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PRÉFACE 


L'Académie  des  Sciences  Morales  <•(  Politiques  ;>  pris 
ijet  du  concours  Biaise  de*  Vosges,  échéant  en  L901, 
00    :   />8   Caisses  de  retraite   pour  ta   pUffli 
IlistoriaVe  de  leur  institution,  Itesultuttt  dé  leur  jonctioutw 
mcnl.  Btadt  des  modifications  qu'elles  peucent  recevoir. 

Dun  nce  du  *•  novembre  1001,  sur  la  proposition 

d  une  Commission  spéciale  donl  M.  Clu-ysxnn  était  le  rap- 
porteur autorisé,  l'Académie  n  bien  voulu  récompenser  la 
rit  que  nous  lui  avions  adressé,  ions  cette  devise 
<jui  résumait  notre  peu  iéi  :  /  'épargné  est  néccM$aitt  ans 
naiwnx  prospères:  celle  bienfaisante  pratique  féconde  toutes 
Us  autres  :  elle  a  fui!  pendant  des  siècles  la  grandeur  de  la 
France  »  (Le  Play)(l). 

Ce  n'i    i  pas  OC  mémoire  même  que  nous  publions  uujour- 

il  hui  après  du  lon^s  retards  cl  »  la  suite  d*nnc  seule 

révision  des  faits  et  îles  chiffres    Nous  assujettissant  au 

lie  même  du  programme,  nous  avions  pris  chacune  des 

dilUrvnlcs  organisations  de  retraites  qui  fonctionnent  en 


La  r^iranlulon  i-uit  composte  île  MM.  Urochnrd.  Théophile  lloui- 
■  !inel  •!*  S»fittrre.  A>fr#if  K;imli;iiul    I.niii*  \Hw\y  <t  (  htywon 
Le  Rapport  a  «1é  imére  dant  1«   Gomptt  ttndu  rffti  téancti  W  </<■*  ttu- 
rcB:  ,*..>  rf«  Science*  tfwu/ej  r.l  Politique»,  t.  CLVH,  11)02, 


il  \n: 

tce  dans  l'intérêt  dm  laborieuses  «I  nous  les 

avion*  SOUBlitCS  à  un  exflmpii  tripartitc*  :  Historique.  Fonc- 
tiôtwment,  Réformes.   BOUS  bornant  à  formuler  dans  une 

Conclusion  l'exposé  de*  p  i  idpa  généraux  qui  doivent, 
à  notre  avis,  présider  on  France  à  un  régime  d'assurances 
contre  la  vieillesse   Tout  sa  insistant  arec  nue  blenvdU 

latirr,  excessive  sans  nul  doulr,  sur  l'utilité  «Tune  publica- 
tion n  raison  des  renseignement*  recueilli*  et  des  aper 
présentés,  la  Commission  académique  a  manifesté  le  di 
de  voir  élargir  le  sujet  et  réclamé  l'Insertion  d'ane  étude 
d'ensemble  sur  Is  problème  dos  retraites  ouvrières  envi* 
cn  lui-même,  tel  qull  se  pose  ou  qu'il  c*t  résoin  en 

Francs  si  dans  Isa  autres  pays  La  conseil  était  trop  flatteur 

pour  lie  pus  trouver  l'iirrueil  qu'il  méritait,  au  prix  d'une 
transformation  de  l'œuvre  primitive.  Le  travail  a  été  pro- 
(bndémeal  remanié*  ra&mdu  sur  1rs  données  libéraient 
Indiquées  dans  Is  Hapjiort  dr  M.  Cheysson.  Paisse  t— Il 

obtenir  sou*  sa  dernière*  forme  et  :*i  lu  suite  «l'un  labeur  de 

plusieurs  années  le  suffrage  qu'il  a  recueilli  à  iea  débuts 
snprèi  'lr  l'Académie  à  laquelle  revient  ridés  première  de 
ce  livre  ! 

l'ne  partie  de  cet  ouvrage  est  réservée  à  l'étude  des  insti- 
tutions françaises  de  retraites  COnswlérécs  dans  leur  passé, 
clans  leur  état  présent,  dans  leur  avenir;  cVsi  celle  qui 
avall  été  soamlss  :i  l'Aeedéastoi  revus  pourtant  de  façon  à 
être  an  courant  des  changements  survenus  et  ù  présenter 

HUSSl  l'examen  de  certaines  questions  qui  n'avaient  pu 
traitées  a  raison  de  la  brièveté  du  délai   imparti  pour  le 
concours. 

Mais  le  lecteur  trouvera  des  pages  absolument  nouvelles, 

i.i  premiers  partis  consacrer,  suivant  le  vesa  émis,  a  offrir 

la  synthèse  du  sujet,   à  faire  connaître  le*  généralités,  les 

grandes  quasi  sa    In  frai  e  si  intéressant  problème  abo 

Toutefois.  et  nous  tenons  à  le  dire  immédiatement,  les 


ruer  *C8.  m 

modilleaiiotis  n*ont  porté  que  *ur  l'exécution  du  plan    La 
pensée  qui  nom  (aspirait  lors  de  la  rédaction  du  mémoire 
priruiiif  est  toujours  la  même.  Tomme  précédemment,  plu 
i -cin  .'i  Insulta  Ûm  ta  révision  qui  ilmpoialt,  des  re- 
.   |u'ellc  exigeait,  des  réflexions  qu'elle  suggérait. 
mot  persistons  A  penser  que  si  la  question  des  retraita  m 
pose  d'une  façon  impérieuse  pour  les  ouvriers  de  l'indus- 
•  e.  elle  doit  être  résolue  par  la  liberté,  pur  l'initia- 
tivr  fodiTiduelle,  par  l'association  soui  tes  formes  multi- 
ples, maïs  si  FécoodcSj  par  \v.  groupement  dt*  tontes  loi 
bonnes  volonté*.    L'expérience   de  ce  qui    se    pratique  à 
l'étranger  n'a  pu  que  nous  confirmer  dans  cette  conviction 
qu'un  régi  m  nr  l'obligation  »%t  sur  l'Intervention  de 

|*Etal  xcraîl  en  opposition  avec  la  situation  £conomlquc 
de  Ij  France,  nvec  les  traditions  de  m  race  non  inoins 
qu'avec  les  tendances  qui  doivent  dominer  dans  une  société 
démocral  q    i 

J"  L. 
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k|>Crs   !;;  ;  i      -  n  -  |  \r  I  :i  I  mmi  l    I'Im  un  me  BBplTC   BU    hBpOS.  ï'Vsl 

seotimeol  cl,  conforme  A  l*ordrc  même  dea  choses 

ce  repos  cï.1  une  nécessité.   On   vieillit   vite  A 

i  la  duduI  i   l'atelier    Apres  29  ou  30  années  «le 

wrvirr.  c  t*t-a»dire  ;i  partir  de  55  un  60  juin,  l'homme  coimncucc 

à  J»*U»*r.  la    lailli-    m     COUI  UC,    h-    iniiM  Iry  n  oui   |>a>   |;i   l'une  cl  la 

pc*;  non    t  ni,  ii  cal  l<  ■  i  kta  appui  alesoal  sur  le 
•■s  munis  tremblent  et  l.i  vue  baisse.   ICncore  quel- 
que* annr<A  n  le  travail  rémunérateur  deviendra  impensable. 
lu,  telle  sera  b     i   -use  que   recevra  l'ouvrier,  qui, 

ciu-i  ''!"■  c  ciqut  *  raplol 
poorli  LravaUteui  manuel,  k  unnm-nt  <>i.  i  :w'r  iqut  i.nic 
iir  aoa   poids  pion  lourdement  poui   lui)  Impose  In  cessation 
île  |i  plein  ri'angoisst  :  les  ressources 

•  i 


ri*r  mùr  ti  a  a  pa*  et*  prévu  qa  an 

iriwnt  «a  VaflarMrssast  et  «t  In 
4e  eailr  ifinâaDML  tjrprii 
prise  de  bonne  heure,  de  trop 

**»  n 

M  U»»»  étroit   et   rrrwn   *•»„  fteiri 

fi*-  «oit  par  m%  cxce»  dlver*  «prU  11  pas  m  éviter,  «ait  \ 
aacpra  de  taede  arfpeae  pav^àvvae  et  nonie,  iMViku 
urne  tnste  netHew 

Q  *e»rte  «i  *****  <oa  a  a  pe»  de  rfcaarr.  ii.Miil«i1fct 
aaaer  fat  dnoa.  ficflc  a'ol  pat  mm  le  resaitatde  reflart.  4m 
«wd  <*■  tradmaUn  Xe  aoovae*  traaw  aor  occupation  mc*icMc 
ea  rapport  arec  mm  4*r ,  il  loi  bot  fatre  appel  a  ta  caarûe  pri- 
ver, ettreinrJe  peartnlr.  car  rira  n'est  plnxnmr  «jor  de  tendre  U 
naûn.  earaac  anend  Texàbtmx  m  été  trawver  par  le  aavlbrur  on 
la  ddOnson  et  ave  la  arcrvaite  4e  vnotr  des  ennunaben»  >  fet 
daçanilrv  lont  iiananat  4»  tcrté-  Coaaaaa  ta  chante  priver, 
attrtmrr  Ira  «an  taWrra*  a  U  franttté  or  la 
et  ma  kasanfa  de  Tniaearr.  rat  Curcenaeot  tinaft- 
1er  dans  ton  action,  force  eat  de  reraertr  a  la  càeritc  aOcseDc  et 
tivaMiUf  ■r»|ne   Cette  dejntèra  a  abooUt  pas  lenlvaint  à  unpri- 


«rr  le  dan  le  «tignute 


pnbtWrue. 


M  i  Si  la  ikmma  iU  rted  envrier 
aaesiaaa  eit  oap  de  Ut»,  m 

-.a.Mlh^CMNtl 

aaae,  i  rW  le  vtariUe 
eenare  U  vautra  .  *«m  «a» 
rare  H  rtmêâm,  p.  et; .  «i  e  » 
raeane,  «a  ri  ■nette»  !■  *■,■■■ 
M  doaaar»  aaa  pièce  Maora*  ■ 
Ida  pua  et  h  avare  aa  eoapda  via. 
veet  et  a»  U  fitmt    (ta  difvJC  aaa 
eet  rupanulli,  et  ai .  aa  traiaaal 
de  U  caatpaeeiae  eepelatee  aaa 
tait  t*far  aa  norea  aa  qenvjeaa 


4«  U 

fft*    | 

1-  /aWlet  1«.  p.  M,  je*. 

variée* 

è  r«a*raevv  e«.  aa  «■■ara,  aa 

raaeftr  i*»4*  à  raaarr  «aa  cranta 

Ma»  U  >Mk  raaaaa*  par>aiaM  a  ea 

-  J»ea*e  *%l  os  nj^-uu  daal  «U* 

de  droHe  et  «a  «»*«%*.  «iW  obcievt 

,  trap  veateai  on  U  Ivi 

ontcvae*.  » 

tJeeraaft  La  Mann,  U  |e,n 


i  i  i  i  ]  <gfo!    h     m  ht*,  s 

la  promncoBU  rt  nnfteracment  [usqifft  la  naori     le  vievx  Ira- 

vailkur  doit  rompre  UTCC  l'habitude    d'OVoll  N  Compagne  à  SCS 

41  si'](;it,   ilr  v:i  !;iiinlir  :i   I  irpu  -11.      .oiirtnnt  II  pOUP- 
|i  II    RM   mtl.riK  l'It'IlCC    pOUT  gOUlUT  %PX 

cn&i  >  .1  plu*,  lii  participation  oui  bienfaits 

ir.iiinin.ns  d'assistance  publique  esl  chose  peu  iii-.ee.  Les 

buitaux  tl*>  bienfaisance  qui  tecoureal  rouvnvi ■  n^e  ei.nimo  les 

res  Indigents,  sonl  encombrés  •  i ■  demandes  ci  cependant  le 

subside  qu'ils  procurent  est  Insnfflsanl  pou   ■  tsurer  l'c-xlateficc 

lard  Incapable  de  gagner  M  vie  (!). 

t.emr<<  destines  :i  recnuWfr  les  personnel  figées 

n*c%t  pn&  A  l:i  portes  de  Ions,  I-r  nombre  des  places  disponibles 

étant  constanameol  Innfrîeui   nu  besoins,  en  dépit  des  ncriflees 

fwth  par  !•:>  ri>i»trii'iiiil  llsjré  Ifl  bOWM   TOlontéd(  lAdmi 


.i  iin  loi  relatil  A  lai«i«(Nnce  aux  vieil 
UfU«  M  iai  MKunMi'i  frii.'.  par  M,  II.  Monod  :  ttrvu*  i>hil*nthr9ptfU*, 
i  i    Beftraa  cOBVUUi!  que  i*  moyenne  de»  tocoure  eltoui  - 

■i  bursaui  de    tenfaisance  l'olevait  annuellement  k  19  fr.  î»0  pur 

■>#r*Onn*  *t   OUS  cette  :.»  -  »!l;».ml#  mamffHliiriiriiI.  n#>  pmivaii 

ou*  j-rocur**»  (> .  O.OOQ  commune*  environ  élevaient  notai 

^■ui  il-  •  ■  • .  tus  portée  <i«  Parle  .  constatait  M,  Paul 

siranu.  lUnt  un  ftfsnori  .m  conseil  eenereJ  tfe  la  Seine,  de  18  oeV 

■'..  maigre  letittancod'un  bureau  da  bieufamaneu  dan-.  tOUlSS 
le*  commence  du  département  il*  la  Seine,  le»  vieillard»  ne  rosotreot 
ipu'uot  *iiik  laufro. 

D'une  »«[npi.îi«  fane  par  la  Conseil  muni*  Ipal  d<  inru,  il  raauiie  qu'an 

\Mi»t*ncp  publique  accordait  per  mon,  aux  vieillard»  de  S*  au* 
revota»,  12  franc»;  i  COQI  «le  *l  *na  révolu»,  10  franc»;  A  ceux  de 
Î9  BOSa  fc  francs;  *  ceux  d«t  09  à  78  an»,  5  franc»;  aux  «veuille»  ci  aux 
paraly  liqti*Of  r*i»f«  tfnR  apport  d« SI.  Taurel  *<*i  inallnMintuM«manl  trop 
laiiroctti ;  las  Journaux  de  l'époque  eu  ont  punlii  Je  extrait»:  V  Dotera 
u§*ai  lo  re»uuiê  doaoc  dan»  la  /v<tur  potff  ique  ei  perlrrnsnfSirCi  oc- 
tobre 1904,  i>.  I9TJ  qui  uni  ftté  drv  rèvélailûne  main  leuloment  pour  le 
poNir  -  4e  Ion  fil  •  dut*,  on  était  nie  dans  )o«  «prière*  adralnUtralivr» 
et  avtn  panni  l<  .  m  qui  »  occupent  do  ce*  qucellone. 

cooonile  eociale  do  IV00M.  Monod  avait  rolevc  que 

anajr  I.Ul.QHi  petwirmc»  tecounie*  par  In  Iiukmux  do  bienfaisance,  lu 

>nM  due  lecOttri  délivrer  fi»it  d*  24  France  p»r  an,  «oit  V  franc» 

M»  ■  •"  ntirure  •'    i  n  ar^rnt  :  \\  oei  vrai 

ia*  |»«ir  Ice  dc^iontca  |m/«»  par  Jea  contribuable»  »oil  aux  comruuno*. 

m  «ut  uW-panT;*'*""'».  ioU  »  l'Etat,  pour  L'oneemble    h--*  dopeneee  do 
I  \Minr/»  putiiiq.m,  la  moyenne  indivilu^iin  ^tait  de  *l  fr.  VA  par  an. 


\  CA1MR8  fil    BBTRUTtt  OUVraÈBIS- 

n  i^i  Ki  I  mii   Ici  m  lefl  cflbl  Kont  une  linn  ivcnl 

accordée  ifu'au  candidat  ta  plus  protégé,  A  la  suite  d'coq 
fastidieuses,  IndiacreMi  i  pat  toi*  •!  toujours,  epres  une  attente  pro 
longée  mais  cruelle  pour  celui  nul  doit  U  subir    Keguêi 
pouvait  inijiuh  i  ed<      ■    in  sentant*  de  I  Assistance  q  tient 

débordée  par  des  requête*  également  justifiées,  tic  répond)  e  qall 
rêstafl  toujours  |  i  îndlgi  ni  lu  ressource  de  se  faire  arrêter (1) 
T.  ii-.    i-.i  certain,  c'ait  que  i  sdmlnlstratlon  Joli  evoucr  ton 

i  UptllamilCO)  cl  nue»  sur  ililîci  mis  points  du  territoire,  «les  vieil* 

tards i  de  •  in  !  n  Me*  Incapable*  <ic  Rajtnci  leui  vie,  souffrent  ci 
meurent,  litnh  nnee  ("il.  Du  reste,  le  recours  ù  \  .'• 

uTcsl  pas  une  solution   Le  progrés  consiste  moins  i  étendre  cette 
dernière  qu'à  ta  rendre  Inutile  dana  lu  limite  du  possible,  i 

!    BOB    I  0BCO1  '  •    POU    lefl  misères  ipn    n  ni  è 

Boulagéos  autrement,  poui  1rs  imimdtK  rpu  «ont  atteint 
isrr  physique  ou  InteUectuaJIc. 

Si  jej  vieil  ouvrier  eal  recueilli  pur  sescnf.inls.  moins  .sourira 
tic  l'aoCOinprîaieniCPl  d'un  devoir  lilitil    que    it    l'.umuir -prop 
mi     .iliuili-jn  n'est  pus  meilleure.   ■•   11  est   dur  h  monter  i  I 

(feutrai,    dtanfl  Dante  exilé  n  osl  dui   i  om  n  p&r  le  pain  d'au 

Trop  Mi!iv*iii   iniêuie  lorsqu'ils  n'onl  pas  recours  «ii\  mauvais 
traitement*  devant  [eaquejj  entions  ne  rw  aient  guère  f3).  m 
ils   ne    lotaeal    pas    le    vieillard   mourir  sinon    <le  Idimi  oi 
froid,  nu  mono  du  manque  de  soin*  (4),  les  enfants  font  sentli 

(1)  Dcclaiaiion»  du  détég*!1  perisjeo   Reorj   au  Congo-*  oa 
Paris  de  1S7G.  —  Tonlm  :  La  qu*ttion  sorfaM  et  le  Congre*  DUorfCI 

Porta  Paris,  IW7,  p.  1 16 

(2)  Rapport  efti   de  H-  Sabrée.  A  lu  m<  ma  i  poa,  ie,  dan»  son  Rn| 
officiel,  M.  Sueus»  constatait  qae  lee  moyens  d'ho  pltolitAiloo  de  U 

vicillet&Q  fanaient  totalement  défaut  dans  le  moule  des  commun"- 
il#pHi[«uioiH  do  U  Soin©,  OC  qn«  prte  do  "iUU.OUO  habitant*  de  ce  'Kfar- 
mcni  ne  ili*j>o3rtlont  pai  d'an  seul  lu  d'hospire  pour  loan  •  i^ilInoU  in- 
ilu>ruo>.  pour  leur»  mOriiic».  pour  leurs  incurables. 

(3)11  a  "-i  p  h  leoieiVaeniple  que  Ton  citait  osguéro  Ruy  i  ■  d  

La*  iv(rp»Ui  oij»ri«*rvt\  i.»  Sournaf,  36  juillet  101)4},   I  un*  U 
vouvo  d>  benne  heuro,  aprv*  avoir  tlovu  son  81»  au  prix  de  »xcnfic< 
et  do  privation  courageusement  supportées  pai  clic,  se  voj  ail 
par  <•*  III.  yagnant   14  franc*  par  jour  et  refusant  coin,  même  on 
coau  U*  pain. 
(4)  V.  à  cet  estant  Lee  MU*  (4M  «ï<a  Utut-Montit*.  publxetioo  4e 


; 


;    .     u  pi  Kuoy  m  m  nui  .*» 

«u  pi  i  II  ne  vivait  pas  aw 

>■;<■■  i*ç  .i.ins  un  ménage  qui  n 'ayant 

que   !<•   lr:iv.dl    ilu    mari    .•!    df   Is    l.'iuiiu    i:ni 

i  |  i  h  i    tore  .éiiv  besoins.  Ce  sentloienl  :i  beau   ic   manifester 

■lui.  .     discrète,  le   vieillard    comprend  A  demi-mot;  il 

linîi  M^ter de  oe  qu'il  en  est. d'autant  qa'H  ta  rend  bleu 

pat  li  ses  enfants  uratani  pttu  hturatn 

■  ...    i  faisant  un  retour  mu  tul-mAme, 

mer  que  l..  conduit*  ih  il       on  i  «ard  n'eat  que  la 

luriion  de  L  a  [mu  en     '  La  cbfl 

-. m-  hivuii  nu|>  «le  chagrin 
■Il  ipprocher  *a  lin.  -.  il  ne  la  devance  nai 


ièié  fnlarwatfonala  des  fiaeVa  pratiquai  d*icoaoml«  ioeiatoa  t.  Il, 

Dam  ton  ouvrage  sur  La  furcr  rnr  «...  ,.,-.     t     |    p.  SOIK   L*  Pln\  a 
,niio  .lient  dont    lr«    anfnnl*    fntil    prauv*   a    l'+gan 

tau-*  p«r'nfi  .iH'-'*>  Uali  »i  y  i  afl  travail  ptaa  asf fa  lif,  i  ■  M  l'article 
iiut'h*  psi  M-  I  rr  4         utcitîet  \i*r   rnfetr*  il  Péri»  (jt#a«a  «tel 

Drur-Mi  ■«•.**,  t     n  ida  hnia  d'aprai  Ici  losaiaraUt)  Parquai 

éa  U  fi  .         .    -.i  ta  II  Amant  laieJaaaat 

<iu»  noua  eraHadrlona  d'affaiblir  lu  portée  «Jo*  conauutiom  on  lo  reau* 

aaaaii   I   >"  '    '"  t'vi -ti-i*  l'îwuuae. 

I*  lUUtO  cal  fdll  connaître  on  ce*  terme*  ci»   qu'a  do  pro- 

fomJemaat  t?i*to  u  iltnailoi 

le»  an»  »e   suicident    do  cI6so«poir  en   w-yaoI  qu'il*  no  peu-\ 
aajnt  ptlU   CNEn*>  I*11  calla   «Je  leur»   |>< 

i.ut.i  ..ii  ..  .!"•   iLuMu  blancs.  l*aa  patroai 

inav,    vignnroui      |lt»aii<'onp    il'i.nv-im •< 

ivo  :     ubi   pana   défaillance   imiie» 

u  'idrnl   |"Hii    v         :  LppOl 

;    ^*  une  tua  lie  iranaN,  >i*  u  anoii  pua  </r  quoi  minocr     « 

•pr.-a  *ir*    rêétà   'Jï    «ne    dim     le    mrfmt     c  rwidi1  •» «menf,    »    «lin ait   l'un 

»  -  i   i'oi/j    *.  n  n*m    ,.i  jii/ir  (a  i'n»il/#«t#,  ii  H'Arrhall 

an  iroiairmc  an  i*  donnant  la  mo  "t.  —  ■  La  I   luap  fourd*  à  tup- 

,  ecnvaM  a  e«n  UU  aai  onvrior  sg«    U  m'an   païaaana  regrdê.Jt 

èr  quitte  jtou'  •  •  p*ul  dira  p|rr  rjnr  wan  diaf.  Vf  es 

U  Ht  laïaai  ra    n  u    mou    li    de    \  ilw    ■<  i    ■ 

I  >.rai*  y««ix,   nue  main  Joril  je  m*  a*'-*  itifflri-      - 

ItriK  pula  plua  Iu(l«r,  -  ccruail  une  vieille  oum-  r.    mnitdo 

wiifL'.n:    —  l'fffni  i  l'-n.v.  ecrn  un  macuii^K*   d"  W  aaa,      «c 


.uni  Je  k  \u(r.         l'd  autre  >*     ivoll  .  n  Vayanl  i<i>i*  *te  qvoi 
^^Kj*  w»"*ra.  J'tniiiî  rniain  fa  mort  qui?  (u  ml«'*f.  if  on  raalar /nu1!- 


6  Lï.N    I  UaU    M     B  •   «  vhii;;., 

I  l.i';v    t#l    ' ■:iM!|i:i;'.ili--      tfl   Mtll!lll<lM  'lll   VÎCll\  ]H'Tv     n  fM    (IMS  ItlClI- 

Imirc  ;  lorsqu'il  oxl  en  mesure  rie  rendra  quelques  services  eux 

enfant*,  il  C*t  supporté;  ruu%  quand  il  cm  .ni-.-,    me  plus  être 


^^  |t«r*ftftlM  M  vont  ylvK  voue  ftirt  IravmUUr:  on  voui  th*uc  tt  parfoail. 

"*-    -   i*!t      "  /'"''  '"""'"■  de  faim  wi  i""'"<*  i.t  rnsfn    aVndra  i»  rncfn,  *-v#i  \* 

t*'rA  P^'ûn.  '-*   worl  va  u  f   m/r  WA*.  m  —  l*n  «utic  oui  r  1er,  Aj;i<  deOÏ  au». 

**Y3YL  «'«  pleine   ;   «     ft  DUlV  DCftl   Iivir./i   ri   )ir  pM«'li   (roUflfr    "<■ 

*qk. *¥%,*/  '''   «<•»*.  D»«  fort,)*  <|if«  /«mi    tfa    ma  .ïi/Miir*...    .-'#.'  w    un 

f         /m-"f-   Ut**-  J'"'  /*"'.    '.'"    *  ■'"  ;""  J*  Iraunil  ri   f  *  an*    «Jr  a*rplV«   miJ(feJr«(    , 

~    A*  0Mfp4  de  i'  (fOAItvY  la    mur/    uuur  ur  pal    wonur    iJ*    (su/i.  <:*•*/  htm* 

J*Ç L*  v\¥^     L*n  certain  nombro  d'ouvriers,  trop  Agoa  pour  travailler,  «ont  ^con- 

J      u.'_  ,    '">.   lo$C*t  nitui  ii*  pur  de»  [lurent»,  par  de*  «uni»,  par  d'ancien*  palnm*. 
'    /       par  de.  simploi  VI  brilla.  Mal*  ce*  ouvrier*,  ainsi  nuisit*,  quolour  ir."-» 

de  CM  tecr.nr*.:   il. 


J**'     1.       d"6iro  Importai»  et  finissent  qaolquotfoli 


..  par  «o  iiiirider  pour  no  pu 

pttsffMvi    —  m    pTori  rerairqno,  d'oa  Mire  c&U.  ^ut  Jn  parenti  mon»  mcov  m 

»**•*•»'  -1Î  (>*''   leur*   CUfantl,   «■■   lut'il    pi.  ir   1.'^  .i.'h  v-rti- .le  rillo  rhur^o    i  &$nit  rht-r 
|*|^*  l'      fiU,   ecrivi   I   mu'  mm  m,   ;>  lr  dit  mu    vnvi*l',  ■•*<-  jr  tir  peux   plu*  r  - 

fa  citerai  :  '<•!,  m  ptuff  paonir  /h  i»o .  rnol./i  mstfrl  ir>«c  te  rflafil 
.  /  ii  (.    ;..  i  tttt  ••   '""!     >  f  IB   ■''  -''■    »  —  I^«  vient    p.'tniii-.   M   »'"il  pas  !"U- 

^_  ;  jour<  ««couru*  par  Iftur»  «ufinU;  «>»  Iok  v.nl  »c  pUuuIrp.tUn^  lr>ur«  «Ipr- 
ii  ni  •  -  -  ni»,  do  l'in^i  .il  mille  .  ■  ,%>  pOUMAl  i  ■  ■  »  ■  -  ■  -  »  rtll  i'.it;ui/  .  «ril 
DU     I  ifiilr   l'riiiu.i',    n|     ïKjiMMiif     i/;i/'t'4r    -ir.i     Dit,   rrntfr.  ttt  Chë$fé8  gtÊt 

mon  f\tt,  }f  ît'ai  qu'un  tfttt  r?(nQ#     ii  »»'•»)  *w  —  i»  JVr'poiii 
i'**,**,r**  »'*  f'oi.f*  30«  i/epuf*  /eo(«  roof*,  écrit  un  ouvi  loi    tgô  -le  W.1  aoa,  i 

trnpt'iitibt'    'i>   Dtoi'fj  OU  /*  *iti«  4  6oiil  ('••  rMiourc«i  /J  e»f  cr«£rn<n 
*ri»rrr    l>fj  êpHê  BOOtr  été  honun,    fouît    ta   Dit,    Vi*(|n  d#l»X 

^OUtv^iH  j^  i»  jm  f*«i]  ma rtpé  du  '«m     trep^nriani  j n  ttmx  tnfnt 
•  •*X?'h*"f /**      y*gn<nt  lnr$*m*nt  Lé   fllt*  vient  ju»U  mu  jour  <\*  !**<• 

^y?*  ?*TT<   "«"     »    (Ç'YK'Wl1"'111*     *r    T'  'nt<lirui    *     l'u'K»  «'iliulr    d«l    rufniit. 
**  ^*    *  '**^*f^trw|i»«  plliiiilr'tt   Jï  ijiii iii'iii    MOI    ii-i niniiiiiih.il    un    nicmdo  OÙ    lll 

*™*ïf*^  '•"  «dont  qu'lU  >.»n!  -Je  Lfû».  :  »  J'*i  trac*iUè  Jusqu'à  tit  i>n.  trstif  w  àtm, 
*T*       Ils  se  tuctil  «u»»i  quclquertn»  parco  qu'lla  i  «fuient  d\iller   il..n»  le» 


■<*l\ft 


^•"■Ulo»  où  le»  et 
b^Em  .  O»  pour  Nunorro, 

-/fe 


enr*m«  voulonl  le»  placer.  Il»  éprouvent  de  la  rcpuiinanc* 

qui  e*ï  tout  a  la  foi»  un  »til<\  un«  priaon  ai  un  d#p'4  do 

»wihL   taaadieîlfl.   Lorsqu'ils  août   rocu<ulli«  par  leur   liU  niaria,  toilTMll  l»ur 

— .',  *êiL  t't'llc-fill.-  loi  forco  a  sortir  par  ae*  mauvaia  Irai  te  m  «ri  la  :  «  CV*I  démit* 

ïjue   mon   fil*  ittnt   inr    mttttt  a  .»  ;u  ris,    rrril    un    aneiafl  OUvrlfl 

loger;  /*  Ri  oaaiZ  ;m»  aïMi»df#  ce  ateMttVr  arr*°"'   u  L"n  sotro  pure  «enc 

'"/'  lî  ■*      '  '     a,'inl  Je  ,c  *uici,,0r  '-  •  J*  n*  utux  plut  mtngrr  U  jmin  <1e  mal 
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bon  I  rica,  qu*nd  î)  csi  menacé  «II-  devenu*  paralytique  ou 

aVCIlglc,   AU   :h:        .  .•    |.   im-ti     dftBfl    1'  ni:. lier,    I---.    Q  |ft 

gênent  |  lei   rti  ii  RttUfitlOD  M  prolonurrn  lonu,- 

«•    \U-ill.Hii     rvl    iiniMilrir    itniiliir     MM     ïilljd     euf'iitllljr.iltt 

que  Von  voudrait  voir  disparaître  ri>. 

on  s'est  pld  »  insister  sur  la  iolidaritè  familiale,  à 

fair.-  t.K-  [«  vieillard  qui  a  élevé  beaucoup  d'enfants  n  qnj 

n*n  pu,  dea  i"i^,  réaliser  de  Irèa  r * > »  Eh  économies  eal  certain  de 
trouver    luprcx  d'eux  un   supplément  de  ressource*.  Ces!  se 

erde  mots  dans  !;i  tree  grande  majorité  des  cas,  se 

leurrer  d'nn  vair  espoir,  n  esl  d'expérience  Journalière  (pis 
U  plupart  iln  temps   dans  les  classes  ouvrières,  les  enfants  se 

i  ienl  peu  des  p  uex.Lex  secours  des  enfanta  sont  auaal 

rares  qui*  li---  limiilles  oti   Ic%   Ueae  d'ntfcetion   mil    l'niiwrvr  leur 

!'lt  ■•■.■   (2). 

nV'i  iiu  irovall  par  l'âge  psi  wiw  échéance  totale  Malhaurcu* 

*.  soo  Inconscience,  dans  son  Imprévoyance;  «m- 

blnhlc  nu  débiteur  qui  croit  toujours  avoir  le  temps  de  penser 

Libération,  l'ouvrit?   oublia  cette  dule,  il  an  écarte  l'idée 

i      Puis.  |:i    ('(ii)MiHiliiiii  t\v  ressources  poUJ    l-i 

■  lesve  a  le  défaut,  aux  yeux  de  l'ouvrier,  d'exiger  des  sacrifl- 

■ .    itsel  nrotonflés  pour  un  résultai  éloigné  Cl  incertain. 

vrier  épargne,  !«■  petit  pécule  qu  il  amasse  est  pour 

lui  une  source  -le  Joui»  uirex  réelles,  immédiates;  le  loi  de  terre, 

le  Je  bétail*  l'habitation  ouvrière,  la  petite  valeur  mobilière, 

.  voit;  l<    î  'i  emenl  en  vue  des  vieux  jours  se  voit.se  Tait 

bien  senti  la  contn  partie  n  :ipp;u:iii  pas  ou  .  mlauac,  no 

*r  prvw*  ■ .  dans  un  avenir  tré*  lointain,   l-'.i   pourtant,  au 

litrs  dîvr  wistenec,  U  vie  s\iv.ini- 1\  les 

déclinent ,  l'affaiblissement  point  inévitable;  pour  celui 

qui  n'a  point  épargné,  la  perspective  est  pleine  de  tristesse,  C  est 

Lj  vieil  ;iit  être  non  pas  le  cauchemar,  mai*  le  souci 


irt  bion  exprimé  M.  Kmilo  Gulllauroin.  d»n*  ta  vie 
mplf,  mémoirt*  d'un  m4inyer.  Pari»,  1004,  p.  86  ot  3'3. 
(T*  D«  M«nwiw««  ;  f.j  qurm  m  -murièrt  ;  1,  Charpentier*  i/«  Parle. 
:.  y.  110. 
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constant  de  quiconque  vit  du  nmvaflde  ne*  bras.  Il  n'en 
cl  l'ouvrier  reuM  (  m  mi  Kcodeœafn  le  EDomerri 

C'est  un  iiiiiuviijs  calcul  S  l'insouciance    est   «le    unlurc    ;i  nrin  ■■»  tt 

les  pins  décevant)  v   Mir|>i-iM  ■    s  pomk'ur, 

(ii-  tenir  cosopti  do  pi feent(  «m  doit  songer  :•  revenir.  M  oppar* 
lient  mu  h  r. .11  :i.  m  .  i|ui  h  a  .1  compta  que  rai  soo  activité 
prévoir  la  vieillesse,  do  preodre  toutes  1er,  mesures  pour  para 
nu  dénûmeut  que  risque  <l  amener  l'abandon  uu  travail  à  raison 
de  l'Age.  Lorsque  les  brocs  pcrniettenl  le  labeur,  il  foui  tti- 
rtor  pour  pins  tord*  A  la  vieillesse,  mal  inéluctable,  il  est  i 
pensable  d'opposer  dos  ressource  non  pas  aléatoli  es  mets  bien 
certaines,  inrun'cs  (h.i^i  rxvi\.incni  pendant  lu  période  du  travail 
.  t  du  nain,  puis  soigneusement  conservées,  il  importe  <\  acheter 
!  Indi  pi  nuance  parce  qu  ai  ce  ••lit-  se  maintient  la  dignité. 

On  i'u  dit  aven  infiniment  de  raison  (1),  une  pension ,  méni 
fort  modique,  coustituc1  un  appâtai  <|uî  peut  produire  on  eban 
nmtJII   ronsUleraliIr  dansta  situation    incici    drs  bénéficie h 

ej  habitudes  et  dans  les  ODccons-  D  est  d*expcrleno   cote 
tnnic  que  dnns  [es  élusses  «û  l'hcr1(nn>    ci  presque  toujours 
1 11  •*•  •miu ,  le  vieillard  qui,  au  lieu  d'être  i  chej  enfants, 

apporte  quelque  argeati  amenés)  que  plus  entouré,  plus  aolga 
plnschayé;  l'Intérêt  n'est  plus  en  conflit  avec  reffecUo 
présence  constitue  un  uvanU^c    pour   lu    fntiiillcejit.cn   ri-ntrl- 
banal  pour  k.t  part  au  dépenses  du  ménage,  il  fournit  une 
ressource   certaine,    assurée,  san*   entraîner  ries    frais   élevi 
pciur  logement,  un  r.ihiiu  l  suffit;   le  feu  et  l'éclairage  M  BOOl 
augmentés,    le   coût  rie  la  nourriture    n'est     pas    icnaibV  ment 
majoré  ;  le;,  quelques  pieecr.  île  nioniuiie  que  le  Vieux  travailleur 
se  réserve  peuvent  servir  ;i  amener  la   jr.iie,  lu  iliMi'aeluin  ponnl 
Lesotens  Cm  m  Ame  temps  qu'il  conserve  sa  dignité  et  assure  le 

respect  qui  lui  est  tlù.  il  a  lu  quiétodl   .   I      rlc   S*SU|BmCOtC  «I -r.i- 

Uni  *.'*).  l.c  pauvre  n'agll  pas  sa  égoïste,  mais  en  homme  Jaloux  di 


(1)  MUleraad  1  Discourt  »  u  Chant le*  déentes,  le  13  iviu 

(L*v>-     1  ameie  sa  tffjzersnut,  P*ri«f  tans,  p.  ÎOBJ 

(î)  L.  l.«ràburo  :  Lu  dm#it  soelsl  {U  Hiform*  leenia,  IS  Juillet  199 
gm   i..iiirini     té  peu]  I riemsa  t.  u,  p.  ton.) 
1.11  (Test  ce  an*a  Ion  Mlcltusement  relevé  M.  Bart*  »*t  r«»i 

(  quor  que  U  quittudt  «*t  fit  bien  un  brevet  île  longévld    1  "'  rags  n 


i  ,n  -,  i:      i  ox  1)1  " 

dignîM  humaine  <|ium>I  il  i  herchC  .1  .'.1  u  \  dcsêpaj 

bien  placées,  une  antre  Hn  que  IJiôpit  il  ou  la  mendie  Kté  fl), 

Dauiie  port,  1.1  parant  ttl        une  rWltaau»,  sinon  benreiue  au 

•.■-.Lin.  .MM'-  m ip;  InDuenci  talolafn  lorl'ttclt" 

Imiqi  til  -  produit  une  action  pou?  toute*  In  conditions 

de  la  vit*;  In  tache  paraît  DBOllM  -lure  parce  iju  il  y  :i  I*  convulion 

Ile  a  uni  nu  résultai  satisfaisant;  les  ooaudoiM  de  dépensa] 

|>ar  l.i .  I;i  moralité  se  dcrcloppe,  If*  irntiniciils 
BtUcnl. 

Irv  ;iil«it|KM'S    «1 11    iltM'Illl   <lr    l:i   \ic,   il    II  \   ;i 

1  !    il  -  il  ii  lie  distraire  i!p  snri  uilnlrp  tint?  petite 

.  ut*.  non  |i  1    1.   compta  .1  im»Iiiimi-mi  sui  ce  prélèvement, 

mais  bien  d'en  bure  le-  point  de  depnrl  di  II   réserva  qui  per- 

ra  «le  vint*  <\  d  attendre  doni  le  repos,  dans  lu  sécurité,  le 

lerirn*  di  r. 

Si  n'esl  pas  posaibie  ù  pre&qui  en  Iravailueura 

raison  île  la  mcrvcilIcuM-  da^liaté 

1.1  fo)fl  Indvflnimcni  extensibles  cl   indêftnlmenl 

<){'2),  elle  l'est  pour  beaucoup.  Kt  tel  qui  prétend 

ne  pouvoir  rien  mettre  de  côté,  mil  parfaltcmcnl  trouver  de 

m  plaisir. 

Btefl  certiiiiicincnl.  .1  l 'heure  actuelle  il  s'est  produit  (el   mm 
<x*ulemcnt  en  Fraa OC  muis  poTlOUl  aJUeurx)  un  renchérissement 

danvle  cool  île  lu  •.  ci  ■>  Seulcmenl  le  prb  de  rexiatence  n":i  paa 


Jiilti  eu  il«  72  au*  t  Ï(L-  ■■  -»i»e\ 

ft 01  Api*      1  3  Uvrlcr  IUD4 

1  ,-  dt4  clt'ttt  ouvrier»»   il    "  "  in*/ --M  an 

..1    II,  (».  412. 
(7)  Cl».  *•  1  ■il.iiim.  Pari»,   1905, 

p,  «TV. 

Jj  V01-  ,  l<    roftl  <l«  I*  vi»  il'uoo  Inmlllo 

•pp«r(Fii«.-it  tes  clates*  ouvri        dans  l«  principiuj»  uajri  [Z*U»ehrifl 

II,  tixiàies,  janvier   I80i, 

laaafM  BuaiQaa     tama  Aliwnw.  MaUf    *ubtfc 

mi. ire 4M.*  •  .    41.0         4A.9  '       19  0         IG  !         5Î.0     . 

m  iu.»       «.:      H.:       o.o 

Il  0  15.3         U-7         17. ï        20.4        14.3 

Ca*aCi|s^ciccUir*icc      0.4  i.fl         0.0        S.fl         ■'■•7         *■* 

Tvtal xi.*-.   ;;.j',K..i%HJ.u",yM".MJ'. 
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menu  i  nom  elles  <i  tns  la  quesifoo  rie  rnHmenutloci  il  AhM  :r 

présent  i'i  l'esprit  (jiu-  lr\  ^mndes  ndmjntttrnliona  qui 

seul  leur*  ouvriers,  In  Compagnie  dn  chemin  de  ter  d'O  Eé  i  M 

pur  exemple,  leur  donnaient  réce-ramcnl  encore: 

trè8  iDbsInntirl  pniir  lili  nu  7n  mit  unes,  .ni  rninpl'l*    11  V8  fi 
qu'il  u'\  ciilntil  ni  Vûkilk,  ni  huître*,  ni  tfiliirMli. 

Le  fa  il  nVsl  i>.i-  propre  ;ï  l';iris  cl  nu*     rende*  cilles;  i 
marque  ailleurs,  «tan*  les  exploitations  houQUrcs  en  pn: 
m'i  IomI  i-.t   prélrxle  i'i  îles  repris  lnrt  luen  onlnnnrK  auxquels 
travailleur  affecte  Ifl  prix  de  Cnniiux  extraordinaires  qu'il  enli 
prend  riuns  I  unique  but  de  gagner  plus  que  de  coutume  (2), 
puiiiirivi.-s  (pu  trproetienl  au  iftlalre  de  ni  peu  être  en  roppoi 
direct  avec  les  besoins  tels  qu'lta  reevUeot  »ie  l'augmentation  di 
moyens  il  existence,  sont  obliges  «ic-  reconnaître  rux-mùiirs  <p 


(I)  0.  dffaaseouvula    Le  mteere  4  Perte,  peeecei  J   Bieifrl 
■  m r  nu  (  ituiii.iniHTiaire  «!«•  Le  P*èooyênt9  it*  lueppn  ucumai  aee 
nom  Mue,  novembre  ItvVtp  312).  Th.  Vflie.ru  :  t"  eonifiifoiu  toctxie» 

du   fracait  cri  l'miirr  ii   fa  /l n  du   tlict*  •i'/iarr  •>(  rfr  iwx  jour*    P*rt», 
1860,  ii.  27  ci  *ui».).  Felra*  :  O  Qltesrfon  JOcieJ»  rt  U  rriM<u«/itil  (/ireu 
d«  Ca  jeiinrf**  r«Jfto/iqi/e,  evrfl  l'Jft*,  p.  U3 

.',   Dcerivtat   lu  aituatioii    de*    'nivnillmir*  îi   Anr.ni  ,    M      Ernest   l.aut 

[L*  condition  ifu   mineur      /.*   rYoueelfe   Iteotie,  !•*  novembre  IflOC] 

constate  (pie  le  mineur  Ht  justement  renui4  pour  olruer  In  bonne  clvre. 
<{U'iI  moi  volontior»  tout  ton  lux*  et  toute  »a  tlcrto  *  manger  de  boni 
et  do  isro»  morceaux ,  pendant  la  »  quinxainc  Sainte  Dirbe  »,  pêi 
<iui  précède  lu  Mta  de  la  patronne  de*  bouilleur» .  1er.  ouvriers  k*  ■ 
Iwinenl  font  In*  n  toaguee  coupe»  ».  nttn  de  gagner  phll  émargeai  <|"*  il 
tt  uiiimo;  alors,  le  morohè  do  Val'Micianii»»  n'eut  plu*  abordable  BOX 
plOI  qne  lo»  ninuMlo»  de  comr*liblo»;  toute*  \r„  piôrra  finra  et  délicate* 
■  nul    |>iiiii     1rs    friiuilU»  dei   mirirut-.     .p.,  :H     a    ii'iii^m 'i  tr  *|uel 

prtit.  I  n  i     u  mlfiettr  »*  eroirmll  iltV«hmiiM'«  *'il  no  pouvait  *e  n  «iver  - 
eenteleneleneefnoni  «ri  l'honnoar  ii«  la  feauito-Barbo  et  chaque  fou  qu 
te  |»rr»cntc  l'.ic*rn>uiri  do  quelque  Dde  locale. 

Il  rn  c*l  de  iiii'-inc  à  l  i-ii  nn^rir.  Eu   Belgique,    pi     exemple,  -lan»  le 
beeete  boolller  de  Centre,  u  ou  la  population  ett  regardée  par  loui  lee 
inK'*ni«ur<  belges  comme  l'élite  de»  IravAillour*  do  In  houille,  aux  joe 
de  prospérité,  eu  lieu  du  régime  ufdinalrc  imc/  frugal,  l***" t  cb*0 
ion  vuit  ipt  mon  .  ihlr  i«**  marehô»  eoliine  ei  ■  y  Amputée  *&u 

eee>pteV  lee  pnmnijra  le»  plu»  ebirei  devont  le«qu#lln«  r#rnle  pin 

oUe.  -  Henry  Gravez  -  t.<4  mfneurj  fiu  (Viilr«  tiueue  aocUtw 
peNileiM   '"',-.  il  1 1  itibro  l»W>- 


; 


e 
ri 


»   •»  -.  ni  m    i.r   i.\   u  -.,im\   m    m  iiiAin:. 


i;; 


l'ouvrier  nr  fuit  pets  pins  la  déueiiM  itra  i     bercfiéa  ifua 

telle  lie»  promena*  If  s  coûteuse»  1 1  ) 
M. ii  i  i  Mm-  la  rémunération  da  iraraJI 

•  île  beaucoup  supri  u-iuv  :in  roùl   «le  lu  vie  <2>. 
I     riTu-lirrKvmi'nl    sensible  <|iii    sW    produit  de- 

pi  -.  rnU  n   nécessité,  consid* 
■s  leur  ont  beaucoup  moins  moi  U  ca  France  i|ui* 

ux.  SI  le  pti    ctoi  conaommoUooi o'a  pat sug? 

té  ■*■■  plus  île  23  •  ■ .  '•!  ' 'iii-iH  r  parce  que  le  bien  Un  Bel  plu* 

RVC4    le  1»[m-    i-s  ,\r  I.  i    de    1  iivliiMl  le    ;-'!    i«  • 

au  n  ut,  la  production  étant  plus  abondante  pour  une 

remi  1res  ont  doublé  depuis  cinquante  nu 

■ii  Mfwi  in*  if  une  façon  gtacrau?  f3)   i  :<  profresdon  a 
ni- .  -i .. bord  assez  lente  de  I80G  i  I&53,  elle  s  été  coo- 
ù  18t)7;*'i)  \  n  ou  un  rotontitacmcDl  4e  1866 
.  ii  ;i  i  \,-  in.n'  le  mouvement  i  m  enatoonol  i  eal  ac- 

cawluédf  ixTTi  *  m  monter  Inaenxlhtemenl  de  1880*  Il 

Ktmcol  de  1892  I  KWÛ  1 4i. 


v.  nui«ait»ciii  Pelioail  r  :  La  ou»  oui  ne*    Parla,  iochï. 

.   çuère,  M    tUauftgard   .£**■)■  iur  Jet  i/i«r<./  («-•   rfa*  MUH 

.i.  p.  uni  a  calcula  le»  pria  de    oaeomoiilon 

•  trnavé  qae  il.  dani  ion  taaemble,  la  pria  île»  ubjcis  néeeatalrM 

uerser  «van  augmento  d«  M  V-  environ  depoi»  XH'IG,  la 

««taire  a»cyeo  de»  fttomme»  <f'i»n%  excepté)  avait  augmente  <lo  1lG*/« 

iltfun  l«  eootnaacaanRri  d'à  ■<     l«    Moi  Uii  i.  un  graphique  dre»eê  par 

.  f*au  il«  htaitMitjiia  do  Mlaleldre  du  cnrnmarcft,  pool  i  r»|n»*mon 

établi  ^u*  d<  MflU  »•  rU0O,  l»  hauaae  proportionnait*  s  èt4  .1* 

j'  le»  aalairea  cl  do  3(i  *  ,  pour  le  coût  -le  la  vte  |Ch.  (iiJo  : 

,jrtê  du   /ur.j  fnieroaliunal  uc  TExpOêHlon  t/nfcereelte  da  11001 

i>aiipn<v  »/>•  ii^,  pp    '■■  si  *  i 

(Jj   E™  |"r»ii<-n.  aôrieall   derajéfeenent   M    <t«  Fovflle  |Le  butyel  d* 

m  tarif,  10  f-  vner  1005, 

Bk  étl  ■      »  .<     ii'  -miinux  ont  plu»  "|ua  doublé»  le»  «nlairea  revl-  uni 

lit  deux  fol*  ailla  ni  «le  blon-alrn  jmvtihle 

de  l'Office  d'i  Travail  •     I  i    •  ition  -le  IWJO. 

'erra  ;  Lt?  ■      ■■  è  \*Expo*<it»»  (/nleerveMc  de  Î90C 

liramdë  Netme,  I*  août   1900.  p.  34.  i  è  IKKI,  notait  enté- 

riaareveeil  M.  \ilWy  ;/,»   nueffl    >i  de*  eeteirrc  /l  la  queefion   acfCiaU), 

fraa  •alairae  dan*  l'widoitn*   ont  haussé  de  !  lin- 


«Jk* 


tt  4e  aaiaar*  4a 


Pa***. 


►     t*    rt-      . 


4e»JtrM.  4aa*K  a*  sa*  este  K. 
MlHw.  etral-esaj  MR.  eesHkc 
1*  7.  H*f  u  >— "*■  I**7-|aaa„ 

(Il  M    «a  PfftOb  (t*  *>. 
reie«r  ^m  4*s»  imiti  èwmi  ça*»* 

U  tain»  4*  fMfl  rwr  «as*,  eôsm  a  aaa***  4*  «H  *.'.  a*  jj  mi,  4e 
à  lesj.  4eae  I»  4*^fi^»«u,  MltUtl  IVm. 

ft)  Voici.  4eprc  H   4e  ro,.u#  tl>  t^^iwirt,  M  «mer  t«. 
y  U*,.le  »*ii  4*  laesre.  eu  rawwjhm. 


Tstttv  4e  aserre» J3.5        «  U  tt 

ru.**w. o  6     m.        :i       i» 

Coswresr  U  U  Ci       74 

-»         *û         ao         «u         w 

u        n. h     &        tm        16 

Pon*ro« S4)  &0  *  »  Ml 

Terrassier «.5  ttj  4»  ^ 

Gare***  »»<os.  "»  **-»  26  55  S* 

—      cesvresr M  «•  45  30  ii 

Lm  ulurtt  wm  apecieut  a  Pari»:  il  a>  •  que  a\  qu'an  volt  l'heure 
eontaOe  0  tr.  S»  *  4e  aiaplM  manuww  r*4,  et  pré*  4*  t  fr.  oo  roeese 
devaMaca  eex  ho-m-mot  J«  atelier. 

La  prwviace  ne  essrsil  m  montre  .      mû  proport loaaeBcs) en l 

U  naetea  nr  a  pas  éce  BMitsdre    Pou*  leateeibU   de*  etM4Vli*ai    4» 
4*perie«a*fit«  (autre*  que  Part»]  .  I  Office  du  travail  obUam  la*  pris  4e 
/va rat*  euirenu.  en  fore—ru  an  bloc  4e  acef  peofe»*ioa»  dûTârer.: 
terrsaiier,  maçon,   peintre,    ebar  sentier ,   pâomUer.   warechnl-ferraat. 

'lier  at  eardoanier-  on  Ivjï.  1  fr.  W;  an  1*74.  J  ftT.Vt:ra 
3  Ir   Hl  an  I W-.  3  fr.  VI  ;  en  t»t.  I  A    <       fc,  ce  compte,  la  cataire  eo- 
rcinaf  m  »«ra«t  rela«e  de  moine  do  1*63  »  -  lirait  double.  Une- 

■«t  doubla.  do  1*>Î  à  IM1.  Il  as  m  a»  dire,  puisque  ce  «ont  la  des 
fflovannee,  que  U  ru*ji.r*t:«»n  du  «.tnu£»  au  dm»  M  a  ae  t'ot^rrre  pu 
pertoet. 

|>  *|«(i:»  l'ciiqu/te  faite  par  l'Office  du  travail  iar  ta*  salaire»  rî  la.  durée 
du  iraïail  daii»  l'industrie  franpatM  ,t.  IV,  p.  :,»].  le  salaire  tuojrea  Je 
l  oiirrior  «Julie  da  soie  masculin  serait  pour  toata  U  France  de  4  tr.  20 
par  Jo«r  :  6  fr.  16  dan»  le  département  da  U  Seine,  3  fr.  tO  en  France; 
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ver^e*.  dc]MiiN  lr  n  iti.i  tii  mineur,  pai  exemple  1 1  ».  Jusqu'au 

travail  des  chnniim  f2r.   El  cependant,  pour  cette  aii^mentntiou 

qui  i  été  du  dotal  ird  de*  ouvriers  agricoles,  des  dans 

ivrlent  rie  l'industrie  et  qal  l'ail  produite 

■l'une   I-H-'ii)  i«lrnli'iiii    d.-uis  1rs  >;d.m  M  Icnnnins  $),  l;i   chu  fa  d-i 

trnv<  -.mire  :  en  1840  tUc  était  do  1-  A  M  heures,  qudÇUa- 

;  aujourd'hui  elle  tel  de  10   heures  et    demie  d'après 
toquétc  de  i  orner  «lu  travail, 

.Kiruiie  n'est  nus  Impossible  dans  ta  classe  ouvrière,  d'un- 
Unl  qu'au  îaluirc  du  niuri  il  but  joindre  celui  de  la  finmicdans 
la  grand»  d#S  C4W  (4).   Ce   bil   B  été    me.   i)   Ml   \r;.i 

-lairr  raoyan  a-t-cn  dit,  étant  de  6  l'r  '..*î  |Minr  |aa  bofDlliai  fi 

mur  lev  fenimev  un  iim-ii  i ■■>■  gagne  en  'M)  jours  île  Ira- 
vail  2.74.rj  francs.;  avec  une  dépense  de  'i.IWlï  franc»  pour  lu  nour- 


r#  *»r»il  pour  5U)  juuriwc*  da  travail  un  pou  ptu«  ilo  I.KtiO  fr.  à  Paria,  do 
l.lOOfr.  «i  protince.  PouM'ouvrlera  -.Julie,  ta  moyenne  aérait  de  2  fr.  M 
par  Jour  pour  toute  la  Franco  :  3  lr.  dao»  lo  département  Oc  la  BalM, 
•J  fr    |Q  en  pfOTlDW, 

(1)  La  pris  nmrm  lia  Jourooo  raitortait  dam  loi  houlllôroa  (rançaUea 
a,  2  fr.  00  an  1*47.  ci  I  I  fr  88  on  1*67;  il  a  cto  de  3  fr.  M  en  IW7, 
4  fr.  B3  on  IflOl  et  de  4  fr.  >7  ou  1901 

(î)  L  h"!>  i  non  oou m,  oontUta  M.  do  Kovillo  (Icc.  cU,tp.  434). 

M  parait  fa  hiur,  taui  moyen  pour  toute  la  Franco,  I  fr.  U&  par  Jour 

«Itl  30  on  1*40,  1  fr.  45  «a  IWt,   I   fr   65  on  I6W.  î  fr.  en  187t. 

le  ma  .  i  lurn     puii       fr.  04  on   1«&  et  ?  fr    10 

(3)  Cu.  Gulo  :    P'-inciptê    d'èeonomit   polit iqti4,   p,    4TC;   Itmpporl   «iir 

réea>nout»i**  locfafc  «  [*£*po*it.  L'nfi  ,  t>    :<7 ,  No/ mark  .  /i«uu* 

•otiiavun  ei  psi  ■«,  Juillet  IS9C  ;  d«  Poviiïo.  foc.  cff. 

(I)  La  proportion  il n<  monagOl  OUvrlon  riani  iMqoSla  l«  mari  et  In 
ftn— it  travaillent  chacun  do  laur  côte  0*1   oncoro  aaiox  furto.  Le  r«eori- 

wwoni  pr  ■  '   ~   '  ■•■    1890   montra  t|uc  daua  l'indualri*  textilo  fr.m- 

çaiee  II  j  a  p  i     uni  ouvrier*.  La  proportion 

(j9'U  dan»  (industrie  da  la  «oie.    I.oa  remmes  mariées   repro- 

plu*   tic   SS  *  >  du    nombre   total   rite   femmes  employées  dans 

Uni»  l'iudutlrlfl  tolonnlcro,   la  proportion   est  do  40  -  ..  — 

fcaWlalta/aiUKjuc»  du  recensement  de»  Inrfualrfea  e(  jfrvfXilom.  IV, 

■waxxsiT,  R.  Jay  '•  Pr+lKtton   irfo»l*  •'*»  trtoaUlrurt,  p 

iCravlJlo  :   0?»  accour*  a  dom/cife  dam  Tarfa.    Paria.   IWOO. 
f.  3D  M  3?t  .  d«n  «p.  --«'  ,  p.  7-1  ni  aulv 


11. 

riture.  le  cbaulfage,  I 'éclairage,  le  lover,  il  n'y  a  qa  un  i  cart  •!* 

francs  qui    est    prli  par    le    rètement;  de  plus,  il  y  nu 
■  m  ri  tri  10I  le  chômage,  qui  réduit  le  nombre dctjour- 

lires  dr  iraiall  A  ?-"*<!  finîtes,  tir   Irllr  \m  le   que  lr   \;il:iire  N>1al  «.-%) 

ramcoi  ;'i  %M1  Bnencs  ■■:»!  co  opposition  tiEinifc%tr 

avec  les  résultats  de  l'enquête  entreprise  |>nr  l'Office  du  It 

qui  attestent  la  bAuattCt  II'  doublement  du  saloirc  pour  In  grtinik 

H  lu  moyenne  Industrie  depuis  isio  i);mire  part,  II* prévoirai 
une  défN  iim  qnelqac  peu  anormale;  Ils  i  i  m  pus  «ump 

qui  loiiMi.i     i  nt  asuircroi  .i  i  néUorer 

lion  en  modlfln&t  son  genre  de  vie,  en  |>articulier  «on  ni: 
tlontea  awuit  recours,  par  exemple,  AcesuUlexsociéléM  ronpern 
liToadc  coasommntSoa  qui  fburafaacnl  s  bon compte  «I  excellent» 
produit:-,  procurent  une  alimentation  tu  I  ubstantieUe  que  peu 
coûteuse  1 1  permatltst  de  mira  nu  les  mdnajoiroallers  une 
A  l'épargne  1 1  > 

Cta Comptes,  enfin,  négligent  un  faeti  l  i  l  omble*  Hngi 
de  la  ménagère  parisienne  qui  trouve  le  moyen  de  faire  une  i  otl 
pari  .1  l'épargna,  devrait-elle  vivn'  iir-nuon  ie  ci  de  privati 

tusrr  lr  iimiïidrr  plîiiMl.  tir  voulant,  pa%Oter:iu  méfl 

Ki-ui  que  oofifmH  nette  dlatrai  lion,  se  mettre  iu  luvaîi  .-i-.au 
le  jour  H  le  prolonger  aprèa  la  aoltdevraU-eUc.conimeienotidl 
un  écrivain  qui,  pendant  plusieurs  semaine*,  v*^t  Inatallé  «a 
qualité  a  observateur  chez  les  marchands  de  \lns  (2),  *oit  ac 
pagner  Nini  m:iM  h-  tiiiii.uii  ii  .  .i  il n  de  le  retenir,  soll  rourl 
les  cabarets  du  quartier  pour  le  ramener  L'esprit  de  dénoue- 
ment n'est  pas  i  déd  ligner.  C'est  lui  qui  puus&e  U  femme, après 
on  dure  Joornée  de  labeui  parfois,    ■  travailler,  ;i  grelotte 

In\oii,  ;i  s'use)    lovur.  et  les  doigts  mii   dtJ  'i  ■>  tlU  de  coulure 

pendant  que  k  mariboH  cbexle  marchand  de  vins,  qu'il  s'abro- 

lit  et  perd  «te  se*  forées.  J.*'£  initiions  %t  fonl  et  u  Mo"  (es 

/Mîmes,  dit  un  proverbe  populaire.  Rien  n'est  plus  exact 
ménage  ouvrier  \  il  d'une  façon  décente,  c'est  qu'à  lu  tétc  I 
une  femme  il  "ordre  el  île  conduite. 

(IJ  Cf.  lo»  dàtAiU  f.lein»  d'int*r*t   fourni*  par  M.  A.  IUff*tovlch  dam 
frOD  /UpjHirf  »ur  le*  A9wc\*Uon*   OWpf'-'u^    .  hj- 

Itonair  di  Î989.  Utat>iMtt-t*  'lu  jury  in  If  mit.  i  locfjjo,  3"  : 

\.*jt<\  :  En  plein  WëUbOU9$.  P*HS,   tf9fc\  petSfet. 


m 
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Du  resti  .  I  y  a  «n  fuit  certain.  Pool  le  travaillée"  >*  l'heure 
actuelle.  Je  salaire de  j  franc*  a  D  nen  d'exceptionnel  ;  ji  en  croire 
non  seulement  In   f.imille  iloni  le  chef  touche  chaqae   |ourUBO 

Miûiii'.-  pu  rillr.  tu    b  un  ii  i  descapriui  «nu  itux.  une  m  uiI'I.iIjIi 

■iiévalioa  ferait  nwoer  dm  existence  pénible  pur  les  priva- 
tion* qu'elle  tntraliM    Combien  dani   la    oclttfl    rtn    oontre 
m  pourtant  i  ■  i  ■■■  ■  i  -    i n  situation  di'v  |  mu  iv  fonctionnaires 
clU  |..  \  pin  ï  l'n  sergent  rengage,  mniii!   autorise*  .1  lo 
,".Ic,  ne  rc<  mi  m  no  en  enne  qn«  S  francs  par  jour;  de  pâme 

un  gemlnrtiii- .    -ir.   l'un  cl   l'autre  doivent    se    m  uitii.  ■.(    loger, 

■tafculerdïine  autre  façon  qnH'mivrler;  s'Uaont  lelogeiurnr  Us 
Kaaiiriii  moins.  Un  dotunici  Louche  â  peine  3  Lrancs  cl  n'est  pan 
(l>.  Tous  ictlonoaircs  m  gagnent  pu  pieu 

qu  un  ouvrier  d  autant  qu'ils  un!  n  vufuruno  retenue  pOUT  la  re- 
traite promise  par  l'Etal  ei  pourisnl  ils  ne  paraissent  pas  niaUmu- 
reux;  souvent  tla  mil  charge  de  Eauilllc;  lia  sont  toujours  bien 
tenus  et  kor  sHuatlofl  ou  triste  que  li  nombre  des  candi 

Ufferentea  position!  ne  fail  qu'augmenter 
avec  un  salaire  êgni  fonctionnaire*  ci  ouvriers  ne  jouiwnt 
s  de  la  même  condition,  c'est  qne  la  situation  de  L*ouvr!ei 
ireroeot  subordonnéo  au  lalelre  reçu«inaU  qu'il 
ut  taire  entrer  en  BgM  de  Compte,    1  o6té  du  cliôiiiaue.  cl*  lue 

Ion  do  l'existence    l'abandon 

u\  plaisirs  ticip  1  'OUI 

qui  con  rorienl  la  prévoyance  uu  dindes  classes 
treus     Iwun  ment  la  maUdie,  te  chaînage 

.  i    •. .    .  île  juin  tii'i-  uViiqirrliriil  |i:is  drn'i    l   [| 

qVs  nés  ,    nmcnl   un    1  OU-    uupoi  1.11I     \|.n  . 

•  •ni  pas  les  seule»  :i  exercer  de  l'influence 
i.trc  <|ui  bit  di  p<  isen  in*  compter,  ni,  nu 

Li  slt  du  plslKli .  :i  In  réduction  <i*  »  lenl  1 

lulliplcs  ;  c'est    l  m -<  u- ■i.niri-    dont    l  lunitudc  est  prise 
i    1  ■  •-  m.   ntient  au  cours  de  l'existence  pi-, 
fi  la  Vi<  -iu  détriment  non  seulement  du  trnvnillcur  lut- 


S 


r?r#*  «ont  .tonnes  pur  M.   Psiras  don*  une  otuds  iur  i.« 
IuaMI*.  -  \     tttvut  ut  là  J«un«M  c&ttioti 


In 

<p-±t*rùUt**tmJ*kmmU;  ******  x*mr*prr1tT*U 

irr  lear  barn-êtrc  rrUnf  *I  »  ou  s/a»  pce*eui  arrêta**»*  or  lui 

-si  sartoat  ki  rubttod»  dlntenipcrancT  qu'a  rumen  (  de  s*< 
pfradfc 

Par  If»  aiVctJoo*  morale»  quelle*  pro4ai*r»(  H  qui  41min 
U  pmnmme*  «ta  labeur  f3fc,  par  le*  ne  tir. as»»  quelle*  rolniîoeet. 
rtto  «MM  b  rante  de  la  ««eue  pour  U  ma)orirr  iir*   mcfia^rs 
ouvriers.  Kl  Ira  eoatribairnt  pttsV  la  j»1uh  graodr  furtic  à  > 
pMjprriutHQtt  fa&JMSK*  dout  fcrolc  de  Karl   Marx  rem* 
pensable  ior^uiisation  sociale  actuelle.    Le   penchant  «roc  le 
peuple  manifeste  si  fortement  pour  1rs  débits  «te  boisson  .  de 


i.  4«  Reslers  :  WûAO^rj />#><>  *r*«*  (*mi%lr  de  > 
de  rUHi  (J>a  owt»l*r*  /i«  rviir.Uan.Jw.  t.  V,  p.  719». 

(7)  Oo  ••il  parfois  4»a  ouvrier*  Iras  ara* >■■■«  «asapoaer  dm  btc-ific** 
s»ur  4ea  iMpeatea  4«  i-rci-njMKe.  »'»4l«er  i  des  «xict<  »  umlmaUstea.  à 
4e«  société»  d  a**araa>:«   ri  ti'iUger  abtoluase*)!   la  quesaJoa  des  rca* 
.-*  f-inr  Im  T»r«i  j  |  , 'xvmpt*  <«  q*<*  rapport* 

U.  Ja   af&roaatam   :    I.'#*«*t»t#   r*a-n;<?i  «1/  Aaur  .'m*»  tf*  Parla 
oatrrf'ra  rf<*  Dr-*r- IfonaVa.  1'  »t;c,  XXI X*  fur,,  |».  ît)> 

(I)  Cump-  Bosucari  :  Ut  péril  4r  rnia  ri  mi  -ra* 

po!ift««r  #f  j*arj*mr«ralr« ,  |anvirf  Jlrtfll;   Ko: 

môUnlmlr+i  ptsUMtf  •ejrrtit.tyao  .  **;j;  J.  (.«fort  :  /nUtajprf' .. 

«f  ml«>'*.  P*m,  197a,  p.  137  et 
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tieï<  pi   ki  rirai    b  des  '■  niM  s  ■.:  i  lèw  ;  nul  ne  unr»11 

occunnailre  l'artiiMt  ilu   caractère,   (tu    U'iupci-;ii»i'iil  .   CtUc   dct 

cotation*  ou  rie*  contantes  <•»  il»  Heure  de  \u  ,  I  iffvl  du  desir 
:  roiivo  le  lra\  |  voir  un  h-ti  <lc  réunion  o»  <lr  Uni 

in  !.•<  i-nti.  l'Influence  il.    I.i  hum  iv  économique, 

ou  murale,  (le  qui  i  ni  cei    .un ,  c'est  que  le  cal  in  I 
jengUMiiii   «le*  soenatea  1res  consiiîérabkh  <t   prive   le*-  clnM.es 
■buricuvt-N  d«  rtJtfloun  ■  Jee  'i">  ,  UlH 

içimi.  '.mu  m  réalta  i  ti  h  run  "    résultats,  i  'est  voaloli  ddmon- 
Irrr  •  «  ■. .  ■  ■-  n  ■  c   <r  ••   '    '■  .il»u    «|in-  >l    beitueimp   «k-  li.iv.iillci 
nV|iar£nr  :  I    c  tfUfte  affectent  une  part  CODtldérV 

r  ilu  m  DMI  <le  lu\c  inutile  OU  <1c  lU-lmuehc 

ap:ibk-  il  que  vi  labu  des  boluona  alcooliques  D  M  i -.i  lit 
épargne  lit  i  travailleurs  grandirait  rapidement  il  > 

l>Cplli  |   IC    '  IS*Û  '"'   I  Ctl  D(IUC  lie*  p    i 

On  a  calcule,  kly  a  uns  cln<  années,  pour  une  petit* 

rovmrr,  i|  IîuCn  qui  1r <  i[:irnt:ilrnt   le*  cafss 

...  ni  i  n    hua  K-  mu  .  »  h  iquc    [oui 
28  et  que  2.031  clîcob    d<    cabarets  luissaîcnt  quotidienne 

|,     M  '.     i.    ||       bH     nlliMli  ur      ||     |    rlr    COntlUtC 

i)  i/mi  iclle  itans  lai  classe  onvrtèrei  du 
le-vie  chaque  malin  causait,  au  minimum,  une 

fi.  tir      |i  ir  -m  :    i  :  .»•-  lr  eniip  ■  t ■     |.r<  |.  r, 

lits,  en  présence  <le  la  nécessite,  il  Invitations  ou  < J*-  poli 

il  n'était  pii  r«rr  de  voir  le  chiffre  monter  A  20  franc», 

fram  b  23  francs  (3».  Plus  rcccnuncot,  on  i  un:  l.ri.ui 

EtUaseer  alités  du  nord  de  la  France,  la  dépens*  ni 

.  par  w  tualnc  et  qu  :i  l'an»,  dans  certaines 

que  1  Imprimerie,  elle  iMnil  île  'JU  frai  nés  par  le- 

parisiens,  sur  un  budget  «le  dé- 

de  005  fr.  75,  consacrer  une  somme  de  SI  francs  h  In  bol&- 


[i  ippo  të  do  Sur  y 
lion  de  SétO.  £Y*n<vnli-  poefsr*,  I.  p.    Ifii). 
»•  Mugnrtol  :.*•*'«•'  i  •'■■  ".   p    IW, 

■f*#   iMujc-U('/<<lc/,  t.   Il;   Julfl*   Simon  :   L'currtfrr, 
•il. 
-rt    V  alternai  X  ;  Lrj   aStOCtaflom*   ""•  lift*  ti  las  4>*nrlificn* 
I   i    luron  :  L*  z*\tf*r\tn\f.  p.  *ÎJ.  «c. 


. 


20  »m  s  m    ni  marri  ■ 

■  prise  ''fi  deh  repus,   cl  une  Imitillc  plu*  m 

entrer  le  boisson  pour  une  somme  dg  11. 
de  nourriture  de  i  280  fanes  iii 

Knfin ,  en  calculant  que  les  Frnni  ommi  ni  .îujounfean 

I il u s  «il-  160  miilloni  île  litres  ■  !  alcool  pur  un  nui  leur  e*t  [>n 
tl  \rin!n  j.;ii  90OX0Q  distillateurs  <*t  débitants  soi»  la  forme  tf 
•  h  usine  de  milliards  de  petits  serres .»  in  centimes,  on  roi 

mu       lr|u  i;  ..     .m  iiiclli      tl  tin     milliard     di  i  in 

pendammenl  bien  entendu  de  pertes  impossibles  ù  ehîfn 
(ornas  tflocapadic  de  travail.  ■■■  ic.in-»..  démeno-    . 
aeeidenU)  (2> 

Si  .i  cetU  dépense  I  ""  |i»irtl  celle  ■  I ■    :  i   i.ii   i  "■    dont   l' livide  Un- 
n    ili  i  r  tend  de  plus  en   plusii  jiuKnicnter  tlwns  lu  r 

comme  i  elablh"  I  sccrotsMinoni  de  In  vente  de*  tabacs  ordtmli 
iloi  i  que  i<  i  '  blfl  tirs  tabacs  de  luxe  ne  ralentit,  si  l'on  ■jaute 
jeu  M.i.  <;ir  l'habitué  du  café  >ju  du  cabaret  est  ntVcuaircmeal 

■i  me  CD       i  •  ■•■  H'i  Clicr  un  patse  u-mps  iIïiiik  l:i  pipe  et  dans  le*  car- 
ttSj  l  "il  •••  "-"«i  . -oui] iir  qu'il  n'v  ;i  pu*  •  i *•--* :  .  affirmer 

que  i.i  pi  itlque  de  la  prevo>auct  e*i  rontrai  le*  |>rlnoi ■  i  m  .m 

i  |(  ih  i.H.i  ih  subi  nié  «i  qu  H  n  fat  pu  ■  i       ■  •  il  ■  U   din    q 


(1]  Fusier  .  f.'(ii(/ii«inr  otaj  cnia>n  I  Pari»  *i  m  vie  dre  eM/Tb 
[ta  *eA>mu  eoetaie,  u.  jftuviM  issu   a,  131  H  193 

(î|  th.  Gide  :  op.  tir  ,   |».  BP1    Al  ho  3. 

Au  u.ix  où  «ont  débHes  lot  petit»  verre»  .Uni  \*%  eabarcl»,  rem 
M.  de  Fovillc  (i.e  6udf/«t  *le  l'ouvrier  eu  dtit-fieiif  (SIM  #t  au  cl 
IfèeJa  .   /.<  *:orr^f/>r.n*/anr.   M  fMfier  IBOS,   p-   IftC),   le»  WU  mUJl« 
litres  de  liqueur*  varioo» (700  millions  Je  litres  d'alcool  purl  qjtie  I* 
uicl  <hao,uo   *nnee  i  contribution   repretentent   une   \&lear  m« 
il  au  mollis  2  nul li»  .   * ,  el  Je  ces  Oeai  milliards,  mie 

ligna  ii»  i*  petits  des  salaries 

|3|  Dans  les  belles  monographie»  aur  Lrj  cut'Wrf  .U*   Mut   v  ...  f-«. 
publiée*  par  la  3uci SfS  d'économie  «otiafir,  un   a   rvlnt-r   [à   In  «mie  ■!• 

Bun.|ui     Deeeteatei  écarterai  <n  Franc*,  1 1 .  p.  209k  'sa  somme»  ■ 

*i4i>r*bl*i  qu'absorbe   le  ta  bar  eu  cabaret.   Il  f-iudrait  compter  tir 
41  fr,  par  an.  Et  cq  <blffrc  n'etl  iju'un  slnrl  nummuna  maiol   i 
U  consommation  n'a  point  diminué. 

(4:  1  i  i  ni4eUdett*uche.  car  île*  d'expéricace  que  nocaacv 

.1  m. n.  me.  - 1  ■  1 1  fr  iSr)ti*f)  !#ni   i*-   Biajeott  de  minrante   »'\    rende  ni 
l'influence  d'un  SXSdS  J*  boiaeOO.  —  Cf.  d«    aflagoitot  :   ..;>.      il,,  p.   |»$; 
K*r  :  Portai  cortdilio*  c(  HnyUnd  and  Ide  coirin<air  o(  Cii'opr.  I^H 
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ivrognerie  vient  m^  p  avei  \i  misère  et  ta  rendre  b  remédiante)  1 1 
on*  l<"»  nom  Icn  m  sonl  pas  Je  i  u  m  Mi  ni  a  <i"i>t  lot 

f/l  rct;oi\cnl  le*  visites  trop  répétés*  H  tTOp  IODgQM(3)i 

*  le  nombre  va  est  grand  lies  travailleur!  qui  m*  croient  pas 
fuite,  sitôt  lu  paye  effectuée,  eu  se  rendant  dam  haï  cabarets 
ui  entourent  l'asSo  i  ter  ou  <jui  trouvent  tout  natnrel  <le 

er  le  3*nnt  Itutdi  patron  îles  latoéants,  dans  loa  débit*  do  vm, 
m  ban  ri  autres  établissements  île  ro 
4>n  rencontre  Fréquemment  dans  [Industrie  des  ouvriers 
ici   d'un  salaire  assuré,  comme  celui  de  l'ouvrier 
mineur  qui  a  peu  de  chômage  a  redouter!  dépensent  II  rge  ueni 
qu'ils  gagnent  et,  bien  que  considérés  i  fu*t<  titre  comme  mi- 
ntinlilt's,  affectent  près  de  9  *•/«  é  leurs  récréations,  dont  la  ji 
paie  est  le  cabaret  (3) 

•au  cabaret  le  chàum^c  est  pm  de  chose. 

■  ihle  de  im-rimn.iilM'  tes  Conséquences  ilomma- 

btes  de  l'Interruption  forci  e  du  travail)  rail  peut-être  exagéré 

..    I  il.  .    il    |    |      pfl  ;:n*  .|r    M     i  Iriil.i  II  il  r  I     t|       -I  lïlï    1)1  Cil     les  t  .1*.  le 

Bcrtrnoootc pesa  rouvriei  lui  marne.  ivui-ii  Invoqua  une 
itr  inéluctable,  letrovailleurqui.  de  g  iftd  decceur,  renoueo 
t  :iv%icluite  du  tra\ail  cl  qui  sali  Celle  habitude  <lu  repos  du 
lundi  '  liant  les  eftts  vmi  %i  désastreux  u  toiiH  lea  pointa  de 
vue?  Arrive'  i  aea  virai  joui  -.  rouvi  i<  r  qui  ■  cru  d<  voir  coder 
it-U  se  plaindre  de  la  réduction  do  profil  qu'il 
b  r  de  ce  chef?  Cette  pratique  il  un  chômage 
i  Injustifié,  est  onéreuse  poui  In  classe  ouvrière.  Eu 
lotit  tcfup*  on  l.i  reconnu,  l'on  a  pu  chiffrer  quel  préjudice  m 
u*c  rhonimc  qui  ■.  it  de  -.on  travail,  et  l'on  n  toujours  constaté 
i.»  somme  n*  -.  m*  Importance  :  en  estimant  par 

i  francs  t*  perte  de  temps  ci  l«  dépenses  oc<  aslonnéc  • 


llïEoS-  F^o    o  ■mwVj  ouvnVrvji  \L<  Jour  n  ni,  26  Juillet  tOOtk 

},r  $vOHmt    "i   t'  ti  ar.aiUrm   i  •iiimte   U  c*t  en   1810 

il  ^irr.  Pan*.  IST2.   On  mit   que  V.  Emile  Zola,   dans 
oir.  u   ru.  "*  r»it  quo  draiiiÉlUor  loi  rtMONptioni  ilnnn**-* 
tiajiftitic  d'mitice*  fcup»i  w^ni   pur  cet  autour  qui  nppnrtonAit  au 
•m Je  de  liDduslric. 

-ln#  HP  if  M    mirif*   <Jr   UnuUle  rtu    PJ*-<J«-C«UH   (CM   QUUrUrt 
M  Deux  Mo>.i/'f.  -••  wr»«>,  ici*  hue  ,  p.  313». 


n 


UK  <jUv\»n    l/K   KhTHAITIJk    lU  V*l 


l»r  le  eliûmagc  du  lundi,  te  qui  est  an  strict  minimum, 
remarqué  que  p<ior  quarante  :m\  ternit-  onhnaire  îles  on 
travail,  c'était  que  >  0  ;  H     le  8.8211  francs  pcnltc .  d'aulre 
toute  somme  se  doublant  |*  l  tqaatorx*  ann 

si  l'ouvrier  avait  place  chaque  mots  et  simplement  a  la  Cai 

4r«!M»  lardent  qu'il  pcrrJ,  tl  **  trouverait  en  ftn  ili 
pOfttftlrr  un  inpitnl  île  23-Hlil    1 

luiiiiK'  poorloi(l)  llien  certainement  ce*  chiffre*  sont  anci 
mats  ils  n'en  sont  pas  n  ructifs  pur  cu\  n  i-i  .  ■ .   il:. 

toujours  d'actualité    I  Ht  (jota  effet  neo  n'a  pi    reatr  à  b© 
même  maintenant,    de  cette  funeste  pratique  «lu  lundi 
traduit   non  pas  uniquement  par  une  dm  li 
mais  encore  et  surtout  par  i*cs  dê|>en*e*,  La  partie  du 

lemp    |  n.    ,  a  I  atelier  se  passant  dan*  la  dissipa  Mon.  Alors  que 

Itrâl     I  :i  rvprfe  pour  le  plus  trruml  ncinibrr.iprrsrintcrrni 
du  di:unriche,  que  |»cul  faire  l'ouvrier  inoccupé  dorant  la  journée 
du  lundi,  si  ce  n'est  s'adonner  à  de  suivait  Ira* 

Ions  où  le  cabaret  (le  calé,  *i  la  oon<tltk>n  rat  plus  relevée),  tient 
1a  plii%  §  mi. n.         .i  i  rier.  en  se  rendant 

au  travail*  s'arrête  lu  en  une  beconde  poui  nuire  sur  U  comptait 

i  p  [eji  ■  -  D09C  qui  le  ragalllardiat  ,  de  préférence  de  l'alcool;  Il 

t!  eat  contant  de  ^  Journée,  d  fait,  avant  tic  rentrer,  une 

ItatlOO  <i  un  quart  d'heure,   mais  iru  surtout  le  lundi  qu  il  va 

rlnv  tci  n:. n rii.nnU  de  vin  de  façon     m ii u i  ii  !.■ ,  il  %'y  Installe, 

se  mii!  .  ! infant .  Il  ■  sur  la  lui. le  .  mai' 

sorniimnl  aotcl  l2l. 

(.nu-  toutac  cm  occasions  ri  ilcoi  t\  in  s  ■•;  l'épargna 

èalteée;   avec  clic  t'améliorera  lu  situation  de  l'otn 
L'homme  qui  vit  de  son  salaire  ne  pctll  trouver  l'cscédcnl  néces- 
saire pour  In  prévoyance  qu'en  réduisant  ses 
tlnoa  dangereuses,  puisqu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  faire 
augmenter  saut»  raison  sa  pu \e  journalière.  Ouc  l'on  cousull 


(I)   Gonpagaoa  :   />*  cteraee  Uho'irmr*.  p.    Cl.  —  »  de 

Ion Oil      SfeiJtflfJUtf  <î>   \'lnrtu*tr\é  1I0  /ji   trmnrf.  p.  ?J4  ;  p.-  il 
prolofidait   que   tuuiè  ivumci   il«   ehôraage    coûtait   k    l'eueuble   de* 

ouvrier*.  ï.tOO.000  uraoea. 
(î|  l.rvici  :  £u  pialn  faufrouiy,  p.  16  et  19. 


S    i>i:  m.-rmiTi. 
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on  i-i.nM  itéra  que  ceux  qod    i     Ad  ni  p  "' 

i  où  le  mari  apporte  Lee  ulolres 

les  pli  •;.  nuis  ceux  où  le  chef  joint  i<  une  «  ondaite 

nu  ir.tv  jil  (M-,  i  M 

D'une  façxna  générait;  el  ssml  certaines  exceptions  moins  nom*1 

m  i.  pensi .    i  coaomi<  n  <•■■■  pê  l*lc  pour 

ceux  qui  m  |ntii  Daller,  qui  n'ont  comme  re*> 

%oum<  rjur  le  produit  du  travail  do  leurs  bras.  Ce?  qui  I  lUeale 

■   lu  »  Disse  d'épargne,  coite  Inslttu- 
i  ili  mot-ru  ique  i  :  populaire  qu'utill  el  tt&RC  <p.i.  di 

...  laquelle  l'ai  g»crt  bi  Me  ol  donl 

il  ii  née  un  captlal  avec  les  gros 

mwk  au  fui   il  .1  mesure  qu'ils  se  présentent  (2);  ce   succès  se 

traduit  par  un  aca  il,  lont  dans  te  nombre  dos 

-m  mi  des  sommes  encaissées  ($J   Ce  qui 

.    que  l'économie  n'est  pofnl  hors  de  la  portée  do 

onuue  foi  tuue  que  le  "■ sfa  biUou  'i"i^t 

Qa  vtreal  mit  les  limite!  tépars  il  l'aia  nec  relatfvç  de  la  mi 
*crc.  c'est  le  chiiin-  énorme  des  placements  effectués  par  de 
employés  dont  le  gain    n'n  rien  di-acrvûl    on   viii. 
m  riTci,  que  la  clientèle  < i .    i.i  Coi»c  nationale  dea   retraitée 
pour  la  viciilc»e  >c  r«  i  rtoul  parmi  les  cantonnlerSi  les 

ganU-*  cnamp4  irai  el  ■'•  restiers  qui  gagnent  cei  itnemes.1  m 

non  ou\rl  i    Bien  évidemment,  cet  empressement  Carrai 
i!  .t  des  causes  pat  llculJèi  es  dont  I  explication 


Uo  •  '  bel  g*.  M.   Mucpetiaut  a.  publié  naguère  un 

ir  l  m  mtqvi  ■  .i  -.  rlàâtu  ûuvrtti  *-■ 

n  ISrfyrv --   Ëa   étudiant   en  détail  quatorze   budget»   industriel»,  Il  a 

eu  ait- te  une  si  I  un  d'eus  présentait  un  boni  annuel   de  41  fr   ""•   >  <  ua 

p*je«  glasalt    I  un  ûu*fiei   «le  bonne  conduite.  Plu*  récemment. 

%n«»  ■!'   héurtut*  (La  Iféfotmc  Bocinlt,  IWJ),  M.  I,* 

Deavntani  a  retracé   l kiatoiro  d'on   oimplo    forgeron   qui  éleva   uno  t r «■« 

usilte  et  »e   constitue  une  petite  fortune,  niais  en  faiisnti 

1er  «ou  uavaii  persévérant  avec  uno  conduite  parfaite. 

. -■*  ou  I*  put'Mnee  rf«  jroi  son$.  l'an*.  18G9. 

IJOOO  habitant*.  Dons  01  département*,  ta  me/eone 
.   i  Ir  .  t*i  iMpawtee  —  V  ./ni. ru.  of/lc  .  !•'  Juin  1900. 


wvwas  pc  acnurrcs  omubin. 


mt 


rttooort 

rxfajrm 
dernier» 

: 


a  été  donnée  bien  de*  fuis  ni  mais  il  a  en  r%*  pat 
l>'jutre  part,  ne  sait-un  pan  que  nombre  d'ouvrier*  nomade*  qw 
iteat   chaque  unnee   leur  pays,   l'Auvergne,  Ij   Normandie, 
pendant   trou,  ajuatn  .  a  jar   la  tedurtfcon  des 

h  «il*  aajf  -r.nrnl  après  um*  campagne  dan*  Ipuin 

avec  3  ou  ¥»  i  ■  <  OM  dJi 

aussi  bien  <juc  le*  clients  de  la  DÛSK  d'épargne,  de  laCatw  des 
retraite»  ont  de»  habitude*  réglée*,  «le  bonnes  nwon  H  lear 

M-br  :.     |     H     | 

Il    est   d'expérience  que  l'ouvrit?    ne  *;»!  pas  économiser,  r- 
micux  ne  sait  pas  profllei  i  rakol 

d'améliorer  ko  situation  <4>    l.e  grand  souci  du  travailleur, 
principal  qui  l'obsède,  c'est  le  logement.  Il  arrive dIffleJlLIllMN 
amasser  l'argent  du  tenue  cl  pourtant  il   habile  une  <.  : 
i  Iroitr.  <>u  il  a  a  peine  lu  t|uantitê  d'air  rcspîrablc.  où  toute 
(utinis    mi   parfois  ilinis   I;     pro  Il  ne  songe   |xa*  qo'il 

uouirak ■"adrafcra  aae  Société  d'h.i in- :i         ■■ 

M»    "  ■    :    i    .    .1    r:il     .1  .  ;  i    tl  Q     m'     ris  ili\ri<s      ti  f.'i;l    rîli     tik-VSf, 

I  Irir  d'une  incapacité  de  travail.   <1  Mil    maladie.  Il  hésite  ù 
s'affilier  *  une    société  de   secours  mutuels.   Au  cours;  de  son 
lr:iv:iil  il  peut  H  tieurler  û  de*  difficultés,  il  nique  de  vov 
•  ■  i-iur  le  chômage    Il  a  de  la  peine  0  acquitter  la  cotisation 
un  ayadical    Pour  son  existence,  les  société*  coopératives  lai 
foarnlaMfl     lai   Cactl   •  ■  eu  ■       il    trouve    plu»    cotai 

■  i  .1.  h.-'rr  :i  crédit.  Uoe  Caisse  d  I  Lai    al  permet  de  consacrer 
une  asMiranee  populaire  mu   la  vie,  * i--  façon  a  pouvoli  i 
une  Mimiiii-,  petite  assurcmenl    m. un  no  ; 
gens  laborieux.ii   mi   lumillc  en  cas  de  décès.  Il  se  garde  bien, 


(l;  Cooip.  ce  qui  est  dit  dnn«  te    SotmtAu  tnctionr\nt't  tt  éf<" 
potiUqvt  •(©  WM.  Léon  S»/  et  Clioilloy-Uort.  v  ttt\r*iln. 

C2)  Cf.  P.  Leroy-Desulicu  :  De  CétêÂ  moral  et  tnlalffc  tuel  tf«  popi 
U'iuBvuvriirçget  ût  ton  influente  sur  le  (aux  d«i  Miarfflf.  l' l 
|i    l'.'i;  O.  aTHeUMOArtlta   :    E.4   COinoal  contre   (a    mu'i-/   |A>a*4  Ji 
Ifofular,  1"  juilloi  I88S,  p.  90] 

(afCoap,  »  ™i  pgtr4  u  note  in»èr«t  d*n»  Le*  ouerferj  d«4  0<u. 

MvHtlei.  t.  II,  p.  m  k  436. 

»  l  f  faorgai  Picot  :  i.««  fnafUurûsni  patronal**  #n  Franc*  et 

iu/|#  <o«fr*  If  ii>ci*Ui>nc  ;t*  Réforme  iùCtUU,  I*  JQIO   lïUI). 


L'orVftIËH  ET  la  PBK8I0N  Dl     M  DUrTS,  2i 

pim  Mi  riiiiriil  île  nm<  lii|iicx  v  ri  -M-inrnU, 

ifnllcr  soi  î.r  police  ,  il  est  vt. 11  <|tk  le  public  ne  connaît 

ce  inccanikiDO  qui  a  le  grand  torl  dC  no  |>a*  être  ussex 
eux,  assec  souple  M)   Pour  sauvegarder  I  Indépendance  61 

la  dignité  «k  ms  vieux  jours,  il  >  ;i    des  institutions  de  retraite 

Il  oc  s'en  lêreetnc  consent  pué  supporter  ti  sacrifice 

Met  «air*. 

:  .•  aller  pins  loin  pi  «tire  que  l'ouvrioi  Dl  -^r* 1 1  pu 

v.!    ur. 

I>c  ravis  île  tous  ceux  t|ui.  ii  différentes  reprise»,  oui  étudié  la    *u>  f  U9 
•<>n  des  ci.i-.    i  laborieuses  <"J),  L'existé  ice  le  I  ouvrier  w?    i    y     ^J 
ettvtsv  .'n  cinq  i»'i  loi 

i  mi  ii  gagna  quelques  ceci tfJuBqu'BMtocans 

nourri  et  entretenu  par  SCS  pnintl.x,  leur  IfJsSC  tondu  t 

ou  leur  remet  «es  a»1""--  \  partir  de  cette  époque  il  n  ci  plu* 
leur  cimrge;  —  0.  A  dix-huit  uns,  ses  gaina  pourvoient  ;m  <lel:i 
•le  im  besoins    11  comaicna  alors  i  Jouir  de  son  ttklre  endos*. 

ou    bien    il    le    p;irl:>\.    .!•.<■•    ^.\    l.niiillc;  dans   la  prenon-   Cafli   il 

pi.tpri-  compte,  ipntte  scs  parents  ou,  s'il 
continue  île  vi  eux,  il  leur  paie  un  prix  dt  pension  qui 

rc|ir«-t  iti     es  dé  «mes  occasionnées  par  lui  dans  b  maison 

paternelle  ;  :l.m*  k  secood  c;iv,  il  donne  A  *n  famille  plus  que  ï  | 
voleur  et  il  garde  le  reste  H*  ses  ^nin*.  pour  s'habiller  et  l'cni 
<T  comme  il  lui  plati.  Dès  lors.  Jusqu'au  moment  de  son 
msriM^*  et  pendant  1rs  premiers  mois  de  cette  union.  Il  est  nu 
peut  être  sinon  l'aisance,  il  lui  serait  facile  de  faire  des  épargnes  , 
cntaol  arrivent,  les  '-unir,  qu  Us  exigent 
•e  permettent  bientôt  |>lu*  u  la  femme  fie  travailler  comme 
■upjir.i\;iiii   Non  \eiilemrnt  le  revenu  du  ménage  diminue,  ntais 


UT01  -   Léç\  tint  ion  ouvrier*  dt  m*  République,  Paris, 

r?)  VilUrmc   :    7*1*1*411  'te  J'eUf  p'ii/J/qutf  cl  moral  rie*  ou  ciora,  P*ri», 

;    Boppléffl  .  i'    -tftî.  0»  Oaspann  :  Le*  pettlr*  prup>-i<w*i  nui- 

*%  iî*mt    truri  rapport*   jttw  i*  tort  'l«  oimriarj.  Parti,    IS70. 

Mwsy  i  Bludt  »ur  ié  Ira  Mil,  Pari»,  1S7T.  Ëéchaux  :  L*$  ravoncllcslfoni 

•SttrSSTÉJ   r«   France,  V  edic.   Paria,    1891,    |/     38.   Pclloutlor,  op.  cil  , 

i.  *W.  Mai r Al  ;  L'mMr  de*   ouvrier*,  rflutfr  fur  le  paupérisme. 

Cftt»on  r  Cosinj  rf'Seoftomfa  politique    Paru,  li»|.  t.  ï.  p.  4?X 


Mi  LBJE  cuv.i  s   ni     m  THMil-s  nUVNIKUKS. 

PC  chaque  nouvcnunê  augmente  tcsdépe  > 

■  Ta bon),  pais  tttê  MKrvenl  la  iiiis.mi-  mua  iiviin  ni  -,  II.--,  H  n'est -ee 
on  an  l'Imposant  de  dura  prh  allons  que  frnrvrlei  ri.  -, .  s;    eorw 
famille;      D«  Vcra  I  Age  de  quaraatt  ■  "  ■  quelquefois  plus  tard, 
h;i  position  change,   •<■•;  onfiini-.  m-   In    sonl   plu*  .■  »i 
gagnent,  an  contraire,  un  salaire  qui  lui  procure    • 

Non   mmiIciiumI    eel  etiil   »  I  ■  :  t  ■    |     n      ■;   te    \,-\    iir„niK   ne    M"  marient 

ut  m-  séparent  nns  de  Leura  p.. uni-,   mata  encon    il  *c 

plX)l0fig£     JUS<|1|';I     L'epOqUe     OÙ     nui    n  .r:n  i:»!     li"     l  il  li  r  II  1 1 1  r  .    et  la 

vn-i n. ■-.m-  .      /:.  i-.iiiin  celles-d  arrivent.  Alors  le  travail  devient 

pi-nihlr.   l'Immine    Iniuvr   1  oulll  pln.v   Lourd,   In    fem  uve 

plu*  île  |Kiiii  .!  .ni  ii  1 1  ■!  i  r  -..i  lâche,  le  prix  (le  l.i  journée  est 
rédull  ioit  parce  que  k  travail  rail  défaut,  toil  parce  <iuil  se 
ptésemu  d<  -  ouvrière  plua  forti  ou  plus  h  i  i  gains  .1 

nueni  et  bteeHol  après,  ai  L'ouvrlei   ne  possède  pas  une  : 
propriété;  n'iI  n'a  paa  («il  d'épargne,  il  est  Itors  tTclat  de  pourvoii 
,i  tous  an  besoins  ;  il  font  que  ses  enfants,  ourlés  ai  devenus 

<  i!  aurchafs  »tc-  I  nulli',  vinincnl  a  ion  mdc  ou  qui1  la  ohintt 
lin  fournisse  de*  accours. 

L'ouvrier  peut  épargner  ;'■  deux  moments,  il.  n    1 1  pt'i-imic  <| uJ 
s'écoule  antre  ion  adolescence  1*1  m  m  mon  1  . ■  .  .i   période 

où    Les  enfants  qui  grandlSS  n   mesure  de  fournir  leur 

paj  l  toi  reasonreaa  de  la  EamUle. 

Or,  rien  da  loul  cela  n*a  lieu.  Le*  gros  claires  rendent  l'épar- 
gne possible,  mêla  aussi  la  débauche,  -  fsi  i.i  wi  tu  qui  rail  cbol- 

.ii  il).  Cette  vertu,  ce  mot  ctnnt  pris  dans  son  exception  géné- 
rale, matnqoe  :'■  l'ouvrier  II  est  Inconscient  ci  Insouciant.  Ci 
c|u'il  gagna,  il  le  dépense  au  for  et  i  mesure;  s  il  recueille  tsucj< 
que  profit,  %ïl  bénéficie  de  quelque  aubaine,  il  n'est  que  trop 

enclin    i  se  i  i  mire  ;iu  c:il>:ir<  !  ;  i|ii:iml  M)  mentalité  '-si  BUpélit 

il  ne  fall  pas  un  emploi  plu*  utile,  00  bien  II  gaspille  dans 

.u^  établissements  un  peu  plus  relevés,  ou  bien  11  1  nflvi  li  É  ni  s 

■  ii  penser  superflues  (%.  Qaansl  il  ir  irouve  en  présence  dNii 


(I)  A   Coohlfl  :  /'*  (.ï  condition  dm  ouor un  fr*nçai*iRta<Ui 
et  économirjii'ff.  Pari».  100.  |>    7.1|. 

{'i\  On  tait    |ii>-I  attrait  Défaite  le  part  aux  cour»e»  de  chevaux  *  m* 
rafifÉS  des  travailleur»    Diui»  d'aune»  localités,  il  j  a  des  JUtraeiii 
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tache  |in  lafii,  pu  ■  ri  productive  pour  lui.  le  umvaJDeui 

anajeancsne  pan  qu'an  chômage  rfaejuc  de  sorti 

it  i  l'époque  de  la  (eunesse  *t  de  l'activité,  il  ne 

iiit-  années,   '  la  CtirWttfMI  da  trnv;iil  par  suite 

:    igr. 

An  Kp   0B*,  le  jeune  ouvrier  donne  le  moins 

possible  cstl  poar  ■  pension, car  il  faut  un  vrai  courir 

;ni   jiliiivir.  coOMBtlr    I    VOtrdOOl  Kl  vie  surtout  le 

travail;  il  dépense  lu  presqne  lolaUté  «lu  salaire  an  cabaret  m 

«îUctiiv,  m  dis. u ii  i|u<  les  bon»  buveur»  sonl  1rs  boas  travailleurs* 
Mjîvant  '  qui  a  cours  dans  les  nu  ipuluJrcsfl)»!! 

commence  par  prendre  le  vice,  mois  Irop  souvent  il  ne  gai  ' 

alité    llirfms  il  quille  s:i  kimille.  il  vu  %'invlnllernil- 

tournai  gaspille  u>ui  ce  cju'ï :  gagni  .  il  ki  il   i  i  état  oTéeooonil* 
épargne  pourrait  N'augmenter,  car  pltu  il  avenu  l  D 

Age  jusqn  a  trente  ai»,  pttl  ■  ■         «  ni  I  ■  !• 

Non  seulement  la  jeune  hum  1er  n'épargne  pas,  mais  il  se  mai  le 

trO}  .irêllient,     lf.\    |il>   ii.m   i^   IrilipN   ilii   li:;ili:i^-,     (mit   ;i   l;i 

di  l'union,  pensant  <iu  reste  i  l'entai  qui  va  naître,  les  |euncs 

épo  ta     de    iniioiN   en  moins  SUS  dislruclion*  coûteuse*; 

racla  renne  de  l'enfant,  Is  situation  change;  nie  la  mère 

'ii    --'il     .1  Mi\r:i'i-in    |  n  délaissant  le  lra>ail  dunt  1»  réiuiilic- 

nation  ampncnl  "i  Eesrcasonreaa  dn  néaM&i  on  qu'elle  contions 

le  travail  an  contentant  n  payer  une  nourrice,  l'ouvrier  doit 

e  lace  au  es  tiv  ménage  au  moment  où  les  oaialrca 

leinl  toute  leur  élévation  possible. 

La  période  suivante  lui  eol  plus  favorable;  les  enfanta,  êlanl 

rt#'.'  ni  :i  gegneret.de  ce  double  chef,  les  chargea 

l'ouvrier  rifminui  m    il  mire  pan,  les.  Mil.-iircs  ntteignent  Unir 

•oo  100  h*  eoûteueei   Âinai  dam  in  nord,  c«  sont  l«  corobmi  do  co<j«. 

ou   I  monlool   parfoii  »   tic*  chiffre»  qui  surprennent   déni  le 

milieu  ouvrier;  le*  concourt    do  cliieris  ralior»,  ou  l'on  [m;  "    nv<  mm 
omu*  J'Asdeur;  Ici  concourt  do  pln*on«    poni  li  iqunU  i  -  -■  mineur»  *e 

■arant  *]*»  <>i*e»u*  v  ilanl  Ml,  60  *'(  ruina  10*1  franc»  .  In»  jeu*  «n  pUill 
rior  »o  rend  eu  Jipît  du  prix  du  vuyafïe,   en  tlcplt 
rêvait,  «le  U  inlaére  ti  même  de  la  grrvo.  —  Krn.  I.aut  :  La  eonài 
I  »  JVouitriu  N#uu*,  I-*  oovrmbro  lui?,  p.  I?  el  15). 
MJ  Uaron  i  l.e  pauperiem*.  p.  31. 


«rja 
*  •*  nrtver:  a*a»  tard.  I 

le* 

n> 

W  plat  quil  tait  le 
pcat  être  pas  pins 
ktravaUarur 
cfcrse  prend  rWoatadc  4e  m  paiat 
kl  oc  MnHnrnn.li  les  parties  de 
ot  les  irprêsrntatsnas  dWAU  akh.  ni  les  boas 
repas,  si  le  »e  jour  dam  les  cabarets,  oâ  9  sa  aaaveai  pour  jouer, 
ri  où,  lorsqail  a  peu  de  «oât  poar  la  botstoo,  il  4o«  coaaatatncr 
poar  k  csharelier  ;  parante  aa  aaaoar  propre  and  place  retape. 
es*  cTésiUT  de*  dépenses  laatiles  aaU  arrrpte  par  vsnlir  rrlle- 
neeaf  il  trouve  autour  de  loi  des  comptai  haaly  aoUeneat  drsio- 
Irrcaac*.  d  est  vrai  ;  il  >  a  tant  (Tindindas  qui  aairent  dans  la 
poche  de  1  aorrier  le  salaire  el  qui  /efforcent,  soit  de  *e  faire 
roaseata*  des  prêts  qoe  l'on  jure  avec  eraads  fesles  de  rrtn- 
bcinner.  en  se  prnasrtUot  toat  bas  de  n'ro  pas  parler,  sait  de 
faire  servir  gratuitement  des  eocsoaiaoatioas.  Il  arrive  froqoem- 
meot  que  1res  pea  de  jours  après  la  pave  il  ne  rr  ira. 

Qoe  le  travail  vienne  a  manquer,  que  le  salaire  diminue  pour 
une  eaute  ou  poar  «ne  autre,  et  alors  apparaît  1a  gène  ;  ri 
fait  tcntlr  d'autant  plus  durement  qae.  précède rament,  U  rêmu- 
Beralion    était   élevée.  Comment,  dans  une    pareil!*-  «Uni 
w>ng*T  a  I  épargne  a)on  que  l'on  possède  jade  le  aerreu 

Il  importe  de  tenir  en  aide  à  lunuicr.   Ce  nr  peul   i*tre  au 
moyen  de  la  duritê.  1  .a  charité  VcITorce  plas  de  *oulo*cr  la 
*.rri-  qui  de  la  larir;  si  tUc  est  un  devoir  purement  moral,  elle 
ne  peut,  en  dépit  do  certaine*  doctrine  1 2.,  ru  nu  Huer  l'unique 


V.  le*  esctsples  de  budaeU  osrrier»  nie»  par  M.  O.  d'IUotsoo- 
rlBe  (lutmê  fin  aasuf  af  aatfea,  l-  jcilftet  ISA?,  p.  tt\  sintf  que  tes  cal- 

<U  M.  ftUtral  i  L'avenir  <it*  o»  encra,  dudê  &**  le  jMtipJriam*,  et 
lltoua  Lt'M'tlt,  auv«nibr*  IWÎ,  p.  IV)  et  BSit. 

IfH  Oa  tau,  en  «nei.  «jo'an  tH».  la  R.  P.  Caatlroo  a  soaiaau  qoo  U 
•à  i#Di4  peut  donner  I*  loliiioa  de  U  qswlloa  sociale  *i  qu'elle 


L*OWnJBB  tT  1A  PttXStON  m:  iti.iii.iu.  2S 
-i  il'  ;        I'    n  W  qu'un  expédient   DOU 

|K>ur  ;m-  pour  l'indigence;  elle  ne  peut 

l  n  uni'  mesure  exceptionnelle,  d'autan!  que  pu  ton  essence 

ordée  souvent  avec  dédain,  un  moins  evoi 

,  abuhbanl  la  (lignite  de   celui  qui  la  sollicite,  Mippiimmil 

h.HMiiu    doM  avoir  dans  son  cnructcrc 

iiii.li;^!  i  ;iinsi   qui-  rliirw  ton  énergie  morale, 

lunr  serait   1:1*  Mi  i.  r  migre"  la  bonne  volonté  de  ceux  qui 

sont  prî'ts  à  U  il  Miin-i .  !.;i  charité  publique  iluit    l.untjrr.i  tint 

île  misères  qu'elle  ne  peut  fournir  que  «les  sommer,  mnnifcste- 

ÉDeantes  qui,  la  plupart  du  temps,  n'apportent  qu  un 

'  peul  faire,  .  Paria  par  exemple,  une  f;i- 

i  i  francs  par  mois  qu'alloue  l'assistance 

publique?  M  lorsque  lo  service  île-*»  siv«un>  ;i  douueilc  «tonne 

2  faunes  pour  parer  a  un  besoin  de  lover  rie  80  francs  de  quelle 

lexil  être  tv  maigre  lubslde?  (1)    S'il  n'alimente  pal  h 

caivw  a  u  marchand  >i«.  rtn,  il  ne  eerl  guère  qu'A  éteindre  une 

périlleuse  Que  peut-on  espérer  lorsque  ron 

m  ris,  avec  une  dotation  inngniiiqm-,  avec  les  libéra 

qui  augmentent   ton  budget,  rAsslsInncs  publique  donna 

ucHcmcnt  aux  vieillards  «i>--  84,  si,  îû  su.  12  but n,  M  fr..| 

ie-.,  n  l'.ivuu^le  et  au  paralytique,  5  IVunos7(2).  Knfln  et  sur- 

ijotiti   de  ceux  qui  constituent  les  masses  ou« 

ni    '•!     pas  des  miséreux*  Ils  dcmandeol  La  Justice  bien 

et  lia  ic  Bcronl  satisfaits  que  lorsqu'ils  l'eu- 

.  obtenue.  Ce  qu'ils  veulent,  c'esl  une  reconnaissance  plus 

le  «le   ce  quili  croient   être  leur  droit  (3).    I.a  solution 


uCl  i  Uiui.  Mais  cetie  doctrine  à  »•(.  1 1.  mcni  coainiiiiuo  nn'rnft  par 
iBarp*n<*BO0c  profeiiftnt  *le»  idée»  pÉioillo*  ou  anuloguo*  «a  religion 
oiefl  politique.  —  V  t  ■  Les  tfecl rfnetf  foeUfes  cilholtquet *h 

• .  V\  i-,  1901,  il,  pp.  43  -i  u. 

(I)    ^oII«    ■mprUDlifii    ci1*    chiffro*   \    un    arlirln    tr.'<    itnruirifnlt    tin 

SI.  I#  t»'  TooXeoM   wr  t.<  Mtfoun  i  domicile,  publié  <i.ii«  /.*  Journal 
Ml. 

m::.--  iloanès  sn  IWM  p»i  M.  Tau  un  daa»»ou  Rop- 
pott  »  Coi  ileipal  de    l'an".  |V\  Hêuu*  politique  ti  ptrlemén- 

.  16). 

tt  le  devoir  êoetel  {Idée*  iociedee  | 
*  loeuujt     I      .         h».,  p.  i;,,. 
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doit  donc  être  cherchée  dans  les  combinaisons  ménageant  la 
dignité  du  travailleur,  tout  en  lui  procurant  la  sécurité  pour 
l'avenir. 


CHAIMTKK    II 


LA  QIESTION  UKS   HETRAÏTKS    01  VKI1  RKS 


lot  prèoocttpftlkMifl  Im  pins  vivra  de]  époque  BcttMUej  p<t 
réublhsemeni  d'on  régime  capable  n?esnpAck*i 

U  detrcue  pow   le  ii  :'..n!iriii  arrivé  •»  eea  vlcra  |oim  On  ro- 

i'oan:iii  <|ii  il  est  <1  DUO  absolue  nécessité  «le  pourvoir  aOl  OèfiM 
prcuûnk-  ■  de  I  I  %  \i   loi  E0J1 II  l'iige  aura  lait  Inmhor  l'cuilil  «le 
ta  mnin  île  l'homme  r|ui  l':i   manie    m  longtemps  OU   ijikiihI  mie 
circunManec  foi  Unie  k  EDettJ  a  prcu;alurMr.Mi!  dtDJ  l'impOl 
l<T  <l> 
1  j  question  <lcs  rtftSOUrCCS  proprM  R  parer  au  clcmiment  qui 
i  h    a  ccsutlod  t!u  travail  par  \ultr  do  l'agr,  a  un  iuti'n  I  in>li 
■.'•I .  vile  pi  i  nu  une  grande  impa    eno  tu  point 

de  tuc  social.  Le  bien-être  ries  inmiilUm*^  est  le  rondement  de 
I»  vie  normale  d'une  DftUon  ;  ••■■tic  dernière  ni1  ho  développe  que 
I  u .  si- ji  p:is  mu  prenant  4| no  ce  problème  des 
ntroitea  oi  rriera  ait  ÛRurt  piunu  eeux  qui  «ml  niinr  le  plus 


i    i  .  hUi  -  ou* ri  ipirlii .u-  Mirm 

nprvnd  d'abord  U  qUMtton  «l«  n-lriilnv  »  pmeut'Or  |>om  xpotpir 
a*  U  vi«»lle»4,  «t  n  '  •  lie  ilo»  subside*  fc  fournir  en  cai  d'irividi- 
4iU.  L«*  iJcm  t»UM  ni  MUidK'tit  mi  V*  dit  »vtC  infini- 

m»ti!  -  iinl-\Ulinr1    '    t  'inilir.in.i     i.i.lir  /'ihpj/MiI.    *lla 

.     ltl*m*£n#.   Paru,   IWMt,  LouL  projet   ipii  n<-   |>rfvoit   ji  »: 

noie»  »ui  Invalidai  de  toal  <.n>-  en  ol  et  lnisse 

mai  •crour*  U  <U»»û  illaJi»  nlu*  U  plus  mal  h  ea  tutc,  colla  dasjcuncj, 

*wniv,ii  .ni     (.!■:  .loi  vi^r:,(f.l*. 


:i2 


VKS  <..\I>M.S    DI-.    Hi-rimu-A    DIVKII 


/ 


l'attention  de*  Ions,  m  t»  lin  du  dix  neuvième  siècle  el  10  début  di 

SfèOlC    IClOel.  C|U  il    :nt   rlf    IViliJfl   «1rs  mnlit-il  mus    Clf 

des  économistes,  des  législateurs    de*  réformateurs    Be 

rriere  eux-mêmes  on1  apprécié  l'urgence  <lu  subsJ 

le  inoiiuiii  nu  u-  iriiMiil  deviendra  Impossible,  il1-  ont  AnJ 
comprendre  qu'il  est  sage  île  m*  préoccupe!  de  U  maladie  el 
l'accident,  nais  qu'il  n)  i\  l;i  que  de»  Mb  rdallrenscol 
dans  Podstenca  humaine  et  qui  en  loua  cas  apportent»  eu  géi 
rai,  mu  |><  i-ii.i  ballon  passagère,  qu'au  contraire  U  3    1 
itoqulâter  curtout  de  la  vieillesse  parce  -rA><  e'esl   l'ai 
ment  normal  de  toute  vie  (1  >  quitte,  A  la  vérité,  A  dénaturer  iro| 
.touvoni  le  caractère  tic  In  solution  et  i  exciper  «le*  leur>  drojj 
des  obligations  de  In  société  envoi*  eux. 

Pour  U'  proMniH-  rli'  1  invalidité  et  de  la  vieillesse,  bien  des  s** 
luttons  onl  été  proposées,  Mais  il  est  possible  de  les  ramener 
ii  nis  systèmes  pi  uiciiSaux  i'2). 

Kn  premici  lieu,  il  y  n  la  toitilion  iiutin. 

Dani  00  ivinmc,  l'I.tat  étant  l'ortfani'  non  |>:i^  -1  une  fl:isM'.  1 
de  tous,  n>-  devant  Intervenir  qu'au  nnm  iirs  Intérêts  généraux 
■  J^y<.'T K  ■*'•  '"anîv  "'*  eh0***  -l11'  intéressent  la  communauté  toul  en 

il  appartient  u  cbucun  de  parer  par  ses  propres  agissenu 
l'Incapacité  du  travail  résultant  de  Ij  vieillesse  au  d'uni* 

rni.::inrr     ;,piii;ii!     1  "  tri  (M      >  1 1 1      l:i»irnr    -iv-llll     I  :i -.',!'     ll.'lMlUCl.     E« 

d'autres  termes,  11  est  fall  appel  uniquement  a  la  prévoyance  net 
loancllc  ■  Il  Incombe  o  chacun  d  pr/ori  de  constitua  i.  » 
qui  permettra  «le-  vivre,  In  vieillesse  venue.  Toutefois,  cette  lnV 
tlatlvc  privée  peut  être  envisagée  de  plusieurs  manU 


(1)  Ch.  QMl  i  '.  ijppoi  II  <hi  Jury  Inf-irneiforuJ  <Je  I  £jrj»offrion  d» 
Beenamfri  sectsii 

(::  Comp.  *gjf.  Le  Cour  Oru.odnuuton  :  L'4MtcrJn<t  ouïr*  J'irma) 
<i  la  eietllsese  [JNvu-f  ■'<•»  D«t<jr-4fond<      l&  novembre  t90S|.  A.  Dots- 
tard  ;  /-«  gue«cioM  c/r«  reti.iiff*  cTfnvat'idJM  «t  •:--  nftflfrfsar.  t»  prr>- 
blton*,  19*  totultoni    i.x  Quinram*,  Itt  *epl  IWÏ)   U*  Conte  : 

ff/jli'iwf,  Uêtnitu.  Paris,  1*04.  p    '.H.  aie.  M^Mcau  : 

l.'anurunçc  par  t'&Ut   <l  C*M»ur*nç*  pmr    U    mutualité  (PrrUlftl 

lin**  tnlemstfanal  «i*  /»  muluaU-U  sn  rsao,  p,  05,  eic), 

(5)  Arthur  HMjirdins  :  Discussion  h  l'Acadéim*  di  .  n< 

«t  politique!  sur  L*   -tocU/firnc  d'£/<B(  {Siancts  tl  truwUX  d<  *'<*< 
4*ml*.  t.  CXXIV.  tfcSG,  p.  M3j. 
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|>cut  trouver  ton  appui  dans  |:,  inuiiuilitc,  diur*  lis  insluul-.wr. 
créée*  par  le*  patrons  \»-il  Raids,  ROil  BVOC  le  concours  dfll  nnv- 
oi  i*  groapenicotx  et,  en  parUcnUcf*,  dans  les  :ivsu- 
cialioos d'usunoecs,  car  l'isolement  rend  impuissante  r.uiinn 
(KT-'  < »rt  peut  seuil  procurer  la  Force  en  MM) 

ciant  tel  ii-   itnnir  luit.  l)':niire  p:u*I.  ceux  qui 

auVuu-nt  que  l'homme  *i< »i i  d  m%  lotîtes  les  situations  rlinrlici 
■  i    |...i    |  i  Béa  .-  <\r>  ressoureca  reconnaissent  qnll 
petn  parfois  d'Allouer  dei  tubventions,  des  WOODJ    Bona 

i  nirs    lorities    cl     rêMlMaiM    d  ;illi.c:MiiUi«.    f:iili         -il     pur  defc 

.^dualités  morales,  suit  par  de  simples  citoyens,  mais  c«  n'est 

Qjttit  '  COU   I   n   ■     •  lUTfOUt  Ictiuii  personnel  qui  est  ù 

près  Eéi  itton   I  '■  plus,  l'exercice  du  m  régime  peut 

i!:nrc.  koIi  le  résultai  <i  une  contrainte,  mail  il  n'en 

■i mains Ioiviblc.cn  prim  ipe..i  hi  personne  d  .ipr,  ctl  homme 

qui  n'a  pu    ou  voulu  prendre   les  mesures   nécessaires  pour  tel 

;    <lut1.  BinOfl  OU  dcnumciil  absolu,  au  DtolM 

aux  s'-  -  -m-  prtcalrei  de  t'Asstatajicei  publique  Bocoun  c.vciusi- 

San*  aller  jusqu'à  considérer  l'Etot  comme  un  mai,  mi,  même 
selon  la  phrase  de  Ibsen,  comme  In  malédiction  de  l'individu,  il 
tant  reputer  I  intervention  de  l'Etal  légitime  seulement  quand 
l'homme  es4  trop  isole  ou  saciific.  quand   l';iSMiri;itioii  r-,1  imp 

faible  ou  quand  U  b'j  _it  de  prcaervci  la  société  d'un  niai  1 1 1,  OrB 
•  ïr  pareil  ne  en  se  groupant,  les  irnvailU-urs 

pcavrnt  certainement  arriver  î\  un  résultat  certain. 

!.'inti'r\ciitifiri  de  1  Kbit  r\[  onéreuse  pour  les  pouvoirs  pubBi  s 

en  ce  «pi  i  riflci  a  pour  l<  fonctionnement  de  l'ep- 

pareil  bureaucratique  qu  eUo  exige  coûteuse  parce  que  le  secret 
petites  4t  on<  il  >pai  lient  pas  aux  fonctionnaires,  pleine 

[pies  poui    1rs  poavolra  publics  en  ce  qu'elle  mal  en  Jeu 
rcHiomabilité,  soit  effective,  soit  morale,  A  raison  des  njiiv 
seoacnts  imputables  aux  préposés;  elle  est  défectueuse  paiee  ipir 

le*  *er\H'  ■■  ne  cherchent  guère  ;>  perfectionner 

■des.  à   innovci   ri  :•   prourexser.  dau^ereiist*  pour  l'in- 
»oi  i'i  .i  laquelle  elle  peut  fait  c  subir 


I  DcadMOd  :1a  République  nouvelle,  ParU, 


lâtertédar- 
coa- 
ti sa* 
lesUbcra 
M^émdMi  fa  ■■■lin,  ém  patnsa  on  de  FEtat  ;  eaV  oaVr 

as^aXdeliiaaj.M  anarcs  »  parroartr  ivmi  datiriarfre  laa* 
poar  ta  retrasir.  rt.  par  fc* .  arcearser  4a  travail  fil  dit  qai 
uni  pius  de  la  pf  casser*  jtasjrajc.  aaaè*  «tse  W-  patraa  ou  ITJat 
se  M>acârraH  peu  de  voir  aecacsBû*  en  arvsaaee  da  sabside  à 
fuurBJv  daaa  oa  aTvair  1res  rapacacM* 

Lr  awsea  rsraliqac  de  parer  à  la  détresse,  c'est  raaaotiatfoa. 
col  Tmmmiuntt  qui.  pour  le  asoodr  da  travail  cobudc  pour  k» 
classe*  aisées,  fournit  no  rtraede  capable  dcanpcchrr  1  homme 
de  joindre  a  I  angotsie  da  pain  de  chaque  jour  le  souci  dépri- 
mant de  U  misère  fondant  sur  U  femme  et  les  enfant. 

Ce  regiroc  a  poar  lui  I  expérience  de  ce  qa'a  (ait  m  France 
liisffercacc  da  THlat  ea  matière  d  assaranec  1 1 1. 

i  ne  loi  du  imj  juillet  i«K  a  institur,  a  Pam,  et  a  rasage  des 
r  lattes  laborieuses,  drai  Caisses  ri'Flat ,  l'une  pour  fa  assurances 
en  cm  de  «tac*,  l'autre  pour  fa  assurances  contre  les  accidents. 
f >t!c  création  avait  été  inspirée,  notamment  par  l'idée  que  ria- 
it utlriv  privée  ne  trouvant  pas  assez  de  bénéfices  à  eolreprvndre 
des  opérations  à  I  usage  des  ouvriers,  se  ganterait  bien  il* 
réaliser  et  que  l'Etat  était  seul  en  mesure  d'agir  cflU 
Or,  l'insuccès  poar  les  detia  Caisses  est  absolument  certain  \'Z). 
On  a  pu  l'attribuer  a  bien  des  causes,  chercher  »  expliquer  te 
nombre  restreint  de*  contrais  passés  l'échec  «le  l'Eut-asuimir 
n'en  est  pas  moins  Bcqais-  I.e  fait  n'a  rien  de  surprenant  ; 
que  1c  même  résultat  s'est  produit  en  Anjtlclcrre,  en  pr< 


(1)  Vo/.  la  diteuuiûD  k  la  Société  d'économie  polltlHue  tl*  farts  lur 
la*  limit-*  do  ]'int«rv#ntion  d*  l'Etat  «n  rnat1*r«  il»c»ar»i»>-#  {Jo*n 
tlt*  i  *.  août  IV9|i. 

["\  Ne  pouvant  entrer  <l«n*  le  détail  *  ce  sujtt,  oui»  nous  borai 

raorojai  I  aatra  traira  i/i^rwju#  $i  prauqn*  uu  c«u!r*r  <!'*>*<.  i  n 

mu.  bJ  pi*,  t.  IV,  p.  13»,  «e. 


un  un 

U  toi  tin  it  juillet  tw.i  m.i   iCi     'i     i  •    pour  te*  mura 
popn 

églnx  *f t > ■  ihoodotHM  la  pt\ «voyance,  «o- 

rUIr  Mi'liMtluv.  i-\rli.ini    1  I  l;i      <|iii  C«U    alivihl- 

■    i-r\«'  po ii i   !'  1--1M.  nec,  m-  ilrcMC 
I  •«  mu  -lu  nu  ni   dan*  I© 

t-  IKtal.  ^ 

lr  "une  penafon  ilr  retraite  .1  lonl  Irevaftiear  tarait,  «'^ 

ém  Mine,  une  nMi&iiion  «Je  la  Société  affectant  a  ce 

service  le  produit  de  I1nrp  i 
Le»  ruiv*in\  (pu  I  uner  I  ippul  'l?  l'Etat  varient.  Pour 

ton»,  lr  réjtfnie  HMraJ  BU    BCffpflbta  cftbODtfr  à  4M  rcMiHïils 

1  \.    i;uii   parce  q  ivee   oi  imputanautc    i 

/  *ic  répond  t  :  lK*S0il1S 

1   que  ii  ni  aussi  Imprévoyant  (te  *a  nuture 

iiIllsiinMiirnl  rémunéré  île  *on  tabrur,   Il  est  bnpoaslhl 
compter  sur  le  *eul  fl!  e  sjt  seJoa  une  foi 

aie  frc<|»  1  a  ni  il  1  (Cllfl  doit  être  l'artisan  de  nn 

retrait*  u.nstitlcur*  n'aura  rien 

rie*  .i ii  «m  aussi (!)•  doit  tire  ta  consefeoce 

r  rvu\  ïiiit-  olrli^iliou  îiiipiiM-r  jeu  l;i  lui  est, 

nos  bien  des  eu,  k  mdlleui   |  enraciner 

curs  une  nier  momie  qu'elle  1  fntl  naître;  il  eu  nom 
M  pour  le  sentiment  «u*  ht  solidarité  sociale;  Ift  nu  il  fav  (14 
la  loi  doit  I  ini|MM»cr.  ■ 

La  acccssiU-,  «\  ivoirtoul  un  mécanisme  compliqué  de 

■croeptioii  "t  de  contrôle,  la  difficulté  pour  i»-  U'inp-  i  .  m  ii  <i< 
pi  est  (2)  ilr  le  mpporter  n'nrreirnt  p.i^  lr*  pn  ni  vit»  s 

pai  i  elle  mi.  .  que- 
fcoMimiuV  llrnprévoyonce  commune  aux  bomnics,  cl  partlcu 
Wmwnt  eux  pauvres,  l'ai  racullativc  ne  sérail  pratlq  «•• 

M?m  i  -i  laisserait  en  dehors  d'elle  la  mono 

*»U>i»puUtk>n. 

■   (lonati  tle  fwifitiHjt*. 
•*>  iKiV.in  i  t.*  iVpufafron  jnrjaf/  d  /j  /in  .#u  rfi,T*n#uriém«  ft*cf*. 

■  fr«iiV»i»,  «connaît  M.  Ch.  Cidc  (Pi  fm  I 
,u  t*Jt:iij I.  Paria.  1905,  p.  500  , 


ÎMÊ  DI     ll»TfUITfC«    Ht  \H'A 

Il  tntl\JC:it    toutefois    lis      U      I    <>!•    1,1*    •-:;•<  I  >l  tOII    <tt    l'Il^H 

lion  i  i .  tentee  île  «liilc-rcfitr*.  mania 

Sous  l'empire   de  celle  idée  que  l'Kl;it  rloit  rvi  re  pour 

tes  vicuv  jours  li'  service qu'a  rendu  n  la  société  ftamaoc 
travaille  cl  qu'il   ■      .  il<  ce  chef,  une  dette  a  acquitter. 
orfiiBlft  rit  droil  t  l'ansirtance,  le*  un*  affirment  i  i 
prendra  onr  las  ressources  du  budget*  sinon  ar  le*  rrswiai 

.'iiiiutiiii  Iles  ou  |»jcr  »VCC  des  ronds  provenant  de* 
Psi  nv.ini  plus  OU  moins  le  caractère  de  confiscation.  IVaul 
AdmcUcot  le  simple  concoun  de  i  Etal  ci  lecept  >b1  ojoc  ce 

.   cm  lin  Ttii-iiii'iii   :i  Sun   rnlf  île   protecteur   de*  ClaSÂCx  lalMV 

i  i.misi's.  m-  in  h  iikm-  qu'une  i  on!  i  Lbntl< 

s.-,  m  non  .m  |  mIi  mi,  mmi  M-ul,  Mil]  concurren 
il* lur,  le  coin  de  constituer  le  capital  pour  assurer  In 
Mon.  et  qui,   «  ai  vérité,  se  Iraduil  par  de  larges  « 
budget. 

D'autre»  estiment  que  IKl.it  doit  agir  moins  pour    ■   i 
la  pension  que  pour  encourager  I  II  i  [Ull  lui  ap| 

iieni  non  pu  di  te  rabtUtuei  A  L'Initiative  Individuelle,  nnûtbii 

ilr     )■)    s.illi.  Hr:  .    v:u    I     i    mm  i  i  i  tel  I  I  e    ms    I.iW  i:is  |  COni 

lions (  r/est-à-dire  à  décitlei    que  toute  pension  .nu-iuciani 
rJilJfri  convenu  sera  augmentée  d'une  somme  fisc  servi 

tat,  dl   t:u  un   .1   _',n  inilii'  un  minimum 

Cl  régime  des  subvention*.  ■  été  beaucoup  vanté  |«r  ptusleeu 
Il  ii  été  présenté  par  quelques-uns  soit  connue  inauflis-u 
mmi*  qu'il  ne  vient  en  iïde  qu'aux  travaille  m  *  en  mesure  «  i 

..   .  premiers  l'omis.  l;n-.-.;u»t  il 0*1   d<  Côté   l'OUVl  soudl 

ii .  i  i  -i  qui  ne>  le  peut  A  raison  ries  condition*  dan*  lesquelles 
Il   luiviiille,  (iu  par  suite  de  se*  rhiii'KC-t  de  famille,  vu:  co 
i  ptiblc  di   «  récr  de  loui  le  bi 

le  législateur  peut  être  ;inicn  biles  divers  a  aug- 

menter le  onlfTre  de  la  majoration     lussl  une  »i 

l-elle  été  recommandée  ;  l;i  garantie  d'un  usus  invarj  il 
d'intérêt  pour  le  calcul  «i<  ■  pensions,  l'Etal  prenant  •■  sa  -  hi  •■. 
en  c;is  de  besoin,  la  différence.  Ce  régime  n'est  pas   non  pli 

mi  énlcnlx;  Il  pw  met  d'arriver  à  nm 
portlonnclle  pour  LouLes  les  rentes  constituées;  il  n 

Mire  les  i ■>  .i lu. M ii ins  impossibles,  car  nulle  prci  isioo  ne  pet 
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tu  lu  |>our  le  Uns  do    in  61 61 .  1 1 1  ti  luemeul  la  rtapoosalri 
rc  ei  même  nulle  m  le  (aux  de  tinté 
rét  pria  comme  point  <lr  depuri  ne  subit  aucune  réduction  ; 

(Mlralrc,  il  diminue,  le    budget   n%qur  dï-irr  .une  ne  n 
tnlir  de  lourds  uertfl 
Potir  certain*,  1  Étal  doit  jouer  M#n  rôle  deft-wrfena  tara* 
l£r.  le*  misères,  parlant  procurer  des  ressour- 

çai pouj  I  c  que  ri'Ltnt  ii  organise  des  rctrai- 

■  hl.il-.,   1!  «Util   in 

constituer   pour  les   vieillard*   dont   l'entreum   lui    tncombo; 
i\  ouvriers  scub  li    1  In  de  se  créer  «les  ressources,  c'eut 
remo\cr  la  jouissance  de  ces  dernière*  .1   une  date   £Xo3    léi 
alors  qu'il  est  impoa    !  ittendrc. 

ru.-.,  .  ii  l'agirall  d'une  Qtnvre  tl<   ttoUdarlt* 

Pmflïuiii  des  ue  11 me  accomplit  dura»!  aa  période 

iiacmitr.  la  col*  «  dvité,  dont  l'Étal  rai  l'ci  pue,  cal  débitât  1  de 
ce  travailleur,  cl  quand  ce  dernier  se  trouve  mil  par  l'agi  CUW1 
riauposaibllHé  de  subvenir  :i  tes  besoins,  il  lui  faut  pourvoir  à  sn 
subsistance,  notamment  pour  restreindre  les  dépi'iises  d'.iwis- 
taucc.  puisque  (ou ■•  locû  U  doîteiupéciKrsesniembresdeittOurir 
de  Tu 

a  cote  de  ;  ■. tm.'/v'-   qui    'H  'i'  nel  1    PI  lai  du 

«iin  d'cntrrirnir  !:■  vieillesse  de  touif  iru\  qui  n'ont  pu  ou  n'ont 
pu»  \011i  rr  des  ressources  personnelles  poui  cette  fin 

île  l'existence,  il  en  csl  une  nuire  qui  fait  appel  nu  concours 
d'une  cûll  ;    d'une  collectivité  plus  limitée.  Kl  le  porte 

le  no-n  dr  soli  (ion  organique  ou  tociate  ou  encore profeulonnette 

spire  dû  1     1  de  réanii  contre  les  idées  individualistes  qui  j^/^rn 
triomphé  en  i7«).  *^J5J/iv 

Dans  ce  rtyi  ne(lj   le  groupement  ihIihiih-.ii.i1iI.  u  -.«.■s  divers  r~j 
degr*  nat,  régional  et  communnl).  n'agit  qu'à  défaut  du<^T 

(D'oui  Jus  directe  me  ni  charge  de  pourvoir  à  lu  sécurité 

de  *  <-i  ce  groupement ,  c  est ,  en  premier  lieu,  In 

téme  Heu  la  profession,  cnlln,  et  subsidialrenienl, 
[a  Solidarité  rcllgicutc  p;n  sis  institutions  rlinrituliles  el  eonfes- 
-   l.;i  famille,  semblant  bors  d'état  de  remplir  la  mission 
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/ 


1  ctcUirouienl  osposi-  |»»f  M.  Lloi*»ar<]  ;  foc.  eU. 


M  L8|   i  m.vi-s   u*.   RKTRAm  U  B 

qui  lui  IdCOl  il"    i  1  I  pU  'I  des  liaient*  Agt^ .  U-  soin     le  retardât 
MT.nt   coolie   aux  corps  profc»ionncb  Icnicnt  e» 

OOnpmMftl   tOUI  iM  travailleur-,  ot)  imirnir   DM  COB»- 

Mon  donl  le  produit  serait  augmenté  par  li  eoniniuii 

unir,   l'Etal  m'  bornant  soR  i   majorer  lea  pensions  par  trop 

modlqai -.      .mi   ,i  fournir  lea  subvention»  ou   des  cocuniraicr- 

(incnti.  Ce  scroil  la  profession  organisée  en  i  orporaUon  qui 
porterai!  la  eharge  '1rs  retraite*  (1),  aucune  profession  ne  drvist 
lûnori  la  charge  de   la  voeiête    It    dechel  ili 
la  colivitioiî  \crait  établie  d'après  les  éléments  d  une  série  d'ae- 
néi  i ■•'    .  suivant  lu  méthode  tics  primes  axes;  I«ver- 

wmih'JiIv    |)r    -...TiUl-Ill    |VIS  Ctl|iM:i|  i».c      i  n  :i:  -     ilV.  r  | 

.m  service  des  pensions  par  la  vole  de  la  èpartltloo  ;  le  WHe  «V 
I  Kim  i  i .-.  iiiKtit  .'t  grouper  les  1ravaiUcursdenslesva*lc*< 
*  de  rorgaolaatioD  coi  poi  ellve  (3)  qui,  d'après  quelqucs-uan  loui 
nu  moins  i -I) v  débarafcfcic  .assuré  lient  ■  »'■•*  alms  d'autrefois,  ac- 
commodée aux  nouvelle*  conditions  économiques  da  siècle 
en  restant  animée  par  l'esprit  chrétien»  seraH  d<  nature  à  procurer 
>t.-  grande  n  mil  its,  car,  mie  en  présence,  ta  [eni  de  Iji  même 
profession  tip   rend  raie  m  »  *o  voir,  a  se  c  m  naître  n  eo  coin 

al  Mî:iii'iil  tme  H   ■    ■     '"  ■•■'  '  '"'   les  liens  qui  doivent   les   unir  (t 

iv.ipirv   i.i  tiini-t.H  fjroft$$iojincUcM  telle  quVIU-  ■  été  récei 
ment  exposée  (6)|  l'employeur,  en  plus  de  In  rémunération  I 


{!)  r"«*t  à  U  prtii .»*» khi  oi  i  U  plat*  valeur  du  oavail  pruretciunarla 
«ubvanir  «ui  b«  ..m.  des  travailleurs  de  la  profofttlon;  l'ouvrier  »'• 
rien  m  fournir,  car.  «  eu  principe,  tout  travail,  muc!  qull  i-jii.  u\olt  a*>ur- 
rlr  le.  travailleur  ilan*  le  j>r4*ent  *l  lui  permettre  d'aaaurer  n  sobals- 
tenee  pour  lo»  Jour»  do  I»  vioilleaa»  et  do  l'impuiftence  m  —  Baratter, 
dan»  la  Hrvur  <te  l'A*ê9Cl*tl>>n  eelno/iûue,  Ki  octobre  IWO. 

lî)  Antoine  .  Coure  U'eYonomf*  «u,  ijje,  ;.-  edit.  l'aria.  lïMA.  r- 

1.3)  ttoiaat.nl  -  Le  ptvblime  'U  l'irwalutHè  êi  delà  vhtUU  1401. 

(ii  U  n'y  *  p»i  unammitc  (?nlro   le»   ecrîvajD*   c-ithnliotm  qui  ■«  pro- 
Dooceat   dans  ce    aen»;    si    le»    uns,   notamment   comme   M. 
[L'Associa  rfon  ctthQltqw.  (suvio     1878).  wulialtafent  oeaucre  U  liber  ic 
dan»  la  corporation     eatta  M**  nn  «amble-  plu*  guère  acceptée  en  eeoJ 
rai  et  lo*  tendnncea  à  la  restriction  paralaaent  l'cmpoMer. 

(Û)    Àutuitic    ;    171,  r  if.,    p,    20K  <■■ 

(6)  V.  daoe  l"  Journal  cf«  econoniMM,  de  février  IW5  (p,  Î0*7  ot  ÎO81. 
lé  rvaumo  de  l'élude  romaerce  «  ce  «u;et  par  M.  BoJ 
ifVeenuiiiir  poJUr^ue, 
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'i  i  npti  11     -"us  formc( 
prime  ti  tM$unmce,  la  ^nruntic,  ou  jour  \c  jour,  de  tous  le%  i  II 
d'incapacité  de  lrjv.nl  que  celui-ci  encourt  et  MIT  I c  —  « j 
iloBléne  oannd   i  •■"  Il  •>  priai  ;  lea  retraita*  d'invalidité  ci 
de  vieillesse  ■antoati  déa  lors,  fouratea  ptr  li 

1   iqUfots,  on  si    rcii  m- 

OÛlIgCS    ilr    [<-j,  -II'! 

les  ouvriers,  <  '.-  rianluutloa  le*  salaires,  le*  chargea  i»  ur  Incom* 
bocil  faute  de  ressource*  nfrrWHtlTi  tl  OU  cKjird  |  l'effet  de  la 
al  '<  .  j  i    h     industriels  et  uulrts  à  leurl." 
duquel  c'fni  ou  la  foUIftc  poui  les  #"  /*>r^ 

p«ir>  a 

\  un  autre  -le  point  de  m»*',  l'on  peu!  dire  ojuc  !i'  cobBM 
qu  entre  ile«\  conceptions  ;  le  régime  libéral,  cherchant 
uir  facultativement  les  irw  lillcure  contre  le»   couve- 
quences  de.  lu  vieillesse  :iu  i;:mni  dis  seooun  fournil  par  lu  mu- 
tualité, p  la  J    won  UfebSl  II   des  ladl- 

i  b  j  ins  ■  pt«  •'  profju 
rtr  le  ii:-i.;i.'v;  l<  mjitut  autoritaire  qui    prcnanl  pour  poinl  i  c 
i  vention  dr  I  I  tal  i  n  loi  te*  cl  o*cs,  :  ift  le  dans  les 
rapporta  entre  le  capital  et  le  travail,  fait  de  l  »  prévoyance  une 
•a,  que  In  peni  i  ûc  par  une  Institution  d  I 

tal  ou  par  une  des  instituions  entre  lesquelles  le  choix  est  :iu- 

>:•.  que  lu  contrainte  soit  Imposée  au  Lravallleur  lui-mciuc 
par  le  motif  q  ii  •  poi  roîi  m  rial  doit  obvSeï  i  ion  incurie  ou 
■u  patron  (pii  a  profité  des  efforts  de  son  salarié. 

a  mode  ne  ci  astttudonda  la  retrait* l'on  distingua 

mbjl  I  ;tln-llrv. 

.  l'intéressé  poursull  seul  la  formation  de  sa  =^«*«'»V 
pension,  bcfiêftciant  du  résultat  du  pincement  des  fonds  versée  ** 

par  Im.   trouvant  souvent  un  aide  dam    l'association  qui   lui  f>^  l'i+h 
permet  dr  laire  Ame  IBer  :>  bon  compte  1rs  prélèvements  elTec- 
tac»  pur  lui  en  vue  de  sa  vieillesse,  "i   l>i«.  i  dans  lea  subventions 
ajot  fournit  le  patron  laus  ii.-nrinii-  «u-  vm  unir 

ntanbr.r«-  quo  i  l  ta1  :t!lour  :i  uires  divers. 

lï'auirr    pan.  l'Ktut  assume,  seul  le   service  des   pensions  en 
■  ii  |a  fonction  que  lui  attribuent  certaine*  théories  politi- 
ques ou  i  raison  de  cette  circonstance  qu'en  fuit 


2' 


10  LES  CAISSES  DB  M 

I  hoiMiu:   viviitil   île  m»ii  travail  m.imid.  n     COItttfiH  <»ii  nr 
arriver  ;'i  M  créer  dej  nSSOIEfeeS  pour  le  moment  où  le  labeur 
MTii  b&postibie. 

I  m  m,  il  nrnvc  parfois  njue  le  patron  se  considère  volontaire- 
ment on  est  coasHéré  légalement  comtM  l'inique  nYMirur  de  i» 
1-tiiMon  de  YÎcîllexie;  l'ouvrier,  au  point  de  vue  du  In 
qu'u in    ni  i  hinc  >lonl  l'usure  doit  itre  calculée  et  le  pri 
G  9*1  le  prix  do  cet  nmorlUwmont  qui  -■■•  -  s»l:irie 

ii-  quand  11  dc  pourra  plus  travailler; si  le  salait  e  Jot 
cal  Insutfsanl  d  "<■  oooHenl  pta  t 1  •<  il  <  "i  i  capood   ■  t'amortis* 
sèment  de  ses  forée*,   le  pntron  est  tenu  de  remplacer  par  ui 
peacfoa  de  retraite  M  qu  il  n'n  pus  donne  I  l'ouvrier  avec 
salaire  (  1  i 


I  |  Dp  Cont©n»oii  :  op.  df.,  p.  Ml  *1  21». 
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(LOTION   OB  la  Qt*K»riOM   i>l'.s   iu  iii.urir   oiviiu  'm  s 

DANS    LIS    PAYS    KIIIAM.KII.S 


1 1>\   I 


l.o  |H"ln«*l|w  <*C   le  rctfiiin- 


l.c  problème  des  retraites  est  un  des  plus  éim>iiv:ints  piol.l. 
racs  «|ur  le   cllx-ocovlfinp   deele    h  n  Usa  ni    .ut    K^iu-v   nu    siècle- 

■dix  u  diox  toutes  les  cxmtrcex,  dan»  de  vieux  ptjs 

que  r.MU'Qin^nc.  lo  remet'  ei  l'Angleterre,  puis  chez  de* peu- 
ple» iï  antipodes,  plus  jeune»,  plus  tardivement  venus 
a  l'existence  socli  i    i    e  ipti  par  conséquent  de  bien  deslnftuen- 

CC*.  C'est  que-  de  toutes  paris  l:i   drmnc-iulie  ;i  j.;i:irull  .    i  nie  du 
capitalisme  et  que  vi  DOttf&c'C  ->  .unriir  un  nimu-run-ut  en  .iv.uil, 

«De  a  (ait  rechercher  le«  solutions  capables  de  donner  satii 

i  ri'îs,  m  ses  besoins.  Partout  les  efforts  les  plus  w>. 

rieui  uni  etê  tentes  en  vue  d  une  solution  propre  ;i  satisfaire  les 

■■n  jeu.  Chmiue  peuple  i  naturellement  ob<  i  i  son  cai  ac 

pt  a  ses  moeurs,  à  ses  tendi  ncc*.  Mois  tout  semble 

«e  rarm-ner  n  l'un  d«  ces  deux  régimes     Intervention  de  l'Htat, 

initiative  individuelle  mius  dlfU-ientes  formes. 


1- 


B 


.    . 


M"    -  AHtrru 


In   Uki  ■  mpirc  il.  i  clti  'Idée  qu'il  lui  appartirti 

de  régler  tout  oc  qui  se  rapporte  fl  •  l  état  [KiilH'lMjuiJueda  U  Ca- 
mille QUTrlérc  <ii  .  de  même  que  l'Eut  ■■  mur  Isuo- 
rcur  en  matière  d'accidents  et  en  miitici  -  •  •  îuii.m..-  (  .  ::,  . 
la  lourde  lâche  de  fournir  <!<>  pensions  nui  vieillards,  en 
appel  à  l'obligation  el  en  contraignant  les  trataillcurs  h  recou- 
rir :m\  seules  iiixliliiliiinv  «îlllrirlli's 

L'assamaee  ouvrière  di  l'Empire  allemand,  inaugure* 
préserver  les  ouvriers  contre  les  dom  ■. 

par  les  maludics  cl  pnr  les  incapacités  du  travail,  comprend, 
côté  de  l'avuirnure  contre  la  mal  «lit*  et  de  l':i\%.iiriince  contre 

Etants,  raseuranoe  contre  l'invalidité  de  la  vieillesse  dont  le 
IhjI   tel  (raccorder   'ir-i  pensions  d  invalidité  et  de   vieillesse  et 
de  procuj  ar  des  soin»  médicaux  dan*  les  cas  de  maladie  u  I 
redoutai'  (Invalidité,  do  façon  a  écarter  également  le*;  rftujiirt 
.1  Invalidité  QX 

Le  régime  mis  en  vigueur  de  l'autre  côté  du  Rhin 
tingui*  par  trois  caractère*  :  l'Invalidité'  est  prévue  luaai  bien 
que  la  vieille***;  lu  pension  est  formée  pnr  les  contrinutJ  tas 
réunies  de  l'Etat,  du  patron  et  de  l'ouvrier;  le1*  fonda  sont 
géré*  pnr  npplicntion  du  sv-di'inr  de  l.i  couverture,  la  valeur 
capitalisée  des  pensions  étanl  couverte  par  la  cotisations 


t 


(Il  K.  J    :  &SS  inunnr*«  ouerferej  fa  f*une*t4  raihtAlqi 

janvier  1805,  p. 

(2)  C'est  *  pou  prés  la  définition  i|oo  donne   M.  Klein,  membre 
renfler  impérial  des  astarsaem  »r>riaip*t  dam  li  brochure  oAcielIsCju' 
%  public*  en  I'.mni  :■  Hi'iiin,  par  ordra  Je  \'<  niim  Impérial  :  Las  résultais 
•tn  t'assura  nce  ouvrier*  d*  CBmpirà  .ti*mandt  mémoire.  H.  7.*rhar, 
Uaii»  MB  Ouhf'  peut  l'aimi-flii.  >■  ouvrier*   dr  l'empire  atUniMim,  *3r- 
rlaro  que  «  l'assurance  Impériale  obligatoire.  re|)o«ant  sur  U  mut\. 
et  l'autonomie  dos  interestes,  embrasse,  ton*  distinction  do  nationalité, 
toute»  loi  pertonnot  qui,  en  AUomagne,  travaillent  contre  salaire;  el I 
donne  *  chaque  assuré,  en  caa  Je  mulatJic,  d'accident»  d'invnliOite 
de  vieillesse,  contrairement  fc  l'Asaialancs  publique,  un  droit  légal  à  ai 
«•ri©  «Je  secourt  nettement  déterminée.  un*  fraia  de  procédure.  • 

(Jj  Noue  ne  saurions  citer  loi  toutes  Ici  publications  eonaacree* 


LIS  pays  i.Tiiw.  43 

lv  :  rus  (poqucs  bi  ■■  i  ii li 

d'Allemagne,  C  des  SCCOUT9  étajl  eXCJnslvc  t't-N- 

sionnel.  Il  uppartcfioit  nus  CorçaTOtiOn*  f  ScFuitxgttdé)  •!<■  w-mr 
en  aide  i  :   tledet  on  plongés  it:in*;  le  dênûment; 

mritenl  :•  l'aide  de  cotisations  ver-NiW'v 
j..ii  « i -  l  iic  ehooi 

maintint  i  ■    ii'M     . 

ratai  rut  !■  I»"-  i  •  -rporalions,  «le   ttTOtipi  menti 

il  omes  qu'ettex  étalent ,  en  lastJKutioiwde  poUcndc  ri 

sou  mi  le*  A  uni-  Icgialatioa  imliolriellc.  d  un  e;ir;Ktcrc  USpCJ  b  I  É 

lie, 

. ./;»  pniasien  'i*    |  F9  \,  las  Corn  n 
tUw*  stu  v  mil'  de  raotofilé  administrative; 

)...!■  ,  ;.trr 

|j«f  tirs  cotisations  peur  subvenir  aux  besoins  comnioiin,  pria- 
empalement  a  rassedanec  <tc*  compagnons  victimes  an  maladie 
cm  'i  :   c'était  cette  caisse  de  estnapagnonuage  (Garni* 

Uakasys)  qui  <Jc\ait.  eu  première  Ugai  .  pourvoir  ;iu  traitement 

et  à  I  i-  .  ■  ■"  i  Icponrvu   h  ri    iourtes ;  A  rJébul 

«le  coiupauruini:».-!:  :  pS  <1e  métier  (/flftOflO)  M  Htot 

ii  i Mis    i-n  r;is  il  iBRlffla  m  <\   l:t  CtlSfC 

us  tic  1  i"'  iii  i- .  roirt  1,1  caisse  municipale  La  mu- 
nie, r  ilooc  être  nppo1e<  A  prendre  d'oRleo  des  me- 
turcs  |M>ur  <ju  un  rompagnon  ncce*\itou\,  tombti  iii:iI:kIo,  ne  fûl 
pas  .  ns  beeoura 

ci%  Je»  min-  il  existai!  une  organisation  presque  ;imilouuc. 
si.  |   h-  tiM\;ui  h  ■  talent   pas  sept 

rex  on  k*.  *  •'  !«'>•  feudatalroi  <*i  tenanciers  'it-  m 

le*  exploitaient   ei  i    mèn  es  avec  le  *  oncoiirs  <!<•  leurs  maîtres 

t    ..r  leurs   serfs,   il  avait,  «le  toute 

antiquité.   exi-Uc  une  corporation  professionnelle  uroupunl  i<  I 

ii  ■  ;i|»l<-v  mineurs  formaient  des  o>nrre- 


rijtmr  •l^inwid:  une  exception  doit  pourtant  otM  faite  pour  le  ren 
VtafcU  ouvrage  «3<t  M  it    \ut>ori  <  \.'»$sur»ne*  Cftrttrt  VinvtHdUè 

rt  -  ri*xt\fi*r  r.-  ne,  ainxi  <\ue  pour  In  ih<*ao  tn'-i  r<mikrnuabIo 

•**  It.  *<ion  .i   l'étude    de  lu  teglêlvUon  impérial*  •  /«**- 

—m%.u  t*r  i*s   astarattisei  murryr/i  *!   rpttcialtwienl  jur  l'anuri 
Dijon,  1W1. 


Il 


■'S  DE  HBtVtAltKA  o      i  !    i  i  -■ 


ries  spéciales  de  secours  miiiucW    Les  très  incJenB  règlement* 
h u i K-i  -*  i  lh't'<)tttcrkM>t<i\iui\tt<-i\)  mentionnai!  i ■  i.  adépcodâmncM 

i-''«  ■m-,    |iOUr    IC   C:r     de    maladie    <im   -  U-   IdcvtUrCfli     II 
--Ions     t    iT.'Uuiiri   :»u\    niixv.'v    COI  piir.i!  IW   pal    1rs    i  IVi  I  •!.*..  U* 
veuves  Bfl    If'1*  orphelins.  I.e  f.titiilr relit   prUKStcn  maintint  t cttiti 

proscription!  1 1 1 

Bleu    i|:i':i-.  lui  leurs  racines  dans  létal  de  dèpendunce  jun- 
diqoc,  éoooom&fiM  il  sociale  des  travailleurs,  l<  i  caJeu  i  «u  coe> 
pogDonoi0M  '■!  de  corps  di    mineurs  ne  disparurent  pas  q 
le  droit  allemand  reconnut  1%  liberté  do  travail  d  de  ta  i  II 
lotion  avec  le  droit  de  coalition  des  ouvriers.  Bnce  qui  concerne 

ii.***    '■ pagnonnages,    le    règlement    industriel    [G 

intutj)  prussien  du  i"  (envier  1845   ne  se  bornai)    pas  A 
naître  le  Fpsintfrn  ci  b  création  nouvelle  île  caSsees  prufe 
■tonnelles  d'asslatanos  {Gtwtrkschcfttlche  Ktuuny,  tanfl 
ouvriers  de*  corps  de  raeitors  proprement  dfcut  qui  existaient  d* 

longue  date  que  pour  lcvli-:iv:iilleiirs  ilev  l:il'jrli|iies    Mien  mien: 

it>  i  iiMiiiiiiiifs  il. ne)  ii  .mil  pi  im-i-x  .i  prendre  des  purrêtes  locaux 
l'effet  «le  contraindre  tOUS  les  ouvriers  occupe»  sur  leur  terri 
tOlfS  I  s  affilier  aux  caisse»  de  celte  dusse.  L'nc  Ordonnance  d* 
18-19  eonlafs  de  plu*  aux  communes  la  faculté  *t  astreindre  les 
artisans  établis  A  leur  propre  compte  i  former  de*  issociatlcaBi 
destinées  ;i  subvenir  à  l'assistance  de»  ouvriers  neceasiteua 
d'en!  saufs  profession  os  de  plusieurs  proresslons  dmllalresel 
I  bénéficiai  de  leurs  deniers, dont  us  faisaient  l*at 

leurs,  sauf  à  en  retenir   le   monlSOt  mu    le   saisi  i  «     U-  >urs  OU' 

vriers:  il  fut  décidé,  d  Autre  part,  que  ce  régime  poun 
■  tendu  SUS  industriels  et  ouvriers  de  fabriques  non   SSftUJi  M 
par  le  Landrecht  n  participer  aux  droits  et  obligations  des  mai- 
très  si  compagnons  des  corpor  iltofas 

Bn  l«jt.  une  loi  du  :*  evril  reconnut  à  l'autorité  administrative 
i.  puii<  >ii  u  en»  de  besoin,  d  mposeï  i  ''iî  îation  i  nue  cassée 
on  ffasssneuHMo.  pour  tous  les  ouvriers  de  la  circonscription \'2i 


: 


[IJ  Kura  :  Contribution  A  t'élwU  d*  t-i  tègtit&tion  Impt-  md« 

eut  te»  ssswrancei  eeerferaset  spécialement  <ur  l'assurance  des  fusa* 

•m  :  cp.  «il.,  p.  173  «t  121.  En  vertu  <U  U  loi  du  23  juin  I9SS.  Il 


•i.iih»  dama  i  »:s  r\:  .  Étiu  Kae«s.  KB 

système,  originaire  de  la    Pnwse     mu    hicniiM   m i.ipi.-   p.-ir 

q|||  ;i   .ui'k,  HVCC  île    lr;M-|ix  ii.i  h  1 1  liril  icms  (lr  dr!:nl 

Aussi  k  fc^iim-  du  KoMcnsaxwg  fm-i!  consacré  par  le  HC-tflc- 
mcnl  industriel  du  21  juin  îxtii».  pour  lea  paya  conffedâ    . 

S  avril      »    |u!t  tout  co  rettrdgaMst  tôt  Mabi 

priéUirefl  cl  enlraprenearedi-  falii-Kiiics  ToM^aiûm  tie  bvtn- 

icicr  il<  ■   ii-rca,  confia  ail  rai  commune*  li  •  * ■  <>n 

#tanpOMfrA  t«»ii^  les  n  as  tic  leur  ressort  l'obUgfttli 

nuliflrr  les  entrée*  ri  1rs  KHiftci  de  leur  personnel  Ouvrier  ri  de 
cutxealian*  «lues  par  leurs  salaries. 
Les   Knmpp$chofl$touen ,  caisavsdca  COrpa  «le  mineurs,  lurent 

conserve*-*  aa  PrasM  par  la  loi  du  i"  avril  1884,  ■■!  par  la  i«>> 
géoérnlewr  les  mines  du  il  Juin  I80fl  (  I  t  qui  consacra  lenuinn- 
2i.  Sousl'empln  d<-  ertir  »lei -niere  lui. lu  créa- 
iion  de  ces  eaiaaca fdoiil  les  otatitta éiaioat  aonniii  A  rnpprobe 

lion  <Ic  l'adiniiiisti  |UOD    ■upuKiiie  de-,  mines  nrmec  en  outre. 

•    iiri.ii  de  contrôla  pour  U  gestion)  êtaJl  obligatoire  pour 

:i^   |ea  mims  el  industries  similairrs  ;  des   pensions   d'iri\;di- 

ni  prévues  au  tw  aie  tlln  qui  lee  secours  (fc  mil. m  lu-  .-i 
le*  MiiwnJcfc  bu  pi  di  ii-   .  'M  •  ■    ■!'■  déce*  du  Lravotllear,  de  loUi 


_ 


#  «t   if    Hun»ivici    f».*fcl:i^i  noiit    U    KaK*r>\:i\wujk  mai»  «an*   caitito» 

lea  caiuoi  obi  <-•  locale» j  o«*en- 

■  uent  subi  "ii   m  a  !■•  i  l«i  -  non  Mimiên  s  une  ealete  libre 

Pc*  lois  dea  IB  wpteoibre  et  "?  octobre  IWV*  (infirmaient  aux  mivrmni  at 
apfir«ffilU  4*«  il««v    lu. hy»  Jo  Mocklditiboiirg  do  a'infccriro  ou  l-iou  à 
'  urement  eblIfAtOlnM  «.Je  leur   GOrM  île  iuc-iit, 
m  i  ne  libre.  La  loi  Industrielle  de  llAn»bour>\  da  lAfil, 

#*i<#«it  l'*i!itiMii..n  .1.  tout  ouvrier  i  nnv  i    il  •  <  .  r  maimiio,   le  pntron 
(Uni  unu,  iuu«  •*  reeponaobilUa |  da  veiller  *  l'ohaervMion  0"  cette 
prcaei  pUoa   Doa  di»po*itioui  nnali  ;uw  fu     al     lictoeadamle  Hanovre. 
la  ScadeawZf'HolMeio    la  rburlnse,  la  Hr*M*.  le  duché  <i  i  ddeoboanj. 
ii  travail  dfl  M    /.«lier  aur  f„»*  Invtt'rufJonii  /»••"'  f'aifie'- 

Hartljon    <U  U  OGWldlftOlI  </e*  OUHICfM  «fjli«  U$  «7*00  «Mme  fi  fj     Mif.i.r, 

■Je  U  r»u»»f  lA'inaica  ilca  mtnes,  )  .  "u  comptait,  «m  début  de  tBT.1, 
as  a04  rrtéree  rendooi  obligatoire*  par  la  lui  de  lAfift,  compr*. 

liant  un  total  Je  V'Sâ.fOS  membrei  Cet  S&  «ociatoa  concernant  de»  eta* 
Maaaentuï*  uanlualiecs  corre&pùndaionl  Ji  ï  Vil  mine»,  I8i  usine»  et 
H  aaiiia». 

mi  *l  eundieali  minier  /n   Affema^ne  el 
rtrn>r>t  *ry  -,  panf,  l6eV7|  |i    T, 


H*.  m:n   •  mnm:s   OU   iii;tum!iv   Dl  l  m;:    : 

sorte  que  cm  ci  (revoyante  étaient   loul    i  'afaKilrv 

caisses  de  secours  mutuels  el  de*  caisses  de  i 
omiaire  de  la  mine  étftftl   tl  nu  de  |  syei ■  mu  «le  o 

la  moitié  de  i:i  prestation  fournie  psi  rouvrttf,  dont  te  patron 

toisai!  le  recouvrement  ri   lr  versement  1*2) 

Maigri   inih   trsnfbrntattons,   ces  coropngnonnasjes  et  ces 

Kriiiffuhaflrn   n  étaient  guère  que  dc%  institutions  d'un  autre 
Aussi  le  monde  du  tamtfl  paraissait  s'en  peu: 

il    préférait     1rs   raisses    hluvs    ilr  si  run  rs  I /Vrit*    //; 

.i -.vu*  L.ii'iir-  iiiuirNMoiiiH'lic*  ou  syndicats  luvriers  (Gturtrkm 
rein),  fondée*  avec  un  double  but  :  obtenir  des  conditions;  de  tra- 
vail meilleure*,  créer  de*  csdtfCS  de  BOCOtti  ■  pour  tel  h  RVBilIeurt 
de  lu  niémn  Industrie  sur  tout  te  territoire  allemand  '.'•  Vos  avec 
dèfaviiii  |>;ii  les  pulroirs  ce*  uroupcmcuta  n'élalenl  pas  mieux 
appréciée  pif  l'autorité,  qui  refusa  d'accepter  l'adhésion  au* 
Q$aWktOmÙ\  eonme  conforme  aux  prescription-  Legelat 
rentrée   oldlgutuire  ù  une   DSlISSI    de   sccotirv 

Il  en  fut  ainsi  jusqu'eux  lois  des  7  et  8  avril  IftTti  qui,  d'une 
part,  Bltriboalenl  le  queuté  décaisse  de  secoure  enregistrée  à 
loule  caisse,  obligatoire  ou  libre,  établie  dans  le*   < 
prsscrltea  pu  l'autorité,  d'autre  part,  ftxalenl  les  régies 
quelles  tes  rusocJattoos  devaient  se  conformer,  mal*  autoi  Esaleal 
en  iiirinr  temps  lu  constitution  de  cals  •  •  i  dionolcs  ou  ri 
Baies,  ainsi  que  le  jtroupement  on  rafMiatton  a  de»;  osaoctal 
professionnelles  ou  autres;   lu   nouvelle  législation  permettait 
HBSBl  uu\  caisses  libres  de  conserver  leur  indépendance ,  .tan* 
pouvoir»  à  la  vérité»  obtenir  les  droite  et  obligations  tncoud 
aux  cïii-.ses  cnreHiKtrees,  mats  elle  proclamait  qus 

dans  une   dr   ces   drrnlérev    cmKscs   ri    M    seule    capable   di 


(i;   Impimt  :   lut  !iiii/i.'i  <tr  a*,'Our*  *t  il*  prènnyiin.  *  ouvriers 

d«I  min««  (L*  Cormpou'iftnr,  ?&  dcrcinl  t.     '>.-.'      |t 

(îl  En  IS&S  lo  uux  de  U  icteuue  S'élevait  outra  ?  vt  s  ■        ù  uc 

*  ûcirtait  guère,  lUntla  plupart  *lc%  oalSMa*  «le  4  '/-.  En  IK73,  pour  U* 
min^i  »pp»rion»nt  *  dsi  partieuuars,  H  ctall  d«  i  "G  en  roovono» 
p»r  nn;  pour  lei  mitin%ci  «nlinc*  «pinrtcnant  *  l'Eut  il  v*n«U  «Je  M  I 

Er,  80  [Dupent  i  toc.  cii  i. 
(.Hi  Vi  Tondrai  fkheflUr  :  Ces  «ym'ie*i*  ouv<-f«r«  «lUnnsads  (i  o 

t-iti^u  du  lftu4*  lueur.  i'»n«,    1 
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ter  de  r»finuii<in  obligatoire  â  une  Zwang$ka$$e  BoAoltt 
caisse*  obllgitolrcs  m1"  ai  eréeraicol  psi  fi  ^«» it<-  deralent  être 
enn  «  i  obligatolrcsi  déjà  exlstanlea avaient  à  se 

transformer  en  caisses  cnregislrxi".;  tel  MM  h  IUMI  2vaHftfaVNII 
et  les  caisses  libre-  dites.  l<'|<:i!i-x  étaient  ntsimilée*  aux  crusse-; 
euretfisUcrv  I.a  Hlésue  assimilation  lui  prononcée   parla  lui  du 

ilDcl  ksi  mi:  ..    eorpt  tk  métier,  en faveur des  famineatas- 
K/i,  causes  de  corps  de  métier  que  pouvaient  SVOll   lot  corps  de 
:»*r  en  VUC  i !*■  fournir  des  scrnnrv  aux  membres  fies  corps 
«le  métier*  devenus  Incapables  de  travailler  (1;. 

1K&0  il  existait  un  grand  nombre  d'institutions  «fui  (titre- 
raient fort,  non  seulement  |>:*r  l'origine,  mais  SacOffV  et  surtout 
par  lr  mente  de  constitution,  le  détail  du  ronchonnement  et  aussi 
par  k  bttl  même.  Tantôt  ces  associations  pi  it  ipi  nmi  l  assurance 
contre  la  maladie. Tantôt  elles  payaient  dca  frais  funrraiics.  D'au- 
tres venaient  en  aide  aux  invalides,  BtUE  vieillards,  aux  veuves, 
aux  orpheline  Ci  qui  Ml  CcftafB,  Ceal  que  l'assistance  était 
'tisul  mu  (tsante    En  ihhi  l'assurance  obligatoire  n'esta* 

tait  que  dans  MB  CODDinanea,  et  la  Caisse  des  reti  ailes  de  i urnes 
ne  comptait  i|uc   283.688  assures.    Ire   reforme  paraissait  bien 
»srr. 

Dans  la  discussion  qui  s'éleva  fi  ce  propos  entre  savants  si 
praticien*,  la  question  des  caisses  de  retraites  ouvrières  fut 
non  wniitt  vivement  débattue  que  celle  des  caisses  do  secours 
i  ic  celle  tk*  lu  responsabilité  patronale  Ci)  Deux  opinion, 
semblaient  sr  disputer  la  prééminence  L'une  tendait  rt  appli- 
quer a  la  classe  ouvriciv  entière  le  système  des  Kttoppschaften 
L'autre,  au  c<mi  ...  i  réclamait  une  lm  type  analogue  à  la  l"t 
séries  caisses  libres  de  secours,  pour  servir  de  rondement  à 
nestltutton  de  caisses  libres  corporatives  de  retraites. 

Mais  tout  le  monde  tendait  à  croire  que  rétablissement  d  UOC 
Sawriqcc  contre  la  vteiUcgse  se  rattachait  à  In  constitution  d'autres 


.  etc. 
(S)  Ct.  Dlock  .  L'«**uranc«  ouvrière  en  Aftoniapne  «I  te»  t'èctnlê  pro- 
jet»  rtt\\\f%  a  a»  frjns/brmstlOTi    [He-vue    pnfi/n/ic   »(    ptrtêm$nt*trtM 
—  ISV.  p    H   .  note]    t  '   «Ifers  untt  fnoitnr*nfcaat«n  fur  Arb*iUr. 
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assurances,  destinée  1 1  procurer  au  taneititB 

.1-  <\  .ii-  ni,  ;  i  comme  to  cav  de  m  ii.i.iu-  \uvsi  nul  ne  lut  surprit 
quand,  ■>  la  suite  de*  débats  qui  s'ciulcnl  engagés  au  i.  I<  tiftlagou 
cl  >i 'n m-  .i:,Mi..uu  obligatoire cootre  les  accidents «lu  travail, 
mais  sons  le  concours  lie  l'IClat,  l'Empereur,  dotM  ion 
Mniiifli  du  '"  novembre  1881,  parla  de  crti  i  pour  Ica  oavrien, 
m  dehors  de  l'atrintanfr  publique,  un  Irol  ru 
besoins  provenant  soit  de  la  maladie,  soit  des  accidenta  du  Ira- 
\  :ni.  cii  h-  Un  validité  ou  de  i.i  vieillesse.  Après  avoir  «nnoo 
ls  préparation  d  un  projet  de  loi  mi  I  assurance  «les.  ou 
contre  les  Mddanla  du  travail,  le  souverain,  idnoa  l'oainlpa 
Chancelier  da  1er.  ajoutait  :  «  La  projet  sera  complété  par 
nuire  projet  da  i"i  dont  k  bal  aéra  d'organiser  d  une  Etçoa 

lotmc   1rs  r:nsSCS   de    veemils   ni    c.i^    ■  1  ■  ■    rn.il 

nivsi  que  V'\gc  on  l 'Invalidité  ont  rendus  Incapables  de  pourvoir 
au  gain  quotidien  ontdroii  k  plus  de  sollicitude que  ne  leur  en  a 

accorde    jusqu'ici    la  société.    Trouver   les   véritable 

moyeu  pour  rendra  cette  sollicitude  effective  e*t  une  tâche  dif- 
IhiIt,  il  es:  \t:ii.  maie  nnrnllrllr  il*'  tout  Etal  qui  f.\  fondé  mit 
le»  bases  murale*  d'une   vie   publique  chrétienne,  ("est  par  une 

union  «  lr ;  ;ivec  les  foreci  réellrs  «le  cette  \ie  et  l'urbanisation 

île  ees  inrcrfc  sous  lu  lornic  'i  auociaUûîU  corporaMPtê  placées 
sous  i.i  protection  de  l'Etat  pi  jouissant  da  sa  solllcM 
sera  possible  de  remplir  une  tai  lie  I  laquelle  le  seul  pouve 
l  Etal  im  pourrait  teJlsJaln  dans  la  rn6mc  mesure  (1)  », 

l.:i  rceonmiiktancc  du  droit  da  l'ouvrier  n'avait  rien  de  sur- 
prenant 

Depuis  longtemps,  des  pubiicjsies  (2)  avaient  provoqué  un 
irrésistible  réaction  contre  le*  doctrine»  de  l'économie  politique 
libéral*    \  un  autre  punit  d<-  •  u-  le  ■  Mu  ir  îeicns  do  la  uioilurch 
nationale  (3)  avalent  proclamé  le  devoli  rt  la  ncceodtt  pour 
souverain  do  pourvoi!  aux  besoins  des  classe*  laboriea 


. 


(li  rs.i us  aaiprooton  ludion  françaUfi  «n  uuidr  pour  r«si 

r*nr*  OtlSrfèr»  d*  ttmptr*  mtlem.Mid,  public  pour  l'Kx  poclliôn 
4*ll«  -  Parla.  Borlm,  1000. 

Mts  Muiur,  Ulldcbrssd,  Beb4ob«f|fa  Wsgasr. 

(5)  KailowlU,  Lorenz  Stclu,  KodDertu»  JatfcUow  oi  Scboiullcr. 
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prendre  i  de  grnodes  reformes  sociale*    Le  D301  VOmtOl 

île  rennUAURcc  religieuse  (]ui  %'etail  produjl  Gfl  AltalMfl  "    doIU 
unde  partie  du  dix  neuvième  ilècle  n'avili  fait  que  don- 
ner »  ■(■•tin.-     le  ehnsliiiii-.nic  804 
tlcilll  les  hases  .n.Mi'fiI  ri»    poser*.  (1)  en    IMK.  nmi  ïi:iir:iil   le  ] i r m ■- 

unique  et  le  mouvemeni  étnil  suivi  putUéfelïMOt 

mis  iktii.  par  le  ,  ■  ii.  i,i  chaire  f2),  qui  eo  ablnalcal 

trs  tObrtfl  avoccoux  il':^M>ei:iii<>ns  i-i-.-.M-s  il:ni-.  |i   l»ut  «i  u  mener 
sociale  sui  la  tisse  religieuse  cl  monarchique  (9) 
iui  m»u  k  i  ow  m  i  du  wuvi  i  rin,  ri  toul  i  d 
cooscrvuii  i  ronces,  eonccntrnit  laulorit<  .  devenu 

d'autant  plus  pubsaol  qu'il  avoll  vu  faire  ie  t  AHamagM  uu  unirni 
paya  par  les  vtctofmde  IttOel  di    1870,  M   do  Biftnarfc,  n'avait 
i   a  abandonner  l.i  |iuliiii|ue  ecoiiuiuique   libérale  pour 
passer  an  refciinr  île  In  pi-ntcc-lion,  iui|>ut;iut  m  svxlemc  «lu  libre 
«-change,  au  Uu%Jt:  faxrt,  humez  aller,  les  BtOOmplOJ  Ottl   fi>BT 
nb^airnl  un  jllnvnt  û  raguiitlnu  reynani  omis  1rs  pfntW  00- 
|  I. 
En  18Ty,  inaugurant  sa  politique    da  socialisme  <\  Klnl  et  met-\ 
tnnt  en  u'urre  le»  Idée*  puisée*  va  1S»i|  ilnns  m*s  cntreliems  nvee    \ 
il  l.:is;ille,  le  Chancelier  siry H  esquissé  i*'  plan  'le  la  tri* 

pie  nsMirauee  obligatoire  pur  l'Etat  pour  les  uceîdeuts,  les  mala- 
dies, l'invalidité  cl  la  vieillies»-,  Molli  CC  vaste  |»lmi  I  un  retour  ou 
me  proie-  o  de  l  établissement  d  nn nul .  de  eoasom- 

■saiiiH  i  m  •  lu  in  i:  •  iii  da  l'Etal  pour  procurer  dea  reaaourcea 

I  n  U  pendantes  de*  voici  ilu  Itcicbst.igf'»). 

iguea  études  préliminaires^'),  le  Ministre  iui|n-i  i.il 


M    *  ■  nce  do  Ketteler. 

utaoi  pool  la  ptoaofi   da  Wicbaw,  Huber,  <iu  psetear  Goitre. 
d*  |U  ■"»  eèlébra  Steefcar. 

CJ1  L#  Cour  Qraadfltaleea  :  £'a«urâne*  contre  l'invalidité rt t*  vlttl- 
Hivu*  iir*  Deu.  .  15  novembre  I90Î,  p.  330  il  327:. 

uiigcr**nn  :  ArbeUtrverncti4runo  Ut  DaiH$chlàU(t{Hândwmrtér* 

t»M*  é*r  fi4j»rcwiK/n«r/(j/f*u,   j.     i.'.'I.J      Kn.-n   -   .-./>     ,  |J   .    p,    |3J. 

%)  CU»d<>)  J*nnnt  :  l.r  ênc\*i\*tnt  -il.!. m  el  U  •  •  forwt  «ori*/r,  2"  6dfl. 
Parts.  !£»• 

i«i  poar  ie»i|uu!i«»  u  Bureau  de  U  uatlstiqai  d<  Berlin  réorganisa 
»  t*+*  «»  grand  rèla,  «ou»  i  impulsion  Je  M.  Kn«sl,  «en  ehe* 

J, 4 
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île  l'Intérieur  avait  établi    le*    uramli  le   l'offli 

projetée.  Munie  de  l'autoiieattoa  de  l'empereur  Guillaume*  cette 
étude  Puttîvrée  I  i.i  publicité  le  17  novembre  1887,  fouraunlvi 
sain  du  célèbn    Message  dont  elle  fclatl  destinée  a  pai 
le  programme 

Le  gouvernement   élabora  ensuite  tin   projet  proprement 
qui.  précédé  «l'un  exposé  îles   nmiilS  el  accompagné   -te   piei 
Justificetltea,  fut  son  mis.  soui  le  régn<  d<  l  ri  dêrïc  m,  a  i  appa 
iKition  du  Conseil  fédéral.  Le  texte  arrêté  par  celte  assen 
<le  nouveau  livré  ù  l'appréciation  du  public  »! 
d'enquête  CIJb  vW  rar  un  grand  nombre  de  points;  pois,  w 

la  il.M  l.H.ili    in    (le    <  ■  1 1    M  .  :  1 1 : 1 1      II  ,    !.il;l     .1     I  DU  ViTllire    cl  II      H 

juin   1.H.XX  q:ic    <1;mis  m   11  Ois.-i.ur-.    «lu    trône    le   22    novcml 

de  te  même  année,   de   s  approprier  intégralement   le- 
du  meattge  de  1883  comme  un  précieux  héritage  «le  son  gloricï 
■leuti  soumis  au  Parlement  Impérial  i  te  lu  de  1888.  Cette  Maet 
bléo,  après  avoir  bit  subir  au  projcl  dlversee  modifications  »i 
portantes  et  maigre  la  répugnance  |>i«  :  «pu-  un.  te  soi 

vait  ce  «  taut  dam  Nnoomu  •    Sprang  ins  Ùaakt*),  adopta  enii 
le  système  I  la  Ealbie  majorité  de  20  vol&<2  .  Ce  résuK  il  étall 
.1   lu  ténacité  de  M.  de   hism.uk  qui,  ^u   reste,  v. ..ni   l.»n  biei 
quand  il  prévoyait  une  velléité  d'indépendance,  j    Battre   m 
terme  [3).   Le  Centre  q»u.   durant  les  législatures  préo6 
avait  été  I  arbitre  «le  la  position  parlementaire,  avall  fait  rejett 
lyaaaunmce  dinde  par  l'Etat  â  l'égard  des  accidents  et  des  tueJï 
dlaa,  en  1880;  le  CuanctUersc  passa  do  »oa  concours  et  il  ru  ui 
ivce   l'appui   partieiilu-rement  des  nattonaUI    libérai 
qui. d"  ibord  hostiles  au  projei  i  munie  les  libéraux,  si-  raillé! 

;«  i:i   politique   blsmerklenne  dan»  leur  désir,  après  l'écboc 


(Il  Le  projet  primitif  «vait  mi  emmrAèfti  i|iieli|iin  pnu  \r\  \  ., 
trèa  fortement  critiqué  en    AngUtorro   ut  «ut    Buta-Uatl   j   ralsau 
l'alteloïc  qu'il  portait   «  la   liberté  «i    do  la  rc-pereuaaioa  Qull   n.vj.ii 
d'avoir  pour  le»  pris  »lc  vanta;  ou  Franco,  l'actuafl  ut  ail  sjaét  i  Bal 
leur.  —  Cf.  ïlrunnr  :  /.Mrmranr*  rentré  /a  vUttUtiê  et  fini  iHdfU 
Allemagne,  d'upint  l'iMnI-f  ro/H  du  Couuernr  rnenl.  Parti,  \$i$,   p. 

(7)  Ko-ii    ep,  i.„  p,  id, 

(J)  v.  Ita  ramanusea  da  M.  Orfinoi  :  Annuaire  de  J*#rafa<to> 

père;  \%H%  p     IS3  «I   UT. 
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KuUurkampf,  de  ■  l'organisation  des  forces  populaires 

cslboJEqii  m  .i'."i't:iiiiiiis  libres  et  1res  dévelop 

pées  en  «î'')"1  de  t*  persécution  1 1 1 

I     i    lin    d*8SMirM1Ce  cruiln-  I'uumIIiIiIc'-  tl    l:i   \irillrvtV  :i  M  pfO- 

OBUlg  nucur  le  1"  j.msirt    ISill    '_!.. 

uf' .  <ioni  rAUeniognc  ouvrière  d  été  dotée 
en  ce  qui  concerne  les  nocidants  et  la  maladie!  cette  loi  a  éic 
dit  léi  irtool  par  les  préoccupations  politiques 
l»  une  pari  k  grand  promi  teui  da  mouvement  (SX  M-  <h  Bs! 
,.  M.niiiit  ncttn  Dfl  terme  SU  particularisme  qui  ivaft  vn- 
sus  adhereu  i  i  Ulemagues  attirer  les  ressources  tes  plus 
abmutunir*  il.-  l'impAl  su  budget  r Ï€-  I  Empire  en  1rs  rnlevnni  BU 
budget  *ir\  l'ï.its  particuliers,  organiser  un  vaste  réseau  awî 

son  centre  â  Berlin  cl  par  lequel  U   Clianoaner  ;uinul   l'ail  et  tu 

i  i  second  Impérial  tnanlfaslaU  l'Intention 

i  rgîmenti'i  les  ouvriers  dan*!*  vie  sociale  connue  il  les  euré- 

lômcnic  dans  ls  mi-  militaire  en  qualité  'l«-  soldats  (5  .  il  espérait 

dos  jouer  le  rôle  Je  Providence  social?   Sociale  Funorgt)(fi) 

que  supprimer  Ir  SOI  ls  boxe,  00   moins  ."endiguer  BU  profit  de 

usité   U  Grand  Chancelier  a  eu  beau  se  défendre  de  W-m- 

Di  EalSsteSi  soutenir  qu'il  faisait  non  pas  da 

Nociiili'.inc  mais  du  çhri&tionit/tu  pnihifiit  -:ui-  plmises,  les  snn  i 

ot  s'y  mmM  pas  trompés  si  I  un  des  plus  qualifies  O)  pou- 


rti  .  f).  166.  Il  rnnvinnt  d'ajouter  que  lo*  chef» 
m  te-:  nationaux  libéraux,  M.  Miqurl,  M.  (Bcbalhautar,  se  pro* 

««•çairni  dea*  «la.  brochur»  pour  un  i-égim*  Inspiré  **e»  uu'mcs  doc* 
m**»  taoaoarfqoai 

l.€  taxta  <n  a  «to  doanA  notamment  dan»  VArtnutiir*  de.  têgiêla- 
tkm  êtrjkHÇCt.    Ilgfl  p.   1(0,  etc. 

Usas  M    la  i>rofe»«eur  Wagner,  de  Berlin»  6UH  In  théorie-ion.  Cf. 
,•  /  toe$*Uvn*  «.'Kfal    Pari  .  IKM,  p.  117. 
(»t  De  MaUrcn      *.*■■  -«.m  tn9(-/i  d-  r«Murjn<«  obllflainfro  «n  4U«< 
«a#n«  f/«>U'Ma<  drJ  «OOnomUl*»,  ruai*  190!,  p.  3K9),  t,«on  8*jr  :op.<ir., 

,-t  :  /.r  central  fit  travail.  Bruitelles,  ihîm.  p.  iï7. 
iuMèa  :  £••*  '**■*■(  'if  .Arh#|i#ns#rt|ch«ninj».  Uerlio,  1S!)3,  t.  I, 
llcbcl.  cite  f*r  MM.  V»Mnrt  «t  Noue  ton  Jacquet  :  La  toi    U 

t.  u*!-r  <>a 


yi 
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VSll  dire  qui K  ri    h-nl  le\  ni:iilrc%  niais  que  M.  de 

l 'tTolirï.  quitte  .1  [■(•  ou  naître  que  k-  but  ii  avait  i  îen  J< 
ressé,  puisqu'il  s'agissait  lurlout  d'cnlevci  dus  orgn 
nuvrn-ret.  Kut  fii:iïii|>  <i  ut  ton  cl  oa  offrant  aux  travaille 

une  funiu'  qiielrnnquc.  j»oliti< |iicin*  ni    Ina  ta  u>\nntnge* 

que  procnraleot  Jadis  ces  sociétés,  assujettir  les  Iravattleuraèinx 

tutelle  cl  .1  un  o  otrAta  1 1  I 

Il   EtUaJI  d'autant  plus  faire  quelque  tho$t  q 
lajan   aspAi  M  une  imétloralton  Mi   la  situation  %r&cc  a  la  . 
(action  douanière  du  travail  nations  et  que  le  rai  nent 

des  <lenrcc*  alimentaire*  provoque  précisément  par  IN 
«les  tnrifs  douaniers  protectionnistes  menaçait  d'est 
slttf  '!<  i  n,  atses  contre  les  industriels  (2)   Les  politiques  qui 
i  lient  l'Allemagne  uni  songé  i  remédier  uucuHrctivïsnneouvTfet 
par  l'homéopathie  du   •>"  ialismc  <(  Etat.  A  combattre 
d'en  bas  pot  ta  oeJall  irw  «ion  haut  (3>. 
i..i  aoJntfoti  préconisée  pai  la  Chancelier  ■  Irouvé  on  point  d'sp- 
put  d'abord  dans  les  vieilles  Lractitions  historiques  faharat  «le  ! 
l'objet  d'un  culte  pour  ainsi  dire  iJol.'itrc.  puis  dans  la  tendance 
île  lu  philosophie  allcmundc  n  afliriucr  lu  prédominance  de  I 
BOVI  prêt*  \iv  ipi  êiïuil  rfiiun.  M'iun  l>xprev*iui   (te  Hege  .    p 
ir  tuteur  de  tous.  spédalemeni  <-.  lui  «1rs  i  il  blés  1 I),  Elle  était  m 
conformité  avec  les  souvenh  •  laisses  par  le  hmdreeht  de  i 
décrétant  que  VKtCt  repartit  de   la  nourriture  et  de  {entretien  rfe» 
citoyens  qui  ne  peuvent  ni  se  les  procurer  etix-tnèines,  ni  in  ob: 
de  mit  ifui  y  son/  teiiut  pur  la  loi.  Un  concuurs  précieu*  lui  U 
par  la  nouvelle  école  économique  réccniiiicnl  coûiUUti 
magne   et   qui,  souclcusi    d'innover   sans  beaucoup   d'efbrtt 


1.1)  Ail.  Flraun  :  I." évolution  <l«  l«  tmjitlatian  ouvrir*  mn  Ati*m*$mt 

<L»  Mouvement  aeefaltâte,  ts  jantiai  t î*t n ,  p.  K3  «t  M). 

.  Hoalgtnsnn  :  ArbêUërvûrêickeruttÇ  (n  0culacnfâ«i<l  (i/indwu 
6iH.fi  tfar  ^Mnijwlu,  p.  020).  Korn  .  op.  rit.,  p.  133. 
(Il  HutMrt  llrtrc      /.ci  mttituUont  palrcntlet ,  I#uv  *Ul  aoluet,  f«M' 

•eem>.  Psr-i*.  I8uv«,  p.  3W. 

(4)  On  tait  quo  loi  o»l  to  fondement  -le  la  th«ori«  ils  Ilrarel.  —  Cf. 
Honry  Michel  :  L'Ittée  Or  VSUt,  p.  163.  I)oU»«  ;  f.«  pn*fr;*inf  mor«f 
rtant  i*  pMloaùfUUê  de  n/i. n.-*-a,  p  î».;  itndlar:  j.*i  orn/inut  rfu  saeia- 
/<i»)f  ifCUi  "'■  AUenwona.  Pari»,  !*U7,  p.  3?. 


HCTHAtTta  Orviil>:l«l:s   VWi    IBS    PAT»    ËTRAXOBN& 

•I  .  mise  île  forint"!  IHIC  CVtlIe  lUtioiialc  i-n  ii]  .j  M  I 
ilh  Cl  I  ']'-  fuwiraiM-  de 
J.-li.  Sut,  jkisjiI  en  principe  une  1  humanité  ctunt  dans  un  Atflfl 
incessant  d'évolution,  1rs  lois  économiques,  loin  d  être  perma- 
nent eol  nulvrc  1rs  évolutions  de  I;i  sm'iéU'  humaine, 
changer  avec  elles  et,  d'autre  part.  <|iie  les  interviN  n  .t. ml  pM 
hari  .  il  Appartient  û  l'Etal  d'intervenir  par  la  contrainte 
rfetietseai  i  ii 
itln.  le  régime  adopta  pai  I  assistai"  i  |iuhlii|ui  t  uni  isult  lui- 
:  i  ti  inl.tiii"  iii    !  I       i   .     ] uni* lie  t.i  irspiuisidnblc  du  v*"  ! 

laborietuca.  De  longue  date,  en  effet,  In  corps  coin 

munaax.  «communes,  provinces)  avalent  1  obligation  stricte  de 
iioamr  leurs  pauTres;  eotume  un  certain  nombre  de  payai  no- 
tamment l'Angleterre,  l'AHentagne  arail  Inflcril   dana  MHldrOil 

ibllaaiion  lcjpIcd'aatriBlanceCS)  :  Imposer  i  Loua  lastwt- 

leur*  la  wrsenunt  «le  COtlfUtlOOft  m  vue  de   peiMtOIM  dfl  te- 

traite.  rVtun  voololi  réduire  d'autant  le  nombre  des  perxonnca 

le  recouHi  istance,  dextora  alléger  les  obligations 

et  diminuer  de  la  sorte  le  budget  et  les  subventions  nécessaires! 
u  cette  avûs'ance 

l>an\  ce  que   l'on    a   parfois    nomme    li  (rtfooffl  de  1  aBUU  une 

wialn  nlfcnmndti  l'anain unie  contre  l'invalidité  ci  la  TfaQlaaaa 

rcftlcnientrc  par  la  loi  du  'XI  juin  1WW  ■  pour  tint  «le  complétai 

l'action  *oit  de  rasauraoce  conlrc  i»  maladie  règle  pnr  In  loi  du 

de  l  assurance  contre  les   accidents  régie- 

tee  par  la  toi  «la  0  juillet  IHKl  en  inlcrvi  nant  dans  les  situn- 

iWoaqae  m  |  oavaienl  embrasser  le*  deux  premières  législation». 

Aux  terme*  de  lu  loi  du  'XI  juin  1880,  a  partir  d«  16  ans  toul 

i  m  ii<-  met  1er, apprenti  ou  domestique  sn- 

Urb*.  tuul  cni|'l"V' -d  niliiiiuisiralUiu  :diiM   que    toill   commis  et 

apprtnii  de  ooniBncrcc  tow  ha  ni  an  lalalrc  ou  traitement  annuel 


|t)  C©ni|>.  !'•  Uerojr-BeaaUea  :  t'Km  mou>rn«  *t  tt*  fonction».  Pari», 
W0.li.  I».  lUuUm  :  Ladre»  tndttututl  •(  l'eTta',   i-  --.fit.  p.  200.  I  ■ 
cLui  :   Iab   rrpr-iJtraiioru  Ouvrit  f<  4  en    Franc*,  p    324.    ClAudio  J*n- 
omi  :  op.  et:.,  a-  IW  »  I*'J.  Léon  Say  ;  op.  cit 

r*)l>  Gô«r  Gr*ndm»l«on  :  L'anursnre  contre  l'inouHdtti  tt  u  alffl- 
i  o*  04»  £>rw*-V»n.*«,  1s  novembre»  1VU\!,  p.  333). 


•V. 


I      IIFTKAITU   •' 


dt  moins  di  2MÙ  marks  cal  :•'  -  l-a  : 

i  est  fournir  111  partir  par  U  cotisation  «le  Itourirr,  ni 
partie  par  celle  du  patron,  en  partie  par  une  subvention  fisc  de 
SQ  mariai  looardée  par  l'Etal   l-;i  paaslon  fteerofl  par  chaque 

mi  m  intni  de  I,  G.  a    ou  m  pfennigs,  selon  les-  I  lad  un 

Iîi.iuiim   puni  iripic!  \i-\  patrons  oui  versé  des  cotisations  i 
io  .11111.1  ^  et  qui  aura  passé  par  cl  sacs  de  salaires  peut 

uM.-im  on«  m  mm  di  191  marks» «o*23Slr.  U 

m  tet  sert  une  reotedlnvalldllé  ou  de  vieillesse  i  i->pnitionn 
nui   rnnlrilwtions  drs    ovsuréx,    psyahlc   i*n    termes    rorn- 
1/asMiié    atteint    d'une  Incapacité  permanente  ilr   travail 
pnr  suite  de  son  clnt   de  santé»  ne   gagne   plus,  par   un   t: 
répondant  h   ses  forces»  un   u  Avalant  nu   dixième  dn 

miinbmi  duprè*»   Inptrl   mil   rie   Usées  ses  contributions  à  b 
toiv*-  d'av.ui:iiicc  •1ui«m1  k*scinqdi        i  partiCJ- 

potion   ;t    ilroil      i    mu-  mile   il'in vilntiU  .  quel  <|it  AjtC. 

D'autre  partvtoute  personne  rentrant  dans  rémunération  f  u 
parla  loi  a  droit  A  une   rente   de  vieillesse  uidépendnmmci 
toute lncapodtéda travail, pourvu  que  l'ù^e  de  7ti  ^iiMX'vohis 
ait  été  atteint  et  aussi  que  In  cotisations  nient  de  acquittées  au 
mains  dur.-int    trente  année-..    Ia-.    renies   de   Vieillesse    varient 
entre  133  I  248 francs;  les    rentes  d'inralldtté  ronï  de   lUà 

300    rt    uicuic    ;i    I.IHHI   hancs.    La    Caisse    île    11  in   .    .ut  ■   b 

chaque    pension   liquidée    pai   une  subvention  an  compte  iW 
PEmpli  i 

Pour  le  fonctionnement   de  l'assurance    contre  lex    uccideats 
un  réglm*    tvnil   été  établi.  Le  gouvernement   n'a  cru   pouvait 
mieux  Taire  que  de  s'en  inspirer  pour  In  mise  en  pratique  de    U 
lof  du  22  juin  18811  ;  le  paiement   des  rentes     esl    fall    par  t"A< 
nisifîiiuni   ili*s   pofttes,  Par  contre.  Ie«  patrons  sont  rhar^t 

putcmnil  des  ni!is;i!ii)iis  hrl  Hloiliadal  i  ts     III    moyen  de    mai  I 


u,  H  «o  s  iKitrtr  «pus  \f  rAgiraa  tin  la  lai  du  11  juin  IBS9  a*ut  Mrs 
ctûiiJu  aux  oritrapraneur*  d'exploitation  qui  n'occupent  paa  râg*ih«re- 
uieiit  «u  rnotaa  un  ouvrier  »alarle  aln»i  ipi'aus  industriels  ol  sflhwnH 
émana  *  leur  compte,  sans  égard  au  nombre  do»  ouvriers  salarie*  qu'a* 
emploient,  occupe*  dsn«  leurs  propret  mrher*  a  fabriquer  ou  4  tra- 
vailler <)oi  produit*  indusineU  lui  oo  m  mande  el  pour  la  rompit 
ira»  BftbriçaaUj 


Miiiui.v  ,  i      .-    ,;i.  ,i,^ir.  :T,Miu.\M;i.ir;. 


Mes  an  llmbree  poste,  collées  sut  bas  carte-quittance.  La 

pension  se  I  <ît  «le  la  manière  suivante  s  eu 

burvuu  «l  inscription  comprenant  son  domicile  l'u&xtirc 

présente   le  mnmliH  délivré  n  cet  effet    par  l'administration     Et 

urance;  I»'  bureau  de poata  efleclue  le  paiement  au  parieur 

■vli  n  certifient  de  légitimité-  Kn  ci  s  de  changement  ds 

l'ayant  droll  obtient  une  autorisation  pour  toucher  w» 

pension  liant  i.i  nouvelle   résidence    Tontes   les  avance*  de 

l'Administration  des  Poste»  se  remboursent  après  un  décompte 

annuel  fourni  uns  Office» d'assurance* 

Potir  l'organisation  administrative  In  loi  ordonne  la  création 

•  -  -  il  u*\urat  maux  (dotés  de  ce  qu'en  1-rance  l'on 

:  iilitc  civilei.  i>mlir;i*s:tnl  suit  I.-  refiMli    "l'uni- 

Brands  paya  comme  la  Presse  si  la  BavIerCi 

■i  comme  l'Alsace  Loti  dno  et  le  grand - 

oii   plusieurs    pays  réunis   comme   les  pcllts 

fïtnt*  \ui*in*ilt  Sont  .:*\iirees  (lirnOOfllred^Nsuninecs  régional 

toute*  1rs  personnes  soumises  I  l'assurance  obHfprtofre,  dont  la 

dosnleUe  m  trouve  dans  te  ressort  ne  cel  office.  Le travail  oouranl 

it  par  des  fonctionnaires  rétrlboéi  de  l'Btat  ci 

un  COBlI  r  il  recteur.  a\*i*lcs  ft    nmln'ilr*  | >:■  i    les  ilélcUHês 

Mi*,  élu*  eu  iiiiiubreé(pi]  parmi  les  ouvriers  asaui  éa 

rt  les  rtn-  tentS,afIndl   iniisCKsrdcr   les   intérêts  en 

jeu.  Au  deSSU*  île  eesOlUeesiv^innnux  if  us  contribuent  a  chaque 

.1    r    |i;u    i  ne    enn  rihiitfoii    augmentant     avec    le*    prime* 

tarai  id  j.i  Juridiction  île  l'Office  Impérial  rie  Merlin  ch 

&  l'obsci  ration  «le-,  prescriptions  U  Raies  et  statutaires, 
de  prononcer  *-i:  d*'uiii-i   ressort  sur  toutes  les  questions  rcln- 
Irtes  mu  assairanccs  ouvi  leres,  quelle  qu'en  sot!  la  nature 
I*  issm  ,■  itra  en  vigueur  le  I"jum  1891.   roui  de 


iiiftiit]   avait   loin   d'abord    |i«na<;  à    charger  île 

I'»*«*T*HC*    CujiI-»     l'ini  .ilniil<:     cl    I»     vieille>»C    l«|    «MOCifttionS     jJlufe»» 

smmmBm  (jici  fonriionnent  pour  l'AMurtnce  contre  le*  accidents.  Mai» 
4r»»itl  \m%  r^oUrifclion*  formulée!  par  e«t  corporatiant  contre  l'avant* 
pro;t  itour  so  deoîiJA  *  créer,  de  toute»  pK-co»,   ilea 

cuMiuctucul»  d  j»*uiaace  KrntoMAlc  cempo»6*  d'un  territoire»  d'une 
rrftoo  n«llemenf  delimit»"*  —  l.émoQon  :  i.ntt  Atxuranctê  ouvrier**, 
rVk.  IWT.  p.  I«  •*  «S- 


:> 


i  \  i  »i>\fs  :i>    |i»  r  tiitn-N  ut  v«n 


suite  M  constituèrent  31  èUpUeeewenU  n  cl  • 

.:c%  (chemins  de  1er  de   l*Blnl  prassten,  ohc-ralns  de  f«i 
bevarofe,  minus,   bodota,    de    rAfcucc-Lorniloe,    corporations 

minière*  de  l'Allemande  du  S'onl,  «le   Sarrcbruclc.  <le  liorhurn, 
de   la  Se»),  Kn   UitXi,    il   était   payt     pour   9.181.000    a» 
:.i  176  rente*-'  ii  iiirvw.,.  ,.i  ;j  ;r>j<  renlM- 

rrrilrvurillc-wr    atteignait,     C iwimr.    1."..-.    H      M     I  H 

Nil  fr» 06 cotfKS,  IMfr.  33 ce  1803;  in  quoliti    de*  i 
lidilê  ittleMtl  en  moyenne  ù  1 12  (r.  70  en  1801.  143b*.  30  en   11 
146  fr.  80  en  1803  (Il 
Kn  i*y*  1rs  .'il  ttutllnttons  uVaasurances  comprenaient,  tu  polnj 

dl  mic  de  i'ii)\alidilc  cl  de  la  -.  icfllcs»*,  l!L0?l  ,"H  H  »  peraOHm 

;t    IUI  ikhi    personne*   pensionnées ,  le»  U 
Ott.100 pei  21.0QU  pensioanoei  <- 

Kn  101  lu  recettes  de  i.i  Caisse  ont  M  »i<-  BMt 
«  110.366400  francs)   Cette  somme  fteJl  formée  -hum  .  contrtbi 
lion*  versées  d'nprcs  les  aalnire*,  xk.hx7.ihmi  nuirk-v ,    iiitt-rc-t t 
capitaux,  produits  des  baux  el  propriétés,  7J2.-W  marks,  outres 
recettes,  IttUKM»  marks.  Lci  dépenses  ont  atteint   pour  le  n 
exeriiir  le  ehlflre  de  22.670.000  mark*,  ijni  se  rAparthsedenl 

.Il     l.i  MU  le  .   l.'IlUs  Sri  Mrs    .ill\     jiNMlfCN,    l.MHi.s 

«le  réserve,  Il  110,000;  frais  d'administration  cl  frais  divers, 
M21.G00  mark*.  A  lu  fln  «le  18U2,  le  capital  et  le  londs  de  réserve 
étaient  de  W  iJM.ooo  marks,  c'est-à-dire  di    I  "  SOI 

Pendant    l'aimer  ]H'X>.  1.,    baisse  ;i  sri  m  1X7.000  icntcv  SUrtOttl 
pour  couse  de  vieillesse  |I7li.<HH>  contre  IX.tMM»  pour  couse  d  *j 
hditei.    Pour  les    deux    années    SMU1-K2    il    «suit    ele    «dressé 

2M.ooo  demandes;  39.922  ont  été  rq ssées    I75j874  admises el 

i  '-I  ■  "i  ;  *  '  ■  abandonnée»,   probablement  parce  que  le  dm 
deur  était  mort  ou  cours  de  l'instruction   de  le    reqoftto;  scu 
:«;.l>«M>  réclamations  de  rente*  d'invalidité,  llMUli  ont  été  i 


<t)  T#U  iont  le*  chiffre»  <!uunii»  (»sni  réf«r*BC4  «ai  uu)  psi  M.  l'tul 
r>i/t)rl*r  fiftn*nl   /'Kraf,  hftJOff-S  comparée   tl««  tuit  du  u 
da ni  i«»  d#ur  SfoiwJrs.  Pari»,   t'JCll.  p.  103  et    II 
(t)  Zschcr  :  Guide  pour  l'iMumnec  ouvrUre  ttt  l'tmpN  il[«mi«* 

(Min,  19«K 
13)  stetfericfts  /aftroueft  fer  dis  Daiiiscii*  /t^rn.  tsw,  p   isx 


KKTUAiriS    <•!   VHIIUIA     DANS    1»^     PATS   KTUAM.I'.HS.  57 

dsuu  lest  «tant  années,  12X88  onl  été  rc|»oii*M-rs  c-t   1.886  sosl 

h»  ïx».  il  int  »crvi  !H7.i;>o  rente*  ponr  la  vieillesse  et  53AS0 

p  bnraHdKé-  il  aven  £lé  versé  2tf.7D0.OQ0  marks  en  rentes 

{jour  la  vieillesse  .    ...vimumm»  marks  an  rentes  iTln  validité,  soi) 

27.9MA00  nwrln  on  $1317000  fnms.  un  marks  M  par  tétc 

»  1  Cl  Tr.  2n>  en  m  rJi. 

\  la  fin  de  i  u  le  nombre  dex   d  d  réa  contre  l'Age  «*i 

rtmmtiditc  physique  s'est  élevé  à  H .TrfO.ooo  personne*!  aar  les- 
"'.i  2W  participant  aux  bénétlc**  de  rentes'  les  48  éts 
»mrnu  charu1*    '  >    ■  >-nt  fan  hri.:»xo.ihhi  marks  de 

recrlle*    pour     un-  BOSC    de    ZL280.000    marks;     leur    utiif 

■  -,jii  .i  320.500.000  marks  cl  la  contribution  de  l'Empire  à 

:ïi. 

Dani  le  courant  de  Cannée  1884  m»,  il  a  été  concédé,  par  les 

iWtwmenta  régionaux  d'assurance  contre  ("invalidité  al  la 

rlelllotse  osions,  donl  39  \\'2  poar  vieillesse  (A  partir  de 

su  invaUdiU 

l-c  nombre  i<  pensions  liquidée  depuis  le  début  du  régime 

pou*  race  <r>  Janvier  1891)  jusqu'à  la  (in  de  I8W  Releva 

à  S2S.777.  comprrnani  288.127  pension*   de  vieille***,  cl  B2j09Û 

IKTiMun*  d'invalidité    !-«•  chiffre    total  des  arrérages  annucN 

OOrrcapondaatS ,    poar    In    pari    incombant    nux  étnlriis<vniciiK 

loraece  el  Indépendamment  de  la  lubvcntloe  de  i  Empire, 

ali   ..  28.790.890   Francs,   avec  un  capital  représentatif  de 

isi  600.000  1rs 

lx  nippon  du  capital  rpprrMiit.iiit  ;ii:\  m  :<  i  a  i  ■  rLnt  à\pi\,  en 
moyrniM-.  à  i,6  | la  rente  vieillesse,  cl  «  8.8  pour  la  rente 

io\nii'li!t . 

A  la  lin  de  l'année  1891,  il  ne  restait  plus,  par  suite  des  cxtlnc 


fur  d«»  CXLttchr.  Heu  U,  p.  |»9. 

*.  p,  m, 

Brh0lUrvêmehtr-ung   in    Europaiithin    SfsafM. 

l.»jfxip.  t»oS;  fi«c«»  ^ntfmi*  d^tfmfntflrtllon,  novembre  160$.  p.  .130, 

.prêt  uo*  publication  <)«  l'O/Ttc*  (fa  travail  analjr»«f  pur  L'Amsv 

»•  ilu  15  ni*r%  !>'*- 


.Vï  un  CAIS3UB  DR  ii»:iauir»:s  iiiimimi 

ttOBi  Cl  de*  i  -idialions,  que  251.023  litres  de  renies  en  cour*  ainsi 

■ 

oitadovitlltaae...   ..  183-168         I6.S30 

FoBrtortK  iiuix.iii.iiif 71-4  .716 

Le  montait  tic  tu  pension,  défalcation  laite  île  la  subvention  d« 
l'Kmpire  lïve  i-l  égale  «2  fr.    SB  par  pensionné,  dépeadofl 
i  1;inm-  «k-  nJlfal  .i  laquelle  appartient  I'a>ant  lirait,  cl  aussi  ; 
le  cas  d'invalidité.  du  nombre  de  que] 

a  èle  annuellement,  depuis  la  pn  un.  m  ;nn:n'  tin  fonctlonni ! 

île  V:iKvnr:i -i.-i-.    \r     iicm.ml    ninven    des  pension»    :'i  l'épiiipn- 

leai  iit|ti:ii.iiiini  . 

la*  M.  ..i  .  |  ■  M'ioumi 

I**  *;•*»*«»  .  ■    i-  il  -  I  ■    ■  .1 Il,  i) 

•  «n>  pnwibW.  ,l»  !  t  i  MfHPBi 

ian U4. m  m  sa 

1802        1 .".'.»  Ti.  143 

1883    183  M  HT  4Ù 

ISM  •  158.81  151 

A  cette  époque  ron  uHaalt  que  In  rente  dlnralldlté  i 

«iti.il"i-  inférieur*  à  la  rente  vieillesse,  ruais  qu'elle  an 
d'iiniive  vu  :m  nimil   par   lu  dépasser  •■•hi-.mIc:  i!.I.  ruant 

Lee  coUsatlmu  perçues  m  I8W  par  les  rUWl«tm«nts  d'as- 
surance atteignirent  te  chiffre  de  II5.9IS.000  francs,  d  les  arré- 
i»j5e%  pnyvs  pen<t;mi  l'cxei  ei<  i   montèrent  .'i  24.706.000  frai 

i..--.  ii  ail  »i  .uimiiir.ii.iiMMi  r!  de  contrôle  étalent  de  5  KB.OOObY. 
•Ofl  de  tfr.61  portéted  Maure, ei  de  I9<y.  de  lu  cotisation  vei 

Le  nioniiint  moyen  de«  cothatlanshebdorauriBirea  .ixaii  été  di 
Ofr.26  an  IBM, 

L'avoir  «les  établissements  da«surunr«  s'éje\;di.  nu  'M  «Irceni 
lire  IM,  :»  :i7')  lii-ï  ihki  mutes,  ■■■  I  SIm.IMK)  reines  coDfillIUAJ 

le  fonds  de  rdstTVfj  Si  «le  prr\<i\:incc. 

Le  H.ippoi  i  puM-nlé  un  ItcktisUit  le  IN  <n-i  embn  IftOT  constat 
1-   qui]  :i  Ht  payé  comme  indemnités  en   rente*  <i  msaiidil 
11,308  101^30  marks  ;  en  renies  de  vieillesse  16.187.279,86  maffctj 
en  e;ipii:il  i  i7n.;u;  en  remboursement  de  cotiaallonfi  aotl  en  ei 
«le  nairiaoi  l.4$7DW,t4.  soUen  cas  de  décès   MJBB&JSÙî  2- 41» 
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1rs  ft  i    <r  i  i  alnlttration  do  toutes  sortes  onl  ftitotal  ta  chiffre  do 

:  L33Û;7tanirks{doot9  EA3  IS43Spoui  todépeaseficourantea); 

nU  el  un  établi i scmcnta  d  assurance  contre  l'in- 

vaiîdiic  ri  lu  vieillesse  le  chiffre  dos  rentes  ;i  été  itieceesivenieal 

pour  llovilldltd  el   la   vieillesse  de  2.078  et   162.522  en  isoi: 

■  2&6ttcnlttB;  HUR  el  25.61» «n  1890;  16*174  el&ttï 

en  ix'm  .  is..';  î  ,t  B  98S  îo  NOS;  93.276  el  16.606  do  MA  *cd1  on 

2.408  renies  en  eu  d  Invalidité  ci  28&212  en  fias  de 

16  les  (  abats  régionales et  spéciales  uni  pavé  56«48sV477 

mark  tl<    i'Kmpirc;    i|;ins  crllr  soumit    tes  . 

de  rente*  de  vieillesse  Isju-aJtnl  pour37.412.B39  marks; la  reniée 

il  rign  i(enl  pour  la  vieillesse  302.408,  son  an  montrai 

acurae](non<  ompds  la  subvention  de]  BmpJn  di  l3.88ft.IBfl  marks 

nmi  capital  ilr  couverture  K24.730.66S  marica(2)i 

1 1  rares  an  Rapport  ofBeieJ(3)*  les  irenteetnaei  de*  i  régional* 

nrances  contre*  l'Invalidité  el  te  vieillesse  avalent,  an  iw>7, 

chkkI.  2tjGSS  rentes  de  vieillesse  <-i  71.733  rentes  d'Invalidité 

le*  sommcN  payées  \,»t  l'ensemble  des  trente  Caisses  régionales 

et    le»,   oeuf    Gaines    spéciales    représentaient   un    tôt»!    de 

i  i.(M2  marks  dont  2i..vjtui  i  marks  A  la  charge  de  rErapitt 

et  36JD4.788   i  le  charge  propre  des  éflabllssements.  A  In  lui  de 

lûmes  il  restai!  en  cour*,  dons  I*"*  Caisses  rèujonaU*»,  I0b\3l7 

titre*  partiels  de  rente,  représentant  une  tomme  d'arréragée 

'       l  '  SI.*  i«:il.-     les   rentes    liquidées    |iiM|ii':i   In  lin  de 

\W~         i    trtalenl  .i  514.542  titres  partiels  H   représentaient 

0£SI.<V.*i  iiufk.^  -lin  in;i!ifv    i.,ics  i\.ihiii  iini-Mir  lu  mise  en 
réserve    d'un    capital    de   couverture  cjïiil   n   307. 000.530    marks 
AI  136.067.  »n  pour  In  vieillesse)  i  i). 


•  •  VlnvMlifHlé  •*/  lu  urf«M«M  *'i  AtUmaffU,  *f* 
ffM  à  tn'Mi,  "4  <à\.irm  \*  rapport   pré*9Tlt4  •*<*  H$tch$t*Qi  t*  tQ  déc> 
W.  {Rttu*  tte  tUtUtlQUê,  ?0  mar*  ISSA,  p.  43). 
«».  mur»  IS9a.  p.  711". 
(Jj  SJ*'#*I>A  Or    S'ru*-».*#tir.y6o»|',iM'i>(riI  (publication  do  VOfjt 

■  *n<rA),  analjse  «Je  t'Of/ii  f  du  Imoafl  francjJt, 
(0  Cottip.  '  rii-'i/fn  <f«x  ir#rrir<ivr*irlirriin(f<.trnrs.  jaii- 

l«v«   avril  IKW,  j.    7Î»;   (.',4  attira  ne*  rno- 
4*rne,  ï$  ferner  cl  31  m*r*  1K  vi. 


ni  LES  CAISSE*  M     Kl    FUITES  I  LES, 

SI  l'on    i  situation  itcfl  opérations  hltea  d<  1891  «  1997 

pou  ftasarancs  contre  l'Invalidité  {IX  l'on  irrivi 

Mlivnnli  :  condition*  tics   ouvriers,  44-I.r»  million*  de    Iranr 
18ÔK,  73,7*»  millions  de  francs)  ;  cotisations  des  patrons,  III..' 
lii>i»N  «If  fnuica.  (1898,  73,75  millions  de  Franc*);  nbventi  a 
ri-jupirr,  QS  millions  de   frnncs  '180k.  90,2  millions  de  irnir 
iBtértti  bj  ti  très  recette*,  W,C  miiiimis  de  franco  iistw,  aoy> 
lion  de  franrxi  ;  dépenses,  .hû  millions  de  francs  (  in»*  I 
lions  de  Un  "<  m.  dont  40,08  poor  l'administration  t  ihîwj.  8.98  n 
lions  de  francs);  Kodcmnttlsj,  818mflUons  de  fraisa  rdooKaollUoiu 
pour  lo*  soins  medienux,   Uit.x  poui  les  pi-iiMoiit  <|  mviilnhu-, 'Jin: 
millions  pour  les  pensions»!.-  vitlUtSSS 

Par  lu  lui  du  22  juin  1888,  U*  imuvernement  Impérial  pensait 
avoir  rt-sol u  d'une  façon  absolue  et  définitive  le  problème  «V 
rasMirrtiice  COatrS  la  vieillesse.  I/Mpél  El 'IW  l  D  I  pOJ  Lardé  a 
montrer  <|iie  eolie  jiKirniiMM  i-i. ni  loi  i  imbttlSUJ»,  pour  ne  p  • 
dJrc  plus,  bien  que  l'idée  d'obligation  de  contrainte  n'ali  psi 
vue  d'un  ninuvAis  ccfl  par  les  ouvriers»  rcspril  d'autoritarisme 
étant  le  fond  de  leur  nature  (2). 

Pour  assurer  l'observation  de  In  loi,  d  n  tullu  créer  lotit  un 
appareil  bureaucratique;  établir  des  agents,  des  Inspecteurs,  di 
jutes,  tonte  une  liiérarcbie  de  fonctionnaire*;  leurs  Indien  I 
ont  asjaj«  daa  tommes  ImpOrtiuites,  (.es  préposes  oui  montré  une 
trmlanre  ;t  faire  prédominer  les  minvts  du  pouvoir,  Ds  on) 
iminifeslé  U'  déstl  de  sen  tenir  un  peu  irop  niix  pratique*  Ima- 
ginées pat  eux,  nième  quand  elles  Q'étalenI  pas  dépourvues  d'un 


(I  |  Klom  :  Mémoire  précité,  p.  3  *I  Rltf 

G.    Blondel  :    Voyao#  toctAl  *n  AlUmgçnt   ft«  Mfor-m*   «on*/'. 
IC  *vnt  |$07), 

L'intervention  do  lEtat  n'a  rien,  du  re»tr,  qui  répugne  mémo  aux 
RMoriftliitnn  qal  »Hlehent  t*»r  imlependanee  C'oal  kUWl  SOS  17  mon 
44$  j.«iMi,./ir(nj  allemand»,  par  corpt  de  mélitr  (V«rJ 
i>rut*chen  Gwttlivtrtine)  a  presque  constamment  .  SepoN  i**00, 
recouru  à  l'inirrvriitmn  «1"  l'Kcat,  v>lllcitanl  ton  appui  pour  la 
'l'une  toi  inAtitiianf  <U<  Inhurmia  <i  arbitrage  et  iIm  offiee*  d»  «oaelha- 
lion  obligatoire»,  e>»t-à-dire  tenu»  d'agir  rturr  loi  inlérosM»,  alor« 
même  <|uo  t  rut-M  iinunornl  paatullicilé  leur  coueoura.  —Cf.  Tondeur 
Babafflar  :   Lu  Syndlraui  auvrun  sHomamU.   Pan»,   iw»î  il'ubi    la 

.Vufar  aoriil),  p,  ?!. 


KCflUim  01  VRli  in  B  DAKX  I  I  '•  PAYA    I  PRAK01  M  M 

lin  caractère  routinier.  Il  s'r»t  élevé  un  krèf  ftrand  nombre 

de  contestations;  lo  affaires  rJtSgleaae*  uni  pria  un  développe 

in    1893  on  considéra  il  que  la  moyenne 

Ils  ni  000  •■■  qu  'il  >  avaU  ZMXft  déd 

k  .i  i.i  Juridiction  supérieure  pour  les  assurances. 

i.k"  î.i  somme  allouée  >  chnojoe  assuré  o  para  pu  trop 

iquc    et    iiuinîïrMcincnt   «in»    proportion    HVCC    les    besoins 

une  pension  de  I.">U  n  ITn  f'r.incs  <  I  i  esl  totalement  InSUfll- 

nnir,  Rurtoa  ile  est  servie}  i  partir  de  iotaM>te<dh  ans, 

s  qu'aux  ujj  proches  tic  lu  urisarjUi  iuc  année  lea  forces  «lu 

travailleur  diminuent 

'.  l.i  pratique  aHeraandc  a  été  attaquée  comme 

■  le.  puisque  %on  effet  r\i  ri  enlever  û  la  famille  le  profil  des 

lemcnls  eacasdi  décès  du  Ûi  posanl  avant  loUante-dix  ans; 

r"eU,  fccloti  lu  critique  iliri^re  non  sjims  I  mule  nu  m:  ,  rm-  n;i  ..h- 

ni  iiiiliMihii'l  ,  :i    l  ml  lu ■vi-ni  :i  une  «aivre 

n  second  Heu,  il  b  M  objecté  qut  la   mise  en 
vigueur  «le  l 'organisation  ooovellc  poui    l'assurance  contrôla 

est   Je  nature   .<   j^imnvi-  lr .  charges  <le   IT.tnt,  tant 
par  I  'le  rémunérer  le  personnel  forcement  non 

brein  i  -■.  d'oi  réduction  des  ressources  disponibles,  ffae  par 


;i;  t'ii  hon>me  pour  lequel  des  patrons  ont  vont  des- cotisation»  pi 

qol  mrali  passa  par  piueleura  dauaa  da  salaires,  peut 

obtenir  on»  rrnt«  <!•  191  iimrk*.  toit  7  tx  f-.  '  :,  o.  Mais  ce  mntumim  0*081 
jusiii  atteint.  Ho  1891  \n  aiovanuo  &  «là  do  119  mark*  (140  fr  par 
»«lon  Je  £talittt<ht$  Jarhbuçh  fur  des  Ittul».!,.  t.*wU  «lr  |8%  ip.  t«?9), 
aa  WflO,  de  116  marks  (147  fi  ?u;  .l 'ipn  .  I*  hiAi»*  puiiln-ntiun  pour  I«94 
(p.  192}.  V.  Jtini  sur  ta  modicité  do»  pensions.  Alti.  Gigot  :  L'Atturtnoi 
'c  et  l'tiéuréftca  libre  (/.«  Itiforme  ioclnlt,  !•»  mer» 
iNrl)  et  II  le  M.  Fontaine  :  titvut  poilllQUi  et  paritmen- 

pave,  Mtobre  laOS;  j 

,pr»%    la   brochera   <ln   M    Meta,  la    pension  d'invalidité  étant   «te 
M  f>.  7^>  en  1891  vt  de  163  fr.  Un    ;     ■ .  le  pension  do  vieillesse  itait, 
•  roiirui  daict,  île  '  9\  df  IÎC  fr.  03. 

pour  Î2  millions  I,"?  de  renie  ien  marks)  le*  fr*i<  il  edrnl- 
Mit  ration  et  W*  «li'pense»  diverses  pouvaient  Aire  Avaluôsa  à  i  >/•'  <•» 
S  mattiorw  de  marks.  D'apréa  le  rapport  présenté  au  Hcîeh»i«K,  le  i 
ctaabfv  \>  -  «Je  U   Kaitfiïgu*,  30  mara   1898,  |i    431,  le  chapitre 

4e»  frais  ifauusifitetrstloo  te  eonstitunit  de  la  manière  suivent!*  :  frais 
•TadomMstraiiim  c«  i  marks;  frais  do  perception  des 
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i.l.r»  i  ■  i-.s  «rvmi;«E». 


l'Obligation  de  réclamer  au  budjç  l  ta  cootribnilon  qui  Indrapen- 
lable  pou  donner  A  In  renie  une  certaine   importance  t  IX  es) 

:l|)|M*ln-     ;i     rr«HÎM-    >l  illillrr     Cil      .WïIU'f.     ;ill     -|-:in<l      prcjli' 

financer  tic  L'Etat  r'J),  sans  que,  cependant,  les  bdatfclalrea  lie 
faaunnce  puissent  ae  trouver  dégagé*,  vu  rnagmen  rolj 

tante  de  la  cotitotioo  (•*) 
Un  autre  arief  cUiit  formule  :  ta  difficulté*  que  l'ouvrier  ■  ■  (TOI 


cotisation*  et  île  cuulrolr,  |,8l4#i04.Ot&;  dépens»  divr 

qui^ip*  préalaUai  »  Poctrol  -te*  rentes,  Irole  dejoeifca  et  depon.e*  non 

particulioionient  prvrSMl  7î<»S*1j0C'<!  mark» 

Eu  l&W  le»  frai*  «J'Ailmin  ml  ration.  Je  perception  M  «le  COtl 
sont   eleve*  *  \807.K*d  mark*,  loll    », 

BilWi  d*j  fiuHifiifloRJ  dâ  prdocyefUVj  décembre  iH',rr.  ç>  &3v. 

Do  lv.ll    &    Ih'.lT,  il'upr.'t»   In    ktatihtiqun   fournie  pnr  M.  Klein,  Ut  frai 
île    |m';tc|iIioii   ut    cuiiln'iia  004    Ùlè   dt   }l»t     '  -,  rnu   de  fixaliuu 

«ion*.    -.1  '  .    lo*  frai*  de  procédure  de*  irlhunAUi  arbiuaui  5,9  ' 
autre»  frais  !>'VJ;  °"  laits,  pour  toutes  cet  meinet  déponsc*  la  propo 
lion  *   Me  «le  80,4  - 

(1)  Pour  bien  >c  rendra  compta  do  co  nVll  en  e»t.  il  sulîlt  de  h 
d'apn's  le  Rapport   pri-aent*  au    Krit-hstag  le  I*  décembre   l*W,  qun  U 
renie  do  vioillotte,  non  comprit  le  «uhtide  de  l'Empire,  tUll  (en  ni  • 

poui  1891,  de  f3,W;  1882,  77,00;  1883,  Ï9.&9;  1884,74,  84;  188 

n-VU  et  qu'iox  mémo*  dntes.  atec  hi  mbfl  de   le  l'Empire,  le 
eblITre  monta  (on  markil  A  m/,1  ;  117.40;  I  ' ''. 

(2)  C'est  ce  qu'a  parfaitement  mi*  en  lumière  M-  C'i.  ÛVad  dans  noe 
irts  ramarqaablo  élude  aur  L'A««nrânce  nonlra  l'mr-lii/ii»  de  (« 

fatM  en  lUeniiene  (Le  IM/vrm«  socielt  aï  le  C*nf*nafre  cle  i 

Iiofi,   n-Hi-aur  du   ConaeÉJ  fenu  en   f*M  pif  m   Société1    ('..-■  nomi 
hocaU  «t  la  l'nivi*  de  la  paix'  JOefoU,  l'en»,  ÎSW).  >jf,  dit  le  wiâfil 
Alsacien,  l'Utal  ïiiii  de»  renie»  a  nu  grand  nombre  de  personne»,  il  en 
oblige  de  »e  procurer  de»   ressources  plu*  considérables  auprès  do* 
contribuable»,  b'n  soeond  lien.  c'e*t  pnr  centaines  de  millions,  par  mil 
(larda  pool  être  que  »e  compteront  le»  sommes  a  mettre  en  mou\cmeot 
pour  UMurer  de»  pension»  a  une  clientèle  de  lu  ••  I.1  iiiiIIm.hu  <i'«sstirc» 
Comment  fairo  frunif..  I  lOUl  cet  argent  onglOUl  I  t]  UUJ  ("h  CvitCea  pttfctl 
quos?  Comment   parer  »ut   inâcomple»  provenant  de  la  bofOM   de  l'i 
ien?l  quo  |'  >  «  i|"i.  i-«  m.-on-  rti  •MupU>i  dr  capitaux  énorme*  en  tond 
d'Etat  t  C'-hmii.i  m,  en  f»c«  ilt*  <-'*■  vlxourfiua  drainage,  l'aetlvili  du  p»y» 
cona«rvara-t-ollo  les  resarnireoc  q»  H  lai  faut  pour  alimenter  l'iadtMlTl 
U    DOOftOM  '■''  >  I  n^nctiliui  Q  .' 
(3|  La  cotiseLiuD  hebdomadaire  moyenne  a  ète,  en  I&ÛI,  'le  M 
Itflî,  d«  rOA  •!«  t(W;  eu  L89J,  de  :v:J'*.  en  l*iM.  do  BlXH 

M  tBBG,  de  S1.17. 
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Mut  «,  vit.  .;•..  da  di  Intérêts  en  pféuoce de l« complication 
dos  |i  \t. :;,  ii  ,  .1,",  fornultti ■■■■  de   dépenses i  supporter 

qui   i  i .-  ilt o\    retourner  brusquement  :»  lu  esJssa  loi  DUd 

Niiiiiu.cv  dm-*,  m  h  iv;iillrur.  Infirme  i-l  découragé,  BBOfl  pmirr- 
ti.-ci  Contre  lefl  sollicitations  ou  les  conseil*  île  Irl  mi  Ici,  inca- 
pobk-  de  payer  uo  uvoeat  un  peu  aérien*,  que  pouvait  il  Faire  ' 
Lui  i  i  llbll   >ii' siiimi- .»ii  île  !:)if  sitc.rc  M>n  ull';iiro  itcvanl 

If  j<;  :::■        I  |    ' 

Lorsqu'il  s*c*1   kg)  (h  blrc  adopter  le  régime  nouveau,  m-*  a<i- 

n  'ont  pus  manque  de  loulomr  qu'il  n  <  LflJl  DM  I M  i  Utile 

en  présence  des  resuUati  réalisés  par  I  Initiative  privée  qui  avait 

tmeaé  le  déTeloppemenl  lanl  des  caisses  rTéparajra  qoe  dos 

,ue*  populaires  ou  Yorchuuocrtùic,  nées  en  185,'J  nous  P!n> 

[OH  'i-     M    ScbultM    DolltSCh,  que  <l«s  associations  afcru ■■  I.   . 

H  mutuel  on  caisses  RalftVlsen;  Insistant,  Ils  oui  feM 
mioir  qu'il  rMNi.iii  de  nombreuses  Institution  de  retraites  cons* 
lilucc*  \il-tt  nient,  fonctionnant  à  la  satlsfactloo  générale  et  don- 
nant .!*•:.  |HMi:.iunv  d'il ii  ciuiTrc  supérieur  A  celui  que  promettait 
ttair  *  bout  de  coii..-  i  t".i-i  mee,  il  .i  fcU  soutenu  que 
allait  remédier  ;•  loot,  qu'elle  se  traduirai! 
par  une  diminution  ilann  les  dépenses  de  l'asai'alance,  la  pension 

e  tléc  au  wi ivrier  suftlsenl  pour  le  mettre  don 

du  o*x>in  et,  d'autre  part,  que  v  était  une  manière  de  désarmer 
le  parti  w>ciaiivi<\  donl  les  adhérents  augmentaient  sans  cesse, 
puisque  le  nombre  des  voix  socialUtcs  passai!  de  550.000  en  I8K>I, 
s  70.000  en  I8K  et  ^  1.127.000  en  1890  (2). 

i    i    l'illusion^  les  faits  l'ont  établi   Les  -.latistiques 

que  l'assurance  ne  dlmlaunll  ni  le  nombre  de* Indl- 

tfruH,  tu  Je  montant  des  secours.  Ainsi,  pai  exemple,.!  lïerlin. 


t)  AU».  TboixiM  ;  tr  SfmtflraHsme  »Urm  ind,  Paris,  lïiOI,  p.  79. 
L«  m-i  a  •«<*  tel  <|u#.  cjUMûd  Us  unt  roimi  k  taira  accepter  plan  ou 
o»id«  vfllnrilairrtni'nl  leur  concours  pur    le  guu\«rncmcnt  impérial    qui, 

ro  bien  de»  c*>,  «vaii  besoin  de  leni  nldo,  le»  syndicale  socialistes  ont 
ef*S,  «n  faut»  d«  e*!ré*iâri«!«  ouerMr*  pour  renseigner  les  Intéresses 
n  biuarr  In  conduite  systàrnalinuo  dos  procès  ouvriers.  Cos  bureaux 
.  m  dire  de  M.  Thomas),  41  seerctsirca  turaicnl,  en  100C, 
rtocine  de»  coasuiUUuua  &  l&.tiîb  personnes. 

Thons  s  :  f*  t*yntttc*H*mt  eilernind,  p    4*.. 


l'A  I»n  r.ATSBXS  ni  ■   m  \Kli  Hi  s 

n  l»tl  il  y  avait   15.H0    habitants    secourus,  en    I3U3  od  M 
comptait     ::.•  '   I.    H     ICS    MCOtm   **  'élevaient    ï)    CM  AlUf 

à&irtnflro  marin  pour  100  habitants,  r.  ::  BnUtr. 

mm  trouvait  ta  18M» 3.17  habitai  o  ii  KM  .i.oi»!K9\ 

3,16;  mali  la  diminution  ij  légère  était  compensée  pur  le  d 
Iiitt  do  secours  indh  Muels  porté  tic  95  mark»  à  90   I>ai 
ii'iniifrg.  pnvs:  brl   riche   pourtant,  ou  secourait  1.3*  habitants 
pour  lOOetea  1803,  l«82,  et  noaialenl,  pot  bafatUat, 

.le  1 5  fi  173.  1-a  province  ût  Ka  Crusse  occMeiMleataJe  »* 

le  chltire  tic*  secouru*  nn^mcntcr  <!.■    ;         J  39   potu    100  et  le 
montant   des  srmur»  pjssrr  île    llïfl  :i    114  mark*  dans  Il 
ii.uii   décennale    I8M-1B00  tl>.    Oc»  enquête»  et  de»  renseigne- 
ment» certain»  ont  établi  que  de  tre»  rares  villes  ilêclnraîenl  * 
MCftttttr  «tes  lions  résultats  de  lavsuranec  oblluntoit  > 
d'une  laena  teénéralr,  le  coût  de  l'assistance,  drpaks  plusieurs 
i  :.ii-s.  subdai  h  m  i -■  m.  ;  «  .!--■-.  iip  nt  n'it.i  il.    ii  ii .  vt  ;ms  :.  ni- 
mire  de  dire  qu'en  Allemagne,  où  U  prévoyance  cs4  obligatoire, 
le  fonctionnement  de  l'assurance  locale  et  générale  n'a  point 
«liinhu;.-  Im  chargea  de  l'assistance  et  sur  certains  pointa  n 
a  pas  cm  I   traudiri.it 

l.initi  I  pat  la  GoQveractncot  impérial  ne  vcmblc  pas 

•soir  été  pli»  heureuse  ru  ce  qui  concerne  la  lutte  contre  le 
sortait  moc. 

On  a  considéré  l'aoui 

xK-UIr  a  l'usage  de  la  notion  entière;  on  a  prétendu  qu'elle 
nllait  combler  le  fo**è  qui  sépare,  weioleroent  partnnt.  le- 
trons  et  \r*  ouvriers  en  !<-*  foisant  participer  ■■■— niblu  û  la 
inriiK-  uajtii  et  en  leur  faisant  ainsi  reconnaître  •  ;  <lo 

intérêt»  commun»  et  font  organiquement  partie  d'une  coll 
était  une  illusion. 


MM  paliiio»*  H  aoHMsenlatPa»  )******  ftSJB);  fUBaloirteti 

wnq+tU  aUeatan*«  ur  i/j    r^MttlaU  rf#   faanfranrp  cvpr. 

ai  i««  «If  r'aM4tf«»e«  ^Wkm  <$****«  #1  I«mm  a*  UrW^x 

«•<#«<-*«  *xr.nj#«  #f  ^.mhmi,  u  cxlv.  tase»  p.  tu 

rî    SUMIaau  :  ta  Stu/watxla  fr»  ■**««_  Part*.  IW.  p.  TV. 
l>]  loonor  t   t'AUkrtUM   fifWn  «m   ATanfat.   #4*>4  t«W   cf'aprcj 
rMkdiii.  l»ctuia  :  La  L4»i*ialM«i  MOàlt  -  l*  4«  4».  XIJC*  »,«<**.  p. 
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J>c  même  que  le*  loi-,  répressives  qui   se  sont  nalUpll 

de  i s7x  n'ont  pas  irrété  le  mouvement  n  même  l'ont  uc- 

Hère,  tes  nniiiwnti  Impériales  n'ont  pas  en  le  don  de  calmer 

ouvriers»  clic  *  leur  ont  fait   CTOlrC    SU  contraire,  I  l;i  itiblicc 

de  leure  ravtudleslloa  ■  t1  ru  tout  alita  onl  montré  qu'Ut  InspV 

ratent  de  in  crainte  il).  Ce  qui  «'M  certain   e'esl  trac  le  parti  ao* 

<li  N.irnic.  puisqu  ;iu\  élections  de  1S9S  les  sult'i  a^rs 
recueillis  par  ses  candidats  ont  dépassé  2  millions,  alors  mj  il 
ne  leur  en  avait  été  'tonne  que  774.000  dCU!  uns  auparavant    LM 

\ociaiî%irs  imuh  pas  été  dupes  ries  ••  grands  lertlcea;  des  tsotlni 
DoMnd  iléatntéresiés,  qui  onl  amené  Dismardi  al  consorts  a 

loaugurer  cet'  lire     (2);  s'ils  ont  reconnu  les 

avantage*  pratiques  que  le*  ouvriers  tirent  de  cette  législation, 
it  ajouté  qu  il  s'agissait,  grâce  :ï  elle,  i  d'amoindrir  les  rhar- 
Krfc  (ImmIcn  qui  menaçaient  In  grande  bourgeoisie,  de  libérer  le.% 
aunesde  frais  élevés  dus  .«  l'assistance  publique  ci  de  mater 
d'enlever  aux  organisations  o  ivi  kéi  si  leur  champ  'i  action  •  (3). 
Ce  diTiiu  i  résultat,  las  organes  du  parti  l'avouent  <  i»,  n'a  pas  été 
atteint  ;  les  nuvi  leis  ne  m  sont,  d'ailleurs,  pas  davantage,  disent- 
i  ut  d'illusion*  sur  la  valeur  de  cette  aasuraucc  ouvrière,  Us 
n'ont  pu .  quelle!  que  Rissent  les  douceurs  de  l'assurants  ou 
oublier  b  ■  de  El  loi  contre  les  locJaUstes  ■•;  Ils 

'ont  JunuiK  négligé  de  proclamer  que  lu  rkiv>e  uinrière  aceor- 
I   beaucoup  moins  d'Intérêt  .i  l'assurance  qu'au   droit  politi- 
que, an  droit  de  coalition.  ■■»  une  loyi  la  protection  dai  travail- 
(ointe  à  '  tmentsllon  légale  du  temps  de  travail.  Les 

*orUltetes  ont  vu  le  chiffre  de  leurs  adhérents  passer 
iO.000  en  181)0.  de  même  que  les  journaux 
ftTodieiUiX  interdits  en  UJ7»,  montaienl  de  14  ô  n  avec  201.000 
abonne*  en  1800  <5) 

m  .i  i  c  ouvi  1ère  n'.i  pas  tuffl  puni  gagoei 

vc-)>*q*  mi*uj  «n   AUtmagu*  (f.a   ntform*  tacitl*, 

i  tion  de  U  là-jitlàtio'*   ouorlà't  en  Allemagne  (Le 

momw.fnt  aocUlffte,  li  J«n»i«r  190t.  p.  M). 

Ttionm  :  >p.  ■  ■ 

0 
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a  la  monarchie  lociaU  les  ouvrier».  allemands    .  la   «  tealalivt 

fie  celte  BlpéeC  I,  dès  BU  débtllK,  échoué,  quel  qn'nil  et*  l'appui 

financier  qu'on  lui  ait  prête  h  et  *  en  dépit  •!•  unra*ce 

ouvrière  l'opposition  faite  aux  dusses  dominantes  el  É  I 

«unes  B  pris,  boui  forme  d'opposition  socialiste,  un-  consistant! 

de  plus  on  pin*  Rranric     :  1 1  ivu  de  tempe  après  la  mKr  on  Tl- 

KUeur  ilr  l.i  lin,  le  14   novembre  IHifi.  le  Congrès  de»  w 

allemands  réuni  rt  Berlin,  déclarait  que  le*  mesures  prise*  par 
le  gouvernement  n'étaient  que      -le  petits  ncompte*.  ne  devant 
pnx  fjiire  perdre  de  vue  le  but  déunitit  :  In  transformation  île  I 
el   de  lu  société  |i-.n   le  -uciuliime  téviiiultannaire  C2\.   u  Aucun 
doute  n'esl  possible. 

seulement  m  [c   ■>  iti   tociall  tes  déclare  ni  n'attachai  i 
valeur  éphltntra  an  régime  introduit  pat  r  Empira ,  comparses 
cette   protection  du   ti.uiiil  à   nue  musique  d'entr'aclc  entre  le 
vieux  inonde  île  l-i  bourgeoisie  qui  disparaît  et  lr  nouveau  monde 
du  prolétariat  encore  ù  l'étui  de  devenir  (3),  le  purli  sociabstc  a 
considère  qu'il  Importait  de  tirer  parti  de  lu  loi  du  T2  juin  1S8) 
en  faveur  de  ses  Idées  Invoqua  ni  ce  fa  H  que  la 
nouiinuiîu'iiiriii  .'<  236  francs,   n'est  guère,  en  rcalUe',  que  «lr 
150  francs  environ  et  encore  accordée  A  "u  ans  après  dos  lcnt> 
conxicU-rablcs  cl  non  sans  peina  >  \\.  lalistes  ont  soutrna 

ipi'il  Importait  d'Imposer  6  l'fttat  1«  charge  intégrale  rie  I'onsU' 
rance. 

Quelque»  années  après  lu  promulgation  de  lu  loi,  en  1*86, 
h-  Conseil  Wderal  b  *t*  saisi  d'un  projet  tendant  a  remplace 
1rs  contributions  des  patrons  »-t  des  ouvriers  pni  un  Itnpoi  Kr* 
nêral.  l-c  prétexte  était  bien  en  rapport  ave*  l'esprit  qui 
fait    introduire   lu    lè^islution  de  1880   :  l'asAurum-c   contre   U 


(1)  Ufaun  :  op.  -  <f..  i 

(?)  Cite  pur  Cueheval  Clariguy  :  Le»  ôyndicùtt  iHitusirirlj  tt  Ut 
•liait  agricoles  [H  «vu*  d«s  Dffor-Voncfef,  ^ *e[it on, t.rc  1804,  [».  397|. 

(3)  Bebcl  cilô  par  M.  G.  Blonde!  »    VajM/jê  tocUt  #n  AlUmign*  |t* 

m  aoeblfi  M  «vrii  I807,  p.  eo3.) 

(4)  Caawât  :  Cours  cjVronornl*  paWtque,  t.  IIJ,  p,  S3fi.  V.  lo* 
ripporiéi  par  il.  dt>  Kriakonborg  liant  ton  Jn(ùros«nnL  travail  IV 
ê*$ur*ncti  cuoriàré*  en  .ttu*rn*an«    a    enii    fur  aocUU  0O*tijj*' 

vu,  n- 
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h  oll  privé,   mais  «le  droit 

m  pjuto  tout  cnlu-rr  i  Bl  iiiI'H-mv  Ison  ptrftO 
i  r^is.  h-  .  nenl  Impérial  refosa  do  dos- 

as H  m  .ipj»rubatioii.  POUI    lui.  il  él  ■  =  i  I  lui: in  h)BC  il'i.pn.  i   «  Cite 

on  |i  a  ic  aux  )ni|Hit>.  «rr.tdt  eonstilaéi  surl'îm- 

<iu  revenu,  cette  branche  de  la  léflfsîatton  fiscale  étant 

Imwr  n     !  1  il    .1    Irirliv      i'nil-iMi.-     fr-MI    i"i'|iri- 

«Qt le  bôor-ficûtii-c  devenant  un  pensionné    I'.'  l'Etal,  les  indini- 

tawaraDcc  ne  rcpréeentcrakni  plu.s  un  ilnm  n,  pur 

4it«rT.i  ootocdraltai  avec  Keo  secoure  do 

TMiiarr  public  m  1 1  surto  il  <i"  |l  "•"  subsisterait,  en  borne 

k**jm.  Miicun  molif  lie  limiter  rauurancc  .m \  nuvniTNvibric  >. 

in.  étendu  j  loua  les  citoyens  rk  l'Empire. 

que  Celte  reforme  n  été  combattue  pur  lo 
■  i  itra.  On  se  trouvait,  an  rtfet,  placé 
tti  ilcu\  conceptions  ;  Il  collectivité  awjract  arbitraire 
■    ii-,  |fl  collectivité  nssurant  l 
tinté.  II  c*t  vrai  que  cottC  solution  était  la  conséquence 
prise  par  l'Kui.  (juand  on  r%t  Urncé  sor  la 
<iu socialisme on  arrive, â  force  rJevoalcrir  urfre  de  l'assii- 
rnrc«.'         >irc,  a  lupprîmcr  I  assurai  a  elle-même  (\i. 

u  versement  Impérial  voyait  donc  i  i  bu  Dtfcr  -.n  prédiction» 
euwi  .  rlilon  nV  In  lutte  «Vs  clasuc*   O'étsll  i<»  c 

Quand  ri.i.ii  in;  mlm  d(  en  providence  désira- 

patrons  ^'habituent  i\  se  reposer  mit  L'Elafl  du  soin 
up*?r  de  leurs  ouvriers:  lia  gouvernement  li 

•sjtte  forcé  roenl  le  retftcbemenl  du  lien  patronal  entre  les  chefs 
■*fta  ci  leur  personnel;  Li  séparation  s'accentue  :  les  pa- 
lc  i  ':  utre .  '  Etol  .1-  place  entre  les 
***»  B  d  un  mur,  il  les  empêche  <lc  se  voir  (2). 

fran*  touie,  alors  que  le*  assurances  contre  In  maladie  et 
a **ilr-flts  riaient  tues  avec  faveur,  le  nuu\cau  régime  pour 

^*aer  t)etj«f4lcis  ;  Observations   à  l'AcAtUrnJe   dei  •ciOOCta   UO- 
utl  :  .vinMi  et  Irawux  de  l'acmé,  dceâe.  Mot.  rj 
.  p-  WL 

>>rfrm*  iJ'JTJsf,  pa$*im    P.  Leroy   Beaulioti  ;  /> 
trvnaye  el  le  procrée 

v-Utmv^*  o*ux-HQn>U9   IS  mal  tsse,  p.  112) 


l'invslîililr  H  1»   VMUOOC  ri  mal  accueilli.  tx%  pal 

M!  plaignaient  tant  de  lu  orojcrcsMuri  de»  arrérages  payés 

tUon  adopM  par  ic  législateur  comn  «le* 
conditions  dan*  Ircqueltos  rOBCtlOBliall  l    ■        >■••■■■    LOS  oavrter* 
rijtui.tir  nr  ftosnfBsanlc  la  situation  qol  leur  *t*li  faite   Oo 
vaftt  ^rnn.ili'Minu  que  b  loi  de  1889  avait  le  grand  ion  d 
muJerlesch  h -l    dosons  oomoMerocnilai 

quelle  augmentai!  dans  des  proportions  aide*  te  ncnibrt 

ries  bétaéftelalr-es  de  l'assurance  vfvnni  nu  détriment  do  u 

Millau-    k   nirmiiu-im-iil    et   l'inquiétude    Cl),    nul    ne   songeait 

pourtant  ;''  on  retour  en  arrière*  L'opinion  publique  semblait 

hottile   .1    la   loi  du  '2U  Juin    IXK'.i.    n  I.  i 

contenter  de  modifications  partielles    .\  la  vtfrtté,  l  i  divejffaaDjBj 

était  grande.  Les  uns  soutenaient  <|iiil  suffirait  de  joindre  te* 
.  île  maladie  aux  assurance»  contre  In  vieMcs*     D'autre* 

insistaient  en  I;im  ir  de  la  réunion  entre  les  même»  mains  des 
Institutions  chargée*  d'attribuer  des  pansions  pool  les  scddani 
et  dos  pensions  poui  i:i  vieillesse  el  !  Infii  mité,  de  tna 
que  chaque  assuré  n'eût  à  s'adresser  qu'a  une  seule  assurance  « 
lieu  de  deux  (accidents  et  vieillesse),  nu  grand  profit,  dl 
lia  la  ^!m|iJilic:iïioii  et  même  de  l'économie,  puisque  »■  était  ré- 
duire de  moitié  le  personnel  des  foniniiMinaire^r.itmUNi  dlflkilc 
s<  recruter  et  supprimer  bien  des  fraîn  et  des  difficultés  de  pro- 
Oédon     POUF    d'autres    ici  Icm    «l'uniti  .til    nillici 

des  suaYoges  |u*ll  fallait  c'était  maintenir  séparément  a>| 

.il    il  nladle.  tout  en  1rs  me)  iu    d  ins  un  ;  ipporl  plus 


\l)  Corap.  Kaffalovlcli  :  f.a*   roriao^uancaa  J*  in   Hjulatton  oui  • 
en  Atlemayne  (L'Economiste  ftanenis,    t"  avril    18931.    Itluca  :   (.'«MB» 
rant  6  vuvrter*  on  Allé  m  au  ne  et  les  récents  projeté  teUitft  a  s*  fr««j- 
fbrnuKofi  [Revu*  politique  ri  parjenunfalrt,  mars   IM*.  \rt  4r 

réforme  ttet  amurane#a  rouir,  i  inoaltiSHi  et  la  vleillee$e  en  Al\em*f*0 
{L'Argue,  It  octol.ro  tS06).   Dclloni  .  La  question  tXee  r-firaifei  o«o  •< 

dana  les  «lioers  payi  «  imwfrfi'u  i/o  /«  li       rf<         romav» 

c.  XXVI.  !  193]  rt  lo»  -rtielns  d>  M.  Rflllom.  aoit  dat 

politique  et  partemenraf)**  (mal  ISV3),  aoit  Jant  lo  Bulletin  d#  l«  $ 

«l«  laeflalalfon  samas h   I  Ol .  p  ■<:  I  lût}. 

Cf.  »ar  lo»  roucl*  que  duunali  la  nouvelle  légUlatloo  social»  en  gé- 
néral et  en  parttcultei    lui    loi  n ■rrinunaiiona  catiaect   par  l'at«araare 

contra  t'ifivahdiic  oi  u  tuIIUmm,  0.  8toarf«l,J0o  •;•    p  <uç. 


Kl.lli.mt*-     "         I',  I    I  '.     ti\N'.    M  -.    l'.V,    :    I    li    A-.,ii:iC. 


.... 


.1       M    .'«mii  ;i!nrs     ;tlli  iliimiil     de*    prnviniiv     Cl     nra»- 

■:  le  Hrrfû     t'  i'  pcosfoB  •!<•  vieille»»  e4  ecHe  d*ln- 

'.i  i  ii  au  p. -nx'  tous  «i  partiraient,  pou  Iw  bonnes, 

de  12  niai  trkafll  Dr.  3BJ  pour  In 

femmes:  cette  pension   minimum   serait  accordée   :<  tous   1rs 

»iNf  ii  Infirmes  qui  prouveraient,  de  quelque  façon 

que  Ct  SOitj  qu'ils  ont  travaillé  uaM  les  dot]  (OU.  m  l'on   veut, 

«an*,  ks  iroUj  dernières  mnéet;  mais  llmpéirma)  qui  prouvs 
rah.  nu  moyeu  il  un  livre  foui  facultatif,  (|ii  il  a  I rav  aillé  si  vers 
plu*  longtciup»  que  cdSi  BursJl  droite  une  pension  pi <»p*n imn 
tieUe  n  :<■  la,  la  pension  augmente!  nll  <ii  i  ni.uk  pur 

jusqu'au  triple  du  minimum,  et  serait  au  maximum  da 
36  m»rks  par  mois  pour  les  hommes  el  de  29  pour  les  renunea;  — 
>  le*  versements  pour  la  liettlesse  el  l'Invalidité  m  comporta-1 
raient  plus  la  capitalisation  des  rentes  a  payer;  las  sommes  i<  <  ■ 
Ja  forrm   iii  :i,  comme  Ick  frais,  soralenl  reparties 

mrni  ou  plutol  urlmesirlellemenl  sur  les  employeur», 
en  proportion  des  salaires  qu'Os  paient  à  leur  personnel,  el  u- 
MK)  million»  de  fonds,  drjiï  accumulés  serviraient  de  fonds  dfl  ré 
On  ne  repartirait  plu*  les  pendons  dues  entre  las  établi 
régions  dans  lesquelles!  ouvrier  aurait  Ira- 
■lit  l'ensemble  des  établissements  comme 
lié»  par  un  pacte  de  réassurance  (1  >. 

.  ni    ii  la  nouvelle  legislalton  semblait  hor* 
mtcxtntîon.  Kn  Allemagne  plu*  que  port  oui  ailleurs,  le  #ou- 
irrurmcnt  n'cM  guère  porté  s  reconnaître  ses  erreurs.  II  se  sou- 
ciait j>cu  des  reproches  qui  étalent  adressés  nu  régime.  Loin  de 
inquiéter  de  savoir  -i  ce  dernier  supprimait  l'initiative  libre  et 
îla  tutelle  substituait  une  tiattrattee  uutomatl- 

.Il  Ironvail  assurément  satisfaisant,  au  point  de  vue  politique, 
aabordonnei  llndlvldi  à  l'autorité  '<  fcouxernement,  bien 
u,  m  se  laissai!  ms  arrêter  |>ai  cette  circonstance  que  le 
Omettre  réalisé  par  la  classe  ouvrière  n  était  pas  en  rapport  avec 
r*  BBcrlflcssi  qui  lui  sont  demandé*,  que  li  cotisation  moyenne 


k  ;  /.'aaauranc*  ouvrir re  en  Allrmagnr:  el  Iri  réCênii  projeté 
as  imtitfor m*:i<yn  {fievu*  politique  *tpnrl*mtnlnti'r.  mari*  lh'.Hi, 
.  Ute.  si 
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augmentait,  que  chaque  année  c'était  une  contribution  uni 
d'environ  19  mllliona  de  marks  demandée  .1  l'épargne  OUI 
pour  tics  pêasSouaBBCK  modiques  (de  123  i  I3C  marte  ! 
an  1801,  180  sa  1M,  136  eu  18%  131  an  LW7)  <i> 

\    peJlM   l  BUt    dslgoatt-ll   tenir   compte,   et    |>our    lin    «ml. 
rJcs  i'oiiM:<|iinici's  de  lu  huKsc  du  Inox  de  l'intérêt,  desdanacn 
lu.sccptiblcs  île  naître  de  In  mesure  qui  retirait  de  La  circula 
une   unisse  énorme  'le  tnpiloUS,  «le  lu  nécessité  dû    rccbei 
partout  nillcuis  <lf  bonne*  valeurs  mobilières  et  aussi  <l ti  t» 

(le  fuir    i\r\  niipruiits  puni    l'iiliiuil    tin  :di:iienl    NUS    i 

y  avait  quelque  chose  qui  doimn.iit  tout  :  la  tên.icité  de  l'omni- 
potent Chancelier,  qui  pcn-..»it  trouver  In  un  appui pom 
vcriiviiii'iit  et  un  outre  point  d'appui  pour  résister  Ml  - 
dimi  ion  puissant  génie  ne  pouvait  méconn  dire  teaprogri 
fierté  aiir-iii.uiiir.  ojul  i).M:nt  pas  voulu  confesset  ion  échec.  «Ion 

que  lifl  prolij-oni.tr-.  île'        .m  des  p|  ct<  m  m  h  eut  «jur  l« 

ayutème  allemand  ne  pouvait   manquer  d'exciter  l'envie  c 
trouver  des  Imitateur*  parmi  1er  outra  nattons  (2). 

Le  muuxcmeiit  qui  t'était  engagé  DU  vue  d'une  réforme  ubou- 
lit  a  lo  réduction  d'un  projet  teo.da.ol  à  établir  une  meilleure  re- 
pnrtiiuii!  de  i:i  charge  dus  routesde  viaMnesa 

Ce  projal  l'ut  soumis  ou  RelchslAaj  en  févrle! 
put  iiliiMitn   d.ius  hi  session.   II  l'ut  repris  do    :  '    le  Kcii 
mini  :i|nr-    |,.s  élerluuis  «le   IWN  et  vote  «    l'unanimité  EQ 
une  voix  le  16 Juin  ISW, 

Il  devint  hi  loi  du  n  juillet  IS99(3> 

I.;i  nouvelle  législation  n'a  pua  nltén    ea  imits  essentiel»  do 
régln»  ■  i"  eu  1881);  elle  concerne  seulement  des  qui 
détail  :  elle  «  mouillé  l«  taux  et  la  clasHllIcation  d 

clic  a  cherché  il  augmenter  la  quotité  des  rentes,  clic  m  lostfcUtt] 

des  bureaux  locaux,  annexes  des  bureaux  d'encaissement  dt 

ti.sntions  a  l'effet  de  d< gager  <  r:.  dt  rniers  (  I  »;  enfin,  cette  loi 


(I)  De  Qhtiln  :  Bevaa  çènérAlt  >ir  Btigtqw,  «oui  1898,  p,  27& 
(ÎJ  V.  nommaient  Uasdlker  :  DU  ArbeUervtrtlcherung  in  «Un  Ewf 
pëtiehtn  Sr*r#n.  ftUrlIn.  1S'J5,  p«««on.  Cf.  Kern  '  op.  cir.,  p.  |B*7. 
(3)  Lo  lente  a  cto   tfonnô  «Jôim  \'AnnUëir§  .!<•  l^uUl^n  «fvari^rr, 

a.  IDA  «te 

\\)   i   .  ,n,h"  n*l  il#?    huit    p«r«niiii**  Miinn  |»ir  moitié  par    lut    pMroM   '' 


\    II        SI  UXfl    LES  PAYS  i  nUI  "1 

t;i  co  qui  pour  alcnl  s'éleva]  entre  le* 

•csd'invâli'l.tr  Cl  I»  •   mtres  caisses. 

l'empire  de  celle   législation,    (ouïe    personne    occupée 
ni  saisira  on  ment  comme  ouvrier,  aide,  rnmpa- 

■pprvoti,  (lomnllqiK,  et,  généralement  tout  Irttvaltlcuj 
ootr-  agents  df  l'Eut,  <m  teoa  depuis  sel»  ma  Jusqu'à 

inte-dix  a      li  rei  b  des  èlab it  .M-nn-uis  régionaux  diri- 

gé* par  '1rs  foodtonnj  Ira  vec  l'appui  (Ttin  comité  recruté 

parégslc  portion  parmi  les  patrons  et  parmi  les  assurés.  Néao 
tinr.  i  Mii^irter  les  caisses  ipécJalee  wrtèrieuro- 

ki»t  entes  en  faveur  île  leur  personnel  pur  les  administrât  h -us 
ni:i.  >.  .m  .1.  ■-.  ci  imiiit.  de  1er 
.  lablla&ements  soiii  '-ii  rapport  avec  ceux  qui  sonl  préposés 

ju  -.,  h  .m  i  .    .  c.iill  i-    I.  ■■-    ii  .  i  Unis,  soit  île  l'.iv 

moe  contre  la  maladie    i<-  g  tores  en  mesura  d'être  atteints 

il  Invalidité,  torique  l'affection  semble  curable,  peuvent  se  faire 

diaes  d'assurance  contre  la  maladie  et  s'il  se 

luit  un  accident  du  travail  il  col  loisible  de  mettre i  In  charge 

imhiMi  M-II.     i.i  pi  nM»ii  qui  incombe  ù  ces  eta- 
ra  en  ts. 

uirancc  *  potu  olijel  *  i  ■-  procurer  une  pension  »"  cas  dïn- 
.  '  o  '  d€  \  cllleuc.  Quelque  mmI  son  ,^e,  m. us  n 
ocrditiou  d'avoir  acquitte'  U  i  cotisations  pendant  deux  cents 
saaonioes,  la  tmvaiiicur  <jui  n'est  plus  en  éiai  de  gagner  le  tiers 
-in  salaire  normal  que  procure  rc\cmre  «le  in  profession 
urciuc.  cM  considéré  connue  étant  eu  étal  d'invalidité  cl,  ;'i  ce 
lUrCi  ;»  droit  d   In  pension  d'Invalidité;    l'invalidité    lriu|hir;iirc 

oavre  reniement  le  droit  s  une  pension,  mais  seulement  torsqu  il 
tir  tons  le  Iravflll  durant  vmgl  semaines  el  d'autre  part 

ta  pensum  n'i  s\  m  i     c  tjtic  prndanl  la  rlui  ec  de  l'Incapacité;  elle 

-  .  que  le  travailleur  peut  reprendre  mi  tâche.  Pourtou- 
hi  pension  de  «iatllcsac,  il  but  être  arrivé  u  soixante-dix  ans 

i   versé  la   cotisation   pendant  douze  cents  semaines.  Il 

■rquer  que  cette  pension  cmjMduc  «iiiiplcim-nl 

un  supplément  nu  a  ilalrc  du  vieillard  encore  valide  cl  qu'au  mo- 


par  tei  oirmr<r*  «  d  un  n-jn .-m  ni.uii  du  Corp»  municipal,  ce»  burtaux 
*oot  iavMii«  d«  l'avlortll  adfouiittirutiw-. 


= 
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ofl  arrive  l'ui-  alldlu   »!  peut  la  I 

n  i  .iv. afldlti  ;  'î  ;  Hfl  l«tBtd»eetti 

ilcnui  n        .  d'ordlnniri*,  u-nMlilomcnl  supérieur. 

I-n  pension  se  compose  c.vtenticllruieut  «l'une  son;; 
M<  de  U  ft".  BO,  prise  >ur  le  budsji  I  île  I  Etat.  A  celle  subi 
iir  l  Btal  »<  joint  In  nomme  mue  ■  la  charge  de  l'ét 
daSBorance    I  haajue  semaine,  el  poui  loul  !».•  peraonm 

"ii,    lr    jkiIimii    \civ    les    pMiiuv  in    Apposant   SUT   une 

Ganieusci  cartel  de  quittance  les  timbre*  crée*  par  le-  et 
nanti  ncee  Dl  vendus  par  ta  bureaux  de  poste  vu  pu 

1rs  marchands  autorisés  n  en  débiter,  qu'il  se  priN'iire  n  I 
Minent  ir.^Mii.iiKts.  el  qu  il  prend  moitié  à  ses  tn»i%,  m 
nKiycn  d'âne  retenue  eAcctuéc  sur  le  saisira  <  1 1. 

(.elle    i|>|m)kiIi((ii  il»-  timbres  de  II,   UU,  -M  OU  341   pfeOI 

les  certes  de  nultance    dont  le  réunion  dans  un  dossier  noent» 
n.itii  permet  de  déterminer  l'ilémeol  proportionnel  de  lw  pen- 

[OU  li  eonetitne  un  des  Irait»  particuliers  du  régime  allciii.m  h. 
I  Ldl ifl  lui  milfl  ».-iî  oeuvre  des  le  début  île  1889.  Su  pratique  mju- 
levn  des  dlfSooltéi  sérieuses,  tiuii  île  la  pari  de*  us*nre\.  ri<»ni  la 
patience  était  mite  A  l'épreuve.  *.;i us  pour  cela  éviter  leaclianctf 
d'cM-fiir  r.'ît  rpn  il.  | .,  |..,irt  du  \»  i  •  un<  i  charité  de  liquider  lr* 
peaftionc.  Kn  eilct,  il  y  a  t)  tenir  compte  a  m  Roulement  du  grand 
nombre  de  cartes  pour  une  mdrae  personne,  mal»  aussi  ai  wa& 
tout  de  la  multiplicité  dea  timbres,  puisque  ces  derniers  varies! 

imt  le*  cIiihxs  auxquelles  le  travailleur  peut  appartenir  I 
1rs  |>n% s  ml   il    peut    être  ameiu     i  résider       des  C&J 

oompreodre  de*  timbres  de  Whestphalie  el  des  Umbres.de 
province  de  Posen,  des  timbres  de*  villes  lien:  ■  ■  i  et  d 
timbres  de  Wurtemberg.  Pour  déterminer  la  contribution*  du 

lu  pension  ù  payer,  île  chaque  établissent  col  émetleur,  il  y  n 

verlttihle  travail    .  Imi  | 


[l)  Quar*ii1«-topt  cotiiJtir.ni  r«pr*t«nlont  la  prima  ciMigaimro  fuii 
una  anne«. 

(«)  Conip.  le*  très  run*UM»  ictuarquo»  de  M.  Maurice  Dturk    à 
égard  :  .stmer»  al  irxrmux  dr  VAouSàmtê  il#i  arraws  ancrait*  *t  jKttl 

Ne,***,  i  OXUII  LUJS).  p.  Ils,  tic. 

()•  V,  lUJIom  :  Lat  •êpurtnetê  ouvrir rté  en  .Wfcmagnr   Ftttve  p*U 
li^'tt  «f  p*<  JcraenUoe,  mara  1887,  p.  34V). 


Kicnums  iit'YHii.w*  iu\%  i.ks  pays  é,ika> 


T.i 


Mâl|5rcle,sinoofivt'niciUviiu\'|>Kl*vr.\il!iiniiKir;ilii<ri,         al  dire. 
lier,  et  bleo  cj»e  in  m)|>|  ii'v.i.in  des  Umbrtâ, 
x  (sir  ■■  ;  i;  m  .  i  mi-i.  161  été  proposé*  ()},  la 

jtouverncuirnt  n'n  pas    voulu  modifier    le  système  précédem- 
ment 
lu  n  nova  lions  de  la  loi  de  1896  consiste  dAiv 

mi  mi  il .-.  viLiirv-»  nu  point  de  \  uc  de  la  ili  lernii  nation 
h  %  pensions.  Ko  IHHfi   il    i-.;it  i  le  -  liilfli  i|ii;iti  r 

as;  la  loi  nonvell»  d  port*  co  chiffre  a  cinq  :  li  !■  cl 
allant  Jusqu'à  une  rémunération  de  &0  marks  locltulvff nient; 

la  ».  allant  de  3SQ  I  BS1  ;  la  >.  .h*  MO  A  850;  In  l\  de  X.V)  j  l.l.Vl; 
U  5-,  île  plus  de  1.150  marks.  L'uaecriptlon  dan*  la  cJasae< 

*iUir<->  est,  en  principe,  lixêc  non  d';iprc\  I;»  videur  «le  U)  rermi- 
BftMttOO  OfUlueUe  cfle<  l  lu.  m    'elon    un   clidlre  m>«- 

peut  demander  ;■  entrei  dans  une  clam  de  salaire  pku 

in-  qui  lui  coi  ;  e*poudi  ;nl  .   ni   |>m  cil  i':in.  I.i  [un  lu- 
tte lu  contribution  Incomba  ni  au  patron  doit,    il  anautsmee  dana 

la  clasw-  tire  11  :i  pru.  ité  convenue  entre  le  pfl- 

tronrt  r  e,  non  <i  après  la  d  km-  •  le  lalatrc  Mpé> 

rfenre, (Bai* d'après  la  CMR0C  de  ulaîre  qui  correspond    1  rassure 

dlavaiMîM  comprend  d'abord  une  renia  Bu  qui. 

■li  ■■•  île   r.'i  h   un  ■.  comme  pivecfleiiiiiK'iit.  va  ru-   m  Ion  l;i 

r  n  laquelle  appartleni  le  travailleur  au  point  de  vue  de  aon 
uUin .  pois  une  rente  donl  la  proportion  eat  égale  au  nombre 

■  •lions  hebdomadaires  n<<|iiitU  *  ■   par  l.iv.uu     Lt   chilln- 
la  penuoa    d€    vieil  toute  c-vt  fisé  pur  In    proportion  suivant 
le  chaque  classe  de  balai re  entrent  dan* 
110  plu*  forte»  cotisations  hebdomadaire»  versées  pal  l'a*- 
■■    cette  restriction,  toutefois,  q  »»•  la  durée  pendant 

lr    DOt  été  effectue     les  versement*    ne  •;  uirmt  un  >d;lier  )'• 

chiifrc  clr  l'allocation  a  laquelle  l'assuré  :i  droit 

\x  ijoi  des  versement»  Imposés  par  le  législateur  n'eal  polol 
ii«;ll  peut  rairt  l'objet  d'une  révision;  c'est  une  nécessite  poui 
uwtlre  en  corrctolion  pnrfnile  les  ressource*  réalisées  <  1  les  enyn- 
tarnr%a  remplir 


l.a*lioo»  :  /pc.  t«     Ihr    \>httiç,ver*ich'ning  in  tien  Su- 

r*Vl$chen  tftaUa.  Berlin,  tfttt. 


I>s  cioUtîsseinCnts  d'assurance  crée*  a  In  siutr  de  la  mite  r* 
M nr  de  la  lot  de  IXttl,  ont  Uni  par  ve  trouver  dan*  une  silo*- 
tlOD  ii  iv.  ilim-renle.  Lfl  question  il  un  irmlrmenl  pnrrll  s*r%!  | 
Ui\>    li    l.i  rrfornic  lum   le  tint  d  amener  la  disparition  d'une 
iiH^.ilitr  qui  avait  choqué,  non  uns  raison,  l'opinion  pobtti 
le  législateur  a  transforme    une  partie  des  charges  en  cr»; 

■ntmey    de   telle    façon  que   les  evcrdenls  rêalivr*  pur  des 
établissements    puissent   diminuer    1rs    iuvifîïsaiH/rs  cuuv a 
pour  d'autres. 

I.a  nouvelle  IffUlattOD ffl (  .-riaw. 

A  rette  ibte.   il   t-nu  concédé  IA0.2U  renier,  dont   19.7<*i  ru 
vieil Ica.sc  ;   lu  movi-nue   île  l.i  rente-  vieillewe  etnit    tic   183  fr.  ?i. 
cl  celle  de  la  rente-invalidité  de  175  fr  7.V  ijn  débours  •'< 
ont  chiffre,   pour  .  ■    pension»    à   100  millions  et  demi  de 

nmCfa  doRl  S8  mlDIOlH  M  4«Bl  A  l«  charge  de  IKtat.  Il  aèterrv 
iitur.  in  ouIn»0J50i§00  francs  mu  rei  re«i  poui  dcctsaaterlvoni 

A  rouverture  de  ni   POM •    bel  n  que  les  i  uents  o«4 

décaisse,  nu  total,  lUK.7ftUM*j  franc*  I.a  même  année,  ils  perce- 
vaient 147  millions  et  demi  de  cotisations.  Les  débours  Q>  lasso- 
i  im  mIj1ims,i|iiI  étaient  lit*  19  millions  de  francs  en  18!H. altri* 
«muent  54.750.000  francs  en  I8ïfc>.  7». 100.060  francs  en  IKSS. 
06.100.000  li.mr.  90  1809,  106.750.000  francs  en  300»,  et  lavoar 
lOtfl]  dOpsaull  I  000  millions  .ra  1»  Janvier  1001.  I  n  rattt  1rs 
Jil  misses  régionales  et  les  ïi  caisses  corporatives  groupaient 
1«.HS8.  I9,*>  nvsures  obligatoires  il  li.i'd.'j  assuré*  volontaire»;  il  avait 
éM  accordé  1 12.729  pensionii  d'invalidité,  8.7W  pension*  de  i 

recettes  '  étaient  élevées   ;i    127.7S.VCo*   mark  S,   en   aujt- 
meillatîuil   de    »   millions   Cl   demi    sur  IV  rt  il 

arall  >■■'■  dbti  limé  IOB.6oM.2I8  marks  de  pension  <1> 


(1)  A  côte  il«  cette  Matistique  emprunte**  «  l'ouvrage  de  N.  Paul  I 
(L'otiurf'rtf/vant  t'Kr*J,p  40a)»t  au  lu  r#dc  M   ... 
Uiilumllti»,  flairai!**,   p,  VA),  il  n'mi  pa*   «ans   mtére't,   i   M   j 
\«<  ilor unuriilaiic  tout  au  niom»,  do  rclcvor  cerUin»  chiffre»  r*  I 
Eând  KiuiiKiM'iil  de  rnsfttoniii-r  un.ili.iili    SU    uiuniifiil  OU  U  uotivelle 
allait  être  appliqtteû 

De  1*01  à  IbW  l'èssurrtnrc  contre   la  vieille*»*  et  I'ia*aJidilc  en 
magne  ■  «lr pente  la  tunimn  de  502  SfclsuOO  franc»;  eu  ISi*.  p*1 

I  60X000  ouvriers  saiurea,  filiiofi  om  AU  secouru*  aoua  dm  foi 


n    ii   '.   i  ■     ■     i  i  ■•    i-  \  ■.  v   t  rHAXOKRS.  T.) 

I   il  se  plaçant  fi  un  |mint  «le  vue  ri>mp;il  ;ilif,  on   ti  -marque  que 

le  DOttbrc  des  personne;»  a v»i  rcr*  n  puw  «ic  12.HH.000  en  1986, 

.1   12J9&0OQ   rn   MOT,   I&OOOAOO   en    (0QO,    ISJNMMQ   «0    IW1,   cl 

IS.40&090  en  1909  (32*/g  A  r^ru-uliure  et  uu*  brefs,  M       a  Pin- 
dustii  .h  BommfKi  si  ius  transports,  i:>".  musorvloca 

iCSliquod  |>nl  1:      i     ni  constate  que  les  rentes  d'invïdhlik 

et  de  vieil!,  m  on   61   de  161.870 et 20a.W6«  J8BB;(to 3W^»*I 

201.33»  en  1S*.  ci  de  321 .319  et  195.153  en  im  et  que,  dsfmli 

renli^c  en   Vigueur  de  lu  loi  jiiMpi'au    M   décembre  Ittt,   il  B 

-.;  1,000  pflfllloftt  d'invalidité  ri   Hti  u  1 1  pc  usions  île 

il    i  i  '  1 1  -   El] Uni  eo  augmentant  chaque  nnnêc. 
ta   moyenne  de*   rentes  de  vieilles   a    pn%«c  de   124  mariai 
en  i»!.  à  133  ci    Iflfifi,  143 m  1390,  à  [30  eu  mn.  cl  IS3«  1903. 
les  resta  d'Invalidité,  la    moyenne,   qui   n'était  que   A 


ou  too»  uqo  mue.  M  ont  ic,u  la  somme  totale  de  60.1 76.000 f ranci;  l«* 

nectte»  totale» .  pour  la  mena   année.  *o   sont   élevée*  a  îni.frtf.jOO  fr. 

1.»»  imtVmmt*»,  t#couri    rt    pcruion«    de    toute   n:iltirw   acroroVe*  itiix 

■  afiaHawasilfialaul  aininl.  è  la  fin  I90a\  34917»tOO«QXM  tr., 

Jutit  MÛ.flOÛQQ)  franc»  rï«n  ijue  pom  l  aum-n  '■'. '.'.  Sur  ce*  »omcne».  le» 
OAJfiaan  OU  tSrSl  M5&  M^MaNi  lr:im-«.  il\  mit  (loin-  irru  un  rxiiilrnt 
4e  I  561  "U0.0O0  franc»  »ur  I*   IDOOianl  total  do  leura  vor»etnonU. 

r.uir.t';    |-'i-    |  .>viuraiic-;    inivriûf    •  .Ui^aloir*    allemande 

.»aii  ii  nu  capital  ici  nomlsé  da  1.2î5.425»TÏ2fr.    I  stta  aotnae. 

G6?3tlt*0  franco  ••m  èU  plaçât,  Joaiju'au  31  doeemhrr  I89B,  en  hnblla- 
ttooa  oavrivret ,  nOpfUVSa  maison»  de  eonvalcicence,  prit»  igrlcole*, 
aaalo»  de  |*or  et  de  nuit,  burceux  «J<  placement,  etc.  En  18W, 
U  7UXOaO  franc*  est  lie  ilrpcnaca  dan»  le  meme  but,  dont  23  7MI.U00  fr. 
potir  l'aaoétlonAjon  &n  credU  ««ricni/- <>t  I7.MWOO0  franoe  pour  r»me- 
ïjorati'  u  •!-»  togarnanU  OQvrftrt,  et,  a  l'heurt»  actuelle,  I»  Kninmc  an 
fagèa  «n  <co»re»  do  protection  eociate.  pour  employer  le»  termes  dont 
On  »o  »e;l  de  l'«nir«  cùim  du  Rhin .  ft'éltv*  »  pilla  de  100  tDOIIOU  — 
Aaanranee  ou  e  nier* ,  CnQtrAa  a  t'éfranper  aur  celle  quatoon  iJ.'Ke/tir, 
ft  usinier  l«îj. 

En  lêvyj.  noie  M.  CoUon  (Couri  d'économie  potttfQue,  t.  I,  p.  4*J7), 
lea  ëta  Mas*  estent»  régionaux  d'assurance»  (au  nombre  de  31)  ont  réalise 
ta»  a»iBic>na  «U  r^cati*»*  p»t  la  venta  île»  timhri*»,  *t  lit  ont  eervi ,  pool 
•ewr  part,  47  nsHIioeu  Ja  pansions,  non  comprit  .'  million»  à  I»  charge 
4aa  emiaaa»  »j-c*Ule»;  la  progreuioti  oal  de  5  à  C  RilMioiM  p*r  an.  Le» 
frai»  e'aimiaiMratiiiii  uni  ci*  de  9  à  lu  nuiiioii>.  La»  nSaartai  acconnilaea 
o«M  «'  na»,  en  plu»  itea  eaïai  oa,  avec  la  tamUnno 

4  «m  aaf  oicntatlOD  annuelle  d'uno  centaine  Je  nnlliona. 


L5X   C4IXS1  n    l»l.   M1 

113  tankâ  Cfl  188!.  12*  en  180Ô,  a  atteint  132  eo  1KW.  143  en  19», 

ne  eu  1901  et  î-'vii  en  1902. 

i-j;  iN'ii.  «lion  ^'élevaient  a  2ïi  ■•    rie*  iiepenses 

totales.   Celle   proportion   *  été  en  diminuant  et  c*l  tonfc 
iir     on  1008.  Les  cotisation*  représentaient,  en  1WM,  00 
recettes  de  l'année   En  ÏW2,  elle»  ne  tonnaient  plut  que  Su-  «de* 
tes,   pnr  suite  de    ruccninutation    des   Intérêts;    bi   valeur 
moyenne  île  !;i  colbattuu,   puur  le*  établissement*  réigîunaut. 
était  <lc  8B  pf.Nl  en   1891.    21  pf.M   en    1806,   SI  |>f  74  en   | 
ï!  pi  16»  HUO,  Spf.OQ  u  1901  ni  3&pf  is  M  1982. 

Los  .-u  i. ••.(:. i  v  ii*-v  triiii-N  Me  Mfiiit-ssf  l'i  .1  invalidité'  venta 
chaque  inné*  aux  retraité* (avec  La  majoration  payée  parFEra- 
pire),  ont  été  'le  I&J00.195  marfcl  en  1891.  4l^2fK500  en  1895. 
t-9.i9t<oa  en  1009,  80.44S.7W  en  1000,  in>vr:.irj8  en  1901  ri 
103.8M.2IS  en  1002, 

Les  Irais  'le  gestion,  |uir  r.ippon  aux  dépenses  lot  «1rs. 
de 20- .,  eu  18U1  et  ï\t>  aOttl  tombée  à  12 "'-  en  1902;  par  tête  d'as* 
■.un-.  Us  rspréseotaienl  une  dépense  de  i"  pfennig*  en  i«9i  et 
de  06  en  1901 

L'avoir  des  établissements  régionaux  m  marks  h  j»j- 
T&802J30  en   1891.  «  380.785.800  en  1805,  700,303.085  en   1KV, 
776^76  171  en  1000.852.019,50]  en  11*01  et  A  038.119.786  M  10(0 
Las  cmpltau)   affectée  par  les  établ  Jonnnx  a  <ir-. 

objets  d'utilité  publique,  onl  été  de  7?  615.871]  maris  en  1906.  d 
de  188.728  585  en  1899   Le  revenu  annuel  moyen  fie*  fond 
par  les  établissements  d'assurances  n  varia  de  3,457*  ■.  ■'  ■• 
il  a  varie  également  selon  tes  établis  munis  et  selon  les  résjk SU 
il  féal  toujours  maintenu  entre  'tet  >i  »■...  <IX 

La  partisans  du  régime  allemand  «ni  vivement  Insisté  m  les 
heureux  résultats  de  l'emploi  des  fonda,  Ils  ont  Csil  valoir  que 
les  placement*,  contribuent  à  augmenter  le  liicn-ëlre  sun*  evlRfr 
îles  sacrifices  et  que  Jamais  les  pouvoirs  publics  n'auraient  i  on 
senti  à  allouer  «1rs  sommes  aussi  ransldén  bli  i  que  celles  pro- 
venant des  cai.tseï  qui  onl  pu  être  affectées  *    t.  >  teuvrex 


(I)  L'**ivrànee  ee4ff*lofr«  <onirt  t'ïnvêlidUi  «fl  AllemafiN  lit* 
d«  documenté  êur  U  prévovmnc*  êQClal*  publia  par  U  Miniêtr  n 

eemmares]   l'art»,  190û. 


Krnurrw  01  viu.ru:-»  d  .. 

neniment  utiles     LM   CtiSS«S   ORl    fourni,   Cd    elR'l.  X"    million^   a 

lit.  iu  millions  aoa  servlcee  noltetraa  ri  j>it î î;j ti i iir < «- 

i\cr>   iIjiïs    1rs    «Hum.  H-,    t  m  1  :■  l<  s .     1 1 H    million*   ;ui\ 

ic*  *orviccs  dun*  les  villes,    1 1X    million.    .u.    ii.il.itatmn. 

ouvrière»,  «l  plu*  «les   36   ■OflHûDS  dépensés  pour IfS  cousit  m-- 

lions  bûspltâlfèrtt  H  administrative  dee  ceîaaea  elles-mêmes  1 1 1 
Ai'cnUi  1:  |03  Kl  lits  «■••riiinK,  lu  législation  allemande  con- 
cernant ras&urancr  CODlrC   l'invalidité  et   la    vieilles*!'   m-    prr 
■ente  rree  des  caractères  qui  méritent  d'être  précisés  (2>. 
Sou  objet  est  *le  donner  dmii  A  an*  pasiston  en  ru*  d'invnll- 
leilknc;  de  plus,  Ij  loi  accorde  un  ilroil  au  n 
I   1     lu    ni>nl:int  net   dtt  W rM mente   personnels   epl 
un  certain  nombre  d'années  (ou  pins  evu<-irmrui   de  semaines! 
coBtributlofi  aux  Eeinrucs  oui,  avanl  le  momciil  de  IVntr&e 
..inec  d'une  pension,  >e  marient,  aux  SUftfTftutl  d'une 
j»crsoiine  awurco  qui  meurt  avant  «lin  <>ir  été  pensfouU  e(V|  OT1  . 

-tu.-,  orphelins  de  'noms  tic  qtiirive  uns,  enfant*  d  une 
lettaw  tbftodoMti  pat  le  n:iiii.  soi  personnes  qui  devien- 
nent lliv.  '  il  mais  qui  m  rn/onent  pax 
lOB  nVinvnlidiU-,  leur  rente  d  :u^  nlmi  riant  plus  elc- 
Kée.  Knun  li  loi  prévoit  un  traltOOlIOl  curalif  (avec  des  *o- 
coars  pour  la  nmrille)  en  faveur  des  personnel  ««urées  dont  le 
maladie  pourrait  amener  une  Incapacité  k  travail  donnant  droit 
.    ptaston  pour  invalidité    I,a  pension  d'uiv-dolile  Ml  MCOI 

ii  assort  nsu  c*  ndltton  d'Au^d'aprteuacertaiQuoinorn 
Ion  a  1  assurance  b'II  dei  Itni  d'une 

l.i.  .m   |  t  niiADcntc    m  .ipalili-  de  Iravail,  «   (  >l-  a-du  c   vil    nr   peut 
plu*  gagner  un  tiers  de  son  salaire  quotidien   mnven.  l.n  peu 
uon    de    vieilles-».'    esl    servie,    sans    cmidilion    .1  n  .     p.irh*     .1. 
(ravi  il.  a    Ion  ip     ;i    urcnlllpli    enlirf  emeii!    sa    snivtnte- 

iiie  ii  n  née  cl  qui  .1  vtrae  des  cotisations  durant  un  lapa  de 
r.détcrmu  « 


:.ur  dfd  cautti  d*  r*lr.iif#*  a/Umand«l   W    leur 
rttffa  ifuctimtnfl  «ur  U  /•tAwijanct  loclafc  icuai»  par  (r 

....  1  Kir» 

<#-*  rlairtmant  fait  M.  Znehor  dam  non  6md#  poiir 
l'ema-ira  /dfenianil. 


wrttr  m 
ine  part. 


7S  tss  c  tisse*  ne  arnurru  omumf.a 

Les  ressources  sont  fournie*  par  rEoiptrr.  |iur  le*  patron» 
par  1rs  assurés.  L'Empire  vene  annuellement,  pont* cnaqae  prs 
non.  une  somme  fis*  de  30  maria,  se  chargeant  «l'opérer  le 
paient  ai  gratuit  des  penskms  par  la  potte.  Les  patrons  H  tes 
ouvrier*  participent  par  moitié  sous  forme  de  cotKa  tlom  régu- 
lières fliccs  uniformément  pour  toutes  les  comtèttioaa  d'assu- 
rance et  d'après  La  catégorie  a  laquelle  appartient  fou 
regard  de  vm  salaire. 

Le  montant  de  la  pension  de  *îeillcssc  comprend,  d'une 
la  somme  fisc  de  Su  marks  accordée  par  l'Empli  -utre 

pari,  une  allocation  fournie  par  les  institut  ton*  d'assurance, 
mais  qui  varie  selon  la  catégorie  à  laquelle  appartient  le  salarie 
Le  montant  de  la  pension  d'invalidité  >e  compose,  en  prararr 
lieu,  de  la  somme  fixe  île  30  marks,  montant  de  la  contribution 
fournie  par  l'Empire,  en  second  lieu,  d'abord,  «lune  sonum 
dameatalc  variant  arec  In  clasae,  puis  des  tau*  de  majoration 
correspondant  au  nombre  îles  semaines  de  cotisation  et  ilonl 
l'importance  varie  avec  la  classe.  Le  montant  total  de  la  pension 
d'invalidité  dépend  donc  à  la  fois,  du  nombre  des  semaine*  de 
collusion  et  de  la  classe  dans  laquelle  a  été  porté  le  travailleur. 
»u\rier  pUfnunl  par  au  1,500  francs  et  pavant  par  semaine 
23  centimes,  soit  11  tr  25  par  «ri.  avec  une  cotisation  égale  da 
patron,  touchera,  en  cas  d'incapacité  de  travail,  2R2  Ir.  ôa 
412  fr.  .'iii  ou   362  fr.  30,   si    les  cotisations   annuelles    ont 

.  pour  lui  pendant  dix.  trrntr  ou  cinquante  ans  ■ 
ikfié   par  conséquent  de  2G.    16   on  66  ans.  en  supposant  gu'il 
ait  appartenu  d'une  façon  ininterrompue  û   une   industrie   ou 
profeasion  assujettie  a  l'assurance,   l'ne  ouvrière  asec  un  sa- 
laire annuel  de  4CÛ  francs  et  pavant   par  semaine  9  centimes, 
c'esi-è-dire  4  fr.  Uu  par  an.  touche  une  pension  d  in  val 
156  fr.  25,  113  fr.  75  et  Xi\  fr.  25.  Quand  l'assure  est  encore  capable 
de  travailler  a  l'fttfe  île  71)  ans  II  lut  sera  accordé,  tant  qn  il  sera 
en   mesure  d'exercer  son  métier,   une  pension  de  vieilli 
287  fr.  5»  pour  l'ouvrier  réalisant  les  conditions  précitées,  et  ilc 
187  (r.  56  si  a  i  oà  il  s'agit  de  l'ou\    fcre  Si  |  assuré  nieiirl  avant 
d'avoir  Joui  de  sa  pension,  toutes  les  cotisations  ver 
Kont  rembourse'  •      m  •  cuve  et  a  ses  enfants  igèsile  1.*  ntw  Pal 
le,  si  l'ouvrier  en  question  meurt  à  G6  ans.  a»  sui\i\anU 


»:i  rRAl  \S  I.HA  l'A ^  -.  m  fUXGERS. 
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louent  i-  80  i-u  supposant   iju'ii  .ut  été  assura1  pendant 

•  implante  année*  et  qu'il  .1  il  rtr  ver  m*  .1  m  m  1  oui  pic  cinquante  I  • 
ïisatioo*  par  un.  Pour  l'ouvrière  sus-incntionncc,  il  lui  serait 
remboursé.  Bfl  c»i  où  l'Ile  «te  marierait  n  2tt  jws,  une  hiiijihc 
de  C»  fnuics  ca  iiduicUanl  qu'elle  lil  pave  B  frsnca  par  un  con- 
curremment avec  le  (MlTOfl  AU  CSS  d'uni  majadtc  qui  fui  re- 
douter   I  1  1  VttUd  II  -,    le»-    fraie    d'un     lr:iileninil     pnvenlil     -.ont 

.leiueiil  CCS  chi  lires  seinMi ut  -i\oir  un  caractère  pour  hium 

dtn   lii- "rique.   Il  H  peut  que  la  pension  attci«iu'  quelque  jour, 

■I  ircun&ujueeB  particulières,  une  valeur  pareille,  ce 

mi  1  1 -.1  certain  e"e*1  que  dans  la  réattM  le  taux  e*t  beaucoup 

moins  rl«-\r   puisque-   l;i   mmrune  i-st   de  btaUCOUp   plus  l:iililr  : 

;    79  cl    103  lt    H  •  n  189"  et  Uîik  pour  lu  pension  d'invali-  | 
l .  I  lr.  2i  et  176  fr.  1)3  en  U1Q7  et  1X1IX,  pour  In  pension  do 

Mais  k-  rcKime  allemand  m  distingua  par  un  irait  essentiel. 
ceracl  c  811  reposa  vur  t'Idcc  de  1'obUflaUon,  il  i"'t  fondé 

ment  sur  U-  grinci  ic  <ic  In  dêeentr.ilisxiiion.  En  dépit  du  I 
qt^Mr  allemand,  les  services  de  1  assurance  ouvrière  ni  sont  point 
n>nrrnlre*(2).  Pour  l'assurance  contre  (Invalidité  et  l.i  vieillesse 
il  n'y  j  pan  de  <^ii  -île;  il   existe  d abord  Irentc  et  une 

11  in%li(ulions  régionales  ubsolumcnt  autonomes,  gérant 
leurs  allai  rvt  a  leur  guise,  et  propriétaires  des  capitaux  qu'elles 
perçoivent .  ad  nlutatrées  ronfbrrnéraenl  à  des  statut*  ilbrement 
adoptes  pal  l  restrlcliona  édictée»  par  la  loi  tendant 

uniquement  s  ussurer  I  exécut  "p.  ssti  ifoij.cn le  de  la  loi  ;  d'autre 
fort,  l'Allemagne  compte  neuf  caisses  de  retraites  corporatives 
exemple  lea  caisses  de  retraites  pour  les  mineurs,  les  caisses 
établie»  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer)  qui.  en  fonctions 
quiad  Tut  promulguée  la  lui  du  22  juin  ISS'J,  ont  été  reconnutS 
par  rsotorlte   comim    organes  ilr   l'assuranee   ouvrière   et    dont 


•/•< 


.  r*i  «gard  Inm-ragn  An  M    '1.  d«»  ftnini- Aubori  :  L'annuranct 

eentr*  l'inçjltdilé  ri  la  vt*Hl***i  ««  AlUmâçnt.  Part»,  1900,  amil  qua 

•cm  art  ici*    OMIealfoit  *t  déevnlr client U  n    [L'As»oci4lion  cêttiotique, 

,  *l  ion  ôiud«  .  L't,rgani**tlon  d«  t'atswuncc  ou  prier*  ; 

r*p#*  #1  in^«neéfu#ii*  de  (o  iHc*nfraiuaiion.  P«rli,  1101, 


v  les  cuisata  dp.  bibtrji  r mi  Anes, 

l'Indépendance  au  point  «le  vue  soit  financier, toitarimin 

entière,  le  léglslntc  »:  Imrnr  A  Irai j 

lions  tic  détail  (elles  que  celle  de  tenir  une  comu-1  ibllllc 

Il   y  h  autonomie  udininutmtive    Les    caisse!    régional* 
mIiiiiiiisIi  n  m  par  uni  Ofttfté  exclusivement  Composé  «le  rrpr 
tant*  des  ouvriers  filas  par  1rs  ouvriers  tfti  ressort  <!*■  1 1  rjaaaas  ei 
de  1  sprésentanta  des  patrons  élus  par  ka  patronal  PeffiH  de  rédi- 
ger les  statut:,,  île  VOlCI  k  budflcl  annuel,  de  8t  itttCI   SUT    i 
les  aflahrta  Intéressant  In  caisse  régionale,  et.  en  second  lieu,  par 
une  direction  qui  comprend,  ù  côte"  de  fonctionnaires.  <t«*s  rr- 
préaenuioto  ODvrleta  H  des  repréaeatattta  patrons  nommés  par 
1rs  membres  ouvriers  il  les  membres  patrons  du  Comité;  te» 
Intércsscf  sont  donc  bien  rcprcfccntcï  par  de 
dans  une  situation  identique. 

/   Il  \  .1  ..n v-,i  autonemûe  financière.  Les  cuisses  (rassurant  > 
rent  et  placent  leur  fort  une  »  leur  gré,  kfl  restrictions  édictée» 
pur  I»  M  n'entament  guère  leur  liberté;  les  capitaux  ne**" 
presque  Jamais  de  la  roglmi  mu  laquelle  ils  ont  en  prêleu 
m  n  ii  placés  Iructueascmcol  el  mi  vcnl  A  t  amélioration  dea 
»lc  i'iiiui.iiiiiii  ntlon,  n  la  création  «i  hôpitaux  et  «I  ■  nents 

pour  soigner  les  tuberculeux.  D'autre  part,  ù  côté  de  la  fortune 
particulière  à  chaque  carne,  il  u  été  établi  un  ronds  commun  à 
toutes  les  caisses  sur  lequel  es!  prélevée  une  fraction  détci  n 
dos  dépenses»  lea  quatre  dixièmes  de*,  n-n-n.     «iiau-   i,    t-n  -.- 
ont  ■flectés  nu  fonds  commun,  :•■    dixième)  i     tentai 

propriété  pi  nlcullére  d«  chaque  catae     x  la  vérité,  ce  procédé 

«tr    l.i    (  iiiuliia;iJM.:i   iin    huais  intimait)    et    du   ftinds.   parti 

n'est  p.is  tri-s  heureux,  pour  nombre  de  spécialistes  <i    .  . 
entendre,  autant  l'autonome  administrative  semble  bonne,  nut.ni 
In  décentralisation   financière  absolue   laisse  ;i  désirer  comi 
contraire  i  ces  règles  fondamentales  de  lu  mutUflUlé  :  NE  princi| 
<lu  nombre,  le  principe  «le  lu  répartition  des  risques 

La  promulgation  da  la  nouvelle  i*"  allemand*  ead  trop  récent 
encore  pour  qu'il  «rit  possible  de  se  rendre  compta  ■  !■- 
qvencsfl  «le  son  fonctionnement;   mw  nppj  oe  \*t 


(!)  D«  HAint-Aubort  :  L'or  y  aviation  dt  ViMvr&nct  ourrOr*, 
tngeê  tl  incenvènienlë  de  l*  «We*ni>n/l«afion,  p.  0. 


RBTHAn:  .  LES  PAYS  ÊrRAXUBKS.      M 

:.i  vximr  de  m  :-■  pic  ini'M|iir  ii-  régime  Mm 
arrivé  n  son  plein  exercice.  Néanmoins,  dé*  muiiilcunnt  il  est 
permit  de  faire  plusieurs,  remarques. 

Ea   UteBUgM,  1  acquisition  <!e  In  renie  viagère  u  lieu  moins ^ 

je  que  pour  un  iMal  constate*  d'invalidité.  Si  lors  de 

i     rigBCUl    du    j-'iui.    lUeinand    \i  S  pensions   motivée» 

par  in  vieillesse  on!  été  accordées  pa  Iras  grand  nombre,  c'Atail 

-.'  i   i  une  situation  exceptionnelle,  parce  que  le  législateur 

avait  reconnu  un  droit  acquis  •'   I"i»i    vieillard   qui,  députa    lefl 

I'  Ati     luraîl  ]>u  revendiquer  le  bénéfice  de 

U  loi;  pour  une  gaule  UOée,  il  y  i  eu  t.'U  000 pen&ion*. 

Mais  U  [irojitirtlon    n'a  Ml  tarde*   n    .-in-  reDVeTSéfl    lorsque  II 

.situation  antérieure  .'i  M  i  6gléc  et  c*ceJ  alors  que  P©o  i  vu  aug- 
menter k ;  eln  Invalidité  et  diminuei   irhii  des 

pensions  de  vteUleaM  Bn  cinq  années,  de  1888  i>  \S09a  pou»  loi 

"Mils  nll  ui'K    d'usMiruiices.  |r   nombre    «les    rentes   de 
vieillesse   m  passe  île  31.170  ù  l'-T'JI.    alors    que  relui  des  rentes 

.l'invaiidtu-  mi  roosi  d*S8.226  à  0]  760,  pour  Arriver i  lâXKG 

ro  lOOt,  :,  l!M2ef  ..  1  I...:î.7.I  en  11M»:î.  I  >n  en.il  que  duitsTO 

on e»  années,  lorsque  lu  nurcbc  des  institutions  ri'mwumneet  sera 
régulière,  il  y  Dura  en  Allemagne,  sur  100  assures,  un  pensionné 
|*Hir  la  vieillesse  et  II  pour  invalidité.  Cette  question  de  la  pré- 
pondérance des  rentes  d'invalidité  eaUBC  des  Inquietudei  DU 
en  Allemagne;  des  personnes  quallSfes  redoutent  qu'avec  in 
rldle  les  chômages  augmentes)  el  bvc<  eui  les 
deanadec  de  rent  N  liai  et  que  1  assurance  Invalidité*  se 

transforme,  duns  l'esprit  de  beaucoup,  en   assurance  contre  le 
char i  isnge  de*  i  i'ii>.  i  1 1 

En  second  lieu,  lu  charge  Quanciere  que  crée  I  allocation  des 

rente*  du    -i  Idtté  rbqui  de  se  faire  sentir  pendant  longtemps. 

hu  égard  A  l  Bge  des  pensionnaires,  1  extinction  ne  semble  pus 

ibrc  1890,  il  existait,  en  effet,  I.M  000  pen« 

.    ...  xui  ce  nombre,  38.000  «valent  dr  20  h  10  ans,  37.000 

de  «Daud  uns  cl  7&000  seulement  de  50  à  60  ans  (2). 

I>ocuai«nli  tur   le*   retrèltt*   ouvrièft*  «n    AHtmagn* 
1*e«-»fd  rff  Woluhia'iU  fUf  U  j  ■ècO'jance  oociélc  réuni»  put  \6  Mtnit- 
iwiertr,  F*ri>«  l90j,  i>.  SI  et  aulv  ). 
<1>  CoWnc*  :  op    fil.,  f    , 


xi  (W 

s, 


82  I»  RAISSICS  DK  NBTIurrKS  oi\kik>. 

Le  régime  eNea  snd  donne  lieu  aux  plus  Bérieuw 
ii  mbordonac  nndMdu  I  rairtoritf  n  des  lorteoob 
spoolaoôitë  morali  <!>■  i  homme  D  n  fonde  sur  Hat 

1  l.i.i I,  cMKcnnt  ainsi  le  concours  d'un  nombreux  personnel  d' 
|)Io\cnc1c  tout  ordre  qu'il  fout  rétribuer,  ce  qui  augmente 
Me  m  en!  les  frais  de  gestion  Ml  seul  profit  des  liureuucraiet. 

1X9ft  mi    rouijiI.nl    ]  nuit    leS  Si    elablissi'iiirnlv  150  IIH'lIlbiv4 

Comités  directeurs,  894  employé»,  caissière,  ele  .  618  tuen  I 
des  Commissions  M    ©  hi   rimes  de  confiance,  280  conl 
(il3  tribunaux  arbitraux,  8.293  bureaux  de  ventedea  timbres  s 
que  tea bureaux  de  poNte(l>.  Lu  même  nnnée.  pour  22  millions  12 
de  rentes  (en  inurks)  le»  frais  d'administration  et  les  dépenses 
«livcistv  pouvaient  lire  évalués  A  \  \  '2  ou  ô  millions  «le  nu 
D'âpre*  le  Rapport  piTM'in.-  au  rteichstag  le  is  décemhi  ■  '  ■  ■ 
ii-  *  bapitre  des  frais  d'administration  se  constituait  île  la  ma  i  ère 
suivante  :  frais  d'administration  courante,  8.20.Y1K  ri*. 

rral*  de  perception  des  cotisations  et  de  contrôle,  I  SI  I  ôxi  I 
dépenses  diverses  (frais  il  cmpii-Us  pr«:d;diles  a  I'cu-moi 
les,  frais  de  Justice  el  dépenses  non  particulièrement  prévuesj 
731.581  <">2  marks.  Mu  ISW.  on  a  calculi     i  n  le*  frais  d'adi  •- 
■    ition   viirimeni   "le  ïi  a    Ml   millions.   Des  réductions  setnl 
difficile! ,  aotammenl  pour  le  contrôle  quJ  est  indispensable. 
Mils  le  plus  grave,  c'est  que  malgré  les  alloc.iltotis  fournies 
l'Etal,  allocation*  qui  iront   sans  cesse  en   augmentant  r.« 
-tuircmcnl<la  subvention  de  l'Ktut  a  ele  en  IWÏ  de  G  millions  de 
rnurki;  en   INIC2.  de  '•;  en  l>iM;:.  -le   Il  ;  en  1XV»I,  «le   M;  en  l*tt» 
île  !'•:  en  1HÎ17.  «U-  Jl  :  m  IHÎM,  ile24f  ri  ni  I8Ï»,  de  27mlUioiwA> 
DMrka)(3),  malgré  les  eutivitious^ui  i  Uqucid  toi  t  bien  de  MilifC 
une  marche   nsc-cndantc     I)  et    dont  le  service   d'ailleurs  dure 

(I)  Block  i  L«n   AêêUrtnci*  Ouvriers*    tn   Alltm&tjn*   {Sitno**  «I  *r*- 

mu»  di  r*mrf.  rfas  **♦  m«r,  •!  pou*,,  cxuil,  ivi;».  >..   ■ 

[3)  Turquan  :  L«  rttrêUtê  ouvnirti  el  If  bu</-jW  (QU«*7fon* pr*i: 
tir  rèuûiJaf.  ouoe  oJ  «i ëeonom  «oc  .  20  jiuiiei  pjui,  p.  Î1i) 

(4)  Du  IH91  ii  1902  le  moulant  rnoyou  Je  U  <ou»«iion  hebdora* 

•  «ugnionu*  Un  t!  »  3  •  .  pnur  le*  CalMSC  regtonsICK.  t»n  diffères  ta  eOtet 
on  Miablo  croire  que  le  chiffre  rlo   la  cotisation   ilavrs  *trv  «[««« 
Pu  Mer  :   Le«    c«ptf«nx   Jf«  Cai«^e«    d"    riirmiu*   j||#i»iaiirff<    a| 

tnuitor. 


ftBTflAJTBf  «m  \  I  ;i  I  ■»  ■    i'-'-    LES  PAVB  ËMUXOEHS  £t 

fort     Ion;:  '•  i  |  *■      If    régime   allemand    qui    S    le    grandi    h-    lies 

grand  tort  de  faut  abstraction  de*  cbai  ans  de  fomUki  de  llmit<  i 

.«   tin    -i!i:j>l«'   n  -niln»'  il  nu  ■:■  tisations   versées   tfl   somme 

revenant  :»  Il  veuve  1*1  aux  orphelins,  même  avec  les  réformes 
■ppocttoiaa  ItW  n'aboutit  pus  a  de* résultats bien  sensibles,  nu 
moins  pour  chaque  Individu  pp<  1.  ..  ■  n  l><  m  lu  ht.  S;in»  compter 
reiloc  ition  Isa  de  l'Etal  (63  ta  50),  on  ouvrier  gagnant  un  sa- 
laire mil  D  30  il  supportsoi  une  cotisation  hebdo 
«Uii  n.NÎun  de  retraite  «le  "Ml  fr.  -10.  celui  qui 
SjOgn.  |  ..'-7  fr.  5Q  |  *..S7  fr,  GD,  malgré  une  cotisation  lie  0  fr.  2f> 
liera  H I  fr  60;  il  luut  pour  <U -p.i-.M-i     i  iiMbleiucnl  COS  Chiffre* 

ci  assise*  ='  ans  pension  solfl  de  112  fr.  50  toll  de  141  ivanc*. 
ouebé  comme  telalre  on  bien  «li-  687  fr.  50  i  1,003  i'r.  .'mi, 
uu  hÈcn  île  1,«G2  .'mi  è  1,437  Si)  et  avoir  acquitte  une  ootiMlton 
iMbdonUidnire  dons  le  premier  ciis  lie  0  Ir  30,  dftnfl  le  second  de 
O  fr.  375  :  lOB  dl    179  !i    M  M  revient  guère  <|n  SU  travail 

dont  le  salait*   est   frUpérleUJ    .i  1-1 -1T   u.  30  cl  qui    supporte 

chaque  santal  i  -  lèveraeitt  de  0  ft\  i-'>-  Même  si  6  ceadiffé- 

renies  Minimes  i  ajoute  te  subside  dfl  I  Etat,  la  pension  est  faibli 

au  ilelmt  elle  élail  «le  lf*J  Irmics,  ;')  peine   maintenant  esUelU  de 

lus  (rafles.  Aussi  n'est- il  pan  étonnant  qu'il  régne  une  véritable 

n  une  certaine  hostilité,  notnmincnl  parmi  les 

travailleur?,   instables  et  dnnet  les  groupes  qui    confinent   ù   lu 

dftwc  bonrgeolie<l).  n  convient  a*  relever  également  le  nombre 

lativemenl  Infime  <i«-  personnes  qui  mit  volontairement  re- 

trs  à  l'assurance  ou  de  celles  qui  (  ojanl  cessé  d'être    a   ujc 

i,  nsenl  delà  Inculte qui leui  telaa  >rdccdc  prolonger  fassa- 

rance  ;    le    lait    n  est  fia*    propre    :i    une  loeulite,    il    se    COf&Swte 

partout;  vil  s'est  produit  un  progrès,  il  cal  plus  que  modeste  et 
ilù  a   iJe*  rtïurts  inccvuintv  sens   rapport  avec,  le   résultai  ob- 
tenu | 
A  la  vérité,  les  ps  I  sant  du  régime  allemand  n'ont  pas  dissl 


\'*t%    4M»iN     !/■"*    r*r*rlt«riH!  ii|ih  -.    -...ni    'li.nii.-i    *    rM    egard    pu* 
H.  Paml*r  d*t»  ont  il«  »o»ôtudg«CDocurncn//âur/.!A  retraitât  OU  cri 

«n  âllessas  ■ 
rj)  i  ludieailooi  fooniioi  u«r  M.  Puvtoi  (fîoeum,  sur  i/»  «- 

■  *ucn#»-#t  ri  Aiumagnt,  pp.  17  *  2ÏJ 


SI 
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mule  qne  si  l,i  pension  de  m  t  itindiiiuc.  scnsiblcoieal 

inférieure  i  lu  pension  accordée  en  cas    i.  ce  déni,  et 
poiitf  in'u  de  surprendre  ■  celte  :»'<''  loi  "<•  lurali  été 
au  m  H  ;ii-iim-  que  l'assurance  *■•  >  n  t  e  «■  l'invalidité1   p 

i||-\;tît     SO   IlOI  lit  l     .1         i      i    i!     : 

rneni  nécessaire,  les  risques  auxquels  clic  a  pour  objet  de  parer 
D'ayant  point  la  loudaioeté  de*  accidents:  «|ui  surprennent  l'on- 
vrlaren  pleine  capacité  de  II  ivall  el  le  réduisent  i>ru\<jue-nrata 
I'i:i;m  h\  Ité  et  la  pré yo)  anec  personne  Ile  pouvant  du  w 
venu  1 1 1  Mois  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ix  iïm  dlctté  de  U 

pension  B  été  une  drccptinn  pour  le  plus  grand  nombre  et  qu'elle 

;i  servi  de  prétexte  û  de  nouvelles  attaques  contre  l'organisation 

•  -i  "mimique  cl  BOdole  actuelle. 

i  .  i.  ajnu  allemand  ne  paraît  pus  avoir  exerce  une  action  jus- 
qui  un  certain  polnl  trée  sem  it>l«  sut  le  taux  des  solaires,  a-t*oa 
■  in   beaucoup  de  patrons  ayant  rnnsrnii  a  pn 
exclusive  les  cotisations  im  ombanl  pcrsonncllcreicnl  aux  -> 
et  un  mouvement  ascendant  de  In  rémunération  ayant 

mi  né  qucIqucfoN  pur  des  ci  m  ces»  h  m .  nuis  vurtout  par  les  grè- 
ves   iv  mires  personnes  Invoquent  le  bien  i  tri  en  comparant  k 
iiiiuhiii  d(  l'impôt  mii  le  revenu  cl  eitcnl  l'augmentation  flam b 
t-miMini  million  des  denrée»  ayant  un  caractt  rc  d<  luxc<2     I 
tout  en  frisant  des  réserves  pour  cette  dernière  considération  et 

présence  .le  l'extension  du   nombre  des  assistas  et  il.    laccrotl 

sèment  des  dépenses  d'assistance  publique,   faut  e  nue 

•us  l'empire  de  lu  législation  sociale  In  prévoyance  a  pluW 
augmenté  en  Anemagm 

im  I":»  prétendu  on  se  basant  sur  te  développement  de  cer- 
Laines  associations  pi  ofcsslonncllcs,  des  Dcutschen  'r'rrrwsr  Au/ira 
dont  les  tendances  sont  nettement  démocrates  socialistes  et  des 
Hlrêch-Dancker'ichen  Gctvtrkvereinc  créées  [jour  lutter  contre  k 
socialisme  :  les  premières  association*  auraient  dépense  «le  inW 
à  1898  pour  frais  de  maladie,  invalidité,  extrême  misère  au  i 
chémaiei  déplaccmenl .,  secours  aux  ouvriers  cou    i 


8(vl»un   :    1  :  »rut   du    probUm*  tteê  rçtrêitts  4    i'titê\ 

[Aïeul  pajftfçw  ri  parlent  eAtafr*,  avril  1trt)|,  p.  114). 
l?j  Comp,  \v%  siiitihiiquas  fourni»  par  M.  Kora  :  osl  Hr.#p    <S3  «c 


KfcfK' 

:  ii.  aire  es n  ■■>  ému  plu»  d'un  million  «1  demi  » J ■-  mark*; 
l« autres «irokat  affecte1  IWMWroarkaea  ItBMMlEtoJÙQOw 
rn  1VAV97  n  îles.  secours      d4   lacemenl  il  émigration,  <1  es  reme 
ics  aux  membres  *an*  travail  pour  permettre  duc- 

ijuillrr  lu  BOUtBlkm  1 1 1 

"n  peut  m  demander  tout  d'abord  ai  U  procréa  n'aurai,  pas 
h.  ir.  plus  rapide  en  l'ab&cnce  d'une  lc£fiala 

IfOB  <|  Ht     :  rlli-Mi  cnir    i|ii   Mile    ),.  H-I..I1     l  n  mi  !  li  H  I  II  I 

CHS     il  i-i.M  \Hlit   lie  lliiUr     qUC    t«    ili-n\ii|»|iri:iriil    ilr 

niMHiilinii-    i    ■  in  ni    i  ..,■-.  iv,    'ni  ■'.'>    prouve 

MinpUimnt  i|uc  t'ci  pi  II  oc  prévoyant  indépendammenl 

il*  loute  coati  ■  ' i,  et  que,  selon  loDtfl  vraUenxbUnc4 .  eu 

ml  eu  tarai  1ère  poUtli  i-aoclaJ  efl  agressât  de  cea  grouaomeala, 

tic  •■■  les adhésions  Llcnl  au  désir  quVprouvc  le 

iilkiir  <ic  se  jomiirc  A  des  organisations  de  résistance;  loi  - 
lomeoli  la  lutte  les  ouvriers  trouvent  toujours  les 
eornnsca  necea&ain  su  pris  île  sacrtfloeai  h.  Mais  ce  que 

in  Lot  «sagres  *  par  M    Kern  i  Op.  ni,  pp.  Ifl  et  ISS. 

<•>  L*»  syndicat*  Kirscl)  Duncker  «ont  en  **ncr*l  **n*  importunée, 
it  il    Alfc«rt  Thomas  Lt  $pndtcùtl$mc  ttUniênd.  \>.  68);  pluMeura  ion! 
Il    «viiili.-kt    tir*   niinour»,  par    aiampl* ,    compta 
r»«rubr*j  peau  lOOt*   i  .Olomngna,  Mîuno  an  .-i«iiii«ttniil  qtia    coi  »jn- 
cala  *i*nl  frnoih:.  M  3î»nn«.   KM'  IM>1  membre»,  il  faut  roronn/tltrc  que 
niMirr.     M      1*004*  Ut*    Scdrlllrt  ,   liant  ftOS   «rliliN' 

r  £»«   *-  -  uuertarJ  all*tnatntu ,  publiée  eu    V.AYi  pur  lo  léuiéê 

rat,  ••lail  «triTç  â  dû»  concluront  nciubl.ii 

(3i  II  pareil  que  l'ace/olaaajnejii  de»  aaaoefaiJoni  Illraob  Dnnckcr  on 

r <•!«(«•) uenre  <lc  U  [tronion  de»  aiiioriU'*   ei  «Je*    patrons.  —    Karl 
n:  L*  Cru*  f  '  (■■  j  u  [La  m-  ■<  ri-  rnswi  ...  lairsrt, 

• 

lUncli  Duncker   *<»iit  de  be«ur<iu|»  dépaaaief  pal 
Itsrna/Ufi  ou  a  ■   par  corpa  do  roatirrt   loclallsiai 

Im  M»œi»i  ilula*  ont  fait  dai  pm^  rr*  (triMiigiaui  iV.  Ira  retnar- 

«ffe«a  4a  MM.  Ai»  i    I    n    <.  *    atToadi  Hier,.  Au   1-  |anvior  IW3 

ta  conuocrai  U*»  ayudiquâ*  aJIainanda  «taîi  caixao  a  I.WMahI  aur  le»- 
«joafti  "u  00  ••  ratuabaiani  nus  ataoctailon*  locialUiea.  103.000  au* 
associai  i  Hiraeh  Duncker,  I9U.IW0  an*  a%«ociaiion<  chrotiannai 
36.0QDa*i  '  '   penUanlei     i  n  '  ttî  lo»  i.inJicnt»  aocîaJiate* 

i>ert  mars»  Aépen»4  u  millions  ai   dorai;  û»r,  il  a  èic 

aJacii  ici  aavi*»  j.*r*»f*  '.'  ratlliom  si  .tenu    )-.  Louis  :  Op.  cit.,  p.  uw. 
V   »u».i  IiCK«rii  •  loe-  <ït ,  9   *^> 
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l'on  m  nanti  nlere/cat  que  L'action  gocTcraetncatila  o  coo- 
Irnrif  le  dAWaOppeinenl  n«.n  «.oulentoiit  dec  Institut! 

net'  .Ir|:t  iMst:inli>\  CC  <|tii  mt:iiI  un  bien,  IB  dire  clex  «acU- 
lir.lc-v  ili.  nuii\  i-iuiirc   de*  %>  mlirutv    Le    fait    eml    COflSl 

%\  tes  EQrndicsta  allemands  n'uni  pas  pria  le  développement  de» 

0**1041  Sfigufclaca,  C'ctl  <p"'  Il  ÛOOCUmiMI  *!<■  l'Etal    les  u  C  : 

chtfs  de  crter  do  puissante*;  eslsses  de  «cours   :  licab 

(lii-.t  l:  Dunckci  qui.  de*  IJIttï*.  nvnirnt  établi  une  i  nr»k 

oontecllnvnliditi1  ont  i'U- ol>liwc.->  de  U  liquider  après  : 

■.■•nient  tir  I  BMunnM  iinpcrudi*.  en  1SX*>,  ■.•!  I  i  plus  lor.c  de  k*ur* 

I    ninii-.,   rrllr     li-.    iiirc:u!irii'n>.   qui    '-il    -iviif   institue    une    autre. 

;i  ilû  La  supprimer  aussi  en  1893.  Deméiuc  parmi  les  nt 
sodaJbtej .  ir--  m  «  «>:u  s  ^«»: u  1 1   ticlnl»  par  le  i  oie  de  rossurajacr, 

;i  tel    point  que   dOAfi   Ifl  plupart    «1rs  organisation    ils  n'entres! 

plu*  guère  en  llgno  de  compte  cl  complètent ualquerneat  l'avui* 
raoce  par  rr.int  (8)  ;  r'esi  A  p<  Inc  si  I  on  peut  citer  une  :iw*cfta* 
tfon  distribuant  aujourd'hui   des   secours  Impoi  :  ca» 

ilinviiiidiU'  (  I),  Le  système  de  rassuranoe  par  IT.t  tt  .1  tué  li 

(I)  M   UolkenbotU'  dan»  un  nrticlc  iniôrê  dan*  la.Veue  lut  du  ?•  ji 
let  1ÎH)I  ol  reproduit  par  l.e  Mouvt  rnt  il  tociiltêtt  du  là  Mptaa 
i.  ;'..m!ic  .»  la  téglalalion  allers  a  a  de  d'avoir  ménage  let   inttitufioea 
.;  :i:ir<i    <•■( ahlt<«K    prérôriommont ;    le*  cn'unrn  dn  o»  Hcl 

dot  autres  loeoavAaieoitl  qu'elle*  oui  apportés,  ont  Mf*»ionnv  une 
fonnaUou  de  l'aasaraacs  comte  U  maladie .  Ici  Caiaies  dr  minrari 
les  eali  «osions  de*  ouvrier»  soi  chemins  d*  far  ont  eu  U  taet 

résultat,  pur  rapport  i  l'a^furnaro  contre  l'invalidité  et  U  vieillotte,  D 
l'ontMi  ejoate  qoo  ao  oui  existo  »'oppo»e  toujour»  «u.  nmo.atjoce, 
que  l'on  sursit  nui  autreaoni  s  il  j  avait  «u  table  rase. 

(?}  au.  Thomas  *  op  ou  .  p   1 1 

(3)    lïraun   :    teA    tyudic*l*    a(/#mandr    (Le    Afouverqenl    % 

i«-  nom  1900,  p.  W  . 

M)   C'«*t    relln    drt>    uupi  mieiir»    qui    affvCIS  mvaltll 

fmiir*  .  au  dire,  do  M  Alb.  Thomas.  D"aprA*  le  tableau  dt 
par  eo  dernier  autour  (foe.  cit.,  p.  Ut  et  0&I,  pour  les  depenao*  de*  ITon 
centralisée!  (syndicat*  ■ocUUttes  ,  de  1091  «  I0W|  *ur  S14SMM  frai 
d «pana 4b  dana  cotto  période,  d  n'y  a  eu  inie  e9b\16t  frant*  pour  I 
rones  ao  <'**  il  Invalidité  l  nn  propori  on  pr*W}U0  ui#niiqu«*  oiaii 
i|Oea  atitMi  par  M,  I*.  Cmbroil   ,/.-/   «yntiioa/t  en    \  Le  Voii- 

ufrtwii  voctairaff,  15    h  lobra  190      p,  icîi  :  pendant  U  d  :w)t- 

1900,    SUr    Ici  mark*    di'pmi*if«,     IXÎ.rMH    IOUl«Biam    <»«|    aU 

affectée  «uic  aocoura  aux  invalidai. 
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mutualité.    \  i,   en   lKKt  le   Législateur  n  bien  décloré 

maintenir  les  société*;  lihn-   00  secours-  mutuel-.   tOOlnJseï  ù  la 

j'«   Uflfl.  Mali  leur  nombre  n'a  guère  ftugmenlé; 

"IHW  le  nombre    était    |»rrsi|i.e    idc;itiqin-   .1  celui    relevé   dix 

loparmaal  :  i  B53  caisses  comptant  73SL300  membres  (sans 
e»mpur  les  401  anciennes  caisses  corporatives  avec  13.926)4 1». 

I  lit.  nvec  l'fivsursnce  obligatoire  Criée   pur  1rs   loh  <l<*  188), 
1881  al  îxxn.  il  n>  a  pas  et  U  ucpeal  patj  avotrdansrAUeiii 

actuelle-!  •!'       !•;;/•  I    iOUT  le»  Institutions  qui  sont  dttSS 

..ili;.lr. ..-  lodil  uluelle. 

ti  nt-si  -  intérêt  de  K'iivn   ici  que  le  fouvernemeni 

uUruiainI  Ini-mriiir  semble  quckjue  peu  inquiet  mu  le»  résultais 

llll     f.llt  llHtm»  -liirlil    de         r--.Kf.NHc  VU., Ir.     I.ti    jll.ll    1  904,  01  il  Ifl  I  & 

une  encaisse  de  l.'U»  millions  «le  marks,  lu  pi*1  H  <  rfl  dOttOOCé 
un  flrlu'it  ilt1  M'  million*  dans  le  seul  domaine  Je*  caisses  de 
vieillesse  cl  •!  m\«li<lité.  Le  S  mars  1905,  au  Relcbstaft  an  très 
haut  fonctionnaire  a  dé  avouer  qu'en  dépit  dt  le  réduction  OOftS 

lantc  de  nombre  de  pension*  accordées  -  Le  goBvernemeiit  ne 

poero  :i  .h  !:n,  :   tue  rat  gai  :  elle  que  tes  caisses  régionales  fos- 

-..■  il  ni  i  I    i.  ■■,:;..    .,  ., .,  .,,-nlci     1rs  i-(iiL-,;itniii:.  .;i  tuelles.  dl     r.im 

que  «  l'autorité  étoit  dépourvue  du 
u  veiller  le*   exécutions  «le  la  loi,  de  cotnbatb 
Fraudes  C2)  ».  La  situation  est  telle  que  les  demandée  tendanl 
ntenston  <Ir  la  protection  de  1m  lui  reiicootrenl  ffaosUUtéda 
gouvernement;  son  représentant  ne  n'est  paa  borné  à  affirme] 
qui I  serai)  naiêttftt au ptuplt  ■!  étendre  le  principe  de  l'assurance 
mtolre,  il  n  rail  valoir  ausm  que  i  on  ne  saurait  trouver  les 
ressources  nécessaire*  i  ■ 
lx  *l  caractérisé  pai   ces  trait*  essenticle  ; 

:.!.<[..  poai    tous  1rs  travailleurs  satarita,  ntsu 
rau.  i   ;      accidents  dont  tous   les    (mis  sont  à   In 

charge  du  patron    -  tes  maladtt      frais  mnimunsau  patron  et  :i 

>rUr  'le  la    Mutualité  (l'triuiti   t.ur.yriê  (n- 
lr*nn  Joint*  de  l*  VulUêtil*  S  /'ard  «n  l'JùO,  p.  14). 

fît  Lt««)o<ftili  ont  «te  donne»  par  M.  M»bilIo»u  dan* un  article  publie 
par  U  Jtfsftn  du  |"  avili  IMS. 

:>■    rmcnU   fur    tu   tVtrslUê  euvrOrce  ta   ^fUmaf/nr, 


"1 


88  LIS  CAIB8I  I  i"-       '  BEI 

l'ouvrier  -   la  vieillesse  et  Vinvalfo  mlritmlion  «lu  patron, 

.des  ouvriers  et  de  I  Klul 

S'CDOI    '.unllii      li-    Ce     i|ni'    i|[-|H!is   le    I        |  insiri      I8B1     It    (MlBUrr 

•  li  :,  .<■-.  ires  l'étcve  I  près  d<   :  i  millîoi  -.  d<  ce  que  lea  MoUbub> 
ment;  et  Calme*  d'm.T.uniru'es  «ni  payé  jusqu'à  la  lin  de  l'un  nu 
1902  3HU   millions   île    m:irk%  (  1W  millions   de  franc*!  «Ir  prn- 
Blotti  '!'■  l'Empire,  253  millions  de  marks  (313  mflftons 
île  m i.<i« ii . ti i «in.  s<»ii  i'.M  millions  de  marks  ou  H14  tnilUoai 

Imnes  potlf  Um.ciiiblc  «u      [k  ii. ions  puyees.  Kl  le   parait  M  prr 

valoir  de  ce  qu  il  n  eu-  i-c-mhoursc  pendant  In  même   pfirfodl 
80  millions  <lr  marks  (43  millions  de  francs)  de  rotiaatfaas,  de  n 
que  le  montanl  descotiuliona  pervuea  h  passé  de  88  r  .      • 
maria  (lio  iMiiiions  le  franc  >)■  138  ittflUoas  de  ••■■■■    • 
lions  de  fi  iii'M  en  1902.   RUe  M)  ptall  s   constater  qu'an 
cambre  !'-m>2  les  capitaux  accumulés  pur  l'ensemble  dea  ét> 
bltacmcnts   et   CoJases  d'assurances  ont  atteint   le  chilli  • 
l.oil  millions  île  marks,  soit  1  milliard  363  millions  defranci 
Aussi  en  Allemagne  on  n  u  pu»  hésité  i\  déel  in  rqu  11  traita  W»a- 
hniliM-  que  lu  sollicitude  «loiil    le**  ouvrins  snui   redewal 
IKmpiic  cl    a  lu  liieiit-eill.-ince  de  leur?»  pntron»  soi!   urcordrt 
nus  ouvriers  dm  autres  BlaU  civilises,  pom  l>  Mon  dclnuanv 

nitc   et   de   In   p:u\    suciulc     I  .«s    i-U—    tir     .mi    p| 

écho  llllaurs  Au  dire  de  bien  des  personnes,  il  n'y  auraJl  pour 
résoudre  l'angoissant  prohlcme  de  In  retraite  ouvrier*  qui 
reproduire  purement  et  simplement  le  systèn  itf  en  Alle- 

magne. Cent  aller  un  peu  vite.  Le  question  «les  reiruile-.  *st  Wea 
une  question  de  principe,  mm*  elle  est  plutencore  une  qneUto» 
«le  faits  et  d'expériences.  La  m» lime  du  tUintruI  sucu&i  que 
ci  Toute  forme  de  gouvernement  n  tst  pus  propre  u  t  tui 
non  moins  vraie  pour  les  loi»  et  les  institutions  économiques- 
i.;t  ir.uisphiuiiition  en  Moe  d'une  leflHlallon  dont  un  autre  pop 
est  une  chose  délicate,  nventureuse  même  l'ne  inst  station 
se  développer,  être  excellente  dnn.%  une  contrée  et  m  trouver  oti- 


(!)  L'AWtrancr  ObllÇSlOlrs  COritr*  l'invalidité  eu  AUtmagn*  (I 

i\r  tlucv.mrtitn  sur    U    prApot/anca   SuCUlc .    rtfuuU  ?ai    fr    *li> 
ecmtnti'ct).  P*rit,  1905,  p.  ». 


B  OPVniÈD  ■   i  i.n  PAYS   ÉTOAHaSM.  •*■' 

leur»  vouée  à  J  i  tison  'le*  circonstances  dans  (ot> 

quelle*  rllf  fcinctii>nnrr:ui.  <'ii  égard  uux  iwi-iii-n.  1UX  babltodeS, 
a  \n  tournure  (fcaprit.  U  OÙ  les  habitante  m>uI  fait*  à  1  îucU-prii- 

«liiticc,  où  ii>  supportent  issex  mol  L'exigence  de  l'administre 

(uni.     Il      kOl'Jll    rh:iM.  ■  i    *.      (I  llil|i<»s.«M*     UIIC    M-^Icii   «  cl:   Il    >ll    etlXDtf 
jilïhKsililo  itnns    lin    pîlV%        I.  u  iMi.l.ihlrinrnl    (Yihonillxé  < lt  »,   (Ici 

procédés  de  contrôle  qu'accepte  fadleaienl  os 

pays  uussi  hiérarchisé  *  l  Milluirisi'  que  l'Allemagne-,  U  où.Miivnnt 

le  mol  de  Bismarck,  chacun    nuit  nvec  un  uniforme  (2).  Com- 

ment  par  exemple,  en  France  l'opinion  accuei1leralt*elU*  celle 

contenue   imposée  nu  mulude  d'entrer  â  i'liùpît;ii  I 

iret  les  menaces  >l  invalidiU  ?(3j 

*  '2.         Danemark. 


neoiars  ;i  créé  un  *>  sterne  qui  s'inspire  très  sensiblement 
i  Allemagne. 

-Mu   u»,  Caisse  oommanalc  particulière 

iprrsjpou]  assister  les  indigents  a*  moyen  do  pro- 

nonî.,  iir%  (Tuêtes  el  des  conti  Ibotfons  i  ommunalcs  Cet 

livtement  ne  reuw.il  point   Le  gouvernement  crut  pouvoii  lr 

remplacer  par  une  Caisse  ni  Etat)  de  retraites  pour  In  vieilles  c 

cliargpc  «H*  versera  partir  »le  I  nge  de  triant  une  pension  annuelle 

lésigni  j>  ir  un  ("o  mi  lé  élu  par  I  ndml- 

edalratloi  otnniune,  sauf  >  1 1  >  i  »  t.- 1  à  ta  direction  de  i.i  Caisse 

i  lu   Ministre  de  l'intérieur.  Pur.  1  .lUtorlU* 

i  tabora  un  projet  lends  i\  :>  imposer  a  tout»:  personne  babttanl  [a 

l)nnc-m:irk  l'obligation  d'acquitter  une  contribution  mit,  jnlnti*  a 

une  subvention  unnticllr  et  fixe,  permettrait  rfattrfbuci  une  i  «■- 

N  aux  nationaux  âge*  de  M  uns  révolus  et  %nns  moyens  de 

ni  de  Ce*  pi*njet\  n  aboutit.  La  reforme  fut  600 


bl«f      i  Iréttrê  U  Leçi*t*lion  J.i  travail,  Pari»,  I90i,  p.  110. 
I  Dc«b*rul     /  i  i  ipublique  «cJuclt*.  Paris,  16 

(>}  t*a*l  Irnh-ri  :    Les  rvfrsMtt  tien  ;    m       *     Pari*,   1905,  p.    lit. 

Ooorji   «o-  t  of  if*oitAtion  riu  traitement  médical   loiponi  do  M.  futtor 
■lui*  lu*  ctotlfi  précitée  :  Document*  sui   /<••    retraites  ouuiiA'v*  «" 

AOnt»/*!?.  |ip.  I.i  et  iviv. 
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m';  it  par  lu  loi  du  '>  us  rtl  lïWI  qui  a  fixé  un  régime  parti 
rrpoMint  lur  I  intervention  de  la  comtmine(l  i 
Tout  danois 4gé  dedans  n  hors  d'état  de  soir 

*as  besoin.".  OU  aux  besoins  de  %a  famille  n  droit  à  une  pension 
îiliincnliïire  ou  secours,  Iu|aelk'  peut,  i  l;i  vérité,  être  remplace 
pur  l 'lu^pit  ilisiiti.tn  dans  un  ttllc,  Si  le  sacOUM  <lotl  cire  fourni 
|»;ir  l;i  (•1111111111110.  ITl;il   isl  Irini  de  contribuer  pour  moitié  nux 

dépense*  occasionnée*  pai   la  disiiilmiMi   m  ■  «  ■  ■■  .d>*idca  mail 

|ii-.(|H  .1  une  soi  nu  k-  ■  161  ||  :n  1  m  v.  Ii  incombe  «  l.i  commune  non 
seulement  de  décider  «i  le  secours  sera  accorde  D  I  quelle 

en  kti  lu  quotité.  Le  législateur  ■  cru  devuir  proclamer  que  os 

secours  (c'est  l'expression  qui  semble  I»-  mieux  convenu?  car  il 
ne  SfegU   pm   li'i  d'une   t-umbiuuiu  1  u  r<     >   proprefiwtf 

parler)  m  I  >i>:n  tiriii   paBdtdrOKi   tOUt   imllflrnl,  qu  il    s        Dffl 

il  ft  ;n  h-i  .   iiiili*|M'l)il:inuiirlll  des  roiuJ.i  :h  lies,  les   pci-.t 

■00J  misa  cllcfMuêracs  dans  une  situation  malheureuse  par  l'in- 

conduite  ou  des  dépense  irx.iui'-rres  LussisUincc  allouée  confor- 
mément nux  prescription*  de  l:i  loi  est  1res  inn.lrslr    1 

ihini  rait  valoir  qu'elle  a  n  migré  loul  toulagô  bien  des  I 
tu  U-s  déUvraol  des  besoins  t -s  plus  urgents  cl  en  les  aflri 

n:iïiI  ilr  l:i  ch:i!  itr   publique;  l  <>n   ;i    upiiilc  :m--M    que    CCtb 
hilion    |:nw:itt    :i   l'iisMsti*    h.    nuinc   liberté  que  s  il  pourvoyait  lin- 

njdme  11  son  existence,  qu  il  n  est  tenu  a  aucun  rembouracn  i   I 

m  vi  situation  -s  améliore,  de  inémc  que  rien  m- peut  être  retenu 
sur  sn  ■accession  (2*. 

Votée  avec  peine  (trois  projets  ont  du  tire  depow 
veinml    p;U'  le  gouvenirnirul  i,  ri-Ile  lut   :i  snuleir-  dfi    >  i'-',s  CTfttl 

quea(3).  Se*advej*aEmlulonl  reprochétl  êire  contrain  tu  prl 

i  i|  <    qu  un  secours  ne  «Uni  revcnll  qu  .1  celui  CTUl  ri.nimcncc 

s'aider  lui-même;  on  n  soutenu  nnssi  que  s'il  Impôt1  a 

une  différence  entre  les  pauvres  qui  sont  dignes  d'Intérêt  ei  Cettl 

nul  De  le  sont  p.is,  In  lui  prête  plutôt  aide  an*  deniSeta  qu'a 


rlll 
ux 

■ 


[1}  Annuaire  J«  léouiar.  érwia.,  1391.  p.  "sa. 

.    BictlaT.  dê*lMtt$t.  et  rtr  ugaiau  comp.  Uti  tfmui  daaflaaneafi 
mai  t«MW.  p.  *J73.  Jcm«n  ;  ;.#*  rttrétUê  pour  '•»   nt*tlt**$*  «n  Dêmtm* 
{Htvue  poiU.  et  parf*m«nf.,  janvier  IS'JG,  p, 

il  AWMftStnj  <l«  lèçisUl.  dlrj'ip..  toc.  cil.  Jeii&en  :  op.  cil. 


RBfti    i  H  v    i  R8.  VU 

is;iitl;r  :iir  tiri  i  ut  :  nii  !«nii  esprit  do  prévoyances 

les  pauvres,  même  MU  avoir  travaille,  pouvant  avoir  le  nèccv 
lira  ior>.  de  leur  vieille  ■  e,  qn  ella  Inuanit  l'appréciation  <k".  ba 
soins  i  bi  discrétion  des  communes  cl  mVelle  remit  nejftfe  uni 
gnoda  lnée>Ulé  dans  l'application,  s  raison  dertaégaJlM  des  res> 
dn  nombre  detlndii'iditsu  secourir.  On  ucnlîn 
exprime  In  crainte  que  In  chante  privée  n 'en  lut  pnrnhsie.  I.. 
parUniaemwnènMedc  li  mesure  n'ont  pu  béslté  A  recacn 
pouvait  »  avoh  tien  de  h  compléter  par  une  loi  concernent 
•  ivncc  mit  lu  vieille 

.:,  ijhi  i  QpOM  «les  sacrifiées  hc-'iucntip  trop  ooiishIitu- 

ru  égard  :iu  chlfîrv  fie  la  population,  sens  pour  cela  donner 

UT  bien   irnndl  k-miH  iU  il    liiiliuiiriu-iil  -:m\  aliolilii    .    (1rs  :ii!iitii. 

iifi^.iiiîi -. »  !  i,  constitue  somme  toute  ptatcM  une  loi  iPnssU- 
tci  qpj  une  ii>i  d'assurance  contre  la  vieillesse. 
l   application  de  la  loi  «In  9  avril  1891  :i  entraîné,  pendant  lnn- 
'I  penses  ;i\Mv  lotie  n  iuscrttea  soit  au  budget  Je 
i  il  uui  budgets  des  commune»,  dépcn&ta  mi&ea  en  tout 
ca*  n  lu  charge  des  contribuablei     Lee  pensionnes  étaient  au 
11/ uiibrr  dr  3&3t9;UsommetotaJe  distribuée  11  atteint  n.-|i)7.cJ25  fr., 
Mut  ISO  francs  par  tête  Le  population  du  Danemark  étonl  a  cette 
100.000  habitants  environ,  il  y  .i\ail  I  pensionné  par 
.  la  eborge  de  ces  penedons  pnr  tête  d  hulntunt  rea 
sortait  en  mo;  735(2.1. 

tnt  il  ajouter  que  durant  de  longues  années  ta  situation 

[cura  était  trèa  pénible  (Unis  le  Danemark  C'eal 

rares  IflStttutioi  ■  de  prévoyance  [oiirnissuicnl  de 

mon  et  In  plupart  dei  ouvriers  vieux  ou  mUnnc* 

devaient  recourir  aux  secoure  de  la  paroisse  i.'l . 

Ji  3.       Kùrwégi  et  Suède, 
En  cm  pla  cei  lcsCnlsscsd<  retraites  qui  étalent 


op.  cif.,  |».   100. 
Q)  &t*r.  ."Office  itu  Travail,  1  Elejou  :  Dfffl  rWraflM 

ouvrier**.   BOideOUZ.   I8Q3,  \>.  '<'. 

LaroBe*  :  Im$  #Caaasi  ouvriéros  *n  tsumpt,  '!'  6dlt.   Parle,  ïsm4. 
MS  «  t 


<.rj 
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:i  | ic-ii  |  .1  -  -  Inconnue*  dans  ce  pays  en  in'.m)  <  1 1  e*  vraiM-ailibble- 
ment  pour  luttai  rmiiiv  Ifl  désir  nuiiui-stc  par  bon  nonibi 
.1  ii*i s  qui,  in  j.i i-vcmi-  Je  l'insuccès  de*  tentatives  dite*  pour 
procurer  de*  rcaaoarcee  aux  travuUleui  ..lient  l'orna- 

an  pin*  I  Etal  il  uni-  eafase  publique  dt  rutraltesi  Jw  evwi* 
mit  §U  Eitti  pour  oréer  tuté  \  i  -■■■  Mutualité  dan  laquelle  enwe- 
raient  1rs  habitants  députa    h§t  de  10  an»,  i  bacuu  devant  vtw 
une  cotisation  utuiucllr  pour  avoir  droit  à  un  secour 
qui-iiiciit  en  ciin  d'invalidité  £3). 

I  h  suède,  si  le  principe  de  l'obligtition  a  trouxé  de  noiiibrciu 
adhérents,  surtout  ;"i  In  mite  du  Caogréa  tenu  n  Stockholm  ba 
18UU  par  Icn  Aâsoctatiooa  profrsatonneJlea  el  bu  égard 
de  succès  obtenu  parleeeoetetéedi  mutuel 

•..uni!  ipii    li'i's  t .  1 1  mcnl  ih  s  |)Cnfil01  ■     le  '  IclDcOC,  )lUK)ll*l  D  iflB 
tous  les  pi  njels  il.'iliui  es  ni  ir  srilrs  mit  été  I  rjrtt        I  .     im  OUI 

il  mu   pi  H|Mr,iiimï  in  i  |i.ii  1 1  »U  ls'.n   i  is'.t'i  pour  le  casd'în- 
capneites  de  travail  permanentes  recollant  aussi  bien  Je  II 
(east  que  d  une  maladie  ou  d'un  iccideni  iruts  survenue  A  Tftaaa, 

prcijrl   iiiipiiviiit    »  lotit  les  travailleurs  IgOs    ilr   plus  Jr  1S  uns 

lobliKution  Je  concourir  périme  cotisation     la  formait'  n  d'un* 
pension  dont  le  capital  était  forme  d'autro  pari  pur  une  légère 
cottsaiion  du  patron  chargo*  de  falrs  I  svaace  et,  d'autre  n 
sacrilccds  l'Etat,  laa  Chambres  suédoises,  aaua  repouicaer  h 

proposition,  <lr:ii.inJi  u  ni   in  gou  s  Cl  DCmcnt  Je  remettre  In  qUCS- 
lion  n  rêtuJc  (ï 

Depuis  I81W,  le  ItixkMlag    n    bien  pris  l'hâbllt 
A  chaque  exercice  an  crédit  de  i  100.000  couronne*  pool  rasso- 
rauce  Invalidité  i  I).  Mais  au  début  de  l'année  IKWt.  le  «w 


tlj  ÏL  Millet  :    Lfi  condition*  du  tr*\>ail  en  Sv*d*  *> 
(Rapport  àdretsà  tu  Ministre  de*  a/T-  èlrang.  Pari».  IW,  ». 

(5)  arooua  :  Slfuauoa  aefuWJa  a#  u  ir«  •remtar  Cou 

lirnK.  il*  ta  JfMJuaNnl,  j.   2'Jj. 

(3)  Bollotu  .  In  question  de*  r«(r«tie«  ©uortfrci  <faui  te«  rflw* 
•Hrafiavn  (Butin   «le  U  Soeiaié  rie  tefflaUf.  romp..  ui»r»  1697,  p. 

(4)  Mmonon  :  /.•■*  Mturancai  ouvrirai,  p.  IG   C«t  auUMf  ajouio  q«* 
I^MoruDco  InvalitUt     fonctionne  tnm  nigulu  ramtni  on  f*v»nr  dM  on- 

vritra  employé»  iui  truvHux  public*,  d«pui«  I8W,  ')•>!>''  i»  rtUe  J*>  *>«• 

lIiomtuurK    •  ■'    rclli'    i-|nK|iir    il    fut    dicid.'    ipiune    |iiîn»loU    «le    ictrnile 


RKTftAIITtt   «iviiiH  i  i  x    r-,\       . 

nernl    fldépOM    lia  |inijrl   di-    lui    sur    l'iIsMiinirr  nirilic  l;i    \rri1- 

\vx%c  |«ir  l'Klat    I > . i ; i  ■  I  i<it  <■  de  *es  .tu tours,  1rs  patron*1  EM  dCYSSi  ni 
rien  donner,  il-  H tient  tenu?,  urucpicnient  dl   fournil  !<•  livret  h 

"'  le  ^<ii"  Ice  de*,  retenues  el  'les  versements; 

illKlaï  gui  venait  rlimpie  année  BU  fonds  des  pensions  KM 

certain  BOtemt,  le  a»  Itft  du nteal  des  eotiasttione<  Seulement 

uiiunt    l.-.-in  nu    upplieuMc  aux  seuls  eontre- 

rnaltros,  KUrveltlants  et  empiovi-x  touchsmi  i is  de  i  kiwi  cou 

.  mes  par  *n  dp  d  antre  parti  d  maintenait  la  Bbei  M  de  i  Mao- 
niiKC  <î> 

\nti:<r!lr  /.réunir   rt    \  icli-nn. 


-  mil-,  i  dents,  son  génie  i\  favorable  ù  In 
i  i   pondéra  n  ce  de  l'autorité,  1  Allemagne  a  *  -te  loio  dan-i  Iji  vole 
intervention  rie  l'État,  il  était  réservé  de  faire  plus  »  un  paya 
dot*  d'un  sjouveracmenl  nouveau,  soucieux  comme  tel  de  se  dis- 
tinguer pur  tlea  solutions  non  acceptées  Juaqu'alora  et  ifappU« 

i|U<  Uples  doit!    IVv.ni   puuvml    rire    tenir   ;ivee  une     mi 

pulatlnn  restreinte. 

Îji  NiHivrlIc-Zélanrlr  £talté  peine  munir  d'une  organisation  m- 

»c,vcn  1802,  que  le  problème  de»  retraite»  ouvrières  r  posait. 

llnctloo  d'Opinions!  tout  le  momie  vonsidéniil  (pi  il  était 

«le  la  plus  mm:  .,,!<•  ii  adoucu  I  imertume  de  la  pauvret! 

pool  les  unis  Agis  que  i  Infortune  ne  rend  pas  uni  m-:  liants  (2) 

Mais  la  divergence  «•  produisait  pour  In  .solution.  Les  COHSCTVa- 

«ptafenl  bien  une  réforme,  considérant  la  charitc  comme 


• 


d'csTifOD  CO  V.  du  mUirc  annuel  ferait  accordée  A  toutci  le»  personne» 
«ru  pi  ce/ c«*  »u\  tr&T4u&  do  lu  Ville  pendant  lid  uns  et  A*ee*  de  tiô  *n*  ; 
«a  1801,  x  BOnlCtpâl  II  von  mihxi  l.i  rif;ntoi(  <  l'uni*  C-sKn'  il«  poncions 
pour  !♦*  v»ui«  #l  1*«  orpiinliiix  *1  o .  . •  n  j  :.:i'i|i:iiix;  ilopum  lors, 

la*  «roplovô»  «t  foiicliotirinii' >  rétribuai  [oulMOat  de  (Kwiaionn  •VtovMit 
4  7e  i:  ■  Içmcut ,  Keiviei   \<m    lu  Cim*n  municipal*  doi  peu- 

ja  aJimanteni  les  cotisations  des  futurs  retraités  et  un*  »ubv«o- 
tîo*  aanoellc  d*  I*  Ville. 

:  toc.  tit.  Uejou  ;  l)<9  rttruiiee  ouvrière*.  DordoAiix,  1904, 

Roovoa  •  M4>  *xp*rtmrr\ta,  i    II,  p.  îsn. 


M 


1-fcS  CAOSl  IftAITES   OlMtil  ni  s 


anlc;    DMit   ils    l<-iii  ul  ph»    expresses 

quant  aux  moyens  d'ciécallofl  LopfaUMI  puisque?  réptjtJun 
nih  j  lii  chartté  comme  Indigne  d'une  démocratie.  lik->* 
ruint  même  et  semblait  considérer  une  1  Étal  avait  pour  de\oir 
d  assurer  PeaMeace  u>g  membres  de  la  coUeCUrlti  l-.n  1W, 
l'autorité  législative  avait  cru  remédier  â  lotit  en  cl. 
louvrici  »gc  il  au  imiiiis  i*h>  ,tii\  résiliant  riepul 
colonie  et  n/ayant  pas  plut  de-  SU  livres  (1.2DÛ  fir.)  <lc  ressource* 
annuelles,   pourrait   temporairement    demander    une   p 

Mais,  en  dépll  'I''  I  OOtTOl  'I'*  «ritainrv  prnviiinx  clanv  CM  lrrtll(% 
l;i   nirsiire   n'avait   pus   pain   Millisanlr     In    DDOUVCOKOl    I 

«lui&it  sous  in  direction  du  gouvernai  la  questloa  uu 

posée  lors  des  élections  de  1897.  Klle  le  fut  nvee  «ne  telle  force 
que  d&l   In    rentrée  du   Parlement,  elle  était   mise   I   l'êtuile.   IK 

vives  dissidences  te  manifestèrent.   L  opposition  conservatrice 

BCCeptail  l 'ider  même,  COIU  »ren:.ii!  quelle  ne   pouvait  aller  CO» 

tre  l'ev.pi  ii  public  lavoralde  au  pnncqic  de  lit  garanti*  par  I» 

BOCtéUa  de  roanurCM  an*  vieux  travailleurs;  elle  se  ralliait  Jcv 

■  pi .:  m i  ivi  i  un  point  .m  principi  de  robUgation.  Mais  elle  coa- 
eeotndt  ma  efforts  sur  le  mode  d'exécution.  Kilt  soatenaJI  que 

!■•  pensionnaire  devnii,  OéCcs    i   reineal.  contnlnn 

raentsè  UcodaUI Litton  '!'■  la  pension  Repn  psntani  de  ta  fraction 
OQvriéra  du  pain  libéral  qui  cherche    peut-être,  mol  ta  \  iH 

tniiir  i  ordre  qu  ••  le  Iransft cr,  et,  de  ea  eheti  vcul  avant  tout 

tli.t.r  |*ÉUt  ilu  droit  et  du  devoir  d'accorder  aux  ouvriers  U 
protection  dont  ils  estiment  avoir  besoin,  même  en  saci  D 
principe,  se  sentant  soutenu  par  des  partisans  aussi  nombreu 
que  fidèles,  le  gouvernetnenl  refass  de  m.-  rallier  à  ce    ■ 

Pour  lui,  le  travaulnii  :e\anl  oui1iiln:e  :  la  prospérité  de  la  00- 
i.ifii.-.  il  appartenait  a  celte  dernière,  abstraction  faits  d*  toute 
participation  de  l'intéressé»  de  l'en  rérompensn  i  ...  t. a  <:«  --m 
existence,  même  si  le  budget  devait  en  souffrir,  me"  me  s'il  (allait 
établir  des  impôts  nouveaux  (  t» 

!  i  il-  solution  répondali   trop  an  désir  ries  mas-si  •■.    i 
qui  avaient  porté  le  minbterc  au  pouvoli  poui  ne  pas  triompher 


(1)1      Sir-gtVioti 

p.     U5    Ot    Mil. 


Lm  démocrêlïê  .■■     X'Quvslté-XéUtiJ*.   Paru,  I0M, 
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*I  autant  qu'une*  année  :i   peine  sep.-imil   di -.   élections  gênévi 
befti  ï  i.  r\préi  dm  discussion  d  une  ampleur  Inusitée  Qty, fal  voté* 

U  lui  «lu  1"  ttOVWabrB  1900.  Oid  Affé  Pensions  A,i. 

uni  »  lui  eeut,  mm  imposer  aucune  retenue  si  aussi 

San**  tOCttODOlCf  dtt  rupil.itiN,  le  service  de  lu  retraite 

pour  toute  personne  tysni  (Bans  m  moins  •■»  rampUtstnl  les 

COOditioiirv  ut  i-m  i  itr\.  |.,i  |iiiisioii  atteint  l;i  somme  île  l.'ril  hunr* 
toucher  chaque  mol)  pfli  dmi/iriiie  ,  ri  r  ne  peut  rlir  payée  lnt*V 
fondement  si  1  le  un  revenu  personnel  mi|htk-ni 

A  moi»  Bnue*  ofl  10  capital  de  plu  de  2400  francs;  le  moiltflnl  de 
la  pendoo  m  réduit  en  proportion  du  rhiiïïe  du  revenu. 

Colle  budget  qui  fournil  mm  ressources!  Quelque  restreint  que 
palsteetrt  le  sacrifies,  puisque  le  paya  Qeeompti  paeSOO  DOOhehl 

Unit  ri  qu'un  budget  de  I  ml  II  ton*,  verni  de  \ntlitv,  St  SUiSl  pulSQTUS 

loutes  le*  personnel  en  état  de  profiter  de  la  masure  n'en  reçut*1 
ment  pan  le  bénéfice  0),  le  législateur,  dr5.ircux.sons.  doute  d'ob- 
vier i  &*  i  talions  i  i  »  a  tenu  A  limiter  les  cas  d  Admission^ 

L'exclusion  n'CXl  pi  lient   prrinonrer  riinliv  les  * -minier  • . 

le%  d  ■  depuis  moins  «le  cinq  .m\,  U-s  Cliinoui  el  Bâfres 

.•|.:i  ■■-.  Pour  avoir  d  roi  l  .1  In  [h-iimou,  il  t.mt  dnm-u!  n  .uiuel- 
Icnicnt  dans»  In  colonie,  y  avoir  fétide  continuellement  pendant 


<IJ  El  pourtant,  ronurqu*  M    Mrim  .r.ftpMUUian  nunri*r**n  AUÈtrnh* 
«J  PfoveaJ  ,  Parie,  IB01,  p.  IR),  U  Miuutoro  if*v»il  mémo  pu* 

pu*  le  Ktiip*  d'tffoeler  de»  rcMOurecs  k  UnouTcllodcpeiiM.*,  lr-*  crédite 

eetoeseairee  fcuuaol  prii  sur  le  iiuJaot  général. 

(?)    Il  y    eut.  pamlr.M,  une    fêanro    de    qn»tr*-?lngt-dlx    tienrti;    le 
ombre  <i«*  diteour*  prononce*  au  parlement  iur  U  question  t'élov*  i 
«taatorxfl  e*m*.  <1  un  isenio  dèpud    |<   ;  t  i  q a  »'.ro-vinnt-trciie  fois,  note 
...  p.  14$),  icloii  M    Beevea  [Joe  r«„  p.  24ÔJ. 

pr*S  M.  Hdtia,   au    li «U  «l'avoir    do    7    m    11  (Nil  mtrailen,  il  y  «n 
r*iî  ou,  eu  tu  cw.  14.900,    Il  convient   »lo    rolqvar  quo   le*  g«n»  d'ori- 
M  <<arupr«uii«  pereieMBt  a»bp*  peu  se  loucier  ilo  ce  régime ;  U  pro- 
•ponion  dtM  poslui&nui  n*«*i  goér*  quo  ilo  An  •/..  M.  Siegfried  n  f*ii  i» 

•    COOhtatMtiOft, 

(«j  AacnaenUtioD-j  <jui  %c   sont  produite*.  Ainsi,  M.  Mctin  (op.  cit., 
inl.Uc  -|ue  lv  nombre  <Jc»  rctr«il6s  t'élevelt,  le  31  m*r>  IbStf, 
sterling,   le    31    mnnt  1900  *  II.2S&  tou- 
«a«at  «DieinMo  103.718 livrai  sterling.  Il  ont  vni   qui  lee  mioei  n'ont 

m    vr<*uit<    un    sorvice    «Je    pOIUlODA,   qu«  pou    do    fonctionnaire.    .J. 
'CUI  *»t  droit  ù  une  rotcailc  a  I*  Qu  do  leur  oorvicc. 


:«i  1 1>  CAissia  oe  KimuiTt>  n 

viogl-cinq  un*  *an*    j  t.    L  .<*nt  rtceorr 

,   n'avoir  point  .tr  ronrlamn*4,   na\n:r  pas  abandons* 
|i.ni!;u:i  plosdl    -.i\  nnn- \.  Ri  ••!  n'avoir  Jainori*  resac  4» 

lui  prêter  lulrllté.  secours,  afttUtance,  avoir  toujours  r*«i|«! 
dCTolri  >"»■-  ii  *•«•■  de  ses  enfants,  cire  «Je  Isonne  vie  cl  i 
n  uer  une  existence  correcte  depuis  cinq  »>  *  *» 

revenu  loWrleui  i  I.90YI  francs  ou  un  capital  de  me  !  4lr. 

et,  inlia  fie  s  I  lu    «n  rJépoalltetfiin  rr\enu  ou  «run  capital  dm» 
I  espoir  <l  obtenir  une  pension  <1  i.  Ain*i,  l'Age  ne  confère  peetf 
un  droit;  ù   proprement  pnrler.  c'esl   l'existence  jwviê> 
rlearanenL  Le  retraite  prend  donc»  jusqu'à  ou  ccrUiïn  ikmoI.  k 

•■u  n  sinon  -i  un  acte  <i«-  bienfaisance,  .m  moins  d'aï 
peaM  (3},  puisque  dm   raJts  d'Ivre  ■«  ou  «I  inconduite  |>euwnt 
■mener  le*  retrait  de  II  pension,  ee  qui  .1  fait  ttire,  lors  «!<•  I*  iRv 

cumiuii.  iju'il  r.uidi.n:  nu    1111  >.ii:il  pOUl  loucher  in  pension  fÎA 


(I)  Bioa  entendu,  Ion  formalité*  oe  manquent  pas,  rrat*  «Ilot  cal  »u 
quelque  peu  »impliiic< »  Tour  le  service  Je»  retraite*  la  cotoalc  est  «V 
vJ**o  en  N  dlstrieto  dans  chacun  desquels  se  trouve  un  eaapb 
que  loujouri  chargé  ilroulian<  ment  d*une  autre  fonction).  La  postatast 
commence  par  aller  chercher  »u  bureau  de  po*te  une  formule  iasprinai 
qu'il  remplit  et  qu'il  fait  parvenir  à  l'employé  de  ton  district.  G«ts 
copte  li  demsn  le   mr  uo   registre  spécial  et  1  uajisusi. 

.pu  i»jt  ont  enquêta  mr  u  cm  rlu  neatnlani   si  li  Aefaanale  #»t  io»t> 

6«*f  le  tnagiMrat  le  fait  «avoir  à  l'emplt-y.- .  a/Bl   iosefit  le  pétulant  isr 
l«  registre  riei   pensions  j  fournir  01  qui  lui   fait  tenir   uo  certificat* 
l'Aide   uuqiirl    il    touchera    MO    prenur:    ilouaii'uift.    I.e*   pavement»  uBt 
lieu  aux  bureau»  de  poate  ot  la  certificat  Indlqno  au  pensionne  le  bu- 
reau nuquel  11  doit  se  présenter.  Toutes  le»  aemuSnei,  les  employé*  d» 
district  en»  ■nent    '•    la  Direction   générale  lei  indications  présentes  ail 
la  loi  sur  chaque  nouveau  retraité  ;  cet  renseignements  iunt  tran- 
sor  des  fiche*   mobile*.  Si   un  pensionna  change  de  dialnr t . 
forme  le  lnirimu  do  sa  première  réeidoneii  laquai  «n  donnai  avis  à  l* 
Direction  renlinl*  qui  churiKc  la  tïrhe  do  place.   Enfin,  l'état  civd 
eeonaUrs   an   *i»rvin«  la  ri  «ce*  itn  toutes   laa   personne*  :m 

65  an»,  les  fiche*  de»  mort*  sont  immédiatement  auaulm,  l'eu»*  I*» 
pa/emenW,  U  Direction  central'-  lient  rr«i»irr  de  tou»  les  onlrea  as'all 
euvuie  aux  bureaux  de  poste  et  recuit  m  -usuel  de*   parement» 

effectues     —  Mêtin  !  op.  ell.,    p,   164.    Siegfried   :  op.  ctl.,  p.  Ib«.  etf 

Çl)  V.  /.a  Réforme  êoeùtU,  M  mars  IH*B. 

[SJ  M.  Ulaffrlad  (op.  cft-,  p.  IC-Oj  relève  cette  réponse  :  •  Quand  oa  a 
Cif  iiiio.  il  est  bien  temps  de  commencer  a  vivre  comme  un  saint,  s 
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La  pension  complète  est  <le  l*  Iimvvou  4ân  francs,  payables  mcn- 

m  eoAvfc  i  i  que  l'aotoriw  ■  ni  '-un-  une  large  appii- 

a  4c  U  loi.  Sans  doute,  elle  a  tenu  lu  main  au  maintien 
l'auw*  d'exclusion  basées  sur  lu  situation  île  fortune,  ce  qui 
■1  .i  nrn  iTtaonnal  pour  ont  mesure  doal  le  annotera  est  essen- 
tiellement populaire.  Maal  elle  ;i  tu  soin  <U  01  pas  se  moulin 
trop  rigoureuse   pour   I  n  million    ;   une  ktlOQ 

IrOB   MlSCtf   :iiliul   pixijlH'    de   li'llillr    l:i    un   lllux*.irr;   les   iirr^lll  i- 

trouvent  im  mr  grAcr,  surtout  lorsqu'elles  sont  le 

:.il  tir  llgnon  ni    •   f'.'csl  .iium  qui-  pendant  l'.iunri-  r.MH-lïMi'J, 

206  dcman-U-   BUT  MilM  ont  été  rejette:,  et,  la  plupart  du   temps, 

un  été  moliscc  pur  La  situation  de  fortune,  c'est-à-dire 

lOAll  fatalement.  iiMlhémiiliquenient 

11  dire.  A  la  vente.  I<  »l^  éventuel?»  ont  la  preeuu- 

■  u-  s "enqu.  rir  des  condllloru  et  fls  sa  gardant  Uta  •!••  Inm- 

n>  leurdernnndr  quand  Lisse  rendent  compte  de  I  InauccaH  1 

Il    .t  ||    favasu   l  li    «mble  difficile,  car  l'enquête  a  laquelle 

rst  soumise  toute  deonnda  se  fuit  en  public  et» si l'Iutai ogetolrc 

.né  avec  correction  et  bienveillance  il  v  est  procède  danBdl 
IttOM  complètes  dfl  loyauté  ;  il  v  l  II  une  garantie  sérieuse 

.  -ii-  i.iimi  ivi'iirinurir   la  personne  qui  aurait  :'i  faire  îles   répon- 
se* 1  1  [joui   elle- 11  emr   ■     Usinait 

.  contrairement  a  la  tendance  du  ^énir  an^Io  *:i  ■.  .n,  alisnlu-i 

favorable  .1    ^individualisme,  let  Neo-Zélandnis  ont   une 

..11  de  plus  en  plus  nuirquéc  :i  tout  ramènera  l'Etat,  Ils  ne 

uK-imeiiien:  abaoius  dans  Leur  manière  de  voir.  Nulli'iiienl 

loucicnl  peu  des  principes;  avunl  Loul  Ut  s'en 

lit-nnent  au  résultat  pour  ce  <|ii  IL*  entreprennent;  m  ce  dernier 

est  bon  Ils  persistent  dans  In  vole  OU  Us  se  sont  rnfiatfés;  si  le 

st   ituiixuls  mi  simplement   douteux   ils  n'hésitent   pu* 

É  lliwnlr   IBT  leurs  errements  anciens  (2).   Aussi  lu  loi  de  IHWH 

nu  telle  été  votée  que  pour  trois  années,  le  Parlement   se  ré 

servant  aoU  de  proroger  l'application  si  les  effets  frtalenl  bons 

ou,  au  conii  .iii  e  de  modifie! .  sinon  de  supprimer  le  régime  '1rs 


1 1>  SWffrud  :  *!•.  ni,  p.  151. 

rt]  l»f  Coorts  :  U  rYtaseJU-ZctsrttfV.  Paris,  MOI,  p».  IW  «I      ». 


V8  les  caisse*  de  i.  iiban. 

pensions  si  la  situation  financière  ne  permettait  pM   de  I*  coa- 
ti i ter,  on  peut  u  demander,  il  ni  trra        •    n'était  pa 
BCTre  de  pure  forme,  le*  cnt£f(i>i  »  de  citotcnfcqci 

ont  partit1)  péàceqttlctl  une  libéralité  n'étant  e.  pas 

disposées  il  y  renoncer  (1  ).  Dan»;  tous  le*  CM,  et  ceci  ne  itoit  p» 
surprendre  ru  égard  û  lu  puissance  pottUqac  du  parti  qui  avait 
■axone  l'établissement  du  système  de*  pensions  par  l'Eut,  k 
Parlement  n'a  pas  attendu  l'expiration  du  délai  «le  trois  anoce* 
pour  atfir.  l'n  uni  du  IX  mMobrp  IÎHM)  a  rendu  défij 

i's  :iriiMiiii>  |in!i    lu    winllessr  telles    i|ii  elles  :et:iirn        : 

blics  en  1H9  et  a  maintenu  parement  et  simplement  b*  teneur 
des  disposition*  antérieures. 

Kl  pourtant  ce  régime  n  soulevé  des  critiques  bien  sérier 
A  l'heure  actuelle  le  fardeau   ne  parait    pas  très  lourd  :  du 
budget  (le  1901-1902  les  relraitcMic  li purent  que  pour  Ô  mit. 
lies  Irais  d'administration  atteignant  â  peine0O.OOO  francs); 
|.:n niir  soinine  n"a  rict;  a  nom  nnecolonfa  dool  1ère» 

venu  s'accroll  mnx  cesse  et  qui  a  pu.  gracc  mis  excédent* 
budget*  f.ure   procéder  û  îles  travaux  qui  partout  cxlgcu 
•  n  1 1  .:■  ti  i  m  .  <::>.    Seulement  celte   charge    va   en  nagmentant  :  Il 
31  mars  l*M>  on  comptai)  1  M 3  pensionnée  recevant  entemnienai 
somme  annuelle  de  plus  de  s  300  000  francs .  une  année  plu*  tant 
les  retraités  étaient   au   nombre  de   H.2&>,  pui&  Je   12  i> 
31  mars  1901  ;  à   la   dalc  correspondante  de   iw*>2  on   i 
I2.77B  pensions  pour   lesquelles  l)  dépense  annuelle  s'eleti 
5470.000  francs  ;  nu3l  mars  p.hi:;  les  données  analogues  i 
rJ.lKl  pensions  et  5.300.000  francs    i     Qui  peut  répamln 
ressources  pour   l'avenir  et  <pic  se  passerait-il  avec  des  in- 
vouées  budgétaires?  Comme  il  est  de*  mesure-  sur  le&quell 
miiiI'U  Impossible  «le  revenir,  H  faudrait  donc  avoir  rec 

nOUVe:iii  v  n  a  put  s  et  li  .ipjn  i   il.i  vu  otage  la  terre  et  le  revenu. 
D'un  outre  coté,  si  l'on  n  pu  |»nrfois  relever  que  lu  politique 


(l|  U.  B.  :  leê  Péntlon*  de  viêitUéâé  tn  So**tU*-Z4Uné*  (J+*r*M 
dc$  Economie!**,  octobre  l'Xit,  p.  6U|. 
<ÎJ  C5loïfrieJ  :  en,  <  tt„  p,  IBS  et  lut?. 
1 1]  Restai  •  Sfefa  '.rp^oncuu,  l  El.  p 

|4l  TnU   4nnt   tei  chiflrei   donnai   par   l«   Jounui   d«t  I.Vonomiil'1. 
n'  d'octobre  UM)*,  p.  60. 


JUmUTTfiS  onmi  hiiam.i:hs  DS 

tic  la  il  peut-être  pas  toujours  étrangère  A  la  distribution  deapen* 

.,  on  ■  reproel  Insistance  bai  régirai  adopté  de  tendre 

à  lu  destruction  de  resprti  -i •  ■< onorale.  n  est  certain,  ta  etu-t,  el 
ili %  hlU  l'uni  i  ;  i'ii  1 1 1.  que  le  *>>«■  Zéiendals  qui  voil  écerlcj  m 
deansndede  penaéofl  par  le  nsoiil  qui  sea  ressources  ■ttetgoenl 
par  exemple  une  livre  sterling  par  semaine  ed  amené  n  ne  pus 
arriver  ■  nette  somras  sfln  de  bénéficier  de  la  loi,  laissant  sJ 

i    le  m  iin  de  |i:ii  Iiiic   |fl   il  il  Irii  lier  J    il    n  csl     pus    i:m    ilr  VOlf 

do travailleur?  ajupQlcr,   nu    ipprochcadc  têtu  solxente-cJo- 

quieme  anDvo.lv  fruil  de  toura  épargne*.  :iiui  do  pouvoir  oblt  nu 
ta  pension    Apurement .  la  loi  réputé  molli  «I  frXdlUloD  la  tHm] 
autîun  \i)luni;iii'c  des  ressources  dans  lu  but  de  réalisai  les  condi- 
tion* nccox^.i i ro  pou  I  obtention  d'une  penaloni  mais  la  preuve 

est-elU»  toujours  facile  A  fa  11  o  '■'  M'nutrc  part,  rien  no  tf.imntlt  que 

la  somme  ncrnrilee .  <  osl-:i-dire  IfiÛ  francs,  HDI  tOUjOUI  I  accep- 
ter, si  le  COÛt   de    l'existence  ne   mt:i    pas    invoqué.    L'Australie 

bien  i  adirée  comme  le  Paradis  de  l'ouvrier  a  raison 

marche  dfl  puin.  de  lu   uutnlc,  du  Micre,  «lu   logement, 
t.-  irU-iuent  t'K\    Kun^ililetiiout    plus  Cher  61    lCS  vilaires    ne 

rvéa  qu'on  s<    plall  »  le  dire;  n  n'y  si  guère 

BtlC  «|<n  nagnede  10 à  IMimihs;  la  masse,  composée  des 

jtonc*.  des  bibles,  des  Inhabiles  pcul  trouver  dn  travail  avec 

autant  plus  do  pojno  que  romlgratton  des  campagnes  vers  les 

>  esl  1res  accentuée  \'i\.  Ce  qui  exl  certain  c'est  que  ces  ci  luV 

-  n'uni  pas  an  i  Ion  toute  vraisemblance,  n'ai  rèteronl 

m    ii  )  *  trop  d'Intel  du  en  jeu,  11  Importe  trop  de 

■^er.  ScnJen  i  al  c  est  courir  de  m-h-hIm  n-  :■■. . ■nim-es.  L<* 

i»  Mii'iatisir  du  travail  n  fait  wntlr  ses  offris;  rllea  décou 

resprit  d'entreprise,  elle  a  terrorisé  les  patrons, 

porté  atteinte  A  la  confiance;  déjà  les  départs  se  multiplient,  on 

fuit  1  Australie  pour  m*  rendre  u  i    ip,  im  me  dans  In 

■le-Broi;  fue  deviendront  alors  les  vieux  travailleurs 

oOrprea  n<  i  de  ressources  forcement  réduites? 

■.  vunti,  ii  aw. 

o'-juroanon*  n   u   saméM   tl'tconomt* 

•ttê    KconomitUfi,  novociibro    1001,    p.  '.'(M, 
U  dftomiou  à  U   Booléti  politique  de  Parla  itir 


HMi  ISSU  DU    ' 

r      -  i..  ii     ■  une  **ltlbl< 

leur   île  deux  F.iiitft  nustrnli»Mi-n%  :  .Iles  iiu 

Sud  cl   Victoria  <1>.   Il  M   devait  étn       I  i       cardans  CCS  pays  it 

rxtato  dm  orguilntloa  vraiment  socialiste  Le  fabor  pc 
dansées  contrées,  constitue  un  gn  i  t  pournw- 

rer  dans  beaucoup  de  cm  ta  majoriu   au  parti  p* 

soutient,  |  tut  payer  w>n  conrour*  Mu  vole  rie  loi*  n 
chi't  ROCtaJIsSC  :  c'c*l  ainsi  qui'  In  Nouiclu><înlletriD  Sml  poi 
une  loi  Obligeant  \'V.li\l  ;i  Occuper  tous  Ic%  Sans  trmnuur  A  ratissa 
•  lr  7  lhilllna)9  (8  fr.  75)  par  jour;  pnrcHtcracnl  rEtal  »lc  Vic- 
toria a  voté  me  loi  de  minimum  ■!<■  salaire  poui  car  i 
de  métier*.  I.f  problème  de*   retraite*  n   été    n-snl  i  soi  B 
pire  de  cette  Mée  qu'il  n'y  a  pu*  ^  i'crnlaarrvv       i  i    question* 
île  vers* îmcota,  de  capitalisation  cl  de  répartition,  mVil  suffit  de 
pniaer  I  même  dam  le  Trésor  et  «I  imposer  en  conséquence  k 
contribuable  jusqu'à  concurrence  du  montant  nécessaire  <_ 

Dana  la  Nouvelle-Galles  du  Sml,  toute  penonne  méritante  tjti. 
iluruiit  i'i  première  partie  de  sa  vie  a  utilement  servi  ta  catame 
nomnti  f'tittnbuabic  et  comme  travailleur,  reçoit  d'elle  unereiraitt 
û  $9  ont  (A  60  en  cas d'Invalidité),  La  encore  c  est  li  conduite  {aj 
fait  attribuer  In  prnslon  :  lr  lêflKlatrur  s   tenu    i    <<  i  c«af 

ilcr.  personnes  lio\pilnliM-i-,  il.ms  nu  el.i|iliv<liicnl   l'haï  itaW 
conjoints    coupables    d'avoir    abandonne    leur    famille    durant 
■i\  mois,  le*   intempérants;   et    les  condamnés.  Le  chiltre  <le  ta 
pension  n'est  pua  Su  :  il  est  de  B50  francs;  mafa  il  E*nb 
",n.  tea  revenu»  dont  le  titulaire  est  en  mesure  de  dispose!   per» 
Bonncllcincnt  dépassent  375  franca  <3)«  La  pension  cat  diminuée 


Le»    Kxpêrlmnrrs    vooUlif/»    en   Au*/rjJU    (Journal    titt  .uJ«K 

novembre  1904). 

!t)   Riiitvea  :    Thr   Hmptrr    H*vl«w.   mat    19»"»t  ;   La   t.>  -|»|». 

1"  juin  1901,  p.  SOS. 

L*  quoftlion  a  été  bien  étudiAo  par  M.  Vo»»lon  :  L'AnëirmlU  nov 

enfla  ataon  wenii    Paris,  IMS.  p.  10 

(3)  M.  M«ttn  [op.  elt.,  pp.  1G5-IM»)  a  donné  l'analyse  ***"«  projai  ait- 
borû  «n   NSJU,   mat*   non   réalité,  [>nnr  I.»    .Nniiv*lle«ttall«e     La  r* 
devait  cUo  «crnrtlûo  «  eornm»  un  droit,  noa  ooidibi  une  aumône  •«An* 
pouvait,  «  on  aucune  manière,  devenir  nu  aecour»  b  DOW  «eu» 

«iin  i"  récoltant  ».  «  Ce  aarali  Justice  u'arimaitre  loua  k*  roniTibwatst» 
jo    it«nobc«   de   la   retraita  ».   Un   miiimiim   de   l'J  fr.   $0  par   ••mata* 


uni  RBt   DANS   i  t  \  ■(•    w  MRS  101 

liTTC  i  j-.r  iiniivr   pOtirtOUl   vicfllaftl  poWiiant  tin  rCVCQU  Ml- 

péHetir  «te  i  :i  i  litre  36,  de  2  livrée  si  le  i  rfifi\  ■  -i  de  28  livre*, 

«I*  S   KvnSS     -i    (Ofl   revenu   est    de   ïîl    lis  t-  •  -  -    d'nv.i   de  unie,  le 

inuiiiîmi  île  l;i  firfiMo.i  ii.iiMiin.ini  iir  i  i,w.  pai  £naâuc  livre  de 
revenu,  iB-4oani  de  26  livrée  (1  i  l-  noytone  de  le  gcoelon  c-%1 

MU»  Ie33  livr  Liage,  Mil  507  !r    -■»>. 

\  Victoria,  maigri  des  traits  ilo  risKonihhinci',  Uréglrtlo^dopW 
lîir.i -ni  deb  s  y  w!  ri  ne  a  pi  illques  dan*  les  paya  tlonl  il   vient 
;  tnlaslon  i  préparé,  dèa  1806,  un  i&rpJtV. 
«l'une  nature  particulière  qui  constitue  te  compl&nenl  de  la  leitfvy. 
fteiorio,  fini  .m  salaire  niinuuum.  Le  revend!  beb- 


•  • 


»or»ir  «r.  d«n*  re  pays,  âroorilii  II  toutes,  Ie«  pnraonnee  ■iwdeunt  de 
OOaot.fan*  Jtman  eiiKCr  d'elle*  aucun  voracmont.  Comme  In  deponte, 
caiiaTrêe   *    l.iOO.iXA)  ProiH  >  ,    lOttMaJl     "ii< 'H'ine    pour    la    colonie,    la 

uiwion,  birn  <iu-  rtcaaoaJBaam  in  droit  Uc  loni  laa  vieillard»  h  in 

rrtra»,  proposait,  an   l'fioauj)!  101   l'in»ulD%ftrtco  du  BDdfOt  ''n  'aire 
-tions  :  los  rerenut  de*  vio»ltard«  serment  déduit*  du   ehiffre 
de  1a  pnnum,  ilrii-  èfOa   I  UO   rt  l'autre   du   plu*  de  HO  fcOJ, 

toucheraient  arulemnit  inir  pOOtlOO  et  demie*,  rnnn,  MSlfl  Ml tlOBl 
droit  k  La  retraite,  rttix  qui  »iir,in'iii  ivnl,  |S  ta*  « I j» ti»  U  cnloaia 
(dédoction    faite  du  U0tp4    ptOto   on   prinon).   Daim  le*  dêlnll*  du  projet 

rumine  iUn»  le»  pian  gODtJ  J.  ;>  îcrambjtlon  ptrlemoatalri  B'Ioapfi  iii 
•i*  aaotafs  ,-  noroni   Bile  aatlmait,  p«r  worapl»,  rju  u  <-i  rii  pfiMraMa  de 

payer  iur  •  ■  -  il'  .:  .i  ■  nu  [itaslofl  "i  Hou  do  In*  gardar  dium  un  nulle; 
elle  pouaail  qoV*00  \'i  fi.  iO  par  witi/iinr.  il»  uc  n-nraicut  pu  a  diurne 
*  lotir»  purent».  BMil  qu  au  eoni  *\tc  il*  u-,  .um  i.ikïii  i  payer  le»  im- 
pala M  leur  rendraient  do*  service*  appréciable*,  m  nom  a  In  campaitne, 
#n  gardiut  lei  «niants  ©t  U  mftlion.  AtVoHë  tir  c  6000001*1  lOOIt  Hl» 
«mj  pftiU-AW  i-  dent)  ftaaa  doute  plu»  fa«ilcrnetit,  ■  proodro  une 

votrtr  fonoo.  la.  culiura  ivrsil  ciicourimi'u  vl  \n  colonie  rémuOefféOi  041 

U,  du  iBj.jiUinrut  «Ir  d^MI  '  itki  llnl  t  *  ■  1 1  <lf«i  ffllfallM. 

L*  C*-mitaiK*ioa  propotoil  d'accorder,  aux  frnii  d«  l'Ktai,  une  loniine  do 
12  fr.  ^0  pnr  kiiimih-  *  toute  per»onne  iucnpnbln  dn  travail  \>nt  suite 
tf**a  wrii  vu  PS  rM(  l«  pontionoalro  dnvnili  avoli  fan  preuve 

do  pr*vo-y»DC«  «n  r*r**nt.  pendant  a  innùti  «u  molnt.  I  «hllIinR  par 
»oat  niporto   quelle  sociale   ou   ralMO   de  nocou».    Le»  fondl 

n«e»nitr»  nu  acivien  dta  puuaiuii»  auraient  àlê  demandes  i»  d<?§  im- 
pî'U  ooovaAax. 

il)  L»  loi  e»1  omret  en  vigueur  le  I"  aoOl  IWJI  •».  »  I»  im  de  1 1  p  •- 
raiére  marc,  Je  nombre  de»  pensionnaire»  a  «lovait  a  '-''.'  5Wî  nu  31  Jccem 
«O,  leur  Du-uiure  ètoU  de  '2'1  W4|Juu»nji  des  ff.-vn»fnia<ef,  novem- 
hr*  ROI.  p.  74?)- 


iirj  tn  CApufejr  di  i'i.ihu,    -    .1  ■. 

liwiu.iil.iirc  d'un  Y.kûllrfnl  qui  demanda    une  pension  m 

«voir  clé  de  8  £hjHm«s  I"""   semaine,  Ofl   moyenne,  i»cwWl  Irt 

lit  derniers  j\  ••->•  précédant  i-  p^nnirnt  m.  : 

(|)SIM    li     \<*iivelle-(',:ille\    iln   Sllil  ,    nlï    lui    passe    I     liv;. 
Iiiuiuei  Jl.duil  de  plus  ,<m>ii    t. lit    ili'Nrll'<t|  s\>OUrvC 

.i.lhi.     ..    I'„i  mu  <■  Cl    CCCl    '»'"-•    nrrrv.nnv    !ii    d.in-.    I  ■»    N 
Gnllcnllu  Sud,  ni  Ofl  \uiivelle-/.el.in<lc  où  !->  pen-ioncM  OCGOflUa 
..psildt'T.ii inn  de  l'n^r  cl  où  un  cilovm  arrive 
Kci  »  retraite,  qui!  soi!  on  non  capable  de  travailler  encore. 

Kn   fait,   In   loi    lui    p-cnucl  d'augfttCttlCI    ><'n    revenu      i. 
.QogS  )■  IT  snii:iiiii'  iluiis  l:i  Xouvclle-(î:dlc\  ilu  Sud  et   d*   13  (fiai 
linfls  m  Non\vllr-/êlnnde  ;  <l:in>  ces  deux  RlBtX  le  iirnvlnnnsdre 

jn-ui  ili-s  loi  I  -noir  un  revenu  de  20  shillings  pai  h  moine  \  Vî,  - 
loiïu,  le  maximum  accordé  cal  de  H  shilling  par  semaine  :  1 1  avec 
augmentation  de  moitié  on  eus  de  mariage  t  uni  me  condition*,  u 
Ini  exige  Dotammeni  l'âge  de  60  ans  uni  résidence  de  <i 
s&uj  poui  les  mineurs  cl  les  personnes  vouées  aux  profeastooi 
denucreusi-N  <>u  i  iwdnbrc.v  Une  différence  essentielle  separe 
donc  le  régime   pratiqué  dans  In  Nouvelle  Galle*  iiu  Sud   et  a» 

Nouvelle-Zélande  de  celui    mil  Cfl    vigueur  ù    Victoria.  D«D1 

deux  premlera  tk  ce»  Rtntsja  pension  constitue,  sinon  unrllbc- 
r.ilitt  au  moins  lu  reconnaissance  des  tacrlflcce-qu  ont  rails  dan» 

leur  n'iiiicssc  le*  vieillards  nrlucK.  en  \uc  des  Charge*  publique* 

ou  iiu  développerai  di  des  ressources  naturelles   «Victor***  fat  re- 
traite  val  considérée  comme  une  sorte  d'aumône  réservée  eu 

seuls  méritants,  le*  outre*  dc>nnl  cire  recueillis  "l.m    1.-.  de 
lin  réalité,  In   loi  des  retraites  semble  plus  une  mesure  d'assis 
innée    Aussi  n'esl-il  pas  surprenant  -]'  •  dans  la  KouTelloGalles 
du  Sud  il  y  ait  22.HX4  pensionnaires,  en  Nouvelle-Zélande  i; 
tandis  qu'à  Victoria  on  en  compte  seulement  12.067,  quoiqi» 
\n*iii:iiiiv  de  65  an»  et  au-dessus  soient,  dans  ce  pays,  au  no-. 
de  m  200,  alors  qu'il  en  raWte  4U  un»  dans  la  KouvcUc-GaUe 
sud  et  'X',  500  en  Nouvelle-Zélande  (2> 


(1)  \  la  fin  do  11)01,  U  nombre  de»  pensionnaire*  èttlt  de  tCMl  En 
novembre  1903,  Il  «*t  tombe  à  12.067. 
M"-  I.  Dreyfui      l  mmmunfcalion  a  la   Société  fiKcvnomte  polit***? 

.//  fxr,*     fourruW  dM  BeonemlflfV,  DOT«mbr«  1*01.  p.  SI 

(SJ  M"*  Dro/he  :  /oc.  <«, 
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l.v  rtUqol  <?n  Anvit.tii/  n  -i    rlftd  'jui   doive  Mirprcn- 

drc.  Dans  ces  cnntrérs  le  gaspillage  des  rien  ter*  publics  est  con- 
ridéraUe,  en  dehors  même  du  fafaf  party;  il  semble  que  de* 
qu  il  s'agît  (fargent,  pour  certain*  milieux,  lartoul  ceux  qui  ton 

chent    I    h  politique,  le    Ben--  nmr:il    -."il    coin  me    oblitéré   il). 

■UtAMct  M  manltatcal  Leréglemeoldeapea- 
Blonaâa  retraitée  rentre  dani  le&afttrfbutioni  tédèi  aies,  kcetl  re 
l'uiiilii  ation  d  itioai  adoptées  par  les  différents  Ktnta  pa- 

Or,   Il    Parleraonl   se   montre  peu  soucieux  d  en 
armer  là:  il  redoute  les  dtyensca  qui  seruiont  In  conséquence 
■le  le         :  i  et  duiii.  »  le  vérité, ne  paraît  pat  on  miens  ne  sem- 
ble pa»  vouloir  m-  douter  le  fabor  porty*  Même  en  prenant  : 
bewetnl'  ■■<•  d<  l'esprit  le  plu»  libéral,  le  Parlement 

arritrrati  eprta  une  dliafne  d'antite*  fi  Imposer  une  rhnrge  nn* 
Quelle  de  TU  A  80  millions  nu  Im-mu  Inleiiil,  te  i|ui  forcerait  le 
rarlciiiciit  *oil  a  faire  un  tarif  douanier  très  iltsê,  soit  à  ImpO- 
.i  con&ldérablee  que  le  capital  «migrerait 
\erv*î  antre*  conlrew  plus  clémente*,  uiso  setnble-t-ll  doutons 
qur  le  ajauveraenf  m  leon.ii,  pou  déslrrui  de  mettn  la  Treaoi 
en  banqueroute  du  premier  coup,  aborde  pi  mais  In  question. 
Chaque  Hlal  agira  à  sa  guise  et  tera  laiaaé  a  ton  Initiative  (2  . 

J  5.  —  Autriche. 

y.n  a  ut  m  in  i  aaaora&oc  d'Etal  a  été  constituée  pou  k  i  aect" 

«lents  et  J;i  maladie  pur  les  lois  du  "JX  décembre  1XKT  et  du 
30  rnar*  IJWft  (celte  dernière  modifiée  pur  celle  du  I  avril  1889). 
Ceafl  en  realité  le  régime  idopté  en  Allemagne  qui  n  élè  latin* 
•luit  daai  I  empire  des  Habsbourg.  Il  était  a  croire  qui  ce  régime 
ternit  copié  jusqu'au  bout  et  que  l'atôiirmicc  contre  In  vicille-.se 
«1  l'invalidité   verait  organUél  eu  Autriche  peu  de  temps  aprea 

la  miv   nt  w^nrhi   île  I:i  iler  inete   lui  snei:t|r    illemmido    POUI    de* 

ratv  n'en  a  pas  été  ainsi.  Pendant  bien  des  années 

la  solution  du  problème  a  puni  délaissée   II  o  ;cinblé  que  le  tm 
rur  autrichien  lion,  il  eut  de  continuer  son  labeur  trouvait 


MtCH»  .  op.  <f  .pli 

fî)  VoMiM  :  cp.  eU..  pp.  ICO  «4  111. 


M 
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un  appui  raniftllj  dans  les  OOrponUoM  rètflcnu'nlee*  ; 
meni  pur  les  loti  des  13  mars  m*  et  23  Hurler  1817  et 

statut!  prévoient  û  la  fois  l'organisation  et  l'hygiène  du  lia' 
ainsi  que  le*  différends  <|ii  il  BOuléved  ;V|  ibll  <k-caii 

de  secoure  et  *l*;ivitr»'s  icik!ilut:mr    dtp]  ftaei    ■"  •■  l--n  réali 

ce  régime  I. uv.se  tofl  à  dMflT.  Fondée  *ur  un  Concept  surai 
I.:  -  ni  porahon  iiiilni  hu-niir   nt-  |M*ut  rendit  ,un  un  dea 
cipArcs;  cllr  tend  à  rneeapnrvni(.nt  il  DUC  bronche   dîndusli 
ii  t'étflWI— ftmwil  d'une  oppression  ;  elle  se  soucie  peu  de  la  pi 
lection  ou  du  relèvement  Mil  économique .  soit  sœinl  «le 
membres  (2) 

IVassur.tiitx  contre  l'iir..ili<lilr  tl   Ifl  ytellleaSC  nVxiBttlti 
éptM|M4|UC  pour  les  uiities,  Il  rsl  VPftl  qQ4     9tt  organisation 
iîi'-.:muirnt  lorie. 

Cette  industrie  possédait  do  longue  date  en  effet,  itecSoctéu  *< 
m'kkiinci  dee Cahutes  de  i  <ti  Biti  alimentées  par  les  allocation! 
patrons  et  pur  les  cotisations  <les  ouvriers    Elle  comptait 
les  s-n.tri.'.  it;.ii  ratUai  [BnuttrkKten)  mlnli  ree  aoiquaUta oo 

rrpii.rlir.   min   sans  r:ii%i*it  C\   ,  ilr  n';i\i>il    1 1:1s.  <  oui  nie  l« 

et  ftahUitnnfntii  <lc  retraite:*,  dei  caj  uréca  pow  les 

cours  de  maladie  et  pour  les  pensions  de  retraite,  de  façon  à 
pêcher  le  chiffre  des  pensions  de  retraites  d'être  presque  îlli 
et  même  nul  en  c  m  »l  épidémie.  Pendant  longtemps  oea 
a  Opéraient  pas  partout,  malgré  l'obligation  inscrite  dans 
mois  l'institution  u  fini  pur  se  géttéraUeet  |U  Mpj  "au  jour  où  laa 
du '.«Juillet  1809  et  du  17  juim.T  1890  oui  fortement  réglerai 
le  RmcUonaetnenl  dea  I  Jakasa  (jnJ  nlatei  rlennaul  paa  seulai 
en  cas  «le  maladie  ou  d'accident,  mai*  .uissi  li>i  m  pie  le  trwvuilb 
est  trop  |gé< 

Les  dispositions.  <|iii  ont  ele  inspirées  pur  le  desirde  Mibstiti 
aux  arrangement*  amiables  un  régime  fondé  sur   «Us  dottl 
*ccntilii|ucs.  peuvent  se  résumer  ainsi  H)  :  la  pension  doit 


01  l\  Loaift:  t>i>   cil.,  p.  173. 

03  V.  Louis:  La  co'purjfion  aul<  icMe/i»f«  (Le  Jfuadeaoclat  U< 
ri  Jocumcnlê.  novembre  llWt.  Paris,  1904]. 

i3)  lj»ftli«*#  :  Cleaaai  evorftraa,  i   il.  p  3f& 

i*I  Iir.U«i.  il  I*  Société  da  (égalai.  <cmp„  t.  XXVI,  IK96-U97,  p. 
Au  dira  «la  M.   P.  Louis  |ob.  c(f..  p.  3!?),   lo  rêgiaoo  l«*al  n'a  pa* 
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.  égttli  pour)  proportioi 

todur..  «I»-  la  participât*  a  A  la  i  ..•-.  Stttats  de 

ctiaqorOKso  (Itnasde  pré*  ppllcsllon  dea  principe*  posée 

ibonlonncr  «  rscconipllaneineal 

lia  ocrtjin  Icinps  île  service  (de  .'•  uns  jii  pli»)  l'ociroi  <l<-  I.! 

pftoJftn  lorsque  lin valiiiitô  ne  re\ulk'  pfll  *iun  itcciitent  du  irs- 

Esus  iir  pensions  Konl  alla  entéi  »>  pur  dea  cootriba- 

■trona  et  des  ouvriers  el  grsdatfea  suivant  l'âge 

■ttntn  ivrfer  on  employé  minent  Loadutnl  p 

de  litre  un  vei 

«fini-,  i,     lia    loniK  ilr  rrvp.r     tOllI    pmpi  irl.-tiir 

ni   ni  con  litticv  un  fonds cenlral  de  réserve  dea> 
***«  jirueurer  de*  accourt  aux  CsUBCSdc  pensions  ilonl  les  d£* 

■ il  accrues  par  un  sinistre  lyool  entrsJoé  le  mon  01 

.«■  |>1ms  de  cinq  murés;  le  tarif  dos  rot  luit  Ion* 

Membre*  Lova  de  rediuSaoton  .  suris  lu  penslo  i 
tour  lea  !  on  d  i    si  de  M  VI 
pétri 

fa  Wtt    ||  H3    l  :n  Qfl    cIpx    pODXSOIll    B 

^WW  i    on  comptait  i  "  i  ■  nspài 

rWï.  .  !■  pension  était  .1  «  c>  «I»  u  .  «l.iu  ■-  de  'J.V1  et  IX '• 

l»wïrcwtiK'  l  11  1893,  U  cotisation  moyenne  montait 

rhtt  1  poar  Us  ouvriers  «1  U  florin  I  pour  hasotlrons; 

■WaïAlmxdapen&iotisAcetteénociaeHéUllda  IJfiSIJdftfia- 

El  une  moyenne  di  98  Sorioa  35  pu  ti  I  n  Mi  kâ 

ichcrcnl  1.809.107  florins  fournis  psi  ksi 

■*unv  Eflorinsverté   1      Lss  ouvriers  (2).  D'sprtsune 

.m  il  ichunnrs,  le*  Caisses  de  pen- 

^O  i  el  9GB  <-ii  1880)  ont  m  a,  to  1  B93,  3.991âfl  m> 

>ï»)i»  Mijtaiîon^  (dont  1  7U6J78  verses  pur  les  membres)  et  en 

•tour/M  uiimi  M         l    icqulttèe  pur  toi  membres):  les 

"""•Wt  cotisant*  <int  été  de  139.191  en   uejft  ri  I44.32&  en  1096. 


^u*4tfetl,  p*rcc  mil  le*  MàfêTMtn»  «lu  projet  tnfoqosienl  U 

r**^*  **«C»i«**«  #\  I  i««  *>eeHentca  relations  QQ1,  S'aprÀS 

n«  «I  ouvrier*. 

ItB  iriuranrri  out>ri«r*«   I»am.  I«tf7,  p,  v 
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et  le  rlniiir  lui. il  des  pensionna  (cotisants,  un  i.*ev 

orpbeJtos)  i  passe*  de  58.923 ce  1806  •  10508  en  IM 
.1    c*i»ti-    il--,     l'.ii    Lui  ■.-■■  nurindie    percevant     I.200.6M    frSDCl 
rt  pnynnt  4  millions,  il  cstxtatl  238  caisses  de  pensions 
iTo.ùoo  membres  en  moyenne;  elles  encaissaient  i».:twuMKHnsnrs 
ci  dèpeiuaienl  .VToo.uuu  iruno  (3) 

La  loi  du  28  juillet  ÎXK1.)  mh 
|iroi*i:imi-  .les  principe*  w  aa  pa  o  i  èdtctanl  notamment  la  sépe- 

i.ilum  ilrs  dl\er\  SCI  vlees.eil  |irï-M'ir.   ml  lurs  de  l.i  <:«-.i!.  i.  s.  i   i  i 

caisse  un  examen  technique  et  lous  les  cinq  ans  un  examen  *na- 
lognCi  en  bapocanl  d'antres  bonne*,  mesures  de  anmiitlCi  por 
exemple  In  publicité,  lu  eoiulilullon  de  réserves  que  Je  même 
régime  n  :i  pu  qu'être  édicté  pour  les  enlises  libre»  dites  C  il 
de  secoura  enna^atréeSi 
Suivant  lu  loi  «lu  1<5  juillet  1802,  le  &erv!ci  de&  pensions  d'înva- 

litlile  cl  ili    Mnll.-^c  ne  petit  i-lre  Inil  que  si  rt> 

rouMfi  sont  réunies    présence  d'au  moins  200  amure*,  établls- 

M.-iueiii  iir.%  IiihIm'I  calcul  île*  réserves  daprés  la  sctooci 
assurances,  révision  quinquennale  por  un  nctuuirc  étranger  nb 

.•:u,-.<\   eoiiiimuiieaîiLin    des  rétullnt-*  .i   l  UOtorllé  Cl  kl   b 

surveillance  el  armée  du  pouvoir  de  prescrire  des  modifications 

comme  d'edicter  In  suspension  des  décisions  urvsjuUéres  ou  iliï- 

i!   I  et  même  de  punir  tes  administrateur*,  envoi  d'un  rapport 
B&auel  MJfla  gestion    ■..■■■  iratiim  absolue,  au  pmilt  île vnedolagas- 

tlOfl  ••!  de  u)  comptabilité,  des  foods  itliibués  n  chacun  des 
vices;  la  loi  flxç  me  me  les  valeurs  pour  remploi  dos  Fonda, 

I>e  longue  date  le  gouvernement  autrichien  a  ctè  invite  a  co* 
visager  lu  question  des  retraites  ouvrières,  fcn  1801,  en  1882, 
en  14)95,  desdéputés  récJaniércnl  i  organisation  d'un  s^  Menai  i 
surancc  conire  lu  vieillesse,   régime  basé  easenlieUemenl 
l'oblipition  ci  la  participation  de  I  Etat  (3).  De*  vceui      i 
Turent  émis  pur  des  Comité*  parfaitement  qufthfr  [Mal 

i  loiiiuussKiii  le^islalive  de  1  industrie  en  1HU1,  le  I  lomlté  coitt  I 


Ji  i/A$$uvanc«  moderne,  18  judlft  1896,  p.  149. 

C-'j  l'   Lsoti     os  p.  32.1. 

(S)  V    I*  r««nm«  ilontiA  par  M.  H«llom,  «Un»  1©  fil  u  SaeUié 

\U  UfitUllon  comparer,   mari  18V7.  p.  217  0t  ftUiv. 
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rlf  des  assurancea  ca  1888  1 1 1.  SYan  noms,  i-i  lin  h  ipic  le  Goaver- 

t  nt  ejkt  en  juillet  î.stHi  pris  u  i  mesurée  pour  foin  prépara* 

une  Ié0ft ...ii"  Ml  «Met  (2).  il  ne  fui  rien  fait,  Cool 

i<  ces  derniers  tempe  ei  tans  nul  (tonte  en  présence 

iiu  peu  »ii  dévetoppemeal  ttes  toelUaUûns  patronales  (3)  que  le 

b  ."  ■  U  n  pria  <  \ 1. 

Ko  V.HM  un  jw.'jri   .i  M  riîiixwi-,  i :  =  ■  i     MJU       *  ni  Mirées,  U 

|r   ; .  r  i  v  i  |g|  <l<     méCOattnltl   I  l«  ïois  U-v  wieiiihMes  n.rivj 

:*t    ([tir  1rs  niCMirCS  | il  i»pi >s*V\  nVl.-llmf   pris  Mil!ls;it)1cs,  i|tl  il 

i  IT.t.it  «l'ii^ii  ,   et   «pu-  !■•.  ti.i  -, .  ill-  u:      .u. unit   -huit 

û  l'nsMir.init    intégrale,  et,  de  leur  eotê,  les  patrons  soutenant 

f|u>lli-    Impliqueraient   une    majoration   annuelle  «le  salnircs 

rôle  à  9.  4*  ••  ..     <>    pi",-      .  <  mil    êt:il»li    l'iisMiriinrt*  obligatoire 

cooirr  !;■  vicMesse,  i  Invalidité  cl  k  chômage  résultait  de  Llnoc- 
co potion  (îiute  de  plaeea  m  de  <■•  dudvemanl  pour  tes  eaployés, 
c'est-à-dire  pourlei  travailleur*  engageai  l'aimée  ou  nu  noie. 
Les  béaél  de  I»  loi  auraient  été  répartis  eu  trois  clan* 

»e»  selon  le  salaire  et  nui  nient  temehê  030  franco,  '.«l.'i  francs. 
I.2WI  fruno*  en  CM  d'inuiliilile; 915  l'urne-.,  1-117  IV.  50, 1.890  franc* 
i  la  renie  île  vfeUIêtM  et  Il  veuve  aurait  es*  telc-a  toolsasse, 
renie  de  315  fl  mi  es,  at>  iï  90  ci  BSO  fï  eaci  i  es  condlUoiM 
auraient  étèlofl  suivantes;  puui  l'atourance <te  "rieÛlesse» avoir 

mr  le?»  liiMitmei,  M  pour  1rs  Iciumes); 

:  fmt  RK)  voreernenU,  en  d'autres  tonne    tvt  11  cotisé  durant 

-41»  années;  pour  l'assurance  COOtre  l'In  validité,  I  ouvrier  devait 
avoir  effectue      i  moins.  flO  versements.  c'est-à-dire  nvnii  <» hm 

«lur.ti  i      Le  renie  île  vieillesse  aurait  été  ser- 

i  v    l'ouvrier  continuait  :•  travailler  eu  dépM  'i»-  Bon 

H)  8«r  reooaéta  effectuée  é  <*"  moment,  v.  itniinm  :  p.  îm  »    61. 

!  IMM  M  Le«Oti*«  [LrA  r\*t*0K  ouvrlinê  «n  Kurop*,  %'  Mit.. 
i  !f,  p.  337]  o*  ktgnaUit  i|ur  4t»6  fabrique»  (nvoc  110.000  onvrior»)  |>oi- 
«ê4ant  Jeu  eodétèe  'i«  secoart  ci  Je*  caisse*  do  roimii^  ellnenteei 
pir  te*  sJlotMiont  <t**  patron»  et  par  la*  toiUsilons  il*»  ouvrier*;  lit* 
pctulon*  auisnl  moili^uéi  ©t  lot  Cuiiics  ne  pouvaiont  fooctloansr 
<••  gnte»  A  U  «ôacrease  assistance  de»  patron* 

Un         a t -Léon     Le*  fitojelt  «un  if  /liens  d'ûâwmnct  contre  fe 
nsiicfi/e  et  If  rh'<rn«pe(L'AMoeraitien  r.itii  >i\,i'.r,tiofn\Wl. 
tte.) 
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Age.  \u  contraire  la  renie  d"Jnvalidldlt«  ri  loto 

ras  d'emploi    prneiirnnl  un  salaire  égal  au  taux  «le   In  reole  rt* 

l'iisMinuirc. 

Ce  projet  imposait  lu  prévoyance  du  travailleur  nu 
mettait  rien  n  lu  charge  de  l'Etui,  lei 
effectués  par  k*  patron  et  l'oimiei  .  ■  -1  : _ . -         nui 
veiaentenl  de  lu  prime  nécessaire   m  servie*  île   l'assors 
d'après  i<-  système  «le  lu  i <  pai  1 1 lioa    Lt  qooUtd  do  II 

tK-n  Vlllll  M\<'C  M'iilcnieiil    pour  I  :isMU:ulc.'  niuliv  3'iir.  OjM  Ile  ,  I 

catd  IriMilluim-e  pour  l'invalidité  ou  si  <!lr  ne  laissait pasd'ex 
djtal  suffisant  pour  In  renie  vieillesse  nu  pour  le  aecoui 
iu.i«l-  l'employeur  devait  fournir  une  cotisation  suppléa» 
Le  service  l'opérait  pur  les  Caisses  locales  établi 

pur  district  mais  avec   lu   Inculte  île   m'  réunir  Ci  put    nm 

i  i entrait  gérée  pur  l'Etal  pour  établir  les  comptes  et  liquider  le* 
rentes. 

Ce  projet  semblait  mal  COQÇU,  > n ji.-  li-,  impraticable.  Seule 
lia  ete  le  point  de  départ  d  une  polit  iq  ue  nouvelle  pourlegouvcrnc- 
nient  autrichien.  Les  soctalIxtesavRlenl  formule  île  vives  critique*. 
De  leur  côle.  les  patrons  avaient  réclamé  pour  les  travailleurs 
LOBofatal  moins  d(  2»40Q  couronner  par  un  tfl  création  d'une  sv 
Mirante  obligatoire  alimentée  par  les  patrons,  las  nsjailés  t 

pur  l'Klat  (la  commune  devant   tenir  compte  :i   ce  dernier  de 

i  mu  in*  de  sa  subvention  i  fcusal  en  dé*  enibre  1901.  te  gouvern 

un  ni  .i  mi,  .i    IVludc  un  uuiir  projel  ,  calqué   uir  l'argon 

allemande,  comportant  In  répartition  de*  travailleur*  en  clame*, 

l'obligation   pour  ceux  qui   ne  touchent  qu'un  laloln 

la  cotisation  de  l'ouvrier,  relie  du  patron,  rt  U  subvention  de 

l'Etat 


me- 
rs 


K  a  -  Suive. 

La  Sulxse,  dont  le» mœurs  se rapprochent  ri  bien  û  tu  ut  ETé0 
de  l'Allemagne,  semblait  devoir  suivre  son  exemple.  d'autai 
quea  selon  une  remarque  qui  puise  dan*  les  Idées  de  S0B  autei 
un  Intérél  particullef  <  i  »,  la  démo  ratle  os  lient  guère  i  le  u\ 


|1)  0.  8or«l  .  L'j*«nlr  «orUJi«f«  rf«  #y*rf4c«Ui.  Pari*.  1S«w  p.  H- 


i  •  -    l'svs  i  nus»;»  us 


Mr. 


Ii.'    ..  I  (rllc-  i|iu<  l.i  rcelttlIÛRl  U*n  économistes  cl  que  la  coer- 
cition ne  lui  fml  pu  peur.  Il  n  00  »  n<n  ét4  pourtant-  L'SXCtnpIc 

île  C€  qui  s  »vl  |«;i*m'   i  Veufchùtcl  l'sl  c:ir:ictrnsltqiw  (1). 

A  dufereafttn  reprises  le  Grand  Conseil  du  Canton  avait  charftf 

::        ;.  ■  !    I.l.it  il  i!i    il    ■    !    |*fl    |    iciii.  -,  .1    pirmhr    !:iut    BOUT  rrilir- 

itior  aux  conséquences  dfl  Ifl  maladie  tt  île  l'accident  que  pour 
Introduire  dans  le  enntan  une  snuraneesur  la  rie  ou  une  retraite 
pour  lu  vieille**?.  Deux  proposition*  furent  âleborées  :  lune. 
en  18&\  d*unc  portée  tfès  géncrolei  s'appliquait  spécialement  ù  ui 

grencs  poui  ta  maladie «1  la  vtefflesMs  r.'inirc,  en  IW9,  h 
rattachait  a»  un  projet  de  ini  sur  Femi'stance  publique  Le  vote, 

00  de  1.1  disposition  constitutionnelle  qt  :  lésai  iell  *  la 
Confédération  seule  le  droit  de  légiférer  pour  leanirancc  en  ces 

d'accidents  el  «le  maladie   el   l:u  <  miIoii    le    pouvoir  de 

rêjtlrr  les  sasurancea  autres,  Bl  décider  que  les  motions  sjitèV 
ne  iniiii raient  coDceniei  que  les  opérations  viagères 
«rente*  viagères,  essunuKCs  dd  cas  de  décos).  Bu  18W,  le  Conseil 
cl  IClat  uyunt  élabore  un  projet  pour  Instituer  l'o)>hi{ïtUnn  de 
cootneter,  mec  une  Institution  cantonale,  une  usuranee  <*n  ces 
de  mort,  une  finie-  opposition  ts  produisit  ;  dus  fui  surtout  vive 

l  dci«-4uulualitcs  connue»  *ou±  le  nom  tic  £Vafa mités  ;| 

ce*  S  l  I  SU  Sutsss  SB  Pôle  des     Sociétés  du  frunc  au 

qui    fiinrtlonnt'tit    en    Vmncr.   ntnirnl   compris  que   Is 

création  d'une  uiMit  11  in  m  d'Etat  serait  teni  t  mur,  aussi  le  Grand 
Conseil  vota,  le  7  mai  1894,  une  motion  ajournant  les  discussions 
.  Manne  il  loi  éveil  été  demandé  de sub- 
ventionner len  Fmtttnttèt,  en  présence  des  Inquiétudes  que  f:»is:iit 
naître  le  situation  DnancSére  de  ces  groupements!  il  prescrivil 
une  CfUfai  résultats  furent  décUlfs  Ils  établirent  que  Imite* 

les  J-  M  étaient  en  état  de  déficit  actuariel.  Le  Gouverne* 

nssnt cantonal  résolut  de  substituer  ;'i  ces  ssxuciatlons  une  nrgn- 
nbaiiun  nouvelle  ouverte  a  toupet  dans  laquelle  les  membres  de 
ce*  S  nu  nombre  de  tt.ODO  environ,  pourraient  entrer  avec 

le»  capitaux  formant  leur  avoir  personnel  dur.  l'actif  social. 


\r*»oil»ui   :  l.  aOturanCM  pnpulnr*   du  eanfon    d#   /Wur/iaM  {Ht- 
(|«  40-riiTH    tui  rcrui  êociêle  r^wnii  par  ïr  Win.  «lu  com- 

'.  P«ri»,  1903)   O'esl  DOS  «lad*  f«rl  iiitvrtmnl*. 


I  l'- 


ut «rnfckms 


SL*i\    ra    jirrwnrr    dn    chargr*    qui     tarai  aaanUH     de-rcm 
lourdes  juIjuI  que  de  l'oppomitioai  manifeUrr  sali  4Mb  le  uaubt. 
|  «oïl  au  srin  île»  AVw/Vrnr'V*,  il  renooea  ■  rétabli  ■■  am  M  #ooc 
aaauraore  oMtgalofcrr  pour  %eo  UfUr  *  la  erre-lion  d'un»  «m 
ranee  lihrr  ayant  pour  «rfane  ni»  (ilw  rtatioaalr.  «a*  InsUre- 
liuncTHUtn 
l<a  loi  du  2U  mars  MUS  i2)  n*e*l  pas,  a  proprement  parler,  we 
•  le  retrait*-*,  puisqu'elle  «applique  â  toute*  le*  personnes  4a* 
micilièr*  dan*  le  canton  ayant  au  moin»  dix-nuit  »v-   Xrananana 
4 Ile   peut,  dam  une  certaine  mesure .  être  considérée  roraac 
ayant  organisa  lot  auurvnm  sociale*  dam  le  canton.   D'aec 
pari,  en  effet,  elle  tend  .»  encourager  cl  ù  faciliter  I  halutudt  Je 
la  prévoyance  .1  I  iule  d  une  nx-airancc  rationnelle  et 
second    lieu,  elle    \cut    consolider    la    (amillc    cl  soulager  k» 
communes  dont     L'Ai  publique    oLoorbC     souvent    use 

(  frudl  portai  des  ressourcer»  budgétaire*.  Mafc*.  vile  repouw* 
imiir  oblfgrtton  l.r  régime  qu'elle  m»r  r*t  jiniiloimeca  bien  itrs 
puiul*  nu  sWruie  pi  .iIhjui-  en  ll.ilu-  cl  eu  Belgique. 

Lig  opérations  comprennent  au  même  titre  <|u<  l'isMirann 
en  au  de  déou  (soit  pure  et  simple,  soit  mixte)  la  renie  devioa- 
B  ou  i-.-.iir  inrt  en  cm  'ii*  vie  permettant  :\  l  intéressé,  en  re- 
tour d'une  cotisation,  d'obtenir  eoitune  renie  immédiate  û  ïKinîr 
de  *'<*'  BIW,  loil  une  rente  dillcrcc  jusqu'à  cet  âge.  I-a  « 
Uooals  r.-i-. -. m  1  :■  1 1  -c  ,-.i  ger4a  par  lai  11  rc  1  concounil 

oui  la    m  M-.ii  ince  da  rEtai,  «1111  demande  a  (Impôt  tes  Na- 
roui cei  m''  css.uii's,  1  .a  il  es!  déclare  garant.  \~*i.  \*n$k 

niée   populaire   fonctionne,  au   point  de  vue   1 
comme  une  mutualité  pure  dans  I  U|1  elle  les  associes  n'uunueat 
..      1  i|ur  lea  primes  strictement  nécessaires  pour  garantir!? 
paiement  [Qtàgral  dans  toutes  laa  rvenlnalltes  de*  Indeir 
eilglbtea,  Elle  jouit  de  faveurs 
lot  mni^tnitiiMi,  tte  même  que  l'an  s 


0)  •;«!  r#  qu*  St.  C  .manc4r  a  fort  bien  m*  ea  lumière  dM 

u  aoliea  reUiu-a  »  H  loi  Ju  W  fnsrs  1S8S  [jtaaaairv  4*  u  Soc 

•a.t  tW*<  p-  W*3>  Cûmp.  nos  reawrquea,  Jf*o*rd  pi 
Sa*  saturas**»,  tm.  \:  3M  k  u'. 

\    l«  ie\i«  Auui  U  hwharett*  V    Ar*and*us 
•#•  !*#-.  -    !        ;  »iia. 


Hrnums  m  viukkis  uaks  l.ks  r*ti  i  raAKoffiut.        m 

risques  réwiHso!  »lc  J'iitlini---ton,  suns  majoration  ttes  prime-. 
assures  ne  jouivtnnt  pat   «l'une    g* 0(4   DOMOale,    il    purhripr   pOl 

.  q  m  pâlemenl  de  La  prlunede  tontes  les  catégoi  les 
il  aamrnncn.  ;•  concurrença  d'un  capital  de  600  front  1  ta  (Ut  I  ■• 

Cl«l'l  1    nn-DMirlIc  de  'Mi  Imm ••.  ;  U-,  eonimuni-s  ont  le  droit 

de  sr  safarofler  aux  obligation*  d'un  assuré  bon  «i  eut  de  payer 

OSS  cotisation*. 

lui  Caisse  c%t  une  Institution  de  tout  repos  que  ITU.il  pnlmune, 
au  prix  de  MCrilOM  ll-i  Mibsentioii  B  AU   portée  de  DM06  fakOOfl 

en  1899  à  I0&8I8  francs  an  1803);  elle  est  bien  une  institution 

populaire  comme  InlIcOtni  l:i  modicité  des  i\ipil:inv  îiKsnrés 
(île  ô  '  «  «  '  ii     en    movemic)  et  l'iofél  toj  Ité  'les  pi  nues,  m 

Oftlcscoc  celle*  que  réclament  le*  Compagnie!  misses 

|irnU(|ujint  les  mêmes  assurances.  Néanmoins,  elle  n'a  eu  qu'un 
irrv  bible  développement  Non  seulement  les  contrati  d'un 

routes  en  ces  de  décé*  n'augmentent  guère  f~.97l  polieesen  1HW, 

7.624  en  I'.hc,  polices  pour  la  rente  de  vieillesse  propres- 

très  lentement  (en  IKÎW.f.'J';  polices  puni  lWti.:J7Wfr.  ;  on  l'.HIl, 

«eje  1.078.161  fr  ;  en  iwn»,  h:*1  avec  1 .887.281  fr.).  La  «ronde 

ajorité  des  adhérents  se  compose  encore  actuellement  des 

embres  desanrunm ■•.  / ■".•  <('•  ira  W$,   Cependant*   le  régime  n'est 

VU  I  DUT,  puisqu'il  n'u  été  formule  uucunc.  riemunde 

Ule  «i»*  i  eftreodom- 

r.r  système  de  l'obligation  ne  kemblc  donc  pas  ■- "«  jea 
L*n  ^titre  fait  montre  que  Ici  i-  Ici-,  allcimiiidc-,  ne  trouvent  pas 

:.;>  e.i-il  enthousiaste  que  certains  prédisaient  n  In  disposition 
le  26  octobre  îxtlô,  pour  devenir  l'article  rtl  biê  de  lu 
Dotitnlioa,  prescrivant  rétablissement  au  titre  de  l'obligation 

d*;iccident  et  de  rnjiladic    trie  loi  avait  été 
vole-  <  tobre   18W   pour  consacrer  le  pi'ineipe  *l«    l'assu 

itoftre;  il  a  ni  le  que  de  l'assurance  soit  contre 

a  ni;  >;i  ■  untie  1rs  nccMents,  »-t  aussi  île  l'assurance  mili- 

taire il  i.  mais  bien  ccrtnincnicnl  c<  nVtnil  l.i  qu'un  début  et  il 
n'c*t  |ws  téméraire  de  le  penser,  les  initiateur*  se  réservaient 
«rapplique!  U  même  principe  pour  r»»*urance  contre  In  vletl- 
Ir***-   I -<  loi  ri  mi  :i  peine   m  i  lulgttéc  que  le  référendum  fui  né 


«amufi  de  Uglêt.  itrtng  .  1809.  p. 


490. 


M2  L*:s  CAJftSU   Dl  MCTItAltltt  orviiiM!! 

dimé;  il  y  cul  une  majorité  .  Mile  i  plus 

turcs»  (jui  èniul  vivement  les  i.  ii  i-.r.  oflRd  ni  Kr< 

COQ|  dl  lifUlfltVQn  qui  avaient  vote  l:i  iui-suk  <1)  Le 
20  mal  UUki,  pai  une  majorité  considérable  (337-596  votl  entre 
1 16.617)  fol  l'ii-c  «lans  tous  l<  >  |  MtOOS,  É  \'v\%  Option  de  celui  de 
Gloris,  muis  dtU  surtout  u  In  Suisse  françni&c,  le  corps  électoral 
rejel:i  le  prlMipC  et  conil;uiin;i  II  loi  ilvt  5  octobre  I*'1''  i'2  .  M  le 

Parlement  doH  reprendre  son  navra  et  si  les  Chambres  doivent 
créer  une  orcanlMtloo  poui   assurer  do  retraites  à  l'ouï 

suisse,  il  est  douteux  qu'en  présence  du  référendum  de  1000, 
cherchent  a  Implanter  Ici  théories  duc*  a  M.  de  Bismark.  Seofe* 
menf  il  faut  reconnaîtra  que.  dèsti  présent,  ridée  cl i 
l'Etat  pour  les  institutions  de  retraite  est  mise  en  pratique   I 

I,  par  exemple!  que  m  le*  entre  prises  d«  chemins  de  fer  et  de 
navigation  peuvent  créer.  4  rmo^-  .u-  leur  personnel,  de* 
i  etaes  de  retraites,  c'est  ri  in  condition  di  lalsseï  l'Etal  contrôler 
ces  deniiei'rs  ili». 

Sans  parler  des  Caisses  de  secours  et  de  retraites  pour  le  per- 
sonne] des  grandes  Compagnies  de  chemine  de  1er  OU  «i  botaasB 
I  vapeur  qui  evistoni  en  Suisse  comme  pur  ions  les  pays 
fonctionnent  a  peu  prés  suivant  les  mêmes  règles,  Isozuiri  sa 
contre  la  vieillesse  est  effectuée  tant  par  les  institution 
pnr  les  pu  Irons  pour  procurer  des  ressources  a  leur  personnel 
toit  pendanl  leur  vieillesse,  soit  en  ca*  de  maladie  ou  d'aceideat, 
que  par  les  sociétés  mutualistes,  dont  1rs  objets  son)  multiples  el 

■  pu  tniil  nui    \>.<:  ',    ixm-     :    strcintC     I      I  Véril<    (4),        .'ii^ur.ma 

i-onïrr  i.>  sm-iIIcsac,  jjrûcc  s  luppul  de  membres  honoraires,  Ks 


(I)  Qtsttt*  ■/«  Crsossnne,  il  |sevlei  IWft 

tïj  Bécnaux  L'êêturanc*  otiUçatotre  tu  Suit**  't  t$  r*f*r*n(iw* 
(Séaness  *i  1r»v.  <tr  t'Ac»d.  ri#a  te.  mûr.  *t  poli/.,  t  CUV,  issu 
p.  391,  oie). 

t.:.  l.ruiuiiuii  . /,c»  jiiu'iMrci  ouvrières.  Parfit,  I90t,  i».  147. 

(4)  D'sprfts  nna  uaiiifliiua  donnée  pnr  M.  t.aiollcc  </_**  ri» Mgr*  ou- 
prier**  en  Luropt,  V  edlt.  Paru,  ISM,  L  il.  p.  I  .>*),  on  ne  complut  jw 
10  «ocivtê*  pour  la  vieillesic  et  le»  infirmités,  ??  société»  pour  la  rite- 
le»»o  et  on  faveur  do»  veuve»  et  orplieliuo  contre  131  société*  de  aecour» 
contre  U  maladie,  OT  contre  la  maladie  et  le»  infinnn,  -,  m  ^  eoetr* 
U  aSSUdliS.  U*  inttrmit»*  et  U  mort. 


KKfKAlYES  Ol'VNÊHES  DANS   Lfc&    l'A V     'DM        IM^  IB 

«s  mu  it-h-,  r»i  absolument  racultall  n 
néanmoins,   dan*   CCfUilU   DOS,    1'adhealOD   est    obligatoire   en 
vertu   molu  d'un   texte  «le   loi   que   d  un   reniement   pris   par 
laui  tnlclpslc,  une  BdmlDlttratlon  «II-  chemins  de  fer,  un 

Fabricant,  un  pïilroriuLi  une  n:\MK-i.iLiou  mivrierc(l) 

\  7,    -   Kimtt, 

i-ji  Rusai  .  :i  mm  »  k  i  •  i  sonne]  des  Coropogutea  de  chemin 

fer,  pour  lequel  ces  dernière*  sont  tenue*;,  de  |»:»r  une  loi  du 
:u  ik9n,  de  créer  des  Caisses  de  retraite*  i2>.  Ici  travailleurs 
n'ont  rien  a  attendre  pour  leurs  vieux  Jours.  Du  engjutte 
anglaise  (3>  citait  oiitfucre  un  seul  eut  où  le»  ouvrier*  d'une 
fabrique  rece^aienl  d'un   fumK  "it    '■  ;>   I."»  muMes  pur 

joui  ni-.,  m  (taie  privés, s'expliquera!!  en  partie 

c  f;iil  que  les  rapporlh  qui  rattachent  l'iniuiei  ;t  lu  flflfllWl 
de»  pa\^an*  de  sa  commune  iTtmtftiir,  n  la  chnrfie  tir  laquelle  il 
retombe  en  cas  -i  Inflrmila,  sont  encore  maintenus  (4). 

B.    —  iltlyiqut. 

\m  pi atique  di    h itralntc  avec  Intervention  de  L'Etat  reste 

I  ii  Vètat  d'c&ccplion  Hum  le»  Ltats  importanUi  lit 
encore,  dans  les  pays  où  l'Initiative  allemande  :i  iroim-  îles 
■  eu  !  m  que  1  Etal  accorde  la  pension  a  rintcrcsscV 
ci  sans  contribution  de  la  pari  tic  ce  dernier,  penuel  de  dire 
<iu  d  y  n  non  pas  uaurance ouvrière  comme  en  Allemagne*  mais 
plutoi  (t.  gèacralisce  (5),    l'mquc  partout  où  s'est 

(Il  Larotl  p.  15»  et  suitr. 

-;*iv*n  :  KnqvéU  lut  [fa  tnttHutton$  <ir  r«fraUM  «risfanJ  en 
Frênzt  *\  â   I  •  fUpporl  mu    1"  Conprvx  national  d#r  rttrailtm 

jow»  U  »4«flU»ae),  |>.  10, 

(S)  Conduis  o/  LaWur  im  /iihim.  I.ooJio»,  IH'Jl. 
<l  i.  i      iltuiiion.daf  ouvrier!  «n  fcu«U  (fttuufl  aàeo- 

.<%  IM/i,  p.  13M3).  L'ooip.  lo  memoiro  de  M.  do  Havitcti  au 
C«a«r4*  de»  actUAiro  de  Londres  on  1*9©  [Trtnêtction*  o(  lAa  «ecortJ 
iTtf*rRj/iort«t  jcUio'Ui  C<nigr<êê.  Lundre»,  169'J,  p.  627). 

M  H'rfiryum  :  L.-s  »i/iwm«   roc  fa  il*  U»  ri  i'ct'olulion  ^eoTiomujutf. 

;        H». 
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posée  11  Qjuestton  les  retraites  ouvrière»,  <|ujh<i  il 

passer  des  projets  ;<  la  ■  d'un  système,  c'est  l'sppd 

l'initiative  Individuelle,   .1  tfl  Mutualité  q\  1  pal   ill   avoll    ■  •  IW  l<  - 

suffrages.  En  général*  tes  populallons  appartenant  A  la  rsn  i 
mi  m  rattachant ptas ou  moins  i  cette  race  oembli  al  i  oaddcrri 
que  ta  liberté  est  encore  ta  oh  ltt<  art  des  solutions, 
Bo  Belgique,  |g  probltuM  dos  retraites  ouvrières  :«  rréquitti- 

mrilt   6U  «gîté      \\Mirriiii-iil,  il.Ui-.    1rs  fllUlCUX    ftOC  Lfl  lis!  r\    '• 

cipe  de  Pobligstion  parait  devoir  être  la  seule  ligne  *ie  eu 
a  suivre  et.  tout  en  rceonn.iKs;inl  que  le  Parlement  belge  a  a  or 
conception  esseï  ai  tte  <ii"-  nécessité*  loelales,  on  lai  repi 
vouloir  s'j  dérober  autant  el  aussi  longtemps  qu'il  le  pourrai  h 
ci  «Us  propositions  concernanl  l'assurance  »>t»li*;«toiic  ont 

.l'Hin  ■(■-.    .   I.i   (Ili:iiiil>ro  ii«- .   i  rprcscnlnnls,  n  .1  en 

a  trots  reprisai  différentes  (2).  Mata  In  grande  ma 
vaincue  qu'il    n'esl    pas   nécessaire  d'aller  Jusque-là, 
l'élude   «le*  projets  Concernant  les  modifications  A  apporter 
lu  législation  mit  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  en  1SS6 
connue  en  iïmh»  (4),  Le  système  de  Is  contrainte  b    IIi 
damné  lant  comme  contraire  au  sentiraenl  public  cl  nou  |ustnH 
que  comme  entraînant  lu  i<  ipurition  >!■■  ■  ■>;  i iuitîoua  libre*. 

Mime  dans  ces  derniérei  années,  en  dépit  «lu  lucccs  d*  l* 
théorie  de  Is  contrainte,  i  npinon  pnhiiqur  n'esi  point  <ii<po%ê«i 
l'accueillir*  Au  Hongres  Internat  Ion  si  «lu  commerce  i*i  oV  fui- 
dustrlc  tenu  A  I  tstende  *  d  1902,  tous  les  orateurs  «i  ■£ ■  onl 

p;irnle  sur  cette  question  :  I  Etal  doit  \l  mtrrnrntr  umir  ur/irrer  Irt 
pensions  de  retraite!  onl  ■•;«■  il   iceord  pour  récluraer  le  n 
du  régime  qui,  selon  une  parole  autorisée  (•"»),  réalise  c 


(l)Le  tfeuocm«nl  ncttlUte,  w  du  .".»  mari  IS    . 

îj  v.  le  rrsiiiut-  ■!<?%  mutions  Je  MM.  do  MoUii-i-i ,  da  ttadHeetessej 
Dariussc-anx  dan»  lYnufo  «le  M    HHi-nn     Bull  et   <••     i  Soe.  dm  Up 
comp.man  t K'J7 .  p. 

(3)  T'Kiot  do   ftoodoubeko  :  /-f«  «oritlftj*  4«  nconri  mu 
yni«€  i.Kcpue  «orIflf«  et  po 

.     WnlaOr*  rt*  llnrtUHtn*    *l    •lu    Ira  Vu  il       ttappfirl   . 
<*>  In  Comml**"  »  dêi  p*n»l*n*  ouvrier**.  Urutrllo»,  Itanr 

Lepruiu     i'-ni    !«•  »li»c«iui*  *  «le  rcauine  d.iiiN  le*  ]i.iiniiui 
ipi      ,  ni     >.-|-  |<>  ilr  trUi'   iîihi'iia»IiiII.  V.    liUUlItlll.  /.r  Td/l    «-,'r.   .,  1   SOOl 

j isl  d|  lifuatWtt,  1  •cpeombro  10 
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ru>ner  tie  fit' 
i'un  tignit  eximti 

Le  *y*l4tue  iwlt<'  co  i  liberté  abaofcK  lafaaée  A 

loulc  personne  il  irci    ou  d«   ac  pOJ   i  ai  il  rtr*  O  DlN  I;i 

vwaiew,  nui^  :  nation  tiu  noyau  de    • 

■r  le  ivii'i^ri  <lr  l'Etal,  Ionique  lr  dépannai  riiccti 

de  l'KtJi  dana  di  %  i  oodl  crinées 

qus      <      I    |  u  il     nu-ritc   rlVlrc 

!<c ,  i:i  liberté  enta 
lée  comne  un  réglait  lntcrné«Ufllra  taire  l'obligation 

ii  uh.-  i  .  ti  qu'ail    comporte 

"usuellement  l\iclion  <l  l  tic  SOCODrs  mutin  I  , 

[ônértiK'  îles  relruiles,  eniue 

enlée  par  1rs  coi  : v.j i  jMiis  i  if  i  s 

Liait  première  de  celle  InttltuUoo  remonte  .1  I8.V».  Dam  ii 

mu-  i.if.in    regrettable ,  car  alon  le  wrtioi 

retraite*  n'txftitall  que  riona  de  1res  rare*  frtablteseruenls, 

ttfcnnm-nt  iJnns  1rs   mim-M'J).  00    Uen   fonctionnait   dau  de* 

pn»  déplorable*  (3),    un<    loi    ilu    H   i:ih    |ioit.i    cir.'iiion 

**oe  Caisse   de   rc traites.   Sou*   lVnirmv  de    cette   kgfslttloo, 

rcniCJ      1    ton.  lier    rl;i;l     li\  •     A    *JI     !f;ii.",  ;     In 

iaUirt  :  Qusatfoac  prstflauee  ri<  Mo/iUf/on  auarttrj  ^1 
Bl  iuiiioi  1901,  p.  UT, 
C«Imm  de  pr*:voy*ncc  d«  oui-rier*  n.incut»  avslcii:     l     fofl 
I Mû  pour  donner  certaines  pension*  A  Icun  tttUee« 
v  avait  ps» ,  noiH  M.  Ch.  Dejact  1/ .«  (1  I  sur  i'<  prntfonj  ri* 
*n«V«/#t  août  1900.  p   228),  loi  garantie*  d*  10I- 
i.n     qu  1  Mge  le  service  il'engutcontnot»  à  Ions 

h»«i  w  va/Ail  »ie»  ooTifei  >  qui  traient  1  oateaU  paoïl  iû1   l .  M  an» 

'•*»'rt«iu«  <lo  S  ■ .  de  leur  «Ire  Tout  par  U  failllio <lr 

*««t(ie  *q  forxOonnut  I»  Cai«4ff  «le  reo«ion«;  d'autre  part,  la.  Bu- 

"••^Ciine»  pfcrtioiiéru»  aUpnUnt  lo  plu*  «out#nt  U  perte  Je  u.ut 

■■•U  j^uiiou  <?i  1  part,  pou  ue  i»a»  encourir  un  préjn  lli  ■-, 

le  0»  ne  aiatlar  ai  ■<■  rontenti  1  parfoi 

uuuir»  laferiaar  ■  c«lui  qu'il  pouvait  obtenir  ai  11  a  an     tafia,  exclu* 

u  de*  CfliUtti  d'ètabllitement,  les  ou- 

'n*Ko«»Ajcni  n  "  bi&leat  tente»  d'*ocut«i  le  patron 

rhaqiic    fols    qu'il    >»p«ji(   d'accorder    une    pi  1 

I    •   ■  .a  ouvrl4r$       BitUr'  >n    >!** 

I  ****  «  farciir  *1*4    VurrWr.  LlâgO,    IB69). 


i  h»  i  ahkj  s  di  narra  utbs  ûuvhii  ri 

Caisse  acceptait  des  rersemeote  d<    5  frai  :  dcvu»,  laaU 

cas  vent             restaient  LmproductiGi  jour  »"i 

wrsemeott  ultérieurs  permettaient   d'acquérii  ■■••   rend 

iiniin  de  '.'t  Eraoca;  l'entrée  en  Jouissance  dt  mm- 

'.ni     i-ln-    IÎXCC    ijll'a     rimpia.il> H  lfl<|.  OU    SOiXrtOU    ' 

ans,  ci  les  tcikc.  devaient  fitre  différées   d'au  in 
elles  s'acquer.ueM  seulement  a  capital  alautdonné;  le  maximuni 
Mrs  renies  était   fl\râ  7211  fmiirs:   le  »ervii*c  dt*  lu   ûiisne  èl»it 
ronflé  aux  receveur-,  des  cooltibutiooa. 

Si   <lc  grande     l!'«>i  nt   l:*its  pour   répandre*   la   connait- 

tanca  de  la  nouvelle  Institution,  Ils  n'aboutirent   qu'a  an 
petit  nombre  d'adhésions ;  In  loi  semblait  par  trop  linparfteltr. 
I.  Insuccès  était  tel  que,  dea  1850.  il  fui  procède  à  fétu   i 
combinaison   tendant  «  annexer  la  Coiw    di    retraites   à  me 
I  Blase  générale  d'épargne.  Le  résultat  fut  lent  a  m-   prwl 
Déposa  en    IsTffl,  lr  projet    ne   put  clic   ilÎM'utr   a    la    Clin 
qu'en  1862,  au  Sénat  en  1801  cl  la  loi  fut  promulguée  m 
le   1 1>  mars   1866.   La   réforme  il  essentiellement   d»a* 

l'adjonction  d'une  Cais.se  <t>-  retroilc  cl  dans  la  pixK'lutnjtMa 
ilr  rv  principe  qu'il  y  aurait  une  *  Cal  aie  d'épargne 

h    ii  ii  nie  ii  qui,  bien  que  distincte  de  1  lli.it.  fonction  m 
la  surveillance  cl  lu  «uninlic  de  l'Haï. 

Lîi  Cause   a  clé  oruumsi       il<  lî ri i l i w  ncnl   cm      -  >N    ' 

réforme  complète  qui  Hait  Introduite  :  les  tarifs  étaient  es 
dérablemci  t  déw  loppés,  l'option  était  laissée  pour  l'actf  Ead 

de  la  rente   entre  le  système  ■!"     apital   réserve   ri   celui 

capital   abandonne;   le  minimum   des   rentes  et    II    minim 

des  versements  étaient   limités  :'i   12  francs  ci   &   lOfr 

les  sommes  suffisante»  pour  produire  le  minimum 

étaient  considérées  comme  dépôt»  d'épargne  prodoctl 

rets,    rentrée    en  jowisvano*    pouvait    être   fixée  s    un   de»  if** 

entiers  con  pris  entre  cinquante  cl  soixante-cinq  ans  rt 
fraient  calculés  sur  la  ba*e  d'un  tiiux  de  l  et  demi  pour  i  ■ 
Cette  refonte  était  indispensable,  car  il  fallait  surexciter  l'effort 

[{)  Doputt  IKH'J  lo  minimum  d««  venomonu  fal  aïnnxû  h  I  frfcj»;,  •*. 
depuis  IW6,  lo  minimum  >lo»  renlo»  «Jilteioo*  s  ctô  flso  à  I  fr»ac- 

\'i}  Lnpieufc  :  Les  ptnHon*  (Je  u|«*Jk»«  en  B<lgi>}u€  iTr*its*<itoms  ^f 
tttt  second    Inttrmlionst  actuariat  Con^rr»».   Loadret,    l*V?t,    p.  70SV 


.  in  a  m  vpjrf  ma  baxi  >r4.        ht 

privé,  !  -  m  sortir  de  llodiffcrcno  rfufai 

31  juillet  IKilX  le  nombre   il.---  livrell   éfnll   riopui*   I  origine  ait  I 

fjnaii  e  cklffrccte  Iflfil. 

Dans  ce  revote  tonlc  personne  ayant  plus  «le  Ifi  ans  peut  I 
un  rer8CBM0t(d  au  aoiai  10  fr  I  Mil  pour  son  compte,  tc4(  dam 

fil    Hit-.    I  .      irn!<-.   ...ni   i  m  nii'i  I  i;iU".  OU  différées^  L>0 

i  ii  |ovJHHiu.i  de  la  rente  n'esi  Axée  qu'à  partir  de  chaque 
rpiiiv  ;hi  jiiM|n":i  ii.'i  .tus.  h  mi  loisible  fe 
ii     «le*  rente-*  |»"tiM   de*  îme*  dtfltreata,  mal* 

louit-  ■equatitlof]  détermine  Irrévocablement  l'aol en  jouis- 

ince.  Les  renies  peu-.,  til   ttre  c  instituées    w  !  oui  uh  réserve 
■pilai  au  décès  de  l'assuré.  Mi  tilinn  i le  l'énuque  de  l'entrée  en 
Isssncc  cl  de  l.i  i<  m  rve  «lu  e.ipilul  est  ù  luire  pir  le  dépassai 
lors  do  versement   [.e  minimum  des  rentes  ••'•!   Bxe   »  I*J  francs, 
-rnirs  accumulées  no  uurslpnl   -1  passeï    U    nflxkmuBi  do 
nés    l'4iii !r  i  ente  esl  personnelle  :iu  titulaire-.  Néanmoins, 
s  U  rmii  .i  i  mee  avec  les  deniers  communs,  chacun 

joints  .i  le  droit  d'en  percevoir  la  moitié,  en  ci  ■ 
■om  nonauté. 
I.  unim  iNiitiiin  du  mari  ml  nécessaire  <  lu  femme    toni  acqui 
u  des  rentes  ssuJ  -i  Is  lustlcc  •»  remplaça  le  rnsrJ  en  i 
»fus,  ou  on  i]  acmeni  ou  d'empêchement  do  consentir. 

unit  svaol  ou  après  l'onvertur*  ils  es   pou 
lr  capital  qu  il   ■vnli   déposé  esl   remboursé   ^.!t1^  Intérêts  stu 
jrlliffs  ou  lésjatain         Is  condition  que  la  demanda  en  ait 
aile  lors  du  dépôt.  Au  eus  île  constitution  d'une  rento  par 
égslemeni  lu  latitude  de  stipuler,  au  mo- 
tiK'tiî  du  \ <-r*r mi*nt,  lr  retour  du  capital  lorsriu  décès  tir  l'assuré, 
à  son  p.  l'Ut  i«u   iu  proÛl   l«  "■-  liéi  iin-i-.,  Mut  .m  |iiniH  des  heri- 

nrc. 
•M  être  rembourse  m  déi  ,-•-  du  rentier,  le  capital  assuré  doll 
ur\  être  a  fie  clé,  en  totalité  ou  en  partie,  *oil  â  la  a  talion 
da rentes  nouvelles     -"il  ;i  PuuKiiicnlaliun   de  l;i  rente  acquiac. 
4an  Lracccs   |>ar  lu   loi     l'ar   i  <  option,  t * > n  t  assuré 

4on*  lr  travail   garantil   l'esUtenec   el  qui    avant   I  ïifle  tlve.  te 
tricot r  bor»  tfélsl  de  pourvoit  ft     i  subsistance  esl  admis    i  jouir 

imni  •    IrltHs,  Huns  llIcsMiIll    l  rillilll'Sl  II  |U»|MUÏion 

i    se  réel  lor*  de  l'en  n   a  lîssi  nce. 


lift  :  "n  <  «kx.s  n»   arnumx  mviti/njv. 

Le»  rento  sont  pi  us  an  |>rafll  d< 

:  iiirnvuflU'iiKT.t  par  douzième,  soit  trirnestncllcmeni 
par  quart.  |wr  I  rntrennvr  des  i     i-.-<  ï  -i  <  ;     r  »  m-  .1  1  -I 

ut r ihuiiciriN  dm  le  ïtvM>ri  deavraelfl  résides!  les  renflera 

daSBOCC  de  la  rente  CWK  à  l'expiration  du   nui*  ;pii  pre 
code  celui  pendant  lequel  est  fcurvenu  le  décès  du  rrni 
rentes  u>nt  liceaslbles  tl  lnfijrt*teabk«,  I-c*  Uvrets  de  Il 
de  retraite  Indiquent  le  montant  de  rhnque  versement  et  la  quo- 
tité de  la  rente  qui  y  correspond,  selon  que  le  capital  cal 
pas  réservé,  IN  sont,  comme  ceux  de  In  <  : 
vrés  gratuitement  par  les  ngenU  q  .-ni  le»  verser  u 

lairsdu  premier  versement  ù  I.i  Caissr  de  retraite,  il  est  rtrai* 
aux  intéresses  un  bulletin  qui  est  ceh;u»tfcable  dans  les  '.' 
contre  un  livret    Ll  pi     mi-  p  versement  est  con  VIr.rrt 

par  lr  1 1 ta  ect fi      prnernl  de  la  Caisse.  Les  \crM'mrnh 
sont  losriiui  dans  le  lrvrcfl  par  l'Agent  qui  I 
de  rente  correspondante  a  t  hnque  versement  y  est  111111411, 
i  Ai'.iiiini-.! .1  -iliiiii  de  U  (jiv*    Si  l'annotation  lait*'  rtuns  ua  livret 

ihiit  une  erreur  \olt  pour  le  ehiflre  de  la  renie  acq* 
M>ll  poui  1  époque  de  li  :i  jntiKvtnn  ,  l'apuré  DAponi 

pas  s'en  prévaloir, 

Tout  donateur  .1  le  moyen,  sut  une  demande  adre-v 
mstration  de  la  Caisse,  d'obtenir  un  certificat  indiquant 

piliniv  qu'il  entend  K  resener. 

Cette  Caisse  officielle  n'a  pas  des  k-  début  rencontré  l 
■;t;i:t.h  revêtir.  C'est  1  peine    il  j  rot  8.04W versements effeciius 
de  186  i  .1   1889   Mais  députe  la  euci  >-   l'est 
en  I8SS  le  chiffre  des  versement*  a  atteint  6V8SZ;  en  ihh<>  et  rtan» 
les  %i>  i    il   ont   suivi   i)  -i  été   successive! 

80  B70;  15  :■;.«..  îtt.883  ;  M  2 12   85. 177    U  même  mouvement  aatStf] 
stonnel *■  «  »fl  produit  pour  la  délivrance  nés  livrets-  nouveaux;  su* 
mêmes  dates  In  statistique  relevait  le*  chiffres  suivants  :38S; 81 
1.750;  3.092: 3.874    3.325;  1-338:5.790   Seulement,  ei 
forts  i        méritoires,  cette  Caisse  ne  rec 
raenU  provenant  do  la  classe  ouvrleri     vi  clientèle  sa  re 
ailleurs,  non  pus  seulement  parmi  le*  serviteurs     mats  n 
parmi  les  propriétaire*,  !c---  n  i  les oofnnwrcjiots. 

Assurément,  1rs  eauscs  de  rînsueeês  apparu  Pour 


h  m.ii  m  s  D&ica  i.i  i  pàtts  i  h. a  roi  U9 

un*  i  résultai  de  !  imprévoyance  des  ouvriers;  pour  tes 

autres  <•  était  li  difficulté  qu'éprouvaient  l*S  otivriera  ;'i  érono- 
niii« .  houxccs  suffisantes  poui  acquérir  une  rente  «l'un 

lam  raisonnables;  on  soutenuil  BOSSl  0/U  H  0*3  ELVall  pflJ  une  pro- 

i  on  encore  qut  rinstltntlon  était  Ignorée  da 

IiuUln  i  I  i   l>  iii:rc  part,  il  g  été  prétendu  que  lorsque  lu  disse  ilr 
retraite  comme nçn  .1  fonctionner  sou*  le  régime  dfl  lit  loi  de   E88S 
;iit  « lc-j ii  <n  vigueur  et  que  lu  Caisse  tfépargne  qui  vcnnii 
lira  :i«  ni  M  l'objei  «i*-  tous  les  efforts  de  pn  ipagande,  Dom- 
ines pensant  qu'il  fallait  d abord  rt-pandtv  lu  prati- 
qua file  la  prcvoynncc  %uu«  s.i   l'on  ne  la  plus  élémentaire  et  que 
tes  efforts  diriges  d<     ôté  delà  question  des  retraites  Ecralenl 
Ities  m  l'éducation  du  public  n'avait  pas  été  faite  en  matière 
e  slti  pie    Enfin,  on  a  noté  la  crainte  née  do  régime 
qui  caJculalt  [es  rentes  viagères  .<  1  1  S       alors  que  la  t;i u ,\  des 
îira  était  deji  réduit  de  1  ■  u  (2),  Ce  qui  est  certain, 
1   que  lu  Caisse  m   remplissait  pas  son  rdle  d'étafritseemaal 

jKipul.iir-.-.  «.  Ile  iii:inqii:dl  de  drpos;inls  pris  ilnns  1rs  masse*  liiho- 

1  penonnes  nacJeascsé  divers  litres dn  développement  île 

la  prévoyance  en  helgîque  songèrenl  fi  l'appui  que  pouvaient 

lotirnir  les  Sociétés  «le  secours  mutuels  fi  elles  les  orientèrent 

alité  de  retraite.  Avec  l'aide  du  gouTernemeoli  qui 

accordm  ubsklefl    Importants    (le   crédit    vote    1 

.    100  001  francs  an  1899),  un  mouvement  de 
propose  ndc  fut  organisé  par  l'administration  de  In  Caisse  al  par 

Ïi-h    particuliers,  BU  uiow'ii  île   riiiil'èriMHVS,    d'annonces   iluns  It"- 
iux  de  poste  cl  dans  les  voitures  de  chemin  de  fer;  des  bro- 
chur  1   Faire  connaître  r<euvre,  et  des  extraits  des 

tunfv  de    i.i   t  ftlsw   furent   répandue  a  profusion  timis  le  pays. 
Otle  iill""  VentlOU  ''ut   Son  eflel       le  ilniubn   des  aniliés  passa   île 

■  ..  BOtf  en  l«fô.   12.115  en   1897,  30.609  en  18W  a 
<a&6  en  l&W 

Dajiea,  loe.  cil  ,  p    334. 
:^[m*ii\.   1- >-    •  it  ,  p,  TU!».  Depuis  l'Arrête   ror«1  ilu  13  juillet  1887, 
•jui   Axa  Je  uuuvfAui  tarifs  établis   sur  U  Ijiim-  d'un  t&u*   d'intôret  de 
le*  voneaienta  augrnemirrnt  ehnque  année  :   ltow,  4.hx<;   18\k». 
IS.Stfî  isw.  69.24Î,  1806,  m  1170  ;  IW7,  ITI.WS. 


i.i  ^  i:\ism-s  n».  klii;.UI».s  ii;  uni  ::    - 


pouvoir»  publics  eurenl  U    mérite  de  n  rendre  cooi| 
qu'un*-  r^ronns  était  a  réaliser  si  poui    l'enVctoer  lia  aunnt  ta 
-se  de  Faire  ap|>el  a  la  mutuallti   comprenniil  que  i*  - 

■  it-  m  i  miii  .  mutin  -I  i    il  jOUd    DO    liiiitul  lûlr  ri  i|in-  leur» 

•   l'  rts  fnriliternicnt  ecrtninenient  l'Accession  n  In  On 
Us  Société*  i\v  secours,  mutuels  rooettonnedent  s  peine  «  Bel. 

jiiqur  qu'elle»  iiii;iKili*Tf  tll    «l'.irrnnliT  «1rs  peaStOBS  S  IcUfS  U 

n  m  ftgéSi  I.  m  ionisation  était  mauvaise.    En   1849  k  Mfin 
de  i  ini»'iii'iir  oomUtcU  que  al  u-  Soci4t6c  psratot   I  munv 
nlére  convenable  aux  besoins  résultant  de  maladies  ou  <i  intlrm»- 
tés  temporaires,  elles  étalent  hors  d'état  dsourrr  ries  %ecnui% 

•ii ifil  «les  pensions  aux  Tiefltards,  et  qu'il  >  avait  lieu  de 

uw  complètement  ces  doux  objeU.  en  conférant  ■■>  u  »   l 

irais  de  u  ii  ut<  ■■.  i.miiI.  i-  i-t   |.:n <c  |.  u    i  Ktal  h-  toin  Se 

i  fcsoudrc  lr  ni  oblétnc  de*  reti  altc*  ci»-  Une  loi  «lu  .''.  a  ■ 
Inspirée  phis  un  moins  i>.u  l<-  U.i|ij»m  i  mmisUi  ni  limita  les 
battaa i  des  Sociétés  de  Recours  mutuels;  elle  leur  reconnut  lr 
droit  ■!  ISSuTer  des  secours  temporaires  soit  .i  leurs  membres  en 
i-:is  de  maladie,  de  blessures- ou  d'Inflrmllés,  soîi  ans  venra 
ans  huniiics  des  associés  décèdes,  ou  encore  «le  pourvoir  sut 
luaéndrss  comme  aussi  de  faciliter  I  accumulai*  n  dsa  cj»ar- 

fASfl   pOUI     l':n'li:il    tir  <l*nr(/"S    «jll   ;ililliv    iii'itv  i!  ■  ■  .  lemfH  u  .uttS 

msjssUs  décida  qu  en  aucun  cas  ces  Sociétés  ne  pourraient  gsran- 

tir  de  |>r naii m*  viagères.   I  ji  prohibition  et  «Il  formelle     i  •   I 
Intcur  redoutait  les  préoccupations  nées  du  service  «l<  i  : 
pour  lui.  In  confusion  des  cotisations  devait  nuire  a  in  mal 
llté.  Tout  ce  qui  était  admis,  c  Mali  la  possibilité  de  fournir  aui 
vieillards,  H  a  titre  de  bienfaisance,  des  secours  cjilniordiaa 
mais  temporaires)  bénévoles,  subordonnes  ;"i  t'clat  de  h»  caisseï  a 
rcxctiir:it   tli--.  recettes  i'Ji.  l*.n  depii  des  protestations  que  1rs 
mutualistes  formulaient  A  l'cfjard  du  La  prohibition,  considérée 
comme  une  atteinte  n  leur  llbciic  ci   rcflnM  le  U  loi  de  UM  M 


(1)   DcMii«r«tK     Leyia/.-i'Ivn  tl  erpariUallori   ilr»  $vciél4$   il- 
mutwl*.  Parut,  1S7?.  p.  Ni. 

(3)  VilUrd  :  Ltâ  Sot-tétée  <i*  §4tCUfê  mulufli.  Parti.  1SK\  p.  -*  tI 
D'Andruuoni  :  bei  ÏAiMuUùrxê  ««  de*  oâêoclélionë  ouvrière*  4t  U  Sel 
nfQUa    UruxeJlo».  1*71. 
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maintenu  dans  w  ■■  idi      l&ncs  pur  |i  loi  <lu  23  juin  1MM  fi). 

'<moin%.  et  vniiteintilwfoleineni  pour  Contribuer  :i;i   déYtlop 
tie-mml  il.    I  i  fl      |    .      rai     Ml     miulque  pUO   '«ni  i'-!>,  de! 

aiodlficaiiMii^  fartai  apportées.  I  "  premta  lieu.  la  loi  recon 

Bstaall  aprMn  nu  nta  «  Sadétés  mutualistes  le  droit  <(<•  -  i  ••  > 

aux  membrei  de  leur  brailla  r.-ifnimtion 

aux  Cuisse  d>]MirKiie.  tic  retraite  H   d'assurance  de  1;i  CalSW     . 
raie  <1  cpnrunc  et  «le  rcli  iltl     BOUSlagOJ  ffltte  <!<•  !  l-'r.it  ».  I)';uiiri 
l*uri.  tas  Soctaléi  rat  ^  valent  la  pouvoir  de  servir  une  ■•  allocution 

Bile     tic     3m  ru  maximum,  nui  sociétaires  Agés  ou 

leur  mort,  :iu\  membres  de  leui  fa  nulle,  lot* 
«jti'ui  fonds  i  bllm  été  constitué  dans  •  i  but. 

tant  au  -...-.  tTuiM  Commission  Instituée  u  ihki»  (3).  le 

rnc ment  aurait  désiré  rnalntenlrs  in  Caisse  générale  d'épar* 
et  de  i  etraile,  mieux  outillée  d'après  Im.  poui  remplir  cette 

ion.  le  Min  »! VivMirer  lc.%  retraites  aux  sociétaires  Méoi  naifl 

le  l'arieineni  n*tftésfta  pnst  fuire  plus.  S'il  n'ouï  pa*mIo|>ter  lavant 

prriji  i  l'attribution  aux  mutualités  du  droit  de 

servir  des  pensions  de  i  .201 >  francs  au  plus»  al  s'il  maintint  l'ine»- 
pacll  .il  admit  In  possibEHM 

locations  annuelles  réduites  a  «le*  proportions  quoique  peu 
modiques,  cxdusri  Basant  pi  "lavées  sur  \<-\  revenue  des  capitaux 

(  !   le*  autres  ressources  annuelle*  |4). 


h  AflJIHaln  tir  tèçMMtion  0trSJ10*r*,    1*!'1.   p.  390. 

;j  La  01  déa  HO  II  m>ini  «a BtJajt^ai  iCflHfteietA*de  *■••  ..n ■ . 

naiB«u;  I  »,  i«»  atatoaliaiea  étalant  te  noaibre  <i» 

■       ■   ■  U*«biuul«]    On  cuiupUiten  189 

«n  1494.  Rn  Belgique,  ecrlvAii  on  IS'iZ  M.  FluniiriR  (La  Soctèt*  novatHe. 
ttere*abre-iff>r«mi>r.  ,;(i  pour  uno  popaUhon  .le  3.'i7*.7t3  ha- 

MiaotBi  il  o'v  Mvnn  ijue  101.17?  mniaelllstea  »ou  1?  par  1,000  habiunu; 
■t««  en  aj.iuuut  à  cr  «lernier  ctiiflfu  lea  ouvrier»  mineur»  affilias  ans 
C«iwe*  da  prévopannai,  on  n'arrivait  qu'an  chiffra  «if  jh  uiuiuelllaiea 
oawr  l.oou  haftlteaia. 

i,   Mérita  .   (.'M   aaaoclaflani    luvrfern  *t  patronal**.  ParU(    I8W. 

»    ili;   SAnnihan       /Vota   êmr    iti   s<>e\*t*»   mutuêHêlti    tu    0al0(Qtti 
lOalui.  de  U  Soc.  *U  tèçiêlàt.  «mp.,  t.   XXIII,   IMW   IBM,  p     170,  ■ 
Br«.  UoU>m  :  L*   noi.erif«  M   ^ly*  aur   Ira  coeie'Mjr  mulutUêt**  (t.* 
r,  \ù  juillet.  l"»oûl  IHlrti. 


122  UFA    I    M     i  B    DC    IIKTIIMTI:, 

Malgré   '!<>v   Imperfections  SSSM :  notables  il)  ri  hHfl  qu'Hic 

in-  présentée  comme  conçue  dans  on  i.  partisan 

but  rlc  t. m  .1.  .<  i.  .  mutualistes  des  aejrocen  rlcctoralw 
plutôt  que  «ici  centres  (fémancipatioa  6cooonxiqafl  »"j\,  la  lui 
«te  imm  (3|  a  axercé  une  Influence  noi  bit  nu  les  irogrésdeta 
inutuiiIitL-  eu  Balflqvs  En  1898,  El  existait  i  821  Sociétés (aoU>UI 
pur  HHi.tHMi  ii.i|iii;nii.i.  alors  < j h  an  iwc>  on  a 
an  1805a  788;  m  ixihï.  M8;orj  1801,1287.  An  SI  décantai*)  1889,1 
2488SocEétés  raconnuia  cornprai  ib  mi.      i  i  <i  sot  nul 

liés  groupes  du»  i.til*»  Soctétés  il  assurances  cectre  ta  maladie, 
I ■887  Sociétés  d'affiliation  .ï  Is  Caisse  <ic  retraite  et  20 
(t'épargne  i  d.   Les  Sociétés  de  secours  n  utueu  avalent  h 

:iilH'iK'i*iU>s  (l«  p*i>.;iriK:i  l:i  l    :nvsc  île  I  Kt:il     Wuircilirnt,  |<-  nombre 

m  i  ini  pus  hvs('i)u\i(lêr»l>Ir  encore  nui  in  un  eti 
v'riïni  prwluii  (.")(,   w-\  ti\i\;iiilcun   de   ["Industrie  parshaalcnl 
■noin--  mal  disposes  A  regard  <!<*  I»  Cofasc.  CTest  sbisj  [fts'cii  1805^ 
*ur  :».7UU  <U  |.o'-:mi\,  .(.:;.►'/  :ipp:irU*miicnt  n  l'industrie  contre  587 

(Il  Iillr»  ont  iir   btSfl  indiquée»   par   M     LeprCUS   «Un»  »on  i-m  lr   -. 

JUrisosasUétfs  raviser  la  lof  du  !  rsreo- 

tUBflSfSI  [BUiUttn   <tf  ia  /»tvrv.y.-i7|.-r>.  «Icrmnhm  ! 

(2J  Hennoneq  :  Les  loitsociûUê  en  B4lgtqv*[Lâ  V*u*#a#nJ  wc..> 
1:  mm  I9Q1,  p,  733). 

13)  Annuaire  de  UQlKtêt.  SlrSBIf/.,   Il 

(1    l:  apport  ilir  («f  travaux  *1'  ta  commfsrJon   I-<  i^f  n 

préeiUj  Braver     Les  fioo/JfcU  ■  n  0  Ffujue,  'en*-  r^pnne  ie"y»i  *i  I 

SDUS.  Brusc-llon,  1000,  p.   U7. 

(N)  Bu  1895    103  msicslltoi  ssnlenisni  os  bussIsm  lai 

entre  y.vit  dateur*  Riso  > I9QD,  Isi  elMsita   io*  Soeléftot   lapa*- 

■•aionl   IfiJOOO;  le»  vertement»  annuel»,  au  nombre  de  3.IK»<>  ssnTlreaes 

1898.  se  MSI  ricvr>  |  CÎ7.1O0  en   UW9;  »ui   les  161.313  I 

sjbjo  ,  IBM,  141  bM  ..m  èae  pria  psr  de*  travailleurs  ntsauels.  \K*iv>n 

A. n/t. .'■(«•    eur   /**    InafHvHon*   de    re/railea   e.vu/inf    en    Franc* 

l'ilr*nfl«r<  p.  6.)  Le  chan«pmont  a'étail   produit  prnnre»*6ueroonl    Pesi 

Ia  l'roviace  du  llaiiifiui.  pur  ev  an  pin.  i  •  t..i»l<Mu  >■-'■  \(,  Ko  I8S4, 

il  n'iixtmt  (|ii"  IV  -.n  u«iiM  iti.ni  If*  mnitihrflii  Hvainsi  varsé  S.7SI  'r  ; 

t8S»i,  on  «n  comptait  3S<sjram  vemo  11.444  lr.   ;  an  U96,  49  <îi 

on  I8G7, 134  CI3I.GA?  fr.);  en  IStW^SB  (196.893  rf.)  :  en  1SÏK1.  40O(2^e.4M l>. 

l'aimi  en»  too  Boeléies  ipoMOdsoi  10.000  sdhérenu  sai  Iroofc  27Aara4< 

pour  unique  but  t'*ltiliation   u   la  Calcie   dm  retraflOS    Lis  fnxfifMfi 
Je  muiui.'iM  si  tîë  Pêtntlt  iUn«  ia  pfcninoe  «lu  Wainaul  dang  la  p4> 
novsnoalS,  1  *l> V 1 900,  KrameriOB,  l-JOi»,  p.  Itj. 


s 


MCTKair»:*  ()l  vmi.ins   nws   LUS  PATJ   l.nuMiKUS.  1  '> 

4>i»\i  |  ii.  El,d  ouirc  jiurt,  le  fait  que sur  161.313  Uvrcta 

créée  de  mon  .i  ixii'  i  n  M  avait  "!  i  i«j  di  livréai  a  nombre  de  por< 

Nonnes  rippiirlriiatll  à  lu  clfifiBC  (1rs  Iruvuillntts  namielfl,  permet- 
tait île  conclure  que  loeafilHesdc  ta  Caisse  tfco  retraftes  se  re> 
cruUkal  m  très  grande  majorité  parmi    [ci  ouvriers  (2).  El 
Ion  n  .  teignait  [Ma  un  chiffre  i«"'t  élevé.  A  la 
.  ,  pour  -?  SU  pci  tonnes  toucnenl  une  rente.  13)3  en 
..    13  I  ISA  Eraace*3M  (Sa  130  A  ■'»>"  franc*.  108  de 
9tM>A790fniticaiet9enleinent  niu<>iH-h;.Unt<io72tt  ;.  I  WOtranefl 
Vfi  pas  ni  allall  Mrs  bit. 

Déférant  pins  <"i  moins  au  weu  d'un  concours  financier  donné 

x  société*  mutuallMcs  (3),  l'Etal  avait,  elepnia  iwn.  continue 

distribuer,  ù  IHre  d'croouragBxncnt,  dos  Fonda  aux  sociétés 

di  îi"-.  exciter*  ractiit**!'  l'affiliation  <i<*  leurs 

talros  à   Ls  Caisse  e  «1rs  retraites    Le  crédit  avait 

tammenl  ttéaogmenté;  ■!<■  'jimmmi  francs  w  début,  UélaM 

arrivé  »  3D-000  tonnes  en  1809,  IMOO  trônes  en  iko?,  pour  paseer 

è  i&u.onti  rn  iwx  et  I  umi  000  en  1490  1 1 1 

Le  principe  cependant  avait  été  fortement  contesté  On  fnisaU 
observer  nui  miment  i|ur  -..  cette  pratique  encourageait  les  hîté- 
rct»M>  ;i  s'affilier  uu\  Sociétés  de  secoure  mutuels  H  "  recourir  I 
la  <luiv-.c  s/  [tes,  elle  réservait  les  faveurs  de  l'Html 

OUI  Bevjla  nslIttatl&U'v.  qu'HU?  remlnit  |«ir  rrl:i  même  ri  )  .un  (Hu- 
it'uni-  Ibço0  détournée»  la  mulualité  obligatoire»  alofa  que  le  lone» 
luinnciiirni  <!<**  Sm  n-ir.i  «i<  «m  >*iii  i  mutin  la  n  était  pas  de  natnre 


il)    D&JUlQagno    :    E\v>lr    gur    \tt  (jeriNKini    «uni.  P«    ci'i  -i  n  Efafkfe1  </  <f« 

.«*,  l-<:»7,   p.  I  ■  ■    niiiiMu      f.ra   ifttratfvj   ppur  f.i  vitlt- 

irëtt  tt  r*«  seeflStéa  de  saooari  mutuels.  P*ri*.  îano,  p.  i. ■:. 
.  eil. 

(3t  Dm»  I»  ft«et|*  -ié  ne  rate  île  fnnr»  1&00,  M,  Dc-jneo  avait  conseille  U 

<r**;jc.-i  d'un  ftoadfd'  ifoUffvn  dont  lot  intérêt»  «raient  annuellement 

rv  ili-  primai  aiiT   !*nr|i>t«K  d»«  «>>rimri  inmueU  rr-rnnini«t 

«e  aux  i."n»i«  J»  «fr.iiir.  industrielle*  affiliée*  à  U  Cai««e  générale  de* 
retraite»  .Je  l'Etat, 

I    II  ur  r.'«Ki  i  I*  <,ut  du  crédit  Inscrit  .ci  budget  de  Uni.  ilepuia  IBM 

t**it#*    ir«   province!   Indfetflnctemeai    Ttcotirngoaieni   l'aililmuon  à  l* 

Caiaae  det  retraite!  par  des  crédit*  montant  au  total  de   177  &00  franc*. 

'    Mon».  Lk'ro  oi   Louvain  ont  alloue,  do  leur  <otc, 

e**s%bal«Jc5  annuel».  '1>    I  .  noûl   1900.   p.  "JOl  et  ÎM.) 


I1M  i.i ..-   .  A^h   in:    1.1 

:i  supprimer  toutea  las  craintea   On  remarquait  que  d  une 

dU    19    iii.ms   I.SiWIll   ;i\:iit    iiuliiliv    I  ;i1lOC«tIOU    de    MlMdcS   *U\ 

Soi  iétét  mutualfatci  .1  raleon  «les  vtrscmcot*  i  car  Inter- 

médiaire it  lit  <.:iissc  <\o  rcIrnUr  lonrlionmmt  sous  la  garnntto  de 
l'Elat,  aette  Libéralité  teail  élé  restreinte  :i  une  soûle  année 
eentanant  an  profil  dea  Sodétésd  rédéi  rtloaeciulamHfUew  rv 

DUtl  pAf  I'.'  ^ouvernenu-nt  <2i  cl  que  I  îttterVCJlUOd  -I..    l'Etal  I  I  • 

quall  <\r  devenir  do  plus  <"  plus  onéreuee  (3),  S  critiquai 

n'ont  pnK  menu  (Fautant  que  l'nn  misait  valoir  la  eorrélatM  i 
l'élévation  du  nombre  dan  rnulualUtca  Entermédiafrfii  ainsi  que 

-li  B  affiliée  aveC  l;i  ii^ninU.i  t  i*<n  d«  i;i  BUbvenlfOU  H  I    &U  COÛll 

ii-  tagUiatfiur  sfeel  ai  réti  au  ■:<  "■'  tiré  du  •■;"';" 

annuel  de  \n  mesure    u  :»  voulu  rendra  cette  dernière  nbwtfo- 

meot  définitive    ivi .. ,  t.- 1  objet  de  la  Id  du  KO  mal  NI 

Cette  loi  i>nu  pasereeun  régime  nouveau.  BU«  n:i  fail 
consolider  légalement  lu  pratique  «les  subsides  préoedemaienl 

ICCOldos    |i:ii"    II/    ('■ciUWI'IH'IIK'Nl    :il|\    t.rr-..  miih--    :il'!ili  n-x  ■,  l 

générale  dea  retraite*  pur  l'Intermédiaire  des  Sociétés  ■  l * 


lUAnnuten  tf*  têgUtnt.  étreue.»  '096.  s   IU 

(?)  annuaire  de  WyiêUtivu  ttrmriyi'rr,  1896,  p    Ht 

|.1j  C'Ml  m  qnk  a**l  pxfc*i»  pur  lu  mit**;  rti  IWI 
»  inipoto  au  Triivor  un  lrnul»-Li    i   ;   tuf  .In  ram  -♦nnourow.  —  P.  I. 
00,  Mf„  p.  40*. 

|4)    Adimm.  i  i..Ml»  \.. 

.1.  .u-. 

lS9i -SO.tKHi  B9.846  101 

18*..                 ....  3<ijh-i  113.033                           >  A 

18»? të.UOO  213.1  M                              19.111 

1800 IMJ  '.^;«  4i>;           ».« 

i  ■  f-          ...  800.000  B50.0M                         tt.»6 

Comp,    I>*jac«  :  /nr,  rrf/..    p.  '.'31  ;    Nyucftfi*   .Un*   {ji   K4/*>Tn# 

U  octobre  1901,  p.  SSS, 

|j|  Balauii  :   I.r*  solutions  du  prabltm*   d«"    rafroclo*    4 
M  DO! IL  *i  parlement. ,   ftvril  !!Kil ..  ;   Cirruiair*  du  Vin. 
Juin    1901;   Pl«   01  Qodort  :   QuoOflOns  pralii/wrt  «i#   UfilUltO 
el  d'ècenomir  iûcUU,  juillet  IO0I,  p.  Î47;  Dcde  .  Ltê  ëOûicti»  J*#«. 
luiilurti*.  p.  79  u  H*. 

|C|  Annuaire  Û4  léplMUIton  clrAn$*r* ,  tf«10,  p.  13?  Loup.  Il 
loi  rml«ro»»ni«  tilud*  do  M.  DefACC  :  Là  toi  tw  ttê  prn«t  ftftt  ■'* 
r#t«#  tU  ««ffiiejl^né'êfc,  août 


nimiK  s    IJAJCS    I.KÇ    PAT»    I   I  i'.'. 


ÏZS 


mutuel*.  D'jutrr  |ui  t.  elk  :ic  CODAS CfC  piiN  nu  .1I1.-1111I1111  itu  |U  iit- 

cipe  «le  liberté»  Aucune  obligation  n'est  Édictée,  toute  i«  i--"iun- 
peut  1  ■■•  i  gré  effectuer  ou  ne  pus  effectuer  on  dépôtj  seulement 
>-i  eUa  opère  ir  versement  dans  des  conditions  deAennlnéei, 

que  la  lui  lui  ojccumIc  |kii-  liienvcil- 
Istocc,  poui  bdliter  In  prévoyance  i  pour  montrer  que  si  on 
lait  un  clïort  on  en  BCM  récompense  pur  une  allocation  qui 
grossln  d  soi  uni  le  mort  tm  de  ses  épargnai  I  i  mesure  cal  ea> 
seotîcllcmcul  lilieialc,  non  seulement  parce  qu'elle  t';i|ipli<jiit 
.  i-  ii!i  flr  manuel  qin'i  I  homme  qui.  -  11  ilcpit  il  une 
1  ition  ao<-i:iI i-  - 1  1  -l « |  11  |)c;i  ii.lti-:'rt)io,:ï  un  Mirt  :innlonnc:i  celui 

«irl  ouvrier,  nu  peth  bourgeois,  bu  petll  cultivateur,  i  remployé! 
es  personnes  dont  ka  ressources  «mt  faillies,  mais  parce 
Uc  vîenl  en  aide  aolt  •■  celui  qui   i  reraé  directement,  soit  .1 

celui  qui  a  eu  recours    1  une  snciOU1  mutualiste. 

I.e    -••   :illii-   i.il;:i     m-    r:ii.utrliM-     |i:ir    1:1     ÏVU  II  util     (1rs    i  il  i  I  i:il  t  \  SI 

imiiMiiurik*  e  locale  et  de  la  oeotraUsatlon  .  les  mutualités 
proTcqucnti  iroupenl  Ici  efforts  particuliers;  leGefauje  Emienjc 
placée  aoua  la  aaxnntia  de  l'Etat  doona  aux  adhérents  la  certi- 
tude <lr  l:i  sécurité  pour  1  emploi  (1rs  fonds. 

Gomme  on  lia  ilit  au  cours  dos  débute,  le  système  île  lu  loi 

de  11»U  OOOAlaU    .1  Mi'esiiiirr  l'cllort  personnel  de  l'ouvrier  uiiiM 
nllOU  1res  louable  <lu  patron,  qui    sont  deux  muni 

losMJoas  au  quelque  sorte  connexe*  da  L'Initiative  pi  ivéa  Mali 

cette  li  i  M  I  DO  Dpt  qUC  008  DCludoiUJ  de  vieillesse;  l'Un  :i!u.il  fi 
re\tc  rc-pjc  par  la  loi  du  t'>  mars  lXti.'i  :  toute  personne  possed.mt 
un  livrer  de  pension  de  relruite  dOflt  I  entrée  en  jouissance  COt 
fixée  à  un  certain  '-W.  i,:"'  ''vmpie,  pi'ui  demander  II 

liquiilution  île  ta  renie  CO Caa d'invalidité avOQt  cet  dsic 

Sot  te   lu  loi  de    1900  di,  la  personne  assuré* 

à  la    dusse  des   retraite*   |>ur   I  intermédiaire   riune 

té  de  nrcoun  mutuels  reconnue,  a  droit  û  une  allocation 

de  l'Etal   lorsque  le  montant   tuât  versements  effectués  pas  le 

osant    ne  dépasse  pas  W>  franc»  pour  l'année  entière  (2),   Si 


(I)  Cooipk'U»  par  plutiour*  arrAtea  rovam  dwUnoi  à  on  precuer  la 
aictli  parle*. 

i  i,   i.  :.t  .  <-p ruhri»  taCK   Annuairtd* lèçt*l*t.Àlréng., 


1215  i  s  i   mvm.s  n>,  £8, 

une  Société  mutuallctc  reconnue  crocs     our  amener  dot 
lIOlKf  .4  |a  Cfllm  générale  îles  retraites  louche  une  «ulivcntinn 

iiiunirllr    ri    QXC  tle    2  fruCS  |»>ur  CJMKplC   lîxicl,  mu   lequel   il 

non  été  versé,  durant  l'année  cconléc,  une  aoaaoc  de  3  frase* 

m  moins,  indcpendimmu-nl   ■  !*•.    njÈaidea     I *  1 1 •■  ; ■.'■•-     MOT  Ici  ]>oa- 

'.(,n  ..  publics  c/eol  ft  in  condltlo  i  wcpn  isc  d'uni  parfaite  rign» 

i.imii-  iir  la  xrsin.n  ri  des  écrll  ires  de  la  Société.  Las  il. 

■uni  .i.Iiiii..i  benéfici*  i<--io\  *  dr  l'Etat,  MttlCflMnl 

ils  ne  douent  pas  payer  un  ehiiire  déterminé  d  Impôt  «i-reet 
(de  An  A  XO  francs,  selon  que  In  population  »lc  l;i  commune 
torli  de  motos  1  li  iii.ooo  ii  inttnnta  i  .'mi.immo.  Le  rnontaol  rie  fa 
prime  anmwilk  est  iî\ê  I  Meenllraea  pur  fmne  et  par  livret  Jns- 
i|u';'i  ooncurranci  de  15  franc*  versés  (la  LégSalnUon  antcri<. 
lisait  13  ii  \,  l  m  rfersenienU  wi  vanl  île  have  :i  I  attribution  . 
primée  peuvent  ftlre  effectués  Indifféremment  S  capital  si 
nu  A  capital  ii;mt\c,  m. 1: |  le  miI'miIi-  «i.-  I  I  .  I  aal  VCToé  i  CJpiU 
aliène. 
1  entrée  en  Jouissance  des  reniée  est  fixée  uniformément 

1  SB  ans;  l'Invalidité*  prématurée  ne  donne  droit  qu'eus  ri 
rédulteann  rapport  avec  lige  'le  l'Invalide  an  marnent  de  son 
sntréa  'H    otili  «net    Seuls,  les  invalides  donl  l'Incapacité  «le 

naval]  provient  10II  de  la  parte  d  un  membre  ou  il  un  <»r. 
soit  d'une  Infirmité  permanente  résultant  il  un  .-uridrnl  survenu 

ilflll*    1  r-.n  t  ici-    un   :'i    1  ih'immihi   i|i-  1 V  \n  <  u  C  <  le  leur    prnlr 

i   fini  U  montant  intégral  de  leur  rente  non  n-dmlr  CO  l1 
portion  de  l'Agi  auquel  survient  I  invalidité. 

Bien  «pie  la  i"i  belge  ne  décrète  pasrobligj  lion  A  I   ■  uMaoee, 
elle  accorde,  par  mesure  transitoire .  une  rente  annuelle  de 

ii:.--.  |K)Ui   U  •  m  ^  m.  i-.  mil  et   pour 


s 

: 


rai:,  pp   x»:.i  «t  300)  «  doUrmioé  l«»  coodil  001    Moi  loi  par* 

BondamnOM  depnlii  moln«  ii'uu  «n  poar  IvraaM  nnMIqa*  m  rM 
•  jui  .nt  uJiunû  leur»  biont  danfi  ua  but  d»  frmid»,  loi  viciJHrd» 
icvodu  nnnael  uitolat  3G0  ffâo  ■  ■<<.<  *j*nt 

au  revenu  de  000  franc»,  lo»  per»miaai  lugôea,  BonrrSM,  li*bill«»»  cï 
chauffée*  par  un  ptrticuiler  ou  une  in. malien  iiofiplulu'r*.  L»  .1 
priva  par  I*  «  la  «ircontcription  do  1b  r-u.tciic*  du  OfiâldJ* 

pont  4trû  déférée  A  une  Commit*  ion  d'appel,  ci.  ea  dornicr  li«u,  *  »*# 

....  iicuii  atisie  pu  la  Mm«ue. 


s 
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.f.inUrura  «!i.  jJuv  ilv  5">  .tir   au    I  •    janvier  HKH,  lurvpi  il* 
auront  atteint  l'Age  de  66  om    Elle  charge  le  Comité  de  patm 
nage  îles  habltutlona  ouvrières  el  desInirJluttona  Ile  prévoj 

ilu  BDln  ilVlahlii  les  .iti  i-.»lu  i;MiilMl.it.ict*tlc*ii]liiiiittuii,i]  ;iillfiii% 

Locemlbli  -i  iaaafafaaaoïfl»  Quoiqu'il  ail  pu  être  dit  {1),  ce 

ndrotl  àpropr«m<ot  parler ;«n  effet,  il  Coût one demande, 
■  mdc  aubordotuite  I  certaine!  conditions  tellea  que  ta  q 

liir  tir  Hil^v  cl  i.i  i  ftsldcnoc  en  Belgique  .  d'autre  pai  t,  il  p  \  a 
pa  •  le  'l 'ii  acquis  en  quelque  sorte,  i  nisquc  i  n  ca>  <l<     u  -i  ■«■ 
avant  I»  décision,  il  n  c  use  eréaace  ti-;inMiii.\Niblc   aux 

fers. 
L  usure  est  admia  au  bénéfice  de*  primes  Juaqu  ;i  ce  que  Peu- 

tic  des  lomraee  Inscrites  tmr  Bon  livret  aufSaa  pourconaU- 
tucr  une  ranta  imnunft  it  viagère  d«30Q  franca  Pourétablar 
le  maedroura  de  960  francs,  lee  veroementa  A  capital  réaarvl  sont 

t*.  flvoli  ni  fait*  :i  capital  aliéné,  1 1  l'entrée  on  jouissance 

.les  i  Cfltea  Cet  rtpUtè^   BVOh   6té  fixée  Ullîfoi  mnitr ni   a  (m  ans.  Ce 

forfait  IcroI  m  été  établi  pour  éviter  que,  ajrAce  ;<  la  rcacn 
liai  et  I  la  réduction  eorrcspondnnte  de  ta  pension,  rafBUé 
étiolai  ce  rnodi  <'«  placemenl  n'atteignant  que  tardivement 
le  maximum  au-dceaus  iIikjuiI  i.i  prime  nVal  plus  accordée!  ne 
ave  il.».:'  au  d<  trimcnl  de  celui  qui  u  effectué  ses 
uwnta  ;  capll  il  ;  Uéné 
i    ■    .  -,. un ii*.  i  i  l'application  do  la  loi  sont  four* 

nies  pai  un  fonds  spécial  géré  par  la  Caisse  *i*-s  Dépôts  et  Co 

don» et  alimenté  pur  uni  allocation  annuelle  de  D  millions 

inscrite  au  budgel  ordinaire  de  l'État.  Ba  cas  <i  hwdQsancei  de» 

i  rpunniiciirs  pourront  etn»  demandées  aui  Cbam- 

[c  de  i  embourseraent  Les  i  ubsfdes  de  l'Etal 

ne   portcol,   dtaUlcnrs,  auoaocrocnt   préjudice  aux   allocations 

nie-os  qui,  toutes,  encouragent  l'affiliation 

a  U  Cftbenc  générale  dea  retruites    Saur  dans  les  provinces  du 

■••  île  Liège,  ces  encouragement»  pécuniaire*  sont  réser- 

•  menti effectuée  par  l'entremise  d'une  Société  inu- 

batlistc  reconnue  (2). 


aUcf  :  .4  iuKn  U  UgUiaUon  i/u  trso»il.  p.  Itt. 
-.p.  e»  ^a#  rtti  M.  Salami  dana  i*  tttvué  potUtfju* 


lll/H. 
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■  avantages  sont  confère*  aux  Sociétés  mutualiste»  oc  pi 
exactement  aux  Socici  talion   *   U   I  jIw  général*  de* 

retraite*  dont  Ur \  Statuts  doivent  être  soumis  a  la  rreonnabsarxe 
île  l'ait!"  (xmaarmuent  des  subsides  alloues  par  ÏT-iat 

en  vue  irencoarager  la  prévoyance  individuelle,  elles  jouissent, 
en  Uni  que  |>ersottne  civile.  \r  priv  iléons  fiscaux,  d'une  iarfeco- 
tiilr  pOUI  livci  Ir  prvmiri  rtabUvsttnral  ri  nu  use  d'une  alloca- 
1km  <*c  2  franc*  pour  chaque  liviet  an  Icijucl  il  a  été  verse. 
.1  ura ni  l'année  écoulée,  une  somme  de  II  francs  au  motus  non 
compris  les.  subsides  des  pouvoirs  publics  (Provinces*  et  a  U 
condition  t|ucla  gestion  altcbfi  trouvée  régulière  Aussi  les  So- 
ciétés m:  sont-elles  rapidement  multipliée*  au  M  dcccrobce  U*J*. 
ÛBConpUll  1-887  i  va  IWKi,  il  en 

4.76»;  il   y   aval!  en  tout,  au   l»r  janvier   1WM,  Mf7  Voolctcs   ma- 
luatliNtà  v  nCCOXUHies.    Le   ihitlre    total  des  versements  a  |»assé  uV 
836.111.  en  180V)  à  LOTMOa  francs,  en  1901  et  a  1.810.402  francs 
en  ittttd).  1-e  total  des  affllsntions  nouvelles  qui  atteignait  t~* 
en  i«e.  i  1900;  I&.0O6,  m   1901 

grande  majonir    i  I  intervention  dlotei  :•»  ou 

mutita listes  '2t. 


tàlrt,  avril  111)1.  p.  !«•■  ou>  tria  complète  Je  M.  duel 

fa   multuM*  #n   Bttfftqit*     Uni  raJIai .   IflQI 

(1)  M.  Dodè    ajp  ,  i     M  .  I  'I»'  now  *roprontoa.i  cm  chiffra*.  ajoaM 

un*  trruAM|iir  iinj)uri*ntfl  h  DOtar  :  le»  tllilialiou»  ij<mit  elles  k  la  C«£*V* 
dm  retraite*  i|ui  aiaimil  été  Jo  1X>.J«I  en  ISO»,  sont  lombêfts  i  13X4K 
«n  1901,  dont  t31.lt»  due*.  »  l intan entloi)  <Jw  Irtermedialraa,  natroes 
on  société*  mutualiste»,  ce  qui  Uimo  un  chiffra  loul  à  fait  tnaigaifi*Bl 
liour  les  versements  direct». 

Voici,  au  surplut,  le  tableau  «1  reine  par  MM.Mooiet  et  ttouictdauliv 
Rapport  au  'i*  Congr»  n»tionnl  <!••  retraite»  pour  U  afcailUtu 
«ur  le   mouvement   et  {'fntpariane*  d«e  rttraxtt*  pour  la   \ieHXen 
nofarnrneni  depuis  le  Conçif*  iffl  IWJ  |  Paria*  1905,  p.  10); 
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<2)   A  Bruges   seulement,   !•>  chiffra  d«4   ouvrinr*  inscrit»  m    a*aa*  ■*• 
i.4>  eu   l'JÛO  i  C.000  À  la  Un  d«  tï*H .  une  sr.nlo  Je*  8oci«o»  Ua  cette 
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HLIi  VftJftMB   DAN*   UB   l'.WS    tlHJ  llû» 

•  •  !    .  .  ■  ■  <  !■  pli  -1  une  tendance  ;i  un 
c*r,*omtn<  î  - 1 1 r  .  i  i .  r--ii m. m  en  10  ans 


pl#  71»  mdtnhr#K  ;  ch»qu*  annor.  «11*  au  recrut*  l?>  «nv iron. — 
tjéntrmt*.  jaOtvitf  IflOi,  p.  10CL 

un  ijr*  ptnttoiu  if*  rtlrtHoj  m  tietymn*. 

-■-»i»  tUlIOKUtl  do*  r*tr*itf*  pour  la  viaillMa*    I 
Vfcflei  «    i  Idoau  qol  doit  *In  roproJuii  I 


m 

1 

UN 

ll(  Ca»l  t*  cju4    M.  Varto*    cotwtx!«  dAttl    .•  n     Rapport       tûffl    BQS9    11 

**4-l!*XÏ   ait   vu   >e    I  ■  uronux    coiiu* 

*Mttdm.  U  dtC*6«  I693-1MR.  le  iDtl  do  Wf3  >>in  •■!.■    .  p*inp 

alto  do  Dotrvttfloo  dl 

•  rmcataar»,  le»  ver»oroenl*   poar  l'obtention  do  joute»  Il 

^ut«.jm  nu  comfirii  dan»  le»  chiffra  qi  I  ai  pouTtal  rm: 

'»  romrne  continuant  des  j*n*ion*  ourrlOrec.  avalant  presque 

•n  ITO,  Ui--  0  efaof  00  defl    t  do  **r«pment  do  TOO.UOOfr. 

in  titre  «oie,  I»  loi  du  'Jt   mari   t lX>i  *  fuit  effectuer,  pour  1* 

le»   veraoïiieota  «u  faveur  de  ItJttl    militaire» 

■«b'cmi,  ,ur  |es  il  »  «t*  terté  '.'',:. t*7  frasoS, 

*a*Otre#inrUm*itt  lé  il.'h.i!     -i   l  •  ■  n   tS*I)l    compte    iiiiiijunirmnl    .-.n,»...- 

erOjeoias  cour*  de*  dl  .  moi  i  ..  oo  consiste 

n  *  été  de  plus  <ii  i  '  ii  in-  ib  î'rtfî,  ut  de  molli» 
4t  ÎTfrwc»  un  100 

r|o«  cotte  «j-jiome  do  10  million*,  continu*  N.  Varlox,  no 
"'l»!  ic  de  «cr»etnenu  librement  ■  on  lentii  ou  vue  d*  U 

i    tbonJ,  |fl  \c:r,i-Mi<-n:  Ml  ObJifAlOlr*  puni  |«   iiiihiii'u-     PI    0B 

**lH»çtt*ro  mettre  au  compte  do  U  liberté1  lo*  59Ï.1B7  rronc*  mmi 

"™»pir  «ox.  Km  onlro,  lot  luhml'i  du  Gouvernement  ugurout  dan> 

—*  [tout  Î.M1.&Î7  Trance;  on  peul  «voluor  à  un  milliun  e;  d«mf 

il»  to&rentlouo.  tntiii  il  v  a  Hou  do  noter  que  I»  plupart 


k*t»tf  lia  CoiftM  >le*  ralraitOi  nmi  lovent  .,  effectoor  leura  ver»e- 
lal  Pcaorté  à  loar  clôcûo.  d«  tillu  torto  f|uon  peut  dire  que 
^■U  UA'ilic  dts  î'.OOll.OOO  franca  yoihî*»  à  capital  rcervé  pnr  les 
*■*■*•  conu II u«it  .  .n<o  à  longuo  ochônnc».  une  a** 

0 
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de 


les  caissks  or.  arnurra  OVYRI 

pour  un*-  population  de  U.imhïhhi 


C24XMi  livrets  pour  une  populo 
récoltai,  ft  il  est  satisfaisant  oY  constater  qui  n  i  1 s  nombres 
MvretSa&H-Oûfl  (87V«)ftoal  des  livrets  ouvrier* 

il,  k]  l:i:il    I  :ivniin\    I;i  loi  de   tlNHI  iv  ii   par.  fuit    laift   lc^ 
BpprtlWlIsSoiU   en  lEelqiquc. 

Ifnlnni)    1)   :i    semble    qup   malgré   les  efforts   trnti  En    i  i 
rcnls  cdlCS  pour  fnirc  np|>récier  les  «llcts  du  ifjjut'i 
propagande  de  In  Cuisse  générale  des  retraites,  les  Confî 
ci  enuaeriaa  deadoéets  Insisteraux  les  binai  dtiota i»  prévoyance, 

Mi:.l;;li     I  :il  I  ri  il  i  un    ilunniv    :i  i  es    I  pir\!  [l  n  îv  jlisipie  <l;i  tl  v    If 

primante*,  vu  dépit  de   lu    propagande   dtS    ouvriers,  patrons  <: 

eeel.  ,i.i'.!.(|  .n-   ,   i;i  i  neuleU-  ne  M  recrute  tfucre  daM  le*  classe» 

profondes,  mois  uniquement  dnni  i  élite  des  Ira  rail  loi  i 
demande   ee  ijui   se  passera  lorsque  celte  hnnne    roucA:    ftsaj 
(in  se  Iroureni  peut-élre  en  présence  Je  lu  ntoltu     h 
ir.  vaJUonn  industriels  les  plus  miséreux,  le»  moins prévoyants, 
ceux   qui    '.ont  le    noms  :uve^iMeb  nus   Intlm-  nde*  h 

pour  qui  lu  loi.  maigre  lr*si  avantages  considérable*  qo  elle  leor 
apporte,  rcs-teia  lettre  morte  (î). 

Il  est  certain  que  les  Individus  peu  favorises  ne  se  mootr< 
très  disposés  à  profiter  du  nouveau  régime.  Aus» 
naguère  do  recourir  au  concours  des  Bureau  de   bu-ursissacr 
cl  Oc  Icui  Lmpo&ci  I  obligation  d*inacrfi  e  ô  leur  budget  un  créd 
.sjH-ruil  puiir  (uurmi  nus  Indigent»  lrnii.un>:i  \n- 1 
«Ii-,  retraites,  de  même  que  Ton  o   émis  l'espoir  do  Voir  lésas* 
Irons  édicter  d'eux-mêmes  l'obligation  pour  leurs  sroplo 

D'autre  pari,  et  se  [ > I  LCunl  a  un  point  de  vue  différent    le  pu ■- 
Ictariat  a  beaucoup  parlé  de  la  repartition  laissé*  u  l.ui 
du  gouvernement,  ce  qui  permet  d'écarter  les  bcnctïciaim 

appartenant    ù   une    Sneietr    Muni     le*    iiniitums  pnldi   |u«a 

sent  su  pouvoir,  il  est  \r»l  que  presque  toutes  les  Socle* 
tuallstcs  belges  sont,  en  réalité,  de  petites  associations  poAitiqoflsj 


•ut  U  fie,  ano  «pnrgno  plutôt  qu'unn  pension  d«   r«  traite,  K 

Î^OO.OOQ  franc* 

;ij  Ny»«#n»   :   Ldê  r4c§ntti  loi»  toetJj'J  d*   la   fislglnu*  >l.»  ttt\omt 
geciàle,  IG  octobre   10t*l.  p.  136).  Coup.  SnUun  :  Ut   '4tulUU  dt  ' 
6<l0r  »ur   ifj  MfraMsi  ouvrier**.  |*àrU,  190Î. 
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>icn  p*n  t   i*n  vue  «■    dWlïtJ  Htè  de 

leur;  membres  presque  inii:e\  "ni  ln%nit   a   leur  i 
tèfeow,  ce  se  m9I  ['attaque,  de  li  Religion,  de  la 

ftmille  et  dalaPropri  toute*  tout  deacettvrcsqal 

lutaot  a  i  ileroctti  politique  qu'a  le  i  i-  voyance 

•  lea&e .  dam   pn  ique  toux   le*   i  Mages,  Il  .   ;< 

;iu\    DVutlUllttcS    de     m.  iII.-.m       | PprCOfl      '!     p 

et  parfois  puni  leur*  rowhrei 
HE  rcprèxentnnls  <l«  partie  entattftSIU    II  vrram 

eonsmoil  conuse  sur  If  terrain  des  él<  étions  $  Dénli  -  :  pi  bkcjuc 
h  mutuiiliu»  d<  retraites  sont  plus  ou  moine  d 

Wallon*  «le   couital,   des  ^•■■"ci;.i politiques   qui    "ictteot 

juum.i.  oiltlque  que  eodsJ  A  raeratea  tan  menbrei 

■  q  .,  presque  tous  Ici  iiémcs    eu  outre,  le  buo- 
4«i>un(lç  2  francs  que  1<-  gowrernemcnl  octroi*  eus  mutai 

•eut  livret  sur  lequel  il  u  été*  versé  '.i  francs  permet  :i  Ifl 
de  Taire  de*  gen<  \  leurs  Sdfttaa  ifvi    I  :  Pfenl 

îriirintiH  1 1  > 

trepart,  le  prolétariat  .>  considère  que  le  Trésor  public  » 
a*  Gu<  Hommes  fournies  par  lui  ciment  \ 

la  icgUbtlon  nouvelle,  dluon,  donne  •  la  ojutfitlon 

étbrruraUe  d  InvaldlLé  prématurée  une  solution  dépourvus  de 

nhur  pratique,  elle  reporte  à  un  à^e  beaucoup  trop  avance,  et 

i  peu  d'ouvriers  atteignent,  la  jouktaanee   des   primes 

corde  *i  parctmonleusepent;  elle  ne  consacre  que 

gainante  et   presque  Injurieuse  pour  la 

f***coimi«;.  e  ta  dette  de  la  société  envei  t  les  IravalDeuj  i  <2) 

eurs  qui  constituent  une  part  notable  de  In  population 

île    du    royaume    iffu    Belgique,    n'ont    marque    qu'un 

dérépourlc  systi   ue  mis  en  vigueur.  Le  succès 

^beaucoup  plus  vil  les  travailleurs  agricoles,  petit» 

tura  et  doaaaallqi  se  -i  auprta  de  la  petite  bourgcoiaiOi 

ivtinitutri^  ei   du   commerce;   ce  vont  ce*  deux    cal 

i  plus  que  les  salariés  îles  manufacture*,   hante-four- 
•iUrreries,  Ussagi     i  i-     qui  ont  apporté  tes  gros  coatin- 

j}|T«ta  :  Ktpport  prMlé,  pp.  7.  I 

"*"»nsst  :  D*na  t*  J/ouwwi#nj  «ocfafisfs,  Î9  rnart  Wn.  ,..  ù 
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gcnt»  de  motualiates  1 1  >.  Peut-éti  e  poui  l<  1 1  .i . 
trie  le  régime  dcvra*l  il   cire  modifié  ri  bndru  i-îl 

Huremiv   île  bienfaisance    i  I  Application  «le  la  loi,  activer  de 

■•  encore  i:>  propagande  H  iqssI  modifier  sur  certains  pa 
le  mode  d*ttttr!lmUon  des  subside** 

Dura  certains  milieux,  notamtm  ni  an  loin,  en  Angleterre*  ""  * 
i  spracbe  ;"  régi  ma  ■  ■  •  -  :  >-  -  -  d  ebonl  ré  cette  conclusion  que 
tei  citoyens  seroni  taxéi  iu  profil  <i  on  i   rite,  sont  prétexte 

qOC  CCtt*  îuiimiiLê  i(  tint   preuve  de  prévO)    DCC    MHS  I 

qui    m    elle    l'est    montrée    prévoyante,    c'esl    prob 

parce  qu  elle  ;■  bénéficié  de  eirec  i  Eororables  qui  loi  <.ni 

pennti  d'épargner,  en  sorte  qu  elle  se  trouve  doublement  |  i 

levier.    uMCMs  que      i    RlfiSSC  des  pi  113    pHUVI    "■■    qualifié?    «l'tmpré- 

vo>»ini>,  m-  trouve  doublement  km  1 1  lée  '-•• 

Knfln,  et  il  huit  reconnaître  In  gravité  de  robjcction   te  STStéM 
belge  n  tté  présenté  comme  treseoûteux,  non  [m*  tant  par  tull 
Irais  généraux  qu'en  raison  du  mode  d'inlervention  de  l'nuti 
l'n  homme  Age*  <lc  65  ans,  par  exemple,  qui  verte  2  francs  par 
l'Intermédiaire  d'une  mutualité»  presque  toujours,  dam*  ce  cas, 
obtlenl  I  franc  de  prime  sociale  obtenue  par  :  lions  ôe\ 

ru  mi  lires  honnralrc%(%nuvcnt  il  obtient   plus);  pour  tes  '    i 
(|u"ii  rené,  le  fouvernemcol  lui  alloue  non  GO    -.  10II  I  fr.  ». 
malt  EJrnncspai  franc,  soit  6  francs  plu»  2  francs  de  pri 
i  i.i   v.eietè   qui     le*   remet   sur   le    livret;   l;i   VlUe    majore 
de  I  Franc  ou  2  franc»;  la   Provlnceen  fuit  <i<   même,  tir  leflr 
sorte  que  le  versement  initial  de  2  franc»  se  trouve  porte,  pai 
subvention*  diverses  récoltées  de  totu  en  ranca  L'année 

suivante,    i  i  cette  wimme,  il  recevra  encore   au  moins    t  Iraor* 
<!■•  primes.    D'une  manière  générale,  l'on  peut   évaluer  A   .". 

Iron  le  résultat  de  l'effort  personnel  et  ù  l.*>  -,1..  le  montant  de» 
aide*  diverses  (S 

Des  personnes  reprochent  a  la  loi  be?lge>»  soit  «lavoir  rôde* 
le*  Sociétés  \U    secours  mutuels  au  rôle  d  intermédiaires  pro- 


(l)P.  i.  .    p.  409.  gftlaun  :  Us  r*«ultar«d«  U  loi  Mot  mr 

U*  retraites  eavrttrff,  Paria,  190Ï,  p.  *t5. 
(2)  Cb.  Gide  .  fcaaomli  Paris,  1905,  p.  313. 

(  Q  Variai   :  /UppQit  prieur,  p.    1j 


Kfmunm  oovmftRM*  uank  i  i  %  r  ■. vu  i  m  ivomuL  iftt 
curant  tics  ■OUiitlionN  h  la  Caisse  dfi  l'Etat,  C  cm  n  dire  li'nvoir 
tfébdnè  le  servie*  des  pensions  «le  retraite  qui  sembla  rentrer 
dans  ii  on  attributtens  légitimes,  n  esl  certain,  ed  effet,  que  ton 
|jcu  <li  Société* i  onstituét  -  rku  l'empire  île  In  l"i  rie  i'.iun  -r  -..ni 
joinii--  .1  des  BiutnaUtéa  da  maladie  'i«-j;i  tM^iuiitr:.;  presque 
toutes.  Ica  So<  létés  «pu  se  sont  constituées  spontanément  avec  un 
personnel  irrï  n-sirt-ini.  parfois  quelques  dJanbiea  de  membres, 
ne  veulent  qu'ore,.uiiMT  des  peflstooai  de  letrnite,  réunir  les  00- 

i ■!".,  !•■■  transmettre  i  In  Cal  nérale  d'épargnée!  des 

ntoH  «a  les  majorant  ii<"-  tubventionfi    i>    Mes  peuvent  rev 

i  de  membres  honoraires,  'ii  personnes  bienfaisantes,  da 
in.  Miieniv  lUiifiiiietii  cl  de  pouvoir*  publtcs<  De  mutualité  pro» 

■  n:  dite,   I-  solidarité  .  »i  ne  %.uiuut  .in-  ^notion  ;  chmpu 

renl  reste  propriétaire  exclusif  de  se*  versements,    me 

I  i.  is  1rs.  majorations  sont   effectuées  nu  prorata  des  verse- 

njenls(t).   D*aulrea  personnes,  ci  non  sans  raison,  reprocbenl 

«o  lée^slaAeur  de  D'avoir  régie  L'Invalidité  que  d'une  manière 

■•-•m  i- .    puisqu'il    se    Ijiinir    :i    prévoir    qu'un   Arrête    m\  il 

poumli,  nvnni  l'entrée  en  Jouissance  d'une  renia  différée,  cons< 
tttttéea  capital  réserve,  iiutonscr  Cdlrct.iiuin  «le  lu  vulcur  ;ic- 
ilc  du  capital  à  racquisiifoa  d'une  rente  temporaire  jusqu'à 
fcairée  en  jouissance  de  la  rente  différée  (3 

rnolBK,   il  faut  le  reconnaître,  lu  loi   du  in  mal   IttOfl  (3)  a 


i  pràtUèf  p.  T. 

lll  UelU-m  '  tfSt  r#fr*i|««  ouvriftê  tr\  ?>'*>*>'*  (Rftfai  DOFfl    "I  parlent  , 

rrter  IWÎ,  p  318}.  M.  Uellom  «joute  que  I»  disposition  de  U  loi 
taïga  dont  •'agit.  dans  U  pensée  de  rca  auteur»,   doit  penaattrs  I  1*00* 

mir    rjirun*  r»n«.<«  mtnrolln   i   rnuln   prirnAiimninnl  iiic.i|.iililr  dfl  tOUI 

U*,vail,   dn   ,i'  rrr«r  i  •  OKM  jusqu'à  l'nalrc*)    on  jouimtanco  Jo  *a 

M  de  viciUrjttrt.  que  U  urulr  il  iiwpini  !i  m  «a  vigueur  €on»>»le  dan» 

li  Ucuktis  Ja  Iniu.t:..  g i-ijiii  «-il*  r    i-Jii  l'ui-iiclt  .7)  de  U  loi  du 

16  aura  lv6S  i  U  C*n*#  g«n*ralo  do  r#imuo,  «n  tenant  corripte  do  t'igo 
rwl  4a  j>rimunnc  nUeirU  d  lot  i  (dite  naturelle 

:   ■        rite  lui   a'IllipOUil   d'.uliint  plu»  rju'll  no  f«l- 

Ui!  p*%  riwnpaer  aurte*  corporation*  belge*,  jadft  si  OorlDvaataB,  qui» 

»i«  uti  c**ael»f«  kouveni    trl^i.Mi>  t  tnn.KiiiMit  a  établir  »ir*  invl iliilitni» 

ècooomKiue»  «  Ium|<  de*  ouvrier»  pour  ■■  ■•"    i  i  i  latence  de  eea  dar- 

uters,  elle»  rtliparaiSMienl.  ramplscéet  partie*  »oct«tva  da  ri--fcb lance. 

•'Miiicrw^iiti1  '  f 4t  iMoelarioni  pmfrtêtmwtrlUt  n'artnaaru  f/  dou- 


13'. 


■ 


eu  □■  très  grand  effet  en  Belgique.  La   mutualité  qui  avait  «bi 
un  temps  (Tarn  moins  réel  a  reprK  une  marche  aeeee- 

«tante  ;  il  s'est  fundr  des  Sociétés  mutualistes  dans  la  plupart  dr% 
cuniiiitiurslK-U-  î lui,  plus  'titmenàrts 

affectais,  plus  d'un   million  de  Icrn 

ilirrrtrment  ou  indirectement  :i  leurs  bérnfml*:  il  y  avait  dCyi 
n  cette  date  plus  de  UaK)  Sociétés  nntaalhtca  contenant  «ne 
section  dite  «  scolairt  it  plantain  centaines  réservées  pria- 
cipalement  aux  enfanta  de*  écoles  (I);   alo  i  1H98  no  m 

comptait  guèreque  292*  SocMtl  s  de  secoure  mi  a  19021» 

Buitlatlque  eo  sigBalait  A.239.  E^écemalri  i  r  inu-irdeta 

i  n  II     I'  -  PCtl  lltej  ■  subi  une  augmentation  considé- 
rable. Au  I"  janvier  IXtttf,  quatre  Sociétés  mutualistes  ;*os.s<<iact 
7*w  membres  étafriii   ?  Mi  liées  ;i  la  Caisse  générale;  a 
s'était  augmente  péniblement  dan  Ici  trois  année*  qui 
.17  nu   i  SOfi  moi  ibrea,  112   ircc  8.27D,  508  avec   43.208),  nul 
à   partir  de    ÏÎMMI  In    prOgmsIoa  "  I  '    plus  fi 

190U,  1383  Sociétés  n   109.230  membre;   1901    3 
mi  v  i  Tn-iri  i  :uw  jih,  i...  nombre  loi 

<iui  mw'a  été  de  89.712 en  1897» a   plusqtai    h   ibtécrj   1994; 
a  effet,  ittrlnl  h  chiffre  de  138.384  f2> 

L« progrès,  dû,  n  ton  dit  •  $>,  au  peu  d'étendue  du  territoire,  à 
I  homogénéité  de  la  population,  i'i  1»  neutralité  militaire  qui 
éviter  les  lourde»  dépenses  militaires,  a  certaine  n  u  m 
par  le  mouvement  qui.  do  ïs'.k;,  »aea1  produit  dans  les   i 
imni'i's  <  u,    notivciiicut  qui  a  abouti  ft  la  oon*tlttrUoo  dan 


prlan  en  Belgique.  Bruxelles,  1601.  et  U  nonce  >\t  M.  -UrnU 

nia  aelfifeve.  IWfc,  p  4m.  etc. 
IH  ta    Hui%nUté    an    UrlaJyu»  (U  lufarmi  loefata,   t«  juin  «»t. 

irn. 

./     1'      i.uim    .    i.;#,    cif,   p,    4(10,    SjiImiii    :    !,*•»   rrlrjifrj 

franc*  (fteuua  po/u.  *i  />«r<>miint.,   février  IWÎ,   p    .UTi.  P  . 
Compte  rendu  «Je»  opération*  pour  1901.  durante^  oxereie*,  U  CaUM 
de  reuattcft  de  Belgique  n  compte  .ï.'l.oou  personne»  utKlicc»  »y«x  u 
foads  do  rcDiade  49  rnilhoa*:  il  y  acaausi  aeraoonaa  lltatatui 

d'aaaanincea  enr  u  via  avee  un  fond»  d'aiturai)  n*. 

(3)  Dubfttl    t--"\  etiat  p.  tïO. 

[*j  11   n'etl  p»»  »*n»  intérêt   de  dire  que   bton   mji.r-.mni,  IV ...if  m 
ft«ltfi(|ii.'  irait  vie  considérée  comme  pouvant   contribuer  à   la  iliffusix> 


BAITU  <»i  VWftnBa  uaw  LES  rxïs  !  iii.\;-i,;  i^.  ISS 

Jee  de  Sociétés  de  retraite  en  vue  tic  reniiintion  ;i  );■  (.;n^c 

de   |  le*    pour  lesquelles  lu  loi   <!u '.i    août    |St»7 

«  abiils.se  il  lî  Infl  I  :"i>:<-  minimum  <l  : ifl i  1 1 :i  1  i« m  :'i    l:i  Cnisse  de  i  r- 

ireJtc,  pria  :  10  tas,  ont  obtenu  do  (ïouvcrncuu-nt 

lu  rvoiMinni.vuince  ci  la  promesse  de   ponvoli    participer  aux 
Bttbal 

Îa:  rc;  t  K  :i  des    :i\  OiiOflCS    nrK   qu'il  mtiiîI  InJQSV 

cottUalaTi  H  sollicite  L'cftorl  personnel  puisque  Le  subside  n'est 

■ccoi'i'-  qn   -i  :nii  qM  h  dé] tôt  a  déjà  fuît  dei  ter  lemente,  il 

«urexcitc  la  volonté,  U  méai ige  la  liberté  d'action,  llencouragn 
momie,  c  esl-A-dlre  l'abandon  de  dépenses  mutiles,  trop  sou- 
vent nuisibles.  D'autre  part,  en  Ealsanl  appel  atti  Sociétés  de  I 
.secoun»  mntuclfl  prises  comme  sini|iU      -.<■<  -i,  t<  -.d'affiliation,  le 
léajsUateui   i  fourn   des  FaelHtés  nouvelles  ci  il  a  procuré  do* 
es  donl  iiiiiiiii  icni  les  travailleurs  de  l'Etal   BUcaoncn* 
el(|uc  -soi  u-,  li-h  premiers»,  soutiennent  leui  persévé- 
rance. Ica  obligeai  praUqucnu  ni  .i  In  conlinnil*  des  versements, 
car,  wns  un  Intermédiaire  nul  dlrlaji  sel  s0qi  ts,  il  y  :i  Usa  de 
dre  ijiit    l'ouvrier  no  laisse  entraîner  A  dépenser  pour  lui- 
ie  el  pour  les  siens   les  petites   tommes  m  pénlbleaient 
owtt-t'iêeft.  Bai  une  Société  de  secoure  mutuels  l'ouvrier, 

conxlammeni  u-uu  sa  éVCll,  WM  facilement  cl  uvec  fégolaii  I 
D'autre  parla  lf,,i  muiuulttée  de  retraite*  épargnent  tonte  peina 
a  leurs  membres,  elles  fbnl  prendre  ;'■  domicile  Im  cotisations! 
1rs  centralisent  et  =vc  chargeai  d'cfffcctucj  les  versements  A  In 
Caisse  générale  dei  retraites  L'Étal  y  trouve  son  compte; 
en  osai  r :•  ii i  nu.  ntiasfon  dont  elles  l'acquittent  tréa  économie 
qoeaneot.  les  Sociétés  mutualistes  lui  évitent  des  souda  et 
i   nliuinUlr;dto(i  (fin  ser.iieut  i-onsideruMes,    l.n   outre 


N 


«In  iac«»  J'ep«rnfif.  En  IftfiT.,  l'illuMin  juriM-mmi:to  Laurent  tvalt  crée 

ua  luouvAuicnl  en  fiumir  dft  Ix  firSstfon  «l"\  CarWM  «l'*»p»rgji«  «minime 

poor  roenelttlr  U*  p1fe<N  d©  monnaio  <|U«  lo»  parmi  U  donnant  ù  !#ur* 

«afanio  pour  leur*  menât  plaisir*  ;  l'initiative  n  purfaitommit  rea*»i. — 

Ltt  CûUêtt  il'ép*rgnn  neoUiret  m  6*lp<Qua  (fluUrf.  d* 

ts  Société  tt*  proiÊCt,  dM  tpprénttt  ri  xUt  <■>>(  employés  dnnn  le»  mmu< 

:t   vu, 

(I)  L*v*o«.      /.<«  nenaiofra  «Je  vledlffan  *n  Uelgi'qu©'  fTrsnM^Sleni  of 

(Se  Mcwid  fnleraal(en«i  actuariat  Co'ip'm.  Londres.  1891*.  p.  7?S). 


i:;i.  -  i  usms  t.».  HKTHArita  ouvatta 

île  ce* avantages,  la Société mutnj»iist<  i-i  i  t.  ■■  m<  . 

ton!  de  1res  Important*  privilèges    I  kCrSOnai  qOtkfHVÊl 

MO  étal  da  tari  une  <*i  le  i  hlflre  dlmpoi  qu'elle  paye  r<  ■ 

•les  prime»  de  l'Etat,  en   rwiffllamt  it  une   mutualité, 

île  ne  pat  TttVBT  plus  de  GO  francs-  ht  il  au  très  fnveurs  mm  itvoin* 

Emportait*!  mai  rénervéca  ara  nnituaHti  i  reconnues  (!a  Ailiuv 

lité  de    l;i    i  en  n  .  n  ;i  i  v.jiiicc    rsl    In'-v   \i.r  |  ■  :i        qui     sunl    :nt    noiubfc 

•Je  l.oD9  1  ■  » ■  ■  t  i  N'.ii  étendent  tettraopcration  -  .  i  coatrc 

i.   m .ii.i.li.'  al  le  connexes  et  2.612 sa  bornent  É  faciliter 

1  .ipplio  ition  de  la  lot  sur  les  pensions   d«  1  leUlesae  1 1  | 

On  ne  saurait  s'arrêtera  Ponjcctlan  (2)  que  si  li  l»»i  île  1900 * 
âûttnè  un  Btuor  COnsidêr.dde  aux  klcxi  de  pr£voyani 
'it;<  .  forci  'i  Mao  da  reconnaîtra  quant  las  ouvris 
.-i  l'.in  .  i ecipitent  pour  proiitei  des  avantages   tocu 

mu  niasse  »i  Insouciants  cl  de  malheureux,  s*cxctnant  sur  la 
modicité  de  leurs  lajfrins  pour  ne  pu  vemer  de  COtitatlOB,  re>- 
Eaatan  dehors  de  se*,  hienfuils.  I.:i    loi   ne   peut    p«n   pare 

louctaiioe  ù  moins  'i  empli  1er  rar  l'Indépendance-  Mais  allfl  [ 
ngjh  .i  ir  ...n  il  .1rs  travailleurs  ne  gagnant  qu'uo  salaire  trop  mo- 
dique* Ba   Belgique  on  --.lit  I<*  comprendre.  Prévoyant  q 
l'homme  qui  nu    pus  su   économiser  est  un  client  certain 
Bureau  da  bienfaisance,  on  s'esl  damnadé  pourquoi  roux. ci 

viendraient    pas    préventivement    rn    :iide    BUS    Ir.i\:ii1!cur\.    en 

affectant,  quand  Ua  le  peuvent,  par  de»  veraamonta  ;<  cstpJ 

abandonne,  une  faible  partie  de  leurs  ressources-  A  Li  i 

tion  de    pensions  de    vivillcsie.  Le*  pOUVOtM  publies  IM  1081  [ 

éloignai  de  les  pousser  dans  cette  eote:  la  Imputation  para 
m  ii le  de  Brabant.  pal  exemple,  a  Invité  le*  Bureaux  de  bienfai- 
tance  de  le  province  A  inscrire  s  leur  budget  un  oréditspéc 
ii  l'cllct  de  favoriser  l'affiliation  des  pauvre*  s  In  Cals**  de  re- 
tralte.  On  espère  ainsi  que  ces  mesures  pourront  atténuer  un  peu 
In  situation  d'infériorité  dans  laquelle  se  trouvent)  "  nota!  de 
vue  de  la  constitution   tti    la  retraite,  les  travail] 


on  m* 
,rdev 
vr  la 

BDO> 

; 

en 
.ta] 


(1)    Pli*    el    lioilnn    :    Queitiont    pi+tiqUêt    de    tryi»Utiun    oucritv*   et 
[1)  NoUmmcnl  par  M,  tl«Coal«ataai  op.  éd.,  p.  276.  V.  D*d*  . 

p.  «a. 
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tttloot  légales  prltCfl  on  leur  Viveur  M 

uiffisante*  à  ii*p;uci  <  1 1    Bîco  dea  personnes  peu- 

'i.  m  •  pourgjtafcalbtT  l;i  ;><h.i<>n  i!  arrnil  ne»-»--. 

toirc  <|uc*  u-c  patrons  latrodutalssaal  doue  [«un  ttabllssemeoti 

l'affiliation  obligatoire.  Ce  no  Kn  it  p  il  Ufl  n- hec nu  principe,  car 

auit'    !  Bllntton  <|u<  le  pilron  fait  résultai  an  contrai 

ik-  travail     iolrc  chose  est  1'aflUiation  Imposée  d'uiu    façon 

lad 

TmiiHoiv  ri  mas    boi  dw  la  question  *\c  6flvo4r  si  Isa  Société* 

inuiiuilivii--.  ion!  exemptes  de  toul  reprot  be  bu  pdol  de  rue  *In 

fonctionnement  et  m  ri  les  offrent  t  ouïes  nuronlies<2),  II*  régime 

litige  impose  ;m  budget,  c'est  h  iiir-r  sus  oootribUAblee,  dei 

dfearfSS  (le  plUS  en    pltU    OoilsUlcrcihles    pour    unr    i-niiliitifition 

ajnl  ilnét  aécesssjnmieat  rester  raudiqueà  moins  do  COftttlUiei 
un  fanlc«o  acesblanL  Avant  II  loi  actuelle,  en  îwu  PÉlal 
ItHHBJuail  il  llllllliuill  HO  fini!  h'iincs;  en  liMKi,  il  devait  dumn  r 
ir.iin  i  ei  en  unh  ii  dépassa  le  erédli  piimlllvemenl  Qxé 
•le  ISnillioas.  I  a  tubvcotlon  •'est  élevée  iu  lots!  de  13  raBUons 
MO   <  OCa  doal  U.i.VHKX)   francs    pour  1rs  .-illn.'jilunis  «ir 

i..ne< . -.  ;m\  vM-iiijinu    il  «'si  A  noter  que  toutes  le* 
poraoflflaa  qui  exctpeoi  de  leur  RUmtlon   pour  participer  nu 


il)  3*i*un  i  />*  rssvliali  «i«  u  toi  Mg?  *ur  /*•*  refrstiei  eauNrléreSi 

p  41*.  A  Sa»rh#fà.  dCPOftl  le  1"  Janvier  l'fcHl.  ROM  M  ICsMUftSa  (t* 
VWlsaHCI  fhUiesAN.  Parie,  ItfVl.  p.  30),  lo*  »**i«tôi  .lu  Bur»iud«  bi»n- 
r**i**nr«  Mine  *flilic«  d'ooVn  aux  r  ...  (.  tftsdl  ■SCOtTI  mutuel»  de  Ucom 

Buor  *c  c'ait  !•  Iiu.-puii  ijui  [t*ii'  laiécralermuii  i"«'v  cotleslloae. 

.')  S«lon    M.  OuhoudNnglii*ii   {fn$litUtion$   il»  jirwroyturt  :    Ktlgir/u*. 
Bruxtllot.  I.OO,  p.  19),  i  part  lu  (JniMO  gcnoraU  et  quelque*  institution! 
•»,  lo  ot|Mitio«a  de  pio  franco  beige»  prA»ofllcnlt  d'uue  mani--' <• 
■«oerfile.   deux  vice*  oueniialft  :  lit   sont   imprévoyant».   Ils  msoqaviu 
aasp  te:   de  »onl  imprévoyant*   pare*  qu'il*  n*  proportionnant 

péa  Pimpcrtanco  <U  lour»  retsoiKoes  À  retondu*  'lo  tour*  eharge*.  puis- 
*  a*dr«9»uit  p»»   périodiquement   leur  bilan   complot.   iU   ne   «ont 
M*  wittiublr»   p*     •     i"  "       DO  NMaot  IUS   ditnr»*»  caU'gurio»   d'affilié» 
dw  roiilr.i  pat  en  rapport  avae  le*  ruqur*  qu'il*  »C- 

<»pt«ot:  il»  maaqaoai  >1  ■  qvit«  lorsqu'il»  font  <]«pandr«  l'oeiroi  J©  p»n- 
•iew  4e  ffieilletAc,  pat  nrinplc  i].<  u  coodlUvs  <lc  In  cuuiinu)tù  d«» 
■crvice»  et  lorsquTsIi  m  remsiieni  p»*  A  l'aJRUA  qui  »o  retire,  pour  an 
■mèfteii  p!»u*in«,  u  p*n  -lo  u  rortoM  de  riiutltnuon  -t  ixrpi«iit  il 

âBfut  lcn**eiuent  Jroil  de  preiaodre 


S*    le 


i  H  un  ii     ^trrs  ovtrièrbs. 

bienfait  de  la  laide  Îîhhï  ni-  sont  ju%  .idiomes;    i  In  ras  une  «culc 

province,  le  Halnaut.  <"hi  -  *dei  ouvriers  Je  05  ans  i  fr  Isa  .u?stU 

pension  en  Invoquant  Icnrindigcni 

m  ki  iik'iik-  proportion  aval!  existé  dam  toutes  les  salit 

%încet    l'Hat    m-    mm  ri   ii   t-  de    137.610 

el  il  m u i  .ut    l:illn   dISpOSeï     <l  mie   viiiimu*    tuUilr    île   12    million 

IS&415  Erucs(l). 

On  1 1  ■  l  p    m  I.iii   p.itliculn'1'.    df    !;i   fiecUfté   a\ec  laquelle  le» 

Comités  do  patronage  se  prononcent  pour  l'allocation  d< 

Il  esj  certain    qu'en  tflûl,  ITDioOû  viclllsrdx  de  **.'.  sus   «-i  plu* 

en  ont   bénéficie,  ce  qui  représente  environ    I"   ■  .  tir  b  popu- 
lation «lu  messe   ûge.  CeM   là  un  point  fuirai?  de  lu  loi  belge. 
.i  ratant   plus  grave  qu'on   peut   redoutai   que  le  secours  e> 
vleJUeese*  de  passager,  nedevleooi  Inseirsibleenea    défini  I  0 
•'accorde  suas]  «  trouva  losufflsaotcfl  lee  ucstires  d'exception  es 

faveur  des  personnes  Agées  de  55  à  58nns;  colle  l*  k  Iraeri- 

soffe  parait  trop  courte  et  H  ■  même  été*  question  de  l'étendri 
josqa  i  i  ftgc  de  15  ans  (2), 

En  dépit  de  tout,  le  législation  actuelle  semble  bien  sccoeUBi 
d'une  Tiircju    ^.■iii-îiilc  rn   H  H  «I  que    Au  Congrès  international  d« 
eonraterce  et  de  riodustiie  réuni  A  Oatende  en  tout  IBtt 
1rs  orateurs  i"it  été  unanimes  :'i  la  louer;  les  objection* dirige?* 
contre  elle  se  reméncnl  frdeus     la  liberté  aubaldiée  ne  ; 

jamais   atteindre    le    généralisation    ni'-!-,      -m    r  ;   iliiutrr    j 

iteur  a  eu  tort  de  laisser  de  côté  l'assurance     m 


(t)  Halaun  :  foc.  cft\:  P.  Louia,  op.  cit.,  p.  tOil  et  110.  Dan»  <*u 
nier»  loiupH,  M.  Dodo  {La  iociàliê  de  accourt  rnututl*,  p,  *; 
chiffre  lo  coût  <tu  rûglrnc  beljçe.  En  IWM,  le»  fm»  incombant  arR(»l  »*( 
et*  le*  tuWnnU  :  I  lOOOUti  frsnei  d«  primo»  de  n  fr.  OS  correspondant  I 
1  ■*:;..  < hki  franc v  <Ip  v«nipmrfii»  primât;  ItO.OUO  francs  <ta  prime»  ê  î  *'  • 
frai»  d'adminiatratfou,  soft  1. 710.000  frênes.  A  ce»* 
Hiiiiiiie'do  l.tlO.tKXi  f  iiir.,  it  i  m  lieu  d'ajouté*  ITtl-uOU  allocation»  40 
ffi  fiança  accordée*  a  do*  vlolllards  ayant  Atteint  t'aga  da  tt  a»«,  ea  flti 
corratpond  »  tu  •/.  de  la  population  du  môme  Ago.  ioit  I  I.450.UO  fraeet. 
On  avait  (i  evn  WXt.OOO  franc  i  (imuc  In  montant  de»  chargr*  t*  Jar- 
din»; on  dut,  par  la  suite,  affecter  k  coi  office  un  fond*  >[i«fiai  df 
\2  million*  an  1901.  pretnii-re  aonda  d'extrdca  do  la  loi:  lea  Jepan»» 
-  nnont  d'âtro   uni brisa   »e   «ont   ôlevéea  a  13.  IQi.OCO  franc*. 

Çi)  i\  lmben  .  /    >         ï<tté  j<»  hreoeUlears.  p.  £4. 


Ken  UfcM    i  ES   PAYS  i  nuM.i  RJ  !  0 

i.iîïli-niriil     t. il     «lie     :n (jointe.     N  '';'  B  D  0  Lfl«,       I      H    :nnc 

mutunlkU-  t-l  .|n  il   résulte  de  ta  loi   de  US'.H  n  n  pus  paru  mif- 
i  dans  rarulni  milieux  ouvriers  el  tocialUtec. 
Il  s'est  trouvé  »irs  personnes  pour  penser  que  les  coopératives 
i;iîcni  résoudre  1c  problème  des  retraites.  La  fait  ne   dcél 

P  mire,  puKr|uou  Belgique  l'âCUon  coo|ior:iliv<'  -.<•  ion 

pond  n\rc  r-iciMni  todaliete  <-i   puisque  U  i«*  ff**fla*">  Bocpé- 

Idéré  iiDu  mi. ii  rnenl  comme  i  une  forteresse  pour 

ibarda  la   locléti    eaplfallsii    ai  uips  4c  Domines,  de  terre 

el  de  puni':  de  qtmtre  tierce  <  1  )    .  mais  comme  UN   I  Mur-mi  ilu 

le<2)     &  rvaot  «le  centre  d'approvisionnement,  de  rellle- 

ineiit.  il  insii  iK-tiun,  de   récréation,  de   rnOfsJIsntfon.  Ainsi   lr 

■.    Vvonut    U    Ci  and,  fondé  en   IN*»'  pat   quelques  ouvriers 

■<M'i..ii\i*".  auxquels  le  syndical  destlsaeuj  i  avait  i.ut  oneevanee 

tir  !>,<KMi  francs!  I)  .*n  vue  de   !:»   eonstitutlnn    ihm   ,>;i  nupi-im-nl 
i]ui    \'.ippiiy.mi    .11:    I.    •  1  -  -  ;  ■  «  - 1  .iliiiu  «lr  i'<  m  sommation  pOUT 

n'assurer  des  ressources,  el  qui,  réccmmcnl  encore,  comptai! 

7.000  membres,  loin    K  se  borner  n  vendre  des  marebandises 

mu  prix  ordinaire  de  détail  el  de  répartir  cm  Dn  d'exercice 

ces  entre  les  adhérents  au  prorata  de  Leurs  achats  maie 

CB  bons  de  Cou BOnsTU  il  lon>  •  '  Créé  dc>  institutions  aecrv»oircs 
ayant  un  but  de  prévoyance  ;  non  content  île  lui  n-  ilrs  nsMir.-uices 
en  eau  ieel  de  distribuer  dea  secours  en  eu  de  décès, 

■Inorganisé  une  caisse  de  pensions  1  partir  du  I*  mal  1807 (4> 
L'nc  retraite  de  iSOCnsnca  est  service  tout  membre  de  I»  coopéra 
live  du  VùOTUH  qui|  Min*  aucun  versement  spécial  :   U  est  reste 
leti-    )"•  ■iil.-mt  vingt  minées  s.in-.   .un-tin.-  mtef 

iipiH.n.  soll  pai  suite  d'un  départ  volontaire,  soll  par  suite 
■  lusioi  .  -    ses!  toujours  appi  0 visionné  .1  la  |jouloii*reric  du 


{\)  VtsNlcr»  ciile  .  te»  È*iOCiatlon$prQ  .  v>  d  SrtffSflJ  *f  il'nu- 

IHtfl. 

Si.ielic.  cite  p*r  Ch.  Gide  :  les  socictés  eoopèréttM  de  eonsom- 

: 

)'■'.    SocfJt.  une  A.  n"  2t. 
ras    HsoesJ   :  1-   t'ooruil    •)*    Ganti    <r«  Hifcrme  ■ocUJ«. 
ni  iw7j   A.  I.<«#r  :  rfecAopi  rattfi "*  r(  1  iH-^ninii&n  «ou («If «fa  en 
Gide     ;.r»  »oivi.«  rooplrjj^vea  <■'•  consomma* 


MCS  <    I  U   Ot'vnn 

fuit  des   achats   pour   une    m  m  me 


MO 

Vountit  et   a    fait  «les   achats   pour   une    munie    déserndaer 
(3.600 francs) box  naguinsde  chaussures,  d'aonagea  eJ  i  i 
nantit  d'épicerie;  >  «•■  sttetnl  <hi  ans.  ot  engagement! 
sembler  d'aulanl  plut  lourd  que  In  pension  osi  rcvcnlbl 
ti-ii*  «le  la  veuve,  s  it  n'était  ittlpuM  que  le  paiement  se  foll  ni 
il  .11  lui.  1..1  pension  df  120 IV  pcul  ftu e majoj  Dde  i  ii-  puurcna- 
que année  de  sociétariat  et  de  1  Franc  aussi  pourchaqi 
de  francs  en  plut  îles  minium  de  20  un*  d'âge  el    ilo3,lMi  franc* 

it':u-li:il-,  ii|ili;;;ili.iirv 

Pest-étr*  l'Idée  e-t-elle  été  vralmenl  Inspirée  par   le  di 

venir  m    mi.-  :m\  ir;ivjiilïours,  bien   que   pourtant   le   i 
n<l  m  te  |>:»i  \:\  lui  (lîiiiiiwc  lotit  loit.mt,  sinon  pluv  efficace.  Il  ne*T 
pas  témlrabra  da  penser  que  cette  combinaison  »   été  imaginée 
soit  poui  murer  à  1»  Soc  lété  des  clients  certains,  nul  ne  \<uil«* 
courir  le  risque  de  perdn   m    i  o  tîon  en  taisant  d«     nchuu  dan* 
d'autres  magasins,  soll  pour  obtenir  des  adhérents  I 
des  résolutions  prise*,  puisque  l'exclusion  dispense   de  pi 
pension  Dans  tous  les  cas*  L'opération  semble  quelque  pi 
sardéc  .   6n  dépit  de  l'enthousiasme  qui   i  uccueilli   In  creatien 
de  i.i  cafa  se  dai  pansions,  il  est  permis  d  avoir  des  doutas  surir* 
résultats  de  l'entreprise  car,  somme  toute,  le  succès  esl 
donné  i  troisi  circonstances  qui   ne  sont   qur  de   pures  rten- 
toatiléa  :  le  nombre  esses  restreint  de  pensions  à  sertir,   l'ami* 
mentotîon  dos  achat*  aux  divers  magasins,  le  maintien 
proportion  des  tiêiiéllces  relativement  nu  ehillre  total  d 

Les  données  concernani  lu  période  transttoli  v  de  Ut 
aboutissaient  ;i   des  dépenses  forl  lourdes.  Pouf  1897  el  1*W,  il 

s'agïssml  drllMipen: isj  lUOlr-,  suit  UOUI   chaqi  12. 71»; 

pourlHmi  et   lUUti  de  1*.    ou  chaque  (ois  18.720;    pour    1901  4 
KM2,250,c*est-é  dire,  pour  l«deuxannees,60.ûX»iranca;B)Ou1  Nfl 
cl  lîKM,  on  note  345  pensions,  ce  qui  représente   poui    Et  i 
années  11.400;  pour  liKifi,  199  pensions  ou  "'1  180  in;  poar  lïe»» 
569  ou  B&36Q  tança. 

il  contient  d'ajouter  que  le*  Institutions  patronales  «tu 
t.Miiiin-nt  poui  servii  des  pensions  de  retraitca  aax  trat. 
de  l'industrie  ne  sont  pas  aussi   nombreuses  en  Belgfiqw 


[\)L*  Foerufl,       octobre  I8fl6#  et  V*n  J*u  Hcuvel  :  :«.<•*..  p.  » 


\\<:i:tiv  III  ■ 

MHihaJwr,  mal|  <•  ce  aju*on1  hU  des  Socléti 

■•..  poui  '  es  Caisse*  tu  m  de  rialtlatlvi 

^iducflc,  les  rc:«-  plupurt  «lu  tcrnpl 

■  m  pnlroniil***  %*ulr-.    •■  IBS  I  inU-rvciilion  péett- 

■.m'\;  itno«  beaucoup,  l'affiliation  cal  imposée 

iployenr.  il  n'en  c%i  auiremeol  que  poa  les  CM    m  taa> 

il   .  qui  -.util  ulitm 
r  nli-   ll<  BtS   ■  en   bh  I     i.nr    UlU- 

rvn&oo, ffaémWnral  tic  nu-nu-  Importance,  ullnufc-  |inr  fêta 
irnemenl  n'ftsi  pas  toujours  Irréprochable  ; 
iwpim  ut  de   rvlnlion  aftn  Dltti 

hm's,  I:.  Ilxatlon  dos  poncions  et  fle*  versements 
*fiarhii:.iiii  ,  les  fonda  apparti  tant  i  ces  Caisses  aool  «-union- 
fl»»..  ■  rlablissomcnl  «lont  cll« 

i  il  foui  ajoaler  que  des  patroaa  «»ni  préféré  verser  et  les 
taain-  la  en  opèrent  ci  leurs  lobventions  ■  h 

ûw»lr<(t-  rttrailea  pneu  l'acquisition  de  rentes  viagères  dwnt 

'!  I   l'-nlh'-n:     0  ||SSaO<  i'    '■'    filé*  b60OU  66  .'Us  il  ) 

!■    HII1I4-V  .i,  .-il  Belgique,  na  régime  portlcnlfteri 

très  de  prévoyance.  Lee  [nsiltuHonj 

.1-.  i-i  (|iii  onl  i  nul  h  il'imjMirlnnls  \crvir«  sonl 

^ft^uHii  de  llnittotlve  |N  i  i  6c  8)«  Wcb  (pu  soni  rcmpfn  dt  la 

da28more!88Xln  purin)    ii  <ni  uni  Galseai  il 

art  hneotamenl  mcaltatlve  si  qnTI  "  \  - >  ■  *  aucun 

[onction  obligatoire  poui  les  concessionnaires. 
lants  ticoiiciii  largement  au  sccourN  il.  1. 1 1- 

■M  1000,  i  osaient  ô  100  'nnj  rrnncssnrles 

h  ellee  avalent 


«a* 


Wf*«»  I  Le»  pension*  de  eftCUeSM  en  fieljpfaiM  |7r«n««tlion» 
icttiariii  Cungretê.  LuaiJ  pp.  704 


•t-  5<*itrnWd  :  Ler  Csietej  <f*  ptévoyêfiét  tf«i  ouerfers  mil 

D     •       qi  :■«  AUxCdJmi  cl*n  ou  pn>n 

***«n  rrgnr*  ri  en  DWpf<JU«   (fiujfrl.  <it  U  Sut:,  (fr  lrui.il.  COfHp., 
_»*te*5f  p.  341 .  Etc.).  De  Morciu  :  Cri  ii*urano*i  ouertéraf  (la 
*u-*ir,  *o4i  IM).  G.  L.  :  D#  Ib  cdut/icn  lehusfU  <t««  Cafuti 

*Vt  rf«  j»r#roy*ic(»  rn  fiucur  des  ouvrière  mintvrs  et  des  te- 
*  pr^uoy«ricc,  dvcoiubrr  1WQ). 

.  ».  m. 


W'ï  LES  CAISSES  DE   h'Il-Mlf 

BRI  insUluée*  en  faveur  de»  mineur*  en  Heigiqur  ont 
leur  origine  première  dans  le  drorel  «lu  2fi  mni  W1S  rendu 
loaali  domination  française  pour  les  ouvriers  bouilleurs  dade- 
uarlciucnt  de  l'Ourlhc  :  tOOJ  '    ou  empJoyéi   sans,  y  tire 

fOTOé,  à  la  Vii  onnant  une    retenue  iJc  '2  •/-  participait 

an*  secours  d'une  Cala  iluée  au  inciyrn  d'une  rotlvatlnn 

potronulc  de  1  S  a  de*  Pilaires,  dette  création  disparut  avec  U 
régime  français.  IVmliint  la  période  hftIlaiwMng,  malgré  le» 
efforts  de*  v  |H»ur  le   rétabUfaeintllI   de   l'ussocnitioa 

di-  l9I2aalorts6e  par  lecUcrel  du 20 mal  mi...  le  jpourenwaHQl 
ie  •!■  >  ton  cm  mesure  d'egli    pool  foui  i  II  di  -  pi  nslons  en  m 
temps  <|ii<"  de*  secours.  Naturellement,  rien  ne  \« 

de  temps  nprv*  lo  constitution  de  la  Belgique  indépendant* 
institutions  «le  préVDJftB  ni  i  1  ) 

lui  IK,*i'j.  25  exploitants  de  mines  située*  «Uns  le  pays  di 
eurent  l*idèc  de  fte  grouper  cl  de  constituer  uni    I 
de  prévoyance  ;  le  il  , juin  1839,  un  Arrête  royal  l« 

Statuts,  ot  exemple  fut  suivi  pi  successivement  furent  nolort 

icsi  i   v  iin.i  il  r décembre  1830)  m  Uoni  (90 décauVn 

IHIO).  Charkroi(31  décembre  1KW|,  du  Centre  (30  septembre 
îxil  )  ui  du  Luxerubourg<2'.  t  Statuts»  UK  ipi'iU 

furent  élabores  alors,  distinp:uiiipn     laturel  i   unit  ta  Caisse  rw»- 
tniue  ui-'jup;ini  tous  Kca  établissements  d'un  bassin  «  i 
boultiercl  la  Caisse  ptirtiattirrc  propre  i\  rhncjuc  cteJritcavOMfll 
0D  exploitation;  ils  séparaient,    relativement  aux  Caisses  com- 
munia    le  «ecriurv    qu'elles  distribuaient   en  «roiint    ordinaires. 

comprenant  les  pensions  viagères  et  temporaire*  en  eus  daevi 
denl  et  les  secours  extraordinaire:*,  qui.  d'après  le»  expres^on* 
des  statut-.,    étaient  ceux    que    la   commission  administrative 
croyait  devoti   accorder,  ^  raison  île  leurs  besoins,  a  des  ; 
Ches   parents  du    défunt    n'ayant   point 
dea  ouvriers  blessés  grlcvcmcnl  mais  non  incapables  de  tr*\  ■ 
\U  1    ic  vieux  ouvriers  devenus  Infini 
Lne  loi  du  2.S  murs  1868  u  vinon  donné  la  sanction  légale  m 


(1)  H  eU  do  toute  Ju«lice  de  formater  >\\\r  il  lec  irHjeoiPur*  des  mine* 
ciat  fait  beaucoup  a  cet  eR*rdt  le  »uceôi  en  «lu  turtovl  »  M.  Wuiebers. 
Cf.  son  étu.le.   AnnêUt  H-$  irauaujc  p*fcfle«,  t.  XXVII,  IMO. 
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jà,  .'in   moins    confire,   muis  icrhunts 

eondîtions,  le  Maéflce    -I.    le  personnalité   civile     Haie    elle   ji 

ircini  leur  droU  d'acquérir,  puisqu'elle  m  pertMi  pat  La 

•  il  il'iiuiueuhles  cl  elle    n'a    pas  jiceeplr   IVntnV  de  df* 
lé|(DéftOtttrSerl  dans  les  COPSOfls  d'fldniinislraii.m.  D'auli  ■  •   |).»i  I. 

I  CaitMa  sont  organhêe--  SOUI  le  contrôle  du  gouvernement 
H  al  elles  «ont  rendue*,  tnliduircs,  l'adhésion  des  Compagnies 
BrinWre»  e»t  «acnUcllcmeni  fjcuii:iiivr     les  e\|  i.  ■  m   le 

droit  de  donner  liiueim  ni    Uni   «dlic-simi   ;iii\   «".aiss.es   de   pré* 

inee  établies  dans  tes  centras  d'exploitation  de  mm. ■-.  !<•■ 
plus tarportants,  ll'rf existe  dans  Iob  textes  applicable*.  .1  la  edb 
tierr  aucune  injonction  obligataire  poarles  cojiccwloonatrea  1 1 1. 
Du  re&te.  antérieurement  I  Ui  loi  de  1HM.  il  avait  été  reconnu  f2> 
que  le  gOOVJ  1  ni -inr  if  ih  pouvait  Imposer  iluns  un  cahier  des 
chargea  l'obligation  d'une  alliliatiun  :'i  une  CsISBO  de  |.r.-ui\:ino-. 

unr  pareille  obligation  ne  rcntranl  pua  flans  lai  mesures  que  le 
pouvoir  c*ten  droit  d'exiger  des  conccsstosuuiree* 

l»r  menu  QJU'auciUM  l"i    I  oblige  les  coiicessionnaircK  à  IVirnlt t 
tits  CaUics  de  prévoyance,  il  n'existe  aucun  texte  imposant  a 
aajl   I  niii-;  iii.in  1 1" v  patlicipei  ^'^K  mais  il  *-st  parfU* 
al  Loisible  au  patron  d'obllgei  la  bra veilleur  i  ferscr. 
ci  les  CaJactacoDamanea  de  prévoyance  a'oal  pat  :  ftclani 

1  Kébttl  le  bénéfice  et  le*  charges  de  la  reconnaissance  par 
\r  gtnisrriirniciit  «est  seulement  le  4  ortnhrc  1  «7*2  (pic  des  Ar- 
rêté* roviiui  ont  reconnu  lc%  Caisses,  «lu  ba ssin  de  Churleroi  et 
clex  provinces  de  Naraur  et  de  Lnxembonrg;  lea  Caisses  de  LX 
du  Centre  et  de  Mont»  ont  été  placée-,  depuis  mus  Micce*SnT#- 
i.  soofi  le  régime  de  la  loi  du  28  mars  IM8, 
Les  <;j:*m-s  particulières  in.iinpu  ut.  .h  réalité,  l'assurance 
contre  la  maladie,  puisqu'elles  ?.c  chargent  des  frais  médicaux, 
parfoK  tics  secours. 

Tandis  qu'eu  débul  les  pensions  u  étaient  octroyées,  en  né* 
orrai,  qu'aux  ouvriers  devenus  incapables  de  travaille!  pai 
suite   d'accidents  professionnel       p:u      i.         !■■    vieux    ouvriers 


t  <♦  qu«  M.  D«ïocroix  »  fort  bien  4Ubli  :  toc.  cM„  p.  3-14. 
BnueBes,  9  Eevriec  I8&8,  ttatgutur  fwttc,  1866,  IIM. 
i  terois  •  toc  m  ,  p  Ml- 


!  44  us  rarvus  r«  umnu 

mt\  losj  nnHS  |^w  I  exeroce  de  leanr  ajeuèesa 
tain  nombre  dwarn  de  »n»m  rt 
rtatl  TcftcrpCkw,  actorikncat  B  cal 

or 

«icikue.  Les  Cocues  ccmimoM  ont,  iiiajainn  on  p-iin  I  hrx*  aV 
prnùaos  :  il  j  i  d'abord  1rs  pearâaR.  haayin  jHwrfi  ■  > 
ouvrier  devenu  incapable  de  travailler  à  r  aiion  d'urne-  Mesarc 
renc  en  travaillant,  anx  veuve»  ainsi  qu  *ux  ili  iriaaaana*  «foa* 
«  rier*  morts  dans  les  nsrm+%  conditions,  anx  vMt  ouvriers  est 
se  trouvent  dans  1rs  conditions  fixées  par  1rs  Matou  pour  m% 
i  jrisses  île  !  jjxeinUounE.  du  Cnrehnwt  dr  aluns  ri  du  Outre,  erne 
pension  est  de  droit  ponr  les  oouici*  nécessiteux  qui  se  trm- 
vent,  par  leur  âge  et  les  infirmités  de  La  vieillesse,  hors  deiaf  de 
gagner  leur  vie;  mate  on  a  tféoéralKê  et  accorde  fat  retrait*- 
même  aux  non  i  tu;   La  Caisse  de  Namur  dislribocdr» 

secours  extraordinaires  a  de  vieux  ouvriers  devenus  infirme* 
attache*  pendant  vingt  ans  an  moins  a  des  exploitations  asso- 
ciées et  lions  une  position  nécessiteuse:  ces  secours  se  uval 
transformes  en  pensions;  si  les  Statuts  de  la  Caisse  de  IJéfe  ar 
pensions  de  vieillesse,  ils  autorisent  lattributxo 
ours  extraordinaires  au\  vieillard^  et  aux  infirmes;  ra 
lait,  Il  t'agtl  e  part,  I  -  eommnant 

jmiMiciit  des  i-ruviniv  Icraparnarei  anx-  enfanhi  en  l^s-ate. 
aux  frères  et  sreurs  de  l'ouvrier  mort  par  occident  nu  coars 
de  ton    travail   rt   atttaJ    des   secours    dans   les    circonstance* 

\  a-   régime  des  (Glisse*   commun»  n'est   point  nnifori 

lessjx  Odvse*  étjitilii     •'  i.  -, .  r\  mineurs  1] 

a  que  deux  ou  s'opèrent  des  retenues  sur  les  wilalrcs  (1  *A*  par- 

•    ,;  alors  que  primitivement  tout  ouvrier  était  axtrv- 
retenue;  pour  1rs  autre*,  la  aitisation  des  exploitant*  (i 
i  2V**ui  le-.  ^.îl.iiri'A)  est  I.i  principale  ressource;  Qcsl  vralfnl 
ince    i*iurnibt*i'nt  une  subvention.  La  moyens* 
•  ii    ■■«■■.   |.i 'lisions  est  ;ik\c/  modique  :   très  rarement  elle  allcèat 
,'in»  francs,  souvent  ellr  m  il»-  i.'m  ;  i  pour  les  travauV 

li   ;;i        nuhl/x  et    iiullldMc*  elle  attdOl  "MMl  Ii.mi 


(I)  Au  Coiifift»  international  des  mineurs  d'août  1)04,  In  lUtèfu* 


RBTfUIffBS  01  miÈHES  DANS  LES  PA1      i  m;.    ..:  US.  M.". 

i    .  Ih-     i.  -.lïtilr1.  r  t\>-\    rnlii|iirv   I)  ni)   :i\  is  L'.rtu-i'ii!  C  W*1 

me  or  £.1  ni  ut  ton    ileleetiu-use.    I.e«   ColttCf    bdgl ■• 

des  condition  H  faciicii-scs  eu  n**nt*r:il.  vin? 

1er  de  la  distinction  nùt  ssalrc  outre  les  Opérations  de  prc-l 

voyance  ayant  pour  objet   les  Décident',  cl  ccIIl".   rcLilivcs  ;i  lit 

retraite  1 1  >    De  longue  date,    cette  tendance  il.-   ilimnrr  trop  île 

rentes  ;iu\  \K'ill:uilv  ;i   rlr    hhiiurr    p;iro-    ipiVllr    ;i  nirnr  I   m  i  \  il 

.1  chacun  une  aoan  Ivcmcnl    mlaiznc«  I  éparpillai   tes 

l'CMcnirçi  -    Sr  raJHanl  û  l'avis  defl  Ingénieurs  et  îles  j.ppcinlislc*., 

le  gouvernement,  «a  1844,  en  1894»  ea  1871,  ■  essayé   l'enrayer 

■  I.  tout  ;i  été  Inutile  :  L'habitude  de  tliëii  Ebuer  <lc  nombrens 
?sccour>  et  do  créer  des  rentes,  même  très  EaSblesi  ■  u  Invalides 
ni  eux  vieillards  .-uni  trop  enracinée*  lia  vérité,  on  Efastplfié 

■  .  en  luinii  nuddérablc  des  Caisses,  ta  boni  • 

nia  les  spécialiste*  ont  avoué  nue  ce  n'était  pu 

une  stabilité   absolue,  <{ur  le  svKlcmc  ilr  l.i  r.ipit.ili.s.i 
lion   tics   charge»  ferait   apercevoir    probablement  la  situation 
sou*  w)  Jour  défavorable  i?t    D'autres  obi  affinné  qae  nombre 
^Institutions  onl  été  Fondées  sui  des  bases  telles  que  l'appllci 
lion  i  des  méthodes  scientifique*,  seules  capables  de 

conduire  a  la  détermination  précise  Me  ivi:it  cmhi,  nv-.i  |.<>-  .i 
hlr  i|  idlUoa  de  poser  certaines  hypothèses  aynni  Ini- 


que d«n»Mni  ça)  i  le»  pensions  viager*»  renouvela*  au  |H  -lu 

icni  Abtoiumciu  dérisoires;  dansle  BorfnagSj  par  esesaple, 

ouvrier  n*  Leucbe  n  pension  qj  <io  UN  an*  et  coite  ratrailn 

naito.nl  p.'ein.ue  ttrnsi*  16  tra.001  pal  moi*  ;  a  Charleroi,  ectto  pensfoe 
«ja'il  touche  a  \'à$t  do  60  an»  e'rlêve  parfont  a  20  franc*.  —  V.  lerêsnuul 
«M  reoiar<|ae*  do  U.  Cavtrot,  *J*ti>  /.#  irdi  /'/iriiMri,  du  U  noftl  l'jlU 
!>!!♦  .-.hv^rvaiion  avait  eta  falio  auparavant  par  M.   l.H^ol;.  <       ■ ,,,      ./  . 

i-  ».  ï 

{X)  C'cai  *«ur  a\oir  mélange  les  secours  en  cas  «le  maladie  ol  d'acci- 
dent au  service  de»  retraites  uuo  le»  Caisses  de>  houillères  bcl^ea  »p 
so-«l  trouvée*  p*rf  il»  ilanti  ilt*«  *ltaation«  tellement  *mbsrT***OOe  que  le* 

retraites  a«j\m««  cet  dn  &tr«  réduite*  dana  do  Irô»  forte*  proportions. 
—  C^a<p.  èkhirafeld  :  £**  Cai«ara  de  prévoyance  de*  oiiur/er*  mineur» 
<n  Befftque,  Druacllet.  169oa  ot  les  articles  Enivré»  par  ce  epùcUllstc 
4aaa  L*  Uor.Utur  det  intérétê  matériel*,  en  1887  et  IBSB. 

(?)  Ciiii'J  Je  p^ooyanee  en  faveur  de*  ouvrier*  mineure;  examan 
i/ee  cvnt|ilca  «ie  la  p«ri»J«  gictneuennate  <le  /A7Î  a  iéîtf  par  U  Corn- 
i-rmararncc.  Dnuelloe.  1878,  p.  91. 
I.  1U 
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m  •  :«■    ...ulcviT   de   grave*  qnesltofis   juridique*. 

■  m  ruplr  relie  de  la  reconnaissance  déllnltivi le  11 

dea  drolta  icMiH.mt  de-  penaions  ta 

Dons  !«.■•.  Pas/a-Bas,  le  gouvernement  a  *ongé  à  rêsdcr  laqnr*- 
lion  «le  l'assurance  contre   l;i   slcllle^se,  mal 
l'obli-A  Lion,  n    I  intervention  Absolue  «le  I  '1 

Au  mois  de  icpti  mbre  18W  le  Ministère  f *>  t  amène1  l  fol 
qn  il  s»  proposait  de  réclamer  in  création  (avec  ratineiu-mirniab 
Celaae  d'épargne  postale)  d'un  établissement  officiel  (t'ieecurafitc 
pour  recevoir  les  versements  rua  'vxierscl 

rllcrluri    \r   \  ci-sriinil  sans   Contribution  do    I  U;il. 

cotisations  échues  durant  le  service  militaire  de*  »*si 
que  formulé  d'um*  manière  assez   vague,  car  le  projri  nctail 
pu  ferme  et  tout  semblait  se  ramener  û  une  con 
caractère  général,  le  désir  <h\  gouvernement  rencontra  un, 

hostilité  dan*  te»  mil :iv»oci:ition*  ouvrières,  m 

totalité» iiistsicn  ni  en  faveui  «le  la  ci  éatli 
raie  de  pensions  pour  Ica  vieux  ouvriers  cl  de  1  6tud<  de  la 
tlon  pack-  législateur.  Le  m»'»'  cernent  ir-- n-xn  sr>n  i-Hi 
Chambre    une  motion  fut  depoiM  i    p  •■  int  en  principe  In  ne 
slté  d'une  assistance  générale  de  la  vieillesse  des  ouvriers,  la»- 
suffisance  d'un  projet  qui   fournirait  aux   ouvriers    ■ 
moyen  de  se  procurer  une  pension  viagère  et  pressant  le  aou* 
veraement  A  foire  rechercher  les  basée  1 1  kw  règle»  d'une  ■ 
î;iiki  1 1  aéra  i  à  ci  nstltupi     tu  mois  de  mars  i.v.'.'i  cène  pi 
sillon  lui  vive  nie  ni  combattue  pui  le  Ministère  qui  lui  repructu* 

notamment  de  ne  pas  tcnli  t pte  de  ce  fait  qu'une  Instltu 

.1  ï'.tai  l'tiiit  absolument  nécessaire  et  surtout  de  n  ui\  i 
le*  seuls  ouvriers.  L'accord  ne  put  Rétablir  cl    h  i-un, 

tout  en  refusant  d'adopter  le  principe  de  l  assistance,  se  i" 
rent  a  inviter  le  gouvcrncmcul  a  faire   étudier  le*   moyena  dp 


(I)  0,    !..    BUlladri    il*    U    Ifèoi'Wtrirr,    ilm-riulirr     l'«K»,    | 

ÏUIoidoq  ;  J./«  On**»  U>  Miourt  *r  <f*  pr*voyanr*  d*i  cuifUn  *(- 

ntnr$  tn  Varejrei  i>  M, 


H».T*^  i>  \  J»AVS  1  1  tT 

,  por  D  li*   sort  ik*\  *ktix  imivi  I 

.  i  r  .■      iifii;.      li    [tfllaitlVC      B***l     inlir  wniu-   on    C* 

Nm(l  i 

brrmeiU.  bien  que  tous 
le*  Inratltrur*    II  ■  <  en    f*ir«*    partie,  ayant  pour 

uimjui-  tic  ci-  de   ■m-licr,    un   fofitla  ai 

cour*  destine  à  servir  de*  p*  i ■  ■"  n    su*  ourrion  hon  dTétfll  tfi 

tnniller,  *-•<  pi  AfJB,  La 

ladalre  rie*  membre*  -si  dp  I  fr.inc  rnvlrofl  fi 

icr  clcinn  ujwaUocaUon.de  1  fr-2 S 

pwjooi  en  cas  *i^  vieQJe<M(3). 

"i'i'  molaola  atl  rai  ipll 

: -nKiliiiil  l'oi  l|0D«  Ml  !"i  I  gadClUi 
i      l    ik    pIlU    ••  i    plus   j«    w   tl  hiliisfiil  ini'i    i'll 
P»fli:  iiv.nrc-. -;ni    la  vie,  B>oil  qui.  lOBl  CD  foumii*ant 

■■  Mn  iquet  de  rMhéKBl  fil  pour  le  dooll 

4oii  i;  *coiin  en  cas  de  maladie,  donneni  parfois  un 

ilî'-'U' heWotnadâiit  i  n  i  ifinabrea  anclena    II  [0i  le 

.:  iIctjJoN  renaeal 
npokd  de  ••"(■  ii 

UtCftlSAt        I.     i.'li    u!fv    Otll    pCU    il.iilIuTiT.lv    I  ,v\  jrillics  OU- 

*r*r>  ;  toclcot  peu  'i<  supporte)   an  lacriflee, 

<iui  sont  plus  avancé*  en  Agi  ta  cotisation  col  1 1 < » i • 

Wff«  IW*  patrons  onl  cr...   dej    LtfOCUUOAl    Ipéclolei  en   VU* 

os  de  retraite  ;  quelques-unes  cherchenl  A 

lion  hebdanuK  ita  .»  parti i  «le  '*hi  bbsi  le  patroa 

clic  poui   i  haque   lem 

■  iMwtj  ii  i  versM  i  les  primo;  selon  les  tarifs,  ;i  l;i 

leurs  \':ivsiirrni  au  Werktifdtnfbrd  ou  a 


:  toc.  cit.,  ?fj.  2ïi>  ci  lïl  :  Rèjoa     •  >,    -  if.,  p.  Iiiî  cl  103. 
.  /.**  CtoaMa  auatnl*r#i  c  .    •  adlu  i-  lpp.  W 

'*âf«rM  avx  f>*y$-t*»*,  reur.it  w  publiai  par  //»  £ooi4r4  g^tUraffl 

iaVaManance*  »ur  '■  »i*.  Ani>i<-r.inm,  I89d.  p. 

•**.  Biniou  li    icoourj  mutuelt  ci  rJ'A**u- 

'"'»'  «  n»  #«  ;/o(i»nd«  rfepnfi  '**  i*f?f*m#  «w(#  (L'Aêturtna 

"*■*.  i:  «mi  iwyj. 


-.    l>»     H KT HAÏTI  h   Cil  rtU  i 


toute  nuire  Société  approuvé*  par  Je  Comité  des  pauroos. 

toute,  le  régime  de*  pensons  :  rpOMMfl   le*  Colis    ti..n»rtw 
|,iiiï.-vri  des  employean,  les  i>"  t.woi  ru  \ 

pour  U->  «Icn^  lui  .  1 1<    Il  iiolrc»  poui  untiensca- 

1.  IDCDI    1  i 

Ea  ce  qui  concerne  la  mutualité,  c  est  le  principe  de  i'imUitie» 
privée  qui  ni  appliqué  duo*   boute  l'élendae  des  Pajrvl 

nouait  point  d'autre  et  lorsqu'une  (jïvm-   publique  inter- 
vient. e*est  poui  ;n  l 'mettre  à  quelque  Société  en  détresse  de 
remettre   I    Ilot    âpre*  ftVûlT   r»liappc   u    t  Uon    I 

mé  ••< 

|  10   -  flaffe 

L'Italie  |  institué  avec  Là  loi  <lu  17  murs  1K08  laN-voranceoMip- 
luire  contre  1-  •-  m*  nlrntK  pur   le      ■  m*   d'une  Cuisse  natiol 
ouverte  a  i"»»^  le* établissements industriel* qui  n'ont  [ 
nisé  un  autre  mode  de   réparation  pour  les  suite*  de  ci 
N>  .mmoillSflc  principe  de  In  contrainte,  l'intervention  absolve > 
I  I  lit  n'ont  pas  été  acceptes  pour  les  retraites.  C'est  qu'eu 
si  les  Idées  ei  les  théoi  l< s  allemandes  son)  panduea  d*i 

lu  PénlneuJe.  Itnitlullve  Individuelle  ;i  plus  d'action  qu'en  Aile- 
naanjoe  El  elle  tini  partie  de  l'héritage  historique  pour  Imitai! 
liai  ,  trouvant  «tu  reste   une  force  ré*  Ile  dan  i  !  i  a 
économique   italienne    qui.    vins  «crcpier   certaines   i 
socialiste*  de  lu  Chaire,  a'ta&pîrc  plus  largement  d'Adam  9cai 
,  t  de  J.-lt.  Sa>  cl  K"  i'  li;; '■■  obu  mi  i;i  libre  action  par 

coopération,   tend  :t  éveiller   partout  le  sentiment   - 
restreignant   l'appel  nu   concours  de  l'Klal  :i   certaines  clrcno* 
stances   déterminées,  pour  développer   1  initiative   Imllvl 
■ecroftre  duns  le  sens  populaire  le  sentiment  de    leur  resnea- 

Mibiiit-    n 


tl)  Deatnchë  :  U  mufualK*  *n  ffuropr,  1898,  p.  tt.  Quille*  ;  Ut  mm- 
MUCta  ouvrlttrë,  Pari*,  1KC7,  ji.  2T3. 

i")  Xrl.uiiT  Sf (Ufl flOn  **tU«/I«  d*ls  n\tttUAli!4  (Prtmur  Co^grU  lat* 
national  rf«  la  mutUûUlè  à  Parii  «n    1000,  p.  19). 

(»  C'aH  c<  ijuc  M.  L6ou  tiny  a  rci»ari|uablciuaiit  Le  mlêiu** 


KETfUITl  BU*,         ll'.i 

Pour  le  Royaume  il  Italie,  Il  j  n  bleu  une-Gai  \otiaU  <ir 

prfaajanor  pour  fa  irtf /fosse  rt  Fttwalldtti  des  irawiilteurs  afafa  . 
tioo    est  alnolnment   libre,   elle    résulte   fa   Mixinciits  | 
net  voit  |*ir  llntérc  -  i  par  un  tien  procédant  iu  profil 

I  :  :  il  i  !-:•  :i  i  tntan  l<  n  .  e  tel  nntqueineni  pour  tscou 
rune  ei  encore  n'agit- 11  pu  directemeol  puisqu'il  ■ 
rùlc,  en  institution  «lune  dotation 

omnen  dmood  pèl 

[temps   \v    lOTl    '!•"-    Mi'i  %   1t. ".ailleurs  élxiit   laisse" 

quelque  peu  n  l'abandon.  lasquYn  1859,  sauf  dans  II-  Piémont. 

:  int  uutoaliste^taii  ouI(2X  Depuis,  un  progrès  rêri- 

luit,  priacipakraenl  dans  li  Haute  Halte,  ctort  à- 

i:i  i  oscanc  ;  il*  Royaum 

; .:.    m  m-ii'-s  mutai  \sXi  i  iw 

comptait,!»  1873  !447;ea  1878, 2081;  en  1685, 

331  r.lK.7sl.llin:h.l.iiilc'mK-rc 

U  existe,  en  it.iik .  .  000  ion 

"* "i.ii u  itbc  un  effectll  île  piu%  d'i  n  million  de  membres  iii 
ivttalité  s'est  ipplîqué*  non  leultuienl  aux  wrvkca  deasta- 
dite,  qui  tout   ordlnalremenl  BoonuMn 

;  v    on  r:iv  de  in.'iliulic 

cldcriiiVnsfir,  t'atrir  :*  n v  veuves  cl  aux  orphelins,  niais  ménra 

ut»  pour  ainsi  din     •  »  tel»  que   rentretien 

r.lrvuinrnt»,  ou  de  bibliothèques  populaires,    <    la  création  'le 

W*pr*ins  eoopernïir*.  tic  caisses  •  !••  prêt,  « ■•<■   SI  toutes  Iw  Sode- 

:;  ce  mo  ocnl    m  i  i  bu   fondamental  le  *e- 

.  .■.,■   i  e  "■  ■  h  i     econdaln  qui  Iquea  an 

m  »u    sccourli    les  Invalides  cl  !.■    vieillard*  parties 

^  etc.  Ooopi  NlUl  -  '-*  ■  "  tMk  tfieoM 

*'***  Wî,  p.  614,  ace.,  79*.  aie) 

>  ■#««■  il  épargné  'tt  Wm-i.  Milan,  1078.  p.  6.  À»»nl  IK13. 
l*,*-k*im»/ei»  [UgleJaf.  el  oryanleaf.  -/e*  *oe<  de  »e*.  mi<i  .  p.  US 
B>*tpM*edalI  ^ue  60  sociale»  Jo  secoure  mutuel»;  >I«  inift  m  I8&T, 

-i#rê*  rf#  aw*w«  m"iu*>/f  #n  i'  >If«    Bulutlfa  de  l'Office  du 
.    .. 
**'Utâïi  ;  ffsppvrl  sur  |«  ip4  lui  m(ivii    .'       rtifùiafivrie  c/ana  Uj 
>ura   rnulueti  u  t'*(r, >.:/•<     ■■•  Conpr/e  t\hlioi\al  d*«  r*- 
*Hif  i,  pléittêm  ..     1    . 
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pansions  viagères;  »  la  vérité,  la  comptabilité  Imu^it  for: 
rer,  il  \  n\ait  eonfiiMon  dans  la  môme  caisse  «les.  somniM 
nées  a  Mnir  *■  ii  aide  ;iu\  malades,  a  secourir  les  infirmes, 
veuves  Isa  orphelins  rt  A  pensionner  les  vieillai 
Lu  toi  du  le*  avril  1886(2)  mit  l  s«oar*  nul 

inspirer  mm   p:u    l<*\  l«nv  alli  Imposant  loi. 

mutualité   mais  pai   i.i  IcglfjRtlon  anglaUc  m  s  -maniêf 

|miiii  \rtroii\ri  en  harmonie  ave<  lesdonncodc  l'cxp<Tieocc(3l 
a  remise   tfcxccJlentcc   reformes;  outre   qu'elle   ■  d* 

luiiliuilifctv*  lu  pt  i  '  sonnaille  oivile  et  qu'an  dioil  col 
elle  :i  substitué  nu  régime  rofllsamineni  libéral  pour  I 
elle  *  prescrit  la  spécification  des   i<  \"  \<  ■  que  U  p»rt- 

ejtwUoa  des  risques  &1  des  cotisation*.  Elle  est  roudlc  var  u 
question  des  retraites,  mais  elle  reconnaît  aux  Société*  le  rfroil 
de  distribuer  des  Recours  nui  (natales,  aux  infirme*  et  ma 
vieillard-.  DU  I  lu  famille  du  MJiiêt.iiit  décède,  d'rrubrascf 
loulcs  le*  m  unife  dation*  de  la  prévoyance.  Les  Soi 
secours  mutucU  semblent  peu  disposées  ;>  diriger  leur  aeU 
du  côté  des  retraites  ouvrières  SI  :'■  un  momeoi  donné  on 
pu  cousJnVm  qui-  le  liera  dea  Société*  de  secours  inuti 
accordaient  des  pensions  de  retraite  ou  il  invalidât! .  d< 
nux  famille*  des  sociétaires  décédai  i  1 1,  U  est  plus  exact 
dire  que  la  plupart  du  temps  les  Sociétés  nnl  l>i«ri  soin  <:. 
rcr  qu'elles  délivrent  moins  des  pensions,  proprement  lUirsnut 
des  secours  continu»  (5)  et  même  que  les  retraites  sonl 

linnuelleiiK'ul    organisées,    seulement    daH8    cer1»ir 

Padoue    i  Ci  en  one,  ■>  Pai  me  notamment  \t  '  pal 

façon  usscx  précaire  (GJ    Mnsl.  dansla  province  de  Parmi  sai 


Il  I)o,mnroi»  :  op.  cit.,  p.   109  cl  113,  t.molU*  :  .-,-..  :.  p.  tU 

\:)Annuu,rr   ,tr  t+gt*lit.    Hfty  ,    1666.  p-    Wl« 

(3)  Vill*ni      ï./a  SodSlSl  iï«  MCÛUrJ  miUtt«U,  p.  76 

(4)  V.  •  >  île  neour»  iiiuluol*  ior  G.TJÔ,  d'apte»  uie  Uilti%f* 
-le  l'Office  *tu  ubv.uI  cîièo  ;•»!   ;    i     i     ■         UTo  i«4  (BU 

;i)  1.4i  unibe  ;  Aiticln  Mutualité,  «Un»  le  .Vouerau  Dk'Jionrtftfrt  if *•" 
nomie  polffJgu*  4o  M.U    Léon  ti»y  et  Ch/ulUy  H«n. 

[6]  ho)  Vo  i  0*\U  «AU«  ptnifoni  «  dot  UltrttH  tft  p4n$iom*  pé 
cfefaja  degti  opci  if.  NUbillouu  :  t*  p'rfeojMnc*  *ocf«U  «ti  fMiït,  Psn*> 
I,  330. 


nmuun  ma  dans  li  s  pavs  mham»u<>        loi 

SOC  i>  I    «n    1953  #1    Comptant    I.QOO    nWBbtM  p:iv:int    mit' 

cotisation  annueli  de  W  Urée  eei  ■vall  Mgulr»,  Indtyeitdaninenl 

quelquss  pensions  tic  80  francs  pli 
Ainsi  également  I  Padoucila  Banque  populaire,  aoo  contente 
jtiflchcronx  principes  de  la  coopération,  de  venir  es  aide 
au  cr«<lit  agricole  et  aux  ctiltivïttcurs  (1),  vert  des  pensions  l  g 
tcule  organisation  mfnienl  digne  de  remarque  ôlall  naguère 
ceilr  de  v.i  rinoiii .  i..i  Sm'icU-  »ic  srcunts  mutuela  des  envi  1er» de 
Crémone  passait,  aux  yeux  <lc  bon";  juges  |2),  pour  nno  vèrilnblc 
Compagnie  d*BSBUrancC  ouvrière  nusurnnl  le  chômage  surtout 
en  ras  de  maladie  et  capiiaHasnl  une  parité  dea  oonlrffantlûofl 
mensuelles  pour  constituer  »k  petitea  rentes  an  profil  dea  mefté- 
teires  âges,  entrée  bien  portante  entre  leui  18*  al  leni  IV  .mm-.-. 
t-hoiMs  au  Kcrutla  ie<  rei  a  muon  tic  leur  bonne  ooodulte(3).  ï.ji 
proportion  du  laux  de  l'assurance  eux  risque*  cotu  us  I  Util  établie 
içon  très  précise  :  le  futur  pensionnaire  acquittait  une 
taxe  d'entrée,  païenne  cotisation  mensuelle  dépendant  de  l'agi 
auquel  l'admission  a  eu  lieu:  en  retour ■  il  étaU  alloue  un 
vc  cours  un  pension  de  vlelUes&c  •*  05  an*  (4),  avci  Riaxlmunii 
île  1K!  fr  50.  Les  cotleatione  Doyennes  ic  déco  aposnlcnt  nin»ï  : 
subside*  «li*  maladies,  ►;  îrwk  (ffidminfstraUo^  S;  service  des 
pensions,  m-..  *i>h   m  fr    M  uu  total,  il  convient  d'ajouter 

:ic«log««  :  Kp+rçt\f  «t  cr*<i\l  pOpUlAfr*!  j  V*tranij*r  ri  $n  France. 

Parie.  (SB»,  p.  tu. 

(?)  Léon  a*y  :  Dix  jour»  dan»  ta  ffaute  ttéltt,  fc  rdil.,  (».  114,  etc. 

(3)  L'exclusion  était  prononcée  pour  conJniinuKun  à  râUoii  do  fait» 
(■(amant*,  pour  inrnu-tuit*  nntmr»,  ma\ivki«  traitement*  oti  incurie 
fjouf  U  fannlU,  ivrognerie    p.irn-  ..• 

-  n   i  oaaaodî    parfois,  di»au  M,  Léon  Bay  (op,  cit.,  p.  Il";,  do 

cSaiïgnr  l'Agi»  ipJt    it»!  Ir    (hmi.i    .Ir  ilrparl  <lr    In    pension     H   a   rtn  Mabll 

q««  i*  capital  de  Ij  >-uçié!*  ému  an  rapport  avac  U  eambre  <!*•*  aoçié- 
tairaa,  leur  aço  moyeu,  U  dut- ■••  rooyaana  de  leur  via  ,  rilculôo  rut  le* 
MB]  ^ui  m   ton!  pi •■■î'iit  i  dapoll  .(»aua.  ou  n  mniio    reruiiuti  Ir  rap- 
port »tari  ipji  devrait  exister  entre  l'Age  d'entrée  et  le  montant  de  1a 
tude  Il  e*t  résulte  t|ue  le  capital  de  la  fcoeiéto  n* 
lira  que  »i  on  ne  clmoçeail  pas  les  condition»  do  la  ponaîon. 
•t  o/ae  le  tiirif  gradue,  de  U  coUaatlon   était  eu   moyenne  sutllsaiumeni 
eniRil.  tleacroup  d«  BoaMtèa  française*  auraii'nt  ;»!«.      .  mirin  a  li  ile- 
pq   iteotira  a  I  Util  ;  Isa  sdtnini»tral«ur«  ont  ponce  qn  il  (allait 
iciir  \<    BlalM  ■("">.  tt  la  SoeiètÂ  a  aaganiont  ndopi«  cot  «vi*. 


1A2  LRS  CAfSSKs  M  KBTlUrrBS  lES. 

que  comme  le  prélèvement  opéré  mi r  la  o 

tl   fr.  Hfi)   >  AtâOt,    Cette     i  ■  Kl   r.vctii 

ici ïi  i  oouinfiiiiii-rs    \«-c  nnpalrin 

vait  agir  que  grâce  à  un  fond,   ipéc  si  île  i  "francs 

-ur  son  pnthmoinofl  i. 
Somme  toute  cl  bien  que  les  petite*  caisses  de  retr.n 
Sociétés  de  secourarnntacls  italiennes  soient  souvent  "néant 
d'une  manière  irrs  correcte(2).  le  service  des  peastofupir 
Sociétés  iiVms la paa  Nul  ne  semble  trouve      3  redire;  fn 
nidation   de  retraites   régulières,  pense-t-on,  préfente  b 
difficultés,  exige  trop  de  savoir  EeehnUfue,  il  c%t  préférable  de 
pousser  tes  Sociétés  de  secours  mutuel-*  vers  d'ancres  buts 
d'initimt  que  le  vrai  moyen  tfateurer  au  travailleur  ■■ 
ne  dernière  Joun  est  d'augmenter  «on  Men-4  snfl  le* 

innées  où  tl  Lravallle  de  façon  a  lui  permettre  de  « 

iiiiiiii-  ilrv   ir-.ri  Kfs   t|iiniir   peOSlOO    •J'i-.mnUiKC   nC  «umJt  r 

placer  (8).  Il  convient  d'njoutcr  que  les  Sociétés  de  Mu- 
tuels m  trouvent  dans  une  situation  d  Infériorlu   • 
Caisse  de  l'Etal  qui,  (t  60  ans.  fournil  une  somme  ttoub 
l'uni  le  m.t\îcc  des  retraites»  il  a  pam  que  le   meill 

eiîiii  HnlervenUon  delà  Caisse  national)   de  orévi 

par  la  loi  dn  17  Juillet   ix»x.  Cette  institution  qui,  bleomntl 

Belgique  (oX  o  mis  on  pratique  te  régime  do  la   I  nerti  Mbaldl 

1  des  origines  quclqui  pei  Lointaines (8K 
En  véritabic  homme   cfElet,  Cavour  avait  compris  que 

<.  usées  d'épargne  cl  le*.  Société*  de  secoure  mutuels  ne  x 

|i:is:ï  nit   |«l\s;  il  sivriil   itc-iiiiiiii  <jih-  jiihii   l'Italie  qu'il  \nid:iil  IftJlV 


!     If* 

r 

mu 

e  H 


UaMiiesu  :  ap.  th.,  p.  32a 
Léeo  s«y  :  op.  cit.,  p.  hh. 
[i]  Del  Vo  .  toc.  oft  BUbdkau  :  /oc.  1  \t 

(i    Hnhinl  :  Aperçu  sur  Ir  riailé  de  iittvnll  ftanco'it&lltnet  I*  Cau 
.vatîonaf*  rfe  pr#i»oy3H'--'  sn    rfj/n«  f"  ••  ngrti  naltonaJ  -f'«  refrsa* 

peur  fa  i'i"«HJ«#a*).  Pan»,   I0OS,  p.    II     atSi 

ïiieii  avaiU  1a  Deltfiquo,  note  M.  Gh»o  \Lt*  relrai/ra  oueei 

ftaliejPsrls,  I0M    p.  505),  si  pendant  que  dans  r*  dern  snee 

était  anc*irp  x  dfttCUUr  autour  dût  propositions  d'atturAfir*  ohlt| 
préaeoUes  au  l'arlomant,  i'ItaUo  rotait  la  loi  <lu  1~  jutlt«4  ISB* 
(flj  v.  ooteeva,  Deitoai  i  foc,  eM.,  p.  îct  »î7u. 


lacbariti  Il  fallait  mbeUltucr  la  prévoyance  <foi  sup- 
■rgna.  t'a  projel  créant  ane  CaJaai  dt  renie. 

|»oor  li   «lefllcase  BVBC    l:i  garantie  de    I  Blttf    devtol    la    loi    -lu 

tillet   1899;  l«-v  événements  qui  suivirent  empêchèrent  m* 
i  n  vigoeur.  En  1877  l'Initiative  l'ut  reprise,  aurii  o  fui  i  U 
n<livulurl.  cl  en  1KXI  iCfilcaK ut  le  gouvernement  nfcit  :  il  <lèposn 

'•t  <|lii.  |rirr:m»  lOK  CaiftfcCS    d'épargnei    lil»rr>.    |  KUt)VeQtl04) 

.i  i  ittM  dea  reii  ittei  par  l'abandon  «lu  dnqniémc  de  leur* 

nefleca  ncta,  initiera    Je    telles  crfUquea  que  maigri  cet- 

taïa.  iéc6   a  /■ire   consacrées    pat  In  suite 

patent,    liberté  pour  le   mode  de  eonstl 

uihuu.  ttc.i.  il  iIli  être  remplacé  en  1883.  Ce  projet,  qui  eousti- 

•-'  aationale,  n'aboutll  pas  pluv  que  d'autre* pro* 

aaléMen  1885,  1887,  on  1800  et  an  1803,  tiuplréee 

iiMiie«.  par  cetta  règle  nue  l'tmpAl  ne  devait  pas  assurer  le 

fiioctiimniMiirn:  ili*  Ifl  Caisse  it    mml  pnr  cette  Idée  (|iie  l'obli- 
gation m-  devait  pas  résulta  d  lhm  loi. 
Ki-  ittïI  !Hf7.  le  gouvememoat  demanda  ù  la  Chambra 

I  iricr.cn  IiiscunW*   ICOlS  travailleurs,  une  CalaW 

[a  aatoDome,  aana  charge  pour  PEtal  auti  a  que  dea 

•ubrcniJons  annuellra  lotirmes  pai  dea  reaeûnrcea  ne  dépendant 

i»**  *!»    i  Impôt  et  destinées  â  augmenter  te  montant  dea  vevae 

raentt  effectues   pai    loi    Intel toaéfl  (1)    C*eel  ea  projet  croJ  est 

au  ii  loi  *    i"  juillet  1888,  modifiée  le  ~.  juillet  1001  et  dont 

le  ti  il!  i  avec  le»  changements  apportes)  a  été  Mnctionoé 

du  3fl  lulflel  [901 

La  flaïuc  italienne  in'.i  pus  un  établissement  [absolument  libre 

h  elle  ri>vi  pae  une  Caisse  sociale  sur  le  lype  'les  Calsaea  alle- 

numirv  Elle  est,  comme  on  l':i  dit  (2),  pin  lot  un  lype  moyen, 

spécial  au  génie  cb  la  raec  italienne,  une  combtnadtm*  Ce  n'est 

fê*  une  La  une  institution  autonome,  avec 

administration  H  vin    pcisnnnrl.   L'action  île  l'Etui  est  eir- 


i-p.  wr  r«  •oiaeadanU  c«  que  aieaai  M  Léon  ri»y.  «inn»  «on 
lura  tuf  Lt  taefaitame  d'glel.  »l  V.  ArumUux,  «Uni  m  nioaos/»phin 
•ur  Lt*  ratrallce  ouvrir"-*  rn  Natte,  i»ubti*e  en  1903  duos  le  ftecueU  de 

^ocHPKnij  j«p  u  prévoyance  sociale  nu  ftffnuMerf  du  commerce- 
P.  i. 


m 


U>  CAtULS  DE  hith *rr\>  utiuiHB. 


consente  :  d'une  part.  les  administrateur*   wat   nwwn 
décret*  U  ffcstioa  c»t  surveillée   par  l'actmûisSlratJoa  ;  m 


fait  affilier  **»  ouvriers  iomem  les  i*ro*in«v 


•lu 


.1  ..,..! 


■le 


delà 


fJi.on 


rv-Oe) 

chef*  il  Industrie  qui  |  «ru  sent  recourir  à  U  Cmw  nationale  pour 
leur  personnel.  D'un  autre  côte.  I  Etal  bit  tlon  à  la  Caisse  «V 
certaines  recettes  qui  ne  proviennent  pas  de  l'ûntpôt  et  qui 
permettent  d>nrourager  le*  depoc»  pattoquriv-  tout  des,unr>*a 
être  rîporlka  également  entre  tous  lcs»dbrrcnts;  ni  outre.  l'Etat 
procure  de*  faveur*  spéciale*,  telles  que  des  exemptions  fiscale», 
ai  gestion  gratuite  de  h  Caisse,  le  concours  gratuit  des  Bureau* 
de  poste  pour  1rs  encaUviienK.  i*ir  Fn  d'antres  termes.  I  Hat 
se  borne  j  renoncer  à  des  avantages;  il  cède  le  produit  de 
réclame*  ressource,  qui  n  entrent  pas  don>  I  «j». 

provenant  surtout  de  l'économie  individuelle,  doivent  servir» 
la  prévoyance.  Mais  il  ne  s  astreint  *  aucun  sacriiee  direct. 

M;i  1  tire  une  certaine  similitude,  i!  1   a  des  différences  caracté- 
ristiques avec  le  -  ■  <    «lernier.  lKtal  pli 
sur  le   budget,  pour  t                 toaot,   une   somme  dont  la  aee- 
porUoa                 <    dm  !;i  i<»    -  un*  son  ni  aai  voit 
|i    i-nfTir   dfl    Mfvcmctit,   su   nature   et                              rafle  da 
déposant,  lors  de  I entrée  en  possession  de  la  pension.  Kn  lt 
au  contraire,  tous  les  déposant*  louchent  une  somme  ideatiqae 
et  cette  tomme  est  fournie  p;ir  un  fonds  de  répartition  cour, 
de  rcssoui   >        iriubles,  mais  non  produites  par  l'impôt  <1i. 

Si  .Ho  revoit  chaque  année  rationa  l 'Oblique*  les 

sommes  prélevées  sur  le  solaire  de  leurs  ouvrier*  et   emp 
en  vue  de  In  Conctltutloi  de  retraites,  si  elle  en  eu  km-   des 
veatiODB  parfoia  annuelles   versées  par  les  établissements  InOaV- 
trlcK  désireux  de  procurer  des  retraite»  collective!  fteta> 

rager  la  création  de  pensions  pour  leur  personnel,  la  (jim 
d'Italie  a  ta  Faculté  dp  se  charger  île  la  gestion  des  Institution» 
administnitives  ou  entreprise*  établie*  dans  lehul  de  piiurvulr 
iiux  besoin»  de  leurs  ouvriers  âgés  ou  Invalides,  et  d'autre  part 
•Ut  Bgll  uvec  le  concours  des  Sociétéa  ouvrières  de  secour* 
1  irr   .:    autres  associations  ouvrières  de  prévoyance    SI  I 


p.  cit.  ArsanJauK  s  on.  cit. 


KRf  l'WN  ils   PAYS  frnUKQBRfl  ISS 

Statut*  leur  |:<rintUon  pCOAlOU  <riuvnt  uliU-  ou  de 

vioilk-.M.'.  on  IM1WII  IlililMll  ont  le  droit  de  verser   u   la  Caisse  le?* 
fomK  destinés  *  Ct  scrxii  r.  lUBSl  blCO  que  les  colis-iitons  ICtfUll 
técu  pu  leurs  adhérents  d.nis  >,    incinc  but. 

i"n  trall  -h-- 1 n'  .h  du  tystcoM  Italien  c  est  t'exlst  née,  ;(  cM4  de 
saci  i  -uitiiis  auprès  d  institutions.  .  .inic* 

otoa  Bwaurevparltun  rapports  coasl  latsnvec  II  disse  laborieuse, 
•  i.  i  lirenae  propagande  efficace.  Des  sièges  secoodalrca  peuvent 
«Jonc  être  étublis  près  des  CaJflHsl  d  •*  parunc.  des  Banque!  pOpU- 
UireS  el   tOIlt  <  -<     loi t.I;ii-:iiicc,    près    ilrssnrirlrs.lv 

...  ih-s    r  ns  .in  Institutions  agricoles,  conwnar- 

cssles  el  Industrielle  •.  les  Société*  tic  kcoui  b  Hutucb  el  .m très 
tutiom    île   prévoyance  reconnues  légalement   el   spécbs> 
Icni  :  |>ar  La)dratnUtrnUon.  Ces  sièges  secoudolros, 

■nuanla  naturcllemenl  A    Is  surveillance  du  siège  central,    n> 
iliea     ti    inscriptions  des  rutura  sdltérents.  rocalaseol    les 
«ouscrip:  rages  des  renie  liquidé 

i.nii'i,  la  Catsss  ds  IWW  -<  un  caractère  nettement  routinier;  Il 
paît  des  survivant*  s'augmente  de  celle  des  adhèrent!  dèeédéi 
\u^.  lioparte*t*il  de  ne  pus  considérer  I  établissement  luinuie 
unc  institution  d'assurance  Uc  rentes  viagères,  immédiate*  ou 
dURrées.  Seulement,  il  n'en  est  ainsi  qu'en  principe.  In  Caisse  ne 
fonctionne  que  comme  Une  Société  mutuelle  de  Capltallsalloa 
les  comptes  de  tout  inscrit  seraient  liquidé*  n  lu 
ii      u:.Mi.    d'ui/cumiilalieui  cl  non  comme  une  tontine,   k. 

i    ne  pouvant  connaître  le  deçà  des  adhérents  (1). 
!..  OOS  oTadmlssion  a   la  Caisse  nationale  sont  les  sut- 

vantes  ;  I-  être  Italien  (le  sexe  el  l'Age  étanl  suris  Intérêt  puisque 

nmi  tnariéc  cl  le  mineur  peuvent  n'inscrire  cle  leur  propre 
■Utoelté);  2"escrccr  une  iitnl. '.-.(..n  uiimuellt  <>n  ir.is ailler SCdt 
n  ta  tiche  ou  3»  la  jimrtu'-f,  I  tdniinktratliui  t-tanl  1res  large  »  cet 

egerd  et  admettant  non  seulement  1rs  travailleurs  mais  leurs 
fenmiev  lc.%  domestique*,  les  petits  commis  ou  employés»  les 

ou    fermiers,   les    petits    propriétaires; 
3«  adresser  après  l'âge  de  10  ans,  et  avec  toutes  pièce*  JuMIIlcn- 
tires,  telles,  notamment   que  I  Indication  du  swenu-  choisi  pour 

SrMUslaui  :  AOC  Cil. 


lAfi  ri*  db  RCTRàim  ocmi6m 

I*  mode  de  constitution,  une  demande  soi!  an 
:i  un  siège  secondaire,  celte  demande,  ù  la  vérité,  pouvant 
Mit  par  un  tien  daot  l'Intérêt  d'autrui:    -  i-  obtenir,  aprti 
l'examen  de  la  demande,  le  livret  individuel,  mentionnant  4  b 
le   BOOtaol  de  B  on,  dam  soc 

inteni.  Ir  chiffra  *ios  pi  IBM  i-agctncnl,  *n'i<  iftic* 

provenant  des  subventions  spéciales  versée*  i 
luire;       .V  luire  des  versements  dont  chacun  iloil  c  i  c  Si  pé 
É  Q  fr.  ">0  et  inférieur  a  HHt  francs  par  an. 

Deux  modes  d  inscription  ou   de  constitution  sont  tinsses  ou 
chois  de  i  adhérent  •  versenx  ai  di  mutualité  mi  captif 
qoJ  Mt  perdre  k  produit  de»  cotusatlona  venant  gro  i  part 

des  adhérents  tulalre  meurt  avant  l'ijje  voulu. 

VCrnnumlde  contributions  réservées  ou  capital  réservé  qui.  I 
CM  de  pi'iirr.'s  ilti  lilukiire.  ittrlbUC  I   ICA  héritiers   Ir  monta 

des  Bonunes  versées,  niais  sans  les  Intérêts  accumoli 
sion  de  rctniilc  liquidée  sous  lornu-  it<-  -  >|   i.il  aliéné  C«l  i 
suircincnt  plut  toile  que  celle  liquidée  IOOS  la  forme  du  capital 
réservé;  l  écart  asl  d'environ  i"  ■  ■    d  après  lea  tarlft  de  tu  Caisse 

Aussi,  malgré  Ir  choix  luit  Ion  de    l'inscription,   l'adliL'ienl    I 
droit  d'indiquer  nu  court  de   l'opération  qull  entend  changer 

«I  r.rrwur  un  nouveau  livret. 

La  dotation  de  i;i  Caisse  est  constituée  par  an  ronds  (bro  é  i  <■ 
dix  millions  de  livres  constitue  sio  niojni  d  nu  prèlèti  uirii 

Mil  le  nu. ni  mil  îles  Inllcts  de  |i:itu{    i    |ii i  ■■  .     i        »oil  sur  les  In- 

lices  iu'I      -:«■•     I  ail \   d'épargne   postales   puis  augmente   gr** 

duelleuient  par  îles  ports,  soll  dan*  le  montant  des  depûU  bits 
lu  Calsae  des  dépôts  et  prêts  atteints  pur  lu  prescription, 
dan*  le  produit  de  la  liquidation  'les  biens  de  mainmorte  as- 
I  l'Elût,  et  aussi  pur  le  montant  tic   llbéralttéfi  t.iilcs  pa 
livfcdiinlitcs  murales  ou  privées  sans  Indication  de  rjaatl 
nation  speeiule.  «nHii  pur  une    partie  des  recettes  ordl  : 

l.i  Cuisse.  A  ce  Tonds  patt  iuionlal  qui.  au  .'il  décembre  1902  : 

tait 

ooeJhM 

1.034.8571.;  1.798.011  I  ;   2.15Q82A  I  ;  2.ft87.1ft4  I.  :  une   part   dnns 

les  bénéfices  annuels  nets  «lis  Caisses  postules  d'épargne,  dan» 

les  bénéfices  annuels  nets  réalises  sur  la  «est ion  des  dê|  i 


rr 
de 

i! 


,nsse.    \  i  <    lotius  puu  iniouiai  qui.  au  .»i  uc*eni»i  e  inn  i;hid- 

I  14. 196.515  lires,  ac  Joignent  les  recettes  ordinaires  an- 
las  qui  ont  atteint  en  1K!IX,  INUU,  HKSi,  lïMll  cl  l'_* 
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ctaircs.tc  montant  dos  suri  •  ■■'  lotes  riévohlCfl  .1  l'Klat,  les 

revenu»  du  fond*  patrimonial  de   lu  Caisse  et  tout  nuire  revenu 

'.ni    être   lOtlgné  (  1  1.   Sut    les   revenus   dont   il  dispose, 

I  Conseil  d'administration  prélève  une  partis  pour  augmentai 

II  dotation  |nsqu*6  concurrence  de  16  mfllloiifl  si  U  procède  1  1 1 

repartition  de  l  ;iutr<-  partis  sntTC  ISS  adhfaeBlSj 

An  moyen  dos  recettes  étrangères  .■  (impôt  et  dont  L'Etal  (ail 

mliin  en  vue  d'exciter  1  ls  prévoyance,   h  Caisse  rintionalc 

concourt  A  In  formation  des  comptas  Individuels  par  ratiri- 

fiutioi»  de  primas  sanaelleed  enconraajnnsnl  (oaoftt  <tt  rortctmo, 

quotes-parts  de  cmcoin    1  dont   U'    montant,  fixé 

pip  anni^r  par  le  Conseil  d'administration,  ne  dcvoll   pas  div- 

imxvr  \'2  lires  par  on  uendnnl   les  cinq  premières  années  du 

fonctionnement   de  I  institution,  aux  tonnes  mêmes    de    lu  loi 

ite  I8UH  et  (loin  la  montant  est  ectuslleutani  de  10 liras, 

Les  prit        ion        il tr  tous.  L'avantage  pourtant  esl 

exclusivement  réservé  ■■  la  personne  qui  a  fait  couvre  de  pré- 

nec  et  qui  1    ans  situation  digne  d  Intérêt.  Ainsi,  pour 

.iirtlroit,il  finit  non  seulement  avoirellcctuc  dM  VOStemcAtl 

penomeis  a'élevanl  a  t*  lires  an  maximain,  au  eoors  da  Vexer* 

euce  antérieur  et  avoli  fait»  depuis  le  jour  où  rinacription  .1  an 

lieu.  Jch  irniaeiuentB  personnels d'une  moyenne  de  pus  de 6 lires 

pur  exercice,  mai*  aussi  bien  ne  pas  recevoir  pour  invalidité  oit 

letne  une  allocation  snnuellc  '•-\t<^  pat  l'Etantes  provincei 

istitiiliniis  publiques   mi    pir.M"-   iIimmiii-n 

É  cet  atflèl  et  atuad  aroSi   fa  qualité  d'oimicr.  D'un  autre  -»t.- 
des  Institutions  charitables,  en  particulier  des  l  laisses  d  épargne, 
afin  d'encourager  la  prévoyance  parmi  les  travailleurs  Béa  OS 
domicilies   llnns  la  région,   ont  versé  des  subventions  Spéciales 
û  la  Caisse  nati>>u;il( 

!  entrée  en  jouissance  de  lo  pension   cal  (>0  ans  pour  le* 


ttl  Ao   .il   d«crnilir*  1804,  a  dit   M.    8«Mni  [toc,   ctf.r.  U  Cal»»*  avait 
ISvOM-SOb  ïrane*  enmin*  fimiKtirt  dotation;  l.ftOH.772fr»nea  eommafoadi 

pour  J"iar*j.»<*it.  .    10  .  00  franc»  «Jo  fond»  pour  lrm   uincriptionR  do*   Sa- 

rièito  de  t«oui»  mutuel*;  Î.32&.000  frnnc*  cornai*  fond»  »!<*»  Eaecflta; 
SùOjOQQ  fr*n>'    coaimt  eoUaatton»  oriiiiiiiint»  1  i.'Wi.ooofranes 

»  ru*:«yti>n»  ordinaire*  pour  19iH,  ote. 


IÔR  11  nu  MKTSUITKS  norme* 

i  ir  tel  femmes*  Quand  cet 
Dompte  est  arrête  et  il  e<<  pfOCésIl   •  i:i  liquidation  du   livret  in- 
dividuel, mais  il  n'cnest    ainsi  :|i  i  r   expresse; 
m  le  titulaire  ne  «lit  rien,  le  compte  est  proJottx.<  ;  *n*iil 
cd  fît  de  DÉdM    Si   lt    titulaire    p6cii—   lui-nicmc  cctU 

'i.  Mal»,  6"  ..rie  quel  prétexte,  I*  iletai  ne  petit  rtrr 

augmente,  et  a  66  on  00  m,  selon  *[«'il  s'agit  il  un  ouvrier 
d'une  ouvrier  (  compte  est  liquidé  ;   le»  caji.: 

cumulé*  sont  «lors  transformes  entièrement  en  rentes  vuge 
BB  principe,  In  liquidation  ne  peut  avoir  lieu  que  cont 

vingt  cinq    nni  !•-   premlet    ItTIH 

exce|Mn>[incl  que  l;t  loi  ivduit  le  délai  a  10 ans  et  I  âge  a  61 

A  son  eliui\.  le  titulaire  «lu  livret  peut  obtenir,  soit  an  I 
rente  viagère  Immédiate,   lôll  un  litre  de  rente  pour  partie  et 
le  surplus  en  capital,  mate  seulement  si  le  capital  accumulé  cor- 
respond à  une  rente  vfafjèl  .i.-i   A   is<i  [raneset  unique- 
ment pour  l'excédent  <u  la  somme  nécestaJrc  !»  lat-quisiii 
«K*  cette  rantt.    Quant!  cette  condition  est  ron 

nue!'  qn  il  lui  boII  réservd  nue  portion  <ie> 
accaranléea  poui  produire  Inléri  ••»  wntruà 

lirriticrsavcc  les  Intérêts  iCCUailll 

l.ji  loi  di  1808  ctlietc  on  régime  spécial  poar  llnvalldtti 
lin  validité,  duc  I  on  BCCldcsil  m  ;>  une  maladie  survenu*  a 

flu   arts  par  le  f;ii1   nu   ..    l'occasion  «lu   travail  est  permanente 

■:  r .  ii  liquidation  ■•  demanda 

nption   a  la  Caisse    remonte  a  plus  de   cinq   no*  (2y. 
l'ouvrier  appartient  a  in  Caisse  depuit  14  on  -^i  ans,  son  livret 
fournira  une  retraite  convenable,  s'il  s'y  est  fait  Inscrire  jd 
récemment,  li  C  t.-.*c  Nationale  poorvi  -on  fond- 

pour  incapacité;  ce  fonda  est  alimenté  pur  tics  subvcnlt 
extraordinaires  fournie!  par  des  Institutions  publique*  et  par 


(t)  La  loi  axait  Ci  *n«,  mais  U  Statut  et   lo  P.?gIoincat  te-shai4.ua  il 
f*  octobre  l»89,  par  une  intcri»rèutioa  trèf  bborait,  ont  ftxc  k  60 
l  Ajee  pour  l'entrée  en  Jouissance,  loul  eo  Instant  *\i  «uciotalreU  faral 
d#  prolonger  e#M»  hmtti»  x  fx>  »n».  —  B)abtnl      tac,  efj     y 

(ï)  fei  HavaHéUs*  permanente  »t  absolus  ait  du»  s  un  aceidcsi  &■*  a 

rail,    .  ■■  m    reraoa    k    U    Cni*>c    Nalionaln    il«   pre-voyanec    ri 

eoavnnin  mi  rrnïn  rlsgèra  au  profil  dn  U  minime. 


nerti.w!  ijno  nsxs  les  pavîi  i  riuxaBna         ISA 

us  rti-s  Ira  porta  ni  es  et  l;i  Chambre  des  députés  u   voit'-. 

'<'.'.  urir  lui  ;inlnriMint  un  prêt  .1  piimcs  pour  BB  service  très 

im|M»ruini.  assuré  pur  In  Caisse  nationale  de  prévoyance, 

Les  intentions  qui  avaient  déterminé  '«'  *ol*  de  ta  loi  du 

17  Juillet  188B  étalent  excellentes   Le  législateur  Italien  fondai! 

iu  pendes  espérances  sur  l'intervention  oc  l'Etat;  n  l'en- 

Irwiri-  i    Caisse  de  l'Etat  allait  compléter  de  la  maillera  la  plus 

hcurrnw  rt  la  plu  prolltaM  abte  «I.  v  Lnatftullons  qoe  la 

■  -ut  i-  «lu  ili\-in-u\ii'iin-  Siècle    :i\:i:t    vil     illKltflnrr     l'ii 

\ur  «le  laméUoration  du    sort  dea  travailleurs  (1)    Pnutpêtre 

i-n  trop  h&lé.  Lu  loi  o  donné  lieu,   en  clTel,  A  des  critiques 

«pu.  as  général,  ne  manquant  pas  d  importance  ■  i  .^.-  de  m  ans 

pour  Vm  i  traite  est  trop  reculé  pour  oeil  dnaa  ee> 

avallleurs;  la  forma  tontlnlén  n'enl  pashauranaa 

pour  une  Caisse  organisée  en  faveur  des  ouvriers   par  l'Etal   I  ' 

fucictionmint'  iruntic:  l'inscription  confère  ïiienua  droit, 

ce  droit  n'est  pus  déterminé,   le  futur  pensionnaire  aril 

qu'il  auiu  une  retraite,  nuis  il  lui  est  impossible,  d'an  connaîtra  le 

rotrci  qui  l*B  d  fournira  ;  illeaaflUlntiona 

I  rveloppenf  d'aprts  la  progression  ii«v  premier*  exarc 

de  mi!  i!  1 1  m  poui  ■  i  pas  i  U  s  rnaloti  nu,  A  rnotns 

o».-  ras  "uni  ji  «te  BonvcUea  renaciu  ees,  peut-être  mi  dm  fc  l'Impôt, 

serait  eontralrc  au  principe  même  de  l'institution  i2>. 

Joint*  a  la  modicité den  oslafrass,  a  la  lenteur  avec  laquelle,  en 

Italie  comme  afllenrs,  les  Idées  de  prévoyance  I  longue  échéance 

:ient  dans  Wt  nsaawfffi  profotuk *  de  lu  population,  i  la  préfi 

renée  que  l  homme  du  pCU^lc  it.ilioi  éprouve  pour  le  pi. ici  ment 

■  «rx*  Intérêts,  poui  i  d<  haï  u\  •;■  ten  o  ou  manie  pour  la  tnesâari- 
Miboci,  ces  défauts  ont  nui,  dans  une  certaine   mesure,  au  déve 

Uij.peiiuuit  lies  opérations  de   l.i  Caisse,   nationale.  «  .n   ce  n  est 

fcuêrc  que  deins  une  proportion  <lc  1  100  i  1  *»>  que  les  ouvriers 

Italiens  ps  néfielé  jusqu'ici  de  1  Institution,  et  cn- 

ornpte  de  l  appoint  nntuMe  résultant  îles  ver- 

*t*SAMt   :    Coofàronce  X    Buolètc   le  8  «optombre  1901  ;  Obio  : 
ioc 

.    a    sadaas  :  o»  cil.,  r  **■ 


MB 


»  »  pe  timim  ejcnuÉMav 


scrnrots  fait*  par  «Ses  oavriers  de  I  FUI,  par  de  petits 
res.  tri»  cjur  le*  etnpluvrs  drs  fiosUs,  tes  gardes  ftnrttfcrrv 
tntinier*    Néanmoins,  des  résultais  notable»  oav 
nombre  do  demandes  d  inscription  qui  était  de  IQJS9  M 
I  éU  de  aVXDen  19B1  H  de  51  17*  e*  !«2  LntecrtpbiM» 
liicsont  rtc  Je  1 1  CTI  ou  1"  janvier  1»!  et  dr  41-324  an  *• 
\kr  l*/i  l,r  chiffre  «Ses  otisnrr»  inscrit*  A  U  GaaW  »  posé 
I'i.ijm»uu   M   J.w..  *  14  000*0  1-r  tunnel    r: 

au  mol*  itr  septembre  VMtl  jii.  l.cs  patron*  oui  omtrtbur 
beaucoup  à  cette  augmentation  et  en  IS»1  tan  pouvait 
que  plu*  rlc  6juTA  ouvriers  avaient  été  affiliés  A  U 
leurs  patron*.,  toit  collectivement,  toit  %mr  le» 
cnefr.  M'ur  action  semble  avoir  été  p4a*  efftcacr  qne  celle  4e» 
-  mutarlv  car  c'est  A  peine  *l  H»  nu  12  Soriétri 
mutualiste»  ont  demandé  (affiliation  collective  de  leurs  adW- 
renls,  afin  de  les  Taire  bénéficier  des  primes  rfVncouraicrRx-si; 
lai  plupart  de  ces  Sociétés  se  sont  contentées  de  ûure  intente 
quelques-un*  de  leurs  sociétaires  eu  prélevant  sur  leur  patri- 
moine les  son  es  pou  compléter  1rs  versementa  et 
leur»  membres  Agé»  de  p J  us  de  59  aiw. 

I.cs  versement*  faite  par  le*  inscrit*  ou  pour  leur  compte  v* 
anal  élrvês  à  I  009,423  francs  en  I9AI  et  A  1.2*3  7  «  frsnr* 
...  IMt  A'i    n  décembre  1902,  il  >  avait  H5-WH  livrets  portant 

lpt1 ur2.<WG.0:*8  fmnes,  dont  1.410.031  verses  A  cajrifcti 

i  e  et  I  ÔH'».»J7  versés  ù  capital  réserve;  lu  différence  acai 
donr  pas  trr\  sensible;  en  rtclyjipic.  comme  en  France,  du  rrttr. 
c'est,  onconli  tin  .  I<  versement  A  capital  réserve  qui  est  pré- 
fère    Au   I        [invicr   VMtl,    les  cotisations    pavées  montaient  A 

1  200.000  franc»  en  chiffres  el  t  .uni  de  la  Ijiw  a  1*3  son.  i  mi 

a  In  même  date,  le  concours  'le  cet  établissement  ve  chiffrait  par 

2  760.00(1  fiiim  ■..  c  csl-J-dirc  qu'il  correspondait  â  une  allocation 
de  '-'J  lr:»n<-   |»:ir  Ulc  <l  affilié.  Kl  on  a  caler  h     EJIK    *à  bi  rnovcnof 


(I;  icejou    De*  nttrairea «uvrttnai!  p  101. 

M,  8ablni  (lo  N  pp.  d  «1  loi  fooit»i#  qu«  la  fonda  rfti  in»erip6*a«, 
c'oti«à-«lir«  le  capital  varsé  p«r  Ira  adhérente,  a  atteint  de  laSOOD  fr. 
ea   IMW,  6.1  t5.0ÛÛ  en   190.1   M   I0.fl00.ivrr  «a    1H>4.   oc  qoe  les  demarviiH 

.iin.rri|.ti»iu  ..ni  |u«i*d«  Ksfe40«i>  ■■  i.btt  an  fau.  #i  a  IWjA* 

•a  1001,  mata  que  ec  n'ait  qu'une  |iotii«  minorité  parmi  U»  carfiars. 
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lan  cotisa  ■    Ocehlsaalt  pas.  Ici  adhérent*  rtccvraleot* 

DG,  année*  et   a  (*'-  iinr-,  une  renie   de  ÎWTj  francs  OU 

i  qu  il     i  h  lient  contracté  «  capital  .ilu-m-  ou 

tv*.  ri  après  !reiiit'-('in<|  années,  une  rente  de  548  francs 

:M  francs  1 i 1. 

L'n  mouvement,  |»;ir;iit-il  (2).  Sttnblfl  se  produire  on  Italie  pour 

trier  A  32 franc*  la  minimum  Annuel  du  vcrBeasnt  qui  n'e«t 

|uo  de  i*  francs  al  qui  m  <!<>nne  qu'éna  somma  Ingufllsantta 

£,"  iiiiiircs  île  xrtM'iMi'iii,  .son  fm nos  formas  «l'une 

part,  ilu  montant  desvct«emeutslndMdaela(l-Wn*Ol  de  l  nUoct* 

lion,  pendant  2Ti  nns,  de  la   somme  de  111  frnncs  remise  par  la 

■«.-.  et,  pour  le  uirplut,  par  let  intérêts  composés  «I  lescoti- 

•  rl< 's.  iiie:itli-v  'dé* 

1 1    —  Portugal 

:  n  Portugal,  ISS  Socll  ton  d<  accours   mutuel  renie*,  pur  le  ilc*- 
t\  dn  :w  février  IM  (édlctunfl  des  conditions  spéciales  teUen 

qu'un  iiiiiiiinutu  il  ;hIIuithIm  et  MKUIlI&CS  ;i    l;i  Mirvrilliinec  por- 


(!•  Àr-on-lm*  cft.  I        OOtl  :  op.  cit.,  p.  411  ol  411 

Va  nouveau  projet  *lo  loi  concerna  ni  liiCftiiao  Nationale  do  provo/anert 
•  été  -Ji-poac  p»r  le  Gouveriicnxïiïi  h  U  Chambre  île»  dopa  tel  [LégJ 
mr#  XXI,  î'  nnloo  i  09-1903,  rr  |34);  n  rtfirali  de  modifie,  lar  dom 

laH  I»  lr-|:«Uiinn  #n  vigueur,   I)  un*  part,  prorogntiriri  pour  <Uux  an», 

Su  3t  liécacu  brt  I90S)  «l*1  I"  hoolté  SCSOrS'es  SOS  OUI  n<ir*  trop  Agirn 

I     iH.rni.llc»  •!«  1»  loi.  (Il  -'in  ICI  n-r  pOUI    00-4 

■i!f«ft2îi*n».  A  en  tujnl  l*ecpoaA  ilnn  motif*  Indiqua  qu'il 
U  4*i«  du  doj>-.t  du  projot.  le  nombre  .Jo*  affilié!  était  <i©  IU7.(XH),  donc 
oa  lier»  eûTlron  ioo»  le  bénéfice  dea  diipotmloo»  tranaltoirca.  En  ao- 
rood  heu,  le  projet  «utortMll  lo  Conseil  d'admiiilotrAlion  *  étendre  l'em- 
ploi dm  ■  in  .X  ili-K  prïMi  hvpiMhi'r:urr»i  dn  premier 
Oftrt,  a  l*ach*t  «oit  dm  titr**  nmm  par  dM  .<l  abliocmmita  d«>  rn-*dil  lim- 
ttei.  >  '  abJee  libre»  do  tout*  hypolli-qun,  afin  do  pnror  à  lu 
rédaction  du  i»u\  uojrea  Ji  rendement  du»  cupitaui.  de»  prêta  pool 
ratari,  d'aotra  rtart.écre  canaanLittaux  fiori<-t  ■  r'mptiraiivss  ayant  pour 
te  oattructiou,  rseqalaltioa  et  l*v«nlo  dot  *  imitons  populaire»  -. 
i  ressource»  da  li  Oeiaee  ft'auRinonter*icnt  cnttn  du  produit  doa 

rente»  d'actif,  etc.  —  litoue  yinéialc  d  atimlnKlm- 
•  apt#roiir-3  1901,  p    »»S.  noie. 
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l'-J  LES   CAISSES   DE  ULTIUITEx   otNftlli   i 

du  gonvtnitaMalf  pw  ulement  seeourir 

I  tra- 
vailler,  Acquitter  les  frai* 
penuont  en  laveur  de*  ru  -riticra  de*  tocii  i 
ilei  pendons  à  teun  membre*  pour  incapacité  i»rrni»netiie 
et  même  rempli:    Eoul  autre   but  propre  mu  ■wMKÎrtioa: 
prévoyance.  Mais  il  leur  est  mjoint  d  attribuer  au\  divers  scr- 
I  ■les   ri'^ounw  ipMata  et  «'«•  "ii vxter  de*  cocaptes  partt- 
<*iiln-r*  pour  les  «liltrrrnle*    fondations.    II   but  ajouter    i|iir  In 
ni     lilC)     accordées     p.ir    1rs    MX  iscai    .-vont    rn    irrv 

petit  nombre  (1  i. 

|  12    -  Bapaçne, 

i  ,i  !  -|i:i:  in-  ttnnfl  an  certain  nombre  d'enlrrprlto*  Imtuv 
lnelli-x,  Il  a  été  établi  un  système  général  u>  pension*  itc 
lesse  en  fortin  d<  ouvriers;  mais  le^  tarife  du*  à  In  philan- 
thropie des  fabricants  sont  basés  Kur  leur  générosité,  t'neifc* 
entreprises  les  mieux  organisée*  est  l 'Association  générale  de» 
employer  lie  chemin  de  fer  d'Espagne  qui,  en  retour  «l'une  n*i» 
nation  mensuelle  fixé*  d*«  irès  le»  appointements  ou  le  salaire 
journalier,  accorde  une  pension  0  ans  après  une  mi 

Uofl  de  30  "»i  15  UUléM  OH  OOémc  encore  en  eit  de  non  valt 
Les  Sociétés,  de  secours  mutuels  ujal  tcndcnl  I   *t  constituer  Ac 
pluN  »:i  plat  dam  les  provinces  joignent  l'assurance 
!  niMili.tili    ii  r«S3UrancC  contre  lu  mutuelle,  contre  le  . 
et  contre  les  accident-.  il') 

|  13   -  Angleterre* 
i    inckterre  oifrc  un  nlua  grand  nombre  de  vkilla 


0)  Raison  :  Snquéiê  tur  lu  intUiuiionM  il*  retraita*  asMaal  m 

t-rnitrr  <■!  a  IWr.inpar.  p.  7. 

(2)  SUluquor  y  tulvmJor  i  L*«  paniion*  <lf  vi*ilt*t*4  #n  £<;>•£■*  ; 
Six  if  Ici    dd    KCOU'l   mutuel*   'n    k'apa^n*    |'/r«n«acii«na  of  (><>   «(tond 
Irilerrtalltmal  ncluu'Uf  Con  pr«M.  Lviulre»,  I8HV,  p.  B30,  «te. 
Artmiii    '  Mfijjilinn  jirfu#n<i  <l*  In  raufuaUM  ',1'rtmitr  Cùnçrr*  inttm* 

'  Ja  t*  mulUéUU  tenu  à  Parti  an  1*00,  p   I 


RRIIAtTB  OO'HII  IUM1KM  16.1 

i       .   1.  Industrie  agricole  clés  bots-  \ 

■    \û    terre  et  A  leur  huiulle,   |08  weilhird-.   |.i  iim-iiI   |osqu  :m 

bout  y  rendra  quelques  service*  et  gagner  te  pain  qulli  m;m- 

■i'ii'     I  industrie  iihiiiiif.M'liirii-i  E  et  le  COTH  nu- 1  ee.  Mit  tOOl   Ifl  «nui 
inenl   beaucoup  plus  les  |HipuIitlînn.t ,  lr« 
boronic&  adultes  mjiiI  moine  en   ét»i  de  venir  en  Mt  i\  leurs 

Yïeux   petl  MMI1|   d   iiDtiiiv    MMini'.  m-poMs,  jiour  heiui- 

coup  H*  r  h -..us.  qu  [ei  p:i>  nna  i    Angleterre  étant  I  la  iMe  do 
e  doll  «Julio  être  A  U  tetc  du  p«up»  rlsrac  ri  c'est» 

«  Cflet.  rc  qui  .i    lieu.  On  ji   prétendu    •pu      ur   le    nomlirc    total 

des  vieillards  de*  deux  seies,  iiyôs  de  plus  de  60  ta*,  i  nir7 
reçoit  actuellement  des  kco  n  i  di  il  pat  nliae  cohucm  Indigent; 
Mirant  d'autre*,  la  proportion  aérait  même  de  i  sur  i  iii.  Cm 
chiffres  ont  M  contester,  ins  doute,  mm*  les  entupics  n'ont 
i  .  I  i  .i  sslmuler  lont  ce  que  ta  situation  :i  de  déplorable  *1  il  ■> 
fallu  reconnaître,  que  pour  U  population  de-  10  ji  tu  uns  on  ne 
eoinptcquc37  aaststéa  mit  I.uikj  individus  (2> 

Kn  Angleterre*  il  n'existe  m  dm  Organisation  d'Etal  pour  lu 
constitution  du  pensions  de  vlclllese*!  ni  une  Institution  munie 
par  le  tiudgrt  général  de  larges  subventions.  ï.;i  question  des 
retraites  owrricrts  tel  résolue,  dans  une  certaine  mesure,  par 
te»  et  les  Trade$  Unions,  c'cat-.i-diK  ^ràcea  la 
pratique  <lc  U  mutualité  libre. 

m  .•  il  que  i.i  tache  est  singulièrement  facilitée  par  1  inter- 
sntiton  d'un  fonctionnaire  spécial,  lei?rpfa/rar,don1  l'emploi  fol 
par  une  loi  ilu  1 1  août  1875,  remaniée  parcelle  du  7ai  i  Q  1876. 
En  eflel.  i- -  sociétés  nmtu:diM<  v  ;ni-l..i  .  [ou]  «ni  Men  dl  Ifl 
pins  grande  liberté,  Les  prescription*  des  Comportes  \ct  étant 
dea  a  ii  mus  ce  régime  toul  a  tait  approprié 

,  britanniques,  elles  peuvent  faire  A  peu  prés  tout  ce 
qui  kur  convient,  à  la  condition  d'opérer  bu  grand  |our.  Mais 
pour  jouir  île  cerfc  iges  particuliers  donnant  une  Situa- 

tion j  partie),  les  ;ihvh  uitii.'i  \  dnneul   m-  MiuiiirUrc  .m  eunirAle 

it    Hanta  Balm>Léon      L'AisoctaUon  «iftc/iii"*.  15  âaesmbre  189», 
p.  MX  tloutcl  :  /o  in  i  nomiiUt,  mal   1900,  p,  206, 

Kepeerl  Je  M.  flitrhi*  «Un*  TA*  Ayl  poor  tn  Bnytatul  ami  H'..- 

BS,  !S3t 
I  •  n'e*i  p«»  rmr»glMr#fiirtm  qnl  eonmKua  lu  ihrr  >tr*  SoeMlAe;  on 


164  |-,     s,,,     itKTfUmF*-  lES. 

du  Regtstrg  Office,  bureau   i  inscription,  pli 

d'un  C/nf/  Rtçktrar  n#vvint  «xce  les  <n*i$lanh  trahirai 

lu  m  i  m  ion  consiste  avant  loul  et  rn  principe  a  rechercher  il  U 

Statuts  'le  l;i  Société'  Uni  conformes  h   In  législation  en  loueur 

cl  fournit  de  la  aorte  une  garantie  MiflWuiile.-mx  Inlérarfft 

Cet  examen  n'est,  en  aucune  façon.  obligatoire.  Pour  s'en  0a> 
|i.;isi'i'  ||  -.uiiit  non  pris  h  ronstituor  une  Socl 

iir.nv.    unis    ili-   \r   riinlorinci    mn    disparition*  légale*     De»  lOB 

!;iiil    t|ii  uni-  Société   lie   Imii.".;ii'vm'   p.i%  |  i   loi    elle   n  iM 

enne  façon  tenue.  Le» Société*  n'ont  d  arsau  /'■ 

que  si   leur   Intérêt   l'exige,    que  si   elles   veulent  - 

KvnntagM  eu  point  tic  vue  Juridique,  surtout  eu  point  detul 

tanneler.  en  ce  qui  concerne  les  placements  de-  fondv  L'es* 

men  toui.  lui-   ivJ  ivduil   .1  d<    1res  simples  vérifications  ;  le  sef- 

ptee  oompetonl  m  borne  A  voir  al  icx  Statut»  no  sont  pi 

trairas  aux  lois,   notamment   pour  les  Société! 

pensions    viagère»  ou  certain  annutiln  m  1rs  Cabta 

butta)    dont   il  va   être   fnit   emploi   -sont   reconnue*   eattsaf 

santés  par  l'actuaire  attache  au  service  des  ■  or 

Dette  ou  par  an  actuaire   admis  par  le  Trésor.  Si  La  véril 

csi  défavorable,  l'enregistrement  est   refusé  A   la  Soi  i 

-K   nlore existe  bien  légalement  et  elle  peut  régulièrcinent  opf 

rer,  mais  elle  cet  soumise  nu  droit  commun  et 

i:ii  .     privée  des  avantages  que  procure  rcnregUlremei 

.in  contraire,  le  service  constate  la  régularité  de  la  constitution, 

In  Société  e.st  enregistrée  et  à  lu  condition  de  subir,  .m  | 

mi   fonctionnement,  un   contrôle   (1).   clic  jouit  comme  icllr 


onVt,  le*  Sociétés  non  enrflKiilri'OH  ont  parfxitnrnoiit  US*  »*Ml«fK4 

dJquOa  précaire  *  u  vérité.  Certain*!  do  en»  Sociétés  ooa  oiiiru<*i 
«ont  iln  vnriiahle*  Sociales  iTasaorancn  »op  la  vio,  tombant  alors  sots! 
rùglemontAlion   dei   Life   Bffuraric*  Cornpani*»   Acf.  —   G.   D#-i-#  : 
éocièliê  de  i«ïoun  mut  (<■!<%  p,  70, 

(IJ  Ainsi  chaque  année  le*  compte»  doivent  être  apures,  hdoq  pu 
personnes  Indiquées  en  conforma  tin*  pre.rnption*  statutaires, 
rooint  par  dos  officier*  pnblici  spéciaux  public  a&ttttor*},  nonn>ts 
le  Gouvernement  et  psyo»  par  U  8oe,  f>a*e«  ÛX" 

Trésor,  en  tenant  couple  de  l'importance  de  la  Société.  D'autre  part,  us 
\.  n  tir.»!  ru-  choisi  par  u  ftoriAW,  à  son  ovrini  un  publie  surfil 
ftcluairo  cuiuiiu*  par  lo  Ft4<jmtrgr  m  la  roquiMo  de  1a  Société  nésne,  dot 


mporianlfl  :i  3    a  d'abord  dw  ImmuDlttc  Bralos 

JKH./  \f\  il  tes  p.issrs    |>oi    -     l<  ■■■  !      I.iimjii   il    b*«f    I    il  BS8H 

m  tn  Caj^til  inférieur  é  5.000  IrMC*  OP  UDI   |  ■<  H  •  '<"  d|    DIOlfli 

fanes,  il  y  ■  dispense  de  l'i  r.  Bnaecood  Hftua 

ncéde  une   faveur  d'ordre  (mander,   lot  fonds  pea- 

i  i-Hi:ipii  des Cotnmisnlres de  !.i  DotU  natio- 

v    un   int'."'.  :  pr$vil£tfc  de   \wl  ,*,  p;ir  jour.    ) 

i  iodI  appoi  tés     DOlt  M 

l»m\  %|>i(  t:i,i*  i  (troll  l'uiiiunin    '    l:i    Sm    ■  !■■    PllIVg) 

r  cl  mobilière*  el   Immobilière*  aousIc 

Don  M.  tfu'clk  i  ItoJsJl  cl  tfjui  La  rc- 

danstou  i  rnant  i.  portion  •'•■ 

t  i%4urer  :»    leur  profit  le 

pwcittut  liunc  somme  payable  au  décéa  m>ii  de   leur  femme. 

avoir  i  M  conformer    ;i    l'ûbUgltioa 

d'un  Intérêt  pécuniaire  A  l'i   b  b  ■»  i  da  la 

r.-.ii-.      quand  II  t'agH  dune  Société  constituée  tfl 

noui    i<    décès  le*  Bdhi  gés  il'*    M 

Qinl   besoin  de    ret'omii    uti  testament    (ICtJOCl    ^U|iposcla 

■    du  capital    cM^ibli-  i>    leur 
■  UlUplc  deelarnil  i  ril  Jtuffit. 

ta  lui  du  ~  hoûi  1890  n  t.  loul  K  ramène 
W**r  le»  Socli  rcs  i  • .  •  avantagea  t|uJ   ne  laan 

u;i:it    un    l-  ],;i   |l      |J.hM|il    .r--    Sih'm 

•il.  ■  l  I  [g  :    l'ii    n.i'iiii  cm,  1  rnrf^ivlrfinrnt 

ocore  une   Mibrcntlon  aux  associations  <|til  ont  accepta1 

uhl  !*■  »  ont  rôle  du  sci  ■•  i<  c  >  oiupctcnl 
UTérdtaUîon  efleetnec  est  profitable   ji   bien  de*  pointa  de 
:  le  relus  de  l'enregistrement  eut   de   nuturc  h    i  m 


M  eUli)  un»  le*  i>|*ûr*lionv  i<  i    .  I  nfia,  l«  Hrçiêlrar 

ni  rapport  *.nnuol  faisant  connaître,  tl'ua  cota,  lee  recet- 

I  •  dépense!»  pour  chacun  Je*  objet»  de  In  Boctttt 

l«  d«  fon$olliSnlion,  doittnoe   i  c  >D 

"•  il  ">iii|ne ,   lot  prescription»  de»  IcRnUlion* 

ni  iré»  (juod  nombre  iJe  textes    —  Hubert 

**!.  rwte    dan»  ■     o>    leattlat.    tii.\uij..    I80Î,    p      16 

i-c    Psrit,  It09,  p  *'t   Haion;M*$erfér*a 


**w. 


.  frayée  #f  j  l'Hrgnger,  ; 


Hk'i  M  in     HBTHAtn> 

pécher  1»  consliluiion  il <■  s.  i    viables,  U  ajtt  en  fardi 

lespertonriM  qui  pourra lenl  si  laisser  aller  m  tatradhé- 

riooi  En  second  lieu,  lea  associés  qui  m  considéi  mot 

onl  le  droll  il'oxoii  rccoui  ■  ■■  nn<   in  lividunl 
indépendante  et  dcjuntcrcosco  et   celte  dernière    peut   i  hpprke 
h  Sodélé  a  l'ordre    D'un  initn-  côté,  le-  simple  ncnmi  n  du  Misa 
annuel  cl  des  juMilIcalions  dont  l'apport  c»t  prescrit,  pi 
llegiatcrûd  Office  de  se  rendre  compte  m  lu  Société  n'est 
promiM.1  et  d'apprécier  les  mesure*  :'i  propo  ment.  U 

Jtryislmr  pTUt  Agir   puisqu'il   lut   appartient   il»    m 

renia  en  assemblée  générale  poui  avisa 
rite  le  ■  l  tu  Alton  révélée  par  l 'examen  et  raéroc,  lorsque  ses 
ne  sont  pas  itiivis,  d  n  le  pouvoir  de  suspendre,  de*  dissoudre  o> 
Société.  Néanmoins  l'Intervention    n'e   rien  de  u/nant.  Le  aV- 
gUlrmr  ne  procède  pu»  lui-même,  il  attend  que  le»  inlércs 

VaurcsM/ut     .'1    lui    et  M,   Mil*  lit  demande  lî'linC    fl  inorilé     •  "i 
t:tl)li      <l<     KiicUHuirvK    »*l    ii'i'C    I  :iwt  nlnilrill    <|r    |fl    ff, 

ordonne  une  inspection  et  provoque  In  réunion  di  ntuee 

:■!  iiéralc.  Il  laisse  A  celte  dernière  \<  &oin  rii    ratci    le 

lions  propres  A  remédier  aox  obus  ou  uu\  lacunes  constatée*. 

ne  prenanl   les    mesure»;   île   rigueur  nu'a  l;i   dermci  mt*, 

- ...ii  In  Société   est    menacée  île    ruine  cl   si  une  nilm 
considérable  court  lea  risques  les  plus  cortaJoa. 
Si  <\(  longue  date  il  ;i  été  reconnu  que  les  S-- 
i  ii.inrni  peu  porl  •••■  ..  ■  i   confoi  mer  :i  i  obsti  ration  de  II 
en  ce  qui  concerne  l'envoi  des  documents  relatifs  mi  fi 
nemenl  (1),  il  cal   certain  aussi  que  le  régime  du  contrôle  ne 
soaléTe   pus  de  plaintes   parmi  les  association»  véritablement 
térleuaes \2),  Seulement  d  n'en  est  pas  moins  ».  rai  qn'uni 
réellement  sont*  loi  ik  de  Min  bon  fonctionnement  sera 
Intéressée  .1  avoir  recours  au   Hetjittrur,  »i   proAU-i  de* 
iloiiiHv  i».o  un  homme  d'une  compcieoi  <■  p  ni'aitc  m  le  vat 


(Il  Ï.ihII.av  :    Mérnoirt    iur    là   privoyu-  «  >i»HÈ  It  Hoyuné 

(ru  [Gong  fit   icUnlif.   irxteruml    <iei>  îrufflMl    .|*  p'érey    Pari»,  IK*9). 
PaoUlne  :  S  oc  tel.  <J.   tec.  mal.  (topjrorl  du  Jury  Inl 

t..  tan  ECoon.  *<><..  t.  i.  p.  jsg  #t  ïssj. 

•    Arboos  .  loc.  <<i.,  |. 
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actuariel  et  juridique  Le  groupemoa1a  depuis  IS7.»,  en  vaste» 
EëdéraJtoaa  compreftanl  plusioan  milliers  d«  Sociétés  partica- 
lu'ivs  .'i  ptucltiin  •  ni  riaos  de  mille  membres  dam  !<■  bni  d  i<- 
i  i>  in  puissance  morale  cl  de  perfectionner  les  assurances 
ouvrière*.  .■  6U  sa  Esctear  très  important  clans  le  déreloppe- 
dê  in  mutualité;  mais  il  n'est  p»s  Leméruirc  d'aftnaer 
que  Muni  du    HegHttrtà  office  a  exon»   mu  influence 

ion  [ibis décisive 
Le*   Fricndly  Sociciic*  |OUODl   en    tatfctcm  Ec  rôle   des  S.. 
6a  il*-  secours  mutuels  en  France  :  en  retour  d'une   cott- 
ti  <itint  l'exlglbnitc  varie  selon  :<■  caractère  des  opération 
ejnltras&éea  par  et-1*  groupements  el  cftil  cal  quelque  peu  frlavée 
(1  livre  ao-UTcnt,   parfois  plue),  lea  sociétaires  tn>tm*ui   [es  se- 
court. <k*  l'a  a  orée  par  la  Muttuul<< 

il  ol  tl  1900,  :mi  nombre  de  28.348,  OVOC  DO  sf- 
fcciir  il*-  5.217.260  membres  ri  un  capital  de  620  millions  de 
franc*  (1). 

i  v  Societiett  pour  lesquelles  la  IcujSsUilion  :i  Ihmikouii 
varié  i'ji,  eo  divisoni  en  deua  i>i»'^  los  Locat  ctubt  Inspirés 
fhir  un  Uni  de  philanthropie  (parfois  aussi  pai  le  déali  'i<' 
prendre  i  m),  cl  donl  le  type  l<   pins  connu 

c*t  le  ïjoral bttrial  club  <|iti  v'oevtijic  îles  Itim  nulU-   ilr  ses  inem 
hre-s.   «-u    procure   aux   héritiers   une    somme   nu    décéf,    comme 

tontines  au  la  Société*  du   franc  au  décès  (3):  le* 


EVonomi*  toeiaU,  le§  InêUtutiCM  du  |)roff»-*»*©eiâl  ûu 
.îm  pfftffttnif  afecJe.  Parla,  JfiOft,  p.  ÎB3. 

Di  u  aa  rapport  au  8"  Coi  national  «le*  rolruiies  pour  la  vieil* 

i*-.»-  [Parti,  1805,  i»   (..i  v    M    v  »  wimr* toute*  rat  meeoroa  ilr- 

pui-  177S.  Il  suffira  .1o   citer  la  loi  Uc  1703   qui   definUaait  ]«tK  Frt*ndl\j 

de*    (Sociétés    i.nnil    pont    ubjrl     I  LU«1  .    .ni   rouyou   de 

coauitKiiion.  »  de  i*  pan  d«i  mombroa,  de*  ronds  particuliers 

et  de  pou  loea  mutuelle  ot   ft  leur  oniroiien  dans   la 

œ»U  h-,  U  vieitteeta  et  l'infirmité;  —  la  loi  de  18(0  qui  précisait  le* 
*•  pour  leaqaeW  ces  association»  pouvaient  ctro  fondée.:  —  celle 
de  1*1*4   |ui  abrogea  toutes  les  autres  et  (\\n  une  limite  aux   assurances 

^U»  pouvaient     receVatf    **d%      I  ■    ■  ;    —  la    loi  <|.i    ls:.  ,  .,iii  liiinfn  h- 

i>un*«>«nt  à  l'ajaurance  -ur  la  vin,  à  I  al  location  de  SOCOOXe   pour 
U  vielle*»*  et  U  nalaclie;  —  lo*  loi-  de  1875.  de  1696,  ilu  7  août  1806. 
m        lu  iq  létal re,  Qftfa.il  one  quêta  ou  i.nu    ri  participa- 


ICA 
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Afl'thatvii  Orders  dont  N  parfois «InguliervMftrii 

f)ntrr-  nf  l-'<>rr\trr\,     ViitH'hrtirt    t'niltj  of  M   t 

Ordr*  indépendant  du  Bergen,  de*  Libres  je 

OOmposinl  une  fcdêratic-n  :i  trois  degrés  :  n  la  base  U 
ou  branctl*S  primalrm,  ou  Logc%  ;  nu-ilcw-us  le  Dtstnct  cnibrtv 
v.mt  un  certain  nombre  de  Loges;  enfin  le  GorjM  centrât  uùmpoÉ 
de  membres  nommés  par  rAsaembléc  annuelle  des  ilclctucido 
loues  il  i ,-  ces  Ordres  je  roni  remarquer  par  une  gnadedécNU* 
..:  ii  t:  il  tttfgovtrnmtni  bu  profit  di  chaque  bram  b< 
i  ..n  tlon  iirs  Friendly  Socttitr*  est  étendue  :  secours  â  repartir 


tion  <ml  gène  ralom«nl  do  un  aliilling.  C'eet  là  une  Organisation  trê»  rad»- 
i    Si   piOUnl  *  du»  abu«  «l  n  ..--n.  |  it    "ii  m  no  \italilc  m  la  8*CHli 
Le»  kMOCltS  00t,  nu  tfl  A  n'adhérer  i|uo  le  plut  Iïu-J  •. 

»Dn  d'avoir  a  participer  â  raotnt  do  Lêvtêê,  tt  l«  cbiffro  doa  «hillinm 
ainsi  verte»  peut  *lre  souvent  Irce  élcvt;  pour  te  mime  Individu,  **«* 
qu'il  Mut  cciUtti  qu'à  BOB    dvcéfl    »M  'ill    IVaafte- 

lence.  Auttl  a-t-il  ete*  rnmAfquo  qu'an  (.oo«(  club  ne  tumvait  piesqi» 
jimiu  i  une  ««morillon,  Un  •  eeteya  le  suppléer  mx  11 
do  cet  tontine*  pnr  une  cotisation  hebdomadaire  fixe.  Roulement,  lb*- 
bitude  fui  priae  do  partager  entre  le»  associée  les  Mncflcc*  «  U 
! '.un'.i-»',  de  tort*  qu'un  tel  usage  mvtHere  •  I •  -  rllttTlbntftone  dt  divWae» 
Ji-k,  jumt.  .m  1.,. m  .l'un  certain  temps,  à  l'nugineiiutinn  dt»  d»>«*, 
Ainrnuii  Ia  décadence)  rapide   de  r«»ociatioa,  E.  Ded»  ;   p] 

■  parer  aux  inconvénient*  de  U  deceairaliaatluu,  ut. 

ni  if  In»  CeVMniJfied  Order*,  v»ki-  t   noa  de*  branche» 

proprement  due»,  maix   do*  section»   ou  «   Ordre»   do  branche».  • 

i'i)  Ce»  dcui  type»  prlncipau*  >c  subdivisent  en  une  foule  de  type» 
secondaires:  le»  un»,  e\elu>iveineiii   professionnels,  encouicu;  1m.*'* 

proche*  dee  n-adei   I  ne,  ioui  prétexte  qa'th  éloignent  le  trerstflaev 

de  larériloblo  organisation  profeuionncllc;  le»  autre»,  surtout  daMle» 
umpAKnnA,  sont  des  eortee  de  bananes  où  le»  versement*  Je»  aeeocw* 
sont  capitalisai  unir»  appelle  irornify  socJriaVa  on  I 
(l>«;  cette  dernûVre  dénomination  dtalgna  notamment  le*  «««oe-aeree» 
o(i  te*  membre»  bonormid  mit  I.i  |iiu»  large  part  danu  l'adminiatreOM 
et  dans  U  constitution  du*  fuud»  sociaux.  On  »-»ii  enfi  >■ 
Socfefir*.  aorte»   d  anuirancû»  sur   U    vie  dont  le»   frai*   da.l. 

Ivvent  juatiuà    10  •/-   de»   recette*  et  qui  prêtent  h  de»  abv»  ri 

à  de»  icandale»  fruquenti. 

Il  y  a  aluti  le*  Colite tfng  SocteUee,  dout  le  ravon  d'action  aelpa» 
lisartu  que  celui  de*  F'nendfii  fiocielle*  onlinairen.  puisqun  leur  riiar 
d'operatione  doit  depaaeer  dit:  millet  et  qui  «ont,  a  vrai  -lire,  4a«a»»o< 
ra>nec»»  but»  plu»  ou  moins  financier». —  K.  Dedé;  cm.  cO-,  p.  TSet  »a»V 


HKTTIAin  '■  I  TM  fcWll  I  100 

ttSfOClétaJreC,  entra  kuir-  tft,   leurs   entant--,  leur-; 

•  -i  si  «lie  nu  <riinMj.:  i  h  ■  corporelle  ou  men- 
ai 11    V^elll  D  |M  mlaul   la 

:.  ces  do  rame  de  d6ccs,  sub- 

ir* iuv  sociétaires  en  quête  do  travail  ou   tombée  dan*  la 

i-nfiinls  (m  «les  [liimiis.  ;iiiim  ijiir  seCOURt, 

U   Train  funéraires,  indemnité!  pour  chômage,    nau- 

uic.Miilif,   pertet  OU   svariev  •!«.•  rmk.-nu,  'If    lllcls,  'Tins 

lonntls,  de  *.<•''  mente,  ■  h- .  [m  ii  La 

:  Se  Mi  vai  :<■»*.  Elle  i  cwnpi  end  des 

COUI  bel    p"  oft  -.iniii,  lii'%  d  un  ordre 

le*  clercs,  <*<■•.  i  opistes,  ete», 
àathir  nos  'le  retraite  pou 

un»  iirsini'  veuves  ei  A  leurs  enfants  Néanmoins 

tu  Min  de  U  classe  Laborieuse    toul  entière  que 
BvnaodaHoi  i    i  it  Jadis,  la  proportion  étssl  poor  eDe 

tiers  du  nombre  ion  i  des  toeftetah  os  [2j  ;  elle  n  :i  guère 
■**«:'  i   l'iiruri*   actuelle,    Ce  qui   encourage   lu   population 
■  ;  .i  ces  utiles  Soi  ii  U  i  di  pi  i  vi  yen*  i  et© 
ucu  leur  développement  considéi  la  propl 

;  :  mil  lin--  dans  des  oovi  agM  éJ4msn 
ii  m  ih-  tous  les  Ôcollei  d ttc  poui 

rodto  pas  une  seul    |     mdfj  SoeYe/p  i  laquelle  ne  te  nittncha 
tnjuvcnl  VêeoU  primaire  Ht  Yipargnt, 

i         u.   homme  po  u  ra  devenir  un  sociétaire 

■    cupoiil   Safelaleitteol   ■!<'    I*    maladie     el    do»    frai» 

le  o'e»t  .  aire  de  ntoéi  i  j^«i uai  lo  eontreli 

Ju  vulkiaace  et  »le*  relslloûl  quolIdleanSS  pSUC  a'esereer  clll- 

M**,u.  *t        ii.    i       ,,i   .    i  |   .»mbloo  do  DiêtUct  tont  dévolues  (et 

•(les  i|uo  l'a««ur«nce  »ur  In  vie  ou  pour  la  retraite  okigctol 

**«  p4ui  v»«e  et  .ion  calcula  plua  compliqués,  —  OîJc  .  loe.  o7f.. 

'UlU»  !   U:  .    .     .       | 

[•*»■  U  r*pport  prooi*  de  M.  Afbou».  au  31  dêc©mbr#   13 
l  >•<*>.■.  lire  U  presque  touille  »lc»Soci«- 

'  tient   «u   nombre  d*  M91.  comprenant 
it>r«»  diipoiani  i'ui    .  kfdt&l  do  *U8 'Mt.îOl  fr»O0, 

K  ifu  OeveU1  f'sni  [i  n*ovs'im^-uni  fi#  U  CranJ^ 
rfdVrtanife,  FUpp.  en  MlnUi.  dis  afl  ètr   Parts,  IW1,  p  IB. 
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En  ii  neai  ii 

forme  de  VAffttÊêteéÙrdet  <l<mt  le  car  attel  <-*i.  e*r» 

•  il,    l  <i!'tf"llJvitl<>ii    liiriVlH-hli|i    ■ 

i  Ifl  L'enregistrement,  applicable*  a  toute;   !  ..  lions  pour 

lesquelles  ecl  Intervenu  le  Regisirar,  les  Fj  <  >oau- 

scnl   d'une   liberté  absolue   mime  pour  leurs  plaeemra 
puis  167S  <  1 1. 

I.  'nUjel   MWnlkl  «le  \.\fjiîmtat  Ortfa   \  On  (ans  I  sillocrtHQ 

.m    n  i  t-m  l>ï  *•    ii::il:n1i  ■    il'iinr     Miit.'lii  lit  h      h.    !><|.  ,iit:M;nre  el    tics  SOSS 

iinilic  :m\  nu  iilcirin.'iri-iilki  f  uiv  {SU  / 

el   dans   le   paiement,  au  déce*   des  se-  i     I  i         'une   sunsnr 
«l'argent  n  leurs  veuve*  (bttrial  ntorictp.  porfi 

i  iee  de  chômage  {trmxtinQ  ttatflt^  l'organisation  n> 
YAffUtaled  Ordei  (lequel  constitue  moins  «me  Société  uefcn 
divisée  en  plusieurs  section»  qu'une  sorti  d«  fédération  jroap*aE 
un  certain  nombre  'i«  Société  •  dans  leur  huti  iKrrort- 

tant  a  I  ouvrier  sociétaire  <i«-  changer  «Je  domicile  04  di 
habiter  dan»  le  rayon  d'une  nouvelle  brandie  vans  rien  pesdn 
de  ses  droits,  grèce  ^t»it  ii  lu  mise  en  substance,  soit  à  la  oobbdiO1 
vulion  (3). 

ouvrier  preTère  les  grands  Ordres  BfDHes  même  lorsque 
eeu.v  qui  servent   une  retraite  la  ui|  m   cas 

Lravsil  qu'il  peut  encore   faire  lui  procure  une  retcune 

BfrtTani    ;>    un  rhilli.    .1.  l.-i  iniiir  $). 

\  mu    tenir  ans  Fritndty  Socitliet  enre 
fn  leur  sonl  assignes  sont,  comme  il  vient  d'être  dit,  aussi  non* 
ureos  que  variés,  loin  de  se  borner  j  fournir  des  sccdui 
.Nociéliiirc.s  uuilnilea.  blesses,  tnfirmi  ii\,\c*  FriendlySock- 

freavculca  irfolit  el  dune  une  prup  n  i  ■>  > 

encore,  il  v^t  vrai  <  ii,  («rnnirn  <irv  peiuionft  tk  reti  .nie  en  retira: 


11)  Ludion    op.  ci/.,  p.  ttfl 

(.'    itniUuonion  *  Le*  io<?i*/**  *»/  *«rn«r*  mufti*!*  *f  leur  e*Tic#*rt« 
l'M#ur«nee  «Hvrfère.  Montpellier,  1  #t  miiv. 

(3|  C*uboi  i  op    e(l  ,  p.  Î0. 
(4)  II»  m^nie  été  r*coraaian<l<   nui  Fritnrtiy  Sœ/tifu  <i  •*  «r  torstr 

»  |'a<«ur»iiee  «Ol(  *n  ■*»*  i]«  m  tl.nl  10,  boit  en  •..!••  dècéfl  ..(  m  |,ii*n*« 
tin»  frain  do  fonor*itlo*.  Comp.  co  que  dit  D**raar#U:  LéyitUt-  ei  crfi- 
i.u.i.  4*1  SOCfélastf4  SfCOUra   uiulitW»,   p.  213. 
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r\  surtout  pai  tnl 
m  !.  il  |  ,i  une  II  n«!  tifesk 

tjtncr  an  dus  bd  om  &   rm! 

uuniûinv:'i  institue*  ;i   cAté,  BU   régll  D8JQ1U  COOtfail 

Mins.  <  i  1 1    !    -    i-.ii  actéristlt|Qi 
tU    '\  ui  h  k  w  i  li  leui  i  ito  [fa  ■  ■  «• 

h  pi  leurs  stfli  ■  i  lenl 

;  iir  i  Ktst,  e  i<     se  fa  »i  ont  loi  <i«-  ni  psi 

y   mu    Ir*   %ubvfi)liinis("Jj.  M  coiiU-iit.ïnt  dOK  l:i\rur.\  |>n»- 

i^r  le  fait  lit-  l'enregistrement. 

iqI  li,-..  Statuts  i  n  des 

i    v.i!'l:ihilri'    Un    "-i  MO 

SMinl   la  distinction  absolue   d 

|  ,t.  ,  J'ou 
île  [■:.. er  ses  cotii stious  el  d'an 
"ii-  la  multitude  de  .-.il  sbrl 

lurtnut  dans  bien  des  cas,  la  sltua- 

I    ..      paS      |.      !   :.  <li       (I.JI1..I    l- 

Rc«j  ii  de  tours    ngaflcmcfits  (  I). 
.-/ .}}  Scctrtin  oni  accepta  i<*  service  des  retraita* 
Hun  oblrnli  l'eni  egisl  firij  îcei  llfier 

l':,ili>  !  ctiihli^M  ment  de  la  contn- 

.   I  i  ii  |  i   1 1 - 1 1 . - .  qui  i    "i  p  répandue 

lisemMalriement  due  :i  i  exemple  d'associations 


j*r   l'Office  tfu   7 '* M fl   du   Ministère   du   Ooil 
illj  et  le  rouiiiç  .  /,*#  assurance*  Dlcorit/tfl  tïl   /i  nt/Ie'e»  r< 

mtnu  \     Il  Janvier,  i ,  rtvrlat  1196 

l.er  rlM#«t  *npri#r«*    «n    tfurop*.    ï'ari*.    1SM).    1      III. 

nui,  ; 

i<-:<jue*.i«i"  lai  i1  étendaient 

narobret  <t  un  patrtmotns  >!<•  îOfl  mfIMouej  !<■•  K..r#iur*. 

'■ei»u»irf«*  ^»;«nl  |i»r  an  17  million*  >ltt  eoll    *  too  lc*cw  <lr 

H.  tiratyronk  (fJi.rNf.rury  ->/  potfffrjJ  itronamy  (M  Pilgrava, 
n.    Jêflcit  de  570  million*  de  franc*. 

^•AJ'/tr-i    ;.*.-  -..iv  .    ri    Ici  fan»   âiitcrieure- 

■f     D    tmarol»     op   ......  p     218 

*N**:  Lm  rnen/l.'ij  50cf«rf*l    p    1.,    i  >.-.!  i  r  r      CMS  retrëtltê.  SfûDl 

ras  i..  n/..  p.  îis. 
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profevûonnelle*  qui  ont  tenu  à  saturer  de*  retraites  :  U   .V 
fraternelle  uVt  mrrtinicir.'it  et  vhav/feun  et  I  rit  fer  fondte 

:i  iii;  a  Dghani    i'  1830  composée  du  groupât  ■■Iommbes  ta 
;i  un  i  èfiomett)  généra),  dont  U*  fonda  de  retraites  distinct  pnarure 
»  Ji:hiik  MWslaosusockuiretgé6ft',Xon7fr.fiO;  :«  ma* 

lnsUtUéss  prst  de«  KramK  c-labliKtcuicnlf;  de  hanq  am- 

nttTOS,  DUOles  de  CStcses  d'avturflncc*  et  ite  retraite*  nllmralcrv 
|iour  une  forte    partie  pin    les  établissement*  tnx-mrinn 
certaines  de  mincît  <2|.  Ce  i|ui  est  certain   c'cs.t  qse  le 

service  des  n  traites  s  été  introduit  i*ti  dernier  lieu  ifcins  1rs 
bâtions  des  Frttndtg  Societiet  Pendant  bien  dos  rondes  ces  drr- 
nlèm   ont  semblé   vouloir  se   réservei    nom  d'antres   uprrs- 
UonoO),   Cctli     situation   Vc.vpliqtuni   pti    l     i"- i  .1. 
louvrii'i'  afinfalf    ponr   cette   (oraii    de   prévoTsnce  :   tel  q«» 
s'assurait  contre  !«•  risque  de  i.i  mntadtc  ne  nenssdi  i»«  on  nr 
vouliiU  pus    penser  u  lu    vieillesse   il».    I-*i  plu  pari  «lu  Irm 
travailleur  décUratt   préférer  è   une  rente  viagère,  en  vue  de 
luquclk*  il  verserait  nunditnt   toute  w   vl<   d«4  COUsntlOfl      -i>ecis- 


(l)Caubct  !  op.  cit.,  p.  5?    SU. 

lV)  L'AnKleterro  n'a  pas  «le  lcflltlat  i -  •  î ■  Ipèetols  concernant  If*  IssCitS' 
tituu  'in  |.rr'voy*rire  «ip<  iimricr*  mineur* *  lot déni  lui* 
rnlalivr»»  l'uni»  min  raine*  motAlliquw,  l'antre  aux  minas  de  houille,  se 
coatleasanl  aucune  prescription  sui  I  »  et  do  roi 

MaJl  10119  rn  K'Kiiui'  An  hlie-l.      |r  ( i .iv.it lliîlir  li-nivc  rassM*ni:e  cvnte- 
riwlilo   non  «i>ulm»«nt  aupn*«  i)«-    1  r.».J«*  '  'ni  OM  ou  Tr*<tê*  Se» 
concourent  avec  lo«      suifl  ;   barinf,   lot  Penny  tank»  «t  certains  •' 
•poclaux  *  Pieuvre  du  li>i»umc  mutu  L*  encore  auprès  ds» 

Frlendl\/>>orltrttet  qui.  pour  l'exploit  .îtlou  minière.  »out  de  deux  sortes 
les  une*  limitées  a  uns  mine  on  a  un   pu»*,  las   sutree  oouvi  i 
inct  entier  (De*jordins  :  Lee  Aflnes  <l  tte  Mineurs     fteva*  d<s  fx%* 
Mondas,  18  srrll  lê0S)< 

13)  Dsnsson  étude  il  d  icumentea  ;i"n«  ra/nnaa eocfsJs an  ^r*gf'f#rr#. 
r«  nouveau  prêter  rf»  /ol  sur  /ri  penaion*  aux  viei/lsrda  :  L'*»n«n»w 
oelaoltque,  l&  d  cenbre  18W,   p,   :..'-,  oie.  ,  M.  M  h  t -l.«uo  * 

fuunii  de  très  lastruclifa   reaseinm'iiioiii»  à  ce  propos.   Il  »  attira  de 
lover  que  la*  Tablas  msthsmsifquM  'taiiiie*  psr  les  actuaire*  ainsi  <•* 
lot  Statuts  originaux  no  prûvov*(oni  p*%,  sa  aenersl, d'autre»  sJI*xstloai 
que  le  seeoors  tu  argent.  —  Cf.  W.  Chance  :  Ou»  maintenu  af  ise 
poor.  Lundi  et,  tflOQ,  p.  93. 

!  t)  V     m  ./f  /  <iior>ume  en  lO 


:n  "i  vendis   i»\v\  LU   PAYS  i'.THAN<;kmn.  1j3 

BBI    BOmiM  déttffl  ni  remettre  h  un  u^t  convenu. 

dfifAÇOO,  t  irixl,  \:ill<iil.  :i  Ceïl«  é|><t<|1H\  :i  M'  -.  I'.  Il  le  CC  Capi- 
tal  pour  aURnii'iiin   \rs    rrvninx  OU,  CH   CM  d'iii\:iliililr,  :'i  tim- 

rwUrcetten mt  en  rcnti  litige  rt  iimiK-di.iic.  k    coiivitinii.-H 

ni  nui  fndtutrial  Compank»  mi  rompn^m"  ,;  ■■'■•■' n.inr.--, 
pratiquant  (assurance  de  petits  capitaux  (li;  le  ver- 
nt  en  vue  dune  retraite  était,  en  résumé,  tort  peu  popu- 
laire <2>. 

À  In  Un,  lu  rvMsLincc  u  li ni  pur  diminuer,  les  Sociétés  arrivant 
a  comprendre  ip;  il  et;ul  paul  ÔtW  de  leur  intérêt  bien  en- 
trnrlti  ri.  m  ■  p.is  i-.iiilinucr  Irwr  OppOffHtOQ  I-ii  •!<-;  m  !  ili'  Cfl  <|Ul 
m-  peac  lin  s  'vi  l.tiii.;-,  /  |  initlni  Socittte*  (S),  l'CXOTTC    Bl    panll 

non   libul  (4);  i  la  vérité,  il  *  a  toi  I  .1  faire  pour  Iranv 
faruu-r   le   système  d'uxKtinincc-uinlndic  de  muniere  :i   pOUYOll 

■  secours  de  celle   espèce,    ;'i  partir  de  tto,   IW  ou 
■ .  une  pension  viagère  constante. 

Unis  le  1 11  tien   Depeutejuc'j  iceeaatuer,  eo  préaonce  do  11 

ni  Coasp.  FUi-mi     tnqvitê  ittr  \u  tnêtttutUmÈ  ote  rsfratfcf  nrfsfsitl 

an  Princ*  #1  x  raVrsaaoor  (Ccmpraa  national  <(.»*  rfiraffai  pcmr  la  i-miI- 
!««*•,  Pana,  1MJI,  pp.  3#t  4.  Chevallier  ;  La  lot  de*  peuere*  «I  J«  aoefa- 
Kamr  mHÇtai»,  p.  3t3.  Martin  ■*  uni-Léon  :  toc.  cit. 

(?i  Burji.nii.jii      /.#/  ramriai  F"""'  tt  piaillasse  et  le*  société!  4# 

aacoura  mu  tu  «la,  Pari»,  roi),  p.  14?, 

llj  NvUmineat  là  MmfitJirêltr  t/nfty  et  l'AncUnl  Ortfsi  <>f  pQ-rasfari 
SjBl  conptaiem.  l'une.  013.013  membre»,  l.iui  l  frai  locflétslre 

f)in  ronooee  a  «nmiiJnr  le  heneftea  de  la  pennon  da  vietllaaan  avac 
r»t«tjr*nra'rn»iadio  .1  <lroii  1  uno  pon(>ii>n  4  tiô  ans  ;  low  nouveaux 
Ôtaïut*  de»  PoTtMttr*  procurent  aux  ad  b  Ara  OU  une  pension  doSih.  par 
—usina  «vntnr  SM  cOotributiOB  (variant  avec  l'Asn)  de   12  ah.  4  ponce 

■  .In  tft  an  a,  a  \  livra»  i  '  wi.  y  pour  un  aaaurc  da  <'.'  ana: 
aptàa  cal  Age.  I  raturmea  110  peut  plu*  otro  contractée-;  le  decôe  »urvonu 
avaai  G5  ana  ne  donne  pan  droit  ,»u  ramboureement  de»  prime»,  isof 
»uruattare  dune  contro-awurarirp,  ru  ijui  duuliUi  pitmu.tit<  li<  montant  de 

V  ee*So«i*t6«  M.  Martin  SainuLaon  [loc.cLt.]  ajoute  la  HitcMn 
H  M*  daoa  le  comte  d'Hortfort,  et  le  Durham  *nd  Nortliumbcrténd 
WI#m  1  l  ind. 

-:»i.  selon  M.    Kalaun  (««tue  polit,  ri  parlera.. 

a«fU  1*«ÏM.  p.  [04]    !*•  -'i  »i«nd/u  Socfrllef  qui  ont  force  le  montant  des 

lUona  do  Caçon  *  fonoar  un  T.nde  Je  retraita  urAce  b  l'oacêdent  des 

racaetc%  iui  le»  depanaaa  à  la  fin   I*-  1  aaoôa,  coupiaiont  33.000  cnonilnob 

*t  li  11  na  a  oie  de»  fond»  eonuiuiAi  <r  m  rail  ,u-\r   \         1    mu  Imnr» 
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Iriuhuii'''    (JU*Ofil    fa    TrmU'S  t'nions,    instituée*   pour  réjdcf  les 

rapports  tant  entre  ouvrier*  cfu  entre  patron»  et  ouvrit 

I  ii-.m'I     EUU    h'rienilfy    Snrir.'tcs    le   AOlfl    I  n-(r;iit< 

lin  elfe  t.  si  une  Ttode  Union  esl  une  a 
ck  salariés  m  proposant  de  défendre  ou  d  Btnéll  >n     Km  i  "ndi- 
dl    Itnir    travail   Ci),   la    mutuiilitô   syndicale  n'est  iju'ub 
moyen,   le  nui  étant  la  défense,  par  la  grève  in    besoin,  i  i 
Intérêts  professionnel*,  l'amélioration  des  conditions  ilu  li 
et  tlu  sort  tics  ouvriers  (3). 

Il  n'en  it  pus  toujou  B  frté  ainsi 

Au\  premiers  tempe  qui  raSvIrent  la  JosJssnne*  paisible  't 
Incontestée  du  droit  a  l'existence,  doal   la   i  rcou  naissance  i 
rencontre    les  difficultés  les  plus  grandes,   1rs  TVaefes   l 
avaient,  notamment  :ï  partir  de  ItCîtl,  voulu  se  signaler  pur  »le* 
Institution^  de  prévoyance.  La  question  de  la  retraite  avnll 
envisagée.  Ce  devait   être.  Se  considérant  comme  cJuirgecu  <!•■ 
la  défense  des  élusses  ouvrières,  m  piquant  d'avoir  résolu  le 
problème  le  plus  difficile  des  tociétés  modéra    .  celui  >iu  ss- 

Lut  i-  i  li,  ceK:issfii-iuiiiuiMiv:)ieut  fie  ;  I  Comprendre  <|u'll 

m-  leor  Miiiii.-iii  pas  de  prendre  les  roesures-dc  suuvctfartlc  en 
vue  «Ii-  i,.  rémunération  même,  maïs  qu'il  km 
nu  ut  de  fournir  nus   travailleur*  Agés  d<  pour  la 

vieille 

Cette  initiative  n'a  pus  produit  le*  heureux  résultats 
Si  le  nombre  des  Unions  taisant  le  sersla   di       i  traites  s 
mente  'Il  en  18W.  8ô  en  1803, 10»  en  l Kl».". i.  si  i 
tirs   ;i    col   usage    be    sont     ;»(.-!!  14.100   Irnncs    en     ! 

896.421  francs  en  1879  ;  l  ÎHI3.«0  francs  en  1889  ;  2.951.000  franc» 
ea  1883  ;  3.249.000  en  1895)  (5),  le  chiffre  de  la  retraite  était  pto 
<  h  •., ,  non  [>as  tant  al  raison  du  grand  nombre  «les  affilie*      i 
l'insuffisance  des  ressources  pour  ce  sers  Ice  ;  de  IS92  û  IHU7.  c'est 
;i  peine  si  les  Trades  t'nions  oui  tiflceté  8,3        île  leurs  dé|W 


(I)  C'est  U  dcfinJlioo  de  U  loi  de  18?â.  Ludlow  ;  up.  cil  ,  ç> 
1 1    V.  ftldnav  et  W.  Wcl)U  :  NiHotr*  du  Tracts  U'iJorifsm*  Paris,  1097. 
(3J  l'»Rrml   •  L#  |i/n.f|rj/l*-ii#  a*iQtu,t.  Paris,   IW3,   ; 
(4,  Lo  Cour  GrandniaUon  :    L*    mouijtrntnt   t*rpo**lif  «*    t'ai 
(««eue-  S*l  0*iix-Afuf..tr#,    15  Irvrirr  1900,  p.  -Mi). 

i  ullaffn  >t«  ÏQffuH  du  rraestt,  surs  i«n. 


ftrrtUI    !  ■■   "i  vu:i  mi ■■.   i»\\  .   Ll   t  PATH    i \  I  i.\x;i:irs  t7.*> 

s  a,    De  1860  I  i*77  1  important  groupement  des  ehar 
|H-i;!ir  :  -.    cl    menuisiers    comprenant    IfJ.KOfl    nu  mbres     n'avait 
ci  mi-  que  3S023  fran<  -  pour  les  pensions,  sur  un  budget  de 

a  n    2i 

As-  I,     llÇS     !;;ii:.n!ii'S    :iV:urlll     «'II-    ci  iii't  <'i'\  ,     notamment 

•  ■il  (ti-  l»isri   les  opérations  mu  ries  i.nils  approuvés  par 
actuaire  officiel.  In  rédaction  «l'un  inventaire  quinquenn.il. 
--{  présente  tic  graves  obstat  les,  l  étaMIatemenl  decaL  i  I 

•  pies  imparfaites,  sus-ceptibles.  ilos  Ion,  ilVnirniurr 
llrx  rotiv:ilionsMipp1rmr:ilaircs,  l:t   nécessité  lie  rivlri  affilié  |hhu 

;     [MihMin.  i;i  pratique  du  système  de  couverture  t|ul 

n  «%t  nHinisMiik'  i|ur  [mur  ks  assurances  prtvésaron  ofl  sans  qu'il 

procure  la  certitude   d'un  règlement  efloetue  ranx  un  escompte 

exerviif  de*  ressources  futures.  La  méconnaissance  du  principe 

■      liaation.  méconnaissance  voulue,  systématiquement 

/.-■;  f  nions  était  blâmer  par  I""'   U  •■  <lrli-u:-.eoi-. 

il    ri  Isa  il -.in  alors  kI).  I  r  nlon  non  comme  une  assu* 

niIMT    mutuelle»  AUX   i  r  'JcriiniK  m\:ir  i:ibles,    \r   bol  ll;il)l     A    toil- 

r,  pour  le*   répartit  ensuite,  le*  contribution*  de  personnes 
absolument  Étrangère»  le»  unes  aux  autres,  mois  comme  legroa 
Bernent   d  individu*  unis   pur  le*  iik-iiion  inlêrclK,  se   résolvant 
airs  lu  libre  illsposlilon  des  fonds  mis   en  commun,  sans 
Jamata  s'engager  irrévocablement  à   les  cm  ployer   de  telle  ou 
Les  r.  ■ .i|i-uiiut-oii.  sont  réunies  princi- 

palement en  vue  des  grèves  cl  'les  chômages;  m  ce*  événe- 
ments ne  v<  produisent  pas,  on  peut  allouer  d<*s  secours,  dm 
pension»,  nmi*  lu  situation  Inverse  risque  de  ae  produire  et 
«lors  les  malades,  les  blesses,  les  vieillards  ne  doivent  plus  comp- 
ter vu  r  rien  kussi  vovait-on  fréquemment  des  associations» 
après  avoir  promis  des  pensions,  nprés  en  avoir  même  aug- 
mente graduellement  le  cuiHH',  avec  une  réserve  absorbée  par 
une  grève,  réduire,  sinon  tnenic  Bupprirnci  les  pensions.  Les 
adhérents  ne  protestaient  pas  Probablement  pour  eux  le  ser- 
ins ne  semblait  guère  ijue  secondaire, 

ib  B»:uun  <S*  VOffieê  Ju  IriDiil,  IHW,  p.  2C3. 
rfj  UoiUw  SOI. 

0)    V  :   Ltê  tasocUitonj    ouorliteê  en    Ançltltrrt,  par 

M.  t«  eaaata  .le  parts.  Pan».  I5fi9,  p.  86. 


..sis  di  MsnuiTfiâ  orvniÊass. 

Il  y  i»  une  trentalm  i  environ,  dans  a  ne   r>'ijn(o©a*os 

caractère  offldcl,  des  actuaires  ont  predll  li   ijanqiieroaledea 
Unions  n  raison  des  conditions  dans  lesquelles  elles   fooclioa 

n:urn:  <\>     '»:i    -^l    plu    ;i  noter    que   ces  prvdictiont.  sinistre* 

ne  m  >onl  guéi  •  rft  Usées,  que  ces  Associations  uni  fait  de  vêna- 

blés  .ti.r--  ni   -ilt  i:  n;  t  mil  dl  8  I  tiSSCS  de   îriii.n  :ies.  d'SCddcOba 

de   vIcUICMC,   de   chôma  ne  (2),  qu'elles  ont   constamment  tenu 
tain   engagements,  qu'en  aucun  cas  les  irait.:,  tires 
caisse*    n'orii    été    protester*   lorsqu'elles    onl    été  j 
même  sus  heures  les  plus  cruelles  de  laii-UMie  -:u.  pourt-m) 
les  craintif  n'avaient  lien  d  exojgere   On  l'a  dit  presque  au  Kl 
Ni   l'on   prend   le*  quinze  principale»  l  nions  Ion   voit  «t 
vittgt-tt-un  mi  le   nombre  des  membres  a  plus  que  donl 
l'effectif  de   tous  les   membres  comprend  donc  une  propuri 
d'hommes  Jeunes  ou  simplement  ani  ic  maturité 

coup  plus  forte  que  celle  qui  existe  dans  un  groupement  ou 
normal;  la  proportion  des  retraité*  \  servir  se  règle  non  psi 
les  chiffres  des  membres  de»  dernières  années,  mais  sur  IVffsdtf 
Immui  ui,|t  m.. ii.  l'onsiili     il  i'     :  *-  :.  membres  qui  existaient, 
a  'i.i  ou  30  ans.  Les  Sociétés  d'an  ranecs,  Ls.n1  que  le  nombre 
des  nouveaux  adhérents  s'accroît   rapidement,   lorsqu'elles  o« 

Ion;  pas  île  réserves  et  qu'elle*   se    servent  Mrs  col  (a lions 

l.n  i  .m  \  rares  sinistres  de  leur  période  des  débuts, 
toujours  à  l'aise.  Les  embarras  commencent  qu  ind  kfl  pre 
lion*  d'âge  des  adhérents  correspondent  à  ceux  de 
la  population,  du  moins  de  ta  partie  adulte  de   la  pupulal 

wrillr,      'lltuit'.t     t'rtti.U\3t      moins      poilee*    .i     l.i     lutlC       llnluf 

trioUi  .  c'est-à-dire  o  In  «uerre  contre    les  patrooa   qji 
ionisation  d 'œuvres  de   prévoyance  arriver*  ituatioa 

quand  elles  seront  plus  anciennes  et  que   le  nombre  île   II 
membres  ne  croîtra  plus  que  lentement   Leur»  re* 
dérisoires,  il  faudra  qu'elle*  pourvoient  à   leurs  pcnsîtn 


(I'  Lm  >lehntt  ont  oie  retuméi  dnn»  le  livre  précité  sur  /.#* 
tiont  ouurièrcê  tn  Angltltrrt,  pp.  M)  S  66, 
fj]    uc    Cour    Oran<liiini»un   i  Lt   movv€mci\t   «jtjioràltf  an 

■>t  drt  Dtfux-ATondstj  15  fAvrior  1900,  p.  KOI). 
1  i,  ll*ir#l  :  Lt  patte  -f   l'aotnir    dtt  l'radt  t'ntom,  tr*i.  fr. 
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traite  uvec  leurs   ri  :  nudlov    II   luuilnt  nlor-.,  tripler  -m 

■  ■  tipler  le  chiffre  H e  l:i  eotisMlion   île 
membres  qui  M  de  BO  franc**  en  moyenne  pti  t«;tr.  ou  renonçai 
Il  .1  le.  Cette  ili-micrc  Milution  esl  malhcurcu- 
xement  la  pins  probable   i  d<  pareille  exir^mtU  ïambinll  alon 

Il    .h.  U  imI    il'    twau  que  (têt  SœUtél  ouvrières    pu* 
«ml  pmli'jiui    te  point  de  servir,  sans  BOCUO  secours 

de  l'État,  des  pi-jisimis  île  retrait!  ;i  leurs  \icux  adhérents  et  aux 

renvea  ou  orphelin  «le  leur*  membres;  mata  il  eût  fallu  propor- 
■   :»  l'importance  «lu  i>ui;  les  tradet  Dtafonfi 
.  mai  :  ■'m-  r  partie  pour  d'autrei  raîsow  nea'j 

i\  :ippl|ip 
Les  riSuIUt*    OC    Mimblllcot    p*w    répomln      iu\    «r.pri  nnrrs 
en  quatre  années,  île  1808  É  ÎXIHI,  le*  oui  plu-   ltU|  QrlM&tei    I 
riatuiMs  d'Angleterre  <2j  qui  dépenaaieol  4a<fl66,32B  lr  5&4IN  M; 
i.l.v..  .i|  2T&381)  n  affectaient  aux,  peusioua  que  desaonunea 

•2K\l\\m,rn  |K!i:-î;  II  li'.IN  tMI|     <n   1  BO  I  .  8  U6.767. 

en  i.v.i..   ;  £0.311,  *-n  ix'.m;.  S'il  avait  été  promis  de*  pcnaloos  de 
Bti  francs,  le  ehli  une  tendance  a  varier  entre  sîo  et 

390  francs  kxxtc  »aaglasaît-U  de  neraonnea  arrivé) 

65  ans(f  ,  oti  parfois  à  OOana  et  même  «prés  un  cerkiin  nombre 
«i'uiii  pi'    30  années  II  est  vrai  qu'il  fallait 

p    Lerny-ftoftoliou  l  Tri  ni  prat.  iVàconorn.  polU.,  t.  Il, 

(t|  D'ar>rè*  L'«4*JUranr4  moderne    ill    m»  m   IftNh,   |>    ■>(■ 

g»i**nt  in  Repo  I  iy  In*  Chl*/  Labeur  corfiMpondanl  nf  ihr  honni  .>/ 
T'».ï'  .>u  T>«J<?  PnfofU  <lo  IMfl  (L-MïJrc»,  1808,  p.  3M),  40  aur  cent  o*M 
principal*-»  t'iiimu  larvaleat  de*  peaatona  do  retraite»,  mai»  toute»  lo» 
autre*  Bûdélea  reunie»  n'auraient  pu*  douante  do  co  cliof.  en  18'JT,  plus. 
4a  aVOOO  livre*.  Mit  '.1UWXI  franc», 

CJl  llww  i  .  '"■    -i   10Ï     Met  anicîani  -  7  »fa,  nu  minimum, 

10 ta  auitinum  par  Mowiaf  aoil  lo  4S5  ■  8&C  franc»  par  an,  coostroc- 
ifon  il*  BMcntam,  dn  il  a  10  th.  pMr  Mimama  ou  da  390  franpj  I 
C&Vfraa*«  po*  ■  ,it*urw  ii'imprlmcri*.  do  4  à  s  ah.  par  aomaino, 

«»  d«  SOI)  à  KO  franc»  par  an. 

|4i  La  aJteallon  tarait  atf  |pi'-"  plu*  A'*ve  oncore,  faisait-on  intnui- 

LarOT-UaadlJou      toc    •  il  J     il   la    retrait*  avait   otà  duo  <lo  Ut 

M  nus.   Tetln   Vnion  (colla   d«a   m6canici«na,  pur  oxompto).   aurait  «u 

a  cooaacror  n»n  pâJ  un  mUlioa  <Jo  franc»  «baquo  annio,  mai*  blon  une 

dtxaiaka  rfa  million»,  tlaon  plu»,  iroc  uu  cluiiyttnorit  pour  l'ago. 

■  a 
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■■iihvcnir  ù  la  fois  nu  service   du  i  bornage 

grevée    La  nio-Trctfe   Vnionhme  a  bnttu   en  icta 

Vnt'ir  UnlaUême  et  $Héré  grandement  le  caractère  d«  avtorii- 

Ikms  eu  diminuant  de  pi  as  en  } iltj^  l,i  part  f;iitc  A  l.i  pré 

Comment,  du    reste,   subvenir   n    l'entretien    de    ces    servi 

«vec  dea  ooUaotloot  trèt  modiques,  avec  un  personnel  i  on  p 

la  plupart  du  temps,  d'ouvriers  appartenant  aux  catégoriel 

moins  élevées,   des  manoeuvres    des  pnrtrfals, 

i\v  transporta  por  exemple,  bor .  ilitni  li'wi  r>rlcr   une  coi 

butiOB  quelque  peu  Irapoi  bontel 

Toutefois,  %  il  existe  actuellement  un  grand  nombre  tl< 
!  n/oua  ayant  uniquement  pour  but  de  Voccupcr  du  n 
des  question*  dt  métier,  laissant  do  CÔté  loul  M  qui  .se  rapporte 
.1  ii  mutualité,  il  en  roata  encore  beaucoup  qui  tendent  à  • 
biner  la  protection  du  métier  cl  les  secours  mutuel*,  liien  ni  - 
un  esprit  nouveau  n  paru  se  produire  pour  réagir  contre  les  ten- 
dojfc  et  m  GAcheusc*  du  nouvel  Unionismr,  mu  n.uimii 
nJfestec  contre  le  mépris  absolu  des  nombreuses  institutions  df 
prévoyance  de*   vieilles  L'nfont  qui,  «clon  le  neo- Vnionùntt 
otdlenJ  .1*1  v  orw:uits:iiiiiMs  ouvrières  leur  caractère  il  Instltu  I 
de  lutte  contre  la  classe  patronale  pour  rctcnli  les  adhères 
les   firdre   cotiser  régullèrcmenl      L*  onl  senti   que  la 

conslttution  «li-s  msliitiiioii\  (U-  prévoyance  v'impowjit  <1 1 

De   J«9'2  :i    1901   Ih   population  des  lion*   : 

7. 92."). 000  travailleurs  (2.).  <-ctlc  iiuimk*  énorme  il  «dhcrcnlfi 

répartie  entre  le*  trois  gi  oupements  dont  se  et to:  c  l'orna  i 

lion    trndc  unioniste  :  en    première  ligne,   I  L'nioa  des  ou\i 
skilleri,  avec  d'imput-piulc*  institutions  inutinilisles.de  ir«  hs«- 
tes  cotisations;   elle   eompmid  notainment    Vtutmtgnntated  do 
mccanli  lens  fondé  en  1801,  ;r.<<    -.<-  'Hj.000  adhérents,  pavant uoe 
cotisation  n telle  de  KO  iVone   el  qui  sut  une  dépense  lotali 


il)  Jonn    LODgUOl  u     /  '-«f/fl    t'ntomgme   en  Ang\> 

[La  i.i.mi*  Rapva,  i"  oovembro  l$03,  p  i?4). 

Chiffra  donné  par  M.  Jonn  I.onguM  (/oc  en  )   D'apraa  H    KacoM 
(Le  Sv'i.ô'oofi»m«  «nyl**»,    p.    71,  au  début  do  l'ai  \\êt\ 

uvrien  pnynnt  régulièrement  leur»  «otUalion»  tui  : 
MNHaalaS    IUf    c*    nombre    total, 
appartenant  nux  profetAlone  tcviilea  dan*  la  pnsporuon  i*o  (RJ 
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I  franc*  en  1001,  :i  affecté  2.7SÛ.725 (hino  ans  retraites 
■i ipeodarament  <lrs  maladies,  accidents,  fam  brariUi m)  i  1  i;  puis, 
todn  degH  viennent  la  Société  dea  Kabrioantade  chah* 

il  l.l    ron..ntr: ■  li  v    l»;i\  rre-K,    U  rtO     de 

td.OOO  meuihrcv  \crvint   ti n.    cotisation  HnnUetlf  ili-  S7  FrWCfl  Bl 

tcr\ani  ilu  chef  des  retraites  une  somme  de  380.826  francs  en 
Wil.iti  plus  dea  secours  de  imil.iilics  ci  .icciik-nts;  Yamalgû 
mated  «les  chemins  de  fer.  fondé  an  1871,  ifid,  recvvanl  de  tes 
îmi  membre*  une  wMUeiloo  annuelle  *ic  22  fr.  7.\  :i  affecte 
1901  jiu\  retnitea  ont  somme  de  Sd\5DQ  Francs  en  plue  des 
francs  peyés  poux  maladies  »*i  icddenl  1 
Le  deaxiéme  rjpe  .•■-.:  1 1  nlon  <!*■  tktfUd,  donl  le  côté  muiuu 
r  rti  moine  développé;  il  comprend,  sa  psurttcoller»  4  côté 
Syndical  des  mine  ors  du  Northurabcrland,  te  Syndical  ile\ 
ineurr.  «le  Durhain.  fondé  en  1Ni»0.  il'unc  très  grande  uupor- 
ocef  ù  raton  do   an  7D.5S.">  adhérents  pnynnt   chaque   uum-c 
franco,  ntalfl  qui.  en  ilépH  <Ica  uil»M<k-s  pour  lu  miiï:uttef  les 

[<     i     :■•:;;  |  :>n  l  '.il  !    ]  mu  I     lr\  I  <!  i    ti  I<  v.    COI11  |IU'    le 

Radical  des  roioewi  du  Yo:  u.u  «le  ressource* 

pour  la  maladie  et  le  chômage. 
Le  troisième  type  eu  l'Union  i\tm%kiiirti,  avec  des  institution* 
secours  rauttsclt  Inexistante*  ou  réduites]  nu  rtrtcl  minimum, 
chant  «lis  cotisation*  beaucoup  moins  élcvn  -  il  SOUVOOt  fort 
certaine*   Dun»  CC  type,  crée  p.ir-  I  <■   punsion  «lu  Nouvel  Unio- 
sme,  "*•  rangent  I*1  S>  mtlcal  îles  oiivncrx  itu  «:iz  cl  de*  munueu- 
rn  général,  ronde  «>  n  I8B2,  compost  ■  1  ■  -  13  000  membres  et  ne 

:    aucune  Institution   de   prevot.im  r,  k-  Swidual   dnu 

Doc      ronde  en  188*3  cl  le  Syndicat  national  IceDockcn 
?  en  1889  cl  qui,  bien  que  comptant  chacun  13.000  membres 

t  '[njii.-tiii  nui'  roi  K;it  ion  île  II  ;i  VI  rraiics,  n  cuit  jamais 
accepte  |  nii  r  il  uni-  .  .n-  traite (2>. 

I0UÏ,  le*  cent    princi  mua    Syndical*  nnftlai*  ont   uVpensé 


l\Eo  14  *ri* ,  a  relevé  M.  V|»mnet  [Les  Sae tété»  iii>  êêetturt  mutunri 
•t  Usa  aanifsnrfl  OUI  '  '*<Jmini§t'  jiiori.  septem- 
bre 1860;  p.  !«tj.  c«^'  ■  e  jvall  accorde,  à  litre  d'ln<  fcptdté  Je  Un- 

«ml  pAf  salie  Je  vicilkfese,  307  01*4  livre»,  par  leto.  b  livre»,  I ô  sli.,  4  d. 
Iota  Longue»  :  ter.  cit.,  p.  ÏÎJ  *i  Ci    P»gnot  :  pnssim. 


ISO 


!  I  'v    C    UNS!  >     l>i      111    n\  M  II  S    111    \  Mil 


pour  les  retraites  In  somme  totale  de  5473.800  Crânes.  Iji  rvpar- 
iihon  m  été  la  suivante  :  BrlqutîUrt  \'--  e-cruei, 

1  ;»o.V~itu  l'noirs;   cir-|H'iiM-v  1  599.373  trafics;  n  "VZUfr. 

Charpentier*    <•    wenohtett         f  07.1)18    membres);     recette». 
1  [oo.M-t.  ir;im".;  dépenses,  L6WM75I  :; 73» tr. 

IfouJears  m  /fer  (18388  mombresj  :  recettes,  1  «43j880  franorç 
dépenses    1   101  '27.*»  franc».;  retraites,  3774150  Francs.  Met 
(DO.M3inejubres):rnceltes,8.d8l  (50  1  mes; dépenses, l 
rctrniics,  2.359.735  francs.  Constructeur*  rfr  cJmdiêrci  rraVn*- 

rin-\-  CÙ  fCT  *i  ni  tint  r  I  I*    1  18  :nl  |ir:nitM  :    i  l    170.225  fr; 

dépensas,  S  178600  francs;  retraites,  390.823  francs,  Pih 
coton  iiH.*7*  adhérents)  .  recettes,  2&&10Q  (ranci 

iO  Francs;  retraites,  52.550  francs.  Employé*   de   i 
dt  fer  [55.84]    membres):  recettes,   1.723800  frases;  >i. 
î.'.'ii.  7'2.">  francs ;  retraites,  36.500  francs  Ccmpotitetut  rfVrnsri- 
merle  «Y  Londre*  (U.3SG  membres)     recettes,  Two.430  francs; 
dépensée,  778X160  francs;  retraites,  117.100  francs.   Au 
tir*  typographe*  (16.600  adhérants)  :  recettes,  6Q2J625  troncs; 
dépensas,  963.825  francs;  retraites,  169.025  Francs (1) 

11  oc  tant  pas  oublier  que  pour  les  Trtxdes  Citions  le  sen  - 
retraites  (comme  les  outrea  services  de  In  prévoyance 
oonsidéré  que  oomme  on  service  accessoire!  que  le  but  prin- 
cipal étant  la  lutte  contre  le  capital,  la  résistance,  le*  grève*  et 
le  chômage  absorbent  ta  majeure  partie  dos  ressources  ri  \f$M 
eu  égard  aux  prélèvements  exigés  poni  les  accidenta,  lea  tau 
dlee,   les   Funérailles,  il   rosir   pou  pour  1 1  -ntre  t* 

vieillesse.   Sun*  vouloir  revenir  sur  des  chiffres   nrvclen*;  <2i,  il 


(I)  Psirnot  :  op.  en.  A  ce*  chiffre»  11  convient  de  |oln«J>«  ceex  .lona*- 
postérieurement  por  M.  Mar^nan  au  S"  Congrue  Je*  rctr*i(r-»  Jurpf 
sur  la  vpfW«JJii4ftf»n  cira  confiions  uaiu  («s  loctitt*  de  «eco-ur*  sw 
flMlS  ri  /V/rjinyurl  :  Itt  (Tnlonfl  il*  iin-r^nuiciM  |ii>ti  r  tin  a  r  ■ 
hebdomadaire  de  H  lr.  GO,  en  |>lun  «Jet  autre*  araiitages,  (Jonn*ni  **• 
retraite  hebdomadaire  de  8  f i .  76  à  13  lr.  60,  eelon  r*nci*sm< 
Uuion»  du  bi'itiuioiil  allouent,  eu  icluuf  d'une  Cuit  s  alita  umlnrmi  f 
hrOiiomiiUirr  Hp  1  Tr  ïj.  une  pension  de  vieillesse  hebdomadaire  *t 
S  fr.  7'.  a  lu  frnoc*,  «elon  I»  dorée  de  l'ilbludon. 

(2|  V.  dsos  f.'^*jr«r,-,nce  m<fd«rnet  »*  «lu  31  murs  189».  p.  OCIes  cb/- 
: . .  ■     'impars*,    tes  divers  service*  poo     I  193.  I-*'U.  I8M  .*:  1688 


Hsnuma  ouvrai  usa  dama  i  i  i  pai     i  nu  i  ma        1*1 

-    dedlrequesl  les  cent  principales  issodatloiisoatjeo  1001, 
dép*  1.800  francs  poar  les  retraites,  cUes  uni  affecte*  sua 

cb6e  Ï.113J25  francs;  «us  nae> 

Udi.  ses:   ma  inm-nuii.-.,  ;M7iU7.>  fr  . 

imi<  j>cri(iamnicfit  des  dmlnlstratloa   atteignant  B  aai- 

labos  171.130 francs  (I).  Rica  mieux»  comme  en  d4pM  de  tout,  Il 

»  poa  spécialisation  d»  divers  fonds*  li    travailleur  pcul  M 
Kitn  »  qo'i ■■>  ■  i  ■  ■>■■  prévu  las  sommes  ior  iesquellei 

Il    COinpte   DOW     IC   ttTVlrr  <  li  "v   irll-iili".  xil  nul.   ih-    Q|  i-lnviu.         ;l 

lactées  à  la  résistance  au  détriment  de*  omrirrx  invalida  on 
tige-*.  Enfin, outre  que  k  système  idopu  rsi  «-rim  .u  lu  répar- 
tition, dont  le*  incooTéniants  peuvent  être  grave*!  outre  ojne 
ir  \.  m  |);i3tab*olues,lca  rroefes  L'/itons  ne  prooureal 
aclueilement  nue  des  retraites  modiques,  Le  chiffre  varie  aveclc 
groupement,  i  hacun  d'eu  il  t  i  un  maximum  el  un  nal- 

:i   In  durro  ilr   l:i    |>:ii  lii*ip:ili«.[v     l,c   iii.'iMni'iiu   <-■,!  >|. 

7  :*  in  *vii.  par  semaine,  i<-  mlotmum  est  Inferletu  É     (b.  i  p  i 
la  pension  peu! descendre  JaMnVa  2  sh.  \n*r  Remalne  fî). 

denicnl, l'AnaJait est cssentiellcroent  pratiquer  Si  tressons 

:  l'ouvrier  os  porti    lanc  bob  budget  qu'une  somme  Infime 

pour  l'économie  proprement  dite,  de  i-t  ir  t.".  b  an  pana)  par 

sctnaJne.  il  a  bien  soin  de  penser  nui  Sociétés  de  secours  cl  mu- 

tout   d<    payer  de*  prime*  d*ii.ittinincc  :  on  compti   le    travaU 

leur*  <jui  m»  donnent  rien;  In  tomme  varie  antre  S  fr.  75  et  11  oca 

ru-nii  on  v.'iM'  de  no  centimes  ii  2  ir.  par  kcmaine(3) 

i-a   p»  tique  de  l'assurance  sur  lu  vie  est  courante   dans  les 

lins  On  i"  -ni  l«  «ii  «  i  .  presque  tous  les  tnn;iilk-ur% 


rasaut  :  I 

BaJaan  :  N*vuê  polit  /i  parUmtnt.,  avril  iwi.p.  Ha  Of  Rataon  : 
Gh^uM*  iur  '*<  ir-iïil.  <t*  r$  ruii*t  tu  b'r*ne*  »1  •«  lV|r*«jf«r,  Daiih 
(car  ftaw?rt  r«Mtit  r«  *nr  /••  mouotmevt  «(  l'impo  fane*  dfa 

rafrafSM  pour  |j  penUanua,  nofernrnanl  tiepm»  /soi  (Psi  i>    I  . 

MM  UoaUi  ac  Il  >uiot  oui  rttavi»  nui»  ln«  |>miçipal«a  l'nion.  «hurilnicm 
par  «n  pl'i»  «I  -  3  milUoni  Jo  fr&riCH  »  environ  10.000  ponmanacA ,  tou- 
ehJMït  rlwcUH  de  li"  11C*. 

lias  :  Ofi.  eii.,  i.  TU,   pp.  411,  -Uj,  ai  f(t«rp#ia  il/  ftrnHUt  ou- 

•  *  #n   AneiaUrri    (StancrJ   W  fravtax  d*   t'McatJ.  (Jrt  te.  mor.  #r 

.  i.  CXLV: 


1K2  i  i  S   •   ktOttfl    :  ■  Rll  lil  >. 

an^i  ls  -kIIlim.  /    , t-ivity  Sotit.'g,  uttA 

assurés  but  la  vt*,  »-i  cen  esl  ni  l'omnipotence  di  i  Kmwl  in*ucee5 
de  la  Caiase  d'Etal  crtà  -n  ih*;i  ivut.lit».  ni  ooc  inirncnnea 

OjfooraUaO  do  .;tut    «le.  lu»* 

...n  pro  easionnellc  qui  <»ni  amené  ce  résultai;  i  i  Atm 

■c  Mal  asaurea  il»-  leur  propre  initiative  à  une  Compagnie 
privée  d'assurancea  (I  Ct  paaebaat  eat tel  que  toute  Frimaïi 
Stic/rtif  niiiMil.'ir    p   il  <-,i  ■  ■  t-  son  devoir  <l  iTjianiMT  un  ^ni» 

h  me*  en  ca*  île  pt,  que  fie  nombreiHCK  association*, 

telles  que    les   rissocra/taru  o/  Emptoged  ei  un-Hit»   1rs 
Valons  garantissent  i  Icuraaocii  :  ira  u  paJcmcotd'oM  cm 
Minime  .m  ilcccs.  Il  est  Min  <|!H'lci  somma  est  modique,  au  grand 

maximum  200  livras  on  î  BOO  frasa 
Les   opération*  sont  telles  soll   pai    les  Coi 

reposant  sur  li    |n  mt  'ipi-  d.    ].i   mutunlilc  cl  qui    ....  i     .: 
aomiiica    150  fr.  environ),  ncccptcnt 

décès  al  lias  BSSUl  .  Mil  cl  surtout  par  les  /nJw* 

trial  Campantes,  naguère  encore  au  nombre  ilr  onxr  itmnnani 
12.873  326  ssaim '■•■.  pn  i  de  13  million*  plus  du  liera  delà  |k»|iu.*- 
tion  lotak  ttuRoyaumc-Unl<3).  I«u  cli<  ■  InduairialGtmf* 

ntm  recrutée  presque  exclusivement  parmi  les  ouvriers 
nu  mores  des  Fritndty  SoeSettts  ne  peul  viser  qu'à  une  vornnr 
modeste,  aussi  la  moyenne  pai  contrat  c&t-elfe  de  23G  «  2  ■ 

Imite*    les   liiiiibiniiir.ons  sont   adoptées     mm-.  ):i    i»-n'. 

semble  avoir  peu  de  piirtisuns;  il  y  a  en  revanche  une  tendanai 
n  recourir  ;i   l'assurance  mixte  qui   permet  nu  cnntrueinni  <l 
prollter  île  ses  veraemenLs  s'il  su  ne  époque  déten  ii 


II)  Vnnlaor  :  l.t  proMèmt  tu  Paaturanca  ouorièn  :  Us  m%*ur*r*t*t 
<ûv  de  itècii  [L*  Kiform*  tocmtt ,  Il  .         '      Ci.  notr*  i 

ihcor.  el  praï.  du  loniral  d'oaanr.  mr  Ja  m*,  t.  IV.  pp.  200  a  Ml. 

I?)  r.n  t  -■-.'.  il'apnH  M.  V»nUer.  il  y  aurait  «u  :>»  Cotlectlna  .vxm^i 

l'lin#   giT.iip.ml    I   VlKUHHt   Mi.<nibrtw,    lin  M   aillr*   4  fi  (.OU),     I  .  \   p*t» 

do  10().0U0.  Par  la  «uila,  M.  Uida  (£r*nomi«  tocià  \  part** 

0  million"  <1"  mambrOl  [dont  beaucoup  d'onfent»)  poaactlnm  |>.im»ilio«i 
il*  franr* 

(J)  Km  IBM,  .Ii«iii  M.  ruiwin  «um  *on  Rapport  prêta*  »o  Congm 
•!«■  rotraltoa  pour  la  vioillotto.  Il  «xtstalt  11  Comparât**  d*  •*  raarv 
tvac  !  ...lice»  ri  3.&II.6ÛJ.0UO  franc*  do  capitaux  eocojn. 


I  t.s  DAK8   I  :>  l&t 

uice+t  obi'  ;  rauruncee  populaires  (1) 

l'Initiative  priver  peut  faire  tienucmij».  Ces  Sociétés, 
icik  u:  compris  qu'il  fn liait  stapUflC) 

uini'ril  BdlDll  I;    DlOdlOlM  de 

ta  prime,  toaAt  énoncé  k  fouceUeoinaiil  ea  une  seule 

m ni  lottf  les  mol»;  elles  pei  çoivi  al  le  plu- 

.1,  h     ftl  CtOI    .   il.     ir  I'  l'.-uri'.  II  t    . 
!  ■  VS   pas  ^ns  ilrv  un  DUVSSleaU,   une  clé- 

nxtblo  d  recouvreenenl,  put  scfui    ■  ter  m* 

taralcllc  ci  presque  ;i  chaque  liutent,  ce  ged  exige  on 
ift&tl  nombreux  pour  la  collecte,  une  BtajoraOofl  des  l'ral* 
immiaeion  pour  surescHcr  li   sê-le  des  courtier».  Mol 

"li-s  n'r:  iim.ics  ,l*vr!<i|i|)r  1  •  vprlt  tir  prêt  oynnee  ; 

ont  Cfl  D    i  1:jnncv  iiuwii't  rs  .  .1  —  ii.iim  i    i  I    piiiiwi-    j 

toeenic  qu'clh  es  ; 
liuirc  ;  i  Manche  11  itée  d'une  contrainte  ceiublepeu 

;  tin  purcii  régi tepll  îrert    n  il  leee  tooereetèn  ;  d 

qoe  ancienne,  ridée  ;i  cependant  Ml  précontoi  i 

b  lin    I"  iii>-liiiili«-n:  :,  ■    !  i  ;,  u  (7</    \ih  ,<  lu  .      ,   in-nl 

II'  m  Cri  rssn;   QJUOpOUI   prit  1 1|  .1.1    1 .1 1  .ir.iti  «Ir   1)1  US  OU  pIlKloiirU 
1.  lin  pull'  IllMr  UK'K   :i  tutttck  h 

Cwipjon  des  imissc  Indigentes  el   partisan  do  lu  rllrniniiiion 

de  I  ..r  1  h  Mu.i.-iu.i  en  1098  cl  en 


1    mouvtfneni  une  ■<  ôiê  priM  par  la  fru- 

**aUi  At*u  r*n<>4  qui,  apré*  dot  dftbuia  quel  |ua  i»<'"  dlfflc  > i<»«.»  rôalica 

h  rnniun  «nw^uabk»  :  en  1SM,  ell<  complaît  h  million»    d'adhê- 

mùtu»,  décembre  1890,  p.  M;  UA*tw  ines 

<f*'*.  X)  saptembr*  Ift.M.  Lnfi-im  l  ef*  »■»■!«/.  Pari»,  IA9G, 

>|U  m  Ifc»  rama  rqtubta  mont  mu  m  lumière  M.  ll*n«teau, 

client  travail   bu  •itiit  da  tteouri    mulutls  et  Lt 

çMfrr*  au  dlr-huititmé  fiecle 

»pl hro  et  I-  octobre  IWO). 

'<8&.  par   ex«nplo,  c'était  pour  l'Angleterre    un  fardeau  de 


.-.. 


des  dépense»  (|ifexinealt 


■u*e  io  t«t«|i«.  d*»  ji*it     F»    IôUh,    il  »'ibu«bM   d'ona  totnme  do 
lu*»  lUrliog.  —  E.  CbevalUar  :  L*  lot  d««  pmuvw  tl  (a  locièlè 

'•aiaai,  par  U  »uit«.  Illustre  par  «on  rroftlnson  Cru*oé. 


1S1  LES    I    ilssis    M-     IIÏTI.M\'»S    Ol'Mlllf. 

1704  (l)d<  réclamer  la  constitution  d'établissements  m 

,i  [  hi  col  tatfOfl  <li-  î  shilling  ton*.  uuti  (en  |lus  4%* 

droit  d'entrée  de  B  penee)  versée  par  toute  personne   ri 
saxes  appartenant  j  la  rlasae  ouvrière  I  :- •■  île  i  loi  r.  Ai    l  jbn 
hoBoêtCftCTune  bonne  santé,  ii  L'eBcl  de  dietrfbui 
cm  lit-  maladie  ou  d'aeeldent,  on  de  pi  ocurei  le  t-  -i«t 

mi  hn\|tici<  ■  m  cami  invalidité,  soll  même  pour  servir  une 
eTII  s'agltsall  dcvanli  enaldcélfl  rcuvedu  marin  déco 

llintl   h ,  ,ls  ilr    ,.:    p.   Il  II-    nll  il  I]   eomilIC  IVaill  assujetti     à  1.1    Ta»  tlf» 

pauvret.   L'adhésion  étail  obligatoire  H   pour  In  coercition  lr 

projet  t'en  nipportiui  i  i*"**  purnitsialea  î  Ideen'aboutU 

pas*  il  parut  préférable  de  combattre  le  paupérisme  icrumllu 

.    i  .  nie  «Us  Watk/iousct,  Loi 

relative,  la  misère  recommença  a  m  Faire  sentir  e 

dea   pauvres   dul    augmenter   en   quatre    innées  de     lu 

le  projet  d'une  sorte  d'nxsuruncc  sociale  obligatoire  fut  n  i 

Dana  les  derof  créa  années  du  ttii-nuttlém    ai< ■« h  .  U  parut  qui 

Friendlg Societiu  pourraienl  Intel      il    itan  i  <  •  nens;    afIUl 

obligatoire  i»  dec  Sociétés  de  ce  genre  lui  nettemeni  proposte  en 

17."  n  »  |792(S 

m. m-  pi-  ;  ,i|uvs  l.i  quealiorj  FUI  présentée  sous  une  nuti 
En   1"'J  lr  niiiilirnititiclen  Froncis  Maxércs  avait  publia 
de  Caisses  de  retraites  paroissiales  ;  ce  fut  l'origine  du 
projet    législatif  présenté    A   la   Chambre   dea  Comiuunca 
William  Dowdesvrell  avec  1  appui  de  sir  George Soville.d'l  di  m 
Burkc  et  aveo  te*  encouragements  rie  i  k  dJi  nia  PraaikHn*  IVapi 
celte  proposition  les  paroisses  dovalent  concédei  dei 
viagères  A  rniï  qui  frmlent  des  versements  successifs  de  I 
employés  en  rentes  *ui  l'Etal ,  les  pen:  u  ns  «  : 
les  hommes,  un  peu  plus  In  ni  pour  les  femmes  étaient  garantit 
en  aïs  <l  insuffisance,  par  lu  Taxe  des  pauvres    de  In  paroj 
Cette  InHIatlve  n  aboutli  pas    le  projet  voM  pai  la  d\ 


(niereaie  of  l«e  nation,  IfiftR.  uiwinç  almi 

ft)  Chevallier  :  r/p.  ri/.  V.  ftUfttl  ThornUl   KûK«r*  :  HiWàùltê  -le.  Irai 
«I  U««  êêUirt*  en  Anglr-tf,.',    p.    i.v   B   U0. 

i:ti  er.  k.i.-ii  .  9ial«  </  M4    
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Conm  iom  m  173 1  ècn  h  :  A  ronl  la  Cnarebre  des  Lords*  Uml  Is 
DUrdl    II  Tut  repris  M  ITKîl  et  cetifl  lois  encore 
il  lot  . .  ..etc. 
Mais    avant    cette    deuxième    tcnintm-.    dftll  mitres    projet* 
cal  produits,  qui  tendaient  i  ora^iritcrcncjual'onanoinnrri 
.  Ici  asuriUM  r i  si  i  laïc  ■   >bl    .  toire*. 
En  I7S*>  un  minière  snajHcon,  John  Aclnnd  (1  t  demanda  s'il  ne 
p»r:i  iposer  i'i  tnm.  l'itsMinuici'  i re  h",  pi'iri 

vijii.  s  qui  1 1 1  ■  - 1 1  :  i  (  ■  i  •  :  1 1  l'existé  ne*  humaine,  sons  roserve 
ilu  maintien  dos  autre*  Institutions  charitables  depuis  In  Taxe 
des paavresjuaqu'an service  hospitalier.  C'était  une  orgtnunitlon 

mntualislc  srtcmliint  nu  lloyaumc  entier;  tout  Sujet,  homme  ou 

femme,  était  te le  *.';iftllicr  à   parti?  d<  sa  Vingtième  uni-  .•! 

en  retoui  <i  une  modique  i  olisalion  hebdomadaire  il  acquéi  û\  le 

>tt  A  une  retraite.   I.  affiliation  (pouvaient 

Beol>  en  cire  dispon:,*-   i. •■.  i:i:iI.mI. ••.,  IcsinllrmeK,  et  il  AUtTG  parties 

gens  déjA  riches,  1rs  sotdnti  ri  les  marins]  devafl  avoir  Heu 

de»  que  le  salaire  quotidien  stlcandrail  i  Franc  pour  l'homme, 

pour  in  femme.  Le  cotisation  variait  avec  I»  silns 

lion  da  "  fc  BàJ  fr. z"»  par  semaine  La  pension  n'ataJI 

sur    la  Justification  dune  position   précaire    Le 

emcnl  tl'ooe  cotisation  hebdomadaire  de  10  centimes  donnait 

t  à  une  pension  annuelle  de  56  Ir.  85  i  65  ans,  de  Ht»  fr.  75  à 

70  ans,     Le  BJ    n*        Ri  ans;   une  cotr.iumn   hcMum  mimrc  lie 

ni I mes  devall  procurer  une  pension  de  63  fr   a  65  ans,  da 

DQ     7u  ma,  «lr  227  fr  50  A  75  an»  L'organisation  aurail  été 

paroi vviu le,  l,e»  vtnctiu  is  étaient  de  rUsciscs  sortes  .  une  mucroic. 

I  obligation  iir  porter  sur  le  vêtement  extérieur  une  inscription 

mol  l'rthin  ;    si    ces    pénalités    parvenaient  il  vaincre  la 

résistance,  cl  si  l'admission  étal)  demandée,  un   droit  d'entrée 

plus  élevé  était  exigé  .    la    persistance  entruinml  I»   perte   de 

:  lÎKtratcur*  avaient  même  le  droit  de  luire  saisir 

entre  les  mains  des  patrons  les  soin  rues  «tues  nus  ouvriers. 

■  (position  s 'cl  evs  .  elle  se  manifesta  parmi  les  «m 
vrir:  v   dnns  le*  classe*  supérieures;  de  toutes  parts  on 

dora!)  hostile  à  lui.,   de  contrainte,  même  proposée  dans 


•et*  for  rtnJrr.Hy  (h«  pcor  \ndtp*nit*nt  en  r-'iiS/fc  contribution. 


\m 


!,»3  CAlVi»3    Hr    mi 


les  intention»  les  pi  i  t  |>oort»»!  m- 

conlrè  des  adhère nu  Mai*.  ie  Par lerne-nt  IVesrta.  eDray*  bal  a> 
I*  xrandcoi  di  rentre  "  lie  mu**  aVaaa  aléa». 

I   m:   i   i  e  disparu*  ;  fut  reprise  «Iciiv  foi».  !»ar 

rie  •liminucr  l.i  charge  imposée  aux  paroisses,  Joseph  Tuwnvod 
élnlioru  le  j.l  in  suivant  :  ehoque  psrotsxc  serait  doléi  d'utv 
Mil  i  m  m  île  tr;iv;iil  -pour  assister  les  ir/ttn%lrHias  poor  sans  emploi, 
toute  personne  peine  ite  sanction,  de  s'affilier 

:iliv  S-  SSCOars  mutuels  qui  se  raient  tninsfur 

-.don  m- 
nbtentr  i-n  cas  de  besoin,  dn  droits  proportionnels  îvautrvpsrv, 
■  rend Thomn IlawcU conçut  un  projet  daprrs  lequel  en 
même  temps  que  les  taxes  pour  le»  pauvres  seraient  reduitrs, 
le»  Friendly  Sorte  lies  Seraient  rendues  obligatoires  niait  «** 
(Mention,  iw  le  maintien  de  l'autoaoaoi 

i  .m  molna  3  sii    pai   sent  l'affilier    icrstr 

chaque  dimanche  et  soin  la  garantie  du  pairon  une  ooti 
variant  a\cc  las  gaui<  depuis  un  vingt-quairn-mcjusqu  au  treonv 
sixième  du  lalolrc  ;  la  pension  était  égale,  d'un  uni  unifc.i 

Ces  deux  propositions  restèrent  dons  le  domaine  des 

Uon    pm        Le  public,  le  monde  parlementaire  y  prirent 
moins  d'intérêt  qu'A  la  proposition,  pins  complète  rfaiUeflftj 
de  I7B6    sssi  ré  me  ni  on  :i   pu  citer  comme  raisons  de  eeur 
Indifférence  (2)    nnsuflfruince   de    lu    préuunrticMi ,    llnr»  i 
■  Us  données  qui   auraient  rendu  aventureux  de  tels  établis 
soments  et  aussi  le  crise  dont  souffrait  u  classe  on* 
moment.  Mai»  d  foui  lenti  compti  >   <|tiercn« 

contre  en  Angleterre  imite  mesure  tendant  à  étendre  la  s|  ii<  M 
•  l'ai  inm  du  pixivoîi  cl  .1  porter  atteinte  sinon  A  la  llbcfti 
plète,  1,1  moins  à  Pindépcndance. 

Cet  etut  d'espnt  s'est  maintenu  parla  suite,  il  se*t  nfBnnéps? 
rindlfKrencc  poi  i  les  subventions  de  l'Etal  Uors  que,  dsas 
nombre  de  pa>»  ces  dernières  sont  sollicitées,  pi 


0    i  .i .-  m  ■  y  fa  (■  „f  (ai  /•"..' ,  :   i.  p 

\i     *■■■■  •  tl    M.    Iliuuoroau  [Le  Htformt  aociaie,  I"'  oclobr*  tfQX 

I>.  |96),  iloul   In  travail  doit  ctra    lanternent   un»  «   coul    ibutiOfl    Inriq*» 

la  |  iiudt  i  ai  PritwUy  SottittUi  au  Jls-anHtama  i  i 


es  AivzkUTrr  mm  M-iiii-incni  Ici  Fritndl$  Hoefetita  ne  i*adretMfll 
i«iiai  au  pravernexaenl   poai   oJvtcab  itet  llbéralkca    malt  u- 

i    Miniiv*  pas  ;i   m  allouerai).  Il   y   a  plu-..  I>e 

Uulft  i.Hi    de   l.-i    Mum-lic.   m  tiépll    de   toutes  les  I.aoii: 

confcn  l'cuuoca  du  Krgùirar  General,  beaucoup  de  Fritndlg 
préfèreni  l  ibsti  tàoa;  li     avantagea, pourtant fto de 

IVnii'/is.rvmcnl.  ne  leur    semblent  pi       OOlIlpMfief    I»    perte    à 

i.i     ici 

i  pe,  In  question  d<  i  reJ 
l**  eac  Je*  travailleurs  reste  eocorc  I  l'étal  de  pro- 

fcstmt  J'unc  particulière  gravite'  * .  «  ■  t  l'infime  min  I  peut 

l'avenir,  un  nombre  In  ni  ..l  nrhvanv  uppartc- 

««(.Itour  l.-i  ph:|  métiers  qualifies  iMkilltâ  labourera  : 

*t  2  million*»  de    ii  u  Lillcun   ânes  «le  iVi  ;uiv  il    n">   ni  .nuit 
**t*.  '  derniers,  en  iww,  qu'un  Ucra  possédant  tics 

lesswrcts  Buinaantce  (2);  il  existe  na  chiffre  considérable  di 
)o«i  itlleurs  qui  ne  peuvent  prélever 

leurs    I  m  i-  l|U   >l  il  if  i.  I.i  i  oliv.iliiiu  h-i'I:ii:ii-<-    p:.i    les  f't  initill/ 

<  i".//»  poui  procurci  an  maigre  lubslde 

Pour  itux  lu.  il  n  y  :i  qua  Ifl  churiu*  publi- 

ouve  Impuissante.  La  Loi  neapauvrai 
\am  eut  absoluinenl  Insufllsnntc.  Inspirée  par  ces  deux 

l'nnnpfs  que  tout  individu  devenu  loi  i|  .  bh   Ai  pourvoir  ù  la 

née  n  droit  ù  t'aide  et  au   secours  de 

que  La  condition  générale  de  L'ouvrta    ntalaU 

11,11  Mn  u  i  ne  m     i  ceïl    del  ouvrier  Indépendant  de  b  plu 

^  CUmc,    cetl<  oulil    ..     l'Ip.spil..  i-  iti.M.    dmis    II     U,,; 

■  i  :i    ïodI,    en   réalité,   des  prisonniers, 

u  les  sont  rares,  ci  qui  sont  obligés  de  travailler.  Ce 

•*w  peut  consenti  I  cwii  que  le  vice,  la  buisson,  la  pareaac 

'tiii.  il   est  injustifiable  pour  ceux  que  I  im- 
;   d(^  travaj  lei    par  suite  de  leur  ige,  prive  <i<-   ras 


-c  r/  p.»lrr,rjJr<    p     U». 
•wiitiSjunt-I..      i  ■■  .-ir  jocl«l#  #i  AnpfolcPrr*,  f*  neuwau 

*♦  fol  mr     •  l  aux  Bi«Man/|  in-#ig#nl«  ((/AarocMfion 

uibr«  1SK»!  "Kl). 

Ipllon   navrante    donnée    pur    le»    rornsncicr*  tau   qn* 


•a  i 


rwM    D'à  rien  <r.-\..k.  .    . 


IKK  LSfl  i  ItStBfl  t»ï:  ICBTKAmi  'hviuùb, 

bq*sJ  aa  rll  mouvement  di   n  -I  pnwtun. 

cl  use  ribnac  eat-eUe  A  J  erdeur(l).  lui  <wl 

régSne  de  In  Loi  de*  pnuvrc&  est  fort  onéreux  pour  If  \ 
IHlfcMKÏii,  il  cxiuemt  7.644.000  livra  sterling;  trente  ack  : 
>  smM  une  augmentation  de  plus  de  91  "...  ii_.vm.ihiu  Livre*  u_; 

en     LM2,    il    fagleenlt    de    IS301JMM    iiv.   M.   <2>.    EX    |mmii1j(H.  If 

nombre  moyen  des  pmjvrc*  secouru*  esl  tombe  de  l.<CC(.OO0  «n 
189-1970  0  en  1901-1002,  Mil  >le  M  |>,  !  «00  n  21.6  p.  M» 

<lr    l.i    jiiipnhilititi  i.'ti 

filort    que    vin    l'impulsion    lie    la    .V»' 
Uagmw  n  ■;■■•  <n  l.SMt.  I  iniervcnttoi.  i  Ifl  I  i  .i  .  <  aatlêe 

à  l'attention  publique. 

l'n  ]<nVi'(leii(  semblait  lotitefon.  peu  enenuragettnt. 

Le  M  juillet  IflfH  (  I),  soua  l'impulsion  de  (îlaiKtone.  il  a  été 
crée"  uMCebae  garantie  parl'Etet,  gérée  pur  les  nabots  de  I  Yah 
demie  i>m  de  Caire  de  pelllee  es  de  décrie, 

soit  en  en*  de  vie  île  vervlr  nu>  ouvrier*  île  mnili>|i>eR  unie* 
vlnueiw  liiiiuediMles  «m   .  1  ■  :  I>  -t  irv  ,   |i-   miviiltUOl    (I  3343   I       \»*n 

fcnnuile  viagère,  2^00  fr.pouj  rasrorancc  en  eu  ck  vie),  ■- mode 
de  verseinent  dans  le*  liurcnux  de  posto  comme  pour  les  Sapmg 
tankt  OU  l-îiissevd  epnrtfne,  lev  Inédites  pour  1j  remise  -I 

i  par  Uimestrc,  pur  quinzaine,  pur  semaine,  nu  gré  du  déposant», 
indiquent  bien  qu'il  tagbaait  «l'une  institution  vraiment  popu- 
luire.  '  .elle  rOttdeilOD  «Vûil  été  leridee,  non  pin  le  i1<  i  Ir  (Ir  JH"©' 
Clamer  des  principes  nouveaux,  car  1rs  pnrlK  ins  \  en  défendaient 
»!  avalent  bien  miIti  d'invoquer  des  prdeédcnts  i.'n,   mais  par  h 


|l)  V.  en  particulier  Sidnoy  Web  :  The  Ifrfortn  »f  /lie  poor  L*W 
Men  Reataw,  mari  I89l|.  Le  fcfoi  ^-..ih^f,  ;';'  fôii^-  ISGÎ. 

Le*  deux  Locales  contractées  d«  es  chef,  uo  9Jfe  «c  IMJ 

.  21.418.000  II».  *t.  en  1001-1903,  *■  leur  »arrl«a  un 
on  monté  .le  Kff  «W  -  LOS6.00U  Ur.  al. 

|3)  Thomson  :  local  expcndfture  «nd  local  fmf«o/etfn«s*  (»   Ln, 
■rni  u.itr*  [Journal  o/  ïrttf  fi.  Slallafkal  Society,  30  sept  mit 
./niii-ri.i/  i/ci  ATeaaoniiatati  janvier  !t*).*>.  p  m. 

[I]  Act.  Î7  et  :-     t      I      la,  rh    U. 

I."]]  GUiUlone     rtrii  I  n  itiêtUt  tf'IM     . 

elimt,  non  tant  raison,   lu   crôailon   qu  n  pfopoaafi   ue  petite» 
v%*fT<-*  a  uno  auiro  laglaJatlon  hoaueoup  plut  mcicnne    Depot*  ta*», 
ritnt  raaSaH  de»  route*  viagère»  «t  »'en  fnU»it  p*/or  par  la  remit*  u» 


des  *bu&.  En  Intervenant  dans  la  conatt* 

Ultion  «1c-    '•■<  <«'<•  il  >.  m  il!  u  ris,  I  Ktfll   *'ii  :iv:nl  j  h  >u  r  :iimm 

^nrnnti  le  fonctionnement  rdgnUi  :    H  6tah  oécaeaeJre  île  le* 

lin-tlir    -i    lilt-me    (lr    réaliser    lit)    mm  \  ur    ilr    pansloUI   de   ni: 

•m  en  avait  autoriaéen  .1  promettre  n  leurs  aoefécairen;  or.  «1rs 
Soclétée  «le  ce  genre  avalent  Été  ob-Hgéea  de  se  tlqoSder  pnr  eoite 

4a  l'inijKissiliiliif  OÙ  **i1*-^  étaient   <|.-   faire   face  :i   leur*   en#i«e 

au  ■  : . .  «!  m  :  b  "  uni  grand  nombre  d'entreprieea  tri n 

ta  t.iiii.iv-.m  ni  dans  les  campagnea  dea  prîmes  ttfaasnrani  1 

Aaspilircr.  pnr  ceux  cjui  les  avalent  recueillies,  aani  aucun  profil 

pom  eenx  qui  In  avalant  payées,  <■  e*t-n-dire  «an*;  que  le*  mafl- 

heareux  qui  avalenl  confié  eux  ngecta  d^uHrarance*  feura  petite* 

-  on  uni     aient  pu  obtenir  en  retour  ni  un  capital,  ni  une  rente 

ur  >i<  ivchéance  des  policée  (2). 

Ur.riu'inf  :iveeune  ■  .1  ;..n -vit  ion  Conforme  UO  règlCfl  BtrtCtea  '!'• 
Passoninee,  en  dépll  île  l(Av.inlnu.r  1I11  bon  rnarrhi*  et  oYs  nnr:m- 

.;n'ii  ans*]  éclairée  *  1  *  -  boonc'tc ,  melgi  i  Ice  1  frange* 

KM  nia  apporté*,  la  loi  n'u  pas  eu  le  succès  <iUt'  l'on  espérait  {'.•*. 

L'entrepriae  n'u  point  rénal.  En  I865<  M?  polices  avaient  atcurè 

DO  1  \res:  en  1878,  qn  itorze  ans  après  la  créalloa  de  la  Caisse 

nffuinli     il  i!  .oiiM-nl  i|iie'JL".l  pi-lnc  %  ;i>Mir;m(  19*000  li- 


rentea  porpétualU»,  On  oebange  >it  aine!  de*  annuité*  perpétuelle»  contre 
«les  umaité»  temporaire» .  c'était  pour  1"  Trésor  un  moren  de  limiter  U 
•  4f  1%  datii»  *t  Ho  l'amortir  pnii  h  petit   d*u*  hii*  rnriamr  metON, 
l*il»l*na  propOMd  i  iUm  lu  loi  »ur  lot  ifttBrftAOei 

vn.  r*»,  «'elaU  lé  pour  f»irO  vendre  p»r  I  Etal  do  pchtuH  rente» 

ii*K«'-te>.  On  pouvait  dont  Jire  nue  c'était  le  continuation  ou  l'eitontloa 
du  »yuitao  d'a/nortlisonient  crù6  «ou*  George»  III.  cl  dont  l'objet  i>tAlt 
«la  r*«npU<er  (Im  engagement*  «an*  nn  par  de*  enKngmniMit*  limité*. 

llj  Le»  de*»5>re*df  •  Fi  Eentfly  5oc fetlea  ne  pouvaient  qu'attirer  l'allcn- 
tloa  dm  Ûomtriieinoiii.  309  lur  :'&)  *ociêi*»  fondées  de  166(1  À  IftGO 
«««lent  fall  failli  U)  —  Helbronner  ttapport  «ur  t*  êtetton  'ïteonomU 
«o*ui*  il*  i  Expoàtt.  »  nie.  d«  I***.  Ottawa,  ISÎM),  p    Ivil. 

[|   Il    hQl    ajoutai    rjuc    '.l»iI*lonc   avait    ■•le    frappé   iumi   <1o    ce    <]iw 

i*i%tr*imii  Jvt  pu»tc».  acceotumee  ï*  Baserai  um»  .mi»  cniiilu/ê*  ci 
f«eiranr  avait  rencentre  un  refu»  loraqu'olla  avait  voulu  traiiftportnr 
<*•  as*ur#nee«  «ux    ^rmulei   Coiiipagnioa   —  À.   Coclun   t  Lrt  ptlil** 

9**urai\rcê   ■■.'    («    <  f   ,,-if     (j.fjf   dunl    lei   ''» .  '  .1 H4'   lt«  f)O«l0    tn    .^M^Ie- 
l'«    U.    I-"         ,'      i". 


mv 

; 


M  us  CAisam  dk  n  tenu  m*  «n-raii** 

vres;  cd  1K78.   la  situation  se  traduisait   par  reaatfenc* 

9  «7  molrahk  de  rente  viagérr  immédiate,  ri  6Z\  dr  rral 
dîAcrrc.  représentant  m  lot*]  de  rentes  de  VJ  7ii  livre*  strrlm*. 
I>e  mw  pour  le»  assurances  en  cas  île  deecs  ï  il  n'y  avait  c« 
dam  U  même  période  qae  5.740  police*,  avtaninl  *..!.tfj2  livret. 
sterling  H  ».  Par  la  suite.  1rs  pr-i^rès  n'ont  pa\  ele  plus  nur 

2-*  exercices  écoulés,  de  1865  au  31  décembre  IS8R,  le  moo- 
tant  lotai  des  capitaux  en  cas  de  deee»  Maure»  par  I  K4al  nu 
que  de  I7J&V&HI  francs,  soit  pour  chaque  année  HSJM  franc* 
capitaux  assures,  et  40  mm  franc*  environ  en  primes  t '2 1   On  a 

ment  chercher  a  expliquer  HiMBCCé*,  nuis  il  n'en  est 
pas  moins  certain,  l'ac  enquête  faite  en  1882  lu  établi  d'une 
façon  pêrciuptoire  et  montre  que  si  les  resuit;  r  ne  se 

«ont  pus  réalisés,  c  BU  pur  ce  que  l'Ktat  avait  \imiIu  faire  le  com- 
merce sans  être  su  fl  Issu  uni  eut  commerçant,  oc  sachant  pas  aller 
an  devant  de  la  clientèle  et  ne  liai  arrachant  pus  les  affaires  par 
ta  persistance  et  I  action  personnelle  de  «es  agi n 

l.'rrhrr  de  la  tentative  efTeeluée  en  1SRI  n'a  cependant 
arrêté.  Ccst  qu'en  ciTet,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  il 
manifesté  un  mouvement  favorable  à  des  idées  bien  aouvcHcsdans 
l'histoire  économique  de  l'Angleterre.  Pc  (mis  plusieurs  années 
Ir  intaeJ  aller  manchestérien  tend  à  être  remplacé  par  la  recon- 
nalsMDCa*  I  la  société  du  droit  ■: 

tlott  du  travail  et  dan*  la  répartition  de  ses  produits,  dans  cer- 
taines élusses  tout  au  moins.  I.-s  esprits  «c  rallient  plus  ou  moins 
a  des  conceptions  cherchant  a  amener  l'amélioration  de  la  légis- 
lation sur  h-s  fabriques,  le  mlalrcs,  la  resjwosaliilité  «1rs  pa- 
trons. Koj  logement*  ouvriers,  l'instruction  publique,  etc.  <u 

fa  von  A  mettre    l'individu    au  service    et    ftott»  la  pi 

l'Etal  (S;  En  d'autre*  terme*,  il  m  produit  on  Angleterre  une 
éwilut.  ï  cdlc  qui,  en  Allemagne,  ruini  ni   I 


i  par 


(I)  CtiaufWa  :  t«e  ■âsaraaeaa,  i- 1,  a».  MA  *>i  iU3;  WaJford  :  toi 

l'jjrtupn.ii'    \'  '.urr-Mirriruf  Aafttfaaot. 

1   i  kImh  i'i.'-ii     i.i  murinuf  mrfoniMi  tu  l'Et*t  tn  kitylrttrr* 

[Jaiirnal  *i**  A**urancrt,    1*01,  p.    !"î,  d'*pr*-s    fhê  /  ut ur*nc*  ttft*r£l 
lli  fl.   Pwllor  (Weblil  ;   7A<  oOOparstfei    fBûtW  nuiH    \n    G'<*t    i 
M. un  :  u  *oeu,nm<  en  Angleterre.  Par 
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nu.  lUroc  il*-  t.i  Oiaiir.  le  wieiuliinic 

mec  pourtant  que  ce  mouvement  a  pu 
i  tojm  r    -  i  ex 

.    dUIlOl  M    l-l:i»  Mr_\   :i\:nl  rinlmir  un  projd     Iriiiluiil 

lOllfl  Individu  de  18  *  21  an*,  riche  ou  pnuvrc,  l'oMI 
pilon  d  I yanl  a  l'Klnt  DM  tomme  de  11)  livres 

GBti  ii  i  pou  "l'i'i  lr  i  70  ans  un  wnmiA  de   i  -h  par  semaine 
Ut  i  h    i  :  m  i         '  utniuuue&Unns  la  K'icisljturc  IWCt-IS8«X 
riva  opposition  notamment  tir  la 
qui   m   valoir   qu'il   otall   Impossible 
personnel  autres  que 
un  chef  d'iodiutrie. 
il    il  »i  •  !:•'-   facile   de   foire  déduire  «lu  mi  luire  la  pari 
il  :iii  p;ilr<ni,  iii:iis    |  ..■  ' 

..il  ce  '  il  concerna   ceu*  "il"  soni  leurs  propres 

■iUeal  Irrégulièrement.  c'cst-JhdJrc  k  bm 

e^*«  Il  ic    'J/.  Apres  l'abandon  |inr  «on  Rutcur,  ti 

ut  Ltagut  ayant  repria  la  proposition,  le  pr  j<  rt 

enté  si  l'examen  (le  la  Chambre  «les.  Communes»; 

A  s'a  taboue"  que  grâce  fi  L'attitude  tiostih  iU  a  Ptlcndly  fktdttkâ. 

Moinicï  codépUde  tout,  faction  de  I  Étal  pour  résoudre 

lion  des  m  Un ouvrlèn    a  •■!(•  i  éclamee  non  seules  soi 

'■i">  ir .  jit<  grammes  électoraux  (3),  dans  dos  projota  élaborés 

■'JDiM   «c*    Conl'  •  /o<mfJ#ni»t  oVèTfaJ,  M.    LOAO   Snjr   * 

^  "m  CiriClf  "M     I*    ïih.ii*  rii.ru:     -|  m  ;    >       -l    p|    IlSllil     'lui.     I 

*'  *  ih»fir-  -  oaa  .i  .  m    laroquali  rica  abua  poni  |uedAar  l'iiuer- 

,n'ï* d» lKt>t ,*(im  1,<  (  icnt  "d  <->i  emporta  par  un  courant  puli*ant. 
Ifi«  I)ofea/(.'orrifnt»#ion  Uie  aye«<l  poor,  1.  I,  p.  307. 

inclco  jdilicfll  ol  lilicral  union. ne,  : 

*•  mt  an*  ecormo  iflcba  aa  caractères  nolra  et  roi    i         eaélee* 

i       i!>sIi»mi.  .le  réclamer.  *  coté  *lo  la  Journée  tic  >  h' 
pUacui  d'arbitrage,  l'orgaaiealion  -Ip»  retraitée  ouTfMroa.  i 

macrvaLcin  pur,  pabUali  la  mtae  aanéo.  daua  U 

nriujnmm*  P0«t#rea  (<*U  r  fi?x  réforme*  xuru- 
***Ji  Ifqutl   il   Uitan  inalo  M.  Me  tin»,  <|ui   r*p- 

1(*fiii.  [H   c1iiiiii(k-/.hiu  ai   liriohaOoi  t,  devenu 

ii.  ii  phe  Uc»  i«jiiic>.iU'ui  *  cl  dri  uuiv- 

.»ni  bi*n  oal eee  progi  i  rima*  (Le  snciaittm* 

" 


V.U  iimuc*. 

|)sir  de*  réfonnatcun  Idi  qui   le  fameux  fuod  iteui     l<   r.Uaw 
du  Snfu/,  Cborlee  Boothi  <f - 1 1  roulai)  tt  itur  ptrrtw 

un*  pcualOfl  de  B  Bh   p:ir  an  «  (oui  Individu  de  69  an*,  rwlgrt 
l'énorme  charge  qui,  tir  l'aveu  dr  L'auteur,  d  ..■.!««■  pour 

le   Iiimm    ii.  mois  même  dan*  de*  pro|i  ut 
polili<|LK".  ci  (|iii  avalent  une  véritable  importance.   Le   prin- 
cipal fut    (HTiJinuriicni    relui  signé   par    M.   Chaml*rl»iR 

C'était  ni;.'    QOnblaabun  de  l:i  pi. -■.;■>:. nrr  \.iio:it.iirr  ri  i  r  lia- 

h  i  m.  Dtlon  de  l'Étal*  Traie  au  étaient  p]  i  vu     i-  une  iK-utioa 

«le    ..    .II.   |.:it    'H'Iililliir.   |>U>  JlMc  lîo  <-•'    :i:)>,   i  i; 

aucune  aux  héritiers  en  cas  de  prédéeés  aurait  été  fourme  a  U 
personne  qui  aurait  vente  2  livres  itish.,  dam  le*  calâtes  pu- 
bliques, avant  luge  «le  25  aui  et  qui  aurait  payé,  tk*  25  à  65  au*, 
une  KHmne  annuelle  tel  10   tta . .  I  Étal  .un. m  contriBué  |k«i 
cuhvci  lion  initiale  «le  io  Livras  et  bonlfld  -  u   U  penu 

.-innnrK  un  Intérêt   île  3  1."  ■     ;   2    In  ras  de  prMécéa  al  iï  |ien- 
SlOrnt*,  l.i   i'cii\i    ri    les  enfant*  jumh-uI  pu   profltCI  1I11  %»erlOcC 
supporté  pur  le  marî  ou  le  perc  ai  l'assuré  avait,  contre  une  sub- 
vention Initiale  de  l'État  de  15  livre-,  acquitté  un  dépôt  di 
mi-  et  une  prime  annuelle  d'une  livre;  3°  ir  dépôt  au  /'rwM^flWe 


[I]  w.  Chance    Ouf  Irmlmenl  «r  i«*  poor,  p.  "6\ 

(ïl  Cf.  Xartonei  Ketdo*',  fo*  rior  IK'Î;  /** pmo  générale  «Tednolm* 
février  189t.  i».  214;  ftulltt.  daaiariaf,  et  */*  tajifal 
finances,  juin  1893,  p.  T35.  Martin  Salnt-l^on,  dans  JVAiUocoaf  ton  tajaw 

HfUC,  j.ir.  .  i   1900,  p      I 

C«  projet  m  etû  fort  combattu,  notamment  par  les  Priên4ly  àocieiU*, 
non  leulettenl  parce  que  le  Initiateur  mealfeatajt  le  deslf  d'aller  sur 
Imirt  tiriftAes,  puisque  cos  trou  peinent*  prall(|ueiilt  rumine  tan*  berneon? 

de  succès,  l'assuranei  de  p*iii«  capiteux  perçue  chaque  wnnn,  ■*« 

encore  et  surtout  porc©  qu  «Iles  n'ont  guère  confiance  Jnn»  le*  rriuIUb 

de  l'Ingérence  do  l'Eut. 

Il  n'o*t  pu  iaaa  Intérêt  lia  reproduira  ici  le»  principes  qu*  foroaaui 
en  lS'Jl   f.a  /Valions!  ProoMrnl  L«/*pu*  {Hcllom  :  toc    eft  ,  p. 
bénéficiaire  d'uno pension  oflîciclle  doit  avoir  contribue  4  seconat  !**<* 
par    »e*    propres    lossourcc»,  I  «asurenec   pcrsonnolle  contracte*  far 
chaque  intéresse  ne  doit  donner  droit  a  la  joulnaaneo  d'un  «a; 

officiel  qua  si  oïl*  a  et otractoe  auprès  d  an  -  laaliieeoea   nosnaar 

n  luiuiu  viable,  d'une  Soçiotr  d'««KurjiDCfa  n»uincll«»,  d'utr  Camj*$9* 
m-  fondation  admise  par  le  farWoienl  potjr  lo  »enr»«» 
àt$  pon*ion«  nu  iltt  I  Olfira  peatal 


inm  paurletCenimes)ct  Taminiuse  volûn* 

lé  par  une  annuité'  <u  6  livra  lOslb  (9  Lima 

i  unes)  au:  d  tublée  grâce  h  une 

:        ]   ht. il      1  ouii   \:  il    .•:■:  :  1 1  n  .•  i  lient    <lc*  Cfîtl- 

yats  tjcii  uses,  ti.  :;.i  un  n:  en  ce  qu'il  Riipp  ic  certains 

liuncr  i  raboa  'i  sdépt  l  icr,  en  oc  aull  renvoya 

■  !i  ci  Imposait  imr  très  lourde 
ki  budget  (3).  Néanmoins  il  avait  si  bien  para  être  fuu 

te  fKtmhrnu  pSfftll 

ifirae  temps  que  celui  »ic  m  Chem- 
stiutu  i-  i    Commi$sion  ■»'  the  on 

<■:  iiu  tfoyn/  CommîUee  on  otd  agê  pensfeAJ  (1896-96). 
lutrin  lent  les  Idées  les  plm  diverses  Les  une(sti 

réclatuafcatpouris  personne  affiliée  ionafWe 

art!    ii  i;.,  tu,  pou  ofli  i   au- 

i  ivres  10  shillings,  une  pension  d'égale  valeoi  SOTVli 

«l  un  revenu  annuel  Inférieur  i  20  livrée,  Les 

ii  isoni  demandaient  àl'Étit  de  garantir  un  revenu 

■■  pobséaant,  grâce  0  une  assurance 

:i'i  n  a  une  pci  'traite,  oa  revenu  de  i  ih.  B  p 

pwv.iu.:  se,  i  en  i  ne*  n  étanl  pas  fixée  pa    n  i  tj  ' 

i  ea  l'.n  l  locapai  m<-  de  tra>  il]    tVaoti  ea(sti  H. 

wrtrtl  i  tpoui  la  création  d'une  pcnxloi  Je  de  18 11  ■ 

itnAitoinc.iuinoycn<t  un  versement  annuel  bit  pai  I  Intel  <■■■*<  an 

l.-  son  salaire  ci  <i  une  su b vention  innuellr  <t<-  i  i    si 

ittuik-iiih-  -k  bonifier  d'un  Intérêt  de  2   1/3  »/n  (3).  D'autres 

•Boa  (L  HoUand,  nVCsfoJ  Schewe)  prétendaient  qu'il  v  aurait 

sesCtilouer  a  toute  personne  di   b0  :i  G5  ans  qui  depuis  l'Age 

ippartcnn  *  «ne  Brnrflt  Society solvable  et  joul- 


iloi  tôt.  pulsqoc  loals  ki  Jouaos  u*»n«  àgiU  alors  d* 

ru  aurai*  ri  i  ♦(*>  admis  a.  elTociucr  lo  promior  vorMmont, 

*•  Oc(-*il    de   r«eMTSnoe;   «   attendant,    il   suroît    donc    fallu 

******  sa  :rj;lfiic  si  pou  uuûtu  du  four  (*W, 

nXfUm-it   l|»ri»«   BtStliDg    par    an    il  loua    I**   Anglais   s'assuraient, 

l*<eas  31G.00O  litres  par  »n. 

,  sftt  sii.ilyvo  d»ns  le  tiuraoro  d«  dcccrobr«  I6d8  du  Journal  of 
lo  I.  mitres  m  n.  seiêreuioiit  upprérie  en  Franco. 
Im  AT<*noKil's>f#«.  avril  IS99.  p.  aïs 

.  n 


I!<4  I   UaSBfl   DK    UtSTHAriO  RH*< 

i  ri  ii'in  t r\  ciiii  Miii'i  leur  A  ICÛ  Ih  rea  poi 

5sb   pu   semaine  alimentée  rolt  par  un  Impôt  de  .i-ui.vjh 

moitié  pored  Impôt  ci  moitié  parle*  taxes  loi 

1.. u  1rs  ce*  conception*  cl  ti'uutrciencon  I  i  lim-nt  soumis»* 
I  cx.iiurii  iln  ftmjal  Cotnniitiee  OU  OM  .!'/<•  penstùtii  .  la  i*l u pari,  n'a 
I  rslv.  ;iv;iicnl  «irj;t  rtruppi  criccî  «I  tepuUSaét'a  pttl  la  ROBVl 

mfariononUtt  ègcd  Poot  qui  siégea  *    14(93  4  1895;  aucune  m 

Ironvn  gnïccdev.inl  11-  Itoyat  Lommitlfc.  Et  puurtanl,  c«i 

Hi'tI  init  M    <  liainbi'ilnin  dflfU  UH  rapport  de  LSîM  .1  lu  I  tumbrr 

•li'.s  Communes  (2),  la  question  des  retraites  ouvrié 
en  tagleUrre  un  v^rttaUi  caractère  d'urgent*)  ira  qoe 

i:t  plupart  des  patrons  anglais  croient  Cilre  assez  pour  le 
sonucl  '"ii  acquittant  lu  Taxe  des  pauvres, soit  parce  ipir 
voir*  publics,  se  liïsmtérexvint  du   fonctinminucnt  tirs   f 

Sodeita        iSOC >(ir*  mutuels  sont,  pour  le  plus  grand 

!<\  dans  L'ImpoesibilIM  d'organiser  de&CaJtsesde  rctraik*, 
dr  menti  du  reste,  que  tea  Tradet  Unions (& 

En  présence  d  une  agitation  créée  pan  H<  Charles  Bootb,  par 
dee  membre»  du  clergé,  par  de*  Syndicats  i  l'effet  d'ohicalrh 
ortetlon  de  Galice*  de  retraite*  (4),  Je  pouvoir  légl  i  dêôd» 
;■  iigir.  Le  31  avril  1899,  la  Chambre  des  Communes  confia  i  un* 
Commission  le  Moin  <lr  rechercher  si  un  projet  ne  ponn 
lui  être  soumit.  N'inspirant  de  ce  qui  av.iit  iU  proposé  preet* 
iii'iiiiuciit  (">),  après  avoir  entendu  des  témoins,  le  Select  Committtt 

(1)  Notamrnant  eau*  do  tir  Spencer  Watpotr  «t  d«  Uartlejr. 

(2)  Pi«   et  Godard,  </"«'•  p™t.    Je   letfiaui.  oi.tr.  et  é'éom.  i 
tO  lévrier  1900.  p.  7*. 

,.Si  V    4affUrancAtâUBrf*r*J  #»n  An0fti*rr*  |JH/</«/    rf«  i'Offlc* d*  f\ 

r  ,\i   i#  Pranea,  i>.<  i   p.  Hfl  *i  «m.). 

(4)  h«n>a»  :  /.««  penftOMf    pour    le*    oUlflardl   M    An'jUttrrr   (J 
pollf.  el  ;m'/' ikoiI-,  juin  1901). 

(5)  Notamment    d'un    projet   <lcpo*r    |»«"    une   Commiiiioii  *p«'« 
•0   '  ■'''.  X  cetto  époque,  il  fut  reconnu  ijuo  toute  peronoe  de 
postedanl  un  revenu  hebdomadaire  assure  de  *  th.  6  peu.  et  ue  d«uai 
nnt  pas  &  ib.,  pourrait  sdrcb&rrà  l'autorité  cuuipâtento  une  deaitaat 
*   0>ai  d'une   pentini)    variant   et    t'arrroiMatil    avec  i*    dimiou 
revenu    hebdomadaire    uMuro,    c'eit-n-dire    provenant    d'im 
de  valeur*  do  nature  a  servir  au*    pL-n-nin-uts  <>|>«?ffl»   par   lij»  O* 

mandataire  tBunaoi  poui  dot  rnlneuraK  des  tublfaeenicnu  d'an 
eontiitBài  pur  l'Eut,  le  l'oit  o/fl«,  une  Mean  m<mn*> 


HAX6BBS  IBS 

dtyxa  ton  l  liant  le  régime  aileuioml    nu  ;<■  motil*, 

Mirinui,  qu'il  ne  produirai!  son  plein  efOi  qu'après  nu  cet 

tanéeSi  li*  ConnaisAloo  proposai!  de  déclarer  que 

Jet  i»ruun  B6  sus,  Bxempl  <u  i 

m;  di  li   la  '-ii conscrip- 
lion.nr  possédant  pas.  i  n  supérieur  ■>  10  sîi  paj  ■■■  m  loi 

pouvau:  t. mi   tir  \on  travail   que   d'un   acte    <!«•    !"' 

reunce,  <i  une  afl  A  une  Bencflt  Society,  nanti  ilrolt  A  na 

llti      poui    ta  delta  ibc<    d'une  cfnsion; 

rippréebtlon  de*  conditions,  cVst-^-ftirr  Mrs  <|ii:ililrs    uonli^ 

il  udcn  ilN  n  .ni  été  confit  (   m  Boai  d  ùfguc 

on  aïeux  à  un  Comité  clu  pur  lui  et  tout  ;i  fait  indépendant;  1rs 
nbaareieol  sr  le  Porl  Office,  par  le  ronds  de 

i  nldc  ries  subventions 

il  proportionnelle*  .1  !..  populntion  .  le  Comité  .1  11  ill   llxi> 

aenl  îc  eiiifTrc  de  In  pension,  suivant  U"  eoftl  de  I 

ti.  par  semaine;  la  pension  aurait  été  loconlée  pour 

oneti    u   moine,  ivec  renouvellement,  u  m  été 

wlcvi<  en  inui  Lefups  m  II»  ailualioû  m  modifie!! 

tes  poses  par  U   projel  HaJcnl  neuve  iu    !  1 

iiinuii  m  parul  pat  .  iu  premier  abord,  disposé  ft  tea  com- 

OBloI  w   rrnclre  compte    dis   r.uiM'tpii'mv;    pi*rn- 

ti.au  moi»  rJ'eool  1899,  H  chargea  nue   Commission  «lu 

••iode  récJeirer  *ur  le* dépenses  que  pourrait  entraîner  une 

frrgsaisation   L<  ■  réélu  rchi     IntUUqacs  ne  Turent  guère* 

|***sura(j4*»niov  Elles  <  tabHrenl  que  le  bu  (9    rui  Jl,  de  ''-cher. 

uni     li      •■■  <  :im  me    il  fui  aflïi  ")'■  que  d  Is  pension 

Wallr.l  ..  is,   In    ilrpriisr    tolulr   [niiii.nl  hkihIu  (en 

110.500X00  en  pjdi,  a  12.650.000  en  1911,  et   115.4   0-000 
Ces  cblfTres  expliquent  peut-être  l'erré!   qui  s'est 
il  luis  le  mouvement, 


an**  Compagnie  <i  MMrtacs,  on  de  toute  nuire  source  qui 

la  Trésorerie.  L'exécution  de  ta  mp*>irc  cuit  conrWe 

Uw  pureté*  ne,  chargjfrt  d'accorder  le*  pension»  pejiei  su 

bâtions    1 1  !  t  ii   $a   roiubounaut 

•n  4m  ni*  pourrait  excéder   lu   moitié;  l'Allocation  il  a  le   pei 
iHll*««  ue  diminu»r*»t  en  non  la  cip»eil«>  poraonnelta  <lu  Ululaire. 
ifltmentùtr4t  juin  1001.  p.  WJ". 


l!Ni  IV\  CAIKXRS    01    IOTT1IAITIB  uiMMir.iN. 

Il   m  .   (   pas   ic: -i.-t  .m  c   clc    ci  oJ    ■  nue   l'opl  : 
i'tf  rHr.i>  «■('  des  somtnei    considéra blés  qu'il  hindi  ij 

\U'<-<\).    h    n*esl   poi  Interdit   non    plus  «ir  peeu 
les   Ànajali    uni    ii  nu    compte   de    I  expérience    rrali*èe  «tu» 
une  dp  leur*  colonies,  dans  le  Nouvelle-Zélande  :  ce  p.< 
.■i.inpie  i  jifiiip  xuu.uhi  bflbUaaaii  apré"  ineeté,  en  W», 

i  million*  -m  Korviev  Mes  pensions  de  retraitas,  ada  | 
pooi  l'année  suivante,  uoe  dépense  de  M  millions  (2> 

Le  probltoc  des  retraites  ouvrièrea  n'est  |i«>  alxindtmnr, 
toutefois,  île   l'autre  Côte   île  Ifl   M:nirli<-,  «.  i   ||  j>ertiste 

polit  li-    VteUl   !r:i\:iilh'Ui'  m:il;  |  ■    1  i  léVStlon  îles  \:i  I:i  iirs<  1 i    lYf*- 

(|nr  ii  t.i  iiM'iiir  t|iMi|iit-  mi   le    Hï    l'on  grès  annuel  de*  TViafa 
OMuWi  réuni  j  Londres  (septembre  1CKG),  rcclnn>.< 
vernemefil  un  système  mettant  u  la  charge  exclusive  A 
une  pension  (d'au  moins  9  fr  23  par  xei  lalae)  allouée  a  toatr 
personne  des  deux  sexes  Agée  de8Û  sas(4X  M-CbambetWai 
i.nt  miel  m-iii!    ||  question  iluns   le  campagne  douanière  qu'il 
mana.  Comme  contre-partis  s.  la  taxe  do  L'allmeatallon  dont  il 
ponrsull  In  réalisation,  Ip  fameux  homme  d'Etal  n  propos* 
tribun-  une  large  pari  des  ressources  ainsi  obtenues  au  rlanes 
laboriouseSi  sous  Forme  de  pensions  de  retraite  pour  l 
travailleur  arrivé  à  65  ans.  Cette  proposition  n  n.i 
rencontre"  une  énergique  rèatsl  tOOC 

Le  projet,  a-l-il  été  ilil  (."•), *er;iil  loi  I  onéreux  pour  la  popi  I 
ouvrière  :  poui  ioonei   une   pension  de  S  ah    pi         naine  * 
chacun  desS  million";,  hommes  .-t  femmes,  Ages  île  plu*  (Icfôoi». 

il  faudrait  dépenser  26.000. le  liv.  *t.  pur  un;   mais  coasse 

tout  le  inonde  ne  l;i  recevrait  pas,  on  peut  réduire  ce  chiffre  â 

(1)  M.  Hubert  V»tl*roux  |/.'i  r«Jr«|<*f  ouerfétw,  Lt  Ç*rttëp6n4*t&. 
lOjubl  [001 1  p  8*3)  ér»lu«  à  .105  million»  par  un  In  lomnc  n*C«ssttM 
pour  procurer  um  iimiaiu:i  niotlnpn:  n  l'i.>i»nn  Jr  85  SOS,  «t  il  *JOtt*» 
*v«r  raixun  ipifi  ri-!tr  «munir  m:   puni  rftlt  c|u"*UgMirnUi    «rue  l*w  anurt*. 

C-'j  Ilubun  VallorouK  :  toc.  cil. 

(3)  LotaaUlre»  moyen*  ont  pàuo  do  8^,'i?  «n  lt?fl  i  9Î,Î0  «n  1808.  «i 
l«  coût  de  U  vie  est  tombé  de  IÎ7.ÎÏ  «n  167^1882  i  fiW.iî  «o  IJTJS-IWÎ.  - 

The  Kronnmin..  ;u  décembre  1901  ;  Joum    d«j  goonora.,  *rrfl  lsa\ 

pp.  63  «t  54. 

(t)0u;Mm  dl  IYJ/JIm  rfU    JVatjjil.  decombro   1801, 
(5)  Coniwall  don»    Ï7.r   HT***.  Il,  juillet  t'J03. 


RAITVS  ni  ins.  Ii»7 

39  uiilliiniN  i  i  table*  bI   farines  Importée  se  rnonlrnl  A 

SmiUSons  lit  liv.  il.  s»  M   Chamberlain  ne  frappai*  il"1'  '< 
i  le  frapper  dans  la  proportion  de  70 1 

il  Mi.  Si  la  laxc  •  ipplfquoit  ■aat| 
nu  tt  minions  de  Ih   m  de  rhindc   la  proportion  de  li  bue 

:    •  i  mib«  I.  iu  demanderai!  donc 
amouvrierr.  (te  payer  un  p-luf  )<  i.r-    ibji  \M  é   COI 

on  pour  m  rèccrvei  une  retraite  rteni  la  * U  I  lésai 

U]  I  pflai,  I.i  OOmbllHli^in    >l     i  ;i,  i    l   qui  v:i|ipli(|in-r:iit 

«ncai à  laogn  cotation  *K -  la  U  grand  Kart  iTkitpOfCd 

sajesneAui  ejitll  PisqtH   de   De  pouvoir  lenii 
Cm  w  payei   d  !  ue  d'atlnbuei  s  <ta   dépenses  de  ot 

ii v  de  douta  <■    )  sni  un  caractère  protecteur  Quand 
t  p  rctDplil  ion  l'iii'.  il  oc  doone  pas  di   ravcnu< 

ne,  le  droit  sur  le  blé  abontil  A  ce  résultai  que  tea  fln«n- 
autant  plug  prospères  oju<  le  Mi  1  •>  plui  i  ti  e 
■■lus  rii.-i    Dana  le  Kvatéme    protectionniste!    une 
rculte  fait  un  boa   budget:  une  bonne  récolte  Fait  un 
nauviii  budget.  !\n  180)7,  récollCi  lea  droll*  soi 

i  jijn.i  i. .  mon  .  *  1 . -  ! i .  i i -    ,  en  ltT99,  78  adllli  a   i 

Ment  rapporté  eai  orc  une  xomine  supérieure  -.t  on  ne 

mil  suapewlu*.    IN   lunilicul    ■•  lin   iuillicii.%   ru    1900  <-'t    I 

en  l«02.  Il  ea*  absolument  impoaatMt  tTinstiloer 

■  i  h  nttft   n  *e  des  ressources  latal  aléaiolrav,  oussi 

m  si  les  droite  propose*  pot  M    I  haraberlalfl  dooneni 

**«'  pUirj  cifet.  iU  doivent  supprimer  leurs  propres  reccltea, 

ulcnl  ;i  ii-  entrer  les  objel  i  qu  Ils  frappent; 

■   ;i  nllccler  aux  o/i/ «a*  ptnxi 


i  11.  -   FJah-tmt. 
nion  a»eï  utci  «.Mitée  i|ui  présente  l'ouvrier 


nne   Intéresaantc  ètode    raj  meurfil  profrrtai  of  ih* 

**l  l'iiwii   tasérèa  iIaui  7'r.'    h'conomi'»/.  du  3)   dwmbro  WU4 
•  miJoum.  4t«  fiVonoin.,  «vril    '  S),  l'AhmcnUhon  entre 

-  «Un»  le  chiffre  «te*  dêpen»e»  de  l'ouvrier  ou^M'*. 

;c.t    •     Le     i  l«     «*•    if.    f*h«fï»b  '.i/rT.a/     <J*J 

****.««.  ^iiict  1903,  p. 


196  tu  CAïasi  i  db  nenum  i  Dovnd  \ 

américain  eomtne  peu  économe    Ici  pabtleuUati  >t  iau 

CÛ  nmiilre  des  Imil^i-is  ouvrir' s   mil   mis   en    lu  niért  «  toit  que 

dune  i.i  trèa  grande  cuajoriM  dca  cas  M  j  a  un  ta 

revenu    MU"  TépargOl    '1|.     I.VlKpK'lf      filin  |   liv    :i    l;i     II   i   4c    19Q 

pur    ilt  i||>:i!  U  ii:iM   aux  Trtidei  ('ruoiu  .ingluw-- 

ni.Hitri    qui  dans  tous  1rs  mettent  l'ouvrier  peut,  en  \ivarrt 
coavcmbleracotf  épirgnci  darantageenA  ai  .  in  An  «Je  - 

terre  .  il  est  vrai  que  l'ouvrier  américain  cherche  »  rmr  les 
occasion* de  dépensa.  Ici    b  Mire  beaucoup  moins 

pludeun  métiers,  l'ouvrlei  adonoa  a  L'alcool  perd  toute  rhanr* 
d'être  embaucha  cl  >i  dodt.  soit  renoncci  A    *o\ 
ejâcr  >  partir.  En  outre,  le  travailleur  américain  •*•  sourie  sari 
peu  de  tombera  In  charge  de   I  assistance   publique;  beaucoup 
coiutfdcreni  presque  connue  un  Hrlii .  comme  un  <i. 
d'clrc  obligea  d'aller  A  la  Poot  home  pour  cause  di   | 
Seulement,  de   l'autre  cote    de    l'Atlantique,    le  Iravi 

épargne  ailttrinrnl   ipir  I  lioiiiim     :ipp:irli  n.int     :i  . 

rieuses  da  Prana    (  e  dernier,  rn  général,  plarr  ses  «Von  ■ 
a  la  Caisse  d'épargne,  d'abord  parce  que  I    n  unir    u. 
est  niinime,  ensuite,  pnrre  «|u'il  prend  pl.nMi-    i   la   voir   grossir. 
Kn  Amérique,  il  non  est  pus  de  même.  L 'ouvrier cherche  bien  a 
se  procurer  du  bleuâtre,  et  dam  ce  but,  il  n  bcsile  pus  a  faire 
dea  dépenses  <|ui.  dans  tout  sutre    paya,   ■eralcol  <■< 
comme  anormales,  mais  il  a  bien  soin  de  n'unit  ainsi  qu 
I  avoir  constitue  une  lorie  de  réserve  pour  parer  ;>i»s  éventualité* 
tacbeuses  L'Instabilité  industrielle  qui  fait  de  l'ouvi  1er  a  i  ftrftaU 


îomp,  le*  chiffre*  donnai  pw  H.  Lotmiout     t.oi4rri*ram%éric*i* 

[$i*rim  ri  tr*v     ci*   t'ACMti.    du    ■<  .    mo».   «I    polit,    l.   CXI 

pp.   "H'  M  391), 

\")  C'aat  l'anquâU  Mon>i>.  M.  Hoioly  •y»nt  au  couru  do  »•■  rA^âges. 
cl  plus   particulière  m  ont  »ux   ICiat»-!  -  m»  .  pu   »e  ron  vu  tfm 

l'AimThjuy,  en  Uui  nue  p»y»  manufacturier,  ni  lait  de  I'avaiil  a*ee  ■•» 
r-.'ipiiiiii-  dont  m  !*•  employait  ru,  ni  Ir-i  ouvrier!  anftU'*  ne  te  roodAitat 
compte,  a  tavito  leaaaei       i  '  Uni  ont  repr^aonlanl  I 

cipalc*  induatriea  du  Royauraa-uni,  .'i  f»im ,  .le  r.>tiç«rt  at«<  lui  etMtf 

[îl.n-i-    !«  ii  •    »n<|iirli'  ma  i-  lu  »iltiitin:i    liuiuli  l«l|«  -le  l'aulr»  COI 

tique,  t'na   traduction  do  eoa  doeuineni*    »  >  par  M    AsTaits: 

Dtâ  condition ë  <i<  m  vie  4c6nt>mi<ju«  <(  êocUtt  dé  l'ouvrier  aux  **'*•> 
rroMiciM  iuduatriVUr  UoarJij.  l'aria,  lii'i. 
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le  nomade  et  qui  n  gcnénilixé  l'usage  dM  II  yen  :iu 
:'t  |fl  m-: n  lin*,  ni  ilispnse  ;'i  ne  [MIS  Compter  mit  lûfl  voisin 

nleursea  parents  ou  alliés  ;  il  \cui  m  suffire  seul  dans  le  présent 
cl  dans  :  :  >.   D*09  les  budgets  «uivners,  DOS  somme  est 

affectée  un  dépensas  de  prévoyance,  A  la  cotisation,  soit  l  a 
Syndical  {Labarorgoaittllan,  Trad*Unton)ixM  a  une  association 
de  seconr-*  IBUhMli(Bf/ï'Y/.'  .hti'/ii.  parfait  même  atlv*  I'ricndly 
Sodtth*. 

C.'ml  s  In  mutualité,  n  In  mutualité*  c'excrçnnl  sans  aucune  in- 
lervrniîim  de  I  l'.i.i!  igtamnl  ko  m  Ii  résej  vc  de  l'obélsnnce  i  lu 
loi,  <Lins  un  véritable  esprit  de  Irntemité  que  les  travailleurs  ré- 
clament  u<  -<iit  Iran  vienajours, 

1**   Associations  q\ ||    l-.i   p|US    grande    SMlOgle   KWC   Ifs 

Soelt  tes  :1c-  BeCOUn  mutuels  fnineiiîses,  les  t-'mtrrtml  [ientflctOTQ 
Ordcrs  ulont  la  plia  SD4  teene  date  «!<■  1868k  '""'l'"'  I  U  SCtfton 
«a  payement  d'indemnité*,  en  cas  «le  décéfl  <lc  leurs  membres 
partit  UasI  qu  nu  cas  de  maladie,  •! Incapacité  de  travail 

temporaire  oh  permanente  résultant  d'accident  au  de  maladie 
et  seulement  an  profit  de  leurs  membres  ;<ués  d'au  moins  70  ans< 
Cea  Sociétés,  q  caractère  mystique  très  religieux,  S'Interdisent 
d'organiser  îles  pensions  viagères  en  dthon  ds  certaines  condi- 

tinns  :  "u  mis  d'ûflr.  Incapacité  absolue  de  travail  Si  déniumirni 
compte l.  Cot  que.  |h>iii  I  un\i  in  auu-i  imin,  le  travail  pendnnt 
toute  In  vie  est  lu  régie  ,  00  BC  doll  jamais  prévoir  le  repos  à  un 
âge  déterminé,  si  un  n'y  est  pas  Forcé.  U  n'y  a  de  retraites  aux 


(1)  Kmante:  Les  Syndicale  ouvrit  ri  aux  Eiûtt-Tnii.  l'srla.  lrnprlm 
N'ai.,  1801,  p.  W*.  Dauelo  budget  d'un  ouvrier  du  Imitaient  do  Ne»  Yari, 
•i  l'on  trouve  poar  de*  recette»  de  3.&TH  francs  do»  dépense»  «'uoli'uc 
p*is  -  iall*l  qo«  l'.i'i.M  '!•    livre-,  n  rin  jittirnaiit   !'"   rr    m'i),  |f 

Ubn  n  constate  qu'il  est  fMfrvw  pour  In  «oiurriptinn  au  *yn- 

<lif-(  GO   Tianci.   poar   dru»    .«•lurincch   »ur  lu  vie,   35   franc*   ll-'innnc»  : 

«••cf..  Le»  chiffre*  rappo  u     p*i   M.  Lerasseur  (/oc.  cil.,  p.  292), 

â  eprt*  de*  documents  »ni4Tifalnfc ,  proovont  non  moin*  en  f«ii  du 
tfewos&a  dt  prévoyance.  :  ainsi  pnroxemplo,  un  lonnolior  do  Syracuse, 
■ar  «a  a«d«ot  de  W»  dolUr»,  f/iuaii  uno  pari  do  l'J  dollar*  t.*.1  a  U  pré- 
voya»re  f6  poui  le  Svadicnt,  13, 'l'J  pour  I'««ur*nce);  sur  83  familles  de 
rrm  àm  Mainp.  TS  flpparierminii  .i  ni-  ..  ié  >le  lecoura  S  Inquelle 

ni  do  1  a  ?'.'  ilollan,  et  ail  avniant  une  aituranee  sur  la  vie  t\vi 
leur  coûtait   H>  a  lll>  dollnr». 


_'"i  lkh  GAMOBfl  I  Bfl. 

Etata-Uctbi  pan  plui  qull  n'y  ;■  <'•'  re 

liniitinr    IrviVîlllli     luit    qu'il    J  ii'l  il .  «1    qOttIKJ    il  loilrbe    il    v    ;i 

institution*  qui   f occupent  d<  lai    ;i    Q  fiai  ffsa 

nveu  général,  lorsque  PoaTrier  américain  ne  ptul  plut  irr 

1er.  se*  c ril'anK  cl   ses  m  EOOri    toujours  pirU  ■.<  \*tMo  &t  VtfT 

mieux;  ■  ce  point  de  vue.  les  enfanta  remplInMil  lenu 
autrement  et   mieux  qu'ailleurs  (2i. 

ij'nutro  put)  lion  m1"'  tos  Syndicats  tendent 
plus  en  plus  en  face  dju  seules  question*  de  i«n  m  du 

Iruv.iil   ili),    tirs    retraites   mhiI    acrvles    fréquenta  <  ni     pi 
Brioadtp  SocUtict  Introduites  en  Amérique  en  I750el  qui  ont  pri» 
U'iir  essor  •  i ■  puis  une  quai  nntnine  d'années  H),  mois  dont  l'orna- 
iii.niiMii  ui-si   pus  imijïHirs  MiMiKainment  soient  llqui     l>  nuire* 
groupement!  plus  nombreux  (J  kntervie  meol  tgnttfnefil  et  fi 
m  ..i  n!  dis  pensions  de  retraite  aussi  bien  que  de  lei  cm 

île  maladie  :  tel  est  le  cas  des  Truites  Union*,  parlcsquellc 
lu  imiliiulile  prolcsMonnellc. 

5e  eajrdani  bien  de  préparer  In  voie  :iu  coUectlvisn  i 
»i<:.iiii  iiMiur-  i "niù    révolutionnaire  connue  InrrrtnfrrrbnfwB 
enn  uWom  Lml  h  programme  A  L'élêvai  m  d 

fi  In  n'iiiK-iion  itu  ir:iv:ni  fil),  mats  elles  considèrent   <| 1 1' ■  I  Ktor 

uppiirliriit   île   parer    iu\     ivinliuilnés    qui  menacent    ..   i 

l'ouvrier;  elles  allouent  parfait  de*  indemnités  élevées 
L'Union   des  mécaniciens   accorde,    en    en*    d'invalidité    ua# 

sumiiie    de    UNI    i\    2<k«i    franc*);   ellci     doivent    aIotk    rrelamrf 

des  cotisations   quelque    peu   forte*       DO  francs,    Il 


(I)  P.   Ktlfton   :    L*j   soriéiài   d*  «cou m   muiutli   aux  J?  rai»  fa* 
(pool,  du  lltiséc  ivialf.  I'*ru.  IW>t,  p 

(?)  ftra  eondUforif  <fe  M  y/r  ^onomlijne  e<  ëociêtt  d*  l'ouvrit   av* 

Kjarv-rni»,  pj  ■        ■ .  3o3. 

,i   V,    |«k  il.-rniU    <  iiruMiv     donné*   h   prnj. ut    ||*«    |.n  nr  ip.ni  i 

oiivrivri,  par  M.  Finança  :  /.ei  »jndic*ï«  aupWara  aux  /'uu  L'anl  *!-■ 

SUformt  tor.ial..   If.    mn'il    1"    ;.  pU-mhr*   18041, 

(i    11  y  «mail,  d'apre»  It  i  "  «S.  unifiai 

'»  miiii.m»  .«i  <i.niii  <ia  muiaallttai  »■"   Bl  «i  •  Uata. 

(5)  En  190?,  lolon  M.  f\  LouU  (op.  efl  le  DhluYe  l©4al 
Uniouê  «tail  eattma  *  lî.UOu,  el  leur  effectif  *  1.40»  •  ». 

(6)  Jacquo»  ttieftfncd.  <lam  L*  Tenpt,  1-1  jinllci   UOt 


RCM      J 

liblc. 


.i  ■.  .i-    ■  PATrt  bTHA»  î»1 

13»  franco  même  1 1)   Toutefois,  |j  |«  phin-mcni  qiM  GsH  I  OWH  ttl 

ricainpoei  seaarantii  darftaojao  ■!«■  Il  maladie  cet  réelle- 
'..  Kructuei  |):i:>  l'être  «lune  Façon  absolue  en 

et  qui  ■on.vni,  lu  retraite ;  beaucoup  "le  Syndical*  mhiL  hnpnr- 
oui  i«"  rapport  Rnanclei ,  sans  rorlea  efl  mi 

liiic*  ti-M-T^ta, avec  aies  frais  d  adminiatrattoc  b ta  fierez  attanl 

i  |  n  ■  ■  ■  ■-.    (2>;   il  y  en   n   tpn  dtoptnlMOOi  au  bout 

d'un  certain  temps,  par  wiU  «le  grève,  de  iiH-sinteiligence  on  de 
mnuviiivr  gallon i  nomltra  de  ceux  qui  sonl  oapebtes  <it-  renier 
Ipcu  prâolai  tflODUf»  n  an  de  maladie!  eboee  prochaine!  ne 

mvent  pas  naetlit  ta  uux  des  retreiU  -  future*  qu'ils  promettent 
i ec  leur»  réserves:  preeealct  N'esnmolns,  Pi '<:'  ! 

qui  3  «•uith:uir,      :ir<  on  |.li     i:n  :n*'i'  ilr   ptrvn\::iiri'      Il   r*|    prl  mis 

i  ■  que  beaucoup  l<  ton!  irec  un  profil  roeli  parce  qui 
!   miumi.  inspecte,  U  i  en  n  aujourd'hnj  beaucoup 
onl  donné  des  iMOfl  ''l   Icui  solidité 

n«rr  qui  doit  surtout  retenir  l'Attention,  <''N  le  ileveloppr- 
mrnt  «if  rsaaarsnsoi  sur  lu  vie  même  *iu  sein  île-*  afasarn  ou- 
vrit n 

Ire  det  gMBdea  Compagnies  il   v  ;»  «les  -Sociétés  qui  Imil 


f\  I.oum  ;  '**.  cil. 
I  i:. 
UffUMin  ■  ùp     ''     i        ' 

COSBp      I.-.'.^fur    :    toc.    cil,    nntro    art  ici  n    «ur    L#a    aMHranrw 
rtwgrirrr*  ■  ■,.*  Itafa-t'lill  <|  f>c  w«i(  perfof,  .{»  «M«r..  tl°7|  p.  "C.t  «le). 

'!/'t4i  du  on  frai  d'a«*ui  #ii'  i.i  p*Vi  I,  I V.  p.  203 
«  Btsfv-I:  Rnchciin  :  /.i  prtitflftfffon  oTaa  '■flnj/tdflmrj  ffunç*lt*t  tt  ami> 
»w*in»4   '  MrurJa  di*«  (Journal  d«  tVonnmi u«,  f« n«r  l  viî i , 

La  a«r4««»y«*cf  SMS  fief*-  lin,  Ce*  iwwnn^a  frmtérntllt*  {Ueiuin  po/U. 
«I  ptnt*mM  avtamlire  I8îl7ï:  La  Uoisfalton  <'r«  auurarirra  frelcrntilei 
«ur  *.;jir»-i  m»  Journal  des  Kconorafitsa,  octobre  l«SN)  VaiiIhin  /  .■ 
pf**.!m#  d*  l'aMairaacr  -  MSuranc«*  »n  Cet  d*  datai  (La 

W«"*c  aocf«*>,  if»  nara  IWÎ,  p.  7«). 

Bcoafstni  la  no  si  qoedani  boules  les  elaasas  de  la  population  anie- 

nui  m  l'aMorases  «ur  la  vlo  ranmntra   Ia  f*vMir  In  plu»  RranOo.  On 

<«r»t|    «fpUquar    lul-ctuant   eominonl   le»  fond»    Je»  Compftgniaa 

U  %ie  uni  pu  p*»*ci   Je  3o7.2sl.609  dollars  «n  I5Î4  à 

I-SC4.WI  G<:  en  ISM  ci  S  2.220.422.20!  i  n  1903,  soit  a  environ  I?  rall- 

ttanSt  de  franc*    —  *•    de  Wolln*ri  :  Jour/».  dti  KcenomWfw.  avril  IWI.S, 


:■-.:; 


\inm  >  m    m.. ii  un. s  01  vm 


•    MHD  '1  liuitulriiil  pùllûïtt  <le  lr*8  petit  C8 

binées  ds  bçon   I  éM  accoatiblw  au  m  musci   i 

f.'.l.-  ilrs  «i|ii*r.i(inllh  \i;i;.rli-s  HCCCpWcS  ftOlt    D«r  U"  ICI  *-''''  <['*»«- 

ronce  dea  ZVooVj  Bfifonti  voit  par  des  Société  n.uiiiriiMd'oss»- 
rnnct*  en  ou  ne  maladie  ou  d«  décès  f&c/e  and  ftaneral  /;.j 

m>U  pif  t«0  A//i*  Socitties,  M  y  n  colles  oretlUséM  |>;ir  lc\  fW#«fl| 

SocUiift,  dans  des  conditions  shavx  |>eu  satisfaisante*!  i  ■ 
auto  qui  sont  de  oui  m  <-   l  «i      fort    ■><  il    anéilorcos    ;    r 

li-inlrnt   .1  MCUTtl    Ifl  [Kiinuritt  CJ  j   .ohm  nu  •  m',  .m     lece* 

de  l'apuré,  *oit  0  une  dale  fixée.  Il  existe    m  iJo-itmrn» 

Socfe/fa,  Société*  de  dotation, ayant  pour  principes  objet  »le  verser 
.'i  leurt  membres  une  certaine  sonunt  stipulée  par  La  poflioi 

Utilement  ;i   lion  ■■<':!   .    une   époque  déterminée    cil'  .irfois 

<\r    I   |  H   .ii.nv    II  Sociétés),    SOU  a    la   mort  rlo    luul 

SI  ii -s  /■/  mu  niai  lit  in- ju  inrij  (hvti-  a  u'oril  pas  orjj 
tir  retraites  ii;in>  lr  Min  tiMic-l  du  mot, elles  ont  popularisé  I  n* 
buiwioc  en  ou  de  décès  dam  Ici  masses  laborieuses  des  Ki*t>- 
1  nia  ;  !»•  capital  au  1  isurentcca  assoctatlansd  un  caractère  ta] 
nue  1res  prononcé  el  très  religieux,  mais  d'une  ri  I  1  •»na- 

cutière  cjui  cal  celle  de  La  franc-maçoooerîe,  n«  pas 

3001»  liulluri,  suit  15,000  francs    II  y  :i  trot  1  l>  pi    d'à   ui 
(000,  2000  et  1000  dollars;  lussi  peut-on  bien  dire  qu 
1001   essentiellement    pnputnires   et  ilrmoermique*    ei    qu'elle* 
repréetentrnl  une  grande  partie  de  l'effort  de  la  prévoj  «îr  U 

population  ouvrière.    En    1901.  pour  les  cinquante  deux 
dations,   il   <■■  Mail  3  million*  Z     ■  ■  mw 

.ir  |  milliards  iW2.I2:i,.vj:  dollar*  (24  milliards  6I2.I 17,8» fri 
siui  une  moyenne  de  I..TJ1  dollars^  fiOfl  i;  i  p. ir  membre  Ko  As 
.m>.  «le  1S'.»2  .1  l'.HHt  le  chiffre  des  membres associés  a  presaac 
triple  el  les  sommes  assurées  uni  presque  double  Pendant  U 
cours  '!<■  I  année  1901  il  ■•■  été  payé  comme  indemni  1 
droit  îles  membre*»  décédés  une  somme  totale  de  50  iiiîïlias» 
135,073  dollars  (250  millions  075,366  ft  k  et  depuis  la  ondauoa 
des  Socle  es  A  cette  même  uinéc  1901,  !:■  lomtuc 
100  imllions  liua.WMJ  dollars  2  milliard*  tx.%-l«0,4HÛ  fr.i  ataM 
été  consacrée  si  cet  emploi  (1).  Par  malheur,  il  existe  entre  In 


llj  tUiv.ii      lur.  nt.   IVii|in"'»  M.  tndo  (£eonom.  Jor..    p,    Slflf,   Ici  O"» 


lumuma  di  viul  msi  dawi  i  i •■  i  i rai  n  ■  2o:t 

onc  irrea  «  eflh  rota  bd  annonce*,  affichas, 

"I     IHlIllOIlS    III      1901, 

on  aht  1  ii-,  adhérents  "ii  l  on 

1  s,  de  sorti  que  oertfliiM 
sans  ne  penreat  i>iu%  nm\cr  i  tenir  lesirs  promenai  1 1 1  »   H  n'ai 
oter  crue  1  fttéoi  dans  leur 

'I >il;i!iL  .  )|in  le  ■  0  t>Ugi    A 

-..      rpir     |.  Il      l:i       Kl  .ii-li. I.-     qU  rllrx 

m  -ni!  iii-  Mrs  |  rodnlra  »  iv   '<t\  a  leurs  centaines  de 
■flllon!  î.hiiKiii  iviu   réserve,  que  pai   rimposaibtUU 

CT  les  cotisations  (2). 

■■■:<  fl  uni  •  ■  Icme 

«1  1    ut k  commun  social. 
ion  des  /'n  j  Mi   irci  >  mlcc  parce  que  plusieurs 

;ii  p.i>  *c  borner  ;'•  prendre  sur  le  fonda  cou  a  un  une 
•  1  ■'...  fr.)  poui  venir  on  aide  :■  la  mm 
•  orphelini  lisent  cfnns  leur  sein  de  véritables  lostllu- 

••ii-';  i.i  vie  sui  l«  ii.r-i   d'une  cotisation  on 

«**«/»  jnéc    .1     ron-ttitucr     une    indemnité    uux    .>%  ;ml  -- 

welldosa  1      éloges  in  comprennent  «  t  ï  f .  ■ 

-    i'icntivrnirnK    \rr\     irr'K    que    prcM-nU* 

Riment    Sans  »o  iloîr  entrer  dans  le  détail,  il 
-m. li  1    |nrl  1  .1   »l  n  ipott  r  de  |  1 
uni  '  des  sacrileaa  de 
1  pîus  forts  [la  cotisation  demandés  m  1900  était  -1  pon 
île  pour  te  mèn  1   ■  1  illnl  assuré,   i<   ce  qu'était  la 
ion  en  I8H0)(3),  et  de  créer  bien  des  mécomptes.  On  a 
coi     d  érable  prise  par  certaines  Assenmtnt 
*°*'jfj.  ii'une  Ptaîemiii   garantissant  :   on  momeni  donné  '.1 


1    •xclu«iv«mr»nl  -if»  r.ituiranco  popvJafrs 
>        -  i.  l'-i.t.  |»lu«  il*  ;.  millions  d«  portonnee  pour 
ils  franc». 

nur  U  *péci*li**ti<w  iIh  co'i*afiomi  d*n*  /** 
■tuci*  à  litrtnftr  i."  Confias  nsttonsJ  ■''*  re- 
■      .  pp  9  si  1  l 

••tlïâf    !  /.«•    fûfiélàt    tt<  ràtââ  tl  (#*  AMiirjnrM  fr*t*r- 

*»*  Ktatr  V>\li  {/ownml  <f«v  Bec-nwn  <•<«*,  f*vrJor,  mari    IW»I). 


29J  ni%  orvRiuir.K. 

2.0O&JXM3  assures,  mi  capital  de  13  milliards,  de  franc*,  mai*  a 
n'cs.1  pas  moins  certain  que  le  régime  financier  laisse  à  rftsim. 
lesataîvtrcs  étant  réglé*  avec  le  montant  des:  primes  ai 
par  une  opération  «1c  para  D     Di  -  < 'm naients  d"nae 

autlientiriU  absolut  (  I  i  uni  établi  que  la  constitution  Or  ^-  : 

fviiYci    ;i    i-li-    U'Ilr,    «| ne    les    iOmmei    ttlflMi  plrtèlc 

payées,  les  ressources  nécessaires  n'ayant  pu  rire  réunies,  tant 
Kttl  romhinidson*  laissaient  à  désirer. 

Section  h 
I  i    foiH'itiMincaicut- 


Les  Nations  étrangères  qui  ont.  sinon  résolu,  au  moins 
résoudra    le    problème    «les   retraites   ouvrières   ne    partageai 

.■■.■.(•iilirilrniriu.  et   Mir  II"   principe  inrinc.   CD   dsUX  cftuStt   bicfl 

.Il     ■  -■,■■.■■ 

*  Los  unes  font  appel  n  l'Etat,  à  ta  contrainte;  le  u 
pense  qu'il  lui  ■ppartcaait  «le  sanctionner  en  obligation  c4fl 
le  devoir  moral  incoinl>nnt  ii  toute  |K-r*onne  d'être  prévoyante 
pour  l'époque  où  le  travail  sera  impossible,  quitte  a  s-ubslituer  lo 
pouvotra  publics  ;i  elle  et  s  |>orier  atteinte  *  la  libre  dlsposHlss 
du  l'uni  do  son  labour»  sauf  aussi  à  i'esposer  quelque  Jour  à  de 
uruws  revendications,  Les  autre»  s'en  remettent  à  l'initlallie 
privée,  ;i  i.i  i.iicii.  ,  ii    [loueon  con  Idéré  oui   < hatos 

doit  agir  dans  In  plénitude  de  son  indépendance,  pour  son  nies 
comme  pour  son  mal.  que  tout  doit  se  bornera  ries  conseils,  de» 
cocouragementa^  des  facilites,  La  responsabilité  étant  le  meflieari 
pSUl  fil      I    9SUl    iislmmcnt  de  prOgl 

CtUa  dlvcr^oni'c  Mir  !••   point  île  départ  en  an  ne  astre 

n  Féjuird  du  régime  destin*  a  faire  fonctionner  la  distrihuttaa 
des    pensions.  C'est  qu'en  effet  il  ■'*■  faut  pas  croire  qoe  t<- 
ramène  a   une  double  opération  .    le  versement   pai 
de    Iïi   roiivition   ;i   I.i   L.ussi    chargée  de   procurer  ta   pec 
le  placement   de?  fonds  par  l'administration  de  c-eitc 


f'.J  V.  notamment  Journal  rfc*  £e*tioniJffej,  octobra  188S,  p-  ta. 
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içoo   que   le    produit    puisse   être    iiHcctè    ;iu\    i 
La  cofistiti:  ii-  m  i l'une  pension  de  retraite  ou  usMirnncc  contre 
:i  VfallittM  'I  01  »d  ■■  ililc  <Ii'v  ChOMB,    M  (ml  COSOTM  9B 

Irait,  qu'on  coolie  de  rente  viagère,  m  contrai  donl  ivuw 

*  manifeste  longUn:,;  sprèft  M  Conclusion;  m,  pour  1rs  con- 
tentions <jui  se  prolonge n[  durunl  une  suite  d'unnee-.  plus  ou 
uoinx  longue,  les  éventualitêssonl  Sombreutei   SI  ITnt4rwrt<OII 

n  (servi  une  qui  :i»ii  pQHT  lui  i  CODflfl  Am  valeurs,  il  nmurnl  ipie 

«  ne  Miii  pas  to  purs  portCi  il  importe  que  renfaflcmeul  pris 

online  contre-partie  de  M  H  H  WBBI  ni  muI  itriCtemOUl  tenu,  non 
«ulcment   qu'il  n  y  ait   pus    d'acte   d  InfldéUtl  .  nue.  ftuSflJ  MM 

pi  il   ne  m»  produise  aucune   impi  udriice.  aucune  incurie  tni 

bntxuis  portée  k-  sacrifice  consenti 

Pour  la  mise  en  pratique  de   M   qui   il    été    noinim-   )  :r.  .m  mut 

ociaie  contre  la  vieillesse  ei  i mtinmu-,  ptusteur*  comb4flelsotu 

ml  614  ..uiiipiirs,  lOOtea  I  B  ■  •  l  -  HIT  le  concours  de  l'intéresse  et 

uvsl  sur  l'aide  île  l'aMOi  IntJon,  car  11  est  constant  qui  1  homme 
*>!<■  est  sans  force  cl  que  souvent,  qunnd  il  est  faible,  le 
ncillcur  usoge  qu'il  puisse  Etire  de  1 1  liberté,  Q  et  d  SB  H  >«  I  mi  lier 

lotaciiairemcni  nne  .  ui.-i  m  s'acsoclnnl  1  cexu  qui  <":i  des  in- 
ftetta  semblables  aux  siens  (1), 

Tantôt  il  n'agit  de  demander  ;■  chacun  i!«-  ml  en-  ■ ..-.  i  in-  eoli- 

ntlon  en  rapport  avec  les  charges  probables  qui  sont  assumée! 
i  son  éca  'i  c'eai  !•  -a sir  qc  de  la  eonoerfure simple.  Tamôi,  an 
'«mit  iln  ■  i ■■  -i  celui  de  le  cotisation  wogeant,  lea  sasodés  du 
iébul  supportant  les  charges  qui  leur  sont  propres,  chargea  rê- 
>artics  cjîïilt Sneol  entre  tous.  Tantôt,  enfin,  r  indique  «le 

m  ct>(  rrmanente,  d'après  laquelle  les  chargea  du  présent 

i  de  ravenli  sonl  réparties  entre  les  assurée  présenta  ci  futurs, 
a  cotisait  ion  ctant  untfoi  enc,  quels  que  soient  l'Age  des  i  ottanl  • 

valeur  des  Charges  »  cet  cg;ird.  Mais  les  deux  systèmes  pi  in 

•ipaux    Ibodanii-nt-uis    sont    rein    de    In    CapilalisiUitm    el   de    la 

bipartition. 

Certainement,  lo  débat  continue  a  persister  sur  la  préférence  a 

llooner  v«..:t  g  |fl  rèttrpfdil  rapitul  «pu  lait  UmetUHiuci    le    M-rvu-e 
I    Cftea      tlêppurt    au    Uijafs  io.i.i/  pour    If  cunevura  tur 


de  U  rente  arrc  1m  cnO>  talWtodei 
eoaissssomé  U  bnaîBe  »  caa  «ftr  déco  de  rawrr.  natt 
4b  eoaa'le.!.  dont  l'effet  e*t  4e  coeKtsuscr  eareelensest. 
le*  lovmei  renée*,  la  reote  qui  aolareOeieseai  est  ê*e*  êc. 
rtolêgrattir  île*  eottatlon*  e*l  rapftm  tr  um  U  poasffrfaae  aVua 
retour  â  b  bsaiUe.  D  «  a  loojoaar*  une  rootroter*»*  «or  le*  vé- 
rités de*  «Vus  «rsleane*,  le  reranacai  â  cmpiiml  rèarrwê  louvecnr 
dant  >i  intcrrU  de  U  bnille  qui.  a*ec  le  decés  de  soo  chef,  se 
prrd  pa*  le  produit  île*  verteroeni*  «wif.  à  la  *erlte,  a  pro- 
duire une  mite  *njçrre  mudique  cl  ■  prucmei  une  xalear  de 
restitution  peu  importante»,  le  nrrsvnBe *f à  ttpiitU aliène. posaiblr 
tetricaieot  avec  une  clientèle  aoiabrease.  poar  permettre  bcora 
[«rnutinn  entre  le»  *cr\içe*He  renie*  penibnt  une  langue  dortfe 
et  durant  peu  de  Icinp*.  ruumiuanl  une  renie  plus  é  vque 

le  capital  appartient  oc!u»Jvcincnl  â  U  Cahse  et  anurant  dea 
rcssottrcsi   peut-cire  durant   une  Ire*  longue  période  M  t.  Ea 


il)  l\*tr  »t»n#r  a  <#«•  roaa+^uenea  que  raJtêaetsan  ntqae  da 
dame  U  rf  «trraae  b  rtove  et  la*  oephatm» ,  U  «unu  4*  eemMaer  aat 
aaauraace  co  caa  do  dôce».  destine*  a  p*.-«»  aux  auitaa  du  décès  arè- 
raaiur»    OS  tSOoAdl  n'a  rian  d'imiy>«» 

Qu'on  «uppo*a  un  oarrm  *$«  da  ?»  aai  et  pouvaal  eo  ni  aérer  «la 
préfO/am-*  une  annaiic  da  W)  freAc».  Par  daa  venccaeoîa  à  caffâtat 
aJISO*.  ■'>»  JUM|U  à  Â*<  ISS  Si  Si  S  aU 

(,*««»•  Nationale  île*  reeaito»  an*  passion  do  16&  fraaea.  Il  aura  aiu 
v«n*  an  31  ans  un*  tomme  da  1.U0  fraaea  qu*  aa  aeae*  touefeara  ra 
(oui  es  Sa  partie,  suivant  l'âne  auquel  aura  bien  soa  dèc«*  :  £0  francs 
ait  meurt  U  I"  BDDSS,  100  franr»  ■*■  meurt  dana  la  2*.  et  I^ûû  franc» 
ail  meurt  âpre*  U  an».  Or,  pour  obtenir  la  même  rente  saagar*  Se 
t&S  francs,  il  suffirait,  à  capital  aliène,  d'or»  vertement  annuel  4e 
30  U.  *J)  au  lien  do  !0  franc  a,  La  'lifférenc*  disponible,  eoat  II 
appli<|n«e  a  osa  assurants  en  caa  do  deeos,  (arauiit  a  la  rente  sa 

i(,.r-.l  i'  '-:i  U  -i  •  :•  yahla  i  la  mon  du  mai  .i  qOSlqaS  BSSSSSb1 
qu'elle  a*  pradoJSS. 

Coayair-mo  «al  plu»  avantagea*  >i  l"a>»urr  maori  satreSe  et  iJau», 
au  ilntA.  lo  capital  réservé  reprend  le  dessus;  mai*  alors,  la  menaaa  a 
ou  lu  temps  d'olover  loa  jeune»  enfanta,  et  la  mort  du  pdrs  »'»  ptua  la» 
mémo»  confluences,  far  suite,  -l^itt  cet  exemple,  l'assure  fera  proate 
da  sasesae  an  amplo/anl  u  woiiue  -annuelle  de  V)  francs  4  acuocrir  usa 
pas  »nii  rente  à  capital  rfservS,  mail  unn  renir  h  rapitaj  aliène,  avat 
uiio  aaauranca  .lu  capital  da  KHj  franc»,  pa/abla  à  ta  mort.  —  p.  Imoeet 
La  refrailca  des  Irauailieurr.  Paria.   t'>ii,  pp.  15  et  ICL 
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c,  c'est  pour  In  capi 
dufte  U  lontroversi  1 1 1 

il    ris    le  ■:nr:r       le     i  i    ri    M  I  il  I  i  v.l  I  llJll    iUU    i[e   lfl  COUVertUrO    lCSl^-^ 

'     .:.       -  ■-.      ,.iIihia;u»''  |i    pruduit  du  capibil  furiiic  pai  1rs 

pilai  BCCril  pur  II -i  intérêts  rompo 

mai*  avec  création  (Je  réserve*  mathématiques  garantissant  la 

stricte  exécution  d»  engagements,  Le  déposant  (on  la  personne 

,  lolitc  de»  îersemcnls  effectues  pour  son  Compte)  ne  perd 

•  huit  &   ht    »ii;im    il.  ■  (m.-,-  :,   oOOSllttMr  lfl  rente,  il  en 

>  toujours  propi létaJre,  ii  leaconOea  us  EtabUnemout  on 

Caisse  qui  tes  reçoit,  mais  imc  la  mission  ilr  les  faire  fnictlllrr 
hctjnt  des  voleurs  rlc  tout  rrpns  et  «iont  1rs  interêls  cii|iitn- 
lisés.nccru-.  dc%  bénéfices  résultant  de  1»  disparition  des  BS9KM  lés, 
permettent  <l*  servir  J;i  pension  à  In  date  convenue. 
Ce  v.  apUalfsnlion  se  caractérise  par  ces  detu 

.  I  .tt  ri  pi&seiuenl  ilu  capital  placé  ïi  intérêts  composés;  l;i  I 
nlic  mathématique  qu'une  somme  déterminée  produira  une 
on  fixe,  ou,  selon  une  lormule  parfois  employée,  la  pi* 'por- 
tion exacte  pour  tout  assuré  du  résultat  obtenu  n  l'effort  réalisé. 
ne.  dés  le  jour  où  se  produit  l'affiliation  A  l'entre- 
prise, É  li  Sociétéi  I  l'institution  Ût  prévoyance,  cl  chaque  année 
il  Gant  Veiacr  une  «  ..i.      i  ..n  en  rapport  avec  les  nécessité*,  aux 
quelles  il  J  fl  Ken  *le  parer.  C'CSM  dire  pour   payer  1rs  tniiuucs 
c.xiuitiles  durant  l'exercice,  mais  aussi   pOUI    former  une   réserve 
lorsque  les  charges  augmenteront  BTCC  Us  exercices  suivant*  Il 
est  certain,  en  effet,  qu'au  début  d'une  institution  de  retraite*  il 
i  ijii  nu  nombre  restreint  •  i •  -  pensions  s  servir,  mais  qu'au 
fur  et    '  mesure  (pie  [es  aoncea  s'écoulent  oc  chiffre  s'accroît 
La  contribution  est  constante  (du  moins  dans  lu  limite  du  pos- 
i  et  uniforme;  il  semble  prudent  d'exagérer  et  d'établir  la 
wjluation  dès  le  débat  comme  si    les  sinistres  Imitaient  leur  plein 


Cl)  Les  notion*  in«li«|icnimbtrt*  k  er»t  «ganl  nnl  ct«  oxposèoi  d'une 
Uçon  tréa  ladda  p»r  M.  P.  Lcrov-ftaitulinu  drui*  «on  TrmiU  théorique 
fl^jiiiji,  q(fl   podlli/ii'    I  jim*,    1-."),  L.   II.  p.  4?*,  util»;  i.    IV. 

p.  j».  •-.  p*r  m.  a* •  6«ilbse  dsn*  une  substantielle  Made  insérée 

d»n»  t'A*»  --niiûrt  Cilholiqvâ,  n-  J'uvril  IWK  :  Ùt  ianwunc- 
r«r>jrriiion  ou  tspit*lt**H<  n.  I  <  rap.  ta»*!  I*.  Irabcrt  ;  «/j.  »û\,  p,  2g. 


LKS  CMSSGS 

par  rnppart  à  l'ensemble  «lu  groupement  «le*  asst  rés  t 1 1  Certai- 
nement If  BMfiBct  demandé  i  l'usure  peut  souiller  quelque  peu 

lourd    car  le    versement   iliit  -.fiTeciucr  dés  le  jour  vutmt  dt 
I -i  !  .1   peut  intervenir   une  com  rvMillaai 

du  produil  des  CSipttSDS  ;  le*  Intérêts  résultant   des  ntam R 
sont  de  nature  h  constituer  une  ressource,  et  une 
notable,  mrioal  si  on  se  IrouTe  au  début  îles  opération»,  (ruai»! 
Isa  ehargat  sont  peu  eoo&idérables;  les  réserves  *  i»cctxjK*eoi 
donc  ."i    leU  des  versements  ei  «ir\  in  <  bdi 

de  Ifntérél  des  fonds  places.  Dont  .  plus  k  laus  de  Haléré! 
Élevé,  boJoi  la   ouvci  arc  Initiale  a  b<  Dorte. 

Néanmoins,  et  sans  méconnaître  l'inconvénient  recuisant  du 
groupent*  ni  d  cnnrnie*  capitaux  dan  tts- 

blemenl  engendrer  des  abus,  tout  au  moins  de* 
semble  acquitta)  qui-  k  système  de  la  convenu  il  et  pour- 

ra kt  être  tutti,  alors  même  que  le  capital  m- 
Intérêt;  l'Intérêt  qu'il  rapporte  facilite»  d'un  n 
me  ni  du  système  en  permrtlanl  que  lu  couvcituri     i     i  :i-4irr 
le»  versements  déplissant  ks  siuistn  r\ir 

uux  sinistres  différés,  *oit  moindre;  mais  il  uft  autre  coté,  il  com- 
plique ce  même  fonctionnement  par  les  variations  mentes  dr 
l'Intérêt,  Miriout  slces  variations,  au  lieu  d'être  aTternante 
sens  divers  et  de  BC  compenser  û  la  longue,  ont  lieu  toujours  00 
prinelpalemi  ni  dam  le  nu  m<  lene,  notamment  dans  le  sens  delà 
baisse  «le  i  intérêt,  \iiim  il  w  p. 'in  rjui-  irv  tarlfsdretsés  au  débet 
poui  la  concordance  de*  mtlwitlon*  et  des  Indemnités  derka* 
nent  fautifs  et  doivent  être  redressés  dans  k  sens  d'une  atfn> 
valion  des  contribution-;  ou  d'une  réduction  des  in<U  n 
les  vuriution*  de  1  intérêt  sont  sensibles  et  dans  le  sens  de  n 
baisse  de  celui-ci.  C'est  liï  un  péril;  on  peul  non  |t** 

d'une  (açon  absolue,  mais  dans  une  larjjcriit-iurc.cnprennnLposr 
base  des  tarife,  des  le  début  du  fond  onnci  lenl  de  l  entre] 
un  i:iu\  de   l'intérêt  mi   pou  inférieur  :'i  celui  qui   est  alors  en 


(I)  Il  devrait  Aire  le  plu»  sou» cul  ouvert  I  ebsoua  adbèroot,  d'*p"* 
son  Sge.  ail  compta  Individuel  tJc  fo.i-rve.de  f*çoû  ■  (Sottasr  pJas  * 

■•rtttode  nus  calcul». 

(?)  P,  l.er<jy-Uc*uliou  ;  loe.  rit. 


m.iiiii.s   DAM   LU   MUfS   \  iKAM.t.Hs 

nte.  lie  cette  façon,  la  cotisation  cootlenl  un  tiémonl  qui  ni 
en  quelque  sorte,  contre  ni  baisse  même  du 

cl«    ni.  h 
i  :.-::r  de  i.i  co]  Iteltaotton  est,  pour  ainsi  «in-'',  à  base 

If      il CUl 8  iii:.!l)rm:ilii|iiis  suivant   UB  laTOl 

i     i*i  rklblt  il'iiprrN  1rs  TiiUU'n  île    un:  l  ;i  hl  r  .  ;ii!vsi , 

i       I  |t  il'  le»    I    nii.|>.l'j.:il<-  .  il    l\MiriïlHCN     II  N  îlJlJMl.sr    0*801 

ion  tlci  fonds 
us  :i   renireprUe  n  mi  l'unique   moyen   «i<-  procurer  im 
contractant»  l:i  sécui  lié  pleine  et  entière    [la  dea  avantagea  réels 
ri  ii'uboril,  il  remédie  ans  Incertitudes  réau  modtuN 

•  ris  tlnn%  le  taux  de  l'intérêt  et  dfl  lu  variation  des  dODnéCl   OS 

i  U  no h  i  rnani  la  mortalité,  éléments  fondamentaux  des 

calcul-,  en  ce  qu  ils  définissent  1'uaSetli  mathématique  de  l'assu* 
rame  à  tel  point  que  m  l'un  on  l'autre  cesse  d'être  d'accord  gm  « 
la  réalité,  la  situation  devient  périlleuse  (1),  D'autre  part,  ce 

n- il»  tiinrlicilllh-"  un  II    |irui!:i  n  mu-lit  ilr  liillW'  ;il  i^UUnlallon 

.    toute  diminution  du  nombre  dea  idfai  i  «  m  s,  puisque  chacun 

i  sa  contribution,  foui  oit  les   ressource si  ftoan.1  ni 

Ire -partie  île*  droits  qu'il  acquiert.  De  plus,   s]   poui  ans 
an  ou  pour  une  autre,  l'institution  qui  pratique  laoopltall- 
satlon  cesse  de  fonctionner,  les  adhérents  Beront  toujours  eu 
parta&Yf  les  fond*  composa  ni  la   réserve;  leurs 
iacrilic<-v  n'auront  pas  M  cani   résultat,   il  no  (aul  pas  quVi 
l'arriver  de  la  «laie  Usée,  l'Intéressé  n'ait  plus  qu'a  runshitcr  Tina* 
de  rcn  eflorb    On  ne  anurall  y  parvenir  (comme,  du  reste, 
IKiur  toutes  1<  s  opéi  atlona  dont  la  durée  esl  n  ai  ralemeot  incer- 
tain*-) qu'an  d  tout  poui  permettre  un  règlement  Facile 

équitable,   ce*  qui   nr   peu!  avoir   lieu   <|ii'.ivrr   I:i    rimUiluUon 


s 


»ti  M.  I'-  Imberl  \1.fm  nlrmilm                         ire,  p,  18  et  SI]  net  t'icu  . 
asi  las  ■  ' ■■  i  •  w  ucx  do  l'un,  rai,   \  vac  30  vai  «nu  annueia  il*  | 

SUIrsaea  m  partir  4e  ÏJ  »«,  on  obtienl  k  l>j  an*  un»  position  <Jo  31U  franc» 
avec  lo  i»it  omit  s'il  descend  À  3  l/î  on  no  couchera  plu»  que 

iot»,  ci  e  3  • .  sculcmeat  33G.   Do   mOnic.  pour  obtenir   une  renie 
«iMC'p   d*  "■"<)  fr»i.fi   A   ,v»  ans   on  il  i   |  ruiir   .le  'lit  an», 

une  mteojo  annuelle  Sa   Ml   franrt  »v«c  !•  UUI  «lo   \  '/.,  de  GG  fi.  70  a 
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U    amorale  4e* 

rapttatn  dont  W  plan» 

pavtarbattoa  àaw  k% 

4  rtrr  4eUran>r»  il  b 

Uhbcnc.  ilfirwBbk 

4V  rapiuai. eo  prr^rorr  iW% 

Hslrrct  de»  nrtm- 

b  c*BiUk$*!ion  cuir 


%m  «tt 


4a 

ii  r.ti  n 

4e  lafeai 

4a  U  lai  4a  l*M  Oiu.iai  qaoi 

rxceaM— arflfi  aaoeiveee  •ou  par 

_*r  aaa  aaaaaia  4aopfta»te.  I»  faac* 

4a  30"  f  aar  laax  c*  *.«i  lai    aat  aitnfcee 

i  tS*  »ar  i*-«t  trattaakaet   kwtm 

reieaa.  B  a  aa  4**iK  erqoi»  »  la 

■  la  BMjreaa*  4e*  traneaacau  aenfta 

■7  mi  areceaa  la  •**♦  *  U  recrut*  ;  *a  O»  da  ce  traia* 

M  aftWaâ  aar  iIimi  aaaee  4e  eenlee.  cex  A  cin  U 

»  aaa,  avec  aaciiaeatiaa  poar  laa  ■■■éw  MppMaaaauaraL 


aaaWé 

■* ai*  are*  i*  auieiii  Air  aar  U  bat 

Ce  «T-ftiMMa  nt  anormal  a  sa  4aaMe  point  é>  iu*. 

Cr*«aor4.  |3  a'/  a  aaa  4a  pro»erti*mm*lic*  eaire  l#«  releaaee  et  b  pa> 
Moa.  Lefooctleenure  aai  Ivocae  nUaàtewest  fa»tHe  et  qui.  H  > 
a  a#iae  tee  roo4aioa* f ralUéea,  aai  au**  U  retraite  abtiaîni  m»  anaaa 
twpcn#»r#  a  «alla  qnr  »cr%  irait  uai  CoBBagaio  4'aaaoraDroa  *,  . 
rncai»**.  ru  Laal  eae  atuat»,  aaa  toaiaat  cyalc  aaa  retcaur*.  *Ua»  '• 
tenrlamaaife  «*  a  4«  «ro*  appoaaiMMii  ai  liai  %oii   proluc^er  a» 
aerviree  as  4al*  4e  30  en*  4e  tertlcae  et  4e  CD  ans  4'àea  fi 
uaiefoimiii  *  »•»'  4oa  reieooaa  ooeabreueea  H  clc*o«,  n«  ae  ?♦»!  a«u»> 
t  urr  i|u'«ae  ictraite  aiè«l»acre.  mfenrare  â  le  tomme  a,aaUoaara«  aat 
•  omp*cn»c  «  aasoraacca. 

V  ua  aaire  oOle.  il  nVml»  aernn  raj.pnrt  anlr»  laa  rbarfea  »aa  l'Eu* 

4a  eaer*  u«»  p^n»ioa-*  et  la*  retaaaaa  aabiee.  Cea  reteaaea  coQrtiituaat  a* 

«CnleMe  KnpOt  dool  le  prodail  enl.-e  <Ua>  lc>   racettea  .)•  cbau.ua  >ff 

taa  Ioo4«  qui  paveat  lea  rarailr*  kuai  pria  %ur   lr»  m.»ounn 

t<e*reà»«  4u  budget  doot  1m  4lapoaiatlIiea  eoattilueat  tente*  U  reatne. 

'oat   ce   qu'a    fort  lo/aleenool   rceentM  M.    Uillaraa4  4aaa  a* 
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.11!  u 'jjnljrr  i-i.i i-i il  ri  |ji  1  Indlqucment  venu   u  o  ntribulïon. 
il  renvoie  Kc  poieancol  d<  li  !»>  nston  à  une  longue  suite  d'année*. 

trente  Ul  environ.  dunml   iMqBfiltil   J    I  MOrfAC^-Vl    ifesl   '('" 

Mcrffli  iccnno  compensation 

Mais  oel  InconvéuieiM'  ni  peu  de  chose  pulsqu  il  en  eal  ilmt 
en  principe,  d  u  ici  m  '  w  d^mc  si  rcrenec  (pal  content  a 

«te**  |»rc<4:iiion*;c-n  eued  une  somme  ■.>  toucher  Ion  de  la  réelles 
non  de  rertnir.es  conditions    II  y  n  des  nnjcctlons  pfOM  gravai  :• 
formuler  contre  le  m  gliw  de  b  cnpltnllsatloo. 

Si  les  soini  i  es  aux  retraites  dotvcnl  être  le  résultai 

delà  en piini  1  ration  des  versements  eeoun>nlèBj  il  (sut  néoesseire 
ment  attendre  que  lee  sommet  s  distribueraient  pti  formée*,  pur 
mi  renvoyé!  I  une  très  tofnlalai  échéance  losertlca  ilc<d 
rntrnltcs,  peut-être  a  Si»  ou  M  soa  <-t  on  * i •■  *t  1  alors  pni  ei  .'  1  mimiI 
Bsnnce  des  revenu  BBUUHltDl  tic»  fonds  ailleurs  il  J.   Kn 

second  lieu,  lu  certitude  du  chiffre  de  In  pensum  pool  n  -  tri  pa* 
absolue    Le  système  de  Im  tupitalisatiun  repose  mu  le  placement 

lir.le  t-i«ix  de  cet  intérêt  n'est  pM  fixe,  il  est  lOUCOJ 

de»  variai  ion  <.;  telle  -valeur  qui  servait  â  l'emploi  des  capitaux  st 

ejpj  rapportait  ]ndti 1  1  •/•  risque  de  suint  le  contre-coup  de 

ln    l'objet  «le  flnctiiallcm*  ri  de  ne  plus  pmriu  Ire 

i  m-  iliîin  encedan*  le  mpjioit  u  des  cuii*éejuenci  1 

îles     une  somme  de  2  fr. />n  versée  régulièrement 

ctiaquc  mois  ;1  l"ni  <  m  donne,  lorsque  lu  trentième  année 

:    -  ir  premlei  versement ,  un  capital  de  227  fr.. 

si  le  produit  des  cotisations  mensuelles  ;»  pu  élit  plft  6  Il  I  ■•  •;  Il 

Ion  effectuée  dans  des  condition?  LdenUquca,  tuaJa 


; 


è\%a  Cbsaibrs  dea  dèpui  1  le   1  ■   lu  in   1901    V    la  mu«  Uan» 

lAtf,  p«i   M     v    Lin-,   parla,  190?,  1»    !02).  An 
projet    tuf   le*   retrait ««    ouvridroa    «le    \\nr;    m«pirc   par   lui    propotMl 
.1  $Mmtét  I'  j.'-hJuiI  .le»  cj'iaa^oa»  au  remt'ourtcniont  d'une  partis  de 
ta  rw»ic  *oi  rfctat  Je  Façon    1    p«  meure    iuj  !-'>ur>c»  de 

■mrfl  S  U  dbposMlnu  ilvi      munerc©  ei  de  l'inUasirie  te»  capitaux  i|in 
4 an»  U  rantlali*  .non  n-«i»;i«nt  in<li«pomhlPt. 

l'impAl       >0  ■'*  ralculâ  qun.  pour   ln   mim  «n  ipplicta-  • 
I    »  ni,- an    ii«    I:*'.'.    il     luritll     failli    pmit-.'ln-    un*   lOfflOII  ilïJ    ' 
11  4aoa  IM  i-ii-iiiu-tr.   aiiih-i-i.  croissant  pia<|U'A  M  miHimis  vers 
>om«  «fa  fosciKiimaineril.  —  Do  Uoilbai  ,  p,  .v.H». 
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;    tnlisce  avec  un  intérêt  «le  'A  ■-'.,  ne  fournil  plus  que  177  TnioC*. 

Néanmoins,  s'  ïerlena  t\  éa  par  U  ca- 

piljlis.tlion  et  bien   ')ut  l>  raison   tir  ce  <lu    bon  marche  obtenu 
par  le  jeu  <!'■'   mlci  -     >  COmpOSfl    OC    xoîl   paf 
•  h-  ml  du    r.<i!<l|.inn«Miieiït  it  une  Institution   «»*■    retraite*   il    faut 

ftdre  «le  ^rancis  sacrifices  pool  servir  des  pensk)  per- 

sonnes ii  ii?  jiiI  poinl  fait  encore  des  rersc  nents  uiffi 
'critiques  ne  suurnicnt  par  elle* -mêmes  Taire  écarter  ce  régime. 
i    iuit«    combinaison,  en  cfTet,  offre    i  telle 

p|  rvciifr  i|r\    i  uri  i  :ï  l  'rn  it'll  ls  bien    j.llK    (jravi's 

Le*  svatfmc  de   t.i  i  rji:<i  i  iti i>n  consiste  essentiellement   ;i  faire 

«lis!     ;.-   ii        r..:,ijilr-ri:ii-n1     S     If)     lui    ili      chfltj  Il  r   r  vCM'tn:    les   i'rhsi- 

tiOJU  recueillie*  *lurant  sa  durée;  on  touche  annuellement  le* 
sommes  nécessaires  pour  l«'  service  ei  on  Attribue  a  chaque 
ressé  II  quote-parl  lui  revenant   Kn  d'autres  termes,  la  raiur 
t'emplit  et  se  rfd<  chaque  année  (î)    Uns!  qu'on  1. 
■  i als  sont  mis  <  ■•  >  •  -.  'i  Bomaot vaan oai èrfat 

la  llrelirr  <\  ••  tll  If  contenu  entre  ton*   ren 

Miil    1rs  eniultiions  voulue»  |2|.    Appliqué  n   l'assutaDCC  • 

l'invalidité  et  U  vieillesse,  ce  régime  se  conçoit  ainsi  :  nac  i 
lotion  laborieuse  d'une  localik,  d'une  industrie,    etc.,    cM  Ota* 
pee,  on  crée  pour  toutes  les  personnes  qui  sont  arrivées  à  a» 
fige  déterminé  un  droit  ;i  la  pension,   l'on   réels  ne  A  loulealej 
antres  des  cotisations  égales  poui  tout  le   monde  et  dont  l'en- 
semble permettra  de  payer  c&acfi  menl  l  mtei    ' 
n'Intervient   aucune  opei  itlon  de  capitalisation;  il  n*j  .< 
lever  des  cotisations,  A  1rs  grouper  et  i\  diviser  le  produit 
les  pci  sonne  ■  i  «  uli*.tnt  les  conditions  voulues,  oobunsnenl 
.. m  l'entrée  en  jouissance  de  la  retraite 
Ce  •;. -liine  a   pour  lui   In   simplicité  :  tout  revient   a  ntw 
d'un  coté  les  recettes  provenant  des  cotisations  ou  subventions 
effectuées,  de  l'autre  le  montant  des  dépenses,  ;i  répartir  eotr» 
les  bénéficiaires  au  prorata  dt  leur*  droits  les  sommes  recueil 
il  n'>  :t  pas  de  comptabilité  puisque  le  même  e 


111  Rffjou  :   DOS  rflh-*il**  0UUH+r«*,  p     i 

(?)  U  D.  ;  Le*  ptnêiont,  *i«  vir\Oe»t<,  rtystlitton,  <*pt\A  | 
Ir.'ifi    dr  la  iirtçijyunct  tir  Rruxcllrx,   ii..  cuilir  ■•    I9CA,   f,   \ 
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la  perception  et  remploi  ;  il  s  .1  très  peu  de  cupiliuix  Immobilises 

Car   ■■'■  j        DM     ■' I U 'IbUlfon  outre  les   personnes  qui   les  rcutolteul 

auHsii.ii  m  distribution  en  ailbctanl  la  tomme  touchée  é  leur 
cxjsicncc;  1  <à\\  j  peina  ill  convient  de  constituer  une  réaem 

pour  établir  un  Certain  cqtnlilnr  UltTO  Iti  BXOTcJc«  ftUOCCSftife; 
U  n'y  11  pus  U  s'inquiéter  ilu  plaeomonl  -U-1-  fonds,  car  le  taux 
■Tlntérét  ne  Joue  l;i  qu'un  rôle  négligeable  1 1 1.  Moh  I  côté  tb  m 
avantagea  indiscutables,  il  exista  des  InoonTénicnls  indéniables. 
Kn  proportionnant  strictement  les  cotisations  aux  Chargea 
btétnei  «le  l'exercice,  le  Materne  (te   l;i  répartition  nlmiilit   ;i   une 

ttu^iMi  ni  iiKin  continu*  d<  ' -i  « tonl) iimiiim  n  Enll  p  aj ei  pan fuseï 
i'iiinins  ulhéreuls  cl  trop  uux  adhérent»  postérieurs, au 
rie  conclu-  -.  i»»urc%  acquitte  une  prime  proportion* 
ncllc  aux  avantagea  qu'aile  est  appelle  a  retirer  de  l'assurance, 
k*\  premières  couebes  ri  isaurés,  celles  du  iléluit  du  fonctionne- 
oM-at  «lu  groupement,  paient  nne  prime  proportionnelle  et  les 
cottebea  luiveaiea  d'assurée  paient  une  prime  ohm  forte  que 
cette  dernière  (2}.  Non  sanlamenl   un  changement  «lu  nombre 

d'ndhc-rrnK  peut  BVOir  >U<  i-onscqiicnrt-s  rnltiulahlrs    pour  une 

institution  basée  lui  le  système  de  lu  répartition,  non  seulement 

la  C<  '  '    pour  ta  répartition  sera  tonjoura  pi 04  élevée  que 

fiOllaatv  11  pOQI   le  00]  ItaUntlOOt  quel  que  w.'il  le  Unix  d'intérêt 
puKqui  le  système  de  répartition  m  comporte  point  an  fonds 

. .    <l.iiif  !i -s  ml  cm  K  \  u  n  H  Cl  il  s 'ajout  Cl  SUS  pi  illICS  versées 

1  fournil  IcsrcwourccN  ^paille*  de  faire  fa©  au  servloedci 
mais  au  cac  ou  une  Caisse  qui  In  pratique  doit  ci 
brusquement  ses  opérations  II  n'existe  aucune  réserve,  Il  n\  1 
p*%  de  ressources  permettant  de  donner  a  chacun  l'équivalent 


iigtuen  :   Comparaison   cm  ri  U   êyiltmt   dii  de  •  Cap* 
tslaseflon  ■  fl  i>  etaltme  ''1'  tir  n  ftévai tiiion  >  .iji/Wn/urfs  et  U  rciuif- 
iHth  'uii  d*  r&rmtt$  (OuUaifn  da  t'AtêoclMtlon  rf#e  aeruaé'rwf 

**fy«».  »o  p  1-07). 

(?)  CJaa»4  c«  njrMcmp  ml  prnli<iuô ,   comme   1)   advient    en  Amérique, 

.  ->■-...  n-i-»  prive*».  JHo»«  Société*  coopérative»  d'oa»urauc« 

•air   U  vte.  nc«n   foM  Jnstemaat  M     I*.    Loroj»   b*#aultou  [op.  e*J  .  1    IV, 

'  r.  1.  II.  p,   '.  :-.  SOI*),  il  aboutit  doit  ■  dr«  chargea  «xcexiiivoft 

f4*r  le*  aaattréa  ac  boni  de  ÎO  ou3u  ans,  et  quand  le  groupement  a  cesse 

,i1im  »ouvent  a  lu  liquidation  ou  iih'rmc  k  In  railllle. 
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iNAITtS    'K'MUfaSSS. 


«le  ics  droits  ii  «;  i  !   Ce  n'est  pas  plus  juste  i 
génération  cTboittoia  ralidea,  dans  II  fore*  de  K*ifa  les  penvioca 
destiné*  i  É  Leui  \  i  .  -»!ac  avec 

l'affecta  lion   de    cotisation);    exigible*    de* 

pension  (Irs  vu  .   i;i  n-, 

l.i-  rcojmc  tir  l.i  répartition  esl  dépourvu  il*  toi 
scientifique.  11  Mtpposc  qu  il  ne  ne  |>roduira  mienne  modification 
il.  il-.  le   fonctionnement   de  i  laid  ti  tl  m  qui    I  i   pratique    IV» 

riir.iii^t  nui  v    UUftSl    imilliplrs    qUG     v;ii:ri\    rivi|  ■<■■•■     dl 

i!  oe  peut  t'ii  tenir  compte.  1a*  moindre  ctutustemcnl  aun 
i  km  %  Ic6  conditions  primliiveiueal  srrétées,  estât  nature  a  a* 
pour  CUrlakU  mthrreiiN  de*  conséquences    fort    (çmv< 
particulier  H    est   capable  de   dissiper   l'espoir  qu'avait   f*u 
concevoir  l'affiliation 
Applique  par  l'État,  le  régime  *l<  In  répartition   peu! 

di       i  Ites  tré    oi ■.<  s  1 1  >.   Si   uni     [uej  ro  décime  la 

latlon,  "n   plus  simplemcni   *i  celte  population  décroît,   l*B 
iinii    répondre   poui    les  manquant!  ;  II  a  aei  m  dl 

payable  oon  pu  Immédiatement,  malt  i   délai  . 

long,   il   doit   payer  les    Intérêts    de   <-nio   dette   A    lointaine 
échéance,  >.'»'  qui  loi  revient  très  cher.  Soit  un  capital  di  MX)  'r 
venté  sur  une  tAlc  de  '£*■  :»ns  pour  constituer  nnr  rente 
de  ("2  fr.  27  A  65  ans;  le  capital  constitutif  oY  crtir 
■gC   était  'le  ">T'.>  IV.;  l'Etat  contracte  donc  une  dette  cY 
payable  iiu  IkuiI  île  quarante  an*,  il  Fall  un  ensprunl   de 
[Vautre  part,  même  il  les  accidents  Indiquée,  la  guerre,  i 

puJetlo se  produf&enl  pas,  Les  cotisations  reçues  ne  balsa- 

i]  1 1  pas  les  rente*  *  purgerai  cela  m-  <■ prend  i  idlcocai 

parce  que  les   renie;  :i  viTscr  ni*  piiuri.iicnt  «-Ire  intégralement 
Iitiiiit-.  que  par  la  rapltuliialinn  cl  qu'il  n'y  w  pas  de  c 
sution.Ccsl  donc  une  charge  pour  l"Etut,  et  une  charge  <- 
vire  i>lns  minime   tu   début  qui   dans  l<   système  de  la  capital 
sntion  devient  bientôt   plus  lourde.  La  capitalisation,  en  effet 
nmoi  ni  Ipftcngugementsric  l'Kts    si  Hnll  par  en  faire»  usu 
constante     rés  inférieure,  A  celle  «i|il  résultera  H  du  *yai 


;i)  M  «i»  Kaiiha-  i».  3l4i  lo  mot  particaliàrenuMiealu 


: 


HFTHAJTW  OCYblfiftBS  DAK9   i  I N   PAYS  ftJUVQRRS.  M 

partition  (1)   Os  a  Imput    su  réajux  de  U  répartition  de 

i.iai  seul  blo  't'    la  di  .!i  iimiion  tics  pensions; 

i si  basé  "ii  cr&Mt  cl.  si  celui-ri  vieni  i'>  disparaltr*,  le 

sorvïca    des    peoiknu    de    retraite    sombre    dîna    là    même 

trophe.  Faire  de  l'Etat  le  dispensateur  du  pain  de  vieillew 

ii-.    I.'     Il  i  -.  .dllcurs,   c'est    bien    In    vraiment    sacntier  nu 

In  i:i  liquidation  qu'il  fkal  toujours  prévoir  n'csi  pas  pos- 
ilblc.  Avec  in  capîtsilftstîon,  comme  chaque  assuré  >  conservé  La 
de  *cs  versements,  il  suffit  de  les  lui  rendre  BVCC  les 
nftféréta  quila  oui  produits;  il  tt^j  i  qu'à  négocier  ir*  voleurs 
acquises  ae  moyeu  des  fonds  verses,  saufnaLurelleioMM'  â  voirie 
marché  cubl  \>  contre-coup  de  l'opération  svec  l *t  répartition, 
il  en  est  autrement  la  Osli  ritmontoul  par  tes  versementa 
quand  ces  dernier*  cessant,  alla  asl  eMui  dès  lors,  il  n'est  pas 
plus  possible  de  coollnner  le  service  des  pensions  liquidées  que 

îiUoiir-.ei  aux  drposnnts  le  montant  de  leurs  versement». 
I>e  la  In  néO     riti    "«   Esîre appel  »  un  lier»;  même  .née  uik  eni-.se 

-•:■..      lonl  l'existence  d'aflleun  diminuerai!  h)  latn  de* 
i  ai  elle  arrall  Insuffisante 
Tel*  sont  d:m  ■  leurs  grande»  ligne»  les  deu  I  fcj  itemefl  (fo 
Leur  chois  divise  non  moins  lai  esprit    que  la  question  de  sa-  \ 

I   -i   l'en  tenant  -m  projoi  dr   I9DÏ,  M    du  3oiItia<   AtabHaanll  I ; •  pto* 

:;  mil  i>n.  :   I   contre  13  million»  (1K3, (KM)  Franc*, 
HeConucton:  Syndical*,  JfufualfMfl,  n«  raflât,  Parti,  1601,  |>.  ?*). 
(i;  Il  b'm!  pcul'ttra  pu>  sana  Enter&t  de  «ininin  m  u-  ■•  >\vt»c  mute 
propos    f->-  M.  J.  Kamon   Quelqvet  réflexion*  tu  r  t»  question  générale 
uarirrr*|   et  qwi,   d'aprva  lui,   ternit   capable  do  eomgar 
ta«  al*a«  ainai   r|ii»  1*4   in»affleanc«*    I»   U  répartition,  nomme  hh-.m   de 
<oojur#r  la  longue  attoou  «  unit©   pour  le»  int6>«»*c-s,  i|uo  do- 

maado  I»  CS|riiaII*alloav  tani   U   min"  m  m  mutation  tic  ospltaus    F*ar- 
Itftan   aie  rdrgnni«\' .m:    profaai  on aall a   ei   loul   an   adnattani  la  double  i 
ii«>n  do   l'ouvrier   cl    du    patron,    M,   Hnmon   voodrait   \n\v  Cal 
i  lieu  île  l»irc  do»  allocation*  de  retraita  [m  midi  a  terrien  I  .  plaça* 
rRcni   recueilli  tout  comme/  d*n*    lo   ».vMt'*ma  de  U  capitalisai!»!). 
iweo   <*tte  différence  i  no   ce   «erait   «oulomont   pendant   un   petit 
•  -.  avant  de  commencer  À  donner;  l'allocation  de  retraite 
ld  au  debm  et  cHc  tic  l'éle* c rait  que  [iruureiMvomeiU  'i'nnneo 
fa  ian*(>.   parsnélafflasi    la    nombre   de»   années  de  roliMstion   dan 

tftfara    arrivant    a    I  l*#    dC  U  retraita 


2K\  :  i  '    HAÏ    M  '■   i>i.   lain.wil  -  (M  nul  R 

voir  viun  f|iic lli'  forme  la  pension  sera  servie,  -■■■■-  i  .  gatétafcj 
pilai  on  •oaaform<  <i«  rente,    >  le  versement  serai 

IVM.TVV.   lit     t.  i  «  Ml   !l  lOS   UlU'l'i-U.lo    I;i    !:■  ;i«i  11  r  :.■   | 

de  son  ctïff,  ;niKtpir  In  propriété  illrrrtr  ri  utc\«i< 
ta  versements  faits  par  lui  ou  pour  lui  lui  eti  ocqul 
coiiiruirv.  il  ne  sera  poa  opéré  I  capital   iliénét  dont  i< 

ivantage  esi  de  faire  payer  une  soinmc  plus  éli 

de  l'abandon  que  (ail    e  tre    ■•  Deoi  de  le  chance  «juii 

coxmnc  Eoul  auuré  C'est  que,  dans  h 

aune  des  combinaisons  fondamentales  n  un  cMû  M-duisaoi, 

moine  pour  les  Kntérai  6      La  capitalisation  exige,  dèsU  ■' 

un  sacrifice,  sacriflec  qui  peui  t-u-<-  considérable;  ta 

Qoe  va  en  dtmlnaanl,  puisqu'il  n*j   i  plus,  qu  ind  i  Etal  r** 

i«-!i   qn      a  bi Ut ucr  aux  r»ubv<  nlionra,  p;  i 

If-.  îllocsilion*  (Iciliniw  ;i  majorer  le  ehiflh  di  la 
consolidation  du  taux  de  l'Intérêt  .1  servir  Auras 

pu  les  ootiaations,  et  surtout  il  procure,  pour  In  »ar.<; 
ocrtltudc  aussi  grande  qui   possible,  le»  Inconvénients 

île  l';iCCUi!iiil;ition  île  l'omis  nuxquel»  il  umi  iUmiict  un  > ■: 

cl  rémunérateiti  pouvant  frire  ulttfniKS  dans  une  ins  ijrjr 
sure  pai  un  système  de  cuisses  multiples  et  décentrai 
saat  deaagcsfacflltéadc  placement  A  In  vérité,  le  rt  gtmcdea 
de  Kooajuoa  années  d'attente,  il  comporte  une    »érl 
Sldon  difficile  I  traverser    La  répartition  peut  finir  par 
bt'iim-iuip.  uuiis  .i.i  lumiuciiD  ruent  -  !!»■  réclame  peu.clli 
frais  di  gestion,  les  aaconvénlects  de  laceamulatioa.  Osa 

POSÉ,  H    tsl    Vfttl  i\\.  d'eliildir  un   Sysli-ni.     m-i.  nhlii; 

ii  ,'iiniiii-  ai  perfectible  en  toutes  ses     u  I       ••"  llmj 
prulluuc/dt*  système*  ubsulus.  a\ei  celle  solution  i. 
•  11    •  1  ipprorlicruii  de  I-'  capitalisation  «Un*  In  mesure  oui1 
eratnl  de  donner  a  l'assurance  le  turai-têre  d'un  impôt 

.  de  charger  l'avenir  au  profit  du  prisent,  «I  exiger  de  fcrtat 
cotisations  du  régime  permanent;  on  se  rapprocherai!  delà 
paj  lition  *l  101  u  mesure  où  l'on  craindra  d'accumuler  de  M** 
réserve»  et  «le  demandera  l'Etal  une  Uir^e  contrilMiiivaea 


[M belle  :  Du   tnèwmmr  flrMNCfei   de  (**>*i4nf*  c+iur*  ta 

Usai  (L'jtsaoeSalion  caiaoflaue,  soai  1009,  p   139  et 


\JV\  OVVHIIWKS  DAÏÎS  lis  PAYS   i  r-RAï  ni  c- 
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mi  ces  conxldéi  liions,  chacun   prendrai! 
"api  I  ndanct  ■  en  matière  ficonomlquca  d  so- 

-  ip h  temble  •  >  r  i  nu.  <i".i  que  le  régime  <i<*  I»  capltalhuttloo, 

toute» k'Miimiiiii  .iimix,  |i;ii.'nt  coûveulr  \ 
iv-iirum-i-  i.nx..-.-  ii  l'iniiiotivc  imUviduellc,  qui]     ic    pcul 

■C  un     réfltm*    DOD    Ohhgiiloirc,  L'imli*    qunu    nui 

•    i  i    rx-|rrtrtiîion    suppose   néreacalremcnl    une   assurance 
•I,  udi  ion  obligatoire,  un  fonctionnement  éternel  et 

on  l*  iiil  avec-  infiniincnl  lie  r.-jison  (I  ;,  »i  la 

•n  ion*,  entier .i  en  i<'h,  avec  l*Etal  comme  caution  sa- 
ie, i>n  comprend  qu'il  |iliKvê  fnvuqiUT  s:i  |irr|irlulti-  ft  *n 
^c  pour  se  soustraire  ù  l'ohll^"""11  pi  mlciili-,  tuius  vrii.iiiic 
i;ili>ntion  et  pour  appliquer  aux  pension*,  nu  fur  <  i  i 
leur  échéance,  les  cotisations  mêmes  de  l'année. 
ai:<  u .is..  il  r\i  m  m  in  |i  i  .  môme  ït:mi  les  paya  où  le  pris* 
de  r«iiili,  util,  des  niodlflcstlona  ont  paru  davofr 

rtecs  nu  régime  de  lu   répartition.   En    Allemagne,  en 
i  eti|uoi  iju  ij  pui  .  -r    i  mblcr  (2),  ce  n  est  poi  es  régime  qui . 
appliqué  purement  cl  simplement  \ 

débul  il  ■   travaux  qui  ont  nhnutl  .'*  l'élaboration  de  la  loi 
■  il  _2  juin  îHHii,  le  svatèrac  île  lu  capitalisation  no- 
ir toaB  les  suffrages  (3»;   les  travaux  techniques  furent 
soi  ai  des  calcul!  furent  I  lu  pour  établir  la 
respondante  I  ebaque  Age    Mala  en  préaanca  ds  b 
«r  consiiit-r.ible  que  ces  cblflrt*  semblaient  attestai  pou  le* 

etcos,  Ica  promoteurs  du  projrl   rceulercnl  et  turent  amc 

r  ;i  i  etabiiasemcnt  île  lu  coiivution  uniforme  pour 
aaauréa  lanl  actuels  que  futurs  et,  bien  que  partisan* en 

«il  |;i  r:i|iii,iiis.itioii.  ils  oui  fini  par  substituer  le  régime 


■a  et    U*v.    Je    fViutl.    ii«»  *>  .    mor.    et    polit., 

.vu  im.  p  m. 

V.    noItiiimuM        iiffl.-t    du    frjp*l/,    nolirr*   ff|    fuifipl**    r*fiifua, 

>i.jr>ij>  fUMneferg  rf«  t*a»uranc«  oMipafoir*  oontr*  /«  âee(- 
i  iiu  ireceiJ  «n  4iiem«0n4  «r  «n  Autrfcn*,  isft 
CaatttrAAcc  conlrs  fin  .  mlidtié  .-i  j:(  dMIM****  $n  Aflsmapne,  pu- 
ifta  l'o/rU*  *Ju  fraaafj  rf*  iieipi^u*.  !»«. 


■tel 


■  i»xx  dk  tiKTnAma  oivim.atv 
auquel,  a  la  vente.  <Vt  irraoïMlL 


répartition 
•pportlfl  1 1 , 
l.c  Bodc  adopti  .  mil  ta  vtgntaj  -*  la  Mntr  <ic\  travail 

Itninnrr:.,  lut,  |   pi  u  de   chose  l»res,  le  mémo  <|tir  C4  I 
par  ceM.um.-t  caisses  de  pcnsjtui*  du   fiouvernemeol  belge.  Le» 

fractions  déterminer*  du  traitement, 
rentrent  <  la  masse.  l>r  cctli   tuasse,  lorsqu'une  peu 
■  m  extrait  le  <;,:  .if  «le  U  rente.  (7csi  en  i|uelquc»ort« 

un  système  «ml  iclentifique,  Les  i  -lurs  vint  garsa- 

ItC*  pfl]     lin  i.i|iil:tl  llrtl»r:i:riÉ     .     in:ilv    [mur    I     • 

btrs  .1    lui  IU -iiii-i:!   l  i  De  ^'iH'1  I    '  si  '■ 

pendant  la  chose  rsacat  telle  pour  une  Institution  qui  contracte 
itcs  tnga0eant<lll  diffères),  «  i  Me  la  valeur  de  ce*  eoj*- 

;'.iin»-nl\:  de  sorte  qu'il   petit   se  faire,  a  un   moment   doiltl 

l'actll  de  la  Caisse  devienne  faoaufRsanl  pour  constituer  1rs  rente» 

nnuv.-llr  .    i   lu   date  ilr  Unr  pris*   vil  CC 

•   ne  peut  faire  race  ;i  m*  obll 
culnjrcj   mwllflei  les  liasci  d'après  lescrueUc*  sont  I 
tenues  sur  le*  traitements.  Bu  loul  es*,  les  rncranre*  actuels  aa* 
ronl  fourni  u  leurs  nîné*  le  cnpital  m  i  la  ccNutitstial 

de*  pensions  en  cours;  on  scru  obligé  <ie  demander  nos 
inents  de  l'avenir  le  capital  nécessaire  ■  leur  pension   l 

iliaque,  un  correctif  ;i   été  upporU  .  les  rnii\niinii\   uiul   modifia" 

Ulta  de  période  a  période   Pour  une  inTin.ii 

par  exemple,  on  détermine  In  valeur  de*  capitaux  eoni 

de*  rente*,  qui  viendront  i  prendra  cours  dorant  cette  perloov. 

In  cotisation,    égale  pour  tous    les   assuré*,  est  ensuite 

de  façon  a  couvrir  le  capital  de*  rentes  à  échoir  pendiinl  la  pê- 

rioda  Cotte  premier*  pmtnb  t...iii-r  <.»  Lut  d<  mêtnepoarai 

ralvaoti     \  n<  considérer  que  les  rentes  d'IonuidlM  et  * 

lesse,  la  valeur  des  charges  que  lossuran  i  Mipporur 

diffère  d'année  en  nwice,  .<  <  uisr  di  •  déposition*  Iran 

La  loi    La  cotisation  varie  donc  de  période  à  période  et  attelai 

MM  naxl m  Bfl  période  nom  m  le. 

i   Institution   Rllemande.  telle  quelle   fonctionna  II  an  rféaat 


i\)  !..  Malng&fl  .  Rêimrlition  ti<*pUélUûth>nlButUl     u 

actuaires  ueiotn,  juin  l«B7,  p.  ?My. 


RJ, 

ni. lit  i.  ■  ■'.■■■■  a       i  In  répartition  .-i,  [mi   la 

iiiiiion  du  capital  dca  renia  louchai)   .1   la  capitalisation. 
■  Ion  une  juste  expression,  un  pm  rai  présentait, 

(..ir  00011  onlla  il)  e    1S1  i  •  •  ttém  ils  léi  nir  lu 

'  \uw\ |i  001  [OU tel   i|n<    CC  syslnnr   inKli-  :i   M  rii- 

lold    laDlot  IW9.  qui  •>  proi  édé  I  ta  re 
tlnlc  mi  !  BRturnni  e  m  i  laie  conli  0  lu 
mil,  Iniroduisaal  te  système  4irv  primes  fixes, 
:i  caksilei   le  montant  ii<*  dépense»  totales  de  cent  an» 
aanraaccs,  <fcn  dédain  li  prime  moyenne  ci  lixc,  nécos- 

r.  prime  ftxi  qui  ta!  répartie 
iris . ic.ni  i« nombre  *■•■  oenl  contant 

.    ..  mo    1  s  écai  Lai  1U1  régime  &i    la  ré 
1  le*  (rails  pt  opres  Si  ci  le  combinaison  dominent  encor 
'pinie  pratique  en   Mlcmagnc   il  n'en  peut  fftrc  nutre- 
1   l'usKurancc  obligatoire  exige  Fatalement  l'emploi  de 
i-'.M.-.  Ii;im't\  M:r  l.i  ;    pi     11  ion  annuelle,  pom    t|ti  il  r\l 
montrer»  des  le  début,  que  la  contribution  cal  tno 
Être  cl<  ptos  en  plus  chargée  chaque  aju 
ww li  réalité  des  1  boaes,  II  drrergenec  qu]  1  Ml  produite  pour 
m  t  les  deux  régimes  n'est  qu'une  phase  de  la  lutte  qui 
p  li   liljt-Hc  i'i  l'obligation 
('•"Ici  ce. 


IHAPITRE 


lUTTIOM    DI      >    \    m  I.STIO.V    DES    MKTKArTF.S    Ol  VlUÈfll 

Efl   1IUXCB 


Le  Pranee  ut  u  paya  d'épargne.  o  nui  .  *.i  attesté  par 

numide  de  plus  m  plai  grand  de  personne*  dont 
inoiirsii-  <|iu  trouveal  le  moyen  de  u  constitua  un  petl 
soit  pur  1  sirtfuiMluin  «le  valeur*  moliihi  iv.  i  u'cNÏgcanl  au  Ji 
qu'un  OOpiUl  restreint  M  t  (et  i|iii,  trop  Miuvonl,  cousent  ri  ai 
tii'iT|itiiiiiN,  surtout  lorsqu'il  Vagit  de  valeurs  étrangère* 


(t)  C'ait  e«  qui  *  ôtc  fori   Mon  ml*  on  lum<ire  par  N.  No/m 
une    loctur*    fait©   à    l'Académie   de»   tcieDOta    morale»   cl 
on  IHVfl.  aur  Le  morcr(lentrii(  tf«  tantur»  motVft  (*■*«•  (34* 
iïf  rMcaif.,  i   CXI  Al.  1996,  (>  Ml.  eie  i.  —  V.  noir*  H  nu 
Jfconcfn  Mt*«,  «Apt«mbr9  1896,  p.  38?.  M  «iKartam  nue  BomVN  •i»|rmi 
leur»  modoatoa  ooi  maintenant  de»  obligation*  .U  chenu**  >- 

obligation*,  de  la  Vllli  ■  ilr  l'.i  '■  ;-  <  i.  .  !.i  f*Bl|  IQI  «T..  il  •■Il"  miiiac 
«l.ninrr»lm*e,  «t  l'on  peut  l'ax  primer  «mai.  M.  Neymaek .  *lo«l 
travaux  font  autouio,  ûiabUt  n*tt«mont  qno  »ur  Ion  1.410  000  tOQ\ 

■' i  uwnt  le»  I  lit  mlllloni  <lo  rentei   i  '/,  ailxii  et  «u  prieur.  pJvi 

I.IQO.OUÛ  (fartent  de  :i  X  M  frinc*.  son  an  capunl  Je  KB  a  i« 
que  rui    si      100  OflU  intrnpOona  io  rente*  si*-,  mixte  "t  «a  r«tf 
il  y  a  ptu«  »lc  1  million  de  coupure»  do  2  a  40  franc*  de  rai 

1)«»  Société*  ont  même  été  commute*  pour  acheter  de»  fakai 
lot»  cl  repartir  entra  loua  !*■*  adhérant*   1"   montant  daa  lot» 
nraife    Do  ce  nombra  n*t  /»  p'ounrir,  dm... 
dirai  peét  -le  70.000  loeiotaJrea  *i  poaaôdaal  30  milita»  de 
<*on«tltuc*  par  Je»  loraaaieali  moninala  do  3  franc». 
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l1ni(abDli4  esJ  coAtrebtltaoéc  pur  les  béséflee*  excevsf b  «iuo 
m   1  iii  miroiter  aux  yeux  des  nalft)  n»,  soit  pm-  ta  raratv 
nente i  la Cuisse «Tépargoc  (3)  «pii.  qociijiM  Pou  ill  pu  -lire» 
jouit  encore  «l'une  KrèBgTBOdfl  l:i\rur  ta  vin  «l <-- -  CkeMOfl  pOpU 
laér**,  on  pi>uri  ni  menu  dtrt  prticjtn  •xcItu5veiBQnl  pftrcn 
peraonru's  tlon  •iinii'i'sMiiil  liv\  iiumIiwUn  f3).  I!  n'y  a  pu 


t  ix  :  1  "  ^rnjii-ijiifi  <f«i  KMlf  éfrsnpflrt  fn FVâncf  (Stofi- 

f«e  al  frawaur  (f •  iMa«4.  •''*  »0.   «W,  <l  puiif.,  !    Cl.,  I8W,  p.  763]. 

La  tentation  do»  très  petite»  bouraa»  pour  le»  valeur*  •  n'eu 

p*a  propre  a  notre  «pi>i|iin,  eJh  blao  auicrieurïîmiMii.  M.  A.  Co- 

la  rotihtatBit  »  EftiOffl  <!#■  ouiTlfi   français  : 

•octale*  M  écMxûmtquet  Parla,  Ibm  p.  SB). 

r»'ajm>»  le  dernier  Compte  rendu  (Rapport  but  /-•■  apdraJfonaj  &4$ 
C*t*»r»    d'épargne    ordinaires    prndanf    rartnét    1900.    Journal    OfT. . 
■  rii  I903X  *■  ;iI  décembre  1900  il  exfaeait  7.W4.4M  Itvrvca  et  U  iflMa 
«!•  au*  tlrj.oAAniK  cuit  1I1  i-.HJ  fraiiri.    I,n  moyenne  do»  VMM- 

«•«U,  Sui  *T»it  éf4  da  19!  IV.  28  daoi  U  période  de  1896  I  1887  {/*ui  *i 
•■T-i   13  luar»  IMJQi,  a  ri.r,  ru  l'HMi,  dn  ':h<  fr.  13. 

•'  «M  micre*»ftnt  de  coniuier  laccinititiondotpervnnnet  qui  appOTtaaJ 

leur*  •cooou.iafc.  Pour*1.)    RGQ    1    poMOtl  «n  1900,    "n  ralévi  8M4I 

Trior»  ci  .nJuatrie  «l  Su. 770  ouvrit^  agrlcolea.  11  «»t  vrai  quo  parmi  la» 

WBpll   (0.OQR  iloomMtf|U"K.  ?n.H;t7  pin|ilnyi't,  (S0.803  pn>- 

,ç'»iir««t  rfnii»ra  oi  peraonno*  Mim  pfAfeaaiOtt*  •!  ICLSTÏnlMUTi  »<tn 

u**»»ion    D'autre   part,   il  oat   a    noter  «jim   *i  Ici*  fuimno*  Mot  no  trôa 

^10<  auijorit.-  il  «u  s  l,i  catégorie  liai  d  w  niera  lii|iic>,  jùim  nue  dan*  <ellc 

*  Propriétaire*,  rantiar*  ai  par»nnnft*  »*n»  prnfMftlnn,  le»  dlpOMOU 
J  «oie  KMienliB  r*pr*f»«ment  plua  do*  (roi«<quarU  pour  lot  employée, 

Lr*«ls  «inquicmee  pour  le»  JoarnaMar*  ci  ouvrier»  agricole»;  U  pro- 
B  u"**|  quo  de  :•■'  ■  .  uoui   le:.  >Mit     -i-.  .1  industrie. 

*  ■«pnr*  un   relevé   publia  «Ion*  le  KtCUtll  ilr  ttaeument*  tur  la  pré* 
"^•rir*  êoclêle,  »ou«  <e  turc     t  «a  Cuttt'i  é'èptrgn*  [Ligutnlwn  *t 

^u    31  «Ji<ombre   IWÎ.  *ur   ll.î 08.47*  livrtU  prie  tant  aux 

u**«»  qtVk  la  CaLni  NciioaaJe,  3.7ÎÎ.57I   èuiooi  di  10  fr. 

**4^-ii.  t  a  ICiO  franc*;  99)  rW  d<   101  I  100  tnntê: 

■  1   »    MO    ïranca;    I.1S&M0  d«  W1  *  I.00D  fiança;  DI7.0»7 

-W1  à  l.âOC  franc      OT.3I    de  l-WI  ïi  mee  eiau-deaaui   II  a'eel  pas 

d'un  aune  cùiA,  t|uo  la  Cala» a  d'épargne  contribua 

*"  une  beoftê  pktfl  au  plaeement  dot  fond»  «n  rame  Trançaite.  En  1800, 

,  po*r  reJuifo  Je«  compie»  d«jpn*nnt  lo  maxlrauB  légal,  .11.1  1 

iion».  reprcaenlant  13.030  franca  de  renia,  ci,  AU 

"■"•aie  de  UL8SR  dépo  I   »  po»e6d aient  doJJt  de»  ronte»), 

'•âed  ipliom  reprc« anl  KOi.645  (rance  da  ronio. 

ft  €unp.  la»  indiceAione  Iraa  eompliloi  de  M.   DufouRara/  [£*par- 


I    -,    (    M»!  S    ni       i.l       :     .  |  i  i  |     01    tttll    r 

que  les  personnes  fnrlunn     mu  apportcnaataux  classes  Nacrlle* 

ni  fiinii  h  ;  CC    :i  I  IruliKlr  lr  c|iiu  rh:  ijiii-   . ■  1 1  ni  vur 

Leur*  revenu*,    leur*  Appointements,  leurs 
acheter  de*  valeurs,  des  litre*  tic  renl  i  finic- 

.i.i...  II  est  grand   le  nombre-  des  tl  PS  MTrrifl 

miimU-vU's  t.-inplMvrK  qui,  Mil    I  -s  ;   i  I  Dl  d«  ItV  I   1 1 «1  -u  I .  ÉfMipMM 

•ncllrill     II  II    1ÎM  llll      in  )iv.    ilr  î  RflOff       ■■    ,[;    m    i  Ij       |    |    |      i  >Q|        r\ir  t\ 

le  placent  soll  A  In  Caisse  d 'épargne,  soi!  en  volt 
I    i  esprit  ad  une  de»  forets  de  la  Franc*    Seulement,  il  r. 

iuUt.  si  IVpurgne  est  dans  la  majeur»-  partie  en 
cas  |i:irf:iilL'iiieiit  rralisablr   |> 

Ile  s<  nli-  t;  le*  1 

qualifie  d"  «  usaurane*  eonlrr  ta  vieilttss*    .  Ci  résultat  M  nurif 
tUre  atteint  non  seulement  .ver  cette  pratique  car< 
nom  de  bas  de  iaiiif,  c'esl-à-dire  l'éf  re  et  itéfflSl 

mai»  même  avec  Vêparant  associer  et  capitaliste  dan»  les  Caisse* 
dVparjcne,  car  ce  ttodt,  pin  ptTfscUonai  M  paaj|  preraWr 
contre  toute*  Ni  sWssrl  I  t'cxiHcnce 

Apurement  iVmiiimtic  r*t  une  j «ru tique  de  haute  ntoralhf. 
rite  cal  le  produit  de  la  libre  volonté,  elle  oc  va  (mis  sans  s» 
double  effort  :  l'elTort  pour  obtenir  la  somme  même,  si 
qn  elle  soit:  letton  pour  la  conserver  au  prix  de  privations  et  es 
dépit  de  tentations.;  elle  («importe  ou  tacriftee  Mibmutre  tl 
|tcr>c\crjnt;   elle   |>cut   garantir  <lae*  les   heures  i 

ire  la  misère  puisque  c'est  de  l'épargne   que   procède  I* 
capital  <2n 


9 m  nataMialt  «t  *>*'^«  •n*«4ial#  :  La  C*rre«p**cU«r,  isaeSl  tau- 
Cat  aanear  %  fo«t  muwni  mm  m*  aaaUlu  ce  fait  qu'il  sa  Um  a» 
e»Crrer  U  %*pen*ne*  4e  notre  p»_r*  au  parti  «*•  me  Jo  reeoan  as* 
UMn  4'#parp»#.  «j*e  «i  U  Vnmem  ?  .wit  «a  Me  é**  pat*  i»  l«nn« 
1U«M.Hi««^4àM«a^^p^terM^«ur%..U^ii>ft»«,UB^M1u«,U«i'^ 

■  •**  «  ■*•  •♦  l  .Ui*«Mc*e.  S««i— »cttt.  >'il  y  ».  tente»  prafiantfaa 

»»r>*ee*.  — laa  *c  Uaects  aa  Fraaea  %a  «a  Daaaaîaft,  et  iiwm  n'i'ja' 

OfoM,  ««*■  m  *«•(  fut  4ura  «,«  il  7  mi  cfcaa  »•*«  «km**  a  *rr*u  » 

■ittaiMfcii*,  p*r  mu*  ■**•>•  4e  <***■!  vt  imm  SVpwgaMi 

*m4nm%n  ;  *>■■■—■  ytittim  avfwsafrv,  ?.  !î?. 

1   ara*  Û**m*»f  :  r<»»«m  ■  MfcaM  «f#om«m.»  peliMfae.  *** 

r-  » 

•  t^tfXB—  mm*  fr^itmilmm  4aa  ate«  ai<w iw,  êcni*ii  »etr»  ?  m"* 


■ 

s\  rllr  |    !    ir  -tiM-i  fii  BOi  II  i.i.vi-u  il  i 

Util]  i       ||u"t'lk'     MI|>|H'M       mi     Sll.ili  i 

lûptricu  r  nui.  besoins,  la  nourriture  cl  k  lnKctncnl,dc 

i  famille  quand  II  n"j   i  al  11 auiftndu*,  ni  U  chà 
m  E<  i  ii  eMeora  Talonté*  ci  bouleversent 
■  i  »n  ii c  dI  '•  ■  «  «  DomiCj  L'épargne  io<U- 

»MVcl  .1     îoill       Ci    ;.n:r.l    1:11      Inrl     d« 

r  sur  elle  seule,  m  particulier,  pour  fournil  det  roMoarces 
m  tnivnllli'ur  vieilli.  Le  prélèvi  rnctH  i|ul  pi 
wr  U  wiuirc,  s'il  est  |Miv%ii>)c  jiouf  l  homme,  est  ement 

la   proportion  peul  certainement  êlrc   plus  ou  moine 
•  !iiu  i;i  rMdenee  de  l'ouvrier,  mail  eUi  m  (or© 

i  dont  nu  m  slnquléte  peut-être 

■nltf»  dent  kl   n  mi  plan  do  reproduira)  k*  porofti    il  l  inivrier  gagna 

OO»!   SOC»   ff.lBrK     ni    qu  il    ll*«ll    ilopmm.    qu-     SÏO,    >l    f»ît    IlOO   «COftmiilP    .!>■ 

Sfr«o-  i  k  flti,  a'il  no  lit  denluic  pol  I  %«>  t«tot04|  uo 

upiui  , .  r,  •n  «u  end  a  ut  i  c'oal  nn  cuptui  J*n»  lonte 

tlOO  <lu  mot,  ilAa  le  moment  oti   il    p»r\it»ui 

■  u  .    L'effort    i i  i  imr,  il  intime  qu'il  «oit,  <o  capital) 

r*1'  'irf  «unslJcrc  C*MMB4  un  rentable   iratoll  et  on  peut  dire  aiiim 
V»  le  capital  eu  Uouoltiueiu  le    nia    Ou   travail,    parce  qu'il   p 

ft  «nsuite  de  l'épargne,  rewmant  r*n*om- 

■n\utt>,  Je*  privation»  et  «lot  tmn»  que  n«ccMitcnl  la  m  me  en 

tu  retenu  non  conoonirae ,  sa  confier» ation,  ion  accumulation, 

•r  IftjJrmc  al,    Mm  rcnipUCfi  -    "      I       -    ipllaj    »  ion  *  Bill  UriKinn  »»<ru- 

iiipraJ»  <i  r*tp*<tiihle     i 

[lu   TVar.iil  du  27Jttfllit  IB9a(  la  pro- 

(*n»on  la  cs6aujge  complot  i  or  ait  Je  lit*  .  ai  a  ai  Jocorepoiée .  ebAmaf* 

i     mage   par    maffedla  !    t\5*  -   r«icetpar 

«M  tJ*a*  certaine*  intfuatnet)     '$,1  •  .;  chômage  accidentel  :  'i  •/„ 

'•J  I**»  Ubleaox  dresacs  p»r  l'O/ffre  du   Traitai*  et  qui  ont  HRuro  à 

io  de   r.*lW  il  rteulta  que  le  salaire  moyen 

rjutci  proft  :  dan*  l"  »lf<pArtenir»iit  iln 

■i»  !•  ir,  .'..  |innr  u»  ii.  t,  m       i  de  3  fr.  le  pour  If*  fou  ma»,  i  : 

*•  feutrai  tlcpHrtementK  de  3  fr.  90  pouf  l"«  homm        I        S  fr.  |j» 

i*  (ru.iiir..  Cli  ÔWfffl      toi  Qnaal/eiu  eue  lérœ  i  rffxpoettfon 

.-  Rai  u*    i"  ioûi  1000,  p.  SU),   il  umUfl 

LforufeJ,  !"  juillet  ' m;.,  p.  74,  etc.    que,  eu 

!  Je  la  vkï  >uftoui  comme  on  l'entend  f o  parmi  loi 

rraao  à  Pari*  ue  peut  cpaïKiiei  que 

in'io  provfoeo, rbooaiito  ijo   ' h*  in    ili  l  ma     ittrouvaoïi 

4'ceotioaauvor,  mai*  qu'il  no  lo  peut  pa»  *i  lo  «laire  e^    tofél  km 


i  i  |  GMH1  I  Dl    nr.THMTl»  ih-tiiikris. 

pas  assez,  l'épargne  est  lu  plupart  *Il»  temps  une 
presque  absolue     I  Purin  el  dans  les  grandes  vil  i 
csfl  réduit;  lest  chômages  %unt  fréquents,  la  morlr-* 

ilique  el  sur  00  KMdfOl  dfi  800  A    1200   lr.  ort  pour  un* 

P0DBJ    n,i\nnr)    1  eronomu-  n»SOCOOÇOU pa*.Oi»«-d 

ilnns  Icî.  nmnu  factures,  dans  K»  grande  Industrie  coin 
petite,  quand  le  salaire  moule  imiToUû    1  fr.  2-"»,  lr 
ment  ii  2  fr.  (2),  comment  est-il  possible  de  diatraln 
enosa? 

il  y  n  mieux.  L'épargne  ne  devient  fruciucuse  que  leoii 
eti  non  seulement  lu  swni  m-  /i  .    iii'i  ■  lei  rsi  modique,  aie 
,i  i|iii-  I  intérêt  iirtlinnirc  de  l'argent,  et  .1  CC  litre  I  nugmt 
ne  peut  devenir  considérable  pour  (In  l'our  nm 

%lon  de  Vieillesse  elle  esl  Itiefllcnce.  On  :i  e.'ilciilr.  •  11  rlTel 

pension   reprfaeafainl  le  moitié  <iu  gain  annuel  el  réversible  eu 

|i;u-(ie    1  t.i  veuve,  rxifcc  pour  un  travailleur  tk  BO  BU 

-!i-  !..  •  ,.,  poil  IN»  !>    par  un  pour  un  salaire  de  1  200,  cjn  I 

tant  les  choses  iu  mieux,  en  admettant  une  conneDel| 

k  6  ans  avec  In  mutualité  scolaire,  h  raison  de   10 

semaine,  des  versements  Ininterrompus  de  celti    tomilM 

ne  tendent  loucher,  ù  60  uns,  que  UT  fr,  (et  menas  MO  B 

les  subventions  accordées  par  l'Etal  I  I?  mnuiai  1 


iqw    I 


à  3  fronce,  01  que  pour  le»  femme*,  In  prévoyance  ««t  presque  impoetiM 
à  inoin»  >ic  writtiblo*  prfl  l 

(ij  v.  in  livre  de  v.  o.  d"  Haussons- lue    s*iafr«s*r  m(ic/M»r"»"" 
Paris,  1900b  p.  ÏB,  33,  37,  83,  8fi,  107, 

(2|  OffW  Ju  Traeaff.  Li  yc\Ht  indue  trie,  »l«ir«  *!  dur**  du 
pflAffrn,  HuiuicvAy  :  Lr*  oui  rlèi'i  i  yonneise*  Creuaisleul  i  d 
I896j  pn«B(m.  P.  Louftf  :  t/ouvrnir  devant  V8lêk\  p.  12*. 

(3)  Lot  ouvrier*  don  grands  contre»,  cou*  qu'emploient  d'IsnpOrtsiel 
Compagnie*,  ppliv-nl  fuir'-  mente    dont  la  sécurité,  A 

n'est  pas  toujours  parfaite);  il  est  loieiulc  de  leur  signaler  un  rir>^" 
pOCT  le*  f..mU  rSCnalllla.  Mail  la*  autres? 

Le  travailleur  Agricole  doit  èlro  un»  a.  part.  Si  rooileslo  q>" 
*  mdiiion,  lo  paysan  aune  la  terre,  11  ne  voit  qu'elle;  pour  loi, 
présente  tout,  il  lui  consecre  tous  ses  insiant 
jour  du  repos.  H  lin  réserve  tes  promenade*,  toutou  ses   contai 
an  conorct  «'•*!  de  la  terre  qu'il  s'entretient,  Pour  lo  pa**&a  |M 
peut-être  pa»  un  io»lj,  Ici  économies  uo  peuvent  roce»un  qu'eue  i*"* 

àrslinalioa,  rachat  d'uu  lupin  «lu  mire,  surau-ii  lun  ciigti. 


DU   HKTKAIM.S  IS    EN   RUl 

!    ■  i  i  i'mi  :.ns  r  rr  pm  an  1 1 1. 

te  piuv.  l'épargne  a  le  ntosci  rapfdemenL 

:    i    .  Ini    ni..-  do  càti  qui  les  occnsfoni  1I0  iVm 

ilaycr  mrgkssent,  qu'il  te  présente  les  rallie  évtntualltée  qui 

.  net  ri  -pu  risquent  ilr  Iklre  entamer  le   pi  ir 

(Htslc.  MirtOtM  m  le  travailleur  est  ni  fcril  .  I  il  Dit  chef  dr  famille. 

iiiMini  el  i|ui  exige  un  prélèvement  qui, 

1res  niodl  que,  devient  pins  ISnrl  p  u  ni  h  1 1  BaU  i 

Ln  ion  Ir  n  11  h  prolonaj  .Ce     In 

il'un  membr    de  le.  trop  légère  peui    motiver 

■     i. .1  :  ccours  a  donm  i      de  vieux 

prtnu  <:v..t  le    srvensnee  des  entants,  sinon  rétabltaefnent 

prune]  unis  de  son  mariage,  les  dépendes  occasionnées 

baptême,  un  enterrement,  etc<  I  surtout  la 

>Ml4lion.  tenta  lion  iu  plupart  dU  II  n    •■  I  •  '■  rlCUft  .  d'aUtl  kl  QUI 

)■  tï:i- 

nPInifx  roi->iii»  i»  m  *  u'elle  di  '.nii  pas  la  peine  (Tétre  gardée. 

UfravJlhrur.     lu- .1.1    rl;r    iiiillili''   (1rs    nu  illri.i  i  s    i  :il,  alunis.    III» 

!  d'erreur  suflit   i  compromettre ,  cl   In  faci- 

le <i«  retrait,  au  eus  ,  .    i ,  pet  u  in  Calas*  d'épargne,  al  elle 
M  unir  fii  c<*  c|u vi  i  '■  de  pai  dlalemenl  a  un 

t«w)io  présent,    null    singulièrement.   Sans    tooloti    médire 

[<  i-  |    •'in    A  SU   pîrwiilrr   Jr  b<  plCfl 

«.-,   île  probité  cl  llte,    ffl  Justice  "I  Mgj|  I 

fessartrui-r  que  dans  ee  milieu  il  imii  vnumrm  <i<  ii  force  tir 
**uicre  pour  pratiquer    l'épargne.  Jl  >    ;i   tant  ci  tant  de  se* 

Ktttts!    C*€OJ     k'    i-:ih;iu'l,    <■■■.!     [c    l;ih:n\     n     !     Ir     ,.-  u  ;    m    un 
.■..-.  ei  mu  loe    le  caH  eoncaa  : . 
feutntu-N.  Mnoi    arec  w  Mon*  Immorales;  c'est    non 

>*kti  .iujl  courses  qui  scYit  axe*  Uni  d  "> 

***>  le  tous  côtés,  l'ouvrier  n'esl  guère  en  mesure 

"*r  de  la  résistance.  l*our  fuir  ces  sollicitations  et   main 
niarl  un  petit  capital  tlan&  'ii   telles  conditions,  il  raul  i  In 
n  courage  bien  tare,  d  une    vciilnUie   vertu  île  mut  n'a 
faifaanjtj 

réuni  une  petite   somme  au   prix  <i<*   v.icnUcea 


ir. 
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pariai  •  pénibles,  l'ouvrier  se  lniv*c  aller,  tant  l'idée  du  plaisir  fit 
litrqptBlf  Si  puisante.  Qui  pourrait  l'arrêter?  L'idée  0>  b 
vieillesse)  n  m  considère  comme  tort,  eomuu  i  ncarc  bots  ifc 
l'ége  nu  i>  repos  forcé  s'Imposera.  Peut-être  mêti 
nus  vicu*  jours,  trouve  ;  Il  qu'il  lui  sera    ilsé,   roémi 

i «npIlOtt  l.i  BOmma  gaspillée.     I>c    ce    pdil     pécule    leali 
un  i .-.  •,    M    disant    iiprès    une    semaine   d'un   labeur  opim; 
qu'il  a  assez  peina'  pour  se  permettre  une  distraction  «pour 

«I'uhII vh! uh,  il  n's  ;i  p.is  <i  ;uilrc  Heu  de    plaisir  que    le    ruiu  - 

('ouvrier  prend   une  fraction.  |  m-,  une  min 
bltntol  il  ne  reste  plut  rien,  r:  trop  souvent,  ce  momerri 
ddc  ■"•  ■*  une  époque  où  l'épargne   n'est  plus  possible  <»i  Ura 
in    pi  ut  donner  que  de  trop  minime*  produits. 

En  égard  a  lu  modicité  de  la  tomme  susceptible  d'être-  reunu. 

l'épargne  constituée  pur  le  travailleur  nesaurali  éti  tdertfc 

que  comme  un  petll  pécule  de  nature  A  obvlci  momentanéntcfll 
nus  frais  de  la  uialadîe  ou  au  chômage,  Lorsque  le  travail  * 

.;  m. m  .j'.ii-r  .  ii  ne  imiii  |:  :    beaucoup  4s  tcoopi  pou    ala»   • 
les   nui  mi  l'dd  Inné*  lentement  amu&seii    Ni  ce  capital  est  ras- 
plnvé  (c'est  l.i  seule  solution  possible,  enr  le  produit  du  place- 
ment  est  ni  réduit  qu'il  cm  illusoire),  que  deviendra  II 

leur  BUT  SCS  viens  jour-:".' 

La  Caisse  d'Spargne,  bien  que  Jouani  dans  1 1  rte  du  Irsrvajnaasj 
du  petit  employé,  un  grand  rôle  psi  elle-même   ne  peu 
pour  In  constitution  du  eapilal  de  retraite,  le  maximum  fi  m  i»onr 
le  dépôt  étant  trop  faible.  Si  elle  provoque  l'épargne  en  donnais 
un  but  nus  économies  faites  sur  les  dépenses  courantes,  die  ta 

fait  que  les  garder  pour  les  rendre  ù  toute  demande 

Elle  n'est  pas  une  institution  de  placement  Sou  unique  ri 
O  vrai  dire,  clic  est  Kiiflisantci  c'est  de  (ournir  le  moyen  de** 
constituer  quelques  avances,  peut-être  et  s  la  rigueur  de  se  fonasf 
un  petit  capital,  mais  ce  i-.-ipilnl  existant,  les  déposants  i 
le  porter  ailleurs.  Si  I  è|Mirgne  est  au  inoins  l'assurance  tivaërsk 
contre  lu  misère  et  souvent  l'umorcc  de  lu  fortune,  lu  Ors* 
d'épargne  ne  fall  que  garder  le*  fonds  pour  li  re  a  tome 

demundc,  Klle  peul  « •  t «  ■  *  considérée  nomme  le  premier  dejen 
l'éducation  financière  du  peuple,  l'cicnicni  primordial   ci  i| 
pour  In  formation  graduelle  pur  personnels  du  C 
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individuel.  ItMlitnHoa  qjuJ  donne  directement  k  goût  et  Vbu 
titude  dt- fournir  une  rc-serve  pour  l'uvcnir  1 1 ).  Mais  elle  n  esl 
que  rrl;i    Selon  UOG  indirieiise  fol mille  t*Ji.  r:is.\ur;iiuT   esl  /Vrfi- 

rwmir  contotâfcr*  tandis  que  la  Caisse  d'épargne  esl  ^économie 
mte.  s?  u  Caisse  di  •  rci   itteetsl  une  I  ; ibse  <<  i fpargneeace 

que  I  00  verse  déni  Ifl  première,  nu  tur  et  :■  niesui  r  <]u  ou  l» >< 
rtalls*  Iw  économie*  que  l'on  n  pu  blra  ri  qu'on  les  augmente 
par  la  capilelfitatkHQ  dee  [nteréta,  cfatl  une  Gaiaac  d'épurgne 
pcric  !i.t.i;i.  ii  iv    en  qo*on  m  •  "•  i  l'etenee^  on  l'oblige  à 

n'employer  *es  épargnes  que  |  our  se  euer  Dfl  revenu  de&f  lu 
vieilli» 
A  l'r|ioquc  actuelle  h-.it.  ..i-.  louuin  n'i-l  p. in  un  r/r.Wnvi/r. 
i.iitnuil  venu  à  le  soutenir  et  i'i  prétendre  que  lui  seul  %c 
trouve  il. in*  limpo-  i'  Ii  <  <l»  donner  ^disuidion  i  l;i  lendnnce 
qui  w  manifeste  de  plus  en  |  lus  :ui  s<  m  des  elnssrs  modeste*  «n 
faveur  tic  la  création  îles  i  i-sM»uurs  poui  le  inoinenl  "ù  le  tru\;iil 
devra  ces-ser  (  t)  Jamais  on  n'n  t.int  fait  pour  venir  en  unie  un  r 
ntuecabUs  dont  t  enfance  a  êie  sans  jeux.  la  jeûneuse  mm  amours^ 
inffe  mûr  tara  espoir,  la  oleiltew  tans  rtpot(5). 

Ile  BNM  Jour*,  louvrier    Ii;iik/;iis   est    inien\    logé;    les    i;mdis 

qu'il   iKilit.it  jiniis  et  dans  lesquels   d   vivait   sinon  dans  une 


(I)  Matrat  ■  r  avenir  ttt  Newa  libérale,  février  1883,  p.  133). 

fj)  L.  LeHtare  :  te  ùewoir  seetet,  p.  33S 

|3)  Léon  8aj  ;  X.*  eocieijami  d'Biai   Paria,  1*84.  pp.  »4-&6. 

<4)  (Xt#  itur.u.tti  de»    |ioii»m!iK  «In   ri)  t  rail*  Lient    «ne    pbier 

'Upatlon*  d'un  ir«:«  grand  nombre  du  personnes.  Si 
le»  ConcUuaa  publique»,  loôuie  fort  iiiodeitc*  cl  pou  rcinunerùc»,  «ont 
Si  racben  :bce»,  si  ladnleefoa  lUflfl   mlun»    icivico    I<1»  que    le* 

pasjmet  de  chemin»  de  fer.  loi  EubliMeroeuia  Oiiaiiciera,  etc.,  eit  si 
apprécie*,  c  *«e  par.-e  que,  li  fonctionnai  •  ■,  I  igenl  remployé  comptent 
»ur  uoe  retraite  ils  de*  personne»  abandonnent  le  travail  qu'elles 

faisaient  deai    l'ioUril  de  particuliers  pour  solliciter  un  puploi  moins 

paye,  elk*»  cuneenteni  nn  Mcrlflee  iir  gaieté  .!»•  corur,  ea  dleani  bien 

Isanl  qu'elles   ieronl  plut    tranquilles  puisque  Is  >*/ '* if*  t*t  mu  bûUi 

'»  (ails  oies  \~*t  M.  beumson  dons  ton  «tude  *ur  La  vie  êocinlc  de 

m  nianifeelo  cRslcmeot  par  le  succès  (peut- 

rfl/#  exeesaif.  an  dire  de  boni  jugps}.  —  Fl<*i  hetla  ;  Le*  Caillas  de  rspim- 
.•n,  dans  I»  ■*  '!"  mal  1808  «lu  Journal  *\r*  ecofientlsies)  que  rendent 

|ee  Bot  no  •  ditei  de  capitaliHatîuii,  d«  retruilo»,  oie. 

H    llonassje  :  Dieconil  à  l'Académie  françaiao,  Î0no»embrc  IflOî. 


I 
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I  l       -    MftM        i-I-   m.  TRAIT  tS  Ol  Mi: 


pramlaci  Lall  1rs  désordres  »n    nnin- 

valses  ha  gténlqiMfi  fin 

plus;  in  sont  i etnplaoes  pur  do  habitati  il  "*■•.  psi «>* 

i  monta  durs  des  Cités  ouvrières,  ou  dans  do*.  wnttructioM 
qu'élèvent  le*  Socléles  d*h*bltatfcuii  ii  Ijoii  marché  et  dans  levjaeh 
le  mobilier  n'est  pas  toujours  réduit  au  slrii 
mieux  vêtu;  il  porte  «lu  Kngs  quU  loi  o  •«- 

placer;  il  emploi*  des  nabi  lamenta  de  coton,  mata  nota- 

t  mu  de  la  consommation  des  laines  ordinaires  permet  de  prm*r 
qui]  j  <!*■  ptlU  CO  plu»   retour»  ù  Li  laine.  Il  c>l  micu\  nourn 
il  consomme  du   pain   de    froment,  et  non    pus  settletneot  dst 
pomma  cfa  terre, mais  de  lu  viande,  même  le  métiarfj  ê<  ^«i 
achète  du  calé  el  du  Qui     [u'H  lenible,  Uesltuku 

paye;    les   snlaut*  nomimiiix  ont    presque  doublé,  le*   su' 
rét  la  nui  doublé  ol  cette  ampleur  de  la  rtn  un  ratio  i  ■  «tonne  m 
budget  ouvrier  bien  ploa  d'élasticité  qaa  la  i  h 
il«>nrée%  no  lui  en  a    fait  perdre.  GrAce    I  il  eJ 

loisible  d'obtenir  de  meilleui  [liions  poui  so 

restreindre  ses   dépenses    d'uiuêliorer  *•;<  manière   de  \i\rt, 
i.ii'.nu  des  ;r. wit;i^es   qui,  A   jiisle   Mire,   Un   OOt   étt   prosjN 

(tii'iw   reconnus  rgarantte   d'une  Indemnité   en   ca*  0 
même  avec  la  faute  du  irnvailKui,  InsalaUsablUté  d*ooe 
du  salaire.  t    de  certaine*  charges  en  cas  d*ndju< 

aux  asocîatîon*  ouvrières,  exemption  effective  de   nmii 
mobilière  dans  les  grandes  villes,  rie.»,  on  n  pu  Mutent 
la  i  lasse  vraimi  ni  privilégiée  légalement  tendait  ii  être  I 


fi)  Pour  If*  pomme*  «1«  carra,  la  moy-'nn-  uulivulupUo  ioit  eleve* 
iDoiiiB  Jo  ?(Kl  kilos  i<-  Philippe  «  plui  «la  300  kîloa.  Dt 

On  IWO,  ta  ii.uytiinc  individuelle  de  la  viande 

LflOa  eu  188?,  cl  4  12  SHOS  SU  I.-.'.     i  p   :    I   .  | eel*. 

conilatul  que  chaque  ha>>it arn  «onconunait  un  quart  da  kil*  en  1131 
pour  1  kilo  en  laft,  «t  d<pui«  l>V7,  plu*  de  9  kilo»;  la  coaxxnmaoat 
•lu  %ucie  n  paix   Jo  >  kilos  cl  demi    par  Icte   ver»  1830,  à  G  «m  ?  Uk» 

■près  1880,  à  10  MU»  depuis  1680    el  depuis  k  ta  kilo* Dé  PoviXle: 

Lt  tiuttQfi  a* l'cunrtâr  nu  dir-neuvfemeef  au  vingtlim*  -  C#*- 

rsapeiidanfi  Ifrfevrfei  180  .  p,  lit). 

0f.  Hubert-VaJloroux  i  Bu»,  de  U  Soc,  de  ifeieJal.  cornu.,  Base»  M0t 
I>  Kidithal  iHnmundme  el  CotrarriPitma,  î»  «dit.  1 

mu,  p.  lia,  Dote. 


QOBCTKUI    DK»    Kl  '11!  U'l  KS   ihv»;iikis    |>    IIUMI  '"!' 

laborieuse.  San»  aller  peut-<  lu    jusque-là,  il  r*l  iimIi-iimIiIc  ifii'uii 

IIIhU'1     ri    lii  mIiim'ioii    i  ■  !     luit       llilèllnrCC      OilUlirnît 

tnri  ■!<■  tnalntenti    |tM  i-     Igai   caractérixiiqua  tic  notre  époque 

wraii  In  fut.iinr  mirnlisani  nu  prolétaire  lotit  rspolrdc  rdère- 
nifnt.  nu  il  n'y  mrsH  pli  ci  qu'au  tUgphùmt  it  .1  la  loi  «r.urain. 
jents  grauaatvc  iJitrne  tieaelr,  i\'i\\\n'    I  ;■  aatal »,  loi  qui  «ruiUcur*. 

au  «lire  df  personnes  non  auspecu  i  t  ■«  complal&sni  a  pt iur  i  'eut 

i    i  i  i.  pxtstc  ii  .1  ICOUp  plus  ;;  l'étal  rie  tendance  (pu*  miniur 

réalité.   C'est  quelque   peu  exagère*  que  d'Imputer  A  in 

aocieu  le  'l' i.u.m  ni  denc  lequel  u  raient  plongea  lei  troia  quarts 

de  la  |K>[HiJiilioii  MU  riéM  h-  1 1  ■  I  *  •>  l  u  I  <k  *alis  1  m  -•  II-.  !..    oins 

plus  élémentaire!  (2),  osr  le  mautsla  emploi  du  salaire  la  renne 

\olouU~  île  s'abstenir  tir  toute  pu *o>  0OC4  ,  SOflt   pOUl    beaucoup 

dans  «  '  o fi- 

i       néliorntion  *e*t  produite  ii  un  nuire  point  de  vue. 

Jaiitv  dam  se»  peines,  dans  ses  misères,  en  bec  de  le  maladie, 
de»  ;i  .  'K- la  vieillesse,  l'homme  vlvanl  du  traveJ  de  acs 

bra*  n'avait  qu'un  seul  remède,  la  |>i tic,  qu 'un  DDlqUS   rOOt 

ta  chante.   M  D  M  est  plUI  il  0*1  aujourd'hui.   Les  pnrliMUi*.  de  lu 

rUgnllé  lui  onl  appris  que  c'était  rhnniiiùitinn,  qu'il  v  mniiiis 

snoyeosplus  hojiorablradese  protégei  contre  les  malheur*  même 

Imprévus.  Il*  lui  oui  i.m  volt  qu'il  fallait  complet  Fort  peu  sur 

le*  outres. mois  beaucoup  sur  sol,  <|u  il  importait  de  I  entendre, 

de  te  grouper,  de  se  cotiser,  de  constituer  par  une   modique 

somme,  même  au  prix    d'un  Kucriflce,  lu  prévoyance  collee- 

livc  (3).  Il»  lui  on»,  montra  que  tri  de*  circonstances  fortuites  peu- 

reot  tari  ue    eu!  ;i  le*  plus  grondes  chances 

pour  qu  <  Mes  ne  détruisent  pas  l'épargne  de  plusieurs,  le  sinistre 

touvant,  selon  une  tTalscmblanrc  équivalant  aune  certitude, 

;idrc   loul  U-  monde  et   le  déficit   produit   pnr  l'emploi   îles 

sommes  dan»  l'i m erei  d'un  seul  étant  comble  par  les  épargnes 

des  outres   si  ITw  u  peu  de  chose  par lut-raéme,  a-t  on 

|>#  Il  peut  faire  beaucoup  de  bien  en  s'assiicûiitt.  L'aissoci» 

fi]  Kag.  Pournléra     Ouvrier» él  Pttroni.  l'art».  190a,  p 

Paul  Louis  ;  ojhctft.,  p.  Ltd. 
(Si  I»    I       i  L*  sut'ltme  ou  la  travmUcur  comme  II  rit  *n  itoO 

et  r*  ,;i.  i     pCSlJ    ■  t  ■•       ]•       :  .1 

(4)  J  apport  *ur  U  prnj.-l  <U  loi  nlatifiux  ôtêoclàiton». 
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t:<iu  Bal  DB«  I ■■M-r-,    I   Ufftl    de  vivoir  8*88    KCTVll     «   881    jiricea 

t'Ilr  *]iir  lr  !i;i\  .iillciii    prut  parer  SU  .rl.nlir 

il  ..•  ,  .1.  .  idin1  .  <|in  sont  lahéftaU  SU  Inbeur.  C'est  nvec  l'asso- 
ciation qu  il  lui  cA  loisible  d'en  •  rein  les  I 

ctii  le  luge,   le*  elïeK  iip  la   wi-îilevo*.  Au  n 

iii     HasBurancc  en  |*uiîcalier,  ■  ir  basan 

de"»  calcula  de  plus  to  plia  ■  ■     pai  Is  loi  îles  grands 

iii.iiihr"  .fli. 

Pour  KM  ClaCMI   laborieux*^.  Il  existe  »lc  nombreuse 
laitons  njal,  talsaal  appel  é  i  épargne  (ce  qui  ne  neul  Être  q 
celle  ni    >  raison  de  l'effort  plu  maire,  «le  l'abandon  «lui.' 
plier,  de  la  renonciation  nux  habitudes  de  rirai- >-  ml  N 

mesure  de  procurer  la  certitude  que  in  profonde  doue***  «en 

liée  duraol  la  vieillesse  (2).  <■"  ace  û  l'esprit  <i  •  : 
Institutions  de  pré\oyanccc1  de  sccoui &,  Mirloul  i  'i""1' 

privées  qnl  exbtenl  bteurensemeal  encore  ca  France,  ob 
rait  peu  «le  Dations,  peut-être  aucune,  où  la  vieillesse 
dénuée  da  nécessaire 

F.n  France,  le  régime  de  l'obligation,  jusqu'à  ce  lourloul  *u 
moins,  n'existe  que  pour  k    ouvriei     des  mio 
de  la  législation  qui  régit  cette  industrie,  et  notamment  <; 

l;i   lui  •lll  29  II)  •  r  i    IS'II.    m)    M-rsi'iiii'iil    ilr    l  «     .   d  11  .-I   il)    r  I  i  - 


il]  Chejaaon  :  Lt>  aasurancai  ausHàrati  Pnri*.  1894. 
fi)    D'uprêt     M.     Ilrcotaiio    [Dit    Atbwttt 
nauftean  wtrthêthêtît  Rrûnunp.  I.aipxig,  U  lar  dkob  p<  ■ 

un*   eonplél*     K.tt;iiilin.    l'.mir. .u*r   til    amartACat   dinVranla* 
•*Mirnncr  ajanl  pour  objet  un«  rente-  dcilinrc  â  nourrir  et  à  <'• 
tiifniil*.  ilan»    le     :i*  kii  ri  nnm:riul   (in'iiiiilu  mie  iiki. 

rente  pour  am  vlttn  jour*  ;  3'  un*  aaniraneo  ayant  pour  objet  I 
nceeaaairo  pour  avoir  d«a  funarallloa  doeantai  .   If  uoo  at*ura*<«  poor 
le  coa  '1  Infirmité;  5*  une  aaaurance  poui  le  ca»  de  roAMilic  ;  U"  uat  aat*" 
rmnea  pour  le  cas  do  chômai,  par  iuHo  île  manque  'Jo  traraB. 

*    un |Uf   .  .  rriiuire,  il  avait  +t.*  p  i     |'       i . 

i  »)iio  n«ce»Miromcnt   l'ouvriai  doil    ItTO  mamhro  »lu  gyatdieai 
U  profession  pour  t»rn«niR*-r   Ip  trav..  nue*  ration,  «m 

U  Société  d«  nscoura  muttioi*,  .  ,, .   .   . .  <> 

tanir  a  an  ni  aoui  l'invalidité  ai  la  viaillaaa*. 

(3j  rlobart-Valloroui  :  J.'*  rafrajraa  ouvrierea,  ruf«<W  n 
(U  Ce  i  .r,  10  juin  1901.  p.  873.) 
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:m  .1  la  Caisse  nationale  des  retraites  (1)  oui 

retraites  que  ta  exploitante  <tr 

i  ;  i-r.  tous  oerl  iiv.  pour  lew  pea 

os  vemmeois  itolveal  provenir  d'au  retanas  de  I 

l>ii«  pA/  1 1  ■  |  oltau    rar  le  paye  des  persocraea  qu'il  emploie  -i 

>mmc  e#  e  à  le  ceil 

•cs<xivn<  i  teurdlsp  ntBBeewemJsIe 

demojfM  Encllltanl  l'accession  ù  le  pension  de  retraits 

Dja  d'abord  un   élaMissi  n  i  ni  d  Etal  offrant  comme  ici  le* 
avant  n  ebeoloesi  tationak  dtêrttrtdteâpourtû 

etaOfeBe*cjQi détivradai panetons  d  fl  ewilr    ftSOans, 

r  tit  \cr-"  .ut  |»;ti  1rs  ru  lu  r<    litiihiirei     !<■  Ifl 

ftir*itc.  ce  tels  que  le*  Sociétés  tnu- 

,soil  enfin  par  lc%  .  cttC  Institution 

>ritwt.  i..  -r.  i  leur  personnel.  Cette  [neiî- 

iniiun  procure    à    81     ion    iq    travailleur  qui   depuis  rage 
<eïiji)s*i  ■.  eue  chaque  semaine,    une  retraite  de  586 

on  tes  combtaalsonfl  «  bolstaA  De  ISS 
31  drremlirr  l-    -i   pots  do  2447,735  i»«-i 

tomme  totale*  île  i  "«ix  :u;>  161   francs;  elle  e  paye 
S30  ir   lies  ri   i  entes  el  remboarsc  des  capAlaus  pour  nn 
■  7  rrana 
'""ni  ccours  mutuel*.  Otto  heu- 

Ha»»l|l]i    il  :>h.i   :   il.-  !    ,--ncn'|i.ii   <  |  i\  r  I  i   Milh!:ir|T»     ivv  1 1  I  :  n  I    flOtl 

p*se"en  lato  Ugi  e  la  libre  volonté»  bb  rerto  de  laquelle 

quand  II    n  ul  *t  recoll  qaand  il  .»  tx 

ipi       :   m:  !<•■  plui  variées,  i»»  Society  de  «coure 

•iniacu  corapli  i«   h<  urcusemi  ut  la  Caisse  <i  épargne,  l lans  cette 

déposant  pi  wv  un  capital  qu'il  peut  appliquer  dans 

irtc  d'usage  et  qui  parfois  cat  le  point  de  départ 

*m  fortune,  !>:•('  le  secoi       ■  itui  I ..  i-    ociétalro 

Wi  one  prima  d'assurance  pou     i   garantit   contre  certaines 

•stoiliitv  Le  hui  est  plus  modeste,  tuais  i  utilité  esl  Immédiate 

di   n  <   en  l.i.t  une  obligation  morale  pour  tout  vil.uii  i2>. 


il    y    avait    <lrt    c«    ehof    2!>I.VJj    cumpu»    r«j»r«ionUfit 
i  osa 

^UiuMar  :  Iftej.  tira  classai  ouarfAros  r(  «I*  r/aduefrle  "i  Franc* 
^•itïp,  ?•  -hiii..  Pi  i     iflot,  t.  H,  r-  ûw. 
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l>s  efforts  w  sont  porte*  d  abord  du  cote  de  la  nkslail*  rt  & 

en  il    litres  lertiirs  \<-r.-%  les  événements  <|ui  n 
si  Miuvcnt  le  trnvnillctir.  puisât  par  uni-  pente  •'■*<*' 

peu  ii  peu  diriges  du  colo  de»  rt-t i--iit*'v.;  les  mu' 
sidéré  qnfj  M  IftfBsatM  jK.v  iii-  |.;<  Il 

qucats,  dm£i  qu  il  apparlemll  .<  leurs  isrotiptntcnU  de  ; ■: 
|c  pain  pou  lc%  \irux  jours. 

Eh   France,  sons  l'empire  de  sentiments  fort  louable*,*!'**" 
mono,  i'i  lu  charité1  déterminée  pai  la  pli 

principe,  ne  vnn  EttCQt  pltlfl  état  d 

pfcu  jubatllaée  le  i»uiiu.;ii!.  qui  wppos*  te  réciprocité  <ic*  «*• 
ltce*et<|ui  confère  tin   droit  Ce  serait  nier  l'évidence  qw  i* 

Contacter  le  devcliippi'iiirnl  dc\  winlicnls.  ■  I ■  %  riiupfriilivrsdt» 

caluee  de  crédit  rural,  des  assurances  contre  lu  mort. 
bétail,  dot  asturaocc  losconlri  nncendli 

:  ns  «le  CO  genre  qui    inentent  bien  le  nom  de  mniuilllfe 
Les  Société!  <!■'  Secours  mutuels  qui   tout  pour  certains  objett 
l'application  fit-  ces  principes  «le  mutualité  ont  particii 
mouvement    d'extension.    Actuel  l< "n«  ni    I-      mntiuifia 
posent  ;:ir  :iriuee  do  prèi  de  troli  mlUloas  \/2  de  \fi 
groupées  en  17  non  m  :  k,  reconi 

publique  et  indépendantes  pondant  450  millions  di 
Si  i  •  lémcntfl  sonl  dlvcr       li  •   Sociéti  ■  pi  oprcmcnl  d 
nombre  de   16.000,  réunissant  ensemble   I.5OJMKJ0 
riches  en  fonds  libres  de  360  millions.  Cl  donl   bflJ  UCOi 


(!)  D'ùprc»  Le  Mutuêtiêté  frtnçàiê  d'avril  I9ÛS,  il  exilait,  an 
vicr  IW.'j,  17.  IHi  Mm  ii-ii:>  (  ;  il'uti  ilè  i  ubllipje,  U.OII 

viie»,  dont  V.My  acolairo*.,  3.2*1  libres);  i#»  Société!  appresiféai 

mu    lt.440.WO    homma 
(0.000  enfanta  ci  335.OO0  ruoaibrea  liun.jraire*.  iBitépCDdaanaican  du  p**- 
sorinel  des  Sociétés  scolaires  qui  atteint  (toiKii)  participant»  i 
murnlirc-t    linnnniirosj,    lot    Soeiettfa    llbrea   avaient     H  inpjiu 

(J05.Q00  homme»,  59  OOOfetnaio*,  BJWO  onftmu  taecabrea 

taire*.  Soll    w  loi  ai   f.WO.OOÛ  pari  i    ibrea 

rairi»*.  Ces  chiffre*  nom  ceux  <iij"  di.ntw  n  MM    \t..mci 

•pport  au  ?•  Congru*  national  de*  retraite*  four    i»    vi«D«»» 
£nq.uU*  $ur  te  mouvement  tl  l'fmporlano*  a>* 
k»ir  r(  notamment  tffpuli  : 


■pau» 

s 


pubun  <|iii.  Iiirn  qu  IDl   MU   NCOan   U   plu* 

Agrandi-  onrccoi  uni    pu   dintriban   plus  do 

.  139X100    M      1'"  .:<!,■<■-,    ,|    m     u-:il.    ; 

p|       I    -il.     p. h         m     :;|l|,         ..,    lv 

<ic  Mibvfiili"ii-.    i'.i  nrntîons,  etc.,  '■'  ..'m > ,immi  i -,nii  •..  aii 

dom  •!  legs  atteignant  2.810  MWfi 

In  par  rf«*  iiipniti      ■  b mlrsfl  1  EO0.OOQ   fooci  ; 

al  M»it sous IVnipirc  de  cialc de  1902,  90M 

in  loi  <•■  il  ■viiii|iïtnu,nl  en  confurmii. 

■  ut   1   I50JMX1   irn-mUirs  i  ni   Ufl    fil 

i in  r  n>  nrvti   de  n  tmbmiMfl  nen>- 
■tenft); la  Mutualité acnlaftre  qui» corn  >i>  anisl  lieurenac 

imt  .■•,!  <ir  .urvrillci    tt  de  iou- 


pol  l  -pi  -   il  fhut  ei«w  I» 

•I  -in  I«i  il  :  CO **cn* 

qui  leur  i  pormli  lie  dlMribucr  i*ii   M\% 
3Wrtf-»nc«  Ae  »*  ton  pu  pt-aaioni  :  i*  PnftOBaiif* 

I*  *Mr,j,  (on  du  t'omrh' 

i.  ni,    l'A  •*■•• 

h.uio.    !..•>    phi* 
•"■VtOfiM  d*«    E*«ri  '!•**    ••!  i  iiiiii.  ■>»    «util     f    »    )''     i  m'    l'r,~r.><ii<ttt    %vOtC 

■tnltpM,  la  ,-    »t«c  ft'i'im,  i...  ISArêttllitu,  i 

*"•«  Parmi  If*  jWi<  >  i.m--     •  .  /<•  riM 

•pH'l    '.  .    .      h'  -t    -V    ,     4     l.rnii.:.  I        *•«  I     ii  '  ■ 

t*ê  dé  U  Chartnté'SnféeUu   *,    w  .-ec. 

i   |M.9tS   ff.)  ir    le»    6*  dit  à  i    reconûtioa;   M 

■  .,■■-  '  T.lûû  ff.)   par  le* 

fecaiM  ,  (|«  de  m 

<fr  {'«urnfr,  -lont  l'origine 
,"w»ff  a  ||M  -iïio  pcntlnn  Rprcfl  CO  mm  dn  ftocliXnMnl  «(  dont 

'*••«*  tocictaiicv  oal  prelove  on  tn.it  an«,s>ur  IturcaplUJ  6<   Wttll» 

■v.WO  fraur».  reparti*  entre  4.V  lii   Lm  V*/ 

'**•»!  ri  «fa  ma    ra*i  ambiant  310.000  anclooa  inldala  et 

ITH  UDèrèl   du   r/Rimr-nt    .pu  .-,nt  épargné  pr*f   d«   18   UlUIOut; 
.    cUttriBt.  av«c  iti  lOO.ttX)  mom  IUI<Mll 

^*  tonrnir,  a|>r^  1Î.  an»  •!*  loci.'ti.rini   ■• 

'  tetraue;  L*  Dorait?  n  ifa  fa  Jrunr**--  <>>■  i  .m.-,  dont  ta  I»ui  e*i 
»  a««  iioi  a  *?l  »nfc,  Ir.r*  ilo  I  *nir*e  il  a  ni.  la  vie,  ni  qui.  avec  »o* 
tariK.p*»'.»,  a  <l*ja  accumula  *  mlltloi 
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trnlr  1rs  pretnlsn  moments  ■  !»•   IVnfant  rn  nui. 
IW  C  i"  mère  il»,  habitue  recoller  â  répars, 

prélevant  Mir  «  modeste  cotisation  hebdomadaire  h 
nêtfcnuiiri-N  pour  constituer  tant  an  livret  personnel  (le  retaille. 
eOté    par  le*    libéralité*  de   l'Etal,   qu'un    fonds  commun 
c-  U  seeoartrle*  rajnlllca  des  soelélsJra  nariarleiSi  et  sofas, 
itrucvsiux  excédents  de  n  1 1  LU  -.  i  serrlr  duc  rente  aux  n 
Anciens  frisent  partie  de  i  \.-.;n-:,  : 
la  prévoyance  Individuelle  tl   do  la  solidarité     sjnl 
s  commune  aux  cantons»  pots  .<   rnrrondiunncnt,  au  départe- 
ment  et  n  la  région  <-it  i  trouva  son  complément  «Jan%  Ut  Mu- 
tuiiliti  ni-  incnanl  I  anfi  les  «le  l'ail 

dan»  le*  mk'ii-ii-s  rl'artiiltc'v,  en    ntcndnnl  i  i   Mu 
pmftUtnl  iln  pnNsagr  à  l.i  iMsrrnr  pour  faire  lciluonhuiidi:  Mtlibi 
au  point  île  vue  <le  In  prévoyance 
A  oÔU  des  Sot  ni  es  de  iccours  mutuels  ouvertes  n  ton 
etlon,  i  ei  Isti  des  ■■■■  Ii  Ii  i  mutunllsti  *  ■» 
Belle  établies  enta   personnes  vouées  nu  tm-iue  labtmi 

Tonne  «if  miil   l;i!it<  rsl  |>:   i  !  i«|  n  «  ■>•  l'.n    iii-s.v  oiiprn 

principalement  tluns  l  indu  -tnc  •n--  u.insporu  .  il  a  paru. là  ib», 
que  '■  i  tsll  répondre  aua  désirs  de  es»  IrsTsIBeutrs  djbc  itc  resÉ 
h  leur  aide  pour  In  vieilli  ute.  D'antre  port,  lu  lui  ilu'Jl  uianiSM 
quia  véritablement  donné  un  ti!r<  Léstnl  .i  t'aa» 


(I)  V  I»*  JudicfouiSf  <»b»crrntj*>nç  H*  M.  Barberoi  »uf  U  MuiutltK 
nmlornulln  lUui  riol4rv*»uil«  mtIo  do  wt  «Mode»  »ur  Le*  MulimW 
français**  Il  r  ftrifffl    f:ts  Risrs  1901). 

I.'i  Bn   i.m:.  il  y   ftvRil  3.000  mutualité  icolairtM  BViond&pt  à  IJJSO 
ocole».  r'66.000  écolier*.    Lav<  I         iUl    .  un    <lr,  ?.u3ô,78*  Croate»,  «Jwt 
Francs  au  ronds  commun  tic  retraites  «-t  "ftfi.m  franc»  souri* 
Individuels. 

(3)  Cf.  Barber*     /  i  Mutualité f\  •■>.;»(€*,  «p#r<u  dVlketStaoi  il.mMtUn. 
M  r.'vnor  Ifttij.   En    février   1005  un*  Communion  intcru 
ftlabure  i"*  battu  dea  sroupsraeoti   do   mulusllté  militaire  :  la  »o*W 

nli   un  r.ftnimifi  pur  (oiip  i    inoualle  lormil   mi 

tu. .y  n  .|(«  rataourco»  axtraordSontrai    inbvanUone,  dont  «le»  merobr** 
honoraire»),  el  a  \m  v»iiic  *J i  ,  le  livret  »er»U  r«mu  à  ,  * 

d  mu    i     Itx        ei  iii  -I»  1 1  membre  nu  cohm 

ElSuS  da  eorp»  chargée  de  le  garder  jusqu'à  l'  ulhètios  <lu  utoUsr*  ioo* 
£oci6t<  do  »ocoar*  mutuel»  kppelee  a  recevoir  le  UtieL 


:  -.m»  osa  m  r&AiTK  omnui  i  i  aax<  i  , 

donnai!*:  t-n  MlcUnl  no  ensemble  de  prescriptions  pour  le* 
tyndtcats  prote*donnel*,  ■  reconnu  a  cas  derniers  Le  droit  lie 
iomtttucv  cotre  leurs  ma  auras  des  caisses  de  retraites.  Cotait 

lan%  l'ordre.  Snn.s  aller  ju  .<]u'.i  voie  dan  ition    prOfeS 

.lonnelk-  la     cellule  n  de  L'Etal  1 1  )a  il  Wl  rftUOOBd  de  OOftSldl 

n  iim     nu  instrument  île  défense  pour  Itfl  inté- 

GSdOQMlS  que  COHNBjC  tut  ut  ,mii  r.n-    pmu      i  de  toutes 

^fonctions,  intervenant  dam  le-,  n  lestions  de  travail  cl  de  solaire 

i  mains  que  dans  celle»,  (i  aantstanea,  de  prévoyance,  de  bien* 

lirr  physique  el  moral  (2). 

Le  bouc]  de  li  retraite  eat  ici  dans  certains  milieux  que  des 

(roupcnitn's  BpédaUS    '-n!    M    institues    I    cet   cllcl  .    0JUC    '1rs 
OAtéiACTfH  proCUl  Cr  *  l  «-  ivli  :n  tes,  di",  r:i|n!:iti\ 

f  constitues,  en  retoui  df  versement!  modiques  mai*  répétés  et 

.i  i  ii  pt  Lu  Usât  ton  (don!    cm  associations  empruntant 

loovm!  «  ipration  ■  Lcsouvricrsonl  concouru  a  l'établissement 
lr  plusieurs  enlrepi         li  oe  genre  el  les.  combinaisons  prati- 

|Ué>v  prit   i  .  B  «I»  I  n.i n «  sonl.   M   drpir   de    tOUt,   en  très  gTâOdfl 

.  non  ssuletncnl  perml  1rs  pei  boorcs  vlvanl  de  ressoui  oea 
Uûdcatcs,  nais  aussi  dans  le  monde  du  travail,  dans  la  petite 
Lrte  (3>, 

^ii  eut  fréquent  de  voir  les;  patrons  affilier  directement  leur* 
ivricTs,  a  la  Calaae  Nationale  des  retrailea  el  faire  face.  Binon 
:n  totaliti  >|oe  .n  partie  au  service  des  peuaione  payées 

tsr  cet  ôlablftaseaioDt  Beaucoup  n'onl  pas  voulu  s'en  tenir  a 
«•ite  pratique  Dansuu  Ircx  grand  nombre  de  localises  fanctlon- 
iriil  îles  institutions  dites  patronale*,  cju  N  serait  peut-être  plus 

omcl  i    ncr  par  k   nom    générique  d'institutions  privées. 

I  qui  »."n!iiiicnlrnl  parfois  pal  I         PUl«       lllOC aliuns  «les  pldrons, 

pai  ces  allocations  Jointes  aa  produit  'les  reteo  tue 

tpénées  sur  les  salaires    Lu  France  coniplc-t-eUe  des  chefs 

prétexte  que  le  travail  est  une  marchandise,  trouvent 


i'fc.  U«noiit  r  LMMoeufron  d»n$  la  Démocratie  (Revue  de»  Deux- 
8W). 

I-,  p.  M. 

(3}  On    OOOtlllt    le    Bliccê*    ili  .-ml.-      Ao    retraitai   /.«    PfJ- 

nir,  i.j  France  prévoyante,  l.e  «mm  de  Mè,  L'Avenir 
}tà  PretéUrUI,  La  Ovulé  de  Neige,  Ole. 


I  S    I    llNXfrS    |».    m  IfcAl  M  S    11'    MU»  I 

que  l'ouvrier  doitèlrc  oonsldéiv  jxnir  ton  seul  travail,  %» 
mil  lottd   i  avoir  pour  le*  conséquence*  que  le  taux  rie  aianf» 
risque  d'exercer  sur  In  \ie  matérielle  et  mor-ik-  de  Dwbû* 
lounn:  ■  i>r.  ;  qui,  iit>  lni%,  r<  pondent  hautement  rfu'uK 

un*  1rs.  ouvrier*  régM  ■'*-  ce  Qui  K-m-  etl  dft,  le  p.dron  n'er«Mi 
.1  s  Inquiéter  de  <■»■  «in  lli  àey  len 

lé,  el  fort  heiiicii-i raient,  uni     ;.     mlnlnv   eiceptl i 

pouvoir  nier  les  icaUnicnU  qui  existent  chcs  des  emji 
surtout  lorsqu  il%  font  travailler  pour  outrui,  il  est  m  1.  h;' 
que  de  totu  odtée  l'on  voit  lei  pertrnne  chercher  n  \cnir  carie; 
;i  Iran  employés,  Le»  premier»  uni  compris  que.  loin  i  i 
ule  voi\  de  lliilcrêl.  il  leur  incombait  de  - 
aide  eu     rte  u  b  avafUeure  ;  Ue  oui 

mauvais  I  .-inrienne  pn)tlquc<|n<  >  d  mnei     U)  médian» 

un  tr:r.  iil      doui  »,  un  simulacre  d'emploi,  un  balayage  i 
fat  garde  d'une  porte,  prêt  itc  A  un  pcUl  abrirc  cmj  mie 

qnf  rendait  impossible  le  rem  «.   ft  i     .  ninllicurr« 
car,  à  rnoJna  d'encourir  une  sorti   •■<  réprobation  de    i 
publique,  m1"'  ,Jkn   l»'«'  ,lc  «*•'"*  «%enl  linixer.  un  patron  et 
pouftpA*    «iii    -m  ii   |).ur,  (pi.tmi  k-  forcée    <>ni  alfai  ■ 

1  ,i^c.  les  ouvriers  -i-iiii  h    \ m   •  r.i   n i  ton  Hrvlooi  «H  0*1 

iperçu  que- par  len  retraitée  l'ouvrier  reti 
dignlli   hum  être  lenu  ;■  un  elmulncrc  de  travail  qui,  bien 
li  .u,  Ktrclnl  .i  i  antduité.  d  même  11   :  i   i    le  ks  foro 
l'employeur  n'y  perdrait  rien  pntsqucs  certain  que 

•  ;u%  BurenI  v:»li-.Utiis ,  il  n  n  plus  ose  laisser  arrêter  par 
.  qui  risquaient  de  !»■  paralyser  comme  nissl  qu  il 
MM  IOBI  I  I  tire  appel  à  «les  lunners  plu»  jeunes.,  au  grand  j' 
biKc  de  la  production  2 

A   hi    Vérité,  1rs  pétrOOa  ni*  Se  niellent  pas  M'iileiiH'rl  en 
avec  l'opinion   publique,   ils  :i;.is-  -ni   dune   façon  roulons» 
leurs  ■  Eoiis  uonJoli  appréctei  s'ibi ae cherdtent  pa»tt 


[1    11»  aont  rare»  Un  patron  a    «lisant    comme   «n  paUW   t>ela< 
Vende  ,  >'<  f<  *ur  le»  aModu.onr  p»x<f«*cmn«nV#.  t.  III,  r- 

«  là  «einacf*  imiii*inHio  eoneltia  *  obtenir  d'un  «•#  luutn  % 

grand*  tomm»  Je  travail  poitibU  •nie  r#tniin«niMMiUi)i  U  plua  b 

(î;  Ch«y Mon  :  limvtà*  \îa  la  f'rtooyanrc  «'  <ir  U  «JwfuaJJU,  fvvnsr 

B>N. 


ouftimon  Dits  hrnuirBa  ai  rmÉasa  km  humi 

U'   donner   un   salaire    intérieur,    IfllftJre    accepta1    pal1 
HMwoupi ,;  "!  est  ,'.'■''  i  r-iiiMii  de  la  ptculon  (1),  il  luit  reeon 
1 1'  c   |u  loi  non!  i-n  mesure  de  choisi]  Icuï  personnel.  *i 
ncsoiin.M-  d<  travail  cm  rapport  avec  l'avantage  promis.  De  lu 
envpeoslona  allouées  I  près  d'an  demi-million  de  travailleurs  de 

'  :m%  avec  une  dOféC  de    WTff06   ''"'  30  Ù    10  KM  Cl  mtvk'S 
**ii  seulement    pur  I.i    '"«tisse    !i;itiiMi.ilr    de*  rtUTtAttB,    m RUI    DU 

lui--    I  i  -i.ilili  .M'iurnl    même.    iVlid.iul    lODg* 

'«npslc  fonctionnement  de  ces  cuisses  laissait  I  désirer,  l'ou- 
rler n'rinil    pfl*  certain  <le  retrouver  ses   sacrifiées   puisque   le 

.  prononcé  parfois  pour  'les  niutifs  futiles,  sur  le  rapport 

r  plu)  ou  notai  Impartie]  d'un  aoua-ordrej 

iiwut  fniii-,  aa  outra  de  II  situation,  tout  ce  que  le  patron  avait 

1 1  verser  par  l'nuvrici    i  la  e:us*i*  île  secourt  et  de  prévoyance | 

'  i.    parti  les  (ondi  de  In  »  slsec  étant  trop  souvenl  confondus 

■  •   I  \<  m  de  l'entreprise,  ht  f.nliiU  de  *  etli  tk uik-i  0  enle\.ni  .nt\ 
^posants  le  prii  de  leurs  sjicrilices.  lanl  les  garanties  Qjul  leur 

■  i  ■  i  uni  HtUBOln  B  en   l'ut    i  M    ilms  m-  risquent 

IlSdesa    |  '^"     les  dispiisiliiuis    pi Ti'im-s   i-iIm ■h-i-s  j ■:■  r- 

loi  du  27 décembre  I8B5,  en  présence  aussi  de  la  diffusion  ût 
'ufccn  ptusgrande  du  livret  individuel  portant  inscrits  au  coopte 
l*  1  ouvrier  les  versements  faits  pur  lui  OU  pour  lui,  livret  emporté 
'*  tlépssi  de  l'usine  par  l'Intéressé  qui  en  i  seul  la  propriété, 
**a>««ptiblr,  dès  lors,  d'être  utilisé  ailleun  cl  de  produire  effet 

MOI  'I'    Il  i  '  u  .'i   I 

•s  ces  différentes   Institutions,  <pil  uni   eu-  crvco^  pour 
travailleur*  (2)  des  ressources  durant  la  vieillesse, 
-  ut  .i  -le-,  i,  inltnta  np  iri  dables. 


ieywon  :  Lu  Réforme  sneMI*.  !•*  novembre  t'JOt.  p.  f.?5. 
a  dans  cette  éluda  <pio  de  I  industrie  privée. 
Ainsi  tuai  l»i»téido  ootê  le»  ouvrier»  dépendant  de  l'Etat,  le»  ouvriers 
«u  (r»v  aillent  eau   iee  manufacturei  «Je  tabac  cl  !«»  fabrique*  dsllu- 
Bielle*  (17. 7*0  paraoaoas  an  h(»o    i  ■<  poi«mini'|  est  pourvu,  porlenoin* 

fel*AdsaiaieUalloO,  daltvrata  individiul IaI  sisss  Natmnnlo  d«*  re- 

'.  sur  l<M|uch  l'Eut  fuit,  nu  profit  de  chaque  ouvrier  ou  ouvrière, 
l#%  vvrwriucttis  é$iiui  a  \  *•♦  du  salaire,  »i    u   rauM  ainsi  obtesos  * 
àfm  4a  m  Ans  est  ultérieure   i    iOfl  fi  inei  pour  !•>•  hommes  o\  t\  ton  fr 
Hxsr  las  femtoot,  ello  c»i  ennplvtee  A  ea  mut  par  l'Etat,   su  co»  ou  lo* 
o  m.>ins  30  *u  ■•.   Ua  vottiro  a  droit  au  tiers  da 


LES  cuShi'.S  »K  RBTlUirBa   oi-vjiif.RES. 

|/;iIm.i  il   4-l.i  -    !  h  n;n'i!'    I  :       lift*    i  IVmvrUT  101 

111:1111  cvsUlrJu  beiiucuiip  que  ôVe}pargncr  lu  détresse  «  rboantae 

quia  peine  toute  ta  vie  et  qui  rie:  m   ••<■;!    Jttsexp  ^*  »(  accepter 

Itfl  maigre* DUocaUoiu  que  l'a  publique  doit  lui  itmurrr 

parcdtuooleuietDent,  Uni  In  bc  st  fUrr 

pIllM,   ('«si    cniprrln  1     )■-    1 1  ;i  \  ;i  1  lia  11  t .  ;n  IJUleu  \    île    sa    \  irilIr^NC.  d< 

protcMer  conire  l'organisation   lectafoi  île  la  coodauu 
BOBI  -t.  !    quili  .  (   est  montrer  que  lu  vraie  soin  Uon  «1-. 
sociale  «"-.i  il  m-,  le  travail  ri  l'économie.  C'eut  faire  ohvt.'K'le  *  b 
propagation  de  cea  théories»  noaai  aédDhantea  que  dérrvaaiee, 
d'après  leoqucllc»,  actuellement,  l'homme  qui  n'n  pour  fortuar  I 
que  le  produit  du  travail  de   m  m  Ins  e«t  démuni  de  luut,  vpe*  | 
n  In  plu*  notre  misère,  aoni  espoir  aucun,  pouvant  trouver  *e«- 
K  h  11  ni  dam  U*  renouvellement  de  l'ordre  social  le  moyeu  d'obte» 
mi-  u  bleu  Être  mquol  il  a  droit. 

Seul*  m.  ni,       11  iporUmls  que  soient  les   n  .  ils  se  Mal 

paj  luJBaaniJ  ri  Inaction  de*  lottitattona  de  retraites  actuel^ 
uiriii  eiUtantaw  Bal  ' m  01  '■  beaucoup  trop  limitée  i  \  ». 

Malgré  les  gaxeDAles  qu/ell   preecate,  eu  dépit  des  avanUff* 

U  retraite  arei   an  adahaata  <i»  500  franc»;  U  ponnon  »«i  lanieMj 

mr  la  l.'to  ila>  orphelin*  ajr»  d«  inoitia  d«   16  an-. 

PareUteaaani  pour  ir*  uevrtera  et  •■  Huicafa  ■»*" 

Ulraa  (t&OOU  personne*  environ}.  U  r*iraiie  en  urarto  par  U  lune 
Individuel  il*  Ia  Caieco  J««  rotraiie»,  avec  rer»*raent  par  l'ou-r.iKf 
vertement  «Rai  par  l'Eut.  loua  deux  c«*us  *  «  •  »  du  salaire.  La  peaulea 
ptt  liquidée  à  40  au»  pour  le»  botwnoot  à  Ubm  pour  loefenmes.  a*M 

tin  mini      mu  do  MQ  »t  U»  AKJ  IraOCa  velun  1h  *ntfl.   l.'.iiiT r l#r  f  1 .: 
ii«  »ilmi*  i-oimuo  auxiliaire   avant  30    ana,   U   fernoie    avast   2ô  ani.  a 
Uul.  d'autre    pari,  avoir  accompli  X)  «ix>  d«  aervico  et  avoir  ©pic  pft 
Ipltal  vor>c  a,  la  Calsaa  NilKMiale  dw 

Knttn   le*  marin*  du  tommirce  al  les,  ounai  pètaWf»  {fMi.OOe  tari- 
rait) tviliHi»nt  det  retenue*  d«  3  V.  du  talair*.  vertee*  *  la  Caisse  *** 

I laa  de  U  mu.  «ne ,  réorganisée  lo  30  Beveubre  I8VT  ;  api< 

d«  navigation,  il  cil  servi  uuo  [iciiïiiKi  dit?  rie  il«B>i-9ul-Je,  ImléoO* 
|.nt*  •  "  laoU  .lur/#  d«   «anrir*  wr  1*4  train»*  .(;  lia*  taxTUf 

il*  r*U*  p*i>  am  Muvti  et  a»x  orpheline. 

Raison  :  Kn>#««^r«  riir  ira  |  i$  à*  't\r*\i**  rxiMant  «a,  FraMT 

t.   A   l**(r«aa  N    h*Iio»b4   Jra    r»;rji  ta    rtriliMit. 

4»  1  • 

KiMMaiac  .  Krru*  p»J»l.   w   iv-rlrm.,  octobre  I&1M,  V,  lUtou: 
BM.  «4L;  U  ftaVb/mo  MCUtc,  |-  ;uau  1901,  •»-  oSB.  al 
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oui  lui  son!  ificu  ■  .     ■  qui   l'autorité  accorde  nu 

tenta»  iivM'inc-iii  iic*  i  r.i.ii.  i.i  i 

n'a  pasTatei  opérations  m  de- 

wioppep  d'une  façon  •ri'N  coneidéi  ibte  i  Mni  l'espace  d'un  demi- 

tj  •  .  i.   ii  nui i  1861       $1  décei  kbre  1 108, 

|    b'qs)  présenté  &447.7S8  depooente,  si  elle  u 

10,081.900    vonamonU   pour   une   soumic    lut:- 

laïUïi.  ....  v;rllr    l  I    lr.uu'%  en  rente*  et 

remboursé  dea  capitaux  pour  un  total  de  315.801.097  Iran 

nlèlc  iii  se  recrolo-t-elle  anatl  bien  parmi  de» 
m  nf  uuivleiil  être  cooatdéréej  ooinme  apport*' 
nui  aux  ciataee  tâb  proprameui  dite*  qui  dan 

si   travail  Certes,  te  nombre  deadoposmiis  nniive:ui* 

l    i    i       •  "    exemple,    de   81,43]    «n    1889   I 

I  E  i  d  19  '  I  en  IflQS  et  I  lUCHi  en  IBM;  mois  il  .•■  I 

nolfrquc  La  plupart  des  nouveaux  comptée  BODl  continues  pur 

6nirr<  collectif»,  1res  MUVCJOl   obliy;ilcires,  •»|ii,!i*%  au 

profil  de  leurs  ouvrière  pu  lee  «.lui-,  d'entreprise, 

pour  if  m  perfioa&tJ   pat    Iéi   idmlnlsl  ^oblknnuj  pour 

kun  m' inhn -   pai     u   Sodétéi  &  ratai       bwfJi 

ujur  U*.  ils  mm  i  virtuels  opères  par  le» déposante  en  Icui 

irtji  Initiative,  sont  en  petil  nombre:  <»  1887, 

P"  exemple  ,     d    y  uvuil    2T.'J2l    vêlements    CoOcctifi)    eontre 

rrsemenix    Individuel»;  c-n    1893,     UX088  contre    .V698; 
«■usH.M.antcoi  ii.  i^.miiv.  amre5JMM;enS9Q3, 

IH7.'J.\:  iJG2;  en  J'JtiIî  on  .i  <  niitptc  VMï.tVI        l«  ilépoaaJate 

toilfculi  contre  ''-':';       de  ta    ndtvfducU.  Pareillement) 

i  période  du  11  mal  1851   eu  SI  décembre  1908, 

*'li  (te  constitué  288LA8S  rentes  viagères,  a  ralaon  d'une  nojra* 

i"fton  ouvrière  de  13  millions  de  personnea  c*e*t  ;'i  [ici nu  une 

ion  de  2*/*  D'ailleurs,  lu  quotité  «le  lu  renie  e*t   B  Ml 

:  m  ni  i  ncore  on  conatatolt  que  poui  202  801  ran- 

r.  poui  oae  ir  i  grande  pard  tant  i  i>rt*'t 

Cidfinu  ilu    travail  i|u'..  C#lll    .1- 

.  eoaearaaai  l'obligation  d«  u  retraite-  pour  rioduitrla 

*»*t;  en  l'XO,  pur  exemple,  pou  •  rarement*  Vclovnnt   «  u 

naMtalO.TZ4.963l  fuient»    :  ntéiaopéréa 

Mtmiiia  u  loi  «le  IN9C. 


21m  Lia  CAiBaea  vr,  m  in 

Lie»,     Il  -.*»T     ■        riiri'nl     *  VOlC    ilr    2  A  91 

39.21  »/a  tiuiiiui.-s  d  bm  reiite  de  '1    i  NO  i 
disposaient  tutoie  pi  •  de  1  fr  par  jour.  D'une  façon  graerak,) 
1!     :  .(iihrc    1003  on   m    calculé   ^ue   pour   *Jts2.«M  reiUirr»  U 
Doyenne  de  la  rente  \;iri;tii  de  141  fr  pou  tai  tonna**  *  OS 
pour  mm  botni 

Lloaaeooi  lleul  ;>  bien  di  tu  peu  de  Kuupieae  ai1 

i'i!istiiiitii>n.:ni'  Formalités  quelque  pea  compliquées,  n<>un&aat| 
pour  les  déposants  rnuiéa,  pour  les  venvea  ri  lea  orjihrliai 
habitudes  S4fainistraUvc«  qui  n'oni  rien  d'attirant,  nuriouip** 
le  travailleur  p<  des  25  ans,  13  Ù 

p.  ut  louchai    a  60  ans,  urne  renia ▼tarera  de  -...  ûr.f  au  ctaafj 
iiinii  qui  s'est  produit  dan  la  morur*.  dan    l< 
qucdanal   dtuaUoDaodaleetqui  fi 

île  l.i  Call  IC  «1er.  retraite*,  bonne  au  d<  .•'>mliùiuboa»i 

i  w  i  : ..  n  : ,    : i  ..  .     |]  saaoHalton,  d'obtenir  des  résultats  (dus 
i u gn ix  0),  Mala  le  fiûi  t-si  lu  al  lea  réaulurta  nnnt  «rue 
justifié  i  "i  Jalon  dea  penoBnea  <f n i.  pi  but  du 

venant  en  Brram  de  Ka  citation  daaratraltaa  ouvrière*, 

taal  'tm    la  Caisse  olfii  lallt  tiali  Impuissante  ft  fo 
solution  générale  el  prochain! 

i .  .  avoh  n 

ou  (>oint  «le  vue  de  lu  retraite.  Au  'M  décembre  iwi,  lea  2Mat! 
Ida  loin..-,  tortea  compose'    -  ■    -vû'us  membres  p 
dpantfl  |M>ur  125.000  membres  honoraires,  n  imitaient  i! 
petuUoondrea  <toic*  pour  une  somme  totale  de  plu*  o 
lloaa  de  tronc*  (->;  leur  IntcrvcaUoc  ai  pratiquait  ip-âcr  • 


I)  BUg     PaUl   :  '-■    rWanua  obligatoire    êur   U»   *alair*i    >,Jvurr\ti 
c   \tH\,  p.   8W|,   Itidnnttl  carorc*,  au  î*  C< 

afttlooaJ  puur  ic>  retraitas,  m   La  Bouder,  «]j*>»  «on  Rapport  nu 

"lion  da  CaiM*a  orp»ftl*4*j  par  4m  l/mana  *> 

le*  OU    p«*-    if««  i.«n«*f><     «JiK'iAli-l    «n     eu«    t)#    /■     '*!r*tt9    49 

fcle»4it.  d'upr.»  un  rapport  Je  M.  Maiccl  Lemercl«#.  -m  fat;  qM  U 
pilsHaatlnn  u'eai  pat  irè»  productive  A  U  CaJitt  Nationale,   i 
la  lenrnur  d«  I»  tn<irt».litA  d«  U  Tat»l#  <' 
(î)  Dan*  aon  A«pporf  nu  ConyrM  naJiotaaJ  «l#*  r*4r»tt*$  p-^uc  u 

I'«m  'n   rwf.  M.  G«vrl|r  .-luffi-r   .U*  p«t»i>aa  4  TO^Op 

««leur  uni  t«  lut©  de  100  (fane»     lolofl  IM    i<laii  la  wiigtirfma  «la 
dea  Individu*  à  pourvoir. 


QVESTJ  il  niARI H  OCT1  FUMC& 

•<i»r  si'immi\      ni  outre  il  une  1.0111  me  de  l.VW.uKl  fr.  repr 
ni    lr   tot.il   «Ict   versements   effectués  jusqu'à  In   lin   tle  l'iinucr 

Oî   i»*i   ta  Sociétés  scolaires  mi    les  livrets  Individuels  di 

.  membres,  clic»  possédaient,  uu  1-  janvier  1901, 
s.>;m..û.  tr  ;.i,  lurlMqtMUU  •  rail  IW  nSUlonMX919fr  00 
•  tonds  disponibles  (capitaux  placés  soll  ft  la  Cataae  dan Dépota 

Consignations,  aolt  mu  Caisses  d'épargne  ou  détenus  pu  les 
t'wru-iM  ri  I6&038*43â  ii    G I  au  fonds  commun  des  rcti  ailes , 

Marthe  ..icn!  les  progrès  réalisés,  Us 

1   |i:r.  siilIKinN  el    il   BSl  IrèS    regret  Inlile    c|U0   les  SOCUtél 

VOtocDca  ns  ronmlaBeol  qu  une  pension  (eli  more  rorl  modique  i 

00  travailleurs  seulement   len    chiures  ronds),  alors  qu'il 
liste  en  PrAOOS  10  i   13  millionsde  tnivuilletir..  dont  XUu.imw  ••ni 

é  i.-i  B5*  année 
La  Mutualité  n*a  pas  dissipé  tontes  1rs  préventions-;  <  vsi  A 

me  tic  lu  population  ouvrière  participe  aux  lu  m 

éneruox  de  la  Mutualité.  Il  y  u  !  indifférence  qui  régna 

i  trop  grand  nombre  de  personnes  qui  pourraient  encoo- 

r»ser  le  développement  de  la  mutualité  el  qui  refusent  de  le  faire 

»o\»rim|>rc«»ioniic  parti  pris,  înexpllcableada  aosJoaraOXoaop- 

|OMint  la  charité  ;•  la  SOlidoiite  \\i\v  suppose  lu  Mutualité,  COttHM 

Mili.iiltetioii  absolue     !l\     i   l'égOlSma   <)>n    mullieu- 

tsts  «i  Ici  i  ">  unsUracas  qui  parai}  stnl  les  mefïlen- 

tontes,  surtout  dans  lea  petites  localité*  .  les  pet  sonnes  que 

{eoce  ou  leur  situation  désignerait   comme   promo- 

Miiii.-iii  bien  ivripu  niniitii.  trouvant  qu'elles  n'ont 

■  déranger  potu  une  oeuvre  qui  proJttenrfl  anxautrea, 

qui  ne  Lear  rapporterait  rien;  si  I  i  Société  est  bmdre,  el  < 

pou  bien  contre  les  rivalités  qui  louvcnt  divisent  les 

iggloraeratlons  urbaines   ou  rurales,   an  moins  contre 

ii   du  l'hostilité  île  personne»  constatant  que  si  plus  ta  ni 

«ut  offrir  des  avantage*,  pour  l<   moment  clic  impose 

;  même  i|U;iin:  la  Société  arrive  n  se  con    .:   erj   est  rare 

^>Uc  i1  !  tvallleurs;  dans  les  localités  réduites,  la 

h  mutuels  comprend  moins  les  ouvriers  propre 

•p.  Ift»  r«mar.)iio*  ne  M,  r»tr*t  :  la  qvtttlon  fotiâ/t  tt  la  Mu- 
uc  tlë  U  Jeûnent  eethotiqu*.  msi  1904,  p.  S'iH,  etc.. 

10 
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ment  dits,  les  journalier»  que  les  ouvriers  aises,  le» 
1res,  les  boutiquier*,  les  petits  cmnrarrcanK ,  le» 
nMxIcttes,  les  fonctionnaires  inférieurs,  le*  pi  :ers 

li-spnt  tl'ecuraoruie  rt  de  préwnancr  csi  tairu  connu  ri  «ai 
vont  pus  sans  une  certaine  aisance  U*.  H  n'est  pas  rare  de 
son»  ua  sentiment  égoïste,  les  jeune*  gros  loctncr  un  oo 
groupement  au  lieu  d'entrer  dan*  le*  ancien*  oè  la  vietUeue 
ptulcun  ^»«irtairrs  Impose  îles  chantes  plus  Ioui.Ic-mî*. 

Sans  aller  aussi  loin,  o/cst-il  pas  d  cspéricacc  qu 
de  secours  mulueh  répugnent  encore  trop  à  s'unir,  a  se 

•  Ile*  se  privent  par  la  d'on  étaient  certain  de  suecrveaal 
bien  îles  cntrr|>fi\rs.  notamment  ptmr  1rs  n|arralion>  a  M 
lerroc?  F.n  AntfVctcrrc.  il  >  a  de»  Sociélca  qui  possèdent  jusqeï 
1  million  de  membres  Kn  France,  on  croit  avoir  tout  dit  quant 
on  a  cité  une  Société  de  l'icduitr:r  des  transports  compta»! 
112.000  membres  L'esprit  iiKimdiialistr  et  pariicularistr,  proarl 
à  noire  r.icc.  persiste  d  bien  encore  que  l'on  a  \u 

.liste*  compter  188  membres,  39  membres,  X  parle 

tua  Miitnaluv  D'à  pent-rtre  pas  |wnrtre  dans  les  coucties  pn> 
lundi  v  l.i  nu  el|p  pourrait  rrndrr  les  plus  grands  \i-r\icrs.U> 
Sociétés  de  secours  mutuel*  compostai  m  1  une  an»cr 

VI  1  table  représentant  le  meilleur  de  la  population  laboneatf- 
économe  et  prévoyant*  (4),  mais  ce  n'est  qu'une  élue,  ks 
vailleuri  qol  vivent  en  famille  et  savent,  par  la   prtvojaao^ 
s'assurer  des  ressources  capables  de  I  «.  pendant  II 

imiUdic,   il  cire    «oignes    ch>-  pendant   leur   vicdlcssr,  *| 

ratera  Jours  près  des  leurs;  la  ma  ..ivnrrv 

ceOa  qui  aurai!  rtrccUément  besoin  île  recourli  ft  la  ntutanlnti 
rn  est  encore  éloign 

Des  [acteurs  si  nombreux  paralysent  le  développement  àt  * 
mutualité!  1.  c*1  I  insouciance  de  l'ouvrier,  qui  pourrait  se  as»? 

(1)  Gérard  :  A  propot  <le#  retraite*   «avetérra     Revue  h.-»«lom»d«i"V 
19  avril  l'JOÎ,  p.  SOSl.  Eu»:.  Fa-urnlére:  Oktri«>i<<  patron».  J'* 
p.  tlî. 

"mit  «<*4»l#,  p.  ÎOJ. 
{%\  Cido  :  fVonomia  lonair,  p.  274. 

Dodo  :  La  rniduafiré  d'autrefria  cl    la   tnutuat>lé  tfa»jVur«"** 
hêbdamàùëtrti  :*  dpeambra  !*W,  p.  4t?^. 
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r«rr  dans  une  Sactétc*  mutualiste  •'!  qui  M  le  wal  DM 
ptanl  Mit-  b  chance  pour  éviter  la  maladies  considérant  lu 
Icmc  comme  lointaine  fil  pet]  sédttll  [MU  I  Attrait  d'uni  [MB 
«le  ^5  Iraaci  tavtron.  Ceci  inwr  arrfttaa  chea  nombre 
rriera  qull  »oifll  d'adhérer  a  3S,  M)  ans,  iu  momenl  où  on 
■iui  iniii|iu  <|iu-  riulîrniîlc  pourra  bientôt  survenir,  con- 
iofï  qui,  en  rrtnnlant  PadmlasIOS]-  exerce  une  irilluenee 
-■u$<  pour  la  constitution  dei  retraita*  i  atl  II  rMataiw 
rampagmirriv  rt'sNUiiU'e   telle  <|U*Ils  ne   IgUrenl  pas   pmir 

Kdc  ||   nombre  des  noutuelfetea  m>    C'est  trop  souvenl 
.1  lu  de  foire  face  A  la  cotisation,  euitout  parmi  les 

nos,  qui,  en  dtfplt  île  In  meilleure  volonté  et  sans  qu'elle* 
wnl  rire  taxées  d"iniprêvn>aiici*  (2),  IC  heurtent,  prtncip:i- 
mi  (liins  Ica  frandee  viUtSi  pal  suite  dtfl  chftrosgeSi  .»  on 
art  trop  charge*  pool  qui]  soit  possible  d'au  distraire  nue 
■  no,.  qu<  fraction* 

nkimni,  t>inn  que   le   nombre   rle\  Soclétél  ;i>  ml    QTéé   d« 

ûons  de  retraite  ait  conM<lêrnblemcnt  augmenté,   bien  qu'a 

ure  actuelle   plus  de  16  ■'■.■  0>fl  Socil  M  I  I  datantes  nient  orgu- 

un  aervlCfl  rie  pensions.  \\  plupart  du  temps  ;i  tiin     ftCGCS» 

'M|uVn  vxh*  on  ne  cotiiptini  t j i ii*  ;t.'i  Sociétés  ayant  pour 
principal  l'allocation  de  retraites  viagère*»  ce  qui  H  conçoit, 

.  8      [«UtUCla     :   '  .ml,   ri     ;i     pistr     tftTt,    VOttlU 

l  ;i  dire  assurer  le  service  <le  In  ni;il:nli.-. 

(i!  reconnaître  que  lu  constitution  technique  lais-.e  beaucoup 

tarer:  trop  souvent  il  n'j  b  pas  une  certitude  absolue  poflj 

situation  de  compter  sur  une  rclraile.  Les 

i  lementaire»  *onl  mêconnties(3);  roule  d'avoir  êtobJidcs 


En  lato.  II.  Uebinea»,  -i  i  onpéLoat  en  matière  de  muiualiic.  év*- 
00  lo  nombre  dei  mutuallvtai  appartenant  a  1.1  cla»»c  ncricolA 
•UUfrv  au  Hv$4*  aoeïaf.  décembre  i     i  &),  Ko  1901.  M,  fal 

■ion  X'*  .s'or(.;Vf  <\r  stctiur*  ravivais  <t(  Uur  concoure  «  f'anju- 
»«*cr<fT)  p*rUii  di   N  000  pereenae*  envii  on, 
la  H-rtU  tin  a'aat  demande  U-<  JluiuaHafa  /rancafe,  rnvri*r  190 
mu-Jito  rurale  ne  t«  heurte  pj*  oui  opération*  tononiùret  qui  ont 
ou  r«f»itJe  aecrolaecment  riant  Ici  canipogoet. 

La  •  eu  par  certaines  tnutualitée  féminines  rétablit,  — 

M  •Mi»iHtonvillt>  -  Salaire*  >-i  missrrs de  f$mme$,  p.  313, «le. 

Aiaal,  il  «*4  g*noralora«iit  reconnu  ipi'un  minimum  «le  I  UNI  ».Jlt,-- 


aar  a.  to  trrati 

»"*  *=» 
ihfaMM 
actatla  ripMHU  mr 
*  %mte.  rJatiror*  Sc*»rtr*  craie*  m  Mr  d  abo 
laWaaaaj  km  adhèrent»,  pat*  de  la  a/fyimtàt  i,  Hlr» 
qall  CM  praaâalr  de  maitrmr  le»  rrrfhaliim  à  ao  Ijnu 
riabie  ri  pea  élevé.  Toire  aaraac  4e  les  redarre,  q«  il 
l^ilff  4e  taire  4e  beOe*  urffiu  et  qu il  *era  toajoar* 
4e  leair  le*  rajg*jfrs)cttt&v  MM  pcte  laBeraîremeot.  |*r 
irau   de  la   Motoatatc  T»  oot    pu    reprocher    jui    S-.. 
«cour*  matacttoa  bées  de  «r  Souder  au  *re  4a  câprier 
rWMI  4e*  oryiwjllwr  oa  U*a  de  or  pu*  chercher  à 
liorrr  le* rnadttiom  nbtaflir*.  de  «r  «errir  de* errettienU 
•a»  leodre  à  Caire  mieux,  quitte  en  jcncral  et  x*uf  •  ' 
au**t   rare*  que  befte».  à  ptetioer  wr  place,  a  «  anémier 
mourir  lentement,  oa  encore  tle  trop  aoraver  A  lavenlr  H 
trouver  bor*  4'eta4  de  proerrwer  dan»  le  présent  et 
satisfaire  leur*  aswcic*  actuel»,  car  J  *>raan«*aUaa  technique  i 
pas  *uui*ant*  et  le  nombre  minimal»  de  HW»  sociétaire* 
dapre*  le*  actuaire*.  e*t    absolument  irii1i»]tcntablc  n 
toujours  atteint  par  le*  Société*  irai  pruaictie-ut  de*  protka» 

Mai»  ce  qui  est  profondément  regrettable  c  est  le  chiffre 
que  de  la  praaoa  :  îO  J  »'  franc*.   pre*que  toujours;  q«iW 


raata  mu  atrtcliimt  afte— lira  po«r  pmtwtmm  te  terrien  de 
Coabtea  4t  Sortèla*  t'aatf**jn*ut-allat  à  ea  numann  I 

f.   U>  iadlcM«m*  éoaaàaa  t*r   at.  Chertsoa  i    L'tmp* 
dtrra  **  Saciel**  <I*  f-r«p*ya..  *.  Paria,  18».  pp.  Mt  It   Dctraktkj 
Uaanoda  >U  IAS?  à  1BW  «raient  fait  rtaaocurfte  «JéBr 
«Ti  t.  Dada  «an»  La  Reew  ntMamadalr*.  1A  ilactctbee  19M,  t 


«tfcant»  »ks  nrir.  rniftttea  i-.n  nu.xcn. 


nr  centaine  «le  mues.  C'est  fort  beau  il>;  *<   i 
jr  le  cinqtiir  W  dp  lu  renie  riéstree  rt    encore,   m   ii'  MM  ; 

Me,  «i 4-v:  1 1  un  accordée  hi  \*  .-  Il 

vrai  que  dan-.   beaucoup    di    cas    les   bénéficiaires   n'ont 
lia  nea  donne  pour  obtenir  CM  ivIimiIcn,  car  lu  peinBH  : 

r  b  plupiirl   du  levnps  par  la  aënêroMh     tel  DBBOlbrea 

oorair.  allié,  le*  '    i  di  urooun  mutuels 

:ui:  .ilisoluiiicnl  bon  d'étal  «l'allouer  des  pension». 

ireeci  ce  du  cliilTre  si  modeste  qui'  le  concours  linuneicr  ilo 

Eiai  n<  i  . - 1 . 1 1  p .  puisque  l'allocation  proporilofiiMUa 

nu  op<  ré*  «  -i  i ne  de  '■    rtti ake  noat<    I  SA    XI 

nt-  ci  puisque  la  roajoratlon   va,  d'après  un  arrêté    ail 

tlcriol  du  28  BTTÎl  liHMJ,  de  "»  francs   «   tl    francs.    U    SOefétnJrC 

te  hû1e  pat  de  réclamer  lu  liquidation   «le  M  iln.iiv  IBH 

asque  Umtea  les  Sociétés,  en  eflet,  les  statut?»  roui  perdre  m 

UaalfoDi  les  aval  loge    paa>  pi  m  ire 

Usion. 
lravjillcurv,  ilil  reste,  reprochent  OUX  retraites  mutualistes 

entachées  d'un  grand  iii-Lim    i<  i  r  les  droits  de  la 

Ole  en  l'absence  de  louli  clsuscdc  rcverdbllllc  :  étant  vin> 
i  In  retraite  est  attacha  bto  la  personne,  meurt  avec  aile; 
ve  chargée   d  enfants  est  laissée  van*  ressource!     mol 
lodlRcatlon  ni  sera  pas  apportée  A  ce  régime,  nombre 
irrriera  le  considèrent  comme  coi  tabou 

u cetic  nsailnsc      tprésmei  (t  déluge  <->. 

iule,  sous  l'empire  de  fa  loi  de  iww  le*  Sociétés  d«  te- 
>ur*  mutuels  peuvent  faire  de  l'assurance  mit  l  »  vie,  par  cod* 
locui    procurci    des  ressources  à   la   veuve,  maia  la  (acuité 
•  iiin  parla  loi  a  trouvé  peu  d'empressement.  En  1009  c'est 
peine  mutuels  on!  assure  des  in- 

ves  '-I  aui  orphelins,  mais  pour  des  sommes 
ai  que  réduites,  une  vingtaine  seulement  donnall  plus  de 
U  i  sacs. 

[-on  «Un»  on  artlcla  il«  M.  Lautelair  sur 
UkUiêHU  A^fifatM  [Lt  Journtl,  26  ttptambré  ÏU04|,  T  fcociotet  don- 
l    f  i  b   •    -:■  rases;  M,  30  fr»n< 

oëttlé  (tmitiél*  [Lm    Hiformt  toci'aJe,  I**  no- 
«01.  p.  SU). 
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ion*,  d'avoir  mesuré  dans  !<•-  Ilrotles  itu  possible  les  rits* 
pn  box   ressources,   bien    ii<-v    Sociétés  <i»-   secours  nratneh 
(]*iagmciitntioii  ..-...■!,  ..iimi^  niii.uii  toujours  di 
sérieuses)  se  trouvent  accules*  A  !i  nécessité  de  alnlnoci  le 
taux  des  pensions  ou  le  nombre  ta  peoslonnalra,  sinon  ksi 
liquider  pour  Insuffisance  vraie   d'ueuT.  I.n  prospérité   ncénU 
psm  foire  iUuatoa,  fréquemment  elle  n'est  qu'uppurente;  une  li- 
quidation effectuée  par  des  cnleaL  ■  <  mblaM  i  I  oc  u 
□ofjQlcx  d'assurances  sur  In  «la  ferait  ectaicrue 
méthodique  démontrerall   que  1rs  droits  dis  pensli 
expectative  tout  Iota  Hêtre  aauvcgardrâ,  xi  même  ceux  <lc  Icare 
pomloamiroi  aotueai  reposent  sut  an  gage  lufflsnmna 
inkMl).  A  II  u'inr,  plusieurs  Sociétés  cèdent  ru  désir  d'abord  M 
ménager  leurs  adhérents,  jiui^  de  1rs  afTrlandrr,  plie*  p 
qu'il  est  possible  de  maintenir  les  cotisations  ;i  un  (aux  inva- 
riable si  peu  élevé,  voire  même  de  tes  réduire,  cru  II  Ira] 
premier  de  faire  de  belles  promesses  el  qu'il  sera  toi 
de  tenir  les  engagements,  même  prl   lé  i<  ralrensem  1 >•  stncérei 
amis  de    la   Mutualité    2)  ont    pu    reprocher   aux 
secours  mutuels  ou  bien  de  se  fonder  au  gr*1  du  cap  kc  oaé 
l'intérêt   Û<        \  n-  nu   bien  «le   ne  pu*  chercher  tt  nnic- 

Horer  les  conditions  existantes,  rie  se  servir  des  ei  ren* 

iiins  tcndi  i'  :'i    iiiïi    mieux,  quilt  CD  Ri  n<    ■•• 
ii    .1   rares   que    belles,  n  piétiner  sur  place,  t 
mourir  lentement,  ou  encore  de  trop  songer  n  ravenlr  cl  •*?* 
trouver  hors  d'étal  de  progresser  dans  le  présent  el  n 
lire  leurs  associes  actuels,  car  l'organisation  techniqn 

|i,t  ;    MiIlKitlU1    «i     le     nniiihri-    iuiiiuni:ii      ili-     HMMI      OCletSÎrCS  ■,-' 

d'après    et   actuaire*     est    absolument  indispensable  a 
loujoui  s  altelnl  pai  les  Ses  lêté*  <i111  promettent  "1rs  pensions 

Hais  ce  qui  est  profondément  regrettable  c'est  le  chiffre  sseà> 
que  de  la  pensl  m       m  :■  UO  francs,  presque  toujoun  ;  <|uaed  Û  | 


renu  «»t  ttnricnicnt  Rfcesaalra  pour  |wrw*tim  I*  lervles  il-  psi 

ISO    In  SofflétSS  t'unîmiKtiniit-wll"-    I   SI  RilS  mnniT 
(I)  Cf.   U«  indications  donnée*  pur  M.  Cht/Mon   t   VlmprHty** 
rfaru  tet  SoctèlH  de  rWvoysn<«,  Parts,  !*&*,  pp.  ISS  19.  Drtcakubf»*    ■ 
h.  pérloda  tta  l«M  *  IJSEr.i  aviiwu  fait  roMortir  lo  dSflcIl  I 

...  U«d*  dm»  La  Jtavua  Mfcdomadtir*.  Ï4  iMombrc  I      . 


■rillii.    |Q      Y     i  .    QG  îVSl  fC         I    I  ■"  'Il;    Ct    H  WU    h'UiTf 

cinquième  de  bt  rente  ii^nn-  et  sncorc,  si  Ut  sociétaire 
irwlrcirdr.  n'esi-il    rirn  accordé  A   ),i  veine    et  :ui\   enfants.    Il 

il  que  dao  coup    'ii    cas   Ion   béoéfleiafrea  n'ont 

b  a  donne  pour  obtenir  ces  retraites,  Car  b  pension  est 

institué*  i:i  pi  a  pari  «lu  temps  par  la  générosité  des  membres 

IW»orjiSi'«'s:  OStS  hRir  libéralité,  tes  Sociétés  de  M(r.iir%   imitiU'W 

uni  hors  cl'éUtl  d'allouer  den  pensions. 
Bo préeeocc du  chlfîrv almo<i<  .i«  «pu  le  «■«•ncour» lin;iiicâcr<lc 

VlAt    II  '    .  lM':il.cuiip.    ;ilir  .ipir  I    .il.<ie:iln    il    pi  it  |  m  >I  t  HUlMClle 

ix  versements  nprrr-t    en   \m*    de   l.i    relniile    mont!      ,i   il  fr.  :■<> 

I  ]    franc  el   puisque  la  rii.ijoriilion    \.i.   d'iipii-s   un   arrêle     un 

ivril  V:"'\  de   ~>  I:  nies  .i   11    frime*,   le  sociétaire 

de  réelanaer  lii  liquidation  de  ita  droits;  dans 

aatqnc  tooii  ^  les  Sociétés,  en  <  ■un.  les  Statuts  font  peu  in*  mil 

mes  déchni  gès  de  la  cotisation,  ta  ;i  i  antsajes  qjoq  procure 

Ion 

\u-\  travailleurs,  <iu  reste,  reprochent  oui  retraites  mutualistes 

i  -m  grand  défaut,  de  sacrifier  les  droits  de  la 

mille  en  l'absence  de  (note  clause  de   réversibilité  :  étant  via- 

rc.  la  retraite  cet  attachée  avec  la  personne,  meurt  avec  elle  ; 

veuve  chargée    d'enfants  est  lafiasée  sans  ressoarCM.  Tant 

l'une  modification  no  sera  pas  apportée!  ccrégjroa,  Doxnhre 

savriera  le  considèrent  commi    ransncrni  I   l'égofstnc  cl  ubau- 

asust  a  cette  maaîme  :   ÀpréntnoiU  dcliiQi  \2). 

-•   l'i'upiii  .\  in  loi  de  istis  Ici  Sociétés  d<    m 
Ii  peuvi  ni  faire  de  l  Assurance  sur  ls  \  le,  pas  <<">■ 
ijurni   procurer  «le\  ressources  a  la  veuve,  mais  l»  Cacalté 

loi  s  trouvé  peu  d*cn)prctaeiuent,  En  1909  i  i 
peine  si  2.485  Sociales  de   iccours  imiiucls  oui  usmik   îles  n. 
nnnités  aux  veuves  et   mw  orphelins,  mais  pour  des;  sommes 
nja   i|iu-   réduites,  une  vingtaine  seulement   donnait   pins  de 


'■^HiBiAnt  «ncor#,  .lu-it-on  <ltn*  un    trUela  «I*  M.  lantelm*  Ml? 
i  iiuîUétUê  frnnçtiK  (Lr  Journal,  ÎG  Septembre  I1KU),  *l  Soti*Iob  don- 

.     u  francs. 
sysaon  :  ta  mutualité  familiale  {La  Réforme  tocute,  1"  ne- 
rMM.p.  ».1*J. 
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il  comicnt  de  consister  que  dan*  b  Irr»  graW 
rl»-x  cm  tétrade  secours  itotuel  "fltpasjKwr 

l'invalidité.  Cette  restriction  se  conçoit   fort  bien      i   a 
iK-I'm  !<•■  i-:-»- .  im'»ii-.  on  peut  connaître  le  ru 
quj  tôtl t-ltc-i. .ni  |  un  jour  doDIli  une  |>enuou  de  MctJlrue.  d«u 

dbt«  «te  calculer  le  chHTrc  rtev  rentes  d'ln< 
cette  dernière  risque  «li*  ic  produire  j  tout  momen: 
i  m    l.i  jeunesse  que  beaucoup  plus  tard;  en  oulrc.rinv.ih 
M  jiIun  fréquente  qu'on  ne  le  pen*«.  ise  concorde  |na*  toujoan 

:im-i'  uni-  :it»ri"v  i.-iiimi    île  I.-mo.  nrr.    l'Infirme  peur   vivre  Inng* 

temps;  de  i...   tmmobUlsatloii,  du   i  il  taucovp  d 

i   i|  ni  il  nn*(  il  sel  uiv  de  1 1  "'"en  cti 

IQlas  profondément  regrettable. 
Les  Mutualités  professionnelle*;  ont  bien  <!<  i 'I .ut  ipiVI  e 
ralenti  orgaxdser  l'assurance  contre  Ij  vieillesse.  Maïs  la  pta- 
part  «lu  Lemp  \,  lee  postent  dos  projets  au  .>ctci.clle*a? 

>lrs iiiiiietiltév  très sérieusCti  et,  en  partlcullera  auxeoi)- 
icei  d'une  organisation  technique  Illusoire  ;  atlas 
venl  cvller  les  déceptions  tti  les  d  >••  o  aptes  qu  en  doIIIch 
subventions. 

Après  le  voir  de  In  loi  de  IScM  il  avsjl  seubU  que  les  svndicet* 
eUtlent  procurer  nui  travailleurs  qu'ils  groupent  «les  in&tttuti«a« 
ilr  mutualité  propres  à  atténuer  dans  une  large  nu-Mire  It 
mu  lotit  .m  moins  la  xene  dont  suul!reu'.  U 

il     av.nl     p:u  n      (|ii«  i    mir.     pr 

concourir  .1 1  accomplissement  du  de  >li  •octal  il  assistai) 
d'autant  pins  de  valeur  qu'elles  roiinjifcvicnt  n  merveille  k» 
besoins  de  leurs  membres,  qu'elles  peuvent  se  rendre  p»He>- 
temenl  compte  des  conditions  dans  lesquelles  la  pension  eS 
à  servir  et  voir  si.  à  raison  du  genre  de  travail,  le  repos  poSf 
l'ouvrïci  doll  commencer  a  tel  ou  tel  âge  Les  es 
sont  pas  réalisés.  Outre  que  les  Syndicats  ne  groupent  qu'ser 

très  minime  frac! la   monde  du  travail,  peut-être  16  n  1* 

qu'une  Importante  partie  de  la  classe  IsborteosSi  ^ 
femmes  ne  peuvent,  en  présence  -le  l'exiguïté  ilr  leurs  ir* 
sources  onger  à  se  syndiquer  utilement,  uns  oublieras* 
parmi  le*,  membres  des  S%  mlicals  il  y  en  a  beaucoup  qui  ** 
le  ion!  que  de  nom,  n  acquittant  le*  cotisation*  qu'avec  - 
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h  ptlM  ""  '-  Ott'n  1»  vedle  d'une  gftve  pour  toucher 

.les  secours  de  clHim.igr,  lev  enivres  de  mutualité  ne  semblent 
pu  tn  faveur  «Uiin  les  Syndicats;  on  compte  les  groanesncnls 
ijui  en  ont  constitué;  ceux  qui  onl  organise  dea  Caisses  de  rctraî- 
Ofll  encore  moins  nonil>reux(l).  Los  SyndJWltl  croient  agir 
M  façon  plu*  utile  pu  sf  reeen  Ml  pour  b  lutte,  pour  lu  rosis- 

[;mr.      I)  ;i;im M  I  Ul     i  «  Spl4l    do  lililIiliiliU'    M'i:iit    coulr.'iii  ''     i    1*0* 

prit  s\r.iii< .»'    le  prorata  Mrell  Funeste  .1  le  marche  en  avant  de 

.  ml  ,  i  l'Inut  (H-i-olinrl,  IVIlorlpuhcnt  <*l  i  diseur  | r 

lemunir  contre  lin'  llldfU  \<i  :.u  UN  défection  daiM  l'assaflll 
ici  cjue  le  prolW.iri  il  îlot I  dit  iprr  COIIlK  la  citadelle  CflpItU* 

ne  quand  le  Syndical  ne  borne  pu  tes  efforts  ni 

triomphe  do  collectivisme,  même  quand  il  ■    une  tcmluncc   sim- 

rfllUtP,  il    n  <M   rjur   II  n|.     piilU'-     :i   ilolitiot     HIL-phlce 

secondaire  aux  oeuvra  de  mutualité  el  de  prévoyance  El  pour* 
iinit  il  n'cibtc  aucune  opposition  ■  Il  est,  as  contralra,  ration1 

ocl  que  le  groupom<-:i!  du  travail  de  l'ouvrier 

cherche  n  assurer  en  même  lempi  U-  bics-étre  et  la  sécurité  que 

procure  1 1  mutualité 

Les  Sociétés  «le  i.ipit-ih^iiion,  les  Sociétés  de  retraites  tout 

:i  grouper  un  grand  Dombre  d'adhérente  [3  ;  I  ane  d'aHea 

lagucrs  s'enorgueillir  de  ses  tuccèc  d  une  année  A  I  autre, 

i    ^  lam  pour  le  nnnihrc  des  adhèrent*  que  pour  l'Importance 

de  sou  capital;  elli*  m  i  laUnll  <  mettre  en  lumière  qu  en  non  us 


(I)  L'AnniËMlTé  fift  .syn/hrAM  poor  180.3  «ïgnalo  7J  Chlutes  <1*  rstral- 
tas.  Au  I"  juillet  1893  il  on  existait  38,  d'apri'»  lu  mànoe  publication 
tThèritart-menC  [Annotté  du  ituêée  «oc laf,  j*Diier  1805)  M.  de  Itoci|uiKii<r 

aUlt  i  tactil  des-  SynutotU  agricole*  O.uoo  Boelétée  do  secours 
mutuel,  rural**,  :oo  So.-iei.  *  d'aitlt  au  travail,  5.0TH.I  Sorioti»i  d'ac«u- 
f  Jiucc*  et  jO  CaiiSSj  dfl  rotrailn*.  On  a  ajoulù  (/.a  Mulunlilé  rurultt  ;  L« 
Muttmitêt*  //«nç«ia,  février  1W0)  <|uc  rharunc  \U  cOI  «■■"  l  r.in-o»  Caift90V 
US  froupail  ijur  irè*  p.  u  il  i  IliAranU  au  31  déesnbrs  19(1.1,  nnuf  Cain- 
»es  ilioi  le  Nord- Est  n'avaiont  <|aa  378  uiembrat  participants 

P4{0ic«  :  L'^uocfd/ion  f/rcfeuiortncllc  tlallê  Itê  Ump*  modciïtê 
\Sém'.c*ê  cl  fr-v.  tUrÂOàd.  ilaëêC.  mu/,  ri  poltt.,  U  OUCII,  l'JUt.  p  3GC). 
Dette  :  La  informa  Boculê  el  U  mu  lu  alité  [t. m  fleuri*  hehitomari*trf, 
IX  >*n.-i<r  IVOs,  p.  3W). 

V.  U*  in«lic*tion»  fournie*  par  M  Rocb«tio  d.in*  «on  travail  sur 
L»4  C*i**€4  tic  Cëpi\4lU»U»n  (Journal  it>  |  ||«««  mal   I>s93). 


"JiS  LES-  C.tIBftE&  DK  RETRauia  "i  vkii.kKK. 

île    M.i;<t.riî.i|     .irmrrv    rllr    :i'.:ul     ,v  ilrv     pTItSlOAl    [MO 

.1  un  uni i Min  iii    liais  ifabonj  cti   isoctattoi  d  m  acwp 

Uinl  dm  oovi  Ion  proprement  dits,  no  pan  loti  ni  gui  ri  -r  m** 
tcrp^rim  eux;  il  est  pcrmli  de  croire  qui*  ït*>c  e  n 
merci     laa  petite  rentiers  la  penanaea  vivant  il 
nodoott  formeal  El  clannc  la  pliu  oombraisc  Ensuite  et  >uriwf 
les  combinai  ans  tria  noonlH  isqndlcBcllMOiit  recouru*1»- 

np  ropoffonl  pua  la  plupart  di  leanpi   nr  rta   i  ,rri,~ 

nique»  s.t'i.sLiiMintN  <:ij  ;  parfait  rnatne,  les  procédas  nul  piiu 


(1)  C'eki  la  SdCttU  dofl  rVfooyanti  iêVAvtnîr,  foui..-  •  Pari*  en  IW 
-  rlana  un  but  ciuontlellAiiioni  numnnnnirfl  ■,  pour  «  Maurer  aux 
lairea  qui  lui  Auront  donné  leur  concouru  pendrai  M  RAt,  Uê  premitrw 
nécessité»  do  lu  vie  m.  proearer  nnc   penaion  i  'le  ?'Jfl  : 
EUe  compiNii.  n   isa:,  Ta7  ■ocléuire»  ;   i  u:  en   1883;  «.ksi  en 

"■<  i:  un   !••  aooi  18*1  ,  cite  «vait  biv  RM  lOM  prunamuti 

.  148  ««nom,  Au  31  dwonbre  1909,  t'oull  au  ebifl  OBtM- 

cfllaJn    .  .»■  <  c  on  capital  di 

irai  aHaortli  ou  ctplttl  ■  !<'  M  iûci. 

Mm:»-  ipri'H  i«  ■  "v i.-mi.mh :.immi  que  la  loi   .lu  3  lévrier   1901  »»  dû  a 

pwtlor  jiour  nioltro  un  lorini!,     EfiOU   ..  •!<■     abUt,    Ul   u ■••ma  a  U  iltoatww 
inégale  qui  riait   fait*  aux  avciOtaire*,   Loi    prwilari    ndhvteûla  Joi 

toneher  ;■  lui  du  i "  roh  i"  iota!  ■  '"  Iran  mue*  rioni  oni  I 

n'oblinndraioiit  que   l'inlûnH  «la  Iran  veteefflraU,  dM  propagtndtft 
«Je  celle  Société  ont  toute  nu,  i  l  il     :.  dl(  [tUjou  ;  bn  retrait 
vtitrtf,  |i.  J8),  (|in',  pend  uni   tir  long  u  ai   innora,  Icj  adhérents   ■ 
certain*    d'obtenir    un*  retraita  <lo  .iiji  franc*.  K.rn    n'est   nioin»  «Ur. 
Cette  SuccU',  comme  tout  groupement  do  cette   D  I  peut 

faire  une  ronto  iui  Capital.  Oi,  M'A)  frauca   do   rente  représentent 
i  ipllfj    'lr    'J.tHMi  franc*  plaen  a   4   *'..    ce  qui   est  un   taux    un  ■ 
VUltOUI  "Uni  iMcmr.  Il  n'ott   pat  pOKtble  «jne  I*  papital  »*n*p  ?40  IV 
devienne  qmnio  fois  plut  fort  pat  le»  bénéfice»  iïe   mortafit*,  do  4 
cbcancc  ot  d'abandon   sur  lesquels  le  groupement   i..i   Fond,  *li»e»  qo« 
le*  asaurriir*  rutimf*nt  qnn  rr-%  bénéfice-   ni*  frri.nl  qim  le  dr>uM«l 

au  plu*. 

(2)  V.  noire  TrmiU  théorique  ri  pruliqut  du  contrat  d'aai ■/• 
U  uie.  i,  IV,  p.  417,  ei<. 

(3)  M.  P.  dr>  |j»m»ft  I  \  fftfl  bien  Mabll  an  1567  et  en  IMJH  Uaai 
article*  docuruentô»  do  la  Staau»  <tet  fnalilultORl  rf#  pWuoi/flfir**!  *>  *** 
calcula  ont  ète  corroboré»  de  U  manière  la  plus  ceopUle  par  U-  Josepo 
Berlruid  dan»  le  Journal  tie»  «ara lira  (n*  de  ferrier  l*W);  M.  !..  Feu- 
talnn  m,  il»*  ton  PÔtè,  lormute  doa  critique*  non  moin*  «ravna  dan»  ao* 
Rapport  sur  i*i  CeUfM  rie  r-elraïf»-*  et    r«*nfc<  vUo*r/«,  mu  non  *• 


qoa 
o*« 
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reint*  iriiiK-  injustice  manifesta   M  ee  que  kl  fnn<lnUurs 
•  i  prlttMse.ee  na  détrinn  i,  ie]  i  (irts 

li'lirv.  NID    ih.i    1.  v   j:    i  'in    tMii.niK    rn-i.iM'iil    nnr    -.un  un 

ii  :  i  coi  ■  dérable    tandis  que  ceux  qui  son!  enlree  dix 
ipife  no  soot  ndmk  bci  quectnl  toi  sans  par 

utaen  de dédiéasoM fort  mullipUéei  (I> 
tant  A  r:iKMir:imv  sur  h  n  if.  si  répandue  en    togldem  d 
.•il  n'.  igoéi    d'adhérente   Comment  en  vr.iii-il 
f-im-ni  poui  i'.  monde  do  irntoIK  île  ttc  fonnede 

Djpflni  i  eu  r.  |  ..Jim  !  m  .    Lu     i.  i  dusse*  Un  >c 

Ttettres  un  u  nins  mnvrnnrvA  in  venir  nu  contrat  cftuwD> 
r  -.m  l.  rli      >oti  ti ni  mu  ■     in  !  ,  di  n  1 1 1 1  it  .m  lui  I  des  i  ho»  i 

•  ilion  tfee  Msurano polaire*  nt  m- ni  point 

lue  pai     m  "lit     Lion  npproprfee  aux  besoins  de*  petites 

assura  i  li  ■..N'..-  ou  nus  enfante  un  cnpitnldon* 

u  ftqolfal  i  net  du  travail  dn  pèra  ili 

nie,  ce  a  rivant,  uni  mninc  i  onst- 

'l'i-  .<i  intnnl  plus  élevée  «pic  le  nu  in-:  6tanl  plus  malsain,  lu 

tsliUcxi  plus  élevée.  On  .i  ■  t)  que  mémo  dans  loi 

tiUoon pnrticulièrenxDl  ivoirtstgeuscs,  L'ouvrier  çul  voodi  ill 

10.000  francs  ccejol  représente  un  revtnn  no 

•-mil  rerseï  tiiriic  *2.">  mi.,  In  somrn  liante 

IM  fr.  :.ii 

ni  mouvement  qui  s  signalé  la  fin  da  dli-neuvl  a  i 

lOftll)  IM*-.     pulll      I  iillirlun.    I U     .«M  !    cU  N 

*w  1*1  n  i  ii  i  ...%  ie*  patron*  peuvent,  quoique  l'on  :>ii   iiii, 

■   pi. m-    !..i  gronde  Industrie  i  cel 

*.  ua   rolc   particulièrement    Importunl    Si   1rs   puissantes 

1CI«*  i  leur  nombreux  personnel,  ren  pi 

i  priiiv  patrons  qui  autrefois  vivaient  de  leur  Indus- 


tposi'inM  la  ;  ise  Ceoi  ipeoi  i"  •  ioûi  soi  I 

IIS  n  »n  ii  giii-r»  diminue  la  valeur. 
perlons  i»*»  <Jc  ces  trop  nombreuse*  3ocielç»  Je  rt  : 
***•••  de   litr*  de  Sociétés  de  secoure   uiuturJ»  qui,   *  P*n»,   oat 
fs»  imnf«  i*n r  liège  mêlai  dsni   la  bnntfqtta  il  un  marchand  de 
s   «  _t  munit  iouh  Jok  um«dlê   pour/   boire  le   produit  de* 
uni  les  tonià  de  I*  Câlaso.  —  Ut  Je  :  ot>.  cit.,  p    SU 
«,;.    .il.,  p.  y 


2Srt  i».  KimumN  -:*. 

Iric  et  (afaaicoJ  vi\re  leur  famille,  kur  entourage,  on  pculavrt 
que  le  projçm  cl  le  liien-êlrc  tfcmral  ont  profile  «le  Yinbtts**' 
lion  «le  cet  Compagnie*  C'eal  wmlolr  *r  payer  de  mot*  qut 
d'imputer  I  rr^i  rotreprKc-\  ilr  vr  vnir  des  iHIMaNl  DMAdI 
■  i  bbc  de*  èlrrt  humains  dont  la  bej  Bl  .i  éftodfc 

M  de»  machines  qu'elle*  nbundonnenl,  la  tâche  remplit  « 
le  salaire  payé,  ri  qu'en  rat  de  chômage  *\U+  ilêlaKfcrnl  **rc 
une  bcBllé  pareille  i  relie  qui  lésa  fall  I  i-r.  .SaBtton- 

iiir  («chercher  si  ce»  grandei  <-»  agent* 

les  pin*  •"  Ufi    de   la    aobdltotion  «le  la  propriété,  en  rc  «as 
qu  elles,   ont  COipécni  lu  constitution  d'une  ftodalitr  finannèrt 
en    permettant    ;i  rie*    mflUett   de    particulier*  d'acquérir  anc 
fraction  de  propriété  curleaéiabBnvniealaîiMlusIrieb,   es  m 
Ki    voie-»    KerréCa,    l'on  doit,   H    nom   de  I»  protester 

liNiitiutmt    Contre  II   n.r Jit  d'egotsmc  .    il   n'est  pi^ 

dehors  do  travail  ce*  bidivklnnlllfx  ^occnpent  du  Uwmflhm. 
(.i-Nt  .1  ejlci  (pic  l«»i»  dotl  les  IoimIiIi.-iin  Ronbreucc  qui  oat 
notablement  imélioré  In  condition  de  l'ouvr  -  Irne4- 

Unt   qu'il  y  ml   eu   des   inconvénient-     Lu-,   I.    COI  l  '.il* 

ont  été  plus  que  compensés  par  les  avantage*  (Ttel  !<■  <  ; 

le  dire  <:ti.  le  siècle  qui  vient  de  finir  ■  montre  quel  admirable 

eraplol    )<«■  il  .  in     fait  de   I  ■■■  n      tUî   i     t.  il  a  dont 

mm  ilr  loucher  de  Irueludix  illvl  ternie-  |  aUX  antres,  il  :t  per- 

do  m    pencher  avec  une  pitié  profonde  sur  les  miwrw 

liilMi.HUrs 

L'organl  «tloa  -It   I  rsbui  rdcc  *  outre  la  vieillesse  au  profit  de» 
pi  reonnes  qu'ils  emploient  a  éléa  1 1  ilneraenl  L'ud<  despr*  i 
palionn  le*  plus  attentives  île  ces  chef*  d'Industrie   Les  ; 


CU  Or.  llubert-VAlleruui  ;  Ondef.  lit  U  SucMê  d<  J#«uU(i*n  <omp, 
mari  1001  D'Blchlhal  xartaffama,  CAmmaaltm*  n  CoVtcitoUmt, 
>  Mit.  Parie,  IW1«  p-  '"''.  »«•»-. 

il)  M.  N«yniark|  «liun»  »on  travail  prôcil<*  »ur  \r  morcellera*  al  «J«*  *** 
leur»  mobilière»,  n  trw  bien  nui  rtrfr  «iu».  «Un»  laasraadea  CuinjMcaw 
Btlolfirai  par  l'iiomple,  lot  tommot  pnyûot  nux  aeitonnairc*  aoni  tré* 
noUbloniont   i nfûiiouroa   aux   talaire»   proprement   dit*   et   MX   i*U*«« 

«  iHlipU-inoillflitnA,    Lrli  4| U  -    KCUUfS,  allOCftUOO*,  OtC. 

i.i;  ttofahart  :  Mi  m.  ■  >«•  t 4c*d.  d«*  ne.  mor.  r!  poMi.,  î-  atn*. 
I    XJUII,  [»    M?. 
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Botaoej  sarvisa  n  titre  de  retraitas  proviennent 
imtoi  dttmnwa  sur  le  ntl  rira,  taatôl  ri*  libérantes  patronales, 
ou  des  decu  sources  »  1»  fois;  parfois  L'épargne  est  capitalisée  tu 
profil  l'u'iuMf  iiu  participant  avec  réversibilité  6  ses  ttérHIen; 
sueknetaiSi :  re«  la  décès  do  I  intéressé  Wl  tout  pordro 

j  ta  fsroUle,  If  a  versements  non  utilises  nugnientenl  d'autant  lu 

|iarl  ilrs  sur  \  Iv&UU  .  mmisui!  \v\  pfitTOnS  H»i  eut  la  I  u-.-.i  .  IrêquciiP 
nient  au**)  ils  Vcn  remettent  de  ce  soin  aux  Intéressée  comme  il 
arrive  >iaa  daa  fois  que  tout  m  traduit  pour  laa  patrons  pur  un 
ves  sentent  périodlqne  à  la  Caisse  Ka  tonalcdcs  retraite 
du  service  daa  pensions*  Ce  qui  aal  certain,  c*esl  que,  non  taule- 
niem  caa  Institutions  onl  été  adaplôaa  aua  conditions  éconoisl- 
que*,  mais  encore  et  surtout  quods  tons  Ici  côté  h  nanUeota  la 
ferme  volante  chez  l'employeur  de  procurer  n  ses  lubordonni 
île*  reasoun  es  <  ertalnt  n  pour  la  vieilli  *  i 

N-  inmoios,  -.'il  »  *"  t*   be  lucoup  f.iii  ;\  n  I  égard,  il  reste*  bcau- 
i  i>rv  à  Foire. 

Les  ftbsn  patronales  se  rencontrent  presque  esduahrajnanl 

les  ciaMbscnients  de   première  bnporlance    lesquels  Boni 

reUlfteiucni  1,1m.  mm  -lln.T'tT  r|.il»lissi-;in-nt\  nilu-.:i  icIm/ii  eu  a 

compté  en  iwoc  1    'i?J  powi-iaiit  des  Caisses  patronale*  et  rfrou- 

i     IlSjHUfi  «liMin-    ou   ouvrières   sur   les   *.J,li7.*ï,i>on  personne^ 

qu'emploie  (Industrie (2).  El  encore  nwt-U  déduire  i<- personnel 
des  Manufactures  de  l'Etal  qui  n'a  rien  .i  vuîi  ii\ei  I  industrie 
privée;  su  total,  il  %  a  déjà  B8.656  ouvriers  bénéficiant  de  colle 
organisation  qui  eei  mus  eiiet  pour  les  ouvriers  ittacMs  aux 
ltriîie\  cntrcpi  ima  ri  poui  ceux  qui  travaillent  la  terre  i  »  <r:ni- 
tm  termes,  les  Caisses  patronales  n'existent  que  deosfcOG  p,  160 

ocats  pax  même  un  ctabliaseracnl  sur  100)  et  ne 
groujH  ;:t  i|i;<  ,;.;i  p   loo  (i   peine  un  ouvrier  sur  2>i,  des  travail 

istdc(3),  Bien  ccrtalneinent.il  esl  de  ces  Caisses  qui 


Lfè  Cêis$*$  p*tr*>n9\*t  il*  rtlr»iU»  ti*t  *taht\*K*intntM  fftdUSfrMS. 

i?)  M.  H  «non  itv .  clL  p.  23-  flic  à  un  million  le  CliuTn  dm  ouvnois 
4e  riBdutcri*  des  trin»pofti,  du  <0Mm*rre  o«  de  l'agriculture  a*»uré» 
pout  I»  retraita. 

(3}  Daai   tour   Rapport   i  II U.   Mon:et   cl  Doulot   évaluaient   a 
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•  i  •  ■  roenl  des  passions  de  280  A  300  ir.  (paxfbta  même  île  "•*•     tTsr 

il.iii-.  .  Mnli^f:  ii-  îles  .  lii-i:iiiiv  *lr  iVl  >.   lti:n-,  «    r\l   utlr  mllioriii    •     I 
Cil  profite 

î;i  piMn-i  idi  lu  petite  Industrie  Décompte  I  ■  iu- 1»*  unecmirar»»* 

|ici|iiil:iilnn?  On  u  Cfllcnlé  BSgncrcl    '  uSKXfttfft- 

porta)  ■  i *■  * i  >  avait*  i  l'un-  des  790.000  ouvriers  Iravaflb  *  «■- 

pendi  nti  ot  Isolas,  907.000  carriers  employés  dam  WJflOfc^aaj 
allssonteoU  de  1 1 1  ouvriers  et  B18j000  ouvrira  travaillant  '!*»  i 
les  78  U'»  etaMivteincnU  <|in  occupent  de  i  ft  f>0  ouvrier- 

Poui   l'ouvrier  de  l;i   petite  industrie,  il  n'y  n  rien;  asMirV» 
ment,  vi  retraite,  à  lui.  ett  «le  devenir  patron,  mai»  loti»  me      ' 
pas,  si  beaucoup  mènent  uni  triste  0a  <•■  ■    ■  '  ^' 

\l(  llh     :ill     Mi::     llrx     V  il     ■ 

rie  fait  tssa  peu  de  chose    i  m  grande1  Ba>qii4le  pnruni  »*•* 
SU3  Sociclc*  (5)  ;i    établi  qm  mlcnicnt  svaicr»* 

déclaré  payer  des  pestions  aux  vieux  ouvriers,  alors  osa  -"•' 

rai  prévu  le  prélèvement  «le  parti  de   béai  leci  i»-'  i 
rririiiirs,  que  mètiie  ptMir  ces  23    fcsaocJsliofls,  d*alUevr*«  c'et*»»1 
l'expression  oTun  vuu  qu'un  fait  accompli,  et  qu'en  rtv** 
litc  il  n  •  avait  qu'on  nombre  Infime  d  \ 

Beutamtnt(  groupant,  il  est  vraJp  un  personnel  races?* 

tSSfl  niipiirl:iril.  ilont    \r\   \  u'ttv  mi\i  U  i!    reellriuf  f» l 

•1rs  pansions 

D'autre  put,  UiuIh  iiuc  l'indu  transport*  et  la  groi' 

Industrie  *ont  dotées  d  Institution)!  en  mesure  de  pro 
relrniti's*  I)  el  votent  l'employeur  eoiutltuer  i  lui  leul  iHM'iottS" 

W0.D00  (»ur  Ï.MO.000I  le*  ouvtieri  affilié»  «  <ki  Uutltstftoos  patrtaiie^ 
■ 
(h  Marefa  :  t.t  liuunouJion  (\r»  tnirtpriut  ttlon  %mr  importance. 
i.'     i  Uni...    i*nn<fi  :   i.t  Socr*rirm*   4'A'ial  *\  U   wform*  «oriiff 

: .  p  m. 

Paris, 

ur  «TU.  410  AfltfiU  cl«c  gr*od#«  Cû»p*g»i«*  «J« 
«i0  fsr,  306.103  cUicnl  a  (filin  aux  lostittstiOtU  d«  rt<r*H«»  lai 
jffeciw»  aux  retraite*  «uient  «le  S7.SV3,  S  h  utca  !«•»  pensions 
<*•  4u.6r9.SM  mues  issec  sue  réserve  <i*  mi.4M.ks  fr.j.  «t  u  r«Mioc 

moyenne  Usil   <l«  l.nini  rr*nc».  —Montât  ««  Ueul«t  i  W*pj»*>*<  |f****i 


gtronoM  dis  mi  itAin.N  ui*\  un  in  %  kx  iiiami  -■-*•:  i 

bucr  1  constituer  le  capital  nécessaire  pour  le  service  de  lu  pen- 
te i-M  uiiH-rri.'  ..  i      UjriCUlture  sont  furl  de ii^    îe  nmlif  rn 

i\i  simple  (1).  dans  le  commerce,  ;i  part  quelques  nu  laons  occu- 

paiil  un  cliifirc  d'employés  assez  coirsidéi  aide  il  <|tii  mil  ■ 
Ceuttcs  de  retraites  »u  du^m-s  .1  iviu-s  de  1  industrie,  le.  patrons 
in  ordres  qu'un  peut   nombre  d'employés,  pour 

Q  r-.i  iinpn-vsinle  d'organiser  l';issi       ii       i  outre  lu  vieil- 
lesse.  D'ailleurs,   *o  -         ■      .   n'oni  pas  une  situation  aussi 

stable  que  les  <uivn«  r-.  <1-    I  indtolne  et  U   seul  moyen  qu'ils  aient 

;:  oupti  en  rua  île  la  retrait   1   l  celui  que  leur  offrant  lea 
Syndicats  professkiDnels,  moyen  peu  pratiqué  Jusqn  A  oc  Jour,  A 

lnr   IN  uni  bien  11  leur  disposition  les  Institutions  de  pré- 
voyance telles  que  la  (jiisse  des  retruites  et  Ici  Sociétés  dl 
cours  mutuels,  mnw  il  ne   E*agll   quelle   versements  t&dlfMUelf 
restant  totalement   a    leur  charge   alors  que  USHB   l'industrie  le 

patron  y  contribue  ju  notas  poux  partis 

D(     r    ,    :iu     il:.:r.    Ii-,  (-i:      ■  ,-.    :     il    il<-  ..    nu    I  ..  im  :     :     r-(    cnCOrC    plUJ 

isole  qoe  dans  le  commerce,  le*,  retraites  pour  la  vieillesse  «ont 
uniquement  constituées  par  des  veneunubi  individuels  n   \a 
■»e  nationale  des  rctroUcx  ou    pur   le*  Société*  de   secoure 
tuais;  caa  retratteaaonl  |icu  nombreuses  purée  que  le  campa 
gBard  qui.  lin  raate, doit  supporter  seul  \g    .pense, préféra  \ 
retraite  l'épargna  '*"  '  ,r  i,r  l;i  conetuution  d'un  capital  lanao* 

Pcul-ctrc  faut-Il  tenir  compte  du  mouvement  qui  porte  lo 
populations  avancées,  enumeipee,  ni  quelque  sorte,  a  manifester 
«le  la  défiance  pour  ces  Institutions  L'OBOVK  patronale  impli- 
quant toujours  plus  ou  moins  une  idée  de  protection  ou  de 
tutelle,  il  nVsl  pas  rare  que,  jalons  de  leur  iiidépcndiincc  et 
naturellement  ombrageux,  même  quand  d  u  s  ;i  m  pression  poli- 
tique, ni  pression  religieuse,  les  travailleurs  manifestent  peu  de 

hs mpathic  pour  les  agissements  du  put  1  «mil .  préférant  les  ma* 

tuuh  la  se  sentent  indépendants!  sinon  l'intervention  de 


fUMon  :  toc.  efl.,  p.  ?t 

Uour^ijin  :  L«f   tyHèma*  «ociaJUf«r  •'  Vieoluii&n  économOfu$ 
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lu  surplus)  tout  n'est  pas  dll  arec  la  cri  itkm  j •-*  r  ir  puron 
il  uni-  Caisse  de  retraites,  et  il  arrive  parfois  que  le  ii>* -uflct  et 
quelque  peu  Uasoire  pour  le  salarie. 

i-.n  vertu d'unccJauu  haaéi  6e  dans  lec  Statut!  tic  tuttsm 

le  dépari  enleva  la  retraite  ;'<  l'ium-in  i|nî  m  mla.ii 

le  temps  «U- M-i\i(.-i-s  impoM-,  i[ii;.n«l  il  \  SCU 

Cette  etatai  aal  peu!  âti  s  nm  i  Us  pea 

met  iU'  Uiivm  i  ^ nix  i iv.ourceft letravnlUaurj  h  rellfc  ili 
son  -ii  ot1  paut  sembler  acqid  i   taoréinenl  h*  nouvel  :in  i 
du  Code  civil  i  remédié  an  aiaUcn  partie  de  molos.cn  coi 
il  l'ouvrier  congédié  le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
calcul    de   laquelle    il   dOfl    elle    Uni    COIBptC    dCI     VCJ 

i  Esctuéeen  vua  d  une  pension  île  iriuiltr,  iihiK  l»  y 
discussion  '»  ta  existe  ps  •  moins   En  oatre.il  y  a  la  sll 
de  l'ouvrier  qui,  pour  des  Misons  plausthteat  quitte  lu. m-    |: 
manufacture  près  tic  luquclle  lum-tiomie  li  Caisse  ijui  o  i> 
caiisatlons;  esbll  Juste  que  son  dcparl  lui  rasac  perdre  le  jaw 
deseeverM'uieii(5  et  <]ui  ornscm  ftsondétrl 

eonuaa  ■  -  nca  sa  <    par  dQi  ! 

Mucni  les  chefs  d'entreprise  se  bornent  :■  MatwV 
::n  1 1  •  :l  r-  s  11 1- 1  il  drs  retraites,  nr  romplHnl  que  nui    I-  pn 
dereatrepriaepoarasfn]  ècutfoa  des  engagements  «flaj 

:ismiiih-(i!  do  «  e  Eeft.  Alor>  qu'il  est  élémentaire  que  tonte  « 
prise   de  CS  genre  doit  nécessairement  *c  trouver  wins  ce»* 
mesure  de  liquider  strictement  les  droits  scouts  et  pr>* 
capital  de  garantie  représenta  par  des  réserves  rrntbcmattql 
absolument  certaines,  la  Caifise  de  retraitée  *c  réduit  alor»  a  un* 
lorine   <le  participation    mu  bencliccs   nims   dont   les  £>ranUl 

ii  '.i.-iîneni  luvjsotrea  des  que  la  prospérité  de  l'entreprise  \u 
I  riti  compromise.  Telle  est  i  i  situation  de  la  grande 

i.--  .i ■•  autonomes  Subvi  ntie  slcmenl   ou  \» 

d  enl  pai  le  patron  avec  use  organisation  financière  detsctueta 
au  mépris  di  i  règles  de  la  technique,  vivant  ;*  peu  préa  au  j«u 
te  Jour,  la  i  ;iis\e  ne  tient  pas  souvent   ses  engagements  et 
qucniiucnt  auaal  elle  B  Cxlsic  que  de  nom. 
La  slluaUi  a  tel  meilleur*  dans  les  Calw 
trçpr^>  s'adressent  ■■>  i  »  Caisse  natli  nali  des  retraites  et  font 
r  de  chaque  ouvrier.  Rn  ce  eso,  l'învtil 


QCKsnox  M3  Rmurm  (huiima  in  vhaxck. 

réduit  a  de*  allocation*  régulière*  dont  le  bat  principal  est 
nroorafer  fourrier  a  faire  de  *oo  côté  de*  tersemenls.  Mai* 
«trier  or  répond  guère  à  cette  inciuiiun.  Sur  les  229  Caisse* 
on  cocnpUil  en  France  lor*  de  U  dernière  enquête.  23  veule- 
nt, avec  12.0U»  participants,  recevaient  de*  vertement*  de* 
trier*.,  El  enrure  er  cniflre  comprenait-:  I  le*  Société*  dl 
ours  mutuel»  a»rc  lesqurllc»  il  iM  impossible  île  faire  le 
aart  ncccvJiirc.  Dana  -H  Caisse»»  avec  'M.'£X)  participant**.  1. 
ron  avait  déclaré  purement  et  «amplement  prendre  a  ta  charge- 
te  Ira  dépense*  des  pensions  1 1  > 

►e»  reforme1»  lcipalativc*  ont  clé  apportée*  :  les  soimuc*  I 
es»  â  procurer  de»  retraite»  ont  été  l'objet  de  mesure*  de 
atatte*.   Mat*  le  ronctioaneu»cnt  technique  latesc  encore  tort 
t-drer. 

>n   ne   sacrait  dire    que   dan*   l'étal   actuel   il   n';i  in-ii  rfr  fuit 

France    en    laveur    de»   ouvriers    âge»,    nui*    l'optimisme 

ait   regrettable.    Somme  toute,  il  mtattaj   les  élément*    il  un 

iesiiné  3  procurvr  l'assurance  contre  ta  vieille***, 
n*>   a  pa%  de   régb&C   complet.  Kn  outre,  le  fonctionnement 
*  institution*  actuelle»  n'a  pas  donne  tout  ce   qu'il  pom.ut 
»lt**r;  on  non  soulci-.unt   »  l'insurihance  de  l'orga- 

tttion  :  ..(on  pourrait  même  dire  a  l'absence  de  celle 

Sftnkitmiii ,  et   pareillement  luttl  ■  U  tonrdenr  des  frai* 
fcdminblration.  au  manque  d autonomie  (2).  Des  aimliontîion* 
unposent.  On  peut  le  dire  san*.  témérité  ,  I  œuvre  de  In  COUtl- 
m  de  vlelHem  pour  les  classe*  Intel . 
ncê>,  mai*  elle  Bal  bien  loin  <i  être  lei  minée. 

H  aox  défaut*  dont  la  pratique  a 
»n»uie  l'exitUoee,  lo  U  h  lati  pr  est  intervenu,  principalement 
ns  ce*  dernière*  année*. 

U  r  a  eu  la  loi  du  2!*  juin  l&M  réglant  la  question  de*  retr   il.  I 

dulrie  minière,  puis  la  loi  du  27 décembre  INIC)  c  dictant 

i  jpiri  li  ■-!'■'"   dam    il-,  cajssea  potro- 


|  Gérard  :  A  p«  uvrierr*   livra*   h^lMtowatlaire. 
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ntlMi  Ds  plus  et  surtout,  ta  l<n  du  i     «Mil  1868  a  rtcfl 
s. ii -il-:- ■■  .  ■  Recourt  mutuels  la  droit  do  constitue!  A  leurs  fl 
tins,  dam  des  ccn  dltlons  déterml  ieV-i  des  pensions  de 
nSI  wr  le  fonda  commuai  -*"it  avec  ii*  Uvrcl  individuel inwf* 
tenant  en  toute  propriété  ta  titulaire,  tac  loi  da  .".  février  1SB8 
a  posé  dos  réglas  précis  i  poui  les  Socli  i  i  qui. 

créées  dam  labul  dolaUseï  secumu  attréta  de  capturas 

poui  oi)  dlsU  it .h ir .  :ipi .  i  mi  ce  ii,  d  u  pi  rlli     ■ 

dendes  cotre  le*  associes,  *c  considcrnicnl  i me 

procurant   des   retraites,  mais  dans  d«  conditions   cl  i 

uluisive. 

Le  [éftatatacir  ;i  pensé  qu'il  lui  incombait  de  Un  plus,  il 
d'une  feçon  directs  pour  aocoaragar  le  constllal 

«ions  Je  vieillesse.  I>e  U  lev  MiliwnlnMix.  (:i    n 
'.Mus  i.ij.i  exishtntl-v 

Lldcc    première    paroil   remonter  A  l'année  isim.   \  ■ 
•  i  m|uc.  In  Commission  d'assurance  et   tic   prévoyance  sociales 
Instituée  d  lu  Chambre  dea  députés  décida  <ie  damai 
crlptlon  :ui  budget  de  1805,  d'un  crédit  de  2  mllUons  destiné  4 
bonifier  un  certain  nombre  «le  i  tensions  de  la  i 
retraites;  il  n'agissait  d'élever  le  chiffre  di  ''art» 

n  380  (ranct  constituées  A  cal  établissement  en  faveur  dei    ■ 
luttes,  dea   porteurs  de  livrets   mutualistes  et  des   porteurs  de 
livrets  Individuels  Agés  au  moins  ût  70  ans,  ayant  fuit  (iraivcue 
prévoyance  pendunt  dix  années  nu  moins  et  ne  jouissant  pa*  île 
ressources  pouvant  parfaire  ht  tomme  de  360  francs.    ( 
de  2  millions  fut,  en  confoiimh   de  ces  propositions,  Inscrit  aa 
budget  pour  \i?X>,  Des  difficultés  s'élevèrent  poui  lu   rêpuititfoo 
du  crédit;  II  avait  semblé»  en  particulier. qui  cette    ftOfuu 
'j  millions  devait  être  l'amorce  <tc  In   Caisse  nouvelle   des  re* 
traites  ouvrières,  ilunt  l.i  création  étail  réclamée  par  i 
tireuses  propositions  soumises  au  pouvoir  législatif.  H  parut  plut 
prudent  de  renvoyer  à  une  loi  spéciale  li  iiûnerks 

GOndittODS  d'emploi  île  rcll m  ne 

L'aiiielr     .,7     .le    1:1     loi    du     hnn>t     ■!■      IWO    iU.    27-21 
«'euitiie   lh'.M)     u.iiil    i;:Iilir    l.i    proposition    d'OUlant     plus    T*. 

meol  acceptée  qu'il  était  peu  prudent  de  trancher  précIniiaDi- 
rnont  et  û  une  pareille  date  une  question  austi  grave,  une  loi 
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1893       réglé  les  condition»  dans  lesquelles  i.i 

majoration  se  ferait. 

\n\  ii-i un  n  4a  cette  loi,  les  pendons  di  i fe  constttaéec  iobI  mv> 

joi  6ffl  Ullfl  qui-   [|  bOlUfletttlOO   |n tisse   laiir    un  ml  ri     lr    l'IulVn-  ili- 

i:i  i" -ir-,1-111  .i  plai  de  :trrii  i'i  aocs .  «--j i  d'autres  terme*,  une  somme 

èe    l  toat  titulaire  «l'un  livret  individuel  u 
'  tationnli  des  retraitée  pour  la  vieillesse  <>u  i  i  libèrent 

île  m  cours  mutuels  du  de  toute  entre  Société*  de 
Becoora  ou  de  prc\o\  jucc  servant  des  jn um» «us  de  retraite;  mets 
ii  feul  que  U  bénéficiaire  ait  an  moins  70  anBi  cja II  ne  (oui  ■  ■« 
viagers  qui  im  i-st  servie,  d  uo  revenu  person- 
nel, viager  oo  non  supérlear  -  860  francs el  qu'il  puise*  Justifier 
de-  lu  continuité  des  versemenb  durant  le  bps  de  temps  Bsi 

Celte  réforme  n  été  présentée  non  comme  une  loi  d'assistance 
oasis  comme  une  loi  de  prévoyance  destinée  a  encourager 
l 'gne,  une  mesure  de  sympathie  manifestée  j  unis  rein  qui 
économes   Néanmoins»  ce  régime  qui*  somme  toute,  n/est 
un  palliatif,  a  rencontré  une  vive  résistance. 
Tout  «l'abord  .il  a  semble  qui-  b-  motif  d'une  intervention  del'Ktiit 
e  voyeli  pas  bien.  Si  I  Idée  de  la  constitution  de  retraita  pour 
1rs  riens  jours  «i  éminemment  juste <  il  ne  faut  pas  croire  que 
cette  (orme  de  prévoyance  mérite,  seule.  I*     BQCOBragementS.  Lu 
Ceiase  d'Epargne,  à  s'en  tenir  A  son  objet  mâme,  par  exemple, 
ev  non  m  ne  d'encouragement ,  à  raison  de  son  caractère 

fitmii-d,  parce  «ru'etle  permet  de  faire  Face  aux  éventualités  de 
i   de  chaque  jour.  Ne  doit-on  pas  redouter  le  mouvenu-m 
pousserait  le  législateur  n  témoigner  par  des  faveurs  péaa* 
nuirev  s:i  sympatl  lacune  des  forme*  de  II  prévoyance  î 

Ne  serait-ce  paslâ  un  danger  poui  le  budget  ?  Et  d'ailleurs»  a-t-on 
ajouté,  est-U  bien  habile  de  décider  que  quoiqu'il  arrive  la 
pen  Jamais  an  certain  clullre?  N  est  ee    \ ■.:.• 

encourajiri  le  déposant  1  restrelmlrc  set  versements,  n  limiter 
i  Ses  i  une  tomme  qu'il  pouvait  vraisemblablement 
sser  '-'  Il  n  c  it  pas  h  U  rdil  de  penser  qui  i  on  bi  e  de  travail- 
leurs se  borneront  ;i  arriver  exactement  à  ta  somme  nécessaire 
pour  obtenir  la  boniiîciiion.  se  disant  qu  il  >  aurait  vraiment  de 
la  naïveté;*  l'augmenter  par  de  mm  veaux  dépôts,  puisque  le  bud- 
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Ce  qui  est  non  moins  tcricui,  c'est  le  ITpTOcbc  dtnéc 

g  U  rJ^PH  inaugure  par  la  loi  de  lX9â  cl  créé,  *  ton  il 
sou*  1  influence  «le  considérations  politiques. 

I.  FJnl  bîl  DOC  aéaBCttoa,  mais  lu  faveur  ne  va.  en  réalitr 
quel  La    majoration  n'intervient    que    pour  CCCU 

pofrs-  M  | -*- 1 •  i    |«-oulc  «par  irai  de  la   eh: 

voire  DatON  fruit  d  un  ;•  i ] .  •  1 1   igoMi      Or.    il    h  Kroim  llaB  Ifa- 
iurs  tout  aussi  honnêtes,  tout  aussi  laborieux     UmsI   aussi 
portes  pour  l'cpiir^nc  qui  n'ont  pu  en  arriver  la.  mal  servis  par 
i  habik.%   ou    moin*  robuste», 

exerçant  un  métier  moins  lucratif,  plu*  espov.  n-iye.  en 

proie I  plus  de  ih.uv.i'v  de  famille.  C**4  peuî-rire  |>uur  crus-l* 
surtout  que  l'Etal  aurait  dû  agir,  en  admettant  In  nos- 
son  action. 

K  II  férfté,  «  déclaré  (c'en  tout  au  moins  lt- 

buotemnil  avoui  par  lui)  qu'il  voulait  encoarajer,  solliciter  les 
renriBCDt»  daH    .i-u-i..  lyaMfe  Maise  con- 

cilie BMl   ivec  la  limitation    de    l'épargne,  avec  B  *lu 

droit  a  la  majoration  pour  loule  personne  ayant,  avec  la  pen- 
sion, plus  île  3fifi  francs  comme  resvmrcrs  annuelle  v 

h'.iutrc  part,  la  mesure  ne  peut  intéresser  que  le»  travailleurs 
des  villi  .  |»i  h  mhu'ii'ui  déjà  des'afliliera  une  Société  de  secours 
niudii-K  ir  campagnard  n'a  pan  d*  recourir  a  ta  c 

ii.  Uooalc  des  re  ira  Ile»  dont  l'exl  a  tou- 

jours, nu  nioin-s  presque  tonjoit!  ...  il   pi  tl  i 

mlesa  la  Caisse  d'épargne   qu'il  considère  connue  une  Urelire 
destinée  »  recevoir  le*  petites  sommes  dont  il  a  pu  dispos 
les  faire  fructifier    jusqu'au  jour   où  I.i    somme   aéra    Mjfïisaaw 
pciii!  lui  permettre  l'achat  d'une  pan  lem  doi 

tirer  profit,  Lcaclassos  laborieuse*  sont  ;  vans  se  ren- 

du- compte  que  l:i   majoration   n  possible  ifa»n*  loat  k> 

cas,  ;  moins  ele  constituer  pour  le  budget  un  fardeau  ècrawati 
Kuala  cunslalanl  une  dillï  reacc  de  traitement,  cil»  [*al 

èlrc  disposées  u  considérer  la  boniucu  ion  comme   m 
une   ;uTiiu-i--|..-nvr    politique,    par 

ouvrier*  dei  vl  lew  ou  loul  au  moins  tic  paraître  rouloii  /iurr 
r/itr/gijc  vhti.M  \»  u  -  iix  An  surplus,  le  législateur  a  -*<i  bien  «a» 
pi  la  que  •  "H    ;   I<  i  ic  pouvait  être  taxé  d'exclusif  qu'il  a  sacc**- 


m  ii  mils  OUVfUfoSf  KS  FRANCE.  *i-W 

r  iritl  rltr ft«tu  I;i  lislr  (Km  bénéficiaire  Bill  liitihm  M  d* 
livreh    Ittdh  l'iuds  dclaCtlSK    EWUOBOlC  de*  kImiIis  ont  été 

morobi  i  iét<  i  de  secours  mutuels  approuvées, 

put*  ccuv  qui  appartiennent  I  des  sociétés  simplement  sutort- 

ptex,  les  nillierculs  MU  (.;n^rs  de  retraites  des  ouvriers  mineur*. 
ilrc  Société  île  iceours  ou  de  prê-.uvutu'c 
servant  <!»"•  pi  m  i""   de  <■<  traite  • 

Ellfll    il    >    »    I*    point    dfl    \nr    hniuiCiCr    qiil    mérttC       il!,  ni.   : 

q  w  dans  la  i  èetllté  des  choses,  tfeal  l'ensemble  des  i  Oflti  i 

luablc*  t|iiî  est  appelé    .1    t.iiir    mi    c.nli  .m  .1  1 1 in  lipus-mis.  Des 

Ifiecs  de  plus  en  plu.*,  grandi  peuvent  ils  être  demandée  ù  lu 
collectivité?  Eu  égurd  :i  certaines  tendance*  %ur  lesquelles  il 
semble  Inutile  d'Insister  11  n'est  pas  téméraire  de  pensai  que  le 

use  risque  d'aller  en  augmentant)  que  cedaal  ;i  dee  impul- 

afOlia  pk)S  OII     I1IUIIIV     (IrMUtrtr  ..-M-.     ir      t6gUlfiUUI        .rll      II. 

oon  |ni  peut  tondre  «le  plus  en  plus  L'application  du 

principe  posé,  mais  à  ubiiisser  l'àye  cl  a  :iu^incnlcr  les  s»ubve:t 
tions.  Les  Chambre»  îl'^ïnI.iI im ^.  '"il    l'.i  dit  (  1 i.  mi  lieu  d'être  un 
(rein.  Mal  plutôt  nue  r\eil.iii«  n  ;'  La  dépOOM    I  '«    Il  BBJ  IQSjDDOa* 

npoi>  i  n ,  .  ■■!<  vaiton  dos  cbsi  ges  nscajaa  cooatttne  une 
gène  dont  lea  classes  travalllcusea  auront  A  soullrlr,  car  elle 

exerce  fitLdcimnt  DOC  ri-pru  u.v.ion  sur  les  reafOIN  ces  et  Irvvi 

lairrv  be*  entreprises  risqueront  de  ne  pas  sa   développer.  1-e 

salaire  sera  déprimé  al  il  se   produira   un  renchérissement  des 
produit*  nécessaire*  t  la  'm 

i ii  >  reprochea  fortaévércs  ont  été  dirigea  contrée*  régime  (2)  : 
U  a  été  prenante  comme  conçu  en  rue  de  I  oatentatlon  par  de» 
politicien*  \ouinnt  prétendra  faire  quelque  chose  ».  il  '•>  été 
nera  lllterdes  sureni  hères  constantes  r.  ipablca  d'amener 

eeréaultat  flnal  de  l'Etal  se  substituant  à  l'effort  individuel  et 
anaaec<Hiis  de  famille.  C'est  aller  trop  loin  cl  prêter  au  U  ej 
i  .ici,r  des  idées  qu'il  n'avuii  pa«,  la  mesure  e*i  bien  une  mesure 
sanéreuse,  msplrre  par  ir  désir  d'enrouragri  la  i  (institution  des 
nenaSosu  di  i  eti  il  te. 

na  tous  KcscaSi  In  loi  «le  1805  a  marqué  lu  propension  du 


(1)  Lrnn  S»/.  Di'tnn»  *  U  Chambre  des  députai  le  20  juillet  Ihhv. 
r\  L*rojr-Be*«»ile'»  ,  t.  I\  "• 


tas  caimfx  n*  ibnums  ornulMt. 

Icitislalrur  ji   claMir  le»  immrcaliun»   ou   majoration!  a  IcU* 
•tente.  Cette  tendance  iscmUlablvmcfll 

par  le  dédr  de   permettre  I  attente  de   la   loi  sur  le*  retraite 
ouvrières,  lui  >i  Mjuvnit  promise,  min*.  *i  difficile-  a  établir 

&prfearatr  fM>niriclcspenai(>ii5  5er\-ie*pnr!ar-*iw  de*rcir*i- 
les  pour  la  vieille**.  Wn  Société*  de  secours  mutuels  ou  par  tonte 
.urx  0*1  de  prévoyance  servant  de*  ptntkom 
de  retraitr.  ïr  Ir^iUateur  a  m  de  rvtnd 

triera  fournies  par  lea  département*  et  le*  commune». 

IVaprês  l'article  13  de  U  loi  de  finances  pour  1807  promulguée 
le  29  mars  ttt)7.  TÉlat  omirihn».*.  daOS  les  conditions  de  la  lot  ua 
l.'i  juillet  IHîO  mit  rgttlfl  irale  votée  en  faneur  des  tntfi- 

isccpliUlts  d'elle  wlttbëâDa  un  hôpital,  au  paie- 
mtM\  datante  p  II* d'an  moins  90  fr.  au  pluscoas* 

Iota  par  le*  depiirlemcnl*.  et  les  communes  d'accord  arec  la 
Conseils  généraux,;  la  me-aire  runcerne  loatc  personne  de  oatio- 
nalitc  urauaçalac  privée  de  ressources,  incapable  de  subvenir  par 
M>n  tarai]  aux  nécessites  de  l'existence  «I  soit  ?t$éc  de  plus  aV 
70  BBS,  totl  atteinte  d'une  maladie  ou  d'une  infirmité  recoonuf 
inrurnhlr  ;  toutefois  le  nombre  drt  penstonv  auxquelles  tU\n 
l'Etal  oc  i"»»i  dépasser  S  de  u*  population  cl «V 
plus  cette  pension  (essentiellement  1 
supérieur.     1   a*  li 

1  es  critiques  n'uni  p:i%  épargné  cette  romMnataan.  Au  paiai 
de  vue  moral,  Ofl  lui  a  reproché  de  fjirc  non  marché  de  F*tfli 
Uotlvc   Individuelle,  de  supprime!   1.  1    l'effort.*» 

créer  un  droit  a  la  pension  en  laveurdu  travailleur  par  cela  «eol 
qu  il  est  iirriv.-  ;i  50  ans,  nlon  qae  dans  le  cours  de  ^<  vir.  te 
gailc.  de  curur.  il  a   renonce  a   toute  idée  d'épargne 
qu'après  tout  le  budget  eal  lu  pour  subvenir  à  ses  besoin*  (H 

Las  c.)iiM'(|iirtii'i'y    linunriereK   '  OtlCCK  (2)  uouflc 

budget  de  l'Étal,  une   formule  partie  ricscomrai  i.navaal 


<lj  C"utp.  In  dUcoun  lia  M.  In  procureur  renée»!  Renaud  a  U  Co* 
<!*»»  Cntitfila*  mr  J.'<»uur*  buiUj>i>rr  tir  /■.    rrouu'rnia  RJputl 
mulit f  d'âjaifUnea  (Le  Drofi,  24  ootobro  1897K 

(?)  Gtt/Ot  .  K»mi».  au  ï>oa»t,  Jowh.  off ,  ûoeun.  pir:<manl   Ja  i*f 
icmbro  lb'JT.  p.  ?**. 


'Jlil 
i    f.nu   cl    |fl   jiliiji.ut    dd    ili'|i:ii  IimiciiU 

vtc  peine.  Bu  pi  I  h  ncc  di   I  insu 
on  det  <Si-|>: .1 1 ■  iin-r.  i  tonger  ;i 

lever  m  |  m    1 1  !..  ices  du  M  mars  1902  s  porte  da 

!i  tt,    i  :  >.:•  inuiiii  de  la  conlrllral misée  la  .charge 

lafendget    '«il..  ;■.;..!..)     m    parelk  pua  trali  détcrmlnt 

■     lea  demandes  «le  contribution  adressées  .■  l'étal  mni 
pat  nombreuses;  le  crédit  annuel  de  190.000    r.  n'ajei 

Célail  in  uni-  '.-ut ..   . .   pour  créer  dea   peoaloiu  r£fnttéxea 
■ncc  au  moyen  -i*-  m  départemental**  <-i  com- 

lon  -in  i  réior  Mtionnl  A  titra  de  sup- 
plnotoL 

culion  n'û  pns  répondu  ;»  l'attente    En  dépfl  *lc  l'insis- 
tance déployée   pu  l'autorité  supérieure,  [es  vieillards  dm- 
dont  la  situation   avail   moilré  La   id-.invin.iii 
ti  loi  de  Dnances   de    I8OT   ne   recevaient  i>;in  Isa 
■  i  -.■■  trou   \U  ni  balaeea  dans  b  deAUtntnt;  mu 
que  !■■■  i  tabtl  ■  i  ment  t  hoapl  iU  i     étalent  I  : 
111%  pour  ïi'.i  iimi  ■.  iiiLii.K  indigents  oi   MrziMm   m- 
i  iralriea-J  le*  <  ■iiiiniii.iii  -  H.*   nu    -iiiiif  pas  &  para  ;< 
otterico-i  m  p  m  dva  ptnalon»f2)  qui  mu  .mut  min  m  imiir  ■  ':.. 
a»  tnalbeureiu    étaient   abandonnés  p«r    Ici  edmïnlttraUona 
«cdnMj  Le  gouvernement  sV  i  a  Intervenir;  animé  da 

détint  llit.i.  |i.  306.  V.  aii-M,  /.•.  eu*  centrale 
"taaifirrafton,  juillet  19(0,  p.  ! 

■  i  m   in   h'f,  .in  m    nuiii#r 

ai  .<     p    -il).  »ur  locrcdil  do  WO.000 franci 
part  «te  l'Li  Q  ("ranci  au  plu»  ont  .  t.  dépensa* 

■  ■niftiuns  «Koiu-o  dans  les  10  dO]  art  «menti  ou  Iv  »j»ldun 
B|*  applique-  n'*  pav  «lle.nt  800.000  franc*. 

".piUux  rrviont  *  3  fr.  0*.  dana  lot 

■N'ea,  »  1  fr.  îC,  non  compris  lu  coût  d'intérêt  ri  dVmorliaaemenl 
••«csiitortiDii»  avk  ont  peni  on  |ournaliiro  ds  1  tt.M,  le  vicilUrd 

i  '-*  fin  do  l'annu*  qui»  700  franci.  —  Oïd*  :  op  cit.,  p.  363. 

'*'  l*«*i»<.n  cluileiur  L'âê$i4t*ncr  pubiiqm  ,  l-  projet  île  loi  sur  l'av- 

U*nX$    rt    «UA     l«ieur«Mra      lïerui     ;'  ique» 

.   M.   Monotl   *   rapporte  de.»  faits  navrant*.  d"upn*e  du» 

tretlfft  etMf .        V  fium  Aettt  Ou  Conseil  fluptfrf'Uf 

••'«MMUiw*  puMiçKf,  l*W.  f»ac.  n*  37. 


SOS  Ll  i  i       Dl     RI  WM1  I  S   "i  nill  m  S. 

le  tébarrassaj  lea  Itâpltaux  de*  Incuroblee  qui  le*  encom- 
brent nu  détrimtol  des  mnladaa  proprement  dits;  tenant  I 
dutre  le  nombre  des  vagabonds  oral  «ml  trouver  un  abri  dan* 

les  prison*  et  lcMlr|»ii>  Je  mendicité,   il  a  préparé   un  projetée 
loi  région»  1        K60DTS  publics   »  aooordor  SUI  Al  et  «ui 

nni:r:i|ilr\.  ..-il  proimill   pOUT  00*6  i  Obligation    1'  gftlt     II   I   m-iiiIiW 

que  les   lois  de   1851  el   de  1893  sur  russifia  nec,  en  se 
à  conKrcr  tuz  comrai  ItaJUttsIa 

UCultl     Insister  les  vieillards  et    te*  infirma  ni  amcae 

aucune   :iiiM-li.ii-;iiiiMi.  lu-.. me  'le  cette  Cl  iwoln- 

uient   cxeeptinniulle  et  l'm  ij;ntisulîuti  d'tll    MM  vl*  0  cITcctlf  I 

été  boII  refusée  par  ta  niajci irlle  des  conseils  eéocmi, 

malgré  ta  di  oulatre  mlnlatéi  lelle  du  1er  août  ixxx  en  laveur 
création  deasscotu  -  s  domicile  pour  les  vieillards,  aoK  coninrire 
pur  les  communes  rrfuwni  de  voter  leur  pari  contrfbnllw. 

Soumis  n  «les  vicissitudes  multiples   1 >,  ee  projet  eai  \enu  ci 
<ii-,eii".i<'M  A  lu  Chambre  dea  dépotée  ftla  fin  d<  ta  EcasIondalMO 

B  a  vi  >llif  M"  h-     jilllv    \  ■'..'-.  ."I  UMjnr,  ;    .'lit-,     II  '.m  ll       i:ik     |.i. 

pi  nii'ijii'  1 1  ■  1 1 1  posait,  le  droit  â  la  solidarité  social  «lef 

toyen  famçsif  privé  de  icisourcca  n«è  de  70 ans  ou  inliimc.  os 
incurable  et  Incapable  de  travailler  ;  tout  le  un. mica  reconnu  h 
caractère  humanitaire  de  ls   loi,  tant  il  semble  certain  qw  II 
vieillard  de  70  uns,  l'Infirme,  l'Incurable  a   droit  a    u 
lance (2).  Mais  les  détails  moines  du  projet  onl  paru  île  natti 
DOttver  de  Irètgruvcs  reprocher,    '-i 

T.iiit  il'at«)nl,  il  ,i  «'!-■   i-Tvteinlu  tpie  I  ut*uranc  renéi* 

ohltfpHoire,  c'était  créer  <i  un  seul  coup  une  charge  de    H 


(I)  V.  <?niiipAgnolo  :  l'mtnixlanr*  aux  ci*\lUnttt  aux  inflrn)/. 
Incurable»  {Tir  vu  4  général*  d'adminu/rafion.  juillet  1903). 

(î|  l.i  Un  «lu  15  faillvt  1803  iur  t'uilstsuas   médicale  gruUii 
posé  le  prJncipa  <lo  l'iUftlflUneii  iihligaioirr.  Citait  U  rui«A  k  •i*aiU«» 
ri*  l*  r.^oiution  voue  *n  1*89  pur  1«  Congres  d'a»»ti.uae#  tenu  k  f*» 
Cf.  ïlnuriou  ;  Précl»  dt  droit  mdttdnMnllf.  i"  vin.  p.  M. 

tfï  II»  oui  oto  indiqués  avec  nettoie  dans,  les  article»  coiiccrnaai  U 
Pro/*f  <fi  loi  tur  t'affiifane'  aux  nUfltartie.  awr  m|lrm/i  *»f  ii>t  tw»- 
r*6U*,  pablits  danc  t-  7>mp*  des  ïu.  SI  mai.  1".  6  et  M  juin  itiB.  ©oae> 
V  tyOroy-Honolivu  ;  Lt  proftt  4*  tvi  nur  l'aca  France  aux  viediaxif» 
infirme»  *r  aux  iHcu^WiH/t'cin    mn  •    6  iuin  S  MO). 


ni  8  "i  mu  1,1  n  i,\   ruANOC. 

liontt,  peut'clru'joo  millions;  on  .i  ajouté  que  les  charges  risquant 
tie  S*aSJpUVef  eHCOfO  OH   prêseuoe  ■  !■_■    l:i    [:iciillé   i!e    cnmprcmlrr 

mii  i;i  liste  des  personnes  appelées  i  bénéficier  de  lu  Loti  non  seu- 
lement les  Indigents,  mais  les  i  ayant  droit  «j  ssaurémcnti  «le» 
de  précaution  "n1  été  prises  pour  déjouer  la  trsods  et 
mtom  permettra  ta  remboursemenl  des  sommes  payées  soit 
lorsque 1  .i  ■  c  i  strouvers  ries  ressources  suffisantes,  soft  quutid 
y  aura  des  personnes  ou  des  Sociétés  obligées  «1»"  pourvoira 
stanec,  nuiis  CCS  prescriptions,  n  t  on  fait  remarquer,  ne 
•  i    "    |>:is  faciles  inspecter  ou    bien  elles  seront   éludées 

U  ncat,  ou,  w  certains  cas,  elles  donneront  Meu»  sousIId- 

flurm  S     dot     passions     potitk]UCS,    ■  "    îles    Ii;h-masci  n>  •!      i     îles 
abus  (1).  Kn  second  lieu,  km  .-.  -mut  cou  qui-   le   pruje!  ne  transfor 

nt  pas  l'as  il  Menée  en  service  public  alimente  exclusivement 

impôt  "Il  i  it.  il  eut  été  logique   i*l   ronronne    m\   principes 

la  loi  du  15  juillet  KBB9  sm  l'assistance  médicale! 

ftttS    communes    le    soin    d'aviser     SOS     tiinvena     le» 

d'organiser  1  us «isUincc  mise  obligatoirement   à   leur 
h»r*r 
M. n,    les   appréhendions    les    plut    \i\es   m.-    mjiiI   miiuif 

loa  de  lelhl  qiu-  !..  nouvelle  législation   «ur.ul   |M>Ur  les 

■mes  qjui  ont  Bail  leur  preuve  dons  In  lutte  contre  lu  ml 

,  pour  us  Boreatn  de  bienfaisance  tenus  de  Eouralr  ans  im- 

iMiriauie  sub>rniiun,  alors  que  nombre  d'entre  eus  «mi  peine  à 

suffirent  ces  de  ls  bienfaisance  quotidienne  i  pour  les 

:  Initiative  privée  et  do  solide]  ii-,  spécwleineDl  pour  les 

Sociétés  de  secoun  mutuels,  putseps  avant  de  déUvrerle secours 

la  commun.   ;i  ,n  ê.n  i  npcr  -de  savoir   si    le  réclamant    est 

nùrc  d'une  Société  de  secours  mutuels  et   duns  quelles  en 
■  m-,  il  peut  jouir  des  icr vices  de  cette  Société,  et  pmsqui   i:i 
Icfpallte  pourra  demander  nn  remboursement  :"'  la  Société 
mutas  ■ 

D  cours  de   lu  discussion,  des  retouches,  parfois  heureuses, 
droduitee»  Mais  ls  Chambre  n'a  pus  hésité  a  eonwicrer 
ne»  iin  projet    Tout  citoyen  français  privé  de  rés- 
ilié de  70  *nx,  ou  intimic  ou  iiicuntble.    iucup.ddc  de 


L'AMÙUti  ;  uuWUr.i*  (Journal  de*  Dtfbafi,  1"  juin  1903). 
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travailler,  n  droll  a  la  solidarité  soriale  Mut 

aoil  Cil  II  ii  BM  I       don  II  Ut  lullocation  «le  8  fmiic*  par  mu»  en 
moins),  soit,  à  défaut,   rtiospitnliuilion   dans   un  étaNuMMI 
l»iit>lic  ou  le  pl.-icciiHnit  ohe*  dea  partteoJlera  incombe  è  :^  < 
mnne  «in  rJoinlcUe  da  pecoun,  qui  ruîi  dressai  dm  lista  nnnuriu 

dcs»>:inls-<liuil   ri    |iii)Ihhiit  l';idiiii%*iiin,        iWfaul    ... 
ment    puis  n    PBUI     Tel  étftifl    k    projet  vote  pair   In  Chambre. 
li  |  >  DMn  I0O&  i..i  Conmtsaion  du  Séant  voulut  le  modifier  « 
plusieurs  points  notables  <  1 ». 

Sans  s'arrêter  d  deux  objections  très  graves  Urées,  ta 
éaormea  dépensée  qui  vont  incomber,  wns  lïndicj  ii  ■  i  de  «»• 
■osixes  camtetWes»  l'entre  de  et  sju  I  j  bvi  "rd  pour 

li-rhtlhv    .:<  -   Innrllri.iirrv    (163-000    pour    li-v    lins,    iflW  IMHI      . 

gents  septuagénaires,  plus   H'J.uuo  La  ;  Incurable*  %rfcio 

d'autre* ,  350.000  d'après  la  Commission  sénatorial*  iwûr 

repOUBSé  [RI   contre  projet  lendunt  n   fjirc  ir&crire  d'office,  sa 

budget  il»*  \u  commune,  Il  montant 

rklllards  septuagénaires,  Infirmes  rt    Indigents,  le  S6asl»su 

cour*  des   doua  ûi -libérations  qui  se  sont 

juillet  !!*)■,  .1  |  ui.iv  ■  c  i-illin  b  la  réd  iction  «le  lu  Chambre.  ■ 

il  certainement  Introduit   des  modifications  (2),  tnals  au  b 

rouvre  primitive  a  été  respect"    .\us%i,  quand,  I  lu  séance  4s 

10  juillet  1905,  l.i  Chambre  a   été  saisie  du  projet   remanie,  cil* 

(11  Ainsi  l'allocation  inoruuelio  aurait  «Hé  portdode  8  fr.mct  a  i  franc* 
do  façon  a  pormottre  aux  petites  tommunn  d'nppin|g*r  plu»  ai»cti««* 
In  lui;  alori  qu'il  etnit  decltlé  que  jusqu'à  coiicurrotieo  d«  00  fraart 
la*  raaaourra*  pentnnnfdtot  ii<-  facture  l'ajmitoraiflfil  .m.  gi  aleneni  al* 
pension  d'tt*i.i*t.in<-<i,  le*  rosaourcet  pn iveoaal  d*Uns  paaalon  <lefOtf*ei 
aéraient  déduitso  il«  moitié  ,  l'asMitMice  coma  onctrail  au  motacni  ■* 
le  besoin  aurait  i  if  reconnu  »*'  aoa  su  détout  du  moit  tutvaaf .  le  Dureea 
d'ajustante  aurait  lo  tom  ,\o  a'oceupor  <l«  la  délivrance  da  r«JK<aUM> 
>io  Façon  &  tirer  le  meilleur  pro£l  do  la  somme  nllou- ••-. 

(2]  Obligation  i»' .m  k  aeptuasênalre  do  (aatifloi  l'hicmpaeHc  r*el^ •*• 
eubvonlr  aux  beaoïna;  droit  pour  la  Durna  du  bienfaisance  ou  iTas»i'' 
bkOee  «i*>  décider,  «uivant  la  situation  Uo  I  totéreaae,  •»  rationna»  «* 
mise  en  uuo  loi»  ou  par  fractions,  fus  non  a  S  franc»  du  ituaiawa 
do  l'allocation  iiiouiucllc;  subslliuUon  de  nouveaux  barème*  - 
la  loi  de  1S93  but  l'aciistanc*  adomlcila:  renversement  il*  la  ptoporusa- 
nalit*  générale  dan»  la  reparution  dea dépensée  afin  d\.n  faire  snp?o*w 
Ja  plus  largo  part  a  I  Eut. 


Ul  I  ',    Ml   \  lîll  Kl  '- 


i  H  *  ■■•■  » 


ijl  »STIO\    l>l  S 

dissimule  n  volonté  de  Inneeptertcl  quel  Kt  le  ki  juillet 

elle  l'a  vuk\  eOBlpivii:inl   que    Uci  modifications    M    poiiiniirnl 

■juc  retarder  la  eotteécratlon  du  ■  principe  do  droit  i  la  \ir  cl 

lu  i    i  il  ..ii  | .  t  •  lit  de*  awwiN  il  mil  1 1  i  ».  roui  hic  l';i  vi  >r  K;nil 

u  sotutmi:  du  prohli'inc  des  ri-lniitcs;  clic  mi  un  plus  presse, 
nain  ftansenlrwi   |  l.i  loi  des  PtlndlMSOD  WflCt+T*  tic  nee.-svttr 

mpéiieure(2);clle  permettra  de  iDuavae*  l'institution  des  retraites 
l'une  durfeiavoquée  Binon  oomme  un  obstacle,  nu  moins  contre 
m  pixlistc  jiMil'nuit  l:irrci  de  eflbrteOX  C*eSt  préchcuicnt  pour 
>.  émettra  ei  todltter  I  application  du  prioetpe  da  retraitai  ou- 
rrtérci  a-1  on  ■  1 1 1  d>,  qu'on  i*n  adopttf  il  tombe,  on  eflet,  ■oasle 
mm  «juc.  «i  n  m-  put,  «m  ne  peu)  Invita  |m  MtiM  ii-iN  reUdei  d 

eboricux  u  payer  de  leurs  cotisations  In  retraite  des  infirmes 
le  toujours  et  de*  vieillards  d'à  prêtent  et  que.  d'autre  part,  »î 
'oo  accorde  A  oeoi-d  ud  secours  put>iic,  u-  uumhrc  des  ayants 
Irak  à  le  M-.-iic  retraiu   ouvrière  Jtra  diminué  CTcat  mfiine  II 

'*î*On    (|UJ  tt  «!'•'    M    b     tCflJdBtClir  -i    MMiinlir    t:i     <  pn-,1 1 Q  :i    de    l':i-, 

iistancc  avani  'i  aborder  celle  de  In  retraite  proprement  dite  i  >■• 
N-ttr  façon,  l'ancien  ouvrier  ne  sera  pas  un  assisté,  m  légitime 
|iw*  s"it  le  droit  de  celui  ci.  rnab  un  retraité  qui  Jouit  des  fruits 

le  M>|1   lrav;n], 

Ifelesont  les  mottft  |ol   ml  paru  déterminants.  Uaia  quant  a 

'efficacité  effective  de  la  loi  île  juillet  l&or».  drsci ■-.  mu  été 

Miiis  Bt  il  a  pu  être  objeeti  (5  qu'A  raison  des  évaluations  très 
liversca  de  »on  *  nul  (6),  Ica  mesure  proji  tées  risquent  de  rester 


Jjur*»     Discourt  i  U  Chambre  de»  deputt».  I?  Judlet  HK>t. 
Jaartb  :  .4  propos  des  retraites  ouvrière  s  'L'Humanité-,  I* Juin  19051. 
($)  V.ng.  Pniinui'Tn-  r  /■  rêlrmtlê»  ou  or »ér#*(J  «Journ  M,  Ï6 Juillet  HKM). 

h  llèbrard  :  fiêpport  générûi  au   ;••  <  'ongréé  "Alignai  <lra  rn/rji(r*  pvur 

Uf«**e.  ferla,  1905,  p.  10. 

-i'  Bef/.   Fiuiriiirir      tiuprierK  vl  pnlruni,  p.  283. 

••p.  Ht.,  p.  397.  V.  dans  lo  moine  sont  et  bien  que  p«r- 
jnt  il'ua  «uirc  point  do  sue,  l'srilclo  du  Joui-nal  >(o$  Débats  du 
!i™«i  t!*0  sui  r.'dMifUiicc  eux  uiïdf.i'.u  Indigent*. 

<4,  On  ncu  d'accord  ni  mit  le  iiuinbrv  do  personnes  appelée*  i  Iwinô- 
h'-itr  d*  I»  n.iinollo  Jvgislalinn,  ni  »ur  lo  mutiLinl  drt  la  di  pmuo  mdi- 
't4oell«-  Dan»  loi  CoOffiMione,  «  la  Chkiubro  ni  au  Miui»1im  o  do  l'in- 
trncar,  vn  *  pvl4  df  150.000  ou  tCO.lKMi  pemmincHî  l'Office  du  Tiovoil  a 
eu*  ito.fï»'»  ^ersiinim;  M.  f:»iii|i«j(iii)lf,  qal  s'esl  livr*  k  une  t-tude  coni- 


9tt 


;  r  -    i    •    \m  a    nt.    xi.ni.utr.s    DL'vflli 


maacr:  iDOgtempa  ga  ice  «les  charges  ucrv 

Blvea  (I)  que  t*  bwlajtJ  aandi  à  upportti     En  .  hiea 

«|ir:it'i'oni|»li\v-inl  un  ^rjuii  tli-wiir  Mirml  (?i,   Lu  lui  ilu  U 
1905  ne  :vaiir.iii  être  considéra   qui  comme  un  pi 
ù  lu  situation  des  travailleurs 

(  hic  nouvelle  i.MjsinHin  ne  saurait  faire  dire  que  le  problème 
de  la  retrait!  ouvrière  •>'  trouvé  m  sotoiton    I  Ile   Ml  une  M 
I  d'amlafantfc  Ce cjoll faat» <  >  ■*'  uaïc loi d'oaeara 
Principalcrocnl    dopais  le*  dscjuani 


plûlo  do  la   question  (L'.iMMionce  eu*  nclItartU.   i«(lnnu   #r   fji 
6/^/    ;    R   ■   •■    <jénèralf    d'àdrn itn*t ration  .    octobre    tîft'4|.    ■ 
3."ij.000  uu  Jftô  DUO  le  cliifftr  don  béaëd<  lalres  Oc  U  loi  (I8À.SO0  vieillant. 
et  196.300  marine*  ei  raeurahtea     H   ro<    lues  Lltude  pour  i«*  eont  mm»» 
tupi  de  I  ■  dépense  de  cbvqtie  aseiate;  aulvant  eet  auteur,  il  varierait  tôt 

011  |,   loll  .'iilrr  i  «-t  vo  franc». 

(I)  l> '.ipn'-s   U,    ''iiiiii'vi"  ■/  .•i»/»iÉiiiiirjtiuri.  IIOVOB* 

bre  1*»  i-i.  |>.  ttî  .  lu  ddpeneâ  totale  serait  «le  M.flOO.OrtO  franc. 
il  faudrait  déduire    do    cotic    tontine  d'aborJ    lot  aoimaoa    déjà,  depea- 
•ooi   ei    les    ressource»    de»   à   preacot     !  rexst 

lasalatMCC,  lojl  12  millions,  |i  in  -■  loi  tomme»  qui  viendraient  a  *ire  **• 
i .-  i»  c«  par  allleurt  nn<  vieillards  privit  île  rcttource*,  du  bit  <l»  la  le» 
cû  préparation  sur  lot  retraite*  ouvrières,  7  millions;  ce  aérait  une  <e 
pense  nette  do  'iîi  million»  qu'il  foudre,  it  demander  aux  c<>iiLutni»&«ft  et 
..•punir  entre  le»  collectivité»    un  lïmmunet,  départes* 

Etat,  l'iu*  récemment,  la  Commisaieu  MO»*.  TJale  Mi COUUt  que  n  data 

19*070  franr*  (I  ||  de<  |*}4  million*  q« 

COOtera IC  la  GOIlsuuctiiHi  de»    bAliiiicut*  d'li<iK|iit*liM(i«tlia  l'oildi^' 

la  depaïue  achinllamnni  engagea  pa  la  «antlca.  36.TU.8T5  franco.  IVa 
arriverait  à  un  cbiiTr-»  du  .i.i>.m.  francs,  On  a  r«ilouii.\  il  #«t  fil 
que  \<  f.»rc  au  nouveau   servie*   obliaatoico,  dea  «iliea  M «•> 

prlnivnl  I»"*  in  l»v  mit  ion*  alltmn  Ltiliaamnrni»  il  *♦* 

boepitaliera,  laietant  lu  charge  au  département  ou  a  1  Klai.  —  Cooa. 
L'Aetfalanee  obUffaloire    t.'  Temps,   I r>  fuvnor  1U0&I. 

Ce  qui  eut  certain,  c'eat  qu'a  U  aoaOCe  de  la  Ohaintirn  de»  Jr  -u.*»*» 
~î.\  niivoiiiliro  lîM»4 ,  au  cours  de  la  discussion  Ju  budjei  de  son  M 
' " ■■".  la  Ministre  île  rintr*neur  a  reconnu  qu'en  1WW  lors  «la  »**#.!» 
lopentc  «vu!  éto  6valuee  à  |"  milboaa;  mai*  qu'une  enquêta  app'*- 
roodlo,  uffcctuue  pivr  »c»  soin»,  avait  fml  prcv<».r  une  tomne  de  ii  eaJ- 
lion»  a  depenaor,   .vnu.-uii   .| *•  rhitfrp.  ronfnrnin  k  celui  troaie  p*»'  * 

miKirrc  >lu  '  Ininmcn-n,  «mrxil  «nfi>ra  inférieur  aat   évalUatioB»  - 
0  «to*  l'inaocai. 

(•)  Kluot  :  Ducuur»  »  laCliatnbre  doa  députée,  le  tîjuiliet  ItOâ- 


yi  !     m  m  Aires  ouvniinis  m  nuxcn.        'i*< 

qoestiofl  «if v  :..  .    .•    ouvrières  "'.i  pu  cesse*  de  faire  l'oinVi 

i.  en  France.    On    .1    compris  oui-    ni  lu  crén- 

lion    tics  retraites  pour  las  Inivaillours-  n'est    pu*  une   solution 

•  ■!«•!«■  dU  grand  problème  *oet:il.  vllrt'iu^i    11  ti  élément  pré" 

paraloire  ci  essentiel  1 1  ».  La  constitution  des  ressources  posa  Is 

lia  de  1  '<•■  1  ti  ao  n  1  pas  &  niniM  ni  .ir  i*i .i » )•  i  des  déaira  formu- 

:iv  las IntérOCCés,  parfois  dune  manière    vioU'iitr,  Iniji   sou 

vcni  d'une  façon  Irréfléchie.  Ella  :i  attiré  également  l'attention 
■usai  bien  dans  le  Parlement,  uns  distinction  de  partis  ri  d'opi- 
nion*, que  parmi  le*  pubUclatea,  las  économistes  et  le.**  mora- 
listasa  dans  le  monde  <ie  L'industrie  et  des  affidrasa  de  même 
1 1  aucoup  da  personnes  slmpletnenl  aoudamas  il*  voir 
ircha|»i""ï  é  la  détarsaej  las  hommes  qui  oui  pend  tour  existence 
dan*  le  labeur  quotidien.  Asrarimcnt,  la  poHtSqne  i  pn  Inter* 
\cnir  dans  in  question  des  retraites  ouvrières  et  motiver 
I Inscription  >\  une  solution  dans  les  programmas  électoraux. 

\î.»is  Is  i|iie\huii  est    d'ordre  jilus  élevé  cl    m  i    i  ilonur  ou   tout 

Mimoîna  une  modification  à  fétal  de  choses  actuel  s'impose 

«l'une  façon  absolue 

présence  de  la  dlvenlb  dai  pointa  da  rae,  da  la  contra- 
ctes doctrines,  de  l'opposition   pins  nu  moins  fondre  des 

■  Is,  une  dirergi  do    ■  •   I  prodnltc  pour  la  solutloUi 

Au  point  de  vue  de  l'étude  des  problèmes  sociaux  il  exister 

des  principales  : 

1  école  elaa&lque,  orthodoxe  ou  libérale  qui  voit  dans  linge-  V 

renor  de  l'l-:i.ii   nm    iiu  mie  aux  luis  naturelle*  el  qui  tend  sinon 

détenir  le  régime  actuel,  au  iuoIos,  dans  l'impossibilité  de 

Il  l:i  rigoureux»   lii.i'inne  pliysioemliquo  du  liusxrr 

faire,  laisser  pus.vr   .1  a. (mettre  l'action  de  l'Etal  dans  de*  limites 

reatrcinles.cn  présence  de  nécessités  manifestes; 
Le-  lallste   ou  révolutionnaire  qui  Teut   transformer 

on  eomjili ■:«■  I  rt.it  social,  réaliser  lu  socialisation  de  la 

production  et  de  la  circulation,  chai  jer  1  autorité  publique  du 
rolc  «le  régulateur . 

■  oie  interventionniste  qui,  procédant  des  doctrines  hUtori- 


7»mi  :  rapport   nu    nom    dr  la    0"nmliimn  tintiurêurn  W  .Je 
»up  Ita  pro}4ti  rél%tifg  aux  '.'tutti  d«  retrait*. 


M  ixs  caisses  -  rrrs  ornurMs. 

DU  réalistes.  a*»ec  des  vocables  différents,  son*  de*  mcslUrs 
S,  voudrait  modifier  le  régime  actuel  au  profil  d 
laborieuse*  pau*  le  moyen   de  l'Eut  considéré  comme  lorgune 
suprême  du  drr.  .:.  i 

(iiwnnr  de  ce*  écoles  a  naturellement  rnvt*3jié  t\  rfsolu 
selon  sa  doctrine  U  question  des  retraite»  ouvririez  car  dit 
n'cM  p*4  un  vague  problème.  La  lutte  s'est  poumume,  inten&r, 
énergique:  d'un  côté,  l'école  qui  affirme  que  I  initiative  pritr* 
Mifllt.  1(11  il    u  >    :i   pas  (fautre    '  |ue  la    pratique   de  b 

lihciu'-.  de  l'autre  cdtè\  récota  fol  :  m  ton!  ci  pour 

tout  A  l'Eut  et  <|h.  -c  son  action  comme  une  obligatiee 

rigoureuse,  comme  un  devoir  strict;  enfin  l'école  qui  accepte  U 
concours  «le  l'Klat  autant  n  raison  «le  la  légitim  i.  di  son  infoc- 
ttrOCt  que  de  1  insuccès  de  l'initiative  indl 

D'accord  avec  h  M  rie  apportant  le  inm    ! 

expérience,  le  rvsult.it  d'une  pratique  dont  il  est  impossible  de 
foin-  abstraction,  des  penseurs,  iW-v  économistes  ont  soutenu  qae 
la  question  de»  retraites  ouvrières  pouvait  rire  résolue  (»*' 
l'nclion  de  la  libre  initiative  Ce  qui  les  déterminent  c'est,  d'oot 
I i:u  t.  i|« m:  cette  dernière  a  fuit  %es  preuves,  que  In 
i-.'ipaliles  d'amener  un  résultai  ne  manquent  p 
d'apporter  uVMinodiRcaïkm&qai  n'ont  rlea  ^irréalisable  (2) 

Lee  partisans  de  cette  doctrine,  si  conforme  au  pa»é  et  au* 
traditions  de  [a  Franco,  n'ont  Ruere  Insi»t4  ru 
DC  semble  que  trop  disposé  I  en  f:»lrr  bon  marche    Ils  ne  se  uni 
point   iilt.iidrN  .1    drnuuilrrr   (pie   l'homme   êtuiil    naturellcinr/it 
libre,  ses  actes  doivent  être   guides  par  sa  liberté  jointe  a 
intérêt    personnel,  stimulent    puissant,  que    tout   ce  qui  est 


(I)  Nous  ne  puuvuii»  entrer  du*  le»  détails,  nous  nous  bornoosare»* 
vnynr  «nu  au  Traité  Htmintiire  dt*  ltgttt*l ton  indutfrfelU  »l*  il 
l'an*,  IUW,  pp.  II  19,  toit  *  l'His-loiie  .lu  *qo:<eem«»«  * 
Franc  i*  M.  0.  WeM.  Paris,  1004,  pi-    10!  m  mît. 

R)  V.  lai  discussions  à  la  Société  dicvnomf 

claie,,  16  jmiii«r  I8«8)  ri  k  ti   sr,n*//  d'eeonemli  pacutvue  iw  pbh» 

(Journal  <ira  ttconomutea,  Jvin  1901).  —  CI.  O.  NoAl  :  L*  aaetiîi*"»'  M 
U  qurjfion  «octale.  Paria,  1905,  p.  IC3  et  «uiv  ,  «t  U  discuasioa  A  l'Aea- 
démle  tl«*  «élances  morale»  rt  poUUQUSS  *>'  l<  -  TUIIaïae  «"Eu* 
(aèaaoM  «r  rrae,  tfa  iMcarf.,  i.  CXX1V,  1*86,  pp.  367  à  37H|  resawà"  p»1 
noua  dans  le  /ournal  d<$  E<û Romiafcs,  mars  1W6,  pf>.  367  &  17*- 
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RJKtpliblc  d<  ili-slctnli  r  n-  u'nmii  I  est  roiili.iiir  .1  !.i  mttuie.  a 
iii'-mc  des  choses  et  par  suite  MUH  grande  efficacité,  qiu\ 
sous  l'impulsion  de  lo  contrainte  de  I  Klat,  lu  société  tend  a  avoir 
une  orguniviiMin  mécanique  mil,  loin  d 'être  un  pragrèv  est  un 
prodigieux  recul,  constituant  une  ttîuiimtiiu  cufiitia  faisant  per- 
dre en  puissance  productive  naturelle,  en  vigueur  intellectuelle 
t  vigueur  nior.ilc  il),  l'assimt  rapidement  sur  le*,  roii'.idén 
tHHSS  générales  et    théoriques  ri   v  attachant  a   1:1  question    nirnu  , 

iKoitt  .diurne  t{iir  ti-  pouvoir  mu  1.1I  n'a  ni  clndl  ni  qualité  puni 
imposer  In  prévoyance,  qu'il  peut  assurément  organiser  l'uni 
tance   mais  qu'il  lui   fout  s'en   tenir  là,  que  selon  une  Formule 
Tmtë  H  ponr  te*  prévoyants^  rctttitaneé  pour  f*j  ùnprê* 

Voyti'i;>>    51  '  l-ï:ii  ;n-ih  b'H  doit  même  s'occupei  du  le  en -e  lie  ,'<-m'-- 

Îral.  du  bien  commun,  les  hommes  sVlanl   groupes  dUU  le  but 
:  h   Hiu-iiurer  le  bien  être,  A  se  procurer   le  développe- 
:   matériel   et  moral  {2)   «ins   pouvoir   naturellement   ngir 
directement  sur  le   bien   particulier,  il   doH   respecter  l.i   libre 
initiative,  lui  céder  le   iuis  tuutcs  l<  -■  [-os  «ni'une  ingérence  de 
sa  port  n'csl  p.is  'l'une  necc^ite  absolue,  lorsque  son  mterven 
lion  n'est  pu  Justifiée. lorsque  les  [>:u  licullcrx   peuvent   agir  au 
lieu  et  place  de  l'Huit.  Or.  d'une  part,  ludion  île  lu   polsuHOl 
publique  pcrsonnillunt  l'Utat  n'est  légitimée  ni  par  Itfl  prlad 
qui    doivent    rcMrem<lre   l.i    Bphére  d'action   de  ÎT-Iat,  ni   por  la 
nécessite,  puisque   la   constitution   des   retraites   peut   parfaite- 
:i  rire  organisée  pai  l«  particuliers   comme  ('expérience  ta 
montre. 

ix-i  inconvénients  d'une  intrusion  de  l'huit  ont  été  mie  en 
lumière.  Il  n  élé  relevé  que*,  il  cfct  admissible  que  IKtat  ac- 
conie  sa  garantie  à  la  grande  rigueur,  qu'il  fournisse  même 
des  cncoura-iCMiculM,  il  ne  |>eut  donner  un  concours  régulier  et 
nontiul.  SOJU  doute,  If  allocation  Boni  toujours  bien  accueil- 
1  n\e  elles  proviennent  du  budget  qu'altaMli 

1  impôt  ;     les    agissements    île    telles    ou     telles     personnes     tu 

Muraient  exposer  la  collectivité  â  voir  aggraver  d'une  façon 


■  lOocadcni  VBconomi$t«  français,  4  iuillet  IMM. 
I  .  I>c  lu  tlbtrtd  polittqu*  (tant  VHtut  m< 
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Utt  caismn   m.   m  tn.w-ris   ui  vnn  mi  ■. 


considérable    les   charges  <|ui  ne   sont  que  trop    lourd* 

[I  M  ("»!  pour  la  prccti- 

b  il  un  principe,  il  feul  te   nctt     i  n  application.  Su; 
l'initiative  privée,  c'est  ire   ippel 

l.c»  ressource?»  de  la  E  |  un  C   comme  de  tout  Étal  a,  pro- 

\ienncnt  de  limpOt,  rVst-u-dire  «lu    l<  m.  N-ppcmcnl   rie   l'njBricul' 

lurr,  «lu  commerce,  de  l'Industrie,  car  lia  revenus  pra 

mii  p,  .i  île  chose.  CTesl  donc  aux  imposables  que  less»- 
rrtflccN  devront  Mit  demandée.;  naja  c«a sacrifiera  ne  rksqueal-flft 
pu*  de  nuire  ÉfacUrltl  utloaalel 

D'autre  part,  le  concoun.  ùWfê    fa  I  Etal   l«  COOtl     I 

tout  le  BKMBd  .  :ic  prnidi  i  .i  i  ii-i  ai  dh  i  soi  i  ioh  qa  n  hd 
scru  tre»  i*eoiblc  île  donner,  pula  de  »c  constitue:  li  i 
notaire.  W  crèaeckr  et  te  débiteur  de  U  nation  tou  i 
ce  second  lieu.  Ion  tend  en  realité  à  créer  une  classe  de  pri- 
vilégies, vins  compter  qu'il  ny  :i  pas  que  le*  salaries  qofl 
méritent  la  bienveillance  de  l'Etal. et  qu'il  y  a  mie  foule  d'antre* 
pcr*4>noes  le*  artisan*,  I  patrons  (dool    a  fafta   annuel 

souvent  fort  restreint)  qui  «.ont  tout  au&si  digne-. 

Les  p.i:  !iln  i  .il-'  m*  . 

Ix  gpavM  de  rnlijailliMi  taré)  de  El  m  lira  !  laaUool 

que  de*  institutions  libres  qui  s'occupent  des  retraitée  ouvrières, 
tuai»  il*  répondent  aussitôt  que  l'Etal  seruil  m  si  venu  de  « 
pUimlrc  de  ce  qui  a  été  il  ;udirieii\niieiit  caractérise  d* tmprt- 
poyaflcr  «/<->  Société*  de  prévoyance,  puisque  Lu  nu  me 
premier  a  ne  passe  conformer  aux  prladpcadool  >> 

»  ceci  autrui,  Iji  loi  du  V  juin  IfcW  règle  les  pensions  dît 
tir*  erajdoyrx  de  l'Klat  d'une  !  l  peu  SBtfa  il  n 

pas  tenu  compte  de  l'âge  .|iu    se i Tant  l'admissâiT  |  ! 
tardive  dans  le  service,  j>cLt  être  Tort  di  lièrent  eu  moment  de  1* 
retraite  ;  la  réversibilité  de  la  peattoi   tetcfsjei  bile  u» 

égard  a  lage  de  b  veuve,  qui  varie  dans  de*  Utnlfa 
dues;  de  luciuc.  l'Klat  atteac  ne  face 


wmw* 
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„<t  -♦  qiM  M  Tatar*  mettait  tort  M*n  ♦»  lunûi-r*  -bni  * 
»*4  Happa*!  fémèrmt  «u  *#m  têt  U  Comniuron  «Je  r««»:tlane* 
a^evoeanre  p«»t»f*f«.  p*e*re4e  W  t*  i-ani.r  1SW  »  r.\*««l( 
UUva   farta,  tsiO.  p.   157,  Me. 
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ooroti'  ;  on  inscrit  toofl  l«  MM  Ifl  budget  lr 

gttîi  Bccejaairc  mu  penslona  qui  arrivent   k  échéance;   ce 

i  ce  qu'il  cal  ;  on  tnbH  ta  bara&M  fatale  et  commue  ;  on 
asboraeth  i  el    l'on  y  proportionna  la  atcrtflceadn 

oiiv  savoir  où  l'on  va.  !>»   M  cri  accroissement  énorme 
rions      tccroUsement   dont  <>n  m  ii\«.r   le  h 

l'on  ne  connaît  pus  l;i  rcpui-tiUon  <!«"•  retraité*  pai   D  [i 
itwtfgnrmrni  pourtant  indispensable  au  cali  ni  dea  ebancesde 
«arir  cl  Ut*  lu  charge  des  pensions;  on  "■■  *  oitnajl  pas  davantage 

•  déjà  acquis  des  fonctionnai!  ;    en  s     i  Ice,  l'échéance  n 
fcquclk  •  darront  a'oxerecr.  la  dlfléMBec  entre  If   pro 

rrtenurs  rt    les  obligation»  rorféb  tlvi  ■-.   reM-;i-dire  In 
durât  définitive  du  Trésor.  En  un  mot.  l'un  Ignore  la  bilan  le 

ion  et  1'imporlancc  vxiictc   da   la  dette,    qui    COTTtBpOIld 

totaux  pension*  servie*  qu  aux  pensions  a  aarvir.  on  absorbe 
Hjuur  h? jour  1rs  sommrs  provenant  des  retenues  ci  l'on  n  a 
'•tellituc  nulle-  part  de  réserves  pour  faire  face  .1  des  engage- 
fetats  qui  retombent  rie  leur  poids  sans  cesse  crotaaol  sur  les 
Mgtb  annuels.  Combien  smii  plu» sage i  les  1  ompagniea  d 
rtawAMir  la  vie  <rul  appliquant  avec  rigueur  lea  réfji  •  malhi  • 
■naiTus  de  la  prévoyance,  ont  su  In  île  tenu  compta*  dana  la 

[atercta  coiapoi  1 1  1 1  <i<-<  ehancaa 
nn   .i  tonner  de   puissante  .  an  cor- 

ion   r  varie    avrr    1rs   engagements  contractés  (I  1  ! 
Beaucoup  de  personnes,  répudiant  l'intransigeance  dont  mit  fait 
-,  1.1  aéraient  peut-être  pas  ftloignéca  de  k 
Nil»  dans  une  certaine  mesure  A  l'idée  de  l'uction  du  pouvoir 
cause  de  Hnuirt  qui  doit  excltei  la  Tfaillesav  ouvrière; 
doutent  de  voii   proclame]  i*-  pihicipc  à  rahoii  de 
l'eutmion  qui  pourrait   lui  être  donnée,  de  son  application  à 
nos;  elles  craignent  qn'oprea  avoir  r-tajï< 
enéres,  s'enipnrunt  de  ce  précédent,   le  IcgUIntCul 
il  r.  1  .1  plus  dans  la  >oic  de  l'ingérence  îles  Pou- 
11   mai  quai  I  I    buda>  I 

nicnl  v  en  1  estentu  ('!). 


éaoyenca  d  éê  a*s  préaooanafj  p.  in. 

b  nVominci  nn  prévision  del'scboe  d'an projet 
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Usiirriuml,  Jiim|u  ..  re  foUT   W-v  Idces  de  prcvoyai 
I  n'ont  pas  prévalu  et  le»  prêle  veruent*  o|» 
constituent  plutôt  des  encouragements;  c'est  dan*  en 
lattiimrnl    «|ii*il    faut    considérer  de    ta  loi 

I"  avril  IKMsur  le*  Soclftc*  <!r  wooon  mutuels  qui 
l'allocation  des  mbvcatSofM  accordée*  par  l*KUt  aux  Sociétés 
secours  mutuels,  soit  pour  encourager  la  constitution  des  pen 
sloos  de  retraite  »  l'aide  du  lundi  commun  ou  du  hvm 
duel.  v.iii  jMJur  bonifier  dan^  les  pcirsiuns  dont 

chiffre,  avec  la  subvention  de  l'Eut,  serait  Inférieure  3t>itraa< 
Mat*  te*  apprclirnsiuns  M  lorsque  de  tous  eûtes 

est  fait  BppoJ      !  Btfil  pour  «nostitiicr  son  action  au  jeu  de  la 
lie  rie  tri  de  l  Initiative  individuelle,  quand  lr*  r«SSOOm«a  dt: 
tfet  sont  l'objet  de  sollicitations  pressante»,  |  rrrwêc 

I,id<<   Ai  l'ûMl^atlODj  a*»*ï  peu  populaire  parmi  les  inlci 
iuliicni  pr-ch-rer,  selon  le  point  de   vue  auquel  ils  se  pu- 
rent, loti  la  charge  Inconbonl     i  Btal  â  titre  de  devoir  social 

...il  1  intervention  de  In  MutmiliN   1 1 .,  ne   se  justifie  pa%  mieu- 
Clincun  doit  cire  l'arthan  de  sn  retraite,  artisan  principe 
unique.  Telle  dm!  étW  ht  règle,  pnrec  quelle  du 

naturel  qu'a  toul  individu  de  wd  conduire  a  su  fluKc,  a  la 
ditimidc    ii  i-i  .itili-tii    Ui  eonibînnîson  ai   vantée  qui  fti 

i    la  retraito  le  résultat  da  concours  do  L'ouvrier,  «lu  patroaei 
dl  i  l -t.it,  n-t-on  dit,  ii  Kl  pas  autre  Chose  qu'une  grave  atteinte  • 

l:i    liluTlr  et  :l   l:i    pi  niil'ictr  IrldivIdllHli- 

Au  nom  de  quel  principe  Imposa  iu  travailleur  une  retenue 
sur  son  solaire  ? 


qui  établirait,  an  vuo  du  chômage,  uno  Caiftao  nationalo  oblifiaïvji  ;  *• 
moulée  par  la  triple  cocitii liuliuti  tic»  outrlers.  il»  patron?  et  de  IT»*s 
las  ehargo*  qui  résulteraient  de  cotte  création  devant  ait. 
lion»,  il  s  ùlù  propoi.  o|  arrppte  d'Intoriro  *u  BuJgot  d«  I&C6  an  et**! 
<1«  ItHMKKi  franc»  pour  pormettre  au  Ministère  du  commerce  tic 
Donner  lo»  Caisses  d«  secours  contre  le  «houingo  accidentel  ponr  our 
quo  (le  travail;  il  n«  s'agirait  la.  a-t-oo   Ij  m   lobtani 

l'Etat,  mm   lr*«   mimiripaliiM  dm-rnisnt  otro  Isa  prasaUraa  à  sabra*» 
tiunoor  les  C*i»»n»  de  chômage,  V.  In  noto  do  M.  L.  I  untrelr 

c/irtmape.  dans  f,*  Journal,  n*  du  22  actofrra  U*0t. 

(1)  C  •    ■  (isratt  bien  résulta*  il*  rRnijufte  «ur»-t#  on  I9UI  sprèi 

la  discussion  du  projet  de  loi  sur  los  retraitoi  nui  risrss. 


LAina  ov<  ;  rnAxcc. 
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1*1   p  .tic  encounigêe   elle  ne  peut  lira  nii- 

<-•  .  ti  but  exciter  l'ouvrier  è  s'affranchir  ite  la  servitude  de 

:M»*cr*ct  non  1  \  cootri  Indre  pu  la  loi;  il  convfeul  de  con- 

■  ,)l''roux  honi.tn     ::    m  Mu,    i:>  pratiquer  ne  saurait  Are  «ic- 

ritiô.    D'ailleurs,  rïlesl  une  propriété  sacre*,  Inviolable,  c"c*i 

cttt*;  du  salaire.  On  ne  vnll  pai  quel  serait    \r  moyen  de  qob> 

ir»ni,(  et  commeatt  an  risque  d'être  Uucc  de  cruelle  aa  moine 

autorité*  pourrait  imposer  à  celui  qui  manque 

p*Tfob  île  pain,  !  écooomU    qui,  plus  lard,  lui  donnera  (ta  renie- 
peut-elle  la    moit    ne   lui    pernieitti  pfl|  do   profiter.  Com- 

iit-il  possible  rie  diminua  le  salaire  «lu  raariduntla 

fflSoeesfl  en  couches  ou    l'en  Tant  malade  ?    \u   QOD1   de  OjttCllC 

I  liger  le  patron  i  concourir  nfruinlnuimnl  •■>  U  constl- 

dc    Ifl    retraite  V    r.lun|ue    employeur   doit    mesurer   w\ 

uii-is.   n'est-ce   pus  le  mettre  ilana   lu  m- 

eandtede  récupérer  U  somme  exigée  .  en  réduiaanl  d'autant  le 

in-,  il  :i  M  avancé  que  les  patrons  tfasflujettUsenl 
spontanément  i  ce  devoli  social  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  tée\  Ire 
dans  lu  loi,  de  fciire  du  devoir  «le  putronaxe  une  obligation  juri- 
i«v  nuirons  :issiitiH'iii  volontairement  cette  obli- 
gation, le  législateur  n  :i  pas  a  );i  consacrer  .  sa  -^n r>*  Lion  est 

i    |.  i.  Dr  dem  choses  1  une,  ou   le  patron  pourra  agir  Cl  :'iiii  ■<  I"'- 

Dévotement,  la  loi  ne  fern  rien  plus.;   ou  le  patron  ne  pourra 
rien  ladre  el  alors  la  prescription  de  la  loi  sera  sun*  portée, 
•   m'\  iloirc. 
En  [ai  Loi  Jt-on  2)  que  lors  de  l  embaui  bage  d'un  ou- 

vrier il  entre,  lui  et  le  pntron,  un<i>riinil  iQfflU  dt  eo- 

■  et  qu'A  ce  litre  1  ouvrier  a  m  part  dans  les  bénéfices;  il 
fendrait,  en  ce  cas,  faire  varier  le  droit  de  l'ouvrier  avec  les 
résultats  de  rentrepriae,  car  ai  l'associe  partfdpi  aux  bénéfices,  il 

ri  dans  les  portes;  en  ce  cas  ce  serait  autoriacr 

l'immuiion    itu   travalUour  «Inns  le  fonctionnement  dq   l'antre 
prise»,  :    li  11 fel  île  voir  si  lu  situation  est  telle  qui!   ne  peut  rien 


(T)Cmap«r  i  ■«*•*  laoorleusce,  tour  conttitîon  aeiutlf»,  J#up 

\*  resrpaaUsfitta  du  travail.  Paru     | 
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On  a  soutenu  cftileincn*.  (1)  que  l'hlnt  nyunl,  dan 
bien  Ordonnée,  charge  de  scenurir  la  mfcere  mu  début  ilrv  par» 
lî* nlfera,  il  lui  appartient  plutôt  d<- rhercher  à  la  prévenir  et  {pic 
'!■■    Ion  qu'il  peut  trouver  clan»  ftaaurAnCC  I  I  y«» 

le  plQI  BlOcOCi  i-i  k  pin-.  pratlqtH  dfl  ptl  W  ■■)  denoment  c**d- 
tuel  des  ouvrier*  et  de  leur  famille,  Il  eu  en  droit  île  travailler  i 
l'organiser. 

Cent  méconnaître  ce  principe  que  livtnt  nesnurui: 
a  lu  volonté  pour  imposer  dos  habitude:.  mè:ue  morales»  po.it  I 
un  genre  tir  \ie  qui  comwvinlni  une  somme  liie  po  M  li 
de  chaque  jour,  une  autre  somme  pour  la  prévoyance  en  Micde 

l;i\cnir,  SOI!   intervention   étant  CD   cette-   m;. le  -*  h 

lihn  te  de  chneun  .  son  action  pouvant  M  par  la  perma- 

Mon.  par  l'aide  mais  non  par  la  contrainte  (.eux  quiconsi-i 
i|nr  l'aide  due  aux  vieillards  Indigents,  infirmes  et  incumbar» 
relève  «le  la  solidarité,  qu'elle  constitue  un  di  voit  •ail» 

Bbaxge  Incombe  I  laNation  tout  entière  admettent  que  pour  l'a»- 

'tiMiiiv  contre  l:i  :  iel  .Irvxe  e  est  l'PlTorl  |xi  vuiiarl  qui  doit  ligfcf, 
qui  m  des  i-iirLiiii;i;;iii:rnis  pn  :l  Importe  OH 

ta  Intéressée  pourvolenl  eux-mêmes  I  leur  técurité  par  le  libre 

P  h  .le  leur  initiative,  sui\cnl  l'importance <le leurs  ncsKourc- 
L'épargne  obligatoire  rendrait  ncspluis  difficiles  les  innombt 
luan'festatloiu  tpontunecs  de  la  prévoyanev   :  acqi 
maison,  d'un  champ, d'un  atelier,  éducation  de  la  bonite  ;  n 
dans  son  solaire,  l'ouvrier  serait  ameoi       rejeter  la  chorf   i 
conottioaa  nouvelle»  et  l'on  verrai!  tvrtrle*  institution* 

de  prévoyance  libre,    <".uw\  d'épargne,  Soel  *!*'■* 
bon  marche  cl  de <  a «-< Iti  p"|iul;n:  i     (    c 
de  secum*  mutuels.  Spn  iulcmcnt,aprés  avoir  exige*  du  ni<" 
travailleur  une  contribution  pour  l'assurance  contre  la  viedlr**. 
aermlt-tl   possible  de  compter  sur  lui  poi  i  »rir>r 

de  avrourx  mutuels  lu  cotisation  qui  lui  permet   I  i  *** 

le»  accours  en  cas  de  maladie?  L'affectation  dune  Ira. 

Nl,|;inc  j   ni)  «ni     loi   drU'i  iimir   u  «dite   p:i\  moins  d  ISO  Il  .'•  «  Tk   ;' 


II)  Dh  Rrulgnac  :  Lts  retraites  «  U  udire  i.L'4mocij.Y  i 
1.   ,..  MM* 
;  nbtri  :  l<»  rtlrmUtê  d«t  (rjvaiUiifr,  j>.  107. 


rca  01  raiÉiisa  cm  nus  i 

(•vint   -le    TOC   *lu    déVelOppf  nifiK     de    llfidlVldU     Oflj  mci   l< 

l'obtenir  une  parcelle  df  itjn  .  de 

ntoJrpetil  propriétaire;  'm  fi:tt  :il>  m*  le  déell  t|n'i-\pt  mie  sou- 
Ut  le  traijillcw    d    K-i-nur.  mih.ii   tin  I.-kin,  iiu    n M    UD   OU- 

Klm  prrmctlunl  *f<-  cfai  " -:      M    ItuattOfl  pOUI  CQDl  «I<    petit 
.s.  ii.:.    i  i.  ".n,  on  rftx  fii  trmtfltêw  m  »a~ 

m   IVniVniip   dam  mi   clasae   putaqu'an    lut  retire  les 
rojensden  sortir  O). 

in  vérité,  no  argument  cjuli  pool  beaucoup,  jnatifleratt 
nbiigahoii  :  lu  nécessite  «le  porrr  v©j  raflea  qui  etl  le* 

Wtal.  rhr  -  !  iinr  iiirl  lu-  c.iliitcllr.  rlnv    1rs    BUtTU  dtl 

■capacité.  D'aboi  <l  »«  dental  de  prévoyance  (qui  se  cun>tale  nu 
Mile*  nuire»  clttises)  n  cil  pus  irréductible,  les  Iravmlli ut  N 
mi  pei  iules  et  leur  éducation    peui   être   tnite    i 

mime  l'uliesU  l'expérience  de  l'Etranger  (2)    Bn  outra, 
l«  cofii|»lc,  pourquoi   »en  It-nii  ;iuj.  yiiK  -.iI;uhV.' I'ouri|uoi 
■  pas  edicttr  In  contruinlc  pour  [fl   Eoillfl  Bel  travaillcun  indi 
mbnts?  un  ne  volt  paa  la  raison  d'ono  différence  da  r. 
ourle  Joornallei  agrl  uam  *r\  m-ia Icea  au  propriétaire 

■  '  lt*  petit  exploitant  qui  rail  le*  niémea  travaux  enr  un 
ftpJade  lerre,  lu  condition  de  l'un  est  bien  peu  tHffi  n  Dtfl  di 
ette  île  l'autre  ;  b  m  y,  le  cultivateur  Indépendant  MHtinle 

viles  récolte*  eat  parfois  molnx  sûr  de  l'avenu 
lUrjitiuit  être  logique  >-i  pouioei  le  principe:  [traqua  m  der- 
ilrre» conv-i  rnc        Ira  al  ir*.  uiir  l;i  ii,r-   ,:'1"1  •'■innt  nécca> 
anr  non  pas  ans  seul*  traviùlleur*  mai*  a    Ions  le*  citoyen*, 

en  a  propo  n  »iul«tn«nt  pour  les 

Bttu,  toi;  *eul»  se/nom  tenu»  Je  verser  uuo  cotl  uilon  i  triant  trac 

C*if».  I*  ir«»aillpur  coaterraran  m  libert*"  d'action.  Il  n'en  pmit  lira 
.    U  condition  •'■'  »r  l.iftiunnco  de  l'ouvrier  contra  U 

■■Une  eoru«-c    •■  «vit  du   cnpiuJ   humain  et  ren- 

iait ft  et  titre  daas  lr*  fui*  jeuernu»  il*  l'entreprise.  L»  comparaison 
i'«a»4n»«««ai«int  du  porunnel  *i  calai  d'un  rspiiat  d'cxploitutiun 
frstii  uyn  su  ab.uluiiiom  tneiaci*.  Ou  peut  •■iimar  uns  machine.  I  la 
i        hortiOM    <(ul    ■    U    liberté    de    disposer   de    MB 

•  tas  il»!  un  de*  plu*  drtlinffd"'*  champion»  d»  I  foule  libérale, 
u  HbMaari.  /euntal  du  £co»omf«r«*,  avril  1*0,  pp.  1&Gotsuiv. 
OlUWit:  «OC.  <>t -,  p.  iîi. 
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un  rc^insL*.  fournir  un  remède.   La  véritable  solution  du 
u'dcUhccuni. ■  ;i«.  la  m.  ur lequel l'hommi 

•  pmt  résumé)  d  après  ta  économiste*)  dans 

lion     roupanl  Ips  épargnes,  les  con  tribu - 
tan  volontaires,  dans  l'eatcasloD  de  la   Mutualité,  dans  i«- 
*  nt  de*  institutions  Ub]  Iles  pour  la  COnstl 

'    ■ 

le  il  t'en  v*i  dressé  an    mire  comprenant 
1  cléments  les  plus  divers,  depuis  lea  lodalSatea  proprement 

:  |      i      .!.-       i    M  mm  I.      |ll    I  ;         I    et 

:  \we  fteeloraï  (1  i  fl  jim(|u   i  m    ^rnn<1  |      ^ 
:     i  nu  *agr«,  lotalcmcnl  «•jt]ms.^  aux  doctrine*  so« 
**Jno,  mais  entraînés   otl  i»r  l«  misères  inhérentes  .1  l'étal 

11      41  pai  aV     i purement  spéculatrvcsi  Elle  eJBrtae 

1  - 1  Lui:  ■  urei  (1rs  r.  .  ■m-  viens  travailli ur -..quitte 

fùttqam  ont  ans  ûèpem  ttculrni  1  ea  trihéreats  de 

v'! ■■ 'i"i  ii  nu-  |)i<  suuh  un  Jotrr  aawr  ■omlrrs   l'exJs- 

t  ii- ,  i-.'iii  :nii  r.  «■!!■•  h  <>:ii  r  .nt  ipii-  labeur, 

un  1 1  ii va  1 1  joimiiihi'i  ,  le  pJapaTl  du 

nible,  parfois  dangereux,  an  temps  de  repos  intuifflsnnt, 

■1  tsnrrttun  Incapable  '!<■  réparer  la  dépense  di    force,  doc 

mm  du  Inrv "i  Imposée  sotl 

■  lepu  lu  .»  l'emploi  trop  |  <»ii  pur  l'altération 

u  m  rctoére  complète  pour  les  viens  |outa<  11  ippar* 

sal  .  l'Etat,   responsable  d'une  situation   qu'il  n'a  pas  créée 

1  contribue  s  maintenL  a  l'aide  de  la  force  goaverne- 

sat,  de  redresser  lea  Inégalités,  d<  la  U 

laéiv,  d'améliorer  par  des  mesures  légales  et  dlreetes  la  eon- 

ouvriére*.  Il  ne  s'agirait  que  de  l'application 

1.1    fuÊtict    rêparalîvc    exigeant   de    hi    société 

l'abandonne  polni  ceus  quf,  :>  raison  d'uno   mauvaise 

*B*sbau©n   économique,   ne    peuvent   trouver   dans   \r   ira- 


\ 


_    S*Rtentkal   :    SoefaiUme,    rommuniamn  */   CaU*rjfs4aiffe, 
four  <fct  «onomute.  loutc*.  lc«  profo*«ioim  d«  foi  cloclomlos 
«ocitlisct*  «'inspirent  du   programme  du  Parti  ouvrtêr, 
le  Coutrr»  <Je  Mfcfielllo  ca  ISIK»,  ItqQOl  pi    ro)  ill  la  ml  M   do*  ! 
irdi  4   U  cbargA   il*  la  coel<  tù 
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de*  moyen»  régulier*  d'erâteoce  <  I  ».  l'HIal  n'étant  rçue  le 
«atoier  «le*  moin»  heure v\  n*  bien  *b  malade*, 

de*  lœprvvoyaniv  I 

L'Etal,  dit-on  rororr,  rtX  tenu  ilr  parer  à   U  rr^ponolnlhV 
de  fruviublc  des,  consommateurs  *Uit\  1  j\  iliurinent  de*  ubi- 
U;  il  doit  une  rrsli  lafoofîcnac*.  car  elle»  ne 

profilent  (a*  d'uni  foule  d  in%!iti  kctffl 

seules  le\  cI^wa  aisées;   il  accorde  une  large  prutrrlioti  i 
iiiLtc  a  l'industrie  cl  uu  commerce. ;i  l'unique  avantage  *lc 

d'entreprise;  I)  fournit  de  fortes  subventions,  sous  fum 
|»nme%  a  I  agriculture  cl  a  la  navigation  ;  d  repartit  loi 
lr%  rhurpes  publiques  rntrr  !<-v  citoyens  (4);   Il  ne  sauml 4 

iucttrr  un  ode  d'Injustice,  refuser  de  Tenir  en  aide  nui 
vieux  ouvrier»,  deshèritt*  et  ruinnu  de  In  vie  Pourquoi,  ijoute- 
t-on   au-  |r   UB«   distinction  entre   le  fonction nnire  qs» 

toael        Mil  iiitincntH  lui  permettant  rJeconomraer  et  l'on 
qui  ne  j{iij:»c  |  une  vivre  (5)?  A  quel  I  I 

guer  le  soldat  el  l'ouvrier' 
vin  pi  cinq  ans  de  services  a  son  profit,  il  doit 
I   i  i\rirr,  soldat  lia  1  industrie,  qui  S«  donne,  lu:  ::u*%i.  vinoo  « 
la  sécurité,  du  moins  au  Idm-étrr  de  Ions,  inals  en  l'alix-nceat 
l-  utc  retenue,  autrement  dil  ne  tout  effort  de  la  part  du  tr.i 
leur  f;iit  de  l'arrivée  ite  la  vieillesse,  c'est-;' 

d'un  .    i  P.  tn«n1  fortuit,  iifolraction  fuite  d'une  ru  il  ut»' 


<IJ  V.  Kouillôe  :  ■*    [*n«*  MeMa.  —  Camp.  Cfc.  Gide  :  pt  .rtrusaa  d'aw 
ttomir  it..  p.  681,  cic. 

(tj  i  ■  <  rwtraiiM  t 1ère»,  p.  ?0?„ 

i   Pourpier  do  Ptaii  :  la    MutumUté  et*  ratanranca  •oeîa' 
d*3orK«ff%le  poIiib)iMa  1804,  p.  H4> 
(i)  H.  Lofebvre  ;  La  pn  ponddrani  e  Je  l'iftaf  tfana  la  QUaitfc 
.   .*  le  tu     (i      '  ■    Claea 
■,,.,'iw  x.     i  ,!,a\  -.  i:.  juin 

■    r    ;>.  _  v„, 

ifituur  laclalfata,  aoôl  ?37. 

tfi)  Co    qu I    juiui'ir.     lit-<m.    i'inUrvenDOB    do    l'Etat,  eml    tu»  il  al 
on v non  voulaient  orocr  tino  Ctume  «Je  retrait*» .  du  do  pourraient  ** 

pi  a»  I  ou  m  *u:l.        i   pu  c*i  inadmissible;  ce  ... 

c'est /oui'  Immédiatement.  —  Do  Cciaoïar  :  Ltê  Uoftviha»  dra 

ouvrir*  (taFraneii  p.  tu. 
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infirmité,  devrait  ouvrir  le  droit  n  In  pension  pour  toute  personne 
mise  dans  I  jinpavdbililé  de  travailler,  «le  subvenir  |  ses  besoin*, 
de  même  que  l;i  limite  d'Age  ouvre  le  droll  I  !;i  ic  -traite  pour  le 
lire,  L'Iadostrie  doit  avoir  ses  invalides  comme  h  Ûuerrc 
[tas 
Ci    qui  légitime  I  min  \< niion   d«    l*Etet,  on   un  mot,  e'aaf 
ilahnnt  qu'il  *  reconnu,  en  principe,  le  droit  «les  travailleurs:)  la 
retraite,  en  donnant  les  retraites  DQI   uuliluiics.    in.iitns  et  em- 
ployés «le  tous  ordres  qui  KOOtA  son  BCrvICC CO  erêiinl  uncC.ii-.-.e 

s  pour  laquelle  il  est  foll  de  lourdi  vacrifleca  ru  profit 
«l'une  catégorie  Je  rentiers  et  non  de  travailleurs,  en  étaMbaanl 

ejae  Caisses  il't'pHi'Uix'*  tû  niellant  ses  rouagei  administratifs  à  In 
disposition  de  in  petite  épargne,  coOa  en  île ni  dee  allo- 
cations nxsci    fortes    a    certaines   Société*   de    secours  mutneK. 
•  ii  m'cuimI   lieu,  que    l'Etal  seul  peut  mener'  .1    bien  l'entre- 

pri.se.  car  il  est  outillé  pour  opérer  dam  ce  cas  .1  peu  de  Q 
Cot  efiftn  qu'il   n<    tort  pu    Cil     es  nltribulinns  cl  «le  son  rôle» 
l'Etat  devant  rétablir  Lo  Juillet  partout  où  cite  est  entravée  pur 
le  fait  des  circonstances  économiques  >y^  détermlneo!  la  via 

d'une  n  itloil  1 1  1 

Coi  .■  ■  itloo.  il  m*  laul  uasavoir  recoun  ala  co* 

libation    tic  l'ouvrier,  dit -on  tlans  celle   doclrine,    parce    ipie   le 

salaire  r%t  minimum  et  Junte  suffisant.  Assurément,  on  peut  se 

demander    pour   la   contribution   du   patron   \i    ce   dernier  ne 

reprendrait  pan  cl  peut-être  au  delà  sur   le»  salaires  ce  qu'il  a 

.  .  néanmoins  remploreur  ■  i •  * 1 1  payer,  paroacjne  --es  guins 

proviennent  du  travail  de,  uuvrierv  C'est  une  1  ntim  le  de  ré-ta- 

M.iis  CC  qu'il  faut  SUrtOUt,  <  'esl  frappe i  le  capital, 

non  |ws  |itndtint  sa  pél  Iode  'le  formation,  car  ce  Miull  pu  al>  h  : 

dans   une   lurtfc    proportion   certaines    fonctions   de   ce   même 

I,  fonctions  nécessaires  dans  le  régime  économique  actuel, 

niais  bien  s'attaquer  eu  capital  nu  moment  où  »l  est  formé  el  au 

point  où  il  aat  facilenaenl  MÎsîssoblc,  c'est-à-dire  au  moment  où 

ente  sou*  forme  de  successions  ("il. 


Haut  ;    (.?*   Cmtë$t*   ATallon«(r«  de  rztnUs  {iievut   tcctaUêtt . 
S4.S1  l*M,  p.  13T). 

Sllssal  :  lor,  oit,  p.  7U. 
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l.o  solution  qui  serait  j  donner  à  la  qm  retraita  " 

*iî i-o  du  puni  soii.jhvu-,  a  il.-  formulé*  en 
Programme  du  ^nrti  ouvrier,  tel  qu'il  n  été  rlnl 
dOl    ■!  dsloni    prises    dan>    1rs    i  .iinit-ns.   *.   i  ivjm 

national  de  Marseille,  octobre  1K70;  G  -i  tonal  <rY 

non  tim.fnirr,  a  Parts,  juillet  1880;  Congrès  national  du  N 
novembre  MO;    Congrès  régional    ■  .;r*  .von** 

Roobaix,  octobre  1881 .  Conoj  es  noffomiJ  rfe  ft  FA»,  on  lobre  I8M; 
Congrès  national  de  Roanne,  sept*  mbre  1882) 
de  /.r  s«„-/r/.'  tfei  vtêltlardt  et  dis  fatNfJftJre  du  inw  t. 

Cette  résolution  s<-  base  sur  ce  que  l'ouvrier  qui  n  rli 
son  temps  et  sa  vie       nourrir,  a   lofer,  i   babille) 
blobles,  doit  avoir  le  vivre,  l'habillement  cl   li  ■ 
lorsque,  par  suite  de  l'Age  ou  des  Infirmités,  il  est  ri 
propre  à  lu  production;  tout  >>i     ■.  .  ■.   pro  I   pins  qu'il  or 

comomme,  il  pourrait  donc  conllouer  A  conson 

(C  de  pouvi.it  r  pmduirc,  si  la  plus-value  de  son  lr*v 
était  puv.  Jour  par  Jour,  arrachée  des  mains;  c'est  la  se 
actuelle  par  *.<»'»  organisation  oi  ta  li        i  Ion  propriétaire  <iul 
permet   à   Voislveté   capllaiUU    de   s'emparer   de  cet  excédent 

ili*  la  pi-udiiclmii  mit  la  riin>uiiini:itn>h   mivi  iè      .  >'•••   t 
et  de  s'en  faire  des  produits  et   do?»  rentes;  o'esit  a  la  %>> 
par  suite»  qu'Incombe  le  soin  de  pourvoir  S  l'esUtcn 
qu'elle  8   mis,  rn  autorisant  leui   Mrautxenmil,  dans  lu 
sibililc  'l  exister  par  eux-mêmes;  en  se  cl 

cl   des   invalides   du     travail,   clic   ne    fait   que    reslilin 
veilleurs  une  partie   de    ce  qu'elle   leur     i   ta  K*    voltr;  en  In 
partie,  ce  mt.U'MII   1rs  patrons,  eeui  1er  dires 

les  prolétaires  %e  sont  uses,  qui  devn  lent  i  Ire  appelés*  faurrar 
le  nécessaire  à  ceux  qui  leur  ont  ni  longtemps,  en  *c  luati 
peu  tou  .  U ■-  joi  rs,  assuré  le  supcrllu;  ec  le  **•«': 

ouvrier  d'un   employeur  i\  un  .nuire,  quand  ce   n'est  pot 
IniUisii  n-  a  i.nr  autre   industrie,  on  se  heurtera»'. 
filbllltd  pratique.  l>c  là  l'assistance   sociale  mU  hwatal 

programme   a  l'assistance  patronale,   transformant 
leurs   en  fonctionnaires  de   l'ordra  économique  et   le 
tant,   pour   les  pensions  île  retraite,   aux  ministres,  pr 
magistrats,  généraux  et  autres  grandtt  atiUlh  de  tordre  pr 


tfl'ESTION    l»l:8   UCTIUITEK    ÛI  VBIÉU  I    EN    I  l    I  '■'  I  'iX| 

'  tt  i  I      I-ii  dépMUC  Cllgéc  ili  Ce  i  lui.  M  i  :'il  CCI  l;niit'iiicii  t  cuiisiilr- 

rablc  ;  poui  >  faire  &cc  les  reaaoui  cm  ordlnalra  n  i  alcnl  lu  rai 
santé*;  il  faudrait  avoir  recour*  :i  dci  ressourçai  txtraordlmdrM 
procurées  par  la  mainmise  par  I  i  toi  sur  certains  biens,  par 
exemple  lu  onnilscntion  tinonde  lotîtes  lea  hérédités,  au  mains 
d'une  partie  importante  t'Ji. 

la  doctrine  lodaJIste  et  tout  en  h  défendas)  dXtne 

m  avec  ses  idée*    il  *  'est  crée  rlanc  ces  derniers  tempe 

rcolc  qui    ïiii\..iti   mit  i  vcnli    en  matière   sociale  certaini 

textes  speciaus  du  ' ."  l«  i  i  vil  (en  ruatîcn  de  quajj  coirilart),  affirme 

que  par  cela  seul  qu'il  retire  dee  avLMit;i«cn  <ic  l'état  sodal 

en  vertu  d'un  Hen  solidaire,  l*bomme  •"•!  tenu  de  gn- 

rantlt   1rs  autres  hommes  contre  les  Injustices,   i<*s  mauxi   i»,v. 

les  rie  toutes  sorte 

c  tolttlarisjne  qui  In  il  répudier  la  davoil    dt  bienfait NJH  El 

non  plus  sur  In  rhniitc,  (nmuiv  mu  un  senti  meni  kuIijicUI  et  libre, 

m. ii -.  sur  mu'  idée  mu  tin  principe  non  seulement  sclcnlMlqiie  al 

tonnel  mais  juridique,  pi  opu  ,i   iiiMiflcr  l'interveotloa   de   la 

■lique   De  ce  qu'il  pose  en  principe  que  la  K>ciéU  0  une 

«  ;  -  les  nidividuï.  diî  ce  qu  il  proclame  que  les  latèrtsaéa 

;is  p:n    l:i  loi  OOl   un  ilrnil    voir;  lot)  :  \r  p:u    un    moyen    léijnl  (le 

c  Caire  valoir,  il  n  kemblé  n  tionnrl  de  soutenir  qu'à  l'égard  du 
.  la  Nation  aie  devoir  strict  d'intervenir  pour  l'assister, 

<| ne  pour  lui  Ifl  KOCléM   doll    min    pas    lui    liurr    Intinitmc.    uni. 

(I)  C'Ml  lo   cnrarocmlnm    ijonm     par    MM.   JuU*    (iueade.   ol   Putl    Là- 
f*rjue  .   Lt  pntQfarn'nt  «lu  parti  ouvrier,  »km  >•  i,M>lr>  util*  ri  àtê   Self* 

diuon.  Lille   ta»,  pp.   . 

->euren>ent  encore,  dsn*  L'Aeaei*  (n*  de  Juillet  t'*.il;.  M  Viai 
pr«er>-Jao  t\ttf  pour  faire  faee  a  la  charge  de*  pétition*,  il  n'y  aurait 
»l»'a  couflviucr  an  profit  Je  IT'lat  lu  majeure  partie  clos  ara 

[a  en  ligne  collatérale.  —  V,  Javrnal  des  KoonombleS, 
K-Timl.r*  ItfOI,  |>.   205 

li   Cowp.    ..  in  Bourgeois     Solidarité.  Parla,  1*96:  Braaol     ff/vds 

iur  u  *iià  Jii.-iir  sociale  pommi  principe  ii»a  Ium.  Paii».  1903.  Ce  tloi  • 
nier  travail  lu  à  rAcadèrnta  <lr*  *<  lenee*  moules  et  politique*  en 
màà  VMî  a  dannà  Heu  û  une  un  port  an  to  discussion.  V.  SMures  »(  fra- 
*r  iM.iJ.,  t.  CLX,  lï*03.  Nous  en  avoos  présent*  l'analyse  dan« 
le  Jvvn*l  tir»  Economiste»,  mari  IftJS,  pp.  357  4  36Ô,  pp.  3#*  à  311* 
troap  la  dite  nation  S  U  socict*  d'économie  politique  <i<*  PsrlSi  l* 
i  il*e«**ur«  1901  {Jot-maf  .'#/  BceaoïrUUV,  'Iccecnhre  IV04J. 


UK2  UCS  C»1X*B   in    Ni  I 

bien  acquitta  i.i  dette  dont  tU   i   tfc  nue.  au  nom  tic  UmI 
octale  'i i- 
si  la  doctrtu    BOlUfarieti  mi  principe 

libre  et  sans  conli  ointe  comme  mode  de  réalisation  des  rtl 
gui   donneront   prOfrtastTOmefll  »   l;i     ■■■■'   ti     une  ornant 

port*  des  patrons  «'i  des  ouvriers*  assurer  a  cm  'i<-: 

J-'l.ll.W'       llll      N. il.    lit  (Kl   I       ilf.  ■...-. 

.  ..h in- 1«  ^  riaqui  i  d  ictidenU  pnofiDVBlotuiebi  coalrt  I*  mnl»4i 
linviiinhii-  '.h  i.i  yiciIU".-..:,  elle  compte   Mif  rintervcntloa 
i  Etat    Représentas!  i«  loti  ni-  •  ■•  ■  !•■  i  r.iar»v 

lltfque  el  économique,  nual  I  ti  Bots  d'un  drori  <i<-  police  et 

ilt  (Ml  .:■■  lulrlle   moule  fi  '  <inl"im<|«H  ,  rh.il  ..*■    «I  llll; 
répl i   I*  ■   :iI-iin  t|tu-  l'inilmlivo   prtvAo   livrée   :i    et] 

pourrait  foire  disparaître,  l'Etat  «Km  Inculquer  dans  U 
classes  de  le  populatloa  lu  notions  de  prévoyance,  cfet 
de  eoUdariti,  et,  ;i  cet  eiTrt.  il  lui  est  toiaibk  dVroir 

pi. u     «  ni.  ru,  ni    i«i   eneonragean  a      me  au 

trainte   '> 

(1)  Dah*.  h  Btteas  prue»  k  U  iUio  da  &  décembre  ISOÏ 

CoeMBlsalaa  pat  unenulra  4"usuraaoi  *i  do  prévoyance  «xuss» 

fi.iliiiiril.      NSOU'      U'Tl''r.,V       f  ut  mirUAtrAli  >",     jihIiim      |(l 

lil  :   »  f.a  (-.iwîiiMd.fi.   CSfMMférSnJ 

<J'ln/lnurr     (i/i     #*rc,Vr    i  n  i<n  -     t  -     |«j<    Itilf    *ort*tr,    qiif    U     *ol4 

00  Ci  aie  Utfftrt  fSiefltfS    pffies    'l<   f«  •  hjri.r  ru 

iHférearti  ii'/imi  par  n  loi  un  d"  unité  un 

H   oommmdf    iîcuj»    fo*rftct   (tltifnefti   #}g   U*U**têon.   i'j 
r*s*t"(ance.  *■"  M  ',iii  louché  rssvvran**,  cvns14ér*nt  qh# 

iJ»*    -M7(«J;Iiirr  .i    foilS    !*•«    m*HlhtVI  ffr  ij    ,V*|fON    <l  t  n.nn  in4*  J#«  km| 
dit  S'eSSUrsr,  pJ"*  '«uri  A'uXtx  fdourro  S«r«oiQiiWlV*,  •-*# 

n.'.i  i.J.i.  •  frne  r**»i«U'.    . 

eue  ti««*  'ont  iV*  f  ji  où,  pour  uno  r«fs  ji>#,  u«  t  . 

un  in<\iJ/if*  m  ifoiiiir  prloJ  tir  rouo   ••/»*<.urr#,  («   <f«iioir  «rirf 
r/slloi l'Cn 

r«fC#«t«<re  itl  (Ml  PféinJi  -  .-ation  f>,*'  tout    1rs  mt 

fj  flfeléen  99   aux   clistgft    at  la    tôt  ut*  ta*  toruir    • 

•  proposition  (ormulHd  par  M    k  dépoté  MirMO  pour  te* 
oia  jcin  t'Wl  et  «n   l!WÎ  (/our-.  ,.',«   ^^ 

■uooko  n*  MO)  ««t  U  Kmlui  tioq  <  «  iacuiitc  mMi 

iq«  4e  91     ;  pp.  TÎJ  el  i«lv. 


\ 


■•nos  Dca  ;  tils  i:n  miamcm.         B8) 

iloiifc  d'onl  pat  manqué  ita   e  produire.  Sans  vouloir 
c&toaMr  use  dbcua»loc  sui  li  i)tii  ne  Mrrail  |iHin 

:i        rctcnk  que  Mi  n  i  d  '•!!•  ^n 

Attend  «coït  ne  n     mi 

tQi  ui)  «noie  lui.  I  Intervention  de  l'Etat  dans  loi  phi-nn- 

:  pic  n  #  lu  doctrine  Bolldorfete  *  été  comldércc 

im  préconeur,  oomm<  napontjeti  de  foçoo  A  permetti 

nsponvofi  d'invoquer  un  principe  nouveau  pour  foire 

pJUrr    in-.rnMhlc.iK  ni,    ui    iiuu.-n    dej    lob   Un  |hïk:iii!    1  :iri|uilte- 

ftitnl  .ir,  presque   tool   le  rcTcau  national  dau  la 

.ivcmcnicnlal  il  i. 
iinii  la  eocJété  m  doil  pai  pouvoir  h  ucatatéimep  du 

île  comf1  et  '!  isMNl.-imv.  elle   il  <\v\  -uhtHÏco*  a 

Wrt,  dr\  Miul.i^t  iiuiits  .i  apporter.  M;ii\  il  >  j  un  iibîmc  ;'i  TOO- 
w  accorder  à  l  1S01  le  croient  pu  conveoableaienl 

|M  un  ilr..i!  do  m    dfl  C01M  «|'"i  If 

*«ni  mieux,  A  nurrir  mi  protll  de  In  Coule,  choque  Jour  grandlo- 

ccsci  ter enchère sanx limite  de 

nations cl  d'exigences,  dans  laquelle  Roîrail  par  a    fondre 

btotillfl  ■'«  la  rtcaeau  gi  ocrai*  flljJ  el  Btoiulioii,  i  I  on  i  Mlle 

rni.se  rapproche  de  celle  «!<■  aocl  liane,  en  ce  qui 

puceroi  la  question  dea  retraitée   elle  diminue  la  reaponsabl- 

■    ii.u-.ii,,  ;,  i.  mi  moral,  affaiblir  la  résistance 

des  prévoyants  elle  fait  dei  assista*  {3}    La 

i  ;:-■   IntoU  lion  'H;    •  pme  solldai  lala  tarait, 

iti'it  de  pour  le  liodgcCoar  il 

rcoiédici  »  tout  mal  individuel  qui  est  en 

d'autre   part,  de  décourager  1* 

l>iAiiies  t- w 'ici.'  i-.ii. pu  -  1 1 -ii   pei  mis 

■       l     :     .  1. 

■   ptioo  de  U  solidarité  .i  I  lé  préscnti  ■   .i  un  .ni  rr  pin  ni 

' 


J*nW01  M  *l   trnv.  a*  lAt:*>t.  \tf9çttnçu  mot;  *>\    , 

mil? 

i  %m%t.  à  1*  Société  d'èconomi*  pelttiqm  d*  P*rU 

;~i.i. 

.  i'.  412. 

UmsTPêf.  «  U  Société  tt'économt*  ptitiix^u»  dé  fàri$ 
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■  »o  a  nattant  anr  le  reconra  a  rorpBtaUon  corporative 
vrnil  iinnjpnWrr  antl  bien  ruotrr  U  vicfUc**c  que 
ka  accidents  ci  k  oaatadk:  ataés  il  y  «nit  librru-  poar 
et  k  soie  de  icnir  des  retrailrs  serait  confié  à  Toi- 
privée  des  Cai«cs  gène»  par  des  emreprraes  eaUrrtlm 
La  naaar  muBmi  de  r&at.  aoccanarnarni  jui  abonne- 
on  krrtoor  aoi  vieille*  Cncpors» 
le  réglant  de  k  professât* 
stt  rtr  pertes**  ronanac  enki  de  i  avenir  <2à,  ettJe 
rat  peu  nonfter.  Ce  trMiUat  '*ttr*Xr  par  l'ccacc 
rertain  des  Syndicats  nrisiesk  rat  de  an  caractère 
ftactu  unon  pofclkjDe  de  Iccok  irai  prône  ce  a*alctne. 
H  wrtont  à  ce  tact  qa  il  faudrait,  paanr  en  arriver 
fianaainlian  ùunuaniqjBa  actortk .  rcpei 
nwtaaafcora  Jaata  do  cadre»  arofci>dnnfh,cc  goe  ne  aonhaneal 

drarenx  de  voir  resso*citrr, 
Ira  Corporations  ai  heureu«inral 
Ce  rrakar.  do  reste,  oatrtralt  «a  très  grave  inc« 
<3|;  a  y  avant  aie» allé  de  nfvker  les  aaaojcttia  en  as 

iakirr   moyen  annuri, 

1  q  ue  les  dfcfll 

r'c%l  pov\ib*r;  en  Frai 

dea  travailleur?,  en  etaaae* 

dereancit  arancaH;  Hk 

aataoeai;  loni  porte» 

■kslnaui  ara-Pem-cn. 

de  »ue  pana  arocral  que  U  fun» 

a  k  paix  ancâak  coraprwaof 


knjrdnâanak 


année* 

cuaatitLi:- 


'  4«  Xea.daa* 
Datcoara* 
Cw  4-Kwmmm«  aacaale.  T  éasL. 

Iraraar  IIKs  p.  ÏV 
W  I  »Wti  :  «aw  caL.  » 


.  UK.l  I.  p.  I.nr 
a*t  par  As*»* 

SvMielc. 

\.  :■»:■  ■ 
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ciasAr*  formant  nnr  petite  société  n'es!  pas  non  w  Ile     11  >  ^  près 

•i  un  dcanMéi  le,  «i^iïs  te  bal  de  procéder  .=  uni  ■  <  >  : . n  :  v.  m  i^  m  i 
de  travail  -  des  novateurs  avaient  propice  de  cto.vscr  imites  1rs 
industries  pett"  cai0|zor»c  ;  le  tfronpr  du  bulimenl.  pat  '-v-mple, 
coin  prenant  i«'s  fhnr|H*ntierv.  le*  maçnns,  les  coorrenn,  tes  me- 
nuisiers. 1rs jii i;iiicN  etc  ;Ic  tpronpo  de  runtnJrtejnent  rénotaonnl 

les  »  I  u-slironricrs.  les  MUlptl  tapWen  ,  ele  ,puis 

pour  les  [>;  lirons  lobli^dion  rie  paya*   :i    l'Etat,  KKU 
:■  -i  KmpAl  aJouM  :i  i:i  patente  si  en  plus  da  pria 

mon    de  centime*   v»  riant  a\x«    !«■>  l'iiiéflccsde 
chaque   industrie,  de  façon  »  tornier  le  «  budget  du   travail 
il  chaque  groupe  eutoDome  aurait  eu  u  dUpocHloa  mais  qui 

irait  notamment   servi  ;i  Créer  des  ButfSÛDfl  Ût  retraite (I).  On 

icnl  compte  des  objections  cjunuraft  pu  rencontrer 

une  01  Hni  i«,ir«iile.  Aussi,  en  dépit  duxêle  «lu  propagateur. 

.•  :t  i  j:iin.  i-cii  .i<-  Mme.  La  raison  de  1 1 1  noc  doti  eei  britw- 

ment  être  rocherebéo  dan*  I  énergie  du  sentiment  IndhrtduaBste. 

En  France,  une  opinion  semble  jvoir  rencontré  l'imcntiment 

dans  les  milieux  les  plus  divers,  sinon  les  plu  BfJpO  H  ■ 

w  pouvant  méconnaîtra  que  la  aoctéM  ds  ■  hurail  i  tre  raepctt1 
aabletle  la  ■lêtrvvsr  émirent  sinon  ii- mii- ci  la débauchèi 

au  moine  l'Insouciance  et  rindlfferenco.  ooniprenaol  sans  nnl 
.  u    i      .t   faire   peu  de  cas  des  travailleur:,  aeîif,  .-i  l.din 
neux  que  de    II  :  «ilcr  n  des  personm  -1er.  de*    pen- 

seurs, loul  en   répudiant   hautement  cette  Mec  de  l:i  mise   i  lu 
charge  de  l'Llat  des  ouvriers  i|ue  l'àue  rend  încapablea  de  tra- 
onl  aflirmé  qu<    i  ■  pouvoii  social  n  axcéde  paa  ses  sltrtbuv- 
nnt  les  ouvrier-  :i  si-  rieei    des  roasourCOfl  DOW  la 
\ieiii  leuls    soit  le  plus  fréquemment  avec  leconoonni 

avei    l'aide  de  l'Etat.  Gardien  du  bien  cou 


r4a»«  JaÉH'Mni.A-',  i-u    miki  ri.iii...in.iiil  leur 
•  -  pxr  U  réerpaniuiinn  rin  Iraeaii    Paris,  IMfl,  p.  183,  aie. 
A  80  ou  <&  s»  (ttuf  loct«  d'il  [>rùmalurtia}(  l'ouvdar  ••  sortit 

pr#H«w"   dcvnrtl  lc>   reprc«rnt*iil  .  .lu   gfOOpO,   ol    iclon  tet  àtalê  U>  i«-t- 

;.lacè  ilaii»  un  cUblitsoruom  do 
t«r#r»ii^r  ordre  ou,  tu  ennn  uro.d'lmporl  meo  moinilr/\  ta  hnn  irtvaillmir 
a«ra  -  ,,i,i.   nu  »  iloi    nalllourafl  maitont  ito  r  M  rai  ta,  l  i.uvnar 

•IcbrtUfi*-  vu   paras  saoi  turtii  ou  une   mal  ton   moini»  bonna. 
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ni  on  de   II  société,  H  Incombe  à  l'Etal  d'Imposer  la 

et  l'épargne  aux  ouvrier*  il  >,  parte   que,  laissée    »   nu  mènrev 

Mt  derniers  ne  font  rien  cl  ne  fer»  ttl  |l 

.1  ii  Uenl  i;i  proposition  suivante  :  f 

m/i/rr  fa  niriltrxxr  trra  obligatoire  ou  nr  sera  pas  \  2  > 

Ce  système  de  Vawtram  e  un  .<nV  inspire  surtout 
passe  en  Allemagne  (3).  Son  point  île  départ  est  la  en 
I  autre  côté  'lu  Hliin,  de  U  triple  assurance  cou 
lu  racJtdie,  llnvaJidUé  el  1 1  vie  I 

Su  doctrine  ie  résume  ea  ces  ici  mes 

Il  appartient  à  I'ouvi-k-i  «le  concourir  u  I. 
sion  de  retraite  pnr  un  prélèvement  elfeetuc  sur  jj  paye  imi 
qu'il  lui  Importé,  lorsqu'il    Kagnr  un   vilatre  ptttS    que  Ml 
pour  na  besoins  présents,  de  se  ménager  de»  ressources  p 

ses    \  letis    jiiuis  ;  il  est   pi    i.'    OUI  il  ni    IJUC  bon  DOUI    I  «uivricr    lui 

même  <p  i  ■  i'  •rvaou  A  la  t  lelUssse,  il  ne  son  dos  -.,nioncii: 

l'indigent  qui,  pnr  Infirmité  ou  parevsr,   n'a  pis  compte 

les  membres  Utile» de  lu  Société;  m  1  QUI  nier  infirme  rie 

de  volonté  >i  droti  É  des  secours  publics,  nu  laborieux  il  faut  pli 

el  mieux,  il  Faut  susciter  el  encourager  en  lui  L'esprit  <u 

voyance  ;  par  le*  retenus  oblJ  peu  1res  sur  te  salaire  il  augnseo- 

lera  ses  privations,  il  sera  imite  a  chercher  une  meilleure  i 

DiHiilion  «te  sa  deprnsr  ;  istuiu  par  lu  lui  prcvu>awl.  il  examinera 
non   budget  d'un  autre    regard    t1  dans  un  autre  senti  meal  et 
finalement  sera  porte  :i  réduire   lis  dépenses  inutiles  <•(  mênf 
nuisibles,  au   proHl   de  celles  qui  augmentent  sa  forer  ou 
tiennent  mieux  son  exi-dmec  (4). 

I,e  patron  il- ni  euiili  ilmrr  :    l;i  formation  «I  une    perv.ion,  car  i) 
ne  saurait  abandonner  à  raison  «1  un  l.m  n 

hommes  qui,  dans  l'Age  mûr,  ont  eti  nincnts  sinon  di 


I)  Anlciiae  :  Coure  U'êconami*  êocUU,  p.  0M,  «le;  Mîlfasu*' 

ijir*l|n(i  rHii.'-irtv.    p,    1 30- 

[î)  J»y  :  i.'nuurnnca  ouvrier*  et  ta  CflifM  nailonilr  i«i  <wcjii#j  ^i 
la  vimUattt  «R#eu«  polti.  «I  part«m«nf.,  ivrsl  IKW;.  Gapiust  !  L« 
tVatiY»  euwMreSi  Grenoble,  \bW), 

.1;  V.  douudib.  Tunnanii    :    [/ne  assurance  foeuu  uu   Q*i«ui»*i 
16  novomhro  IU0Q] 

(*)  Eog.  Fournir*  ;  yuin>ri  cl  ;.»|ror*«,  p. 
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fortune  au  moixH  <i*  son  nisenec  ou  de  :•'»'!  maintien  dai     d 
Son  soc]  ite  supérieure  :  l'ouvrier  qui  donne  son  tenue,  vu 

.  m   virile  livre    [dus  cl   micu\    qu'une   n  chtiSC   n   préCSSC  ri 

4e;  comme  il  n'est,  bous  le  régime  actuel  du  salariat  qu'un 
ttnmoDl  * -ini-Uivi-  au  service  de  l'employeur!  ce  dernier doil 

pporiei    n"-  frais  de  l'usure  île   même  qu'il  -n| rto  celle  «Il 

iiiiicIiiihm  ii:  )<■  système  de  ta  liberté  suauddlée,  fararuble  uni- 
quement BUS  -   1rs  mieux  p . i >  re\  de  la    i'Iunm'  PUT]  ii  1 1  . 
ne    suffit    juin    plus    que   l'eanUtUOCe    en   ce    qu'elle*   n'obligent 
employeur  que  comme  un  coninbuahie  ordinaire  avec*  une 
uum  moindre,  relativement,  que  L'anli  tta  da  l'im- 
pôt cm  plus  ni.ii  établie;  il  but  uni]    dans  le  purtvige  veux  qui 
oilubnre  u  la  formntion  tic  l.i  richesac»  rie  ni  m  i  c   I  r.npe 
lier  l'ouvrier   de  voir  venir   avtC    terreur  la   mômes!   ou  «tes 
irct's  l'abandonneront,  tandis  < n * *•  le  patron  se  réjoull  de  trani 
aieilii-  sou  exploitation  à  ses  enfants (2). 

Enfin  l'Ktai  m-  .iiurait  »c  deatatéresscr  :  mm  seulement  11  lui 
importe  de  chercher  n  n-duii*-  U-  ehhhIut  tir  iiircvsilcm,  mm* 
c-u  surtout  «le   vin  devoir  de  corriger   l'inégale   rénurtltlon 
rgee  entre  les  citoyen»;  lu  société  bénéficie  de  nulle 
Kéree  du  travail  dea  ouvriers,  l'ouvrier  qui  est  retW  pro- 
l.nre  nu  point  consommé  tout  ee  qu'il  n  produit  et,  eu  égard 
c*  fciit  que    ;i  plus  value  qu'il  n  laissée  et  qui  n'a  pas  ftté 
jaiiaéc  dam  son  biiért'l  \\  pi  uliic  à  la  soeiété  diuui  son  ensemble, 

*C  confnmlunt  ,iu<   l.i  iimw    ;>  \  ■  nus  capilali^-s  «I»'  I;im'|< 

augmenter  d'autant  la  richeese  générale,  il  e*l  Juste  que  cette 
contribue  au  soulagement  des  ouvriers  ngé*t3j. 


:  >  i  :  r. .    GMe        Prlfli'l;»/*    uviruu.jrni*    firï/mrjiir,   \l'    r.lil.    Pari»,    1MÏA. 
Eu   T*in,  â-t-oa  p»rlu  don  oO"ôU  do  r<u*ur»nc©   »ur  la  concurroaco 
BStrfelU  enitc  I«  unlioa»;   dan*  U  lutto  économique    des  notion» 
ciné»,  on  oc  vcir*o  In  longue  mslnleatr  leur  rang  que  le»  nation* 

ses  eeurafeustf  «t  ron«*  pour  remplir  isurs  d'avoirs  soehrai  sonJ 

e»tfli«flU  au  progrûi  oo  I  «pn(  moderne,  h  J'i-g »r»l  <la    eoux  dont  lo  tn- 
f  aU  est  U  condition  meme  du  proffrra  de  In  nation  «t  dont  lo  bien-ctro 

t*»  le  fondement  d'une  sains  vit*  uilonale,  —  Zacber  ;  L'assurance  vu- 
i     tf'jpma  tti  r**ult*tt.  Dutioin  :  La  UgUlàîtûn 
•octaU  m  U  fin  du  dlx-fUuotèm*  tiàeU.  Paru,  lin-U,  p.  W. 
;   luniii   r  : 
; .   Camp.  Oonaard    L'anurtnea  aoefaJ*  onirt  u  DfsuUeiea  ei  Ittiva- 
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La  rcum'nti,  (lui'-  :  I    commun    tir    |  i 

m  i -i.  du  p  itrOOCl  «le  l'Etat,  a  cal  p  comme  une  soJutigsi 

pfntiqnn,  capable  (1  racourafler  IVwroierà  l'épaj  >npf*n 

dut  l:i  cause  du  découragement  qui  nttelnl  tout  salai  i 
qull  ne pourra  Jamais  veuli  é  bout  de  lesrcssour- 

000  pOUI    M    virillrw. 

L'intervention  de  1  l.l.it  semble  avoir  trouvé  une  Justiâcsu* 
ipparentc  que  réelle  il  <1:m\  lorajanlsaMna  trop 

souvent  tléfcctueusc  «Ici  institution*  câblantes    ; 

■  ta  de  fournir  ta  grand  nombre  di  i  penskma  r*  luinod 
suffisantes 

il   n'aai  qui  trop  exact  qm»  tea  Caisses  ci  les  Asco 
mutualistes  laissent   forl  ■"  désire)    iu   point  de  vue  tn 
L'espérienoc    des  Compagnies   d'ftUUiauOei     sur    U    vie    pot 
In  formulion  de  Ij  réserve  ou  du  capital  de  &»rcinlic  ainsi 
pourréublitsementdea  uuifii  basés  tant  iui  tes  ebanoeade 
wtttéqne  sur  le  laos  de  l'intérêt,  expéiieucv  si  décisive 
tant  '/u   ce   qu'elle  pi  o<  ui  c   une 

1  gi  |  paf  lOU*  les  ■  m  iliri  eti  u      île 

chargés  du  service  des  retraitée 

Iians-  une  Caisse  bien  organisée  el  qui  saltrint  mi  pei 
roulement  normal,  les  enl  é<  >comp  isent  à  peu  près  les  sortie] 
et  les  recettes  viennent  balancer  les  dépenses,  liais  quand  méu* 
elle  ne  recevra»  plus  sucun  membre  nouveau!  ^<s  tarifs  ooieu 
tlculés  de  telle  manière  que  ses  reesources  soteal  loujasnv 
suffisantes  cl  qu'à  son  dernier  jour  i<-  den  Ici  pension  i  li 
vivant  puisse    auchci  les  derniers  centimes.  Si  le  aomlsfcda) 

1  i  n-i-iin  urcs  rcsU*  constant,  le  chiure  de»*  réserve*  reste  égale- 
ment constant  cl  chaque  [innée    l'i  n  peul  diviser  mire 
membres  participants  la  totalité  des  recettes  composées  de  re- 
venu «les  réserves  mutin  -uiuthjui  ■  el  (la  montant  d-. 
mu'lli's.  Lorsque  la  caisse  commence  i  f«  u-.  donner,  le 
pensions  n'absorbe  qu'une  faible  partie  des  ressources  nimi 
l'excédent  doit  élu    capitalisa  et    former  une  réserve,  ce  o«* 


n  I  rânee  {fievue  générale  lu  droit,  t.  XXII,  1*9*.  f.  ÏÏ 
voegue  :  Dr.  ['ofgtntuUon  psr  l'firsl  tf«  C<:«**  J-- 

oaorfsnt.  p   im 
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r<l*  jour  un  l;i   i-:n\xr  ; itil    KM)   i cul*  inr  ni    mu  ir:il  ipn-  lr\  •!■•- 

;    Ic>  rccctUM!  i.  C.e  n'est  p;  v    hum  i;ur  l'im 

i  i  Me.  I>ès  la  création  di    la  disse,  cet  a  dei  alèw  prend  des 

gagenu-n*.-.;  i-lk   y  est  •  lelerimnee  p:»r  celle  eireon-ilance  quelle 

levant  elle  des  recettes  et  qu'elle  11*0  que  peu  dr  dépenses  ft 
te  puisque  ta  ru  m  in:. h-  ii  ta  retraite  ionien  petit  nombre;  In- 

UlblC'IU       :  SlirtuUl     II"     n    |,|ih    hr  -Ir     ilur.'.Ml.L      it 

B||  pour  jOStlÛorsOfl  Mil*  r  ( '  il.  .1  B,  stDOfl  pour  attirer  tics 

au.  clic  cm  ■menée  A  distribuer  b  totalité  ■  1  •-  roi  ressourcée 

tpomblcs.  BU   lifii  il«'  rniixiil  ni    des   m'm-mcv.    I.i  fnulion  <i>  -. 

lisalioos  qui  de  vu  il  entrer  *I*ins  ce  fond    ■  A  absorbée  »■»  B10&XM 

•   partie;  lorsque  la  caisse  :itteini  son  pl<  in  <le\dop|  >  - 

Mil,  c'est -:'.-i ! |ri  IU  EDOnieOl  <"'i  les  retraites  S)  Servir  deviennent 

plus  en  pliu  nombreuses,  les  Intérêts  des  rèsa  vesahud  que  le* 
mme*  prévues  Annuellement  ne  permettent  plus  «le  payer  les 
héreat»  arrivé*  i  l'Age  où  llaoal  droit  I  le  retraite*  Dei 

h (HiniM'ii!.  ir  e de*  expédients  s'ouvra    Poui  corn- 
er le  dcficii  il  finit  avoir  le  courage  >)e  réduire  lei  peu* 

I  augmentant  le» conditions  et    piirTuis  en  reculant 
imitivemcnt  Usé  pour  la  retraite.  Cest  oe  qui  as  pratique  fie. 
eiiiiin'iu  su  sein  des  Sociétés  de  11  -  ours  mutueh,  au  préjudice 

Il  des  MH'ii't:iu  is  ip.i  unni;   elevci   k  le    I    Cotisation 

retraités  dont  Icseultort  cit  <le  n'avoir  pas  ligure  parmi 
i  adhérents  pensionnée  donc  tasjoan  de  prospérité!  Les  ti 
nleats  loei  tels  que  parfois  des  libéralités  ont  dû  tos  faites 
■  iiiMifnsunct's  constatées;  dans  nombre  de  1  t$, 
..■iiin.iis  nii.mnliiKnns  l  ou  mies  pur  le*  chr: 
trcpn*cs.  Je  paiement  dei  retraites  aurait  été  suspendu. 
Trop  souvent  aussi   la  1  alsse  esi  orgiinlsée  d'une  faooa  lelle 
Lnfortum  en  se  trouvent  privés  de  toute   pen- 

m  it  perdrai  le  fruit  de  leurs  économie*     1  ool  dû  M 

ii  .    1 1 «  régis  que  ut  1  ■■■   ■-■  ■  et  n  U  sites 
mon  une  Individualité  nn  moins  une  comptabilité 
fente  de  rétablissement  Industriel,  le*  fond»  ont  été  parfois 
•  a  cru*  il.  cl   la  chute  de  cette  dernière  en- 


<  •   t  gtâimnet  nui   là  vit  et  tm  Vatstn  du  rirraflss. 
•■î  H  ISS. 

t.  Il 


m 


i.s  .m ■•::■.  t  r   inmuniN  n-Miirurv 


traîne  U  perte  île*  capitaux  destinés  à  assurer  :•■ 

•  noue  au\    travailleurs   n'étant  garantie    }iir  r.n. 
ttmnl  illusoire,  ces  malheureux  se  trouvent  \ou«û  dc 
aTautanI   plus  profonde  qu'ils  sonl  BVaOCée  M    ;'ffie  et  qui* 
r-.ii«U  patra  i  ment  rrroi 

râleur. 

KoobTC  de  personne*  n'ont  pns  voulu  compreoilrc  que 
être  absolument  regrettables  ce»  faits  n*  portent   | 
:iu  principe  de  la  liberté.  I»e  ce  qu  il\  m-  .vint  pr.i 
régime,  elle»  en  oni  conclu  que  le  système  pratique  juujo'j 
Ml  ImpuLmil    I  :   r  kfi  abus  ai  que  les 

UOttf,  elle*  ont  «flirine  qu'en  prr*enee  «le  Cvl 
:ij)|i:u iiriii    i  11. i.ii  d'agir  min    pus  tant   poui    obvier  à  un 
ic    fatal    que    pour    se   substituer  d'une    façon    afoolat 
HaHintivc  privée.  Se  prévalant  de  ce  que  nécessairement 
régime  île  retraite*  ne  s'improvise  pas  instantanément,  île 
que  vi  miv  en  vigueul   exige   in  certain  nombre  d'an  m 
qu'il  est  k  résultai  «le  la  libre  pratique,  des  au  t  eu  i  s 
que  des  législateurs  ont  affirmé  que  l'Ktal  qui.  d'ap 
lotit,  ce  trouve  anal  an  mesura  d<  pi 
retraite  largement  suffisante  et  Absolument  assurée  am 
leurs  viiillis. 

Telle  est  assurément  l'origine  du  im> 
à  la  fin  du  siècle  qui  vient  de  finir  et  qui.  an  soi  i  de  11 
toclale,  tend  à  confère!  s  I  Etal  le  pouvoir  sinon  le  droit  ei 
le  île  vui  i  île  -ni  .\  ri  ii  ;nt\  hesoins  des  ouvriers  Éfl 

l'ai  ;  m  »      qui   mil   pi   -m    n     a. lin  -,    il  .■ 

jours  qui  son  tiennent   nu   principe  seul  el   refusée 

pni  fol*  i  la  contrainte  Mats  ce  n  eal  fin  re  qu'a  titre  ovrrpbonae'îi 

en  général  la  doctrine  de  l'assurance  sociale  sem 

rattacher  Indlssolublc-mc  il  A  la  régie  de  loir  i  aaaa*| 

l'Idée  d'une  Ci  .  pa   l  to  iloc  le*  sommes  varsees 

Pendanl  plusieurs  unnécxccHo  nier  a  parc  rai  .  i  se  laaa 

lex  suffrages  parmi  les  personnes  qui  ne  croyaient  pa 
glmedela  libre  IniUoUveoapabletk  suffire.  Ses  défenacam,é 
•  ire,  raiM<ioni   lu  u  '  i  m.  n  I  -...luirquc  le  système  allemand 
pall  12.600.000  Iravallleurv  aur  Ica  13  militons  qui      .i  finira! U 
population  .m' i  n  c,  alors  que  le  régime  de  Klbci  lé  ni< 


ni  isiii.s    iiks  Kl  ii'.Mtiv  01  PRIÈRES   'N    PIU  "M 

Boljnquo  ne  <>  appliquait  oju'i  360000  ouvriers  (dont 

immi  tt.iV;iillouri  <!<-■-  :  il  i< ■■  .    ■"  000  StlfiriQS  dtS  chemins  do  1er 

Me  rn  \crtu  de  prescriptions  ipéciiilrvi  mu-  i.7.m».immj  cm- 
rm  (ii.  Mdit  dans  ces  dernière  temps.  *urtout  à  partir  du 
aicnl  m'i    mi  u  compris  qn  il   l's* ll;ii&  uboulir  et  que  In  ilcmo- 

tf*etaN    W   nirsitiv   di     compter    Mil"    1:1    lV:ilis;llion    (lu    proj.-l 

h;u  de  longue  date  en  vue  des  vfeus  liai  sllleors,  une  vive  op* 

-t^:  manifesta     l  a  t  Sociales  tic  secours  mutuel*  ont 

Utejué  que  non  seulement  la  conception  de  la  retraite  uni 

«u  l'Impôt,  c'esl  à  dire  moi  le  pnrticipuiion 

rrcte  ries  Intéressés,  étall  une  cnlmereel  une  etdmére  donjne* 

i>ii<i<-  i  i-ii» n  nuit   1rs  sommes  ipi'il  fendrai!  réclamer 

tau  poux  i-i  réalisation  du  projet,  nets  encore  cl  surtout  que 

régime  do  I  :]vsiii;hut  ,iiri:ii«  p!  t!i.;iic  par  une  laisse  olll- 

lle  i  laquelle  tout  Intéressé  devrait  nécessairement  recourir 

h. iu  r.ii.iK ■ineiii  .1  leui  disparition  presque  complète.  L'exeni- 

Uleenagne  a  par  décisll  ans  Mutualistes*  I)un.t  ce  pays, 

rirct.  depuli  la  substitution  dei  i  (  tisses  (Tsj&tirances  ■  aux 

tir  M'i-niirs    ni  tu  in-!  s.   i  ivpi  u  dp  solidarité*   h  itOl  Qi  II.      I 

i  .i...!i!u-  puiftiriileiiu-nl.  .!   n"j    "    punit   'I  émulai lofl,  point  île 

•ticipotion  de   COMir  û   l'œuvre  <Ie   l'épargne   ou   de.   la    pré- 

/ancc{2..  lui  outre,  il  s  est  produit  île  l  nuire  n'.té  .In  Itliin  des 

rompus  réels  dans  le  question  admfnlstmtlTtf  de  le  pré* 

nationale  et  de  toutes  parla  il  a  fallu  encourager  la  créa  ■ 

D  il  i»   l'assurance  ou  celle  ci  serait  gérée  et 

Intérêt  ses  i  ix-mêmes. 

les  Nt.ncti";  rnnimr  li".   personnes  pincées  ù   l:i   télé  dti 

oenl  oal  reconné  du  législateur  une  décision  permettant 

tiliscr.    dans   le    régime   t    edilirr.    les    Sorielc*    'l<-    sirmir. 

eoels  pour  le  paiement  des  retraites  d'Invalidité  et  de  vieil- 

i  -  =  ■  i  c  at,  quelle  que  sol!  In  vympsthlc  éprouvée  pour 

t  organisation  »  celle  qui  fonctionne  en  Belgique  et 


ffrea  «nprunté*  4  l'article  la  H  de  Saint- Aafcert  sur  UCenerW 
w%C4t  êOoUt*4  <\  Duwldort  >n  t'>«i  [L'Atêoeiitiûn  céth»  ' 

tau  i.'.Kcmr  .1/  lu  Mutualité,  ir  du  15  août  1903. 

m  «tur  dm  la  Jtfufuilit*.  u'  du  '.'3  janvier  rml. 


:  S    Dl     l'i   il!  Ml 


ri:  balte, mais  oaranl  >pd  wiindur  l*  n 

parlementaire  vert  l'obligation  (1),  avec  1»  pensée  peui-**" 
somma  on  l'a  routenu(2),  qa«  lu  ûootrntate,  loin  »l*  iw 
Mn!n:tiiii-  •iut:i  pooi  seul  tfifci  ita  forcer  le*  & 
mutuels  .1  m  uransfoi  mil   <1<-  i.«i  ..'ii  .1  illrij 

m. .in  .  hvoi  ihlt  ■  -m  i  ai  killeafi  Ij 
lion    m   porte  guère  contre  !■    règle   de  l'oMigstinn ,  «T« 
qu'en  | » r i ii i- 1 p«-  liSMMUKT  alil  n'esl  pas  néci 

rassuroace  pat  FEtat  (3);   1rs  MnloaHflea  ne  rcVlanirni 
contre  li  misa  CI    QDUtfOs  à  le»  entendre,  la  reliai 

ta  par  la  k  glslaU  d  90a  ca  dernier 

toute InUtuAa  iufl  Intéressée    obU0atfo4 
lihiTii  dea moyens»  telle  doit  être  la  Toi  aulc    !    prèn    ux«J 

Lorsque.  sont  la  prt  aion  d'une 
nue,  Il  léaJaUtaor  nul  établi,  te  18  foin  1850.  in  Caisse a«q 
traites  pour  h  vlafUessi .  la  Pi  -■■■■ 
Lotion  eu  nasal r  û*<  foui  nb   dea  peastoas  a  in  dansa  ou 
in  roc  ''''  laquelle  la  création  avait  m  icu. 

Avec  les  innées,  il  n  fallu  raooanaltra  qui   la    n  1  •-rance* 
réalisaient  pas   Ponr  parer  d  cet  in*.;  -■  n  iirt  p* 

éti    .       HM1  ■.  I  cet  égard,  dans  l'Intérêt  de  U  |Hi|inUlinn 
rieuse. 

Ctel  lana  lea  derniers  temps  de  iTù 

d'une   avsuraneC'   ilT"t:it  :i  <■!»•   mise  M  :i\:m1.   !><•*.  pi 

•1  Imaginé  une  combinaison  qui.  rapprtmani  le» 
de  blenfalannct  ainsi  que  les  Dépote  «le-  memBdtév  mett»* 
charge  da  toute  personne  utilisant  le  trnr«il  ou  1 
trui,  on  impôt  au  prorata  des  appointements,  salaire*  on 


l..!M     1  -,  H  4Vrit  ISOÛ. 

!  ap.  eu  .  p.  Six 

1 3>  Ain»:,  iiwu-  M     '  tt  /•  r.«POy*uc«  *t  d*  U 

juin  ItOt.  p.  37  4-.  eu  Altomsga*  et  en  Aawwhe  pom  TuMinwM 
Udic.  en  Allomacne  pour   :  Invalidité,  sa   luue  p. 

maeentelA  lUastlon  général»  nu  pa«  entrain?  U  soff 

U  utteitu  dan*  le  choix  «lot  mo>  I 

IU  ;  Le  MiihieMr  francu'je,  p.  M, 
Notamment    U    J*c<jueh  Fabien      |  fxsftr  au  irsssl 

Parts   :        1  11      AdIUoa  a  para  aa  IVtsX 


«I»ui  Mît  |g  pue  •"  la  Caisse  nationale 

«lrvrclr;.'  .ii\hîuer  une   rente 

^•iFt!  ■    doubU    raison  était   Invoquée    pour  justifier   la 

proposition  :  d'un?  part,  les  ouvriers  ne  peuvent  rien  par  eux- 

iir.   onl  e<  i    'i'-  •   habitude*    d'in  nce, 

-   iin   moyen  iii    s  occuper  tic  leurs 

i.!  h  <■...  .i  1(111  irui  cal  In  po ■■■  •  en 

urnîli  <ip  reste,  qu'on  tah  Ira  m 

il.   «loit  u>iir  pour    IM    DUVTfcn    09   <-  BJploj  »■■..    puisque 

i  qui  lui  pennel  île  s'enrichir    !  ■.•  mesure  devait 

l'étendre   ,'i    L'Ktot,  BUS  d<    mi  i.  .  :    ■ 

A  bllca  cl  p  I  tus  renlu  i 

ir.i  nh/ir  leurs  maisons, 
ri  r.<  trrrrt  :  1rs  rcnllei  «    un  r  qu  Ils  v.ml  /envi*  «  <rir//r 
- ''nuiiffr/rtit't  ri  a  l'util'!,  ...   m  |  feg  ,/iiiii»  Wi'i/ur»  V1"  on( 

■ 

coté  Je  oa  projet  <\  i  ù  ridée  de  luire  payai  des 

une  moitié  de  la  popo  I   utrc  mol  lé,  H  n  est 

;  iIcj  une  temluncc  au  sein  des  groopeinettbi 

;  ■  .i  un  aeri  Ice  des retraites de  vieilli  iac  acqult-f 

kluo  le  ctanl   impratii  :  Ulc 

l:i  presque  totalité  des  ritoren*,  disait,  en  is*ï7.  la  helegn- 

ouvrîérc  constituée  j  l'occasion  ■  ritioa  universelle 

UbTflJ  lesS h  (de  «cours  mutuelsqui  ne  fournissent  que 

vea  retraitai  ne  recevant  pur  le.-,  ■.■•nuihlcs  prolétaire:,, 
A  l  Etat  de  rournlr  une  pension  innueUed'au  moine 

L'îlOycn   :iili:     ll<        i:  i  .i|i  ihlr   iir    sr     livre)     :mi     Ii.i- 

ou  *uc  de  (4  aos.  De  plus,  il  n  *  ni  pas  lan  d<    citer 

>jct  conçu  jwr  le  souverain  qui  •  •  souvanail  île  son  opas- 
sur  rexifitciwn  du  fHittpê    mtr    i.    mturcltcinent,  dannall 

:ni\,    Napoléon  lit.  qui  a*ail 

.  constitution  pur  i  Rtal  d  une  Caltte  yênércU  dtel  a 

1  igi  ait  trop  1  ■    eut  poiii 


m       La    -?u«Uc*n    torinte   il    te   Congés   ouvrier  de    Partf, 
i 

i>rr hiikI  iIau»  /   iM*ur*nf*t  mofftrrn*,  30  novembre  I 
-  jo*r<nMl  «i»/  Bcom  mfttst,  soot  ISW,  p,  vti  ;  iitmon  .  tffaleira 
pp   076  *l 


LE»  CUSSCS  M  KenurTT»  9C*Kd^H 


av  idiMr  »le  I  iiïfjrreoee  de  t>nt  «laa*  le%  naalarrr*  I 
W*  «-lasses  popntaarr*  Ami  il  %r  p<  étendait  Ir  «U-ïcr 
I>*pfn  le  pian,  qsri  rranootcraii  a  U  scaOc  «Se  U  enerrr  franc» 
alrniadc  il .  Ans  chaque  «Jrpartcaaent,  U  y  wnU  mi  br 
ijiwk  prevoyanee  preievant,  âbiminiiii  de  rhaqne  eolaet. 
une  nrnlr  lUMjgie  el  fournkunl  à  lova.  Ir»  ia4 WmIus,  a  AS  acv 
duc-  rente  tiajêrr  empêchant  de  Bwuii  de  faim  A  la  najainncr» 
les  parents  auraient  rené  ISS  francs.  Ce»  lue  franc»,  eanitansef 
I  1 12.  auraient  «Sonar  a  60  an*  uor  rante  staflece  de  3*Q  fnars 
Mais  co-nme  à  l'Anr  «le  SB  an*  tan*  mai  payant  um*  impotJoae 
de  tSS  franc»  «So-  *iit»r  au-*lt 

besoin»  la  moitié  seulement  des  ayants-droit  aurait  reçu  b 
somme  «le  3ttS  tranev  de  sorte  que  U  cotisation  Mirait  pu  v  r» 
mener  à  5w  franev  Pour  ceux  qui  n  auraient  pu  payer  les 
U  commune  «lr\ait  tes  fournir;  a  «letaul  tic  U  cummuor  tr  ar- 
parteroent;  a  défaut  4c  ce  dernier  l'Etat  Seulement,  comme  k 
beoeSce  «Se  cette  oreannattoo  ne  pouvait  **■  (sire  sentir  a  la  sr- 
aération  actaellr  qn'an  boni  «le  soixante  an*,  pour  réaliser  le  fcat 
snjnffHfli  U  devait  rire  établi  ■■  Impôt  de  12  francs  par  an  pré- 
levé sur  tous  ceux  qui  emploient  des  bo»mes  ou  de»  team*» 
dans  le»  travaux  agricoles  on  manufacturier*  (>s  w»mnxv  ap- 
posées a  la  Caisse  départe  me  nia  le.  auraient  produit  une  ma» 
viagère  «le  365  francs  |<mr  toas  le»  individus  néce?%Mlrui  ji«d 
atteint  uu  dépasse  l'àjec  de  60  an». 

Tost  rc  ramena  a  «le*  projets.  Bkn  mieux,  quand  le  le^slatear 
rut  ridée,  tout  au  moins  singulière,  de  créer,  en  I8SX,  une lau* 
d'assurances  en    «*as  «ie    «leces  pour  fournir  aux  niaste*  Ut*-  | 
rieuse*  k  moyen  de  se  procurer   de*  ressources  an   n* 
petite»  assurances,  pas  compte  que  des  combinat***» 

permettaient  de  garantir  contre  te  besoin  A  [ur  atnncef 

de  la  vie,  par  l'assurance  en  i 

mixte.  Pour  des  motif*  qui  échappent,  la  loi  des  11    l  i    uJttcWfB 
i^nit  les  opération*  <le  la  Caisse  d 'Ktat  a  l'assurance  es  es* 
de  decev  *2>. 


(I)  Nota  de,  3  jaill*   l>To  citée  par  M.  P,  ÛlraaHlaao  :  a'aaolMa  Jd 
fntbtt*.  4*  èdit.  Parts,  tel*,  p.  Ha, 

*  prob.bi;n.<n  <4ictee  à  l'égard  se  l'assurance  rame  a  aanja* 


:;   IMAiïi:\   OUI  Rll  Hl  I    I  N    1  MAXCK. 

La    question  tles.  retraites  s'est    posée  'I   me     lo     >n    i  *^.itivc. 
Kn    1*7")    1  Av.eitlïilél'    n:ili DDfilfl   fui    s:iisir    il'iitlt'    proposition 

it  «le  m.  Lavtron  cl  suivant  laquelle,  aprea  doc  réduction 

le  budget  des  dépense*,  ii.i;it  aurait   prélevé  sur 

prod  roux  de  Ii  rlebesae  une  retenue  penneuanl  de 

itlibuer,  chaque  unin-c,  mir  rente  «le  -100  lïuiii's.  ù   *lou/c  mit 

«nMui.»  ou  ou\m u ■>  'r«uiki<iis.  i  Auttui  déclarait qu'il 
i  niait  uniquement  un  ■•<»  u,  Il  n'inslstoil    •■>     n      m  noyoDS 
propres   »  retabJUxemcmt  ries  pondons  ;  il  lui  suffisait  de  sou- 
lever le  proliU  un  1 1  ). 
Cette  initiative  trouva  des  imitateur*   Ainsi,   l'on   propos 
:-.  a  louU  personne  ngêcdc2u  un*,  l'obligation  de  ferMT 
•  m.iiimiV.  .   centimes  par  jour,  de  Façon  ft  permettra  1 

..(■  hi  jouisvliUT  d'uni1  pension   dfl    S00  IrttKl,    Du  niilu- 

projet  «  onslstall  .<  dècidei  qu'*  &u  uuissaiKT.  tout  »  nui  ni  île  \  mit 

il    me  t  mii:ih-  de  1.000  [ranci  exigible  n  la  m 
rile,  la  eommune  chargée  d'intervenir  ayant  à  s'adresser  A  une 
pagnie   d'assurances  tenue  d'observer  un  i;nii  rè^lemea- 
tairc  consacra  par  le  Gouvernement.  A  coté  d'une  proposition 
eofli  n»  el  qui  tendait  û  leur  faire allouer 

une  passion  *<•*■•«  le  Bervlci    auratl  fte  assure  par  nu  preW- 
irnl  sur  les  ressources  ri»  In  propriété  Rgnilre,  il  >  en  avait 
une  ...<•>■   ji.n    M.   Martin    Nadnud,   qui   procla 

■  assurance  obligatoire,  ceeUà*dire  enjoignait  A  tout  travailleur 


\ 


«««Icincol  «tcc   le  «oie  il<*  )n  1<  j  du   I"  juillet    I  197,  V.  BOlfi    Ti     \U  thto 
uu*<   ci   prtitqus   dt$  êêêuràncn   sur  tu   oU,   i.   IV,  pp.   iv.f,   hû 

m  ofascrvation  *  Mrs  on  p««ni  «a  sujet  ite  er*tio  lelda  IBM     -  -.un. 

•ont  le*  *u*.|.irc*  dfl  l'Btala  <ieux  Chho*  datturanee»     l'une  en   ca*  .le 

Itc4i  ulUnt  *le  travaux  Agricole»  et  Indui 

irtrH.  Au  cours  u>  l'clat'oraOon  «le  cotte  loi.  h  l'égard  «Ici  ble»ure»  *  U 

..ii      itlon   .lu   pnlron   riait    provuo  ronni.r    r.-Milinru   du   »«ul 

jer   On  pnKmi  d«jjh  011  prinoip*.  dit  H.  Mar|m«t  (itapufl 

r\tni*tr*tH>n,  Joillfll  IKOO.  v  '        pie  qui <  onqttfl  «If  mande 

:ri<e  «1  l'obUvot  tir  «im  •oinulable,  doit  réparât  la  prfljodlcfl  <p>n 

.  irr  »ro#n»  win-t  <jti  il  n'flfli  pai  prètomé  qui  e«  pré) aille*  lit  ctà 

:  1  Uutn  <ic  ci*lui  qui  l'n  Muffortoa  parus  cas  do  loreo  majeure.  » 

,    Je    Ci  i»*f  tfr   r4hmilr  pour   lu  otiurj    ■  •.  î*  èilll., 


> 


SH  Lia  eusse»  ot  arraurra*  ornuino, 

d'opérer   une   releane  scr  «mi   salaire   journalier.   I»  petme 
Il  iUkiIiUt  la  virumr  rt  PRUt  drsar.l  \rr*rr  on  quart  dn 
■•-  des  rclraitr- 

Cc;«n<)jnt  ce  n'est  que  dans  les  vingt  deraàêrc»  années  qur  * 
Parlement  fui  soKi 

Juvj     ilon  an    im-  ■■■jJ*i>   pa*   n  'ptaim. 

éclairée  et  réfléchk.  m  j  i  s'en  occuper  asrc  \<\  I 

légHl-  !  urent  au 

travail  cl  air  les  Société*  de  secours  mutuels,  «t  a  a 

Bulle  ilr  !  F.iposltlnn  universelle  dr  IKS9,   quand  1rs  tinruaM-a* 
déposés  a  la  section  de  l'Kironornic  sociale  et  le»  Contre*  réeaa 
à  celle  époque  curent  montré  ce  que  l'industrie  av» 
de»  vieux  ouvrier»  et  ce  qu'elle  pouvait  foi  révélé  an*» 

qu'uni-  i  i    m  m   i\r\  traxallleurs  rt . 

profiter  de»  Caisse»  de  retr*! 

1-c  problème,  on  peut  le  dire,  w  trouva  posé  pour  la  pr 
Ma,  an  1X79,  par  MM.  Martin  Nadaud,  <:h.  t-loquetet  aair- 
la  forme  d  un  projet    le  résolution  invitant  la  Chan  ' 
pulé» à  -nummer  une  Commi*i>on  chargée  de  préparer  un 
do  loi  rtlî'ii!  'I  II  l  ■  HOC  Cabot  de  1  -tn  laveur 

ouvrière  de  I  Industrie  et  de  l'agriculture  ».  Peut  être 
tel  Boa  avait-elle  M  attirée  par  les  datett 
ea  octobro  1876  an  Congrèa  Oarriei     r  Paris,  rrafel 

s'étalent  terminés  par  le   eoAe  dune  molion  co 

l'Etat,  repoussant  également  1  imposition  forcer  tan> 
un  travailleur  mit  son  taluirv  et  conversant  aux  Chnmb 
dlcales  et  Kruu|icsL-unsljiucs  le  soin  d'ontaniact  le*  tnsfl 
de  retraites  (S). 

i  moins,  aucune  unité  ne  fui  donn 
l;i  Chambre  dex  députés    Kn  1XX1   un  pas   | 
Dca  dé  urtcnanl  ./Lion*  bien  diaVrenlrs  drnuur 

•■  i!  .i  i    '  i»   h  I ■■  -     onn  v.  di  d<  cidei  ■  'I  •■  avait  lit  u  iTabonkl 


(1j  Camp   KrtfhMm   -  //■  |   j\r.,)ti*  ,j,  'Wrvtt* 

■  'nb'<  tvtMJt  Copier:  Oe«  r«rr«4rca*uvHarM. 
parla,  WW.  i    Ml,  etc. 

lî)  l,«*  tlétiM»  ,:i  ■  la  nur-  :   n  uni  uuéa 

(OOI  e*  titra  :    L»  quii/i->n  «Mille    «I   U   Cortfraa  uu- 

i>#r.r,  p    Mi  a  301. 


■  •  i  i  siio\    m  \   M  riMin  8   01  v»mi.i  s   i  \    m\\i  |  HJ 

bien  de  fournir  une  solution.  Les  propostUoni 
tendaient  ;i  l.*  oonstitation  d'un  servie*  dedaureuets  contre  la 

Vieillesse,  I.Miilt:iii',  i  s  il  est  vr;ii.  mois  nur  !■■  concours  île  l'F.Int. 

l 'aboutirent  pas (\),  C'est  seule  me  ni  ô  partir  de  1880 
que  l'idée  de  la  création  des  rciraHefl  ouvrières  p.irut  prendre 

Oorpseu  Parlonifiii  i<>tH(|ii('    ww  nara  1886,  île    députfs,  peu 
u«|M*cu  |nmrtani  d'adhésion  aux  Idée*  toctailstes,  mais  résolus  A 
lirrr  parti  ■  i ■  rutr  de  188  |  mu  les  Syndicats  profession- 

nels, proposèrent  de  donnera  Vassui  tnc<  cuni  UcssoUne 

»i  ta  non  corporative,  rie  lui  Imprimer  un  en  rue  tore  profes 
MoumH  mais  obligatoire.  Depuis  les  projets  se  soai  Rrultipllési 
Ui;i<|iip  législature  d,  pour  ainsi  dire,  mi  adore  de  mnltlplea 

propositions  dues  a   l'iniliative   p;irleme;il.nt  c.   inspirées   eu    gè- 

i]  pm  le  .lin  rl'occordci  '•  pain  des  vieux  jours.»  ooui 
que  in  destinée  :i  tolis  pauvres,  :'i  eeui  ou*  I*  travail  a  ints- 
w\  sans  ressource*  uifflmntes,  après  avoir  n*»v  leur  vigueur; 
Icar  santé.  leur  personne-  l.a  Irxislndirv  18804899  vil  for- 
anler  II  projets,  dont  un  émané  «lu  Couveroaneal  <2>;  co 
ndé  en  certains  points  t'A),  lui  soun  is  1  hi  c.hain- 


V.  pour  coi  prnjmln*  ftpp  île  H.  Kug.  Polit  :  H  retenus 

Mtçëtoit*    nt*  ft    M  la  (r*i  (/ourn»r   (Im   £eoflomial«a,    octobre   1881, 
rp    *.*.  0*       10),  .'te.) 

'    I:   A  .    MM    ConaUna  et  Rouviar.alor*  MlnuHreadel'IofirttW 

tarsnea  fnriiimtiY*  avec  i«  triple  v«f»«- 

inniil    il*>    iViuvrirt-,    <in    ji;*T  n.n  ,  do    1  'Kl.it  ,    nt  fcVSO    lr  aVStéflMI  «i»  I»  C*pl- 

talisi  •  ■•!  'il  '*♦  S  S  min.  <!o  prop't  du  lui  ii  im    '  kbj«1   il'uno  trûa 

inlrïf»*«iifr   étude  il»*  M.  Verra  on  I    La  pro/af  da  'ai  <>u  (}Qtiu«rnemc/if 
aur  li  Ersaiioa  la  l'tff t'Alics  ouaHArsi]  ho  savant 

nutu  .i.|iiir:it.nn  «tendue  |u«  la  Gouvarnamenl 

avait  en  *  u».  non  moin*  »(U0  oortfra  InceurnulMion  «le*  capitaux  «Inna  lo* 

eaviaimeui  i  "•  li>un]i>*  .imuuttlU*» 
lr*  leasoofTaa  ordinatra  du  budsal  oa  pourrai  «ni  lafflra  aofl  BCdOS 
«ju*  l'obligation  i»Boac«  formoHoroani    quoiqaa  iodiraotamaot,  au»  DU- 

,  ri   |nrr,'i.fli.i(  haï    pA/MOI     II    proposait  Mnifilotnrnt  nu  léftisl*- 

fcsttf  de  niajorvi  de  moîtîâ  les  raale*  viaséraa  trop  modiqata  provaasot 
Aa«   v*r»pninnt»   sflseï  -  QSUoUâJa   ilf».   roirniie»    par    lo» 

t»oci«ui  tic  »tvoun  ataïaala. 

U)  Uct    !  mcipaos   du    nouveau    projol   ciûiont    lo*   luivanl* 

iniCKpoon  faculutlvo  Je»  Lravalbleun  .1  la  Cni**c  uaiioiulo  d«»  roiraito», 
wr%Mt*n\*    iibr««   p«r   \c%  oovrlara,   reparution    intra    -.in*    io«  #m- 


M  i»k  Bffnums  ocvnfti 

l»re<l  .  niai*  cette  dernière  nen  abord*  p«*  la  dlscas&fcitt. 
cour»  de  la  législature  IXVMXtof  la  plupart  de*  proportion* fi 
Kprfaes;  un  moment,  unr  drcïvion  parut  %nr  lr  point  d'tnl 

..'   .  il  D>n  fui  rien  pourtant.  Kl  hi  qucNtiuu  rv>ta  prodaal 
Tout  se  boronuu  vote,  en  IKM.de  la  loi  %  de 

et  de  rcti  uinrur*;  la  .  mtwm 

garantie  pour  1rs  %omni.     confiées  auxCaiw-  -r*tti 

1896,  a  ta  riM)luti<iii  pur  laquelle  la  Chambre  «(■  iwr 

rester  fidèle  aux  deux  principes  de  I  «ic  U 

solidarité  socùilo,  toute  organisai"  ieme  ^nèral  de» 

nirailr*  dm  travailleurs  doit  dire  établir  \nr  la  ilr.i  leb 

prévo)  mee  et  de  la  mutualité  el  que  le*  xaenhi  ■  •>  île  l'Etui,  itoo* 
In   constitution   de*  retraites,  seront  mcMires   aux    résultai»  6r 
I  individuel 

A  pnrtir  de  1WW  de  nouvelle*  prop<  i  Ifj  «D   I  i n  litfces  rt. 

celle  fui*,  le  Gouvernement  uampril  qu'il  lui  appartenait 
tervcalr  d  une  manière  active  ;  un  projet  détaille  fui  dépose  par 
lui   CU. 

I.rv    drverv     projets    dUMralOOl    etvenUcllrmenl    le* 

notre»  (4);  Ils  consacraient  te  organisations  le* 


jilovour»   it  mu-  contribution   ègatt   »n    irt:»l    iWtrwmend    outnw». 
labeoaliofi  égaJi  d<   I  I  ;..;.  .  de*  fnt»4»  provenant  Jr>  »<i- 

..  im.i  ta    ■  partit  dai  -  •  !•  m  i 

(l).-ii!   ni.   Rapport  d«  M.  Guinée,  qui  reprit  |w  un>;«  i  -  pro- 

pos! daallo  al  lo  dépota  A  la  Ch.wnt.re  le  Ï2  norraibra  IMH. 

(2j  A|M-->   un  Rapport  da   M.    Aadlffrod,   in-jpo*ual  de   ci>tirtitu 

no  »ur  ce»  base*  !  inscription  facultative  des  ouvrier*  à  U  Comm 

.lo*  rolrjitn*,  vi»r^mont  d«    .  101   ic  lalalTS  (op«r«  p«r  lo  palroO}, 4«fll 

•  due  *  hoc  retenue  oOevtuéo  «ur  le  oaUire.  nifi|*r»U»ii  par  l'Eut 

de»  pansions  inférieures  I  ■    c*pitali>atloadc*  fou-d»  proaesaat 

(fol  Htra«rD«ntn  f«u«  .i  I<*  i:.m«c  narimialo  don  r#tr»i  ■ 

ta  projOt  na  put  «boa tir,  Ot  il   fut  r*prn  »  titro  pcrtonriei   pftf  IL  Aav 
diffn  .. 

|3    C«  projvl   Était   raravro    Jo  M.   Mitlcmud ,  MmiMr*  da    » 
dan*  la  eablflfll  |(n".i.lfi  pur  M.   W*KIcck-Roa*-> 

(I    Le»  Iroiu  difttmchft  do*  propo -  Ocpuii  tk79<>M*>* 

rtaimoa  otn»i  poi  M.  Courcello  {Code  annoté  0>o  ici*  m  :*•«*. 

i:«j:.  i  ,..   .,',ii  et  MU: 

\.n  propositions  Lat«antt   Cbacaalng,    (.aroto   w#  n/m*?i<fai#rl  rt#o 
i  l'oavrior  *l   nlinipnuic-nt  I*  C*i**e  de*   rotrnitf»  «oit  ■■  majoa  é*i 


QCS!  rHAlTCS  OL'VBJÊllES  i>   iii\Mi  2M 

dépota  la  création  d'une  Cs  il  alimentée  par  les  contri- 

butions  iniivuiiiciU'N libres,  te  verscmenl  pauvanl   loujonri  ic 
i  -  une  autre  Cetae,  jusqu'à  In  constitution  d'une  Calnu 
onate  char  entrnliscrtoutealt  ;ilBft(tmo1 

.:  les  «.\sii  mec  k  ■  ;  ploa  ■•  irtt  >l  Mm  celui  qui  réclame 

à  l'mp.niT  m  n  .h-,  ii  mu  ai  patron  une  contribution  »  l'Ktatunc 
veolioo,  <ii"'  le  régime  qui  lend  .'  mettre  le  service  dee 
ouvrière**  la  bai  i  du  budget  on  I  réclamer  à  l'Etal 
la  différence  entre  le*  cotisations  Irnpocéec  .<  l'ouvrier  ciau 
patmn  <-i  1rs  il»  pi  nueu  aéct  si  Sea  par  la  triple  auuirunce  [acci- 
dent*, rieitlease  ri  Invalidité)  que  réaHaeraH  le  Calma  nationale 
de  prévoyance  I),  quitte.  i  la  vi-niO,  à  exim-r  «U-Mmp.it.-  n.,u 


ImpAl    propre**  If  »ur   le*  MicrcMÎon»,    «oit    pal  !..  ■  ! .  ■ ,  ■  n     i. 

c>>llMt£raleft,    nuit    eut    p;trt.tu"it"t    i.i    <  Iiaikc    ill    l'apurant  c    cuir  « 

i#a    patrana:   m   l'Etui,    teint-ei  eontrtooaai    au  moyen  de.  l'impôt; 

d«  MM.  U<M-.ir<J  •(  Pi  eûrUraéan/,  au  contraire,  le  patron 

ria    toute    mollir  '  (union,    lo»   «cr*oiaeiil>  dcvniil  cire    Mit    pnt   I    .luiur, 

111*11  iciajuic»   par    une   Mittvrtilnut    do   l'Klul  uu    uai    un  Impt'it.  Cartnin» 

.  VI* m,   l'ierardj  ;    '«.'.yniriil    U   charg*    POlnJ    l'ouvHOf 

•i  U  patron,  »»n«  nou  demander  ■  L'Ktat.  Rata,  le  i""Jrt!  do  Qouvei 

nfirKrt  <ublt»*aii  Huouraaca:   "■    i-  OfpJa  ban  i'oni  roteuuo  »ur  la 

salaire,   it'ane  contribution  .lu   patron  et   d'une  subvention  <!■•    l'Klul 

égale   *nt   deoi   iior»  doi  vertement*  cumule»  dei  ouvrière  M 

pair 

clou  le»  propoeHlona de  MU.  de  M  un,  Lalaeju  et  Jouit*, 
I  *Miirnrii-r  6(all  fmcutiMtoe,  nu  contraire,  *rl  i  04  MM    Adam  cl 

Paerard.  fiàranJ,    l'apoJier.   Dan*,  li   propooition  de   ItaniH 

l  Un  Uuun<vncin«ni  «Ile  était  feotaltelfo*.  mala  prleumdei  tant  que 
luuinc:  u'aumii  pli  manifeste  soit  devint  le  jugo  de  paix,  »oil  devant 

Ire,  aa  félonie  de  ae  pM  ■*a*eorer:  par  euite .  tant  que  oeta 
eJaratton   alkoradi  peu  on  aurai!  opéré  lea  preldeeraeoBj  aaf 

m  I»".  ;•  iin  i  -   lot  au  ni  contribue! 
D*n  :  «in  Oonvernameot,  daoe  ic»  j.iopoaition»  do  IUmH, 

uni,  Berard,  la  Caieee  <ir*  retraitai  aurai!  èe  pour  ton 

Franc  au»  diepoeani  da  reaeonreot  inférieure»  <t  1.000  traacei  an  ooa> 
ir«irc.  |««  prepoaiilOM  Jean  i  ti  de  Mon  ou  hmlteuenl  l'application  »u* 
*#uu  otiarfarj  tfa  nmtuatrut,  turrjnirmont  a  ceux  u-aTaillani  J*u»  le» 
aaatdtaaaaaean  io  u^peetion. 

OU  lo  fnraeuv   projet  llacujrer.  repria  par  un  dépuitf  o» 
•jm  »ettrmt  k  U  charge  de  l'Etal  une  dépapae  ç^aluûe  pur  son  autour 
•  i>  poui    0  tnillioon  do  participant»  ot  par  i*Oi 

da  Trarail  à  tô3  oiillinru,  r*pr*»i  niant  on  c«pii»I  de    ."-'  nilIlMrda. 


3»«  U»  OBM>  Ml  KTMITO  OC 

Twn  ao  «  aaVeter  aa  pauaraatm  'te*  p*mm«  i  ■ 1  Ibhm  i  )fr> 
prié**»  nrrUi««  fim&H  Ma»  cv  qu'il  i-ooviriti  de  mou- 
«aa,  Baaa*r*  lnnOtembhom.  leurs  é&rmnir 
traét  rappruchuai  cv»  arafat»  e<  leur  duaauat 
rxtmmmaf  :  tmm  fM>mtrn>  du  «arrvfcr*  •»*%  rvtraiaca  utirmie» 
faatftama  d' Fiai  ;  d'autre  part .  Imn  *r  ptu— %akm  pour  le  | 
clp<  4e  l  iibifoCKXs  .!r  rnNnwt.  ioipoaaat  ao  travailkar 
eua*Utut>t>n,  duraat  «a  via  active,  île  ta  pemaoo  qui  datt  cl» 
pJastard  laaai-qçiple  coair*caianeTe<ie%e%  ann***  Je  f. 

Dr  tau*  ers  projets  i2v.  an  irai  est  j  retenir,  rrd  celm  aat 
■bore  par  le  *.ou\cm<ui<nt.  taùreavent  etn-Ji 
ta  ChaoaiMT  o»  députes  par  une  CnniiaiaiBin  compovr  tir 
sfarsn  apeeiaiKtrx,  «*u©t  quelques-uns   poaaedenl  une 
rreiwnttf  rt  qui.  tr  urvnatrr.  taV  :  taies 

propoarliona  uBaugocca  dans  ces  dernière*  jooco.  a  êic 
a  aa  débat  palifae,  delwt  urrêtr.  il  est  vrai,  âpre*  1  adoption.  A 
date  du  ?  juillet  Ittt,  du  principe  lie  I  obbaahoo. 

Parmi  le*  promoteurs  da  twHitenaeot  en  faveur  de  la  rrratua 
d'un  rtejiuc  de  retraites  po«r  tes  travailleurs  âges,  |ilu**eurv  d 
«te    trv>  qualifia» .  auraient    ccrtainetu»  .    i  une    ficua 

pJui  ou  moint  detcnnir.».*-.  DUra  décidai  »-rce  un  drod. 

un  iirn/r  que  chaque  %aÏMriè  peat  rértamrr,  Ir  Iront  haut.  I  sçaat 
achetr  au  prix  tir  Uiatc  une  existence  île  travail  ri 
que.  servant  une  pension  ù  se»  aneiens  toactionnair  i 


Gaïdar:  oa  m  .  p.  3W. 

fï)   L>«po*<   «t   r«aaa»ea   ermaua   n«   «««ratant   «fr*   pfé4«ml.. 

Ceaia    P«  .  aoal 

l>iu>ie  est  On  pJa*  t-:*«ai'  I     X  M.  Dftlo**   sur  La  ^ufitlM 

*>«    rrtrj  f'xriVtntfai 

#1   paH#ifMflr«l/-#.  «arc   HMIJ  oi  au-  .   I#*    nair<> 

p.    ||2  «H  auir. 

()i  V.  /irern.  OfT,.  Cbatabca  ■  -*j. 

iii.  kvaat  mémo  aoafl     1  daaate  enaaase  origine  am  retraite*  aa  an* 
d*  btaafaucara    A.  lu  omcmoc*  de  toat  «anu  <  <nt  fair*    i 

i    in  a  la  M  '«aar*u  fa  *  acquitta*  u»r  basa  rcpcocntaai 

la  (iitiiw  de  sua  r*»-.nu  journalier  e;  ce»  ■  iirajfJ**  narioaaUa  vaaraana 
i*rv.  eraae  Calcaa  crée*  poar  aarvtrdaa  reir%«ie»  aui  aarmra 

icil  hamaea   daa   da-pala»,   liât. 

aaanaa  B*  XH. 


itMH  |  0V1   111  i"  '•  i  M    i  FIANI  i  -  MM 

soldats,  l'Etal  ii   se  dispenser  d'accorder  no  trnKtcnaenl 

ogne  aux   vieux  ouvriers,  -  soldats  de  l'industrie  »,  eanf  n 

iour  les  voies  cl  moyens  au  budget,  c'est-à-dire  lux 

i  lien  fonds  tur  ries  ressources  «lune  nature 

particulière  1 1  ».  Ce  sj  itème,  t\u\,  somme  touic,  icrwi  p  un- ment  et 

ilcnieni  .1  réiablissi  u<  ni  en  France  «l'une  sorte  de  l*»'i  dte 

pauvres,  soulcvoit  nntureUemenl  les  objections  Ira  pjua  gra 

On  1  '  (Ut,  c  étall  baser  un  régime  mit  uni-  MVMiiniMtmn  uu-micu», 

ut  1 1    (11-11111  attrlbi au)  Ibm  lloniiuircs  el  mUitalru  re> 

prdocoW  ou  bien  le  prélèvement  subi  pni  Le*  pruniers  su  tan  1 

trailesDcnls,  ou  bien  le  service  effectué  danerintérfif  de  l  Etal  au 

pérUdcrexUtenceet  pour anerentnnéraUon  srin*  rapport  avec  le 

te  couru.  C'était  vouloir  rendre  la  société  1  aapcnsable  dr  lu 

causée  pal  l'IntlinO  i  ctKT.MiU'ii  p;u  hiKuinhiiU'  1-).  C'était 

it    Ci  il  ainsi  qu«  dr»  Itgiilsleurs  ..ni  proposé  '!<»  foncliio«r  d««  rot- 

...  |i  produit  d«  droits  dt  douons  mr  lo*  natteras  ait* 

:     1110   ilr    |iiriui'':i'     .  n     .       n     .  .    ■■     tnul  r,    li-    uiw*  alir  IrK  .  I    ..  :i 

■Ors,  01    Mm     ou    1  <  1  ■»i-iir1  indépendamment  dune  coiuribiiimn  patronal* 
0  i»-r lit  oceops  ci  psi  [01  mes    lo  iruvnil  \Jùntvt.  ûff.,  Cueasbrs 

•lu    |H  jnnviof    1890,  SOOSSS  H*  "'•-''),   —  ><>tl  avec  lc>  «oitl- 

ntr».  procures*  par  un  l  ni  pût  soi  ir*  cellbsislros  et  ans  redevance  est* 

pour  toute  perionue,  «uivanl  «e*  revenu*  ot  «a  position,  Juif]  1  h 
I*  cuu>itiu(i    1  d'ans  renie  an  nui*  Mo  do  ï»00  franc©  nos   1   00  OQ  fîsil 

rrançaii  >i<  .  »eiea  do  plu»  de  00  sas  {Joutn,  Off.t  Obsabre 

je»  .  - ■  ■  *  H  fevtior  IMH  saasxs  a-  1910}:  —  svac  l*sttrï- 

buiios  a  rKiat  do  toute*  l«*  horodites  e»  I'k»"  eoMstérele  an  plus  «le 

-    ....  i.t  do  droits élov es  «t  proerossils  sur  lo«*  autre*  «uccc*non» 

es  les  doaatlone  entre  via    town,  "if  ,  Cberabrs  dsi  député»  1  ftésncsdu 

Il    ».  ;  nur ifl  n"     1  n  .. m    anteadu,  avar  le»  piinlini  .Id 

l'iiopût  stw  ta  rsvsna     foi  1    i"-  dSpalés.  ikd3,  an- 

dcu   n"    £*3S)  ;    —  au  moyen   d'un   prtlùvoinenl    nur  loi   beaêfteoa  do* 

■■»  <i  épargna  si  le»  produits  -lu  pari  mutuel  aux  coui»cs  (Joinn. 

ftff.mÇh»mUr*  i       -,  leanes  "»i      |a  d  IBM   annese  GIS);  —  avec 

l«|):.  ■■•  dl suants  de  lu  Coo ruons  Itonn    0(f,,  1*1  im 

bro  de»  dopn  éo,  innexo  n*  lî*)»  augmente  m4 mo  du  produit  ta 01 

on  deshén  ni  e  que  d'una  rooirlbuiion  individuelle  Un» 

p««ea    BBJ  '•trangrre  Ofpplojanl  1 IV  ri  Si  MranfOf     /OS    n 

fjft.,  CrwanUr»  de  onooso  n'  2I8,| 

lî)  Ofcndant  l"\»n  s  propviv  d'ècsitPi   1  isutomvM  li  1  ooad 

n>*i*   eneofO    l^t  IndtVldsi  rjUI   auraient  irrnï  uni'  vie  tl>-   p:mv«»o  ou  do 

n      01    .  1       lit.-  il«k  dfputi'i     1KI3,  annexa  n'  ?RJ!i). 

Mai*  iino.<  ;  <     ion  <lo  «voir  rjol  lierait  juge. 


2i«  |  B  nissiv 

IjI'C  I  1    .    lll.liN  M  Ui'  iln  uiri  i-    n  i-i:    id.unl.i    pBS    : 

cours  de  Ut  législature  fJfôMttOftln  plupart  des  propos!  tfol 
M(  un  Dûment,  une  déeudûc  parai  rut  le  poini  ri  I 
nlr  <2>;  il  n'en  oui  rien  pourtant.  El  II  question  resta  ne 

I  mil  fi(  .un  n.i  .-m  vnU\  en   IK'.M.  ili    la  loi  aui    II      I 

ci  <lc  retraite  ■  •  ln<  h      en  im»,  aux  odcsji 

j^urnntie  pour  les  EomniQ  o  retraita»,  et  w 

IKflfl,  à  In  résolut  mi  p.i:-  l.Kftu'IIc  la  '  Ihnmbrc  décftnrell  qna  ■  pou 
restai  fidèle  aux  deux  principea  de  b  dignité  humai 
solidsi itr  loeJaiCi  toute  organisation  d  un  système  gén£ 
retraitas  dos  travaillaun  doit  être  Atablflt  roi  la  doutu 
prévoyance  rt  dt  La  tnutannti  al  que  tats     u  i  Ifli 

•  wutituttoo  des  retraite»,  scrooi  mesures  ans  résultats  4 
l'effort  indii  idn  I 

À  pnrtir  <ic  1806  de  nouvoUcs  iropositions  furent  rédigée*  et 
cette  foi*,  le  Gonvememeoi  comprit  qu'il  lui  appartenait  *fin- 
lerranlr  d'une  manière  active  ;  un  projet  détaille*  fut  <i<  p 
loi  en 

Las   divan    projets  diflftraleari1  DssanUtUomonl  lai    D  ■■■■ 
autres  (4);  Us  consacralenl  les  organisations  les  p  i 


ploycun  tl'uno   contribution   pu»!*  *u    tout    <loi  vortarnenis   ouvrit». 
eubtfutiou  frfaJf  <lo  l'Etat,  capital Jsafloa  dea  fond»  provenant  Ow '•<• 

M'iiiKiiu  r^jwrtta  'Un*  d*»  Cai**a*  r4ajanslei 

ai  ■■:>  Rapport  da  M.  nuiey*t«,  qoI  reprii  t»  projot  à  ntr*«i*  •«-• 

pOSÎtlOfl   iiuJiviilucJlo  cl  le  di-pn**  *  1a  Clinnibrc  Ir  ?.  |  •  \ffft. 

(?)  Après  un  ttappnri  do   M     AurtlfTrod.   proposant   do 
régime  «tir  oi  bas»  :  inscription  fnculioiive   ilov   otrvnetl  a  u  C'a»*** 

UC6  rotritr."  ,    «  .>r...'inoii!    do    \    */.  »UT  lo  talnt-  pair  nb).  4o»ï 

moitié  due  è  une  rotenuo  efloctucc  sur  le  **Uire.  ntaji  ■   ir  tTEui 

de*  pension»,  lofi  rloaroc   «  (W  frane»,  ■  »i>  '  'ii--.ni . 

d««  vi' :  u  ■inouï-  faiti  t  U  Cal»*  BsOooaJa  dw  retraitas 

I,.-  projfll  ne  put  aboutir,  et  il  fut  reprit  j  titra  perso  ont 

duTrad. 

i  ojai      . j t  l'auvre  da  M.  kUlleeend,  Ulnlttn  >iu  f  ornante* 

dan»  le  cabinet  protide  par  M.  WnldocL-Kouticau 
(t)  Lw  trait»  iii*iiiictif»  do»  proposition»  fonnoleec  depuis  IKÎ9 

reeuuiés  auui  par  M.  Courccll"  |  ■  i  <*.  V 

I90Î.  pp.  2*0  et  341»  : 
l.o«  proposition»   Lateani,   (.-hnsttmjE,   Leeote   ne   <f*rnand.i 

à  l'ouvrier  et   alimentaient  la  C-"  'ee   toit  e*i  raojeei  **oi 


ttee 
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ItlOD  «rime  CaUM  d'fcUrt  aJil  -   contri- 

dib  iniiisniin'ius libres,  le  wwmeoi  poavanl  toojoiiTi  m 
foire  dan*  uoe  ■orrr  film*,  tmnii'ft  II  I  XHMl  Ht  <<  D  d  »."»■  I 

nutiontlle  chû:'_        .ir  rmlr.il     •      I     ulr    l<       l'OIiN.tliom    .  iK  il  II 
laiciil  les  systèmes  ivs  plus  I  imi  l'U-i 

à  t ouvrier  m  conoatlan,  bu  potToo  une  contribution,  .iVKiiiiinr 

nlion.  que   le  régime    qui    tend  a    Blettit  3c   service  da 

mraitftsowrièrai  la  charge  'lu  budget  f>u  à  récÉamer  A  l'Etal 

|i     <!:l!rl  ru.  i      .  ntir      |f|       |  Otli    tttOfil     I  ■     I  "li'.l  nf 

luit:  du  rt  le*  dépenses  neceasliécs  pat   la  II  Iota  Assurance  (ocet- 

'iriit..    ritlllCSSI     Cl  l'I'H'     ir.lllMI.ill     I;i(..i|n\(-     I..  1 1 .  .:  i.  il  r 

de  prévoyance  D,  quitte,  u  La  m  ni.,  .i  exigci  lètanov* 


napU    propreeelf  mr  le»  mccenioo* .  toti   per  t*aootidea    (<•:•    n 

t*-»,    *oit    en    i'.i  -n;c  Je  l*»»>\irjncc  entre 

1rs    patfona    M    i'Kiai.    colui-ei    contribuent    an   moyen   tir   l'impôt: 
dvIIm  «i*  vm.  Fierafd  et  i*«|joiicr  exondralenij  ■■  oontralm,  M  petroa 

de  toute    "ontnluitofi,  le»  •  ersomeni»  devnm        ■    Iklla  pnr  l'ouvn.r, 
M  subvention  d  D  pai  UB  ItBfrOt  Certain* 

projet*  [Janeée,  Adam,  itcrard)  jDarfapaalenJ  u  riia'K*  astre  l'ooTrti 
m  le  patron,  moi  rira  danmiider  *  l'Sui    Botta    la  aenjei  da  Boni 

neruetil  <l«Wm»ait  l'aasurence    sur  In  |Wpl*  beat  'I  wnr  rcienuo  »ur  le 

isiie  contribution  du  patron  et  d^ana  rabveotloa  la  L*8tad 
étale   aut  doue   tien    !»•<  roreementi  convoita  «i'1*  onvilan   ce   dei 

patron». 

ôWit/«ri'ur,  aeloo  ir»  proposition*  ee  MM  da  Mooi  Lelenol  et  J).< 
raasurauev  oreli  facutinUot,  ni  cootratrej  i*Jt>i  eeller  de  mm   Adam  et 
Kiérard.  Bèeerd,   Papetier,  Dam  ii  propoartfon  <\*  Hamoi  et  daaa la 

projet  du  Oouvornotintii  <-Ilr>  plaît  têoultêtiv+t  "  IUOld#i  Uni  BOO 

n  Aurai;  pu»  tnaoiftstd  *■•.(  devant  ta  jnnj*  6N  palSi  ■•■  Il    II 
I*  muir  i.v  *,\  Tolonie  da  on  pal  ■        par  «uitc ,  tant  qui?  cotte  de- 

elaraxtoo  n'anraji  pu  .-i<-  ralu,  an  «urait  opère  laa  preleeententa  au 
*r»  aali  lovaient  contribuer 

Osa»  1*  projet  iju  OouvemcflDant,  dans  le»   proposition*  *lc   Uminrl, 
L.ai»niit.  Birartl,  la  i  ai»«  rtoi  retraïtei   aurmt   nie   i  ui  tuii»  le» 

Fraaçaia  dfttpoaajit   de   reaaoorco*  inférieure*   i    S .000  Ifl  

traire,  le-,  (>i  Je  Mun  en  I imitait» I  l'ai  plication  aux 

ê**($  ouvrier*  «j«  (Vnduafrtfl,  ipaclalomODt  i  cru*  travaillant  <lao»  les 
ctaMaBsemeaia  aoumu  «  l'inapectton 

i  tt  famaut   pi  iji  t   I  ,.  «  ;  i  t,  rrpruj  par  un  députe  on  tHUK  at 
*\ii  (naîtrait  k  la  (|tAi*;r  d«  l'Etal  \>w  dépensa  évaluée  par  BOO  «uteur 

n  de  fmnea  pnni  10  roillioni  le  parti    i  «nta  ov  par  ronce 

i   »  MO  million»,  roproirntant  un  capital  do  .".'  nuliiunla. 


304  ucs  CAissra 

ii  :i  (MP.nl  rtyoïdu  &  tout  !<-v  liivuns,  f|ur  la  péris  ■  Ulew, 

accordée  nprù\  beaucoup  tic  formalités,  ni  si  root  esti   qor  h 
combinaison  i  il    i  •  '  peu  doutée  par  u*s  iitkr^sc-s  coui«*  •*» 

tl\-llll'IIH-K     I-" 

wrmrr  lefl  -.ormluirs,  rite  a  fourni  uni'  annr  ft  ces  ilrrrtfcrrs 

L'obligation  paraissait  mcc%vairc.  Uni 
d'un  mtollMIlM  eembll   Je   nalure  à   sauvegarder  la  dignilc  rir 
i  iimiiiu,  qa'a  raison  <fte  l'échec  de  la  <  ■ .  ..-e  on  issu 

l:i  constitution  di».  irir.'illcxc  11  fnvriir  rir*  tl.i^rs  |:i|  orîct 

comme  si  le  dignité   de  1  homme  est  roauDtrnue  lofanjuc  ractt 
est  effectue  sou-,  l'empire  de   la  contrainte,   comme 
part,  riDSBO  anale  «le  retraites    ne  tient  *ai 

;i  les  causée  multiple* 

D/eutrc  part,  lu  retraite  ■>  M  présentée  ;»  la  fois  cou  . 
acte  de  prévoyance,  chaque  ouvrier  devant 
M  modeste  pnrt.  comme  un  acte  de  solidarité,  k*s  \<-r*emeau> 
Mis  par  les  patron-tel  lex  ouvriers  éUnt  destinés,  en  constituait 
un  Gondi  global.  ;i  aonbujer  la  faiblesse  et  la  riciUeme  du  Ira* 
tailleur  oui.  pcndiiot  irenle  an*,  a  consacre  à  la  société  l*»«ut  « 

qtfll  :    «  *l    i!  .-fi.  r.;ir,  (-1  COmOK  »  B0       '  1< ttO   «OCt 

ntarrrr  le  ,  vie  (4). 

Envisagé  dan*  b  et  caret  sTie  projet 

m  :      ii.-s  mobiles  politi 
h  i  i    maii  par  Ir  Urine  désir  de  réaliser  une  reforme  qui 
pjOMa  résultat  de  l'élude  faite  en  cxiiiimtin  par  lc%  représentant* 
du  GouveTneraentel  pur  la  Commission,  p  i 


,,.!#•  .Ir    I.,    trtnrs     11    m.»i»f .   »•   3ir#  a*    II.   Hffcke   *   la   t**nc6  4« 

10  jii  a  190t.  te  cMèVi  éuM  eeaej 

1      V.  noUflim.  ÎUrililci      fJir«i/.vri^i  cri  «ichrrti  'iy  i  »i  •len    t     >      •p^Uck. 
Mal.    Ti'-:  lui     \t  Ci     Ile  ..     .  I  i 

i-.'l    Homme  -    f>«  «Miminee*   eeeettrva  «h  ^Unni'i»  in**». 

ion 

Ce»  obMi  ■  -  «té  fcrauKo  p»r  M.  Mill«rao«i  »  la  Cbaa*r« 

■ici  déne         ■■  u  i      la  lïjum  tsoii. 
UiUVraml      Hueourt  i  U    MCI 
I'in4u-.inn   01   du   baiioioai,    IC    u«ewbfa   lafitt.    —   Lm 
l».   169, 
•  S)    HuboM-VnIlr/iuv        Ui    rttrâttt*  jpantfa**. 

10  juin  IVDL  a.  * 


ik  ii'im  régbna  *. 
m  ou  -nu  i  m-  k 
loejpalemcjil ;» 
prier,  empli 


OU  S   RSIIUITBB   Dt  vu 

Il    S*agll    min    pas    d'UII    régime    <r:iKxi\1:itn-i>      TOSBS   'l'un    n  > 

pour r.jviur.nu'c contre la  .  i-'  i"i  uidcmcotc 

Mllîtîltr,    lii;.l-i    .1    II!:  r    .UTr  --i  i|  [  V,    i  lie    |  OQ    tlCnl    prîl 

la  vicilU  SM-     I  ne  rente   est  accordée  a  tout  ouv 

sociétaire  ou  amlllatrc  BllacM  I  tmo  association  ouvrière  |  i 

condition  d'avoir    la  natlonnlfle*  fauesdae),  qui  a  atteint aa 

['iicïuc  année  ou  qui  ecri  tniai  avant  oel    ftge(  pal 

une  maindle  duroolque,  dam  (Impossibilité  de  continuel  ton 

ii.iviii,.twr  HKulté  toutefois  d'obtenir  ta  liquidation  à  ttans  La 

doei  cm  servie  par  la  Caisse  tic  retraites  ouvrières,  la  Caisse 

nationale  de  retraites  pour  lu  vieillesse,  tes  Sociétés  de  secours 
IftUfta  '    ll-""  S]  BdIcalMOU  p:itt  tm:iU-v,  ilans  île*  c<i:hIi1i.>:i-. 
■  !■■   B      i  lui  \    I  «I  i-Ili-l.  i!  est   rha/pir  si'in  n:n  ;-...;■ 

ment  -i  la  Cals»  des  Dépôts  cl  Consignation»!  pal  I'uumii'i.  DM 
tlibution  variant  entre  0  Ir.  05  <  I  »'  fc.  1S  par  jour  (0  U:  W 
tout  travailleur  <lc*  deux  teies  recevant  un  salaire  Inférieur 
a  2  francs,  Ofr  m  pour  ceux  dont  le  salaire /-st  Inférieur  fi  Mrnnes, 
•  fr.  15  pour  tous  OCUX  dont  le  ^.*Kii  i  *.•  est  supérieure  .*»  francs); 
aucune  contribution  o  cal  exigée  de  I  *  naptoyé  tutu  bnofl  nn  trai- 
tement Bupvrteui  u  B.OUQ  francs,  il  o'aai  pas  appaM  l  bénéficier 
da  In  meure  (  haque  mois  et  sur  lessomnendoeanu  travaOlvar, 
rcmployeus    doit  effectua   la  retenue  dans   les   conditions  qui 
viennent  d'être   Indiquée*  et  pour  cli;ii|iie  ouvrier  qui!  DtUplok 
il  uojuilte  UDe  tomme  e^nle   ;i  l;i  retenue  sur  le  salaire    pmir  Kfia 
illteurs  étrangers»  s'il  n'opère  pas  de  retenues,  il  nen  est 
|w>  moins  ttOU  de  VCrsci  .  jtour chaque jou:  née  'l>   IrseaU,  Ofr.25. 
mus  distinction  d'Age   e1  de   «laire.  Une  amende  assez  élevée 

w»nclioniK'  k%   devoir*  imposée  au   patron. 

Li  esl  assuré  pai    une  Caisse   nationale  'les  rrii  tl 

onvrlèrea  Instituée    oua   la  garantie  de  l'Etat  el   gérée  par   la 
Caisse  des  \>> -put-,  cl  Consignations  <|tii  c*l  chargée  de  toutes  le* 

i  placement  des  fonda  en  valeurs  détenu  néi    e1  de 
psJexncni  i  niple  Individuel  e»l  ouvert  dans  1rs  écrttoras 

«le  la  Caisse  nationale  de*  retraites  ouvrières  A  iliaque  tra- 
vailleur; i  :  ci  édité  iiu  un  le  s.-s  htm  ru  ataafl 
de  ceux  de  lemploycui  '  i  ement*  sont  faits,  au  gre  de  J'ou- 
srier,  |  capital  iHcné  ou  A  capital  i  h  -i  \  i  l  nn*  la*  '"mis  portent 
iairrrl  s  3  •  ...  au  Cas  de  réduction  de  l'intérêt  par  le  fail  tic  la 
.  2u 


:;ih;  i  !  \  CUSSI  H  M    "  -.ifckBS. 

I   .1     edesDépôu  I  i-.i.iï  « ura  a  parfaire  In  différei 

tout  capitalisée*  par  les  soins  de  U  Gafased  * .  m  .-- 

(a*t5oas;  ir  capital  pourra  être  employé1  soit  en  font 

fronçai*,  sol1  en  prêts  aux  départenioatB 

en  obligation*  Foncières  ou  communales,     ■ 

ih-  valeurs  Internationales  :  lorsque  les  disponibilités  Je  la  fais* 

le  pcraictiront.il  tara  procédé  an  rembotfraoaenl  d'uni 

de  rentes  p< t|»«  ' li.-iii  •   m  elreol  lépaueé  li' 

cotte  ->  m  ■  a»i  ,  annulée  au  Grund-Uvre  rie  la  \u-\\. 

Is  Caisse  recevra,  en  paiement,  desobllgHti"  <■ 

Imix  nominal  des  renies  île  m^mc  nature  resta  al   en 

Lo  lorif  des  retraites  est  calculé  nu  taux  île  3  <■/..,  <i 

i  ■  i m-  de  mortalité  de  \>  Caisse  astiomle  des  retraite*  pouri* 

\  lefflesu  .   sous  réserve  de  l'adoption  ultérieure  d'une  auW 

Table. 

I-e  projet  vi'-'H  |s  retraite  anticipée  d'Invalidité  en  fati 
travailleurs  ayant  moins  de  2b  ans,  mil  dans  l'im  k 
travailler  pour  une  cause  autre  que  la  vieillesse,  mats  a] 
dea  veraenienta  représentant  au   moins  dctji  [ouxftéai 

<(<■  lrn\jiil  ;  si  \t\  retruite  liquidée  n'atteint  Dfl9  300  franev  CD  t«> 
^encr  •  1 1 -  Imiter  tvwnirccs  nulcpea  lente*    Ml  moins  frg  il 

:  ijorntlon  Jusqu'il  concurrence  du  dit  revenu  et  juaq 
iii;imiiiiiim  de  100 Crânes,  par  Les  soins  de  In  Caisse  :  l*Rl  il 
parlement  et   le   commune   concourent   •  Iremeal  W* 

charges  résultant  de  cette  majoration,  l'Etat  A  ralsoi 
département  A  raison  rie  i;.  uf„  ci  la  commune  A  rali  i 
la  majoration  est  perdue  nu  cas  où  W  prit^unné  acEraiert.  ** 
exemple  au  moyen  d'une  succession,  dea  ressources  m 
élevant  le  reventi  i  300  Francs  ou  plus, 

l.i  s  il  :i\  ■ullrnis    i\  ni     ni.iiK    lors    di 

gucui  de  la  i<>i  ci  Justifiant  de  trente  ans  «le  travail  laleifffll 
voyaient  attribuer  le  droit  à  une  aUoci 

féricure  .i   HM)  fruni";.  Crus  iiynnt  moins  de  (m  ans,  mai 
liant  de  trente  ans  de  travail  salarié  cl  de  \ersemeni 
riiur\|HHiiI;uit  à  250  journées  dr  travail  au  moins  poui  c 

des  uiun'-i  -■  •  :im  p  ;■■-■  •  cntr<    i.-  ini-.«   en  vl  jih  ur  de  la  h  I  d 
i  échéance  de  rage  légal,  devi  r  une  |ien 

ealedêi'Miivimt  une  éehclle  clécrN  ,  <le  11 


n    '  -   EHUf  iu-ii.  i  ;  h   .1  •.  i  \  mi.vxm;. 
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ravnillcurs  uyanl  de  3e  ù  37  nos,  a  100  franc*  pour  ceux 
4  a» 

station  lie  la  •'  tfl  ii'll  lit*!  rl:ul  r ■  i: i i 1 1 - 

:      :..  i    i     p  toui  pei 

i\  artisans,  petit*  commerçant ■..  domestiques  attachera 

IUX  rullivuli'iirs  tr.i\  nil.iiit  i  .nlinnlrrinent   «.mis  ou 

■nt  habltuelleroent  que  des  Biembree  de  Eeui  Uuniir. 

■  ■•  -ur  ni  ou  ta  membres  de  leur  fa - 

i  Cai  rvrièree.  Le  pfofel  confénBt  ans 

eCOOTV  mutuels  :i,urrees  par  l'autorité  In  f:iruln''  \\v 

pow  la  lravalllc«n   if&llés.  [ci  rcroementa  Imposée 
Joycurs   et  le  droit    de  ser\ir  de*  retraite- s  tfnranllcs. 
i    celles  <pie  yiroiluirncnl     t 

l  .   i  l1I<  uele  ilw  retraite*  ouvrière».  Une  dlspetu 
reraeenents  à  le  Caisse  dee  retraites  ouvrières  êtafl 

■  .n-:-.  il  i-iit-rtii  .■-  .ivanl  OCgan    I   I  -  I  I  ■  la  ■■      ■•itro- 
■3  ii'h-  tU  ■■  i  e  retraites  auloi  •  ■  i 
n  élab  t*  ri viK  h  militaires  de  l'Etat,  Bios  tM- 

icnts  [ii iltlir-s,  ;, ,  iliU  constitué 

laie*. 
uts  Recalet  (talent  accordées,  ,àt  d*autr<'  ]»:ui,  io 
leVlarmt    if-   pensions  Incessibles  ri   InKstxUaablee 
I    iip  i  Enfin,  le  droit  «i'i-llu  tuer  des 
ils  personnels  supplémentaires  I      VOS  dfl  In  retraite  ctûît 

il  travailla 

tamis  ;>  li  Chambre  des  dépotés,  i  le  toile 

h  i  ir    - •  : ■  1  mi:    le  pi  ojel   du  fJÛUTer* 

que  sur  les  propositions  émanées  de  l'initiative  parlc- 

(l).Ses  traits  essentiels  étalent    l'obligation  de  le   n 

aenaentx  uorrélutifo  de  l'ouvrier  et  du  patron,   [a 

deFEIaiaetraduiaaiitparlagaranUi  du  taux  définie' 


i  nt  au  nombre  défi  :  deux  pravoj  uonl  1 1  rond». 

■'■■  d i    UtSI  A  h>)uollo  tout  lo«  Irnv.iiltour* 

u.  f*lro  de»  voirvoroonu;  une  *utro  créait  uoe  Cbjmo  de 
«le  ch&mnge,  ot>Iiir«toir«  «K*lcaient  ;   troll  »ulrc»  urynin- 

\  à  lacaatfe  de  La  collecilvlio,  uns  aeeun  vari  m  a 
■fe;  deux  •aulemvnK  j.-Iiik<1'  lient  te  »*r«omuut  facultatif. 


LES  CM  «SUS  DE  RBTKlMU^  «l  VMfcJll 
■  i  I  0 ■  !n  mnjnration  <lrt  pendant  <1  lavalldtt* 

e  centrale  anlrpie  rt  l'emploi  i!«-  la  raplflaltaatfon 
une   application  4M Iftléoritt  inlervcnlionni...  ■.  I   i 

motoa,  une  pxti'ii-u.M  n:i  principe  formulé  pour  ftMualrle  dt* 

mines  dtIM  Ifl   loi   do    "ij-im   IKÎM,   préMPtéC  lorv,  de  «on  Milr 
comme  étant  la  /tours  pai  laquelle  le  système  ellemajBd  dwi 
chcrail  A  s'introduire  en  France» 

C6  projet  était  expliqué  fet JUStlfii   pftr  un  iitsgiMnil  Hnjiporl 
:i  m  Gutcjate,  il  mu  i  m  Aoi  Ité  '"•'  gn*  mi  fi  en  matière  de  pré  roji 

ri  'I  tarai  .ma      Le   dêl»;iV  semblait  pouvoir  Vuuvrir  d'unr  f»Ç« 

Qrui  lutustfCtr  la  question  m  trouvait  p 

retraites   ouvrières   nvmt    été   nbordtf   non   *e. 
preiM  poiiiiqu.'  ci  dan*,  la*  Bernes;  mata encore  ri  Mirtoattba» 
des  pabtlcetions  spéciale*)  il  rvnll  été  traité  ava  ansptcui  «I»** 
adélés  Bavantes  i  !  >  cl  DOSA)  dans  de*  Contrés,  en  no.  ti 

dans  le  <  DtcrnstlonaJ  de  la  MnlnalUé  tenu  A  Ksin 

an  p.mhi  (2)  ai  dana  ir-  Premier  <  ODgrés  i 

pOUI     Ifl   VlcHlf$*C    I  i- lit  II     .1    :  '.::      •   i   :i  il    1  *K*I   <3). 


!)  NotâOBineol  *  la8oclété  «l^conoimepoliliqwe'lof'arrf,  alarmai** 
I  A  Je»  réunion»  ullcxfeurc».  —  V,  Journal  4t$  £*#•*• 

ifiitlrt,  juin,  juillet  teOli 

i  t  -,.  i  ioagréi  irait  adopté  i  lautantmlté  ti  ■  ■<  ■  tonnnSA  par  M  **" 

bllloao  comme  eonelueiau  >iu  u.i  Intéf—WUl  rapport   préaaflM  »*'  '• 
demie r  »ut   //Ataurarica  jiar  l  'l/faf  ef  fc  attirance  pal    la  Mufiulia* 

-   ;  r  i  |  .    :    •-    i  (pu    ]IM  ftl   PO*    01  '         ; 101 

■■iB«  ionmt*  ri  no  tam  ma*  j  l#  MrVJfee  ■!'  ..•  «f 

OTOU    b  I  »  </  dVncour«y«m«nU  *ux  Kociifaa   mut  ut, [ri,  pilé* 

ai-   M  i.ocn  ||  .  Hit    i  ml  il  ■.   i,  c  r.    .  <     h-   T.-  : 

fOpinttCM.  d  —   V    Premier  Conpnfj   i»r«rnaifonil  d*  u  jauJainaw 
e  mi |.io  renée  i»*r  kt,  ArhouT.  pi  pp.  cz»7«:  an  a  w). 

I   à  réaotQAtoa  «vivante»  *v»u  etc.  adoptto  *  U  presque  ukaii'B'*' 
onfl  («.  affirma  ni  va  cou /la  ne*  inéf-rariiaCle  dais  fe  •■•<'- 
rrlràitfi  tuMéaj  tw  1 l  ■<  rjur  l'A' rai  orfjn»»r  lrt*P** 

ralramiair.  au   profil  tics  daifMrda  ri  ttt*  Invalides,  ij.ii> 

.  iaaui  •"■"<•  parioul  0b  »«fl<  nrcrMlU  *fip«raHrA  ■• 
«tu  BjmuaUfét  (r  »,J"*  d'cryanïaer  le»  tet/atie*  pow  itt   • 
Cf.  Ilatatre-au  :  t  r  Conffie*  nafionaJ  dra  r<irail«*  puur  !i 
Ftéf*rmr  coeiar*,   1-  juin,   10  Jom  1901);  Bléloa  :  ;  »  Conf  Ha  wW"' 

4/r<   rtf<ra4Jc«  pour    U    eUlJl'«tt)   «jurât,    pral,    d*    lêfiêt*t,    c*i 
«l'<c«n«ni,  aocrair.  Ua  MM.  Pie  ot  Qoéarl,   (Wîj  I    l^i)* 
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Ls  dbcuusioa  s'ouvrît  à  la  Chambre  le  l  juin  I'.nh  m  ), 

Elle  eut  toute  I\iitipU-iit  dMrablc  lUï.  1  - 1 1 1 -  fui  m. u  qutv  pur  Iroll 

înlcrvriit:i m    importantes  :  celle   du  Rapporteur,  M.  GuieysBO, 

lui,  kvw  m  compétence  reconnue,  exposa  les  gronde*  ligne* 

du  projet,  t'attacha    il  JtttfJflei  1  esprit   ;;insi  que    Un  tendances 

'lu  régime  nouveau  et  .1  réfuter  las  abjections  <iui  étalent  i 
i  celle  du  Ministre  du  commerce,  m.  MUlerand,  qui 

montra    une    nouvelle    fois     > 1 1 1  il     tolfl    nn    homme    «le    realllê. 

MHKÏeux  des  besoins  e1  des  devoirs  des  classes  laborii 

LX,  avant  tout.  «i<:  réaliser  des   reformes  Susceptibles  ■  * " - ■ 
'•ouilr  et  qui,  bien  qu  ayant  ;i  enviMiuor  les  nicin^  qucstion^que 

plUpportenr,  mii  ru  i  r  *  -  valoir,  avec  tetteU  remarquable, 

lis  avantages  du  régime  Interventionniste  (3);  celle  de  M.  RI  bot 
«jxi.QvccN.i  limitent  de  vue»  accoutumée,  Insista  principalement 
tories  avantages  de  la  Liberté  1 1  l>.nliée,  telle  qu'elle  est  pratiqué* 

tli  Belgique   OÙ   elle  parait  à    li   fois  nllrir    plus    H  :iv:uii:iv'f^   cl 

I  Inconvénients  quu  l'obligation 

k    considérations  Intéressante*  i»rcni   ptvM-ntres  mui  pai 

Mm.  Lcrolle  et  PUchoo,   1  i  sppul  de  1  Idée  <i<*  1  obligation.  *oit 

l'.n  M    de  <iflllhnrd-!i!ini'el.  afilrmsint  lu  nécessité  d'une  orgu* 

«natiun  corporative  «lu  travail  pour  résoudre  le  problème,  ou 

par  M.  l'abbé  Lemlre,  invoquant  les  dangers  que  présente  te 

ue  d'orginssation  sociale  et  réclamant  l'action  de  l'IClnt 

amener  toute-*  le*  ramilles  Françaises  û  mettre  en  commun 

(jUCSel  le&snrrillctvt,  de  l'iieon      nourrir   1rs  invalides    Ls 

"u'sr  ij  1  t..i  il.  i.i  tvii.iitc  nne  dette  pour  ls  Société  démocratie 

que  dont  1  ï.int  esl  l'organe  fut  défendue  par  M  l'uccb  et  surtout 

Minium,  (pu,  DOU  BSOS  habileté,  chercha  à  eonvnincre  lu 

Chambre  que  si  l  Etat  doit  venir  en  aide  A  tous  les  malheureux 

itinctionctaona justification  autre  que  celle  tic  I.i  détresse, 


l    \     li  rliiflatilon  m  U  ChnmbPG  dan*  1h  Suit  mal  Officia  A**  b,7.  Il, 
?.  14,  IS,  19.91,  ?6.  !C,58,S9juin.  î  et  3  juillet  1901. 

On  *  c*lcul"  qu'il  fut  prononcé  J7  grands  discours  os  diseui 
ra**,  y  mniji-i»  céiii  «la  FUprmriAa!-  rr  .!<»*  Miinstrn*  du  CTommcrco 
«1«  r<nuiice»,    et   qu'il    fui    toutonu  par    tour*    autouri    ot    ducutv 
j.  eoiHre-  p  r  0  j  ci». 

1    e.i  ptruculit?.'  ion  dia  oui  1  du  I  1  juin  1901  (Luvj  ;  L'aïuor*  tSo 
lifrrsnii.  p    IBI 
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:.w  1.1  s  i  usms  m  RrnumaE  «IIVKH  II 

il  appartient  û  chaque  citoyen  de  contribuer,  i  i 

Hts  iT'MMiirn,  oui  chargea  exigée»  p-n  tût  M 

Holîilîirhr  ». 

Aucune   »!•■>    h  Ii.m^  |«:  iimmj  i-s  |.  ii  le  |in>ji't    ip.i.    scion  II 
mlc  du    Ministre,  se  prôscaUil  comme    •  une  transmrt 
qnttUon  politique  ne  parait  pu  avoir  excité  une  sensible  «n* 
sur  1rs  résolut  Ions   On  ;t  %u,  en  parlUruliei   le  prîacî 
fattofl.c'eflt-ft-dire  le  pivot  de  I»  toi,  a  utest  i  | 
a\w  Mim  ■,..■!(■  qui  mi  itall  poui  Le  vole  de  i  i  mesure 
par  (i«--  dép  ile«  notoirement  bostUes  au  Gotrveraen 

x.'.n.M  dIai   le  système  :i  M  pin  nii.npu   que  loué,  pntMl 
parce  qu'il  n  était  qu'une  transaction 

D'après  les  uns,  le  projet  n':  Uni    pas  I 
proitu*tt:ni  i)  ri    ni  âge  trop  ivance  om    peu 
préfentaiH,  somme  toute    i*-  produll  des  versements  lni| 
travailleur,  vin*  tenir  compte  m  île  l'cxlfltn 
l'esprit  de  solidarité  et  de  Tciprit  de  ut  do* 

v  Inspirer  -  i  égard  «tes.  trralUotirs  et  qui  doit  amener  a  donner 

plus  que  1  indemnité  dérisoire  de  1   frime  par  jour  :i  1  luutimr  tl  m 
iiiuiiisLhj  un*,  c'esl-û-*lire  très  fatigué  par  li 
pou  'i  taira    le  p-ro>J4 1  ;  vaJI  le  grtfldtorfl  de  lubetitue 

Inutile  .i  IVilnrt  et  :ï  ce  lilrc  «!•    de  m  i itiei    l-i  YOlODU 

les  Institutions  libres  dont  le  développement  est  s»  impnrtsoi' 
toux  égards,  notaremeol  nu  poinl  de   rw   de  U  paix 

imposait  des  sacrifices  i»  In  foi-»  aux  ouvrier*,  aux  patron 
contribuable»,  puisque  malgré  la  modicité  de  le  comme  ailone* 
C'était  UfW  dépense  «le  720  militons,  dépens*  destinée  a  anivir 

t'UL'urt'  vins  l;i  possibilité  il  une  appréciation  certaine; 

m.  m  ni  m  i  i  ■  h.  n.  li.-i.cn     iivsiîl  Ole  lixc  à2  milliono»  ilj  •"■  ( 

île.  varia  lu  tn.\,  U ■■    luunmU-un-  de  la  loi  usant  pai 
poil  de  8  millions  cl  même  «le  10  million-. 

Quoi  qu'U  en  m  m.  après  avoir  écart  i   Boalctncnj  i   »  deux  s)* 
lènies  principaux  qui  él nient  en  prc*cm  e,  l'i  In  |**" 

don  pour  tous  les  travailleurs,  mais  ila  charge  du  budget,  ftltfl 
confiant  In  solution  ■:>  \  \  libei  té  (IL  se  Ch**tf* 


il!    Durint   I*  rii«ni**ion  ,  lu    |»r..jct  fui   If  ■(    foltamai    Utaqi 
f<r<r.lo   contre-projet*    furent  repouMCi  <.  ut.  »  cul 


■J"   >'.'i..         'I  i   i-kmii    -    m   vhii.ui.s    I  \    VKMX4  l ..  Bit 

•  trouva  en  présence  (Sœ  propositions  de  !*<  Commission, 
l.c  j  juillet  1901»  die  vola  le  principe  formula  dans  l'article  I* 
ur  lui  soumeUall  celte  dernière    ta  drofl  pour  ta  travsiHear  de 

litioiuililé  trilll^iÎM*  ;i   une   rrlnule  île  vieillesse  ;i  fui  ;iu\  ri,  le 

.  I  une  etimlti  d'invalidité,  le  semée  êt.int  .i.ssure 
U  ta  Caisse  nnlionaJe  «!<"•  retraita  outrièrot.  In  Caisse  nntio- 
* '*■  des  retraites  pour  ta  vieillesse*,  Im  Sociétés  de  secours 
autels  el  1rs  Cnlssea  patronales  ou  Syndicats  IboctlomiBOl  dans 

i  aditlt  eu  déterminées 
Maix,i-.iusi.iri;i(»i  qti  il  lui  rafHeaJt  d'avoir  consen  ta  principe 
l  l'obligation,  l -i  Cluimnrc  tfen  tint  la,  maigre  l'instataDOe  (lu 
iiim  incluent  cl  de  lu  Commission,  l'île  se  prononça  ta  mtfmc 

ur,  |Kir  .11»  voix  COOtrC  237,  pOUI    L'ajournement  du  projet  p.ir 

îe  motion  invitant  le  (iouvernement  ù  consulter  sur  le  projet 
s  aeeoftletlons  proues  oanslles,  patronales  ed  ouvrières,  Indus» 
telles,  commerciale*  et  agricoles. 

«  i  lt- '^olulion  8  OCUl-Otre  p;n  u  ;iu  1"  ^isl.ihu:  .v':iii|himi  eu  pic- 

:p  i   tecaltej|ues  très  vives  dont  le  svstcineaYsil  été  l'objet.  Dons 

monde  du  travail,  il  n'était  accueilli  qu'avec  une  très  grande 

non  seulement  pu  les  patrons  Invoquant  ["augmenta- 

,.nyi->  el  l'impossibilité dans  Ici  condition!  nouvel 

:  lutter  contre  ta  concuitt  ace  i  ti  «ngère,  nali  encore  el  aortoul 

•  ta  partrlcK  travailleurs.  Sans  sllei  Jusqu  I  appliquer  av  projet 
léfiilhètesbKesuntexdevanl  lesquelles  ne  n  culafentpa&deMfrBC- 
)iin  ilu  parti  socialiste,  sans  croire  qu'il  s^aglasait  parement  el 
mplcmcnt,  cotunie  on  la  dit,  de  Unir  les  éludes  l.iliorictiM -s 

troAte  tUtellC  d*Un  pOUVOir  un ilnleel  d  une  olitînrcl m-  pnli- 

re.ii]  etflti  d'une  Injustice  manifeste,  nombre  de  persoe 


*ep<c.  I*  27  juin,  pur  U  CocnmUaion,  c'était  colin  «la  M.  1)  (ïnrhin, 
ndaui  à  faire  établir  dsoi  CeftSSI  (ii»tiucin*.  1*004  formée  par  le» 
illflJltlon*  ilrv  ouvrier»,  »nr\iiin,  I  l'ilds  dll  iyMi  un*  <Ji*  In  CSpItSliSt* 
>n,  *  ronatituer  W>b  rnlrniun  eImv  travailleur*  qui  auraient  fcMi»UU  * 
•U»  Ua  condition»  ni  rualirrr  >]c.  vcracnir.nl*,  1  ntitrc  nlimcnloo  par  le» 
alruititle»  cl  ajraiil  poui  Imi  de  fourmi  «le»  nynnces  uéeca* 
tfOS  pour  procurer  il*»»  iteoura  aux  vieillard*  pnmUni  In  période 
a*«it'>ire,  en  mcine  tonipmpjc  do»  rcaeourco*  dealince*  f»  accroïlre  le» 
liait*-*  aervici  par  la  première  Caibic. 

||)  V.  I«»  cil Aiiona  donne»  par  M.  O   Noftl  :  Le  Socialisme  et  ta  que*- 
•t»\e,  INtm.    ieOÎ.  p.  k'Xt. 


Mf  LES   CAlttCS   DE  MTRAXTV  :**. 

il   HfMMOtlefll   -  <i\rn   <\e  eouti  lfctuerp   rti   rabat 

.. ..     ■  h  tkc*  exigées  [>ar  -  la.uvrc  rationek  <•< 
solidarité  ». 

Au  cours  des  dél  <jué*.  parle  projet   •  ■»  1» 

mie  ilu    Minière.  M    présentait   CamOM         Dl       U  UH    Ctk         ' 

Ion  i .oiiiiquc  oc  parait  pas  «voir  excjtc  une  sensible  acii*n 
sur  Ici  résolutions.  On  a  \u,  en  pnrticulicr.  le  principr  «Je  loti*" 
gation,  e'enst  à  dire  le  pi\ot  «le  1p  loi,  contesté  |*ar  «le»  par*  * 
du  MiniMiTi*  qui  inMvuii  p;wr  le  vole  «le  la  DBl 
par  de*  député*  notoirement  hostiles  au  Gouvcracui 

Ncinui  loinn,  k    j  sti  si*    ..  -  U   i  lus  attaqué  que  loué, 
•  (  i  il    i  Mail  v   '.fi>  non 

D'âpre*  le*  uns,  le  projet  n'sQnll  n  inin,  pui>> 

prouicti.nl  i|    .1   m 
présentant,  somme  toute,   le  produit  des  versement-- 
traxuilleur,  sans  tenir  compte  ni  de  l'exagDal 
feapirll  de  sotldarlM  et  de  respril  de  sacrifice  dont  l'EI 
s'inspirer  à  lè^ird  des  travailleurs  cl  qui  doit  amener  à  doua*" 
pluvqur  i  Indemnité1  detHsolrt  de  i  franc  pu  )oui  É  i  'homme  d** 
moin»,  t'w  an*,  ectt-a-dire  IrésfaHgOd  pat  le  lu  rieur  journalier. 

Pour  d'autres,  le  projet  BVall  le  grand  lort  de  Eufastttticr  UW*" 
train  te  à  l'effort  et  à  ce  titre  de  déprimer  !  I  mlo-d 

les  institutions  libres  dont  le  développement  c*t  si  importa»*' 
hur.  .  ■  v»  «i*-.  n't  i:ittneol  bu  point  de  rue  de  la  rjeix  sociale;-1 
ini|iiis:iir  drs  s:icrtlires  :'i  la  fuis  aux  ouvrier*   801  pâti 
coati  Ibtuble*,  puisque  malgré  la  mutin  lié  de  la  somme  all»w* 
c'était  une  dépense  de  T20  million»,  dl  ptoat   d<  m** 

encore  san*  In  posfilb41U4  d  une  appréciation  ccrtal  il . 
nombre  de*  l»<  néflt  i.nrev  nvint  rie  tu*-  •  .'  imllio  is    it  s 
îles  variations,  les  promoteurs  de  In  lulavanl  parlé  «le  T  n 
puis  de  8  millions  tt  même  de  IQ  million». 

(Juoi  qu'il  en  soit,  après  uvoir  écarté  Dooletneal  le 
tèmci  principaus  qui  étaient  en  présence   l'uni  hnrtHnam1  lape* 
sinn  pour  tous  les  trotaillcurs  mais  a  la  charge  du  budget,  l'«uv 
cunliaiit  la  solution  ■>  la  liberté  cl  -  la  onituallU  (I     I»  I  hamarf 


(I)  Durant  la  dtecuvaiou,  lo  prvjet  fui  U  ment    aUaqa 

fer*nu    contre* projet*    tur#nt  r»jiou&*««  au  reitfi  n*H.  éa 


nos  ut»  REnuiTBS  orraiÊABB  i\  mAxcs.  n 

se  iront*   en   pnS^nce   tien   |>rx»f i«»^i«  QM    île    fa   ('cmnùssfton. 
aille!  Util,  elle  vola  le  |  .liiuipc  Un  ;uulr  dan»  l'article  I" 
lui  soumettait  •■  »•     le  droit  pour  le  travailleur  de 

lité  franchise  u  une  retraite  «le  vieille**?  a  IW»  an*  et,  la 
reheant,  A  une  ratnlte  OTusi  iliiliti*.  le  BCrvfoa  riant  assuré 
la  Came  nationale  des  relraitcs  ouvrit  res»  la  Cuîsm-  Btlio 
Mie  do  retraite*   pour  In  lIlHIfWH,   U      Sodéléi 
nauultei  les  Calwe  patronale*  ou  Syndicale  toacUoppaal 
M  eosjdltftOQa  drti*rmlne>H 

■al  i|u'il  lui  BufBnil  d'avoir  ihiivuh  lr  principe 

«**  ïobli  galion,  la  t'.huinbrc  s'en  tint  lu.  in.ila.rc  l'insistance  du 

fivuTtrncment  cl  de  la  (xtniinivtion    Kl  le  se  prononça  la  même 

j""  |uir  300  voix  contre  237,  pour  r  ajournement  du  projet  fx*r 

Lll<  uiotîun  iuviuini  le  Ûoutemeniefil  ii  conaulter  m  u-  projet 

te  association*  professionnelles,  patronales  C  foi,  milu*- 

conwnercifllex  et  agricoles. 

Cette  solution  .i  pcul»c*re  para  ■■  tégltlalenr  s'imposer  en  pre- 

dea  attaques!  très  rives  do  ni  le  tg  stènieavaJI  Hi  l'objet  Dans 

-k-  du  travail,  il  n'ctail  accueilli  <|u'ivei    une   1res  grande 

i.ir  les  patrons  invoquant  IsnajQIBfitfl 

Boo  dos  charges  et  llmpossIbiMté  «ans  les  conditions  nouvelles 

k  lut  ter  i  outre  li  *  oncurreacc  étrangère,  mais*  aoorocl  surtout 

'•tli  part  de*  travailleur*.  Sans  aller jusquïi  appliquer  au  projet 

toépitactea  blessantes  devant  lesquelles  ne  reculaient  peedesfroc 
Uiins.  «i ii  parti  socialiste,  sans  croire  qu'il  s'agissait  poremenl  et 

»iiii|»knK'iit.  comme  un  l'a  dit.  de  irnu   Ica  ClâMOB  laborieuses 
troitC  tutelle  d'un  DON    Oll  mol"  lecl  d  uncolu.ti  dur  p.ih- 
tlquc  (1),  ce  <pu  «  1   it  d'une  injustice  manifeste,  nombre  dfl  panoil 


«e*tpt«.  lr  21  (mi;,  par  I»  Commission,  c'était  colul  in  M    1>.  CocntOf 

li»ndji»t     x    faira    établir    dnltl    Cals&Sft  distincts*,   I  un*    formas    par    ttS 

«otiMiiona  ils*  ouvrier»,  ««rvunc.  a,  l'aida  du  >^n.  mo  do  la  eapifadlsa- 
fias.  *  constituer  le»  retraites  de»  wnvaillcur»  qui  auraient  'niodait  a 

.  *  conditions  rn  matière  da  vei   ameuta,  1  autre  aJImontéa  pat  li 
catitAiMinn  patronale*  et  nyard  pour  but  de  fournir  des  avance*  Décsa- 
iair«*    pour  procurer  des  seeoara    aux    vioiIUrdt    pendant  U   periodo 
i«  tomp»qu«  de»  rcaaoarcea  dc»nncc*  «  accroître  le* 
reiraiir*  sentes  par  la  première  Caisse. 

'    V    |as  «Mations  donnée*  par  M.  0    Noël  :  L«tfociJ/fsm«  'I  la  qu/«> 
aie,  l'an»,  IWÎ.  p.  ibb. 


Z*l.  9»  JaJM  IW .  «  Lr  «mnimi  ■*»*«•*•  U  i  pli  1 1  ■  !*»1 
»-«r«AM  4»  H.  MtfWf  é  n»>inm  par  S  Ljtj  :  .-r.  «nt,  ■»! 
Era#rt*M.  4»  CmwiM  Wyw^f.  ■»mm<i.  E»t»»«it  p 

fl  «ara*  F.**   Maïahir  nié  1m  «vrwi  «o«  if»«ifu,  •«• 


(I?  fc*#  tirm*  U  M»4r»  <•  1  **•*«»   ffM**#  «/fViWU  «'Ul^ 
***••  '•  ï*»n»,  1a>prfea«rt«  N— n«de  .  t**  rinwii  **  •* 

(M  r"  M-  *•&•>■.  <au  te  KfMf  ■HMlifvr  M  ■«*— ■!■*» 
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■   nlk  élaboré  dans  l'intérêt  Bxdoslfdca 

•  liulilit'  <l'  ■  uvivrrilc  reparu!  un  -i.«-i,  1<      , 

rapréseji 

i'\.  Uhsiju'ik  te  ttonl  décidai  ■  n  prn- 
ni.ni    pat     i  ;">i  «ii    ii-  condamnai    auad  bko 

■  non    ba-tc  &ur  ta  ann-|)ro|ioiiioini.ilii-   dl 
Rneaai               I  ure    et    comme  consacrant   une  charge   d'nu- 
i.iin  |i k  élevée  pour  l'assuré  tjtte  Le  lalafre  Btl  moindre,  que 

ipiimipr    uiOiiir     ÛH    OB    lui    :i    jt;i>.  M.-ulrmctit    rrpr<<- 
•  »imi  ;ri)0%  d*fl  Mirrîflcc* 

l  -.    :i  ||    l.:  ■     :  .    -•.<■  .1  !<•<••     |i;li\f|i|  il    ({reVCriUt  IC**tfll:iin-  il'lil. 

DfpA  dj  |  rogreseti  .1  reboura  attatgoanl  lai  seule  proie- 

.  :  1  .sfiiii-nt  de  Unis los  membres  du  corps 

de  l'acquitter  ri  pabqoe,  d'autre  parti  une  di< 

.  .  rltqw  d'être  exigée  par  lee  patrooe  .1  raiaoa 

fe t*  contribution  qui  leur  est  Imposée   On  1  loutena  qv  D  d  j 

**ôi  i|u  un  seul  ri^iiiic.  un  système  général  «le  mirai  tes  pour 

iiiii'.i-  m   la  salaire»  alimenté  uni- 

■  ••m  ces  du  budget,  1  la  premier  devoir  d'us 
eouvernement  démocratique  étant  -1  assurer  1  existence  >u-i  in» 
■'iiii.ufN  agiÉa  m  dans  l'incapacité  de  travailler  s  (8)  Les  ippro* 

lien  rare»  et  encore  faut-il  reconnaître  que  danfl 

■*Qfar<  tposftiona  n'ont  été  ecoeptées  pur  les^rou- 

■m  ■  corn  \a  aller,  L'exclusion  des  étrangen  1 

(brtooMol  blâmée  en  parltcullei  ;  olle  1  Été  déaonoéa 

^mme  „,,,    ,|  .me,  d'etroitcue  chn avili 

****'  a  uni-  réciprocité  île  traitement. 


■  1  -If    M vi  |u«  |i«r    M.    I*.  Pie,  dan*  «on  oiu»la 

uiitul'-"      /  -  profel  ,|«  loi  fi:rtnçni«  $ur  Ira  retraite»  ouvrière» 

lu  n.  Lrau  al   l'«  1-.,  ItXJS.  p      1.  ou.  Los  Juuiuaux  poliil- 

^00:  cnquaia     una   doi   mollleunu  ftnal>tr«   cm    celle   il© 

«uUI  et  1  cpptnmt.ro   IIWÏ 

r*iJoQ»  Jo*  Cbambrc«    If  oommeroo  de  Moulim  et  «le  Tulle, 

wêidm  Bcon<tmt*l<Si  mari  !'.» 

■lleit/.  *  groupementa  oavnar*  d'être  consultée  avatl  Ma 

**■&«  eMaaaa  un»  aorte  «i»-  victoire   V   II,  i,ag*rii«iia  :  r.«  ifevvt- 

...i»i   1901      "'.  ior  la*  7.68*  d>ndieait.  Bourses  d« 

. —Ji-ratnni       vn    1     1  ■  i-LiloiiioiH  oui  fofruuliJloar  »tU. 

U  Conf<«iorniiini  <in  travail. 
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D'one  manière  générale,  1rs  Chambre*  de  Commerce  Hln  «r< 
ganivatiom  patronales  v  sont  dêcinree*  nettement  hostiles  au 
principe  même  de  l'obligation  (1k  I-a  plujiart  dentre-elles  re- 
connaissaient bien  que  les  pouvoir* publics  ne  sauraient  se  rfoin 
teresscr  du  sort  des  viens  In  mais  «-Ile*,  ajoutaient  qa  il 

appartient  *  l'Etat  de  pourvoir,  w  le*  rrssnarre*  frnrraârt  d* 
I  impôt,  a  rorganiv.  .i'nwUnfr -o;  m. 

indigents  et  aux  invalider,  m  encourageant  aussi  k  piflHfaatl 
volontaire  par  la  majoration  des  retraites,  comme  en  bdgiqur, 
ml»  sans  imposer  la  prévoyance.  Eo  plus  des  craintes  que  peut 
taire  comc\oir  une  organisation  mettant  dans  un  eut  d'îocfflhr 
l'industrie  française  au  regard  des  étrangers  qui.  exonère»  de  ce» 
frais,  peuvent  produire  a  meilleur  marche,  les  patrons  ont  pre- 
Itant  «ontre  la  géae  qu  iraposerak'at  le*  mesure*  propo- 
rwnuJk'ajjqni  qv  (lia  rngcndrvni  re  l  impost- 

tiun  de  ces  charges  ne  coïncidant  avec  aucun   avantage  pour 
eus  et  ils  n'ont  pat  manque  de   relever  qu'une  rêdnctio:i 
faire  pourrait  parfaitement  s'ensuivre  û  l'effet  de  récupêr 
datent?  MT  les  travail!*  m  -   raaployAl    D'autre*  personne*, 
plaçant  au  point  de  -*uc  plus  particulièrement  fiiutnarr. 
note  que  la  reunion  dt  somme*  considérât  . 
pat  sans  IftCOBVéottOtt,  que  l'emploi  de  ce*  ïortd*  »  ■•  . 
hle  il'excner  dan  pi-rttirhatlon*  sur  le*  mouvement* de  l>par£DC 
française.  Les  hornrur»  politique*  cux-ruèmes  n'ont  pu  d 
1er  que  I  Etui  risquait  de  se  trouver  en  proie  à  de  lourdes  res- 
ponsabilités. * 

Hirn  ijiii    nV-t.iui  liés  oftk'teltement»  li  i  riwnti 

nul'  il  tenu  a  formuler  leur  Opinion.  Us  oui  G 

que  le  nouveau  régime  ôtendt  toute  valeur*  la  loi  du  W  avril 
qui  a  conféré  aux   Société*  de  «rcour*  mutuels  soil  le  droal 
constituer  des  Unions  et  des  caisses  autonome*  de  retraite*.  uM 
des  faveurs  spéciales  telles  que  la  garantie  d'un  intérêt  maximum 
de  4  1/2  p.  100  pour  les  sommes  versées  à  la  Caisse  dcN  1»« 
Consignations,  Sur  la  question   d  obligation,  tes   mutualités  oot 
élé  flftvftéet.  oaW  i  idée  de  lit*  rté  B  i  -trrortementstwten 


un 
lait 


(I)  Il  n'a  «16  ad  un*  que  par   le*  Chambre»   4*   commerce  de 
S âini-Klienne.  Bourse»  «t  encor»  ar#c  d*aa  réae-nta. 
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|i.u  II  Conai  il  supérieur  Je  la  Mutualité  et  par  le  Congrès  nutio- 
I .!■•.  Sodftél  <■'   SoCOUra  imitucK  réuni  a   Limoac*  au  molfl 

il,  rai    roi  le  ili  i  nui,'  l'en  eu  on  dn-hu  ait  altirmci  sa  hmiIkukw 

Inébranlable  dans  Itsyatème  des  retraites  basé  inr  i:»  liberté  et, 
ton!  eadéeiraal  TDlrrEUtora^xiIscrtcinpondremflol  bu  prafltdca 
rteiltards  cl  d<s  invalides  résistance  al  menu  I  issaraneci  rô- 
clamait  pOUt  l*"-  Sociétés  de  secours  mutuels  le  soin  d'orjja niser 
HSS  retraites  poui  les  1r:tv;iilleiirs,  insistant  Hir  Pexampls  Je  In 
Belgique  où  se  pratique  la  liberté  toMtftfe  mata  en  oabllaittqae 
14  le  Société*  mutualiste*  ne  «ont  que  des  tatertnc^Ualreaawe 
la  Cui&M.*  de*  retraitai  Mali  des  mutualistes  ont  déclaré  aeeep- 
ter  plus  on  moin*  voloatalremeol  le  principe  derobUgattoa  tel 
que  le  législateur  Jugeait  A  propos  Je  leuiblir.  demandant  en 
retour  la  liberté  du  service,  e'ext-ù-dire  la  inculte  pnm-  l'unnT,,*- 
de  hv  min  :»  une  Société  de secours  mutuels  Et  cm  mutualistes 
trouvaient  do  Interprète  dans  le  Président  du  Conseil  drsMInU- 
qui,  rrpiciinnl  lu  Fin  mule  de  «  la  liberté  dans  InbUiMiion  " 
t:  »L  obligation,  oui,  mais  In  liberté  Je  s'acquitter  île  cette 
tlon  dune  les  mains  dee  Société*  de  secours  mutuel*.  »  (in 

i»-v  .,  nii|u-n(<iitv  ouvriers,  aana  être  appeler  u  1 1  vrntr.  n'uni 
guère  mieux  accueilli  le  projet,  \insi  le  Congrès  Jes  Syndicats 

<■  n  i  qui  s'est  tenu  a  Paria,  en  nul  1902  O),  a  oeUemcfll  con- 
damne les  baves  du  nou\cuu  régime;  les  orateurs  ont  blâmé 
à  la  foi*  In  retenue  comme  <i  iim*  application  impossible  n  rai- 
son île  la  modicité  du  salaire  et  la  ciintrilmiinn  patronale  comme 
tlevunt  être  une  eau.se  Je  ruine  pour  lu  plus  xnmdc  n  ajm  ite  des 

corporations  ou  métiers  ou  comme  insuffisante  pour  plusieurs; 
d  a  protesté  contre  le  chiffre  par  trop  modique  des  retraites  eu 
égard  soi  sacrifices  consentis,  ainsi  que  contre  la  fixation  de 
fige  «le  tni  ans  et  le  versement  dans  les  Caisses  de  l'Etal  de* 
sommes  retenues  aux  travailleurs  (3), 

[fj  Wahfeclj  RoDMôftu  .  Dmcour»  à  U  réunion  de»  [irésidenU  dw  8o- 

■  'o  «ccoui»  mutuels,  27  octobre  1901. 
(,")  r.*  pnmUr  »  ûfigré*  national  d**  Jntirwt  d*  France.  Irnti  A  l'art*  le* 
I  1707;  complu  rendu  officiel  «I  $lét\ogt*ph\<i'>-  ■'*■«  tlitalt 
(Pu/  \t  la  Uouiêtdu  travail  indépendante)  Pan»,  IW?,  pp.  43  (il. 

CJ)  Le  wsu  suit  »in«  conçu  : 

•    Lm   'H'infirsK  dU    COTigrè*  rtrlmment   dfl    tOVti    \trQ¥ti?p  U  itent  on 


316  u»  ohms  m  Mmnv  orrmaac». 

Parmi  les  représentants  autorise*  tin  |*H*uUtW»n*  rurales.  In 
b  M  M  «McnUetk*  do  projet  oel  rencontré  étalement  desroatn 
dicteur*  «U  Le  «ur.w  .le  I  obligation  ■  ete  combattu  d  abord 
parce  «jn  il  n >%i  px puartftle. araHon rtr  g eorepoUUon %i  wrUhtc. 
d'appliquer  à  U  population  oatricuar  le»  rentes  édictées  pour  h» 
ou\wn  «le*  mines,  «Je*  Corne*  0*1  «les  bjui*!ourrie*ux;ca  tccoaJ 
bea  (Mm  «ju*  k*  retenue*  absorberaient  U  majeure  partie  de» 
a  pue  pian  du  msasetUorne  agricole  et  empêcheraient  1m  foematieu 
du  petit  rspiul  devint  conduire  à  U  pnapriêté;  enln  parce  que  et 
serait  enlever  en  partie  les  capitaux  à  I  agriculture  qui  souffrirait 
de  se  voir  privée,  choque  année,  de  2  ou  Jtt  BUllions  <!>m  Hlr 
«rail  pmre  • 

L'iBfllKc,  Mil  officielle,  uut  officieuse,  j  cert  ainemeU  nu» 
bon  de  toute  contestation  l'impérieuse  nécessite  d'une  somliM 
et  montré  qu'il  faut  aboutir  Mais  elle  a  atteste  combien  étaient 
confuses  le*  opinions  et  la  cooctu&kvn  ilifnrilt  Oequ  il  est  simple- 
nient  permis  de  dire,  c'est  que  celte  enquête  a  permis  a  deux 


rfea  C*U*t9  44  ntmit**  ourrirrfi  p«r  un#  loi  qui  ut  .u  i<-m#  «***• 
/i.,  prof#aa>nl  eanlr*   U  pro/«|,  «nead  f«  r*r#n- - 

Impose*  i»r  U  aslaiv*  a*êja  |r*p  friM'  rt«  Ira  <■/  d'y**  *rp!f- 

cario»  rmnâMibU;  r  q*i#  la  roarrlbunaa  pairan-iie,  tt'èçûtr  êtmmi. 
ni'  l    -co*>oriiio»j*  CK  ««un,  «M  in*u/7î»«*[*  pe«e»  *#*• 

tamaj  ccp-.'irio«  «i  méfiera,  i*«f  en  Ma  M  une  <«um  J«  r*iru  p**' 
U  plu  grande  maferiM  «entre  eux.  eu*  celte  ccrueailten  r**J  *►•»• 
Uniani  InapaJfeaMa  ;  T  <j*e  U  *  *#  ■  ti*'$+ni  a  voir  rv»w*  <f«u 

l*«  C»i«fe«  if#  raTIaf  le*  tor*n\*f  qui  leur  *0#)f  Tttênuéës  i*   ju*  I *p*  ** 

4Âï  •  **,  ftxepsr  t>f  aulaura  <fu  p'o;<r»eai  fv«p  e*(*v«>;  5*s?«i*  f/«  rvi 
p'omiin  «nnl  trop  rai  et**,  «u  eoaru*  ave  i-in-irW» 
e<vnaiirii#Ri.  rn  qui»  .1**  pe«i«ift«t  u*  Miuvam     '*  a-i#nr«itaart 

naee  lejquaitea  a  a  /e-s.  no»  «J«a  r*nfi«r«.  maia  •'**  imiïijp#«(- 

I]  Cheyason  :  ftappon  «u  nom 
l«q««  «I  <l«  f£*u  -  h-  nationale  ifa 

'r  loi  ratait'  aur  ra*rair*#  o*eritr*$  \B+tt0tln  a*  U  S«- 
rttté,  juillel  |fJ01)h 

(t)  D'apréa  t«  r«ol«uon  rot*^  par  U  8<MfcèU  lailonale  d  «« : 
un  prujat  «le   loi   doit  cira  «(atdi  aur  ces  baaea  :  la  retraita,  pou* 
■|m  sodl   eapablaa  Ja  pras-o/anea   *'•  d'effort    p-*r«onntl,  *«r»  obta 
pir  l'umniioi  libre,  nuituol   on  jou    Ua  Jtvor»#i   aaani 
l'ialtiatlva  prWi  lue  lia  oa  ■■  !(..-  avec  le  ■  >n-r  m  . 

■Jo   l'Kui     CaUi  m  al  «4  «t  njadicaloa,   Caisaa   »*i  f»*i»   .i« 

rlafliaaae}, 
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ttptlOM  K*'"1'1  -lU"-    ll''    M  défSgtr  ■    I  mu-,  CtlU    dt  l-i  :  «-M  Bit*  uni  - 

vrrsellr,  alimenter  pur  l'Impôt   général,  In  pension  de  \irlllrsse 

un  droit  absolu  donl  la  charge  incombe  ,1  tons,  en  vertu  de 

la  solidarité  ;  l'outre,  absolument  contraire,  celle  de  lu  retraite 

facultative,  V;q>puv;tnt  sur  des  inMitulmiiv   divi-rsCS,   prlfleJpaJS 

ment  mu  les  Société»  de  secours  mutuel»!  l'Etal  D  :i>:uii  •*  Intel  W 

m r   uni-  poiin  in'ouiitxvr.  COT,  m  l'SSSlsUllCC  RIN  Indigent*  Wt  110 

devoir  sodaJ,  la  prévoyance  esl  essentiellement  une  vertu  d'or- 
dre privé  n  \. 

l-r  projet  soumis  n  l;i  Chambre  et  arrêté  dans  m  (ttsetuNion 
rtiiii  une  œuvre  remarquable.  En  dépit  dea  dissidentes!  il  i.iut 
le  rvcoiiiiîitlro.  On  n'a  pnsesuiKcrr  i  ri  divjud  (pu  ,  h  1  quel  il  coiv 
Uteadi  l'effort  le  pi  i  ■  ■  -i«  i  ibta  <\m  :ui  |aimfs  été  tenté  m 
aucun  pays,  en  vue  d'assurer  l'Avenir  de  la  niât  des  travail* 
lcun(2)  Ses  auteurs  avaient  fort  bien  compris  qu'il  était  m  « 
«litre  de  faire  Appel  n  rinterventii>n  des  intéresses  cl  que  laisser 
à  l'Eut  seul  la  solo  de  rourulr  despeaftons  d<  elatitasM]  malgré  la 
wiiiieitiition  de  partis  se  présentant  comme  Isa  défenseurs  des 

rlas.M.\sou\i  H'ic.r  étail  ujuui  lier :i  une  date  imlclîuic,  pCUt-étn  ;i 

launaSa  laréaHaatfc  ad<  ta  promesse  faite  ta  monde  du  travail.  IW 

avaient  reconnu  <pie  tonte  disposition  tendant  voit  a  diminuer 

toil    i  élever  le*   retraites   cuit  (te  nature    i  rendre  la  loi 

Inapplicable,  qu'il  pOUVall  y  .unir    lu  une    uianiftMalion    dont  il 

ocrait  possible  de  se  réclamer  devant  le  Corpe  électoral,  maïs  qui 
serait  mal  accueillie  parce  dernier.  motUS  iinil'  qu'on  M  plaît  I 
le  croire  (3> 

Comment,  dés  lors» expliquer l'insuoeés  du  projet?  Les  raisons 
sont  multiples. 

>.  me  d'un  régime  de  retraites  lise  par  le  législateur  a 

rencontre  des  contradicteurs. On  :i  allégué  que  le  ln-snin  d  uin-l>- 

gidntion  spéciale  ne  se  faisait  nullement  se  iiln  n.  inr-mccdc  la 

lu  l«  avril  1KKK  .-*ur  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  que 


Mlllersed  :  ï*pi  •  il*  lu  proposition  dn  loi  du  M  oe- 

•• 
(t)  l'K  .  L*  jirojet  iie  lui  ftenç*fl  tur  Iti  >etrêUçi  ouvrttreti  tt  U  rt- 

(J>  Miitaran>t  •   Discours  ■>  la  I  hsoibre  de*  députés,  I©  I"  avril  1601 
(La»/  :  E/oTttSrs  <U  Mitltrand,  p.  222). 


3IA  LES  CAISSES  D*  HEnUrTES  Oi'IMHfeU. 

rétablissement  d'Unions  entre  ce*  Société*  eoottituarit  an  le**er 
puissant  NKBptiMfl  ES  dispenser  iJu  VOtC  d'une  lit!  part  irai  mit 
.►,,<.!  H  rsi  malaisé  de  presoér  it*  COIiseqocttCc*  ci  le»    dimcuilês 

d'application  (I) 

Il  ■  été  «proche,  d  autre  part,  an  projet  d'affirmer  que  Va  pré- 
voyance doit  se  manifester  d'une  façon  I  !  n'y  a  jia*  i 
tenir  compte  des  événenaenis,  que  |*ar  cela  vrul  qu'une  asY* 
sooik  travaille  dans  l'indu--:  appartient  de  prendre  Ira 
mesures  en  vue  de  ta  matHttoa  de  la  rrjrair*.  Or.  a  ton  dit, 
la  prérojnnee  ne  peut  étrrtonm.v.-  |  .1rs  règles  Invariante,  ear 
sa  pratique  est  soumis  I  vcntuaJttc*.  si.  a  certain*  no* 
mente,  elle  est  possible,  a  d'autres,  elle  ne  l'est  pas  n  raison  do 
circonstances.  Cnst  un  leurre  que  <U 

le  soin  de  tnbir  une  réduction  de  salaire  d'une  façon  uniforme,  a 
ii.mIMcs  Oses,  sans  s'inquiéîer  do  vicissitude»  si  fréquente* 
dans  sa  situation     D'un  autre  0  lions  ont  encours 

11*  blâme  en  ce  qu'elles  coasseraient  l'unité de  traitement  et  pre* 
talent  l'uniformité  dr  n  BTtocn  trviras-aillcurv  0*  a 

considère  que  c'était  ne  |ws  tenir  compte  de  la  réalité  tirs 
La    i  uiivilion  «  'Uivicntcllc  aux  hommes  des  campagnes 

et  aux  \  ans  dtstinftucr  cnl.  .  riers  niî- 

DnWfi  bijoutiers  manœuvres  nétayen? 

Légalité  de  préli  •  <  m  rninr  scomroit  guère,  ajoutait-on, 
•  in  -dUl'èrcut  suivant  les  professions  et  dans  tr 

tries  elles-nu  0ona  el  le*  localités  ;  le  pn 

loyer,  de  I  e\i'.t>.  n<-'  earli  avoc  les  localité»,  parfois  même  Q  offre 
de»  différences  av«c  le  quartier,  avec  ta  rllrntéle,  en  raison  de 

I  iiilitr  JescOral liions  et  de  In  ( 

touiiciiicnl  et  de  consommation;  nnc  femme   qui    &go 
1  fr,  23à  Paris  est  relativement  m-  h      heureuse  qi- 
île  In  nimp;imn  q  ri  reçoit  0  fr.  60  ;  elle  est  obligée,  dam 
inicr  cas.  a  une  lenuc  qu'on  o  rxiuc  pas  dans   le    second,  elle* 
dépenses  iic  la  rie,  même  le»  plus  modestes,  sont   plu 


parce 


II)  Oonçrtê  rasMonst  os*  racratasf  pour  ta  afailtean      %  iuppaaar 
«lit  l*  principe  >tt  i'ubdpafien,  da»  l*fur«  fa  mui  i.  . 

alft  participes  ■   l'organifdrtcn  dra   refractet.    lUppçrt   d«   M 
l'an»,  1301.  p-  3. 
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pour  la  première  que  pour    la  seouide     H'aulie   part,  ■  i ;i ■  i ^.  des 

d.-  .  |.|.di-  \iotr  .  |<U!H-qi:dfinrlil    ;i    J:i   ci  m  ;  tftjpM , 

l'ouvrier  OBI  nourri  et  cette  dcponsc  de  nourriture   rentre  dafnl 

if  ir^iirmenf.  M  sembla  dtfftdli  de  pratiquer  unr  retenue  sur  la 

.r  lu-  <lr    \a  i  «mu  un  al  uni  00  nature;  l'évaluation  n  esl  pns  pov 

libre  '  1  i-  I-'nlln,  est -il  bien  juste  d'imposer  également  une  retenue 

au  célibataire  et  û  l'homme  marié;  avec   1*1   chargea  de   lamille 

qui  iiK'.iinliciit  B  ce  dernier,  n'est-ce  pflB  lui  mettre  un  fardeau 

légei  pour  le  travailleur  isolé,  posera  lourdement  bu  luf1 

On  a  insisté  également  sur  l'impossibilité  qu'il  y  û  d'édiclcr  la 
même  règle  pour  l'ouvrier  itoni  les  enduits  sont  en  lia*  ftgOOt 
pour  rrii\  dool  les  enfants  se  trouvent  Ott  tnesurr  de  participée1 
MUI  dépenses  ■  1  ■-  la  famille.  Vcst-il  pas  abuiul  de  lîxcr  par  avance 
la  pari  A  f«ire  ft  la  prévoyance  puisque  rdpnj  gae  ai  peui  <•■•  [don 

m«nt  porter  que  sur  In  portion  de    lu    ivmuncratii>n  -aisei-pUble 
d'être  considérée  eomnir  superflue,  eunniit*  n'éliint  pus  indispeu- 
ble  poarleo  bcaolnaqal  sont  essentiellement  v.i  i.ililes?  lYul-on 
poeer  ma  genre  de  vie  déterminé  f  PeuUon  êdicter  que  l'on 
em  sobre,  eoiilincnl  " 

la?  cbifTre  lie  i:i  pension  ne  doit  pas  être  Identique  :  il  eat  ccr- 

in.  eu  cllcl.  que  1  ouvrier  qui  continuer.!  à  habitei    doui  une 
pensera  plus  «  qui  iv.Nideni  n  la  campagne;  une 

I  da 800  Ir.uuv.  est    n    peine    suffisante    <m  même  elle  I  BfJ  I 

r  l'ouvrier  'it,v-  vfflec  nui  prises  avec  la  eh ''ne  de  toutes  ûm> 
a ku ->  qu'elle  fournira  plue  que  le  uéceuafre  A  l'ouvrlei  dea 

champ-    N  cm -il  |vis  a  preMiir  qn  un  jour  ou  l'autre  dnl    propa 
i   *e  produiront   en  vue  d'un  relèvement  du  chulrcï 
Cn  outre,  le  point  de  dejuirt.  c  ■  •  .1    i  dire  I  :'itl«-,  ne  %;nir:ut  être 
EdeoUqui  .  non  seulement  dan» les  région*  du  Nord  et  dans  celles 
du  Midi  i'2).  mui»  encore  duiw  le*  villes  .  i  dans  leecampa|Uiaael 


<•.  \.»-i  r  ;.'  êotHMlitm*  >t  i»  •ju-vum   %<.i-i»:*t  p.   i.hq   m.  j    Me- 

00  rapport  itu  Congre*  national  do»  retraite*  pu  « 
il,  »ur   I.<   Journalier    aerfeolfl    *J    lr  profti   de  lot  lue  \t$ 

ittaaa  it«  reirafiei  ouorftrM,  .'  menue,  'i>*  mur  le»  ouvrit™ 

.  \t*  gmvM    inconv«'nu*n<%   du  isrtf  ailopte  par  le  projet  raU- 

ibol 

f|]  V  IM   bsex  :  1**4  n  ■  ■  ■  • .  Péril,  18M, 


JlliSi  pour  lo  lUi&ble  que  les  pr 

it'u^Mil  puéflBlOMIII  ions.  ,'\  «donnent: 

mcVi  fBf1  .i  Cft  ara  que  dans  (cl  aulu 

Ixs  forces  diminuent  plus  * 

entière*  se  pâment  dans  une  alinosfiriei- 

dc*  |  i "i  <■  I  "ii  la  lumière  farlic-r  est  neorvsalrc  du  matin  su 
soir  que  ChfiX  le  lui  ramier  qui,  nu  grand  jour,  fait  jouer 
ciesduns  des  cITbrt*  pour  ainsi  dire  rythfl  de  la  retraite 

I  r.ni   :  ;iu,  |(  iiiiun    m-   |h-iii  ivrier  qui  Ira- 

vaille  dans  un  étnbltatenacnJ  inrlirilurglqiu*,car    i  . ■-.:    I. 

que  le  cultivateur,  boa  sentemcnl  *»t  plu*  >tcux  que  l'on 
d'industrie,  mata  encore  peut  travailler  plu*  longtemps  l)jntb 
iiième  industrie  le  t  ru  vu  il  est  parfois  trvs  différent  selon  la  al- 
lure de  l'emploi  <i  lu  fatigue  physique  varie   fréquemment  • 
vnrit  L'occupation;  daaa  la  métallurgie,  par  exemple,  ilrsicrr- 
t.nii  nui- I.   l.ilirur  <]<   I  ouvrier  q  .t  a  la  porte  du  fourai 

l.i  niïihcTc  entre  en  fusion  porta  bien  plu  atteinte  n  la  santé  que 
celui  qui  consiste  a  pousser  le  levier  d'une  machine  chargé  île 
tout  faire.  11  y  a  plus,  lu  fixation  d'un  iijic  uniforme  f.iit  ..-lniractSuo 
d<  ce  fait  que  la  durée  de  In  période  de  travail  lient  non  s«É>- 
ment  u  lu  induré  du  travail    aui  condition! 

sYtTertth   .   MUils   Uni!    i  .uilils  :i    lu     fOTCC   physiqih  ^131     nVal 

paa  le  même  pour  tous,  à  la  santé  qui  risqut  d'i  n  eki  .-■aussi 
bien  par  te  genre  di  vie  menée  que  par  lu  c  institution  recul 

ascendants,  par  les  multiples  événement!  nui  marquent  aierae> 

tance  D'ailleurs  disait-mi.  peut-on  parier  d'usité!  tic  traiiemrat 
alors  que  poui  les  fonctionnaires,  les  agent*  de  l'i  '<ucb 

li  m  mi  ii  lu  il  .i-  i  mi  In  U  ouvrici  .  dans  une  eertainc  opanloej 
tout  nu  moins)  il  y  :i  une  distinction  selon  le  service,  uoednV 
renée  nu  point  «le  vue  «le  lu  pension  entre  les  employés  srdeo* 
tairea  elles  employés  actifs?  L'égalité  de  la  contribution  d 
l'éi^Uté  de  la  pension  aboutissent  -<  une  Injustice  naani 
risquerait  alors  de  voir  des  travailleurs  uses,  i>wn  avant 

l'Age  fixe  pour  la  jouissance  de  In  pension  (si  nu 
mais  obligés  de  continuer  U  tâche  quotiriû 
retraite,  h  m  contenter  du  maigri     ub  ide  qu'elle  fournil  i  alors 
que  d'autres  loucheraient  en  pic  m,  conU- 

nueraEeiii  a  travaille!    <  onsJdéranl  In  pt  nctoo  rosunie  un  superflu. 
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D'autre  part,  il  arrivera  que  les  diiiërcntes  profevtoDS  où  In 
tuain-d  ceuvre  sot  un  des  lactcurs  les  ptOfl  Élevée  dftIK  ni  piix  «1c 

révisai des  prodniti  manufacto] es  BeronJ  accablées  paria  eontri- 
îiiiiniii  Imposée  A  l'employeur,  tandis  qu'fl  coté  d'elles  d'autres 
Industries,  doal  i«*  i  blnYc  d  affaires  est  *Iîa  fois  plus  important, 

auront  peu  n  payer  parce  que  leur  personnel  est  trèsrcNlrcinl(l). 
Du  mil1  du  patron  îi'iiii  «le  concourir  à  la  constitution  de  li 
rctraïu.  I"nni!i>i  iniii- n'.-si  pas  non  plus  sans  inconvénients.  On 
croit  »\oîr  tout  dM  en  proclamani  (fu  chaque  Manioc  l'em- 
ployeur devra  verser  une  somme  i^iile  u  celle  qu  ne.puMc  U 
travailleur-  Mail  al  cette  prcficrlpton  peut  M  concevoir  pour 
une  période  de  travail  cl  d'activité,  elle  devient  inacceptable 
par  les  char  ne»  qu'elle  culmine  dans  les  époques  do  crise. 
que  les  aiiuîrcs  sonl  difficiles,  quand  b  eoneumocc  avec 

iiijjrr  i-M^r  lu  pli.v  iirandp  clrcnnv|  net  i<  m    Ile  plu*.,  il  m*  huit 

pas  oublier  que  les  frais  d'cvploitiition  ne  vont  aucunement  fixes; 

iricnl  tout  aussi  bien  que  les  salaires.  Lee  dépenses  ne  sont 

pas  Ici  mêmes  pour  l'usine  qui  travaille  dans  une    ville  LmpOT 

tante  v\  poor  celle  oui  est  située  au  dehors,  pour  t'étinUssenenl 
mû  pal  des  iiKielihie*  exigeant  ilu  c-nmliusidilc  Bl  DOW  celui  qui 
<  m  pi  unir  une  foi  ce  naturelle,  pour  In  manufai  luic  qui  se  trouve 
à  proMiuii.  d'une  gare  smenanlloi  marchandise  t  pi  ornières  <m  !.■ 
houille  et  réexpédiant  les  objets  à  livrer,  pour  la  fabrique  qui 
avoir  recours  i  des  transbordements  et  à  une  manutention 
D  Convient  de  nolerquc  si  le  fardeau. tout  enitant  lourd  pour  le» 
da  établissements,  peut  être  supporte'  pareus,  U  n'en  est  pan 
même  pour  la  petite  industrie;  oblige*,  quoi  qu'il  arrive,  do 
lr  les  ilUpnsilionsdrluloi.les  petits  patrons  peuvent  se  trouver 
en  présence  de  sacrifices  excessifs  pour  eux  1-cs  projets,  tels  que 
eein&pronoséau  Parlement»  faisait  on  valoir,  ne  sontgnèreanpllea- 

blc»  qu'aux  entreprise»'  importantes,  mat-  celles-ci  sont  excep- 
tionnelles en  France  où  la  petite  eullui  c,  Il  petl  0  IfldOfil  :  le  Bl  le 
petit  commerce  dominent  \u-dcssous  des  patrons  opulents  ou 
riches  seulement»  combien  d'autre;  modestes  OU  besogneux 
luttent  avec  peine  contre  toutes  lesdlftJculirx  tir.  :,n  mr-  ri  i,.i  i 

(I)  Ob»exv»iiooo  d«  Iô  Cfaaxnbre  de  oommorcfl  «lu  Maai,  ciiôo»  Journal 

lira  £iOM>i'iii  r«#  uiai»  190t,  p.   'M  - 

..  21 
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difficilement  face  nus  écrira  r:*  nu  aux  paye*  rrtfi 

1:1    .mec.  In  grande  majorité  de*  cnlrepr\  travail  oui 

été  ouvriers  cl  beaucoup  le  redeviendront;  Bu  n'eu 

quelque»  compagnon»  cl  I  i.-lnmpro* 

nains    il  importe  donc  de  r   sans  c- 

I-  m-  rituatti  rofH  d  "  Aiirfs  dent  II  condition  i 

voftatao  de  1»  leur,  parfois  m  ne  préttrah! 

Il  a  et é  opposé  que l'organîsaftiofl  rêvée  aurait  )h: 
faciliter  iv  ni,..i  iUod  dqi  eampe*3nania  Tara  Eca  \ii  ai    «jchmt 
que  le  tnrvall  u  i.i  ville  ael   de  nature  y   leur  ouvrir  un  ttrotM 
cultivateur*  abandonneront  I»  culture. 

Cet  argument  n*osl  pM  «ns  un  certain  Intérêt.  Mais  m  fcut 
c;is,  m<  rriliqiM  plua  fonvvc  »  été  faite  :  In  recon  naissent*  4* 
ijii.it    i  île  uniquement  en  faveur  des  salariés  consacre 

Implfc  liraient  ii  tHainetfon  dea  ckoyetu  en  cl*»»,  et  en  outre 
elle  ne-  lient  DM  assez  compte  que  beaucoup  île  |*-lit»  artisan* 
travaillant  |  Uur  compte  ne  gagnent  jpiérc  plu»  que  les  ouvncr* 

anJarice  tout  en  ayacl  dq  plu  >  do  la  respori 

hUflM  DU*  tnulc  de  petits  cultivateurs,  par  exemple,  i|ula'obtico~ 

QCBl  t|ii*nii  pain  toi  I  Biodlqat,  qui  or  vivent  qu'à  l"- 1      i  I  |)rinf» 

d'éCOOOn  M',  il'-  |>i  t  valions  "iinriil. 

Da  reprochée  1res  sérieux  ont  été  admet*  quant  aox  m»- 

Incitons  établies  pour  1  applieation  de  In  loi. 

En  premier  Heu  on  n  objecte  que  le  bénéfice  du  réfflmc  non- 
■  ■   tu  était  refuséà  un  noinbreconsidérabh  '<<   ti  ivaillrun 
d'intérêt  ;  ans  ularféa  louchant  plafl  de  4.0UO  franc»  par 
aux  ouvriers  ci  employés  iiv  i  ^riculture,  aux  colons  parUsJ 
i-rs  oi  bnrrfler*    mu  domestlqu  -  nltad  H    •■i 
boom,  m*  artisan  s  foi  unnlci 
h  i..  ilLini    généralement  seuls   ou   n'cuploynn 
que  des  membres  de  leur  famille  ou   : 
contribution  personnelle  et  moMiii  ■  ne  «oniaar 

fixer;  si>il  .»..")< H 1.000  travailleurs  lusses  de  tôle  contre  8  mil- 
lions de  personnes  jouissant  oblla^telrancal  de  pensions  derc- 
IraiU      »*:    pour  lesquelles  les  contribuables  cxinicnLiraknt  de* 


lM$l  t  Râform*  iQCtûU,  10  >uia  1901.  ;      I 
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Pi  \\'rr\  iudrlri  mines,  ce  qui    cl  :i  lil  i  i  ::  i  I    uni     UN  tfl  île   ivislr  <  I  I. 
.  ti.mt  i  i    tiques  peifob  très  Apres  se  sont  pro- 

ie* pour  In  prescription  qui  veut  le  les  mm  ien  >' (rangers,  c  C*t* 
Délire  plu*  île   iuo  oikj  personnel  venant  travailler  en  i      n 

r\.  lusion  :i  été  virn  .  i:    Llinin-  C  ■imillP  un  BOtfl  d'injustice 

c\  connue   une  mesure  iiijiIIiu.iicim1   eu  ce  qu'elle    mettrait   II 
impossibilité  île  conclure  des  traités'  procurant  aux 

IfTSTailU  [U  >  trOOÇÊk     ■   i  ■  nies  ilioiU  rnti:';il<hU    i  cens  ili". 

ouvriers  iiu  pays  mémo  La  disposition  française  ■*  panid'aoj 

lil»  mu  pi  emuilc    i|ii'rn  Mlciu.ie.iie  les   i'li  .iiien  s.    t.nil  (|ii  ils  ile- 

it  dans  le  pays,  lOOt  traité*  CoromO  les  nationaux  f2).  On 
n'a  pan  manque  êanlenicnt  do  protester  contre  le  désir   «lu  le 
IT  ijiii.  i'n  déclarant  que    les  seuls  ouvriers  rrunciu 

■adi  iu  bénéfice  de  ls  retraite  ci  en  Inisasot  tademoe  le  salaire 

iinucrs,  ulin  do  restreindre  le  nombre  des  travailleur -i  de 

i  ie  et  d'obliger  tes  chefs  d'Industrie  s  n  employer qne 

■sotmiers  fronçais,  Impose  de  verser  j»  la  Caisse  des  retraitas 

■  nue  pnrprtM  iu  i  de  travail  de  chatiue  ouwïit  étr:i:i.«  i 
«position,  B-ton  «litCtl.  est  ù  la  fois  iniipicentant  qui  ni 
prChlnl  l'emploi  d'ouvriers  étranger*,  aloTS  que  dans  tien  cas. 

■nnlnjuji's  le*  CM  VI  leTS  irancrir-   lOfll  sollicites  ;i:ir  des  reliions  vol- 

maladroite  û  raison  des  repi  esalilcfl  qui  peimnl  h  pro- 

■an  -i  i  on  1. i<  m  i  i  pi  fcs<  si  c  dani  les  vUles  cl  dam  les  réglons 

lienoes,  depaU  Marseille  Jusqu'à  In  Savoie,  île  nom- 

rsvsilleur*  italiens  que  leur  endurance  et  lanr sobriété 

bercher  ;  »i  lu  Suisse  cl  l;i  Belj  îqui     ovorenl  sur  les  fron» 

ttÉssdu  Nord  et  du  Nord-Ksi  de  lu  l'rainv  de    n   i  |  H  R  souvent 

i  .-s  i«>ur tas  mine  .  et  ttoblJ  lements  métoiiurHHiurs,  les 

-  les  cultures  et  1rs  Industrie*  xucrieres,  la  Francs  poe» 

Ktie,  su-dehors,  de  véritables  colonies  d'ouvriers  d'arl   ou  de 

fPafcsstoos  «Ii  tuxe  qui  y  entretiennent  son  bon  renom  et  y  font 

soe  concurrence  directe,  souvent  victorieuse,  •>   leurs  confrères 


:  L«t  SoaUUê  de   «cour*  muiiuU,   p.    IG3.  —  V.  susti 

i;    ofatfcanfcubr  -    /.-   projet   <r#  lut  mr   ir*    r*tréU*t  ouorttrrs  (.Yen* 

i  *r *-.  15  ftAprembro  1900). 
<?J  O.  Noot  -  t.*  teeisflim*  tt  la  qiiétticn  iocûl*.  p.  4&3. 


■■. 


acmeT* 

t/iei  a'a?ant  baaîo  qac  d'anse  aaacn-d  ario  rr  tn  rrdcr 

H  a  cséoojtctc  parruseani tntqa*  Wprafrtt  r  mlinilt  ért 
parcs  en  ce  qui  coesttmc  les  tadanithr*  (fat  «ese-rcrc 
rilr  H  qull  impartait  de  «fin?  que  tool  ■■!■  it  ancanc  nsoé* 
bot  à  aVaanïctfe,  ton*  façonnier  oc  UTrraiiaant  p*s  à 
se  trouvent  re<»  par  la  loi  de  Éacon  à  rendre  cette 
pjscnMe*  tôt»  Irx  valartrs,  y  coasprK  erra  traraiOaatt  cne*  en. 
senk  o«  atee leur  uatlllr.  A n« asttre point  de sne. une  retnrwei 
c'.c  rrclamee  pour  rêtabUaa tcinint  4a  Bordereau  nominatif  do  u> 
Laircs  poyés  :  on  l'a  dit  9  l'employeur  devrait  iWfimair cirai 
fournir  les  indications  pour  le  personnel  empioy  e  soit  dans  Ira 
ateliers  de  I  employeur,  soit  an  drfcors,  soit  dliutuos  lit  aa  unoV 
reclenient 

Ma»  ce  qui  a  excité  ta  plus  rm  emottoo,  c«l  l  mtrodneuoa 
des  deux  principes  que  te  projet  chercha*  *  faire  prodaanvr  : 
roMi/atlnn  I  întrrvcntion  de  l'Etat.  SI  nombre  de  perv»one*afi 
r  ks  accepter,  affirmant  qu  il  n  y  avait  là  rira  d'iocont- 
psliblc  avec  notre  état  démocratique  <3x  beuneoup  ont  protesté, 
laivant  valoir  que  la  consécration  de  cet  deux  régie*  en  c*n# 
matière  |»eut  étonner  a  une  époque  oô  l'on  ne  parle  qur  M 
liberté;  au  montent  uu  l'but  apparaît  comme  totalement  inca- 
pable de  résoudre  le  problème  de  lu  retraite  pour  *cs  foocuon- 
Dtim,   c'est-j-dire    pour  un  personnel  restreint  cl  spécial  \i\ 


(1]  A.  Lfaasr  i   ntê  Ec+n*m\Mci .   aoveaibr*   i«i ,  a.  J* 

(TJ  U.  Kauojuet  :  L*  projej  de  loi  sur  Ui  rrirtUet  oui-  ■  r- 

ûuii'it»  A  domicit*  [/-*  ITeuvemml  rocuiifU,  1**  octobre  tu 

(3j  Toc^aevjlle  avait  oh**rxt>.  il  y  a  longtemps,  qae  U  uVaterat* 
teoJ  île  ptoi  en  plat  *  «u«mon;ir  U»  attribution»  de  l'Eut  et  In  essr- 
cm  social**. 

(t)  Il  #*t  S  nnlflr  ijno  des  t*mp«>r»mcii!«  ont  '•  ^Wpoiaa.  Ai&il.aa 
dira  île  earuinos  peraonnoe,  h  le  principe  de  IVblicaUon  don  eue 
maintenu,  il  i ji*  (nui  ;i»>  pour  cela  a'oû.  tenir  à  »oo  appticaUon  réaarsle 
ci  uniforme  ai-ee  une  grande  Institution  dTiat.  V.  U*  du*  «us  ont  aa 
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en  vertu  «le  quel  droit,  sous  prétexte  <lc  menacer  de*  ressource* 
urlu  vieillesse  (qui  peut  être  ne  -sera  pus  atteinte),  le  léglclfl 

[M>u!  -il  empêcher  «le  faire  lace  aux  nécessités  du  présent? 
D'autres  mit  fait  remarquci    que  si  l'assurance  contre  la  \ieil- 
ECatUBC  pratique  que  l'excellence  doillairc  imposer,  il  foui, 
pour  être  logique,  leudci  cr  mm  pas  poUI  lW  si-uls  ouvriers,  mai» 
aussi  bien  pour  1rs  petits  artUana,  les-  petits  patrons  qui  ne  ga- 
gnant pas  davantage  ne  peuvent  pas  plus  eonstlluer  ilev  rrssour- 
ces  pour  loi   vieux  jours;  ils  ont  affirmé  que  si  le  législateur 
veut  Obliger  :i  parer  aux  chances  de  l'avenir,  il  est  amené    i  emi 
traindre  tout  la*  propriétaires  :i  assurer  leurs  maisons  contre  le 
feu.  tous  Irwillli  va  leurs  :i  assurri  leurs  lïrnlicsrl  leurs  hestiatix 
contre  la  ftrêle,  lcpixoot'.c  et  nume  ft  exiger  de  tous  une  assu- 
rance sur  la  vie,  enr  il  Importe  a  la  soi  h!«-   rjU  à  la  iiioi-I  ilu  mnri 
et  «lu  père,  la  veuve  et  1  orphelin  ne  se  trouvent   pas  dan*  la  de- 
1 1. 

i  l(  lc".i'l  iU- ii  ii  .i  pu  méconnaître  que  la  contrainte 
contrarie  linstine!.  |a  déah  d  activité  éprouvé  pâT  tout  individu 
doué  d'Intelligence,  qu'elle  supprime  l'oifort  qui.  nécessaire  pour 
maintenir  la  vigueur  morale  chez  I  homme,  le  porte  au  renon- 
cement Basai  bien  qu'a  l'action;  il  o'a  |>u  contester  que,  certain 
d'obtenir  sa  pension  de  par  le  seul  cfTct  de  In  loi,  le  tra- 
vailleur se  gardera  bien  de  rechercher  la  satisfaction  résultant  de 

réalisée    nu    prix   d'un   acte    volontaire,   mais  qnTI 

idra.  Inerte,  le   moment  où   scia    remplie   l'obligation    pi  ise 

enver-  lui  H  ai  ■-  le  législateur  pareil  avoir  été  hante  par  l'cxcin- 

pie  de  1  Allemagne.  It    n'a  pas  voulu  songer   qu'il  y  a  partout 

une    évolution   vers   In   mutualité;  l'Allemagne   est*  pour  ainsi 

seule  sur  le  continent  a  pratiquer,  pour  les  retraites,  le 

eyatcrned'   I  obligation,  sous  l'influence  des  traditions  hrtoi  iques 

«i  peut-être  dans  ilatérél  d«  ['unification  de  l'£mplre. 0  n'a  tenu 
compte  n:  lie  re  rpjc  en  Allemagne  If  pruplr  rst  très. discipliné, 
que  l'autorité  >  est  forte  cl  pcnnancnle.qu'cllcTvent  l'homme  en- 
tièrement enlacé  dons  les  liens  de  la  triple  assurance  ouvrière 


Cocsrâ  n*u>ci»l  de»  retraite»  pour  U  vicillesâo  ea  1901   (La  Rc,»r-m« 
«OCl*  H,   V      Hit). 

A.  Vifte/  :  Principe»  dVcunomfe  polittqut,  V  edït.,  p.  717. 


aao 


lu  caïasea  De  rcthaitzs  oi  vmûues. 


afln  de  le  «ulvre  daiw  toute*  le*  manlfcttatloiw  df  u  tM  d  de 
déjouer  trv  I  vuuUit  <n  ciumuclirr  H  n'a  |aa&  apprécie. 

non  plu*,  ijuc  le*  charte*  Impoli  la  population  aUctoanek 
«ont  relativement  modique  :  IV*  million*  pour  *j  millions  d'ha- 
bitant* au  lictl  de  400  millions,  d'aprrv  le  projet  frnnçaàv.  poor 
M    i  d'habitants  (1)    Le  léyislsteur  franchi  'la  al 

s'arrêter  à  Ce  W  la  lof  pour  I  *v>ur»ncr- 

artout  avec  i\  ai 

remarquer  que  la  loi  allemande  promet  tic*  retraite*,  non  jo* 
(M)  francs  n  6A   mm,  oaab  l* -  I7u  francs  à  7»  an*,  alor*  ifoe  h 
niorUtlitc  de  65  à  70  an*,  pour  l<rs  ouvricm,  est  jcramlc.  qi 
versements  anmuN  m  ni,  rli  l:mti:  1*>* 

17  fr  60  i  :»tron  français  devrait,  pour 

:uh»  jours  do  travail,  de  15  :<  4S  Iranca,  enfin  H  rarloal  que  Je» 
char-'i's  i  -i .  i.  i  ri,  v  Mu  m  lads  loal  nota  i  icur  cno>- 

merec   et  leur  industrie  sont  en   progrès  (3ju  Pareillement,  *r* 
imitateur?  du  régime  allemand  n'ont  pa*  assca  réflec. 
comme  le  dHall  uni-  publication  quasi-officielle  allcmnm  ■ 
aucune  '  '  ic  piivcc  d'a*MiranccI  n'avait  pu  accorde/*» 

pension     m     1  forte    pOUI         I  ornent*,  le  résultai  cis» 

<ii'i  i:int  ;i  la  partidpfitioa  des  patronc,  dont  len  charge*  *e  trou- 
valent  de  pins  <n    plu*  nu  --,  qu'au  rannuir*  île  11 

puixque  pour  12  mark*  lis  de  cotisation  l'ouvrier  n'en  i- 
que  1,65a  le  pntruii  en  dunniinl  4jùô  et  IT.mpire.  2,88. 

nu.  la  th6M  de  l'obligation  %*  prévaut  de  ce  que  I 
aodal  e  dge  que  le  travailleur  ne  ;  eate  plm  daaa  le  déi  uemttl 

lor>  <ic  .vi   sicillcvio   cl    qu'il   njip;ir  tienl   ;'i   l'Bt:«t  de  pitndn 

n»e*orw  *  cet  eflet,  que  *1  l'œuvre  de  ebariti  cal  i 

misère  ou  d  en  faire  sorlir.  en  particulier  de  venir  en  atéC 

indigents,  iltsl  durûlederKtiitdepourTOirilUwiiKiMancedi 


(1)   Clicyuon   :   Qliê*rc*Uonê  A    t-  -t'écor A/mit  r>Miir,w 

Parti  (Journal  ifea  Economistes.  Juillet  1*1,  p.  MU.  «le.;. 

i?)  v.  rarticU  <io  N.  labbo  C*uy  d»ai   kVUaoctaJIe 

arrtl   \%%,   p.   30S,   cile    ["ir   f.#   C«"«ponrfar.i.    Kl   jus    |;» 
(i)  Hubert  Vallcroux  :  Las  re*  rafle*  ouvrier**.  ttié-iJ  «(  fr* 
.  <•  i  i  rxv/Kindnnf,  IU  Jum  1901.  p.  683J. 

(i)   Guida   pour  t'aesurtnea  owvritr*  d«   i'ffaiplr*   »ri«r*aarf, 
pour  l'Exposition  '  »iv<  r-çlk>  <1»  ÏW0- 


:  RtOW   PB  iutiii:ti:s  orvnii  itis  in  suants. 

qur  U  vieilIcsM"  uieiuicr  dans  le  m   |  KÎStl  OCC  menu-  1 1 1.  d'autant 

que  l'effort  personnel  et  individuel  n  n  donne  que  de*  roulUU 

iBMJttMBta   '  Bit  -Ait'  un  débat  elos  do  longue  date  <u 

des  Un  iir.  i  apporter  a  noterveatkm  d    i  ■  ;  ;.  *  m  faire 

i  Ion  de  I  BtaJ  Ml  de  oaUin  ;  Ici     attli 

privée,  a  amener  U  dlspcrslOD  d'une  ftmlc  dînai  tUtlOJM  QjnJ 

ont  le  mérite  «1  c\i:  i  D  nctionner,  on  n  pu  rèpondred'nnord 

;i  Ixuiyar route  de  l Initiative  pmée  eu  ./<.  t:<  m.iLiére  n'est  nul- 

k'iiKiil  eeituine,  que  lOUl  ntliond  un  BS|Nrll  iuuiwmu, iuspiniiil. 

au   milieu  de»  vices  moderne^  daa  industriel-*  plus  intelligent-. 

plue  cou     •  ■  i   i  n     i    tl      b  on  vaillants,  il  -v-.i  produit  un  an 

%eml>l«   d  insiitnti..  lia  oui  rien  fi);  on  n  ajout*- en 

icconcl  lieu  <ju'ii  u  été  f.iii  beaucoup  et  que  ne  bien  poumll 

oenu  pal  i  i  -  n  I  umea  de  détail,  paj  di  i  umêliontiion^ 

ri  non  pu-  un  cnangemenl  radical  auquel  répugne  l'ouvriai 

Iran,  .  peu  porté  pool  loul  *■•■  qnj  tel    <  n.     icntralBlty 

poui  tout  oc  qui  empiéta  eui  mi  volonté  (SX  C  est,  qi  en  efled  la 

uberté  de  ce  dernier  est  absolument  sacrifiée   La  loi  lui  impose 

otage  pour  la  portion  du  ulatre  destinée  >»  le  prévoyance! 

pourquoi  le  mettre  dana  nmpoeeJbiiité  de  placer  ;■  vi  ^inV-. 

peut-être  d'une  façon   ;ivuuliiueu*e  puur   Ira   ileSH    la    fraction 

sui  le  produit  de  soc  labeur?  pourquoi  contrarier  la 

de  tnnt  d'ouvriers  «pu  s'extemu  ut  pour  m  i 

<icr  une  nuKon,  comprenant    que   l'homme    qnl    poaaèdt 

mais  i  une  base  solide  pour  préparer  l  alannci  qnl  usa* 

rcra  U  tranquillité  <t  L'indépendance  de  tea  vieux  foura  (4)9 


i  II,  Uonod    in. .  fktêAne* privé*  ef  AartauncepuAIfevre.  Parlai  HKd, 
fl)  Kf*>«l.   Pmv      Mèm.   tfa  VAeid,  <\*\  *r.  in  or,  tl  pelif.y  t.   XIX, 

valeur*  anneei  Iw  Tribunaux  cyoagiaire».  In»  Cbanbrea  Je 
Btaree,   laa   Uaoetaiinm    la    prAvoyance  ont  AU  consultes  sur  le 
point    dé   ixtf.i-   ni  ]•*  ouvrier»  «eeopiciaiont  un*  retenue  oblige' 
•vil  «kl-  a  M    11.  Mue,  qui  a  eu  entre  le»  moins  le»  icaultnn 

tl»  eene  aaqoéia.  u  ■  <  ;•  ton*  «  éié  négative  «  une  lannema  njajorue 
{M.  Mate  :  J.*  luit*  te»  Paris,  IBU,  p.  im. 

U  est  ceruun  que  Iû  principe   Je  i  obligniion  no  sem  accepta  daOI  loa 
c«sife*cnet  qu  Mec  U  pltl  .  \ .vu.»  Bi  e     le»  travailleurs  feront  (W- 

'*!  Armiratlnn  iln  leur  liberté. 
oeajel*:  L'Empir*  d*t  aflW.  tiaduec  Maillet  Parte,  1*04,  r  •  '"• 
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pourquoi  faire  olntack  an  dcsirqui  poonoe  a  rechercher  ce* 
leur*  mobilière*  si  répondue*  de  or»*  jour*  et  dont  le 
avantage  evi  non  vtilriM  mr  in  menu  durant  la  vt* 

«lu  |ii  fleur,  mai*  auvsi  lie  s*  retrouver  «Ici»  le  patrimoine  ri  «le 
aenrlr  aux  enfants  apre*  le  deecs  de  celai  qui  a  acr:< 
titres  (l)?  pourquoi  ne  pas  s'arrêter  aux  circonstances,  aux  be- 
soins, aux  intérêts?  pourquoi  faire  délaisser  tout  autre  mode  de 
prévoyance,  qui  répondait  mieux  peut-être  aux  sentiments  inti- 
mes empêcher  l'achat  d'outils,  d'une  maisonnette,  d'un  lopin  de 
terre?  Arec  un  système  de  retenues  obligatoire*,  les  autres  foe- 
BM  «le  prévoyance  ne  vint  mir^ro  pirvsIMes  Quand  IKtataura 
<•  1rs  S»  a  "â*  francs  a  verser  annuellement  par  l'ouvrier,  3 
ne  restera  pas  beaucoup  sut  le  salaire  pour  verser  a  La  Caisse 
d  épargne,  pour  acheter  une  maisonnette  ou  un  morceau  iW 
..  créer  un  petit  domaine  rural,  fonder  un  modeste  atelier, 
se  [Mucurer  un  fonds  de  roulement,  un  outillai»'  réde. 
muchincucoudrc.il  I  iohlcabcaucoopqiir  le  rc^i  rue  nou- 

veau éïait  dlrif4  CODlIt  1rs  populations  rurales  entravées,  par 
I  obligation  de  verser  a  la  caisse  «ie  l'Étal  1rs  quelques  fraoo 
entasse*  un  iiriv  de  sacrifices  quotl  h  it  ilucoo 

de  terre,  le  i«'\«  i  an  laé  pau  tout  ouvrier  des  champs 

Certain   d'avoir  sa   pension,  le   travailleur  se   garder. 
même  s'il  le  peut,  de  recourir  aux  autres  formes  de  prévoyance. 
Le  drvi-lnppemenl  de  l;i  muiu  allié  risque  d'être  contrarié.  fta* 


(Il  M.  Colaou  (Court  d'èconnmit  poUUqu*.  T.  ï.  p.  l'A]  »  f»<t 
autr    avec    raieon   que  c'wt   là  un«  n  o"*0* 

nsdUttranti  *  l'élite  «!*•»  cl*»*»*  oavrlv'rea,  si  foi  aa  |ua>  pat  la  pn**" 
r*nc*  4i  «ouv«h(  itnnn*«aux  r#tr*it*«  *  capital  rdsars*  «ur  las  nW*** 
k  capital  aliôuù,  mafuro  le»  [in  m  m  plat  forte*  qu'allo*  oxitont. 

(1)  Le  dè»jr  Ja  paytan  françaia  parait  ai  intente  que  lor»  Je  1X0,0**' 
»ur  le  projet  élabora  par  la  Commission  parlementaire,  d 

1  m  ont  demande,  u  poinnilité,  pour  1  oovrtar  rural,  «î*  ractrti  '** 

T-rnotunnl-  offoclncm  i  la  Cai*ca  d*  l'Etat,  S  la  00  li  ju*li6*f  * 

l'emploi  nu  kmmniibiri  ruraux   inaliénable!  *-t  iatalaisaaMea   I.  ; 
lugAmmiHr,  niant  n«l-rlla  lur»  prntieatile  ?  No  aeialieMr  pa*  ■)*  aatvrt. 
da  resta,  a  exciter  de*  rocrlmlnaiinnt  de    ta  pan  d'iutr««  trrmiueir» 
réclamant  un  régime  analogue,  par  le  motif  que  l'un  decir*  »<ti«<tr  «a 
peiit  fond»  Je  commerce  que  la  femme  pourra  expl'  l'astre  » 

besoin  il'ouills  nécessaires  pour  améliorer  son  laarar.  et-  I 


QrKvni'  nuira  owwAiuh  ta  pram  :rj*i 

■DpatfBea,  par  exemple,  ou  1rs  adhi-Moiis  vint  quelque  | 
difficiles  a  obtenir,  le  cultivateur,  pouvant  obtonJi  ittce 

médicale  et  pharmaceutique  en  vertu  de  la  loi  du  13  juillet  1893, 
tOllMflta  «I '.iiiIp*  part,  pour  une  retraite  publique.  DB  tendra 
gléft  •  I  iiflilici  .*  Lé  mutualiste;  il  n'y  aura  plus  grand 

■  nUrel. 

(lunnl  a  i  .i^vuiiilullon  qui,  selon  bien  îles  personnes,  s'Impo- 
serait entre  la  retenue  subie  par  le  fonctionnaire  pou  «a  retraite 
et  l.i  retenue  Imposée  par  l'ouvrier  dans  le  même  hut.  elle  n'est 
m  nlic  titcn  "  détCftniMttt62  la  raison,  cent  d'ubord  que  le  fonction- 
nairc  voit  vaner  I.  reîcime  avec  le  ch  i  lire  «les  traitements,  en- 
nulle   rt   Mirtoui    que    le   fonctionnaire   n'a   pris   :i    redouter    les 

changements  dans  ses  ressources*  doUbihiiI  pai  softs  dos 

charges. 

l  n    reproche  dune  gravite  particuliers  I    été  dinye  contre  lo    \ 

montant  de  b  contribution  imposée  au  salarié    II  a  été  affirmé  (t) 

qu'awc  lu  Mimme  réclamée  .i  ce  dernier,    uniquement    pour  In 

ion.  !c  travailleur  qui  s'affilierait  aune   Soi  u  U    dOS»COnrs 

•'-.  benelieieruil      eulcmcnt    du    concours  île  l'Etal  sous  la  *, 

Donne   des  subventions   légales  et   sans   l'intervention  de   l'cm- 

i  iit-  t  ne  dètnonxl  ration  décisive  a  pu  être  fournie  u  pull- 

Cutter  pour  le  modeste  ouvrier  agricole.  Alors  que  le  projet,  di- 

i,  exige  de  l'ouvrier  une  cotisation  annuelle  île  23  Troncs 

une  Société  de  secoure  mutuels  composée  de  200  pan  Ici  ponts  et 

conKunuu:  les  cotisations  de  ses  -m  innnines  honoraires  :'i  l'ar- 

eroôitM.' nient  «lu   fonds  de  retraite  donne,  moyennant    BD   léger 

d'entrée  gradué  suivant  l'Age  et  une  cotisation  annuelle 

dl  \-   Irancs.  les    remèdes,  le*  coins  journaliers  une  indemnité 

c  maladie  de  0  U\  .10  pendant  'i  mois,  une  indemnité 

EHSVSlcsccoce  de  Û  fr.  2ô,  des  veilleurs  pendant  toulc  lu  uiala- 

li      l'iin-i  aille,  mu  m  n.iM'  .   IVmr  1  Ir.  'JU  par  an,  ver*-,  a  mu- 

Cause  darnaasurnnee,  le  >or)i't:iii'e    ;  ir:   droit  :i  la  prolongation 

indemnité  Journalière   île   maladie  île   I  lune  pour  la   pre- 

-  année,  de  0  fr.  50  pour  la  deuxième  année  .   pour  1  franc 


llebr«rd  i   Le  journalier  agricole    et    Je  projet  %U  loi  *«<■  ES4 
Ciim«  i/f  '</e»iiM  ouvrières  (/Mpp  an  Congre*  /ntto/mf  rfr»  ralrtifes 


&H1  ■  i      -   ■..:■'■)  S     'i     RI  >:& 

f.  il  trouvera  dans i> 

de  panatiiicnl  nécessaire*  «lu:. .ni  I.  ma&mM^  Moyennant 
I  i:;iiu-s  par  nn.  rinn*  l'hypothèse  d'uuc  capitalisation  au  Uui 
irtnicklncl  «le  1  p.  HMI  et  de  In  mortalité  nfliwanl  sur  un  grou|* 
de  l.ftûQ  individu*  Agél  d«   2.'»  :m%.  suivant   la  Tnble  de    la  GatsK 

Nationale  des  retraites  pour  la  viriii  -..,.  il  au™  il 
40  uns  de    -.ri  .r  mut,   pur  IV     IVttAOa    ûtttxli   a  UB    cnpiU!   de 
237  h    71»,  pu  l'aseoxancs  i  captiaJ  dînera  ;<  BM  ir    17,  par  l'a* 
surancs  ii'iii|»ni lire  en  cas  rie  i  ■  '  <■       388  ir    u,  par  rasutranca 

(Il  «IS  i    r    i    i  -  i-.    polll     |;i    Mr    riilHH  .:    -Il]    îl.Ilî,     Si     l'oil     D 

les  lejfft  ,U  li  fil— i  Nationale  des  assurances  en  cas  de  mort 
nppiiciiblcsnuxSocirU"  de  I  BCOUCT  mutuels,  onvoit  qu  uncpndir 
.■mnnelle  d(    t  fr..Vïg;irafi!it.   m  bannie  nncnl,  uneattii- 

ranoe  tafiledolOO  Ernoea.  Sar25  Iranca  iiecijiisuiiuustsrr.Maooi 
employé!  Httsleemucui  7it;uicsqin  peuvent  être  - 1  i  I    r  <       ' 
retraita  Cette  c  lOsattoa  tnnuellodi .  i   una  dan  i  h  . 
taux  de  I  I  "-i  |>-  11M»  pendant  :u  .inv  déversement  J  slltar 

donnerait  nne  retraite!  de  ni  francs.  SI  on  y  ajouta  une  retraite 
de  30  fninc*  alimentée  pur    le    fonds  commun  de  la 
arrive,  en  dernière  analyse,  à  une-  retraite  d'environ    100 
BOflUante  pour  un   i.;r:ind    nombre   dr  journ;ilir< 

de  tu  conu  iiiiiiiiuis  de  l'employeur  et  de  l'employé,  cIbh  i 
.   i.  .m.  ■        i  i .   .  «    ..   i  m-  i  I»  pot  h   se  mutu  il 
ment  les  secours  de  maladie  les  plus  rlendus  et  1  assumne*  >u 
décès.,  nuis  encore  une  retraite  supérieure  n   860  fautes, 
permettrait, en  limitant»)  pension  ;  ce    hiiliv.de s|M 
partie  de  la  coliaation  en  vue  de  l'assurance  contre  le  cfai 

A  lu  vérité,  l'intérêt  social  a  été  mis  en  avant  :  les  a> 
pouvait    être    l:i :^.-.0s  dans   le   déninnent,    il    bal    les  ftetoofi'i 
allouer,  par  coosci  ueal,  des  sommes cnoi  mta  au  service  ilrl** 
ststance  publique  ;  U  ftciail  buumiii  plus  \tmplc   de  procura*  • 
dés  le  début  i  >»<>  subaide  i  onvcuaWc  nux  personne*  A  sevourr 
On  aperçoit  aisément  A  quelles  conséquence*  aboutirait  ce  ruèm' 
principe  s  il  était  Mirais.  On  devine  qu'il  justifierait  une  munis- 
tion  constante  dnns  la  vie  privée  cl  qu'il  <  i 
que  la  pouvoir  social  doll  être  arrao  du  droil  da  lalr 
d'office  n'es  soins   i  la  moindre  maladie  parle  molli  qu 
de  précaution,  une  allccttiu:  légère  tout  d'abord  risque  de  s'augrs- 


QVI  D   BETIUI  h,\N<  i 

Ter  et  de  rendre  Dcccsudrc   le  m  liai.    Main  on  n 

rêjHicilu  que  Inexpérience  ai  pre 
BnAlknuoMii  [alofida&JainlttO 

nHâlivc  rt    l'ftttr-i  ntTI    l'iiiviiliditc,  I.  -  |    M 

B  OBt  lui  S  If  viir   1rs  gTADdl    i  i-vuiluls  <|<ii   r  .  11    nul- 

dépco&cs  m  fortes  <i«    L'Aadstaoco  alliiicni 

•ii'irim.    i  rt acquis (t) que  raUocatiofl  d'une 

•île  n'o   en   rien   modifie'   lu  ftitttatlon   C'est  ce 

latos  chiffres  qoi,  pour  être  qnalftu  pei 

noiaa  taatnictifii  BbISM^shj  Iflft haMtanU, 

<*■  Bail  ut;  ea  1800,  Il  y  eoaTall  85,04;  tel 

■BOUMquI  Dt,  en  1XH1,  A  &&J  nuuk*  par  100 bail 

KB;    n  i  it ,  il  e\i%i:iii.  m  1KX1.  5,17  m- 

BMrupai  MM  hatitaati  et  5*16  ea  I8B3,  mais,  ea  retaocke,  la 
■'iiii,  foi  M ,.,,,-,  pat  MM  ha  entre  i> 

foies  de  u:i  nkirka  fl  99;  •■  Wattanbargi  paye  pn  *pe*e, 
11  vadJ  été  it  ixxi  qui-  i..  dut  mm»,  l»  pro- 

PBrttoo  .i   été  d<    1,82  ea    1698     tac   wooora  onl   moulé  de 
Fk»A  17J  par  l», il  m. ira  ;  d. m-,  !.  |n.\  Eacc  de  lu  P 

i  .tique  n  .    pour  la    période    déeomuilr 

*M*iiW0unc  augmentation  tant  pour  le  nombre  daa  weounje 
a     i'MM   t|ue   TMnir   le   mi.nl   m    des  i  10',)  .■ 

M4  mai...    .',    i    .    .i    ,|U  ,-n  ellet  il  ne  srr.i  jjin.ip.  IQ  DOU  '•   ■ 

vieillard  de  dilapider  en  qoalqaae  instants 

ne  qui  loi  r  été  attribuée  a  I  art  que, 

■***lw  .  ique  l'ouvrlei  .i   ;:is|niléan  peu  de  lemajaeael 

'.n  >i  lelqcefl  |  ton  le  si  I  tUk  cpii  I  li  i  «  U  alloué,  il  D  Ml 

df  l'Abandonner,  si  coupable  qu'il  aoit. 

lu  projet  •  i  »  i  hembre  dw  député* 

1  ■  I--I  s.-  presque  toutes  les  propositions  dont  II  procède 

e  de  fourrier  une  retenue  mit  le  salaire 
Vappcr  le  pntron  d'une  contribution  égale  priM*  nr  un 


V    fcil    .  ■•    BlU.n.lfUlc   sur   l/t    tSittttit*  \tt   Lit» 

l«r«  .iv  po4M  rfo  Dut  <*<  J'jMlfUfK*  pwW^U'  |8iaRe*l  'I 
*<  (rt  i   i.'i.r*   moiatri   *f   jiollllyueti  t-    CXl»V, 

;"».  fctoek  ;  /  'in/lu<*riea  ,f*  /'jnurjniv  cui'rj*re«ur  rm»i«*m«  /ju- 

poKftfue+J  p«ri<iTNni.,  ;iovi«r  i*y&). 

cil. 


a  a 


m  %  dk  lurnums  m  \  hiumks 
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mm 


profits  On  n'a  pas  manqué  de  le  relever,  en  r<  iiico  u*t 

utile  sou*  le  nom  de  retenue*,  de  cotisation,  il  <*&rati 
d  un  ImpOl  fxifiy  iomI  blrn  du  trasalllenrquoriii  patron  voyant 
de  U  sorte  aggraver  le»  charge*  déjà  ps*  trop  réelles  de  la  pro- 
duction nationale.  L'idée  de  l'intérêt  bien  entendu  de  Tourner 
ne  Murait  justifier  1  atleinie  a  la  propriété  da  salaire.  propriété 
qsjj  doit  rire  inviolable.  Parce  qu'une  mesure  est  avantageuse, 
son  vote  n'est  pan  par  cela  meuve  ■fiçrnaehci  A  ce  cosople,  D 
faudrait  ordonner  le  vc rsement  «  la  Caisse  d  épargne  aux  jour-. 
la  rémunération  est  élevée,  vous  prêtait*  que  l'épargne  est 
une  lionne  chose  et  qu  II  Importe  de  faire  éditer  le*  dépensée 
%u|>cHlues.  nuisible*  même. 

Imposer  la  prévoyance  à  l'ouvrier  c'est  Tort  bien,  niai*  en 
faut-il  que  l;i  prévoyance  soil  possible. coniinu  lit  on.  Or. pour 
tré*£r:incle  majorité  tta  icmmrfc  tqm»  l'on  ne  «aurait  evidcmmeoi 
i-t Miir:    (fa    L*Ép>pUcflUOD  d«  li  l"i».  lu  I  -.mie:  à 

Puff,  où  les  BaUirca  des  femmes  are  accu 

sont  ailleurs.  le*  ouvrières  qui  gagnent  S  francs  s'estiment  relati- 
vement heureuse*;  beaucoup   n  arrivent  qu'A  2  ir.  .*».  »  francs 
e*i  le  snliiirr  fréquent;  on  s'est  demandé  romment  II  pourrait  *trt 
fiiit  un  prélèvement  ;  si  la  femme  gagne  plus,  elle  subira  la  re- 
tenue sans  beaucoup  de*  gêne,  ni*  i    elle  devra  renoncer 
à  la  Caisse  d'épargne,  h  la  machine  a  coudre,  c'est-à-dire  à  l'aie- 
IleT  tlfi  Hiiuille,  ii  la  constitution  du  pttll  pécttle  lui  perniriun1 
de  M  point  rester  ouvTiêrc  À  la  journée  et  |  •■  Il . .  tasis  <k  *•* 
venir  petite  patronne  4  lj- 

D'autrc-  part.  Cfes!  SC  heurter  a  le*  réclamât!- 

de  poser  une  régie  Inflexible  puni  loue;  il  <**'  certain  que,  to' 
ICQslble  pour  quelques-uns.  pour  ceux  qui  n'oiil  que  d** 
charges  légères,  le  erldmtnire.  le  veuf  sans  enfants,  la  retenu* 
risque  d'être  qutlquo  peu  onéreuse  pour  i  homme  surcharge  <** 
familir.  pour  celui  qui,  pur  mile  rtelVtni  u-  --.m:.- 
faire  face*  ceruunr*  dépenses;  à  ce  titre,  des  intérêt*  foii  tes 
ik  i  tables  risquent  d'être  lésés. 

l.a  première  idée  qui  vient  a  l'esprit  en  constatant  qu'une  i 
getion  incombe  ;i  l'ouvrlei  esi  celle  cl    que  faut-Il  enl 


■  l)  O.  dlUustanvnïc.  daus  Le  Temp»,  !o  Juin  IttH. 


gcsffnox  on  Bcnuam  ocntn        d  nuMCi 

ce  mot  ouvrier  ?  Lorsque  la  loi  dispose  I|IM  lOUl  OUtlIor»  fOOl 
travailleur  doit  opérer  un  versement  en  vue  de  In  retraite,  clic  n'n 
pa*  tout  «lit  ;  cet!  qu'en  effet  il  est  parfois  fort  malaisé  de  dit- 
Ungaer roavrlei  :ii  in-spein  patron  ;  la  li^ne  de  déraarcailoa 
n\*\  pas  toujours  tranchée  d'une  façon  BUfflw  bfl  SU  eu  est 
ainvi  pour  l'industrie,  à  plat  forte  raison  en  est  il  de  même  pour 
l'ouvrier  agricole.  Dans  Inculture,  a-ton  pu  noter  (1),  les  classes 
se  pénètrent  et  se  rnclenl  avec  une  Incessante  complexité  Lu 
Als  de  petits  propi  élalrea  débutent  presque  Ions  par  être  do- 
motiques;!».' """'  (|<  journaliers,  quand  ils  ont  wiia&M-  00 
polit  pécule,  se  marient  et  a*étaMlaeeot  S  leur  compte  Non  seu- 
lement l'ouvrier  Agricole  d'aujourd'hui  est  le  propriétaire  de 
demain,  mais  encore  le  même  pu.»  vin  est  .1  l;i  fuis  propnêtaire 
et  ouvrier.  On  en  compte  1.200.000  dans  ce  en*,  d'après  la  Sta- 
tistique agricole  de  1892.  San»  être  journalier  de  profession,  les 
,  propriétaires  se  mettent  1  cdpi  »  1 . 1 1 1 1  ■  r  :  1  *  - 1  :  r  |Q  >ii  mit  1rs  uns 

tutrta  pouj  Iji  fenaison,  la  moisson,  le*  vendanges  et  car- 
transports.  Ils  prennent,  pour  quelques  jours,  parfois  pour 
lques  heures,  des  auxiliaires  qui  donnent  un  coup  de  main  u 
de*  moments  pressés.  Enfin,  les  catégorie*  des  propriétaires  et 
d'ouvrier  se  fondent  par  des  nuancée  taacnsf  blea  dans  ceamlUe 
nuisons  qui  varient  mirant  les  répons  et  qui  corrospoE 
dent  aux  aerrieea  des  métayère,  de»  bonUatti  dea  eloelert,  dea 
façonniers,  etc. 

[-a  même  Béattatton  peui  se  produire  au  sujet  de  la  classe  îles 
palronai  Qui  cst/M///'*n.  ;  u  »eus  de  l'organisation  de*  retraites 
ouvrières-  I  ©  celui  qui  occupe  un  ou  de  1res  rares  ou- 
i;t  il  considérer  comme  une  patronne  la  femme  qui. 
Industrie  du  vêtement,  par  exemple,  emploie  2  «u  3  ou- 
\rirrrv  travaillant  autant  qu'elles,  sinon  plus,  ayant  A  supporter 
le*  frais  généraux,  soullr:int,cllc  aussi,  du  chômage?  Au  point  de 
suc  pratique    la  question  n 'était  pus  sans  intérêt,  puisqu'un  petit 

patron  occupant  un  seul  ouvrier  ou  on  cultivateur  disposant 
d'un  seul  domestique  dcvrail  payer  environ  2»  h.n;«  p.u  an  La 
société  moderne  n'a  poinl  de  cloison*  t-l  anches.  Elle  H  SQCDpOl  ta 


(I)  Cbeyuon:  ftjppoef  (précité)*  l*  focUti  nationale  ti'içricuUur*  <J«i 
Princ*  *ur  ■>■  ntratteé  ouvrira,  IÛGI. 


\ 


\ 


•uirïcxc  cuborce 
tcad  à  pratiaaacr  H 
d  accidral  et  Mud  ta 
ilr  parti  peK,  r*S*ri*V  atit 


Joolroct 
des  peut* 
a  y  participer 
à  mtaiae*  prrvuiBK  que  t» 
ces  éerairres  innm  H  tf*> 
iln  salaire.  1  todeaiaitc  en  <*» 
dtaraUdue  a*  de  vtetBew 


sortant  Je  m  sîUalioo,  trace  à  tu»  effort  et  *  oulaat  ira  *  aJUr  < 
•oo  coaaptc,  cessait  detre  iatcrcaMt- 

L'idée  de  le  retenue  safaée  par  l'oavner  peat   se  cooeevofr 
Ibeoriquemat.  Mais  «far»  la  pratique  D  y  a  nae  rventua  i 
risque  de  rainer  le  priacîpe  ctdoat  UaêlébntabstraclUm  uapea 
trop  hcfleanol,  le  cbdautex*  Certes,  bico  des  fob  il  est  vatao- 


taire. 


il  a  ce   r&t  pas  toujours  ainsi.  Il  un  autre  eot*, 


eboanae  a  obèU  pas  a  des  règles  frirs      pour  telle 
pwur  telle  branche  de  l'agricaliurr   ea  particulier,    t 


*•  mr*H#i  *»«*•«**<  IL*  r*«»«,  7  MffWfcbf»  JB>1], 

(Sj  #»u*iir  a1*  nyjk*  en  rœteti,  jaia  tm. 


■jn:STios   DU  KETRAirH8  i  sCR.  335 

fréquent,  les  sokuiés  de  celle  industrie,  de  ceUchranehc  de  l'a- 
jericulturc  ne    sont    nullement    certains   de  trouver   sJlleun  un 
emploi  rénuiaénUtoi  ;  ne  touchant  pis  a>  psjsjlrssj,  Ils  devront 
r  de  subir  1rs  retenues,  ta  retraite  s'en  ressentira  puisqu'elle 
i  ...i  être  i'ii  rapport  uvei   les  nli-nius.  Dans  tous  1rs  eus,  si   l'on 
pfj  ml  COame  pelai  de  départ  le  salaire  touche,  il  faudin  néces- 
sairement tenir  compte  des  variations  :  <le  lu  de  véritables  coin 
■ 
Telle  élaîi  b  remarque  qui  était  faite.  One  entre  portail  Mir 
une  qncetjoti  non  moins  grave 
l.e  système  propose^  <ir.:nt<m,  supposa  nécessairement  une 
.n  <'oin|.t:i!itliu-   c'est  une  DécstsstU.  Comment  l'Imposer!  I 
lotis  1rs  ou vi tel*  nrhatiM  que  le  sond  «l'une  bonne  comptabiHtl 
ne  hante  pas?  Comment  l'exiger  du  travailleur  des  champs?  L'un 
munie  l'outil,  l'autre  lu  pioche,  aucun  I;i  phinie,  les  écriture*  leur 
i  i"  \n-.  Si  l'ouvrier  de  la  grande  industrie  est  snDM0urs  d'MlL- 

ftlll    un  Compte    il  fmil    \    IVIluiirer  pour  le   pa\s:m 

Maison  ne  sa  le    littluittlcr,  la  fixation  du  snlniro  pris 

conm  II   la  retenue  se  heurte  a  deux  ■  î 1 1 1 1 < -  1 1 1 -     i ••■•  noasd 

fc»stes.  l-a  première  se  rapporte  A  In  définition  du  wto/re;  que 

luiMl  entendre  par  rr  mot?  Rsl-ec  une  simple  somme  d'ur- 
gent? La  loi  ne  crée  pus  un  traitement  égal  pour  tous,  carie  paie- 
ment ae  Tait  parfois  en  nature  sinon  en  tolnhtc  au  moins  en  par 

n  ii  ms  les  campagi  queraroenl  les  ouvriers  sont  nourris 

nais  tOUCtU  at  alors  moins  que  ren\    qui  se  nourrissent    A  leurs 
:  ;  i  i ..   ■■  ni'  ent  iussi  iliins  l'inilusti  \v  que  le  \n\,  ire  •■  aug- 
mente d'un  supplément  fourni  par  le  fonctionnement  de  U)  par 

ition  eux  bénéfices  :  logiquement,  il  faudrait  faire  entrer  en 

ii<-  -iui;pi[-  ce  supplément   ("esl  «lors  autoriser  1rs  Investi" 

comptabilités  privées  Nul  n'Ignore  que  die 

raodi-  mcratlon  pour  1.1  participation  des  ouvriers  aux 

iice*  de  l'entreprise  a  écho  u>  c'cxl  <!i  grande  partie  par  culte 

île  ce  l'ait  que  le  patron  hésite  a  faire  eonnuïlre  les  bénéfice* 

réaHséa.  La  répulsion  icra  plus  gnindc  encore  pour  la  cuiiiuiu- 

■ication  a  des  agents  de  L'Etat  chargés  de    luivn    les  salaires 

supplémentaires  produits  par  U  participation  aux  béaétcas. 

I.a  coa  tribu  11  ou    <   lUgntotrc  pour  le  palron  n  été  attaquée; 
elle  ne  se  conçoit  pas  mieux.  Cette  fois  encore  il  est  permis  de 


- 
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se  (kBuwkf  en  vertu  de  quel  principe  te  pouvoir  social 
r ait  *  lortlrr  à  la  charte  de  rcmploveur  le  subside  liaiHaw 
travailleur,  alors  que  ce  dernier  a  réputé  toute  «cooomj 
et  n'a  pas  voulu  ■ooajte  a  tes  vieux  Jocrv 

Pwir  jadlSer  llnterventioa  «tu  patron  les  Uiéeiric*  nom  pu» 
manqué.  *  »  rai  dire-  On  a  prétendu  que  s'il  5  a  un  devoir  moral 
pour  le  patron  de  subrenir  à  la  vieillesse  île  I  ouvrier,  la  l<w  peut 
le  consacrer;  c'est  oublier  que  toute  obligation  morale  nr  s* 
convertit  pas  nécessairement  en  obligation  légale  ;  du  rr*te.  on 
oc  sait  a  quel  titre  la  ewvcqucucc  d'un  événement  ratai ,  indé- 
pendant du  travail  aérait  mue  a  la  charge  de  l'crnplr.veur. 

On  a  fait  valoir  que  le  patron  accepterait  cette  charge  au» 
facilement  qu  il   s'est  rallié  a  la  loi  du  9  avril  1X08  sur  les  accv 
J  dents  du  travail,  ne  teuaot  point  contpir  que  l'assimilation  n'est 
pas  possible,  que  si  l'accident  étant  le  résultai  du  travail,  un 
risque  profesêionnel,  l'on  peut  comprendre  U  rcsponsabUiir  o> 
l'eroploveur  a  raison  de  la  relation  qui  unit  la  cause  a  ! 
eu  égard  aux  prufltt  procurés  par  le  travail  de  I  employé;  on  ne 
saisit  |k*s  pour  quel  motif  le  patron  serait  tenu  pour  la  vieilles»*, 
suite  de  l'ordre  même  des  choies,  risque  nuturel  totalement  In- 
dépendant du  concours  prêté  par  l'ouvrier,  sjuunt  a  Consii 
l'onvner  comme  une  machine  dont  li»  patron  doit  <-n  quelque 
sorte  paver  l'amortisiemcnt,  cuire  que  «est  ralnxtfcxrr  vingulfe- 
rciucnt  l'ouvrier,  cette  assimilation  n'est  jm>  exacte  puisque 
l'Lvurenestpasleresuïiat  île  la  tache  journalier*- et  *c  produirait 
tout  aussi  Mai  il  l'ouvrier  nv  irav.tillaJI  pas. 

Néanmoins  un  a  insisté,  on  a  affirmé  en  particulier  <h  qa» 
le  chef  d  entreprise  doit  assurer  à  ceux  qu'il  emploie  et  qui  tra- 
vaillent  sous  *cs  ordres  le  pain  de  chaque  jour  et  la  sécurité  ne 
leur  vieillotte,  qu'en  appelant  .  soc  u'tr.  rr  un  eer- 

talfl  nombre  de  personnes,  il  a  pria  ne  oblig»* 

lion,  qu'il  a  accepte,  avec  les  chances  tic  réussite,  le  1 
la  responsabilité,  qu'il  a  dû  établir  ses  calt  Mltic 

qu'après  avoir  supputé  le*  frai*  île  L'entreprise,  fourni  à 


" 


11)  C'est  largnmoiUùUon  qoe  dff  Is/î  formulait  M-  f'otucrgn*  .Um  ia. 
kr»phi«  :  De  <<>'£  tniulton  JM'  l'Etal  1U1  C*Utta  .1. 
ifi  ouvrier*.  Paît*.  1SVÏ. 
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r»  le   niiiiiiniini     nécessaire,  il    doit   lui  rester   un    ivrLnii 

profit,  111:11 -»  fjtffl  m    loi  isi  pas  permît  tic  réduire  ta  part  de 

MB  oollahoraleurs  afl-deSBQUf  de  C€  OUI  BSl   Indispensable  i'>  leur 

existence  présente  «*i  bu  soutien  de  leur  vieillisse.  On  "';»  pu 
craint  de  le  dire»  <  1  ■  .1  k  payer  de  mut  s.  EUgDurcaunDrat*  sUicte- 
ment,  le  patron  qui  emploie  des  ouvriers  n'est  Tenu  eu  .  nn*  obH- 
Katton  .  fournir  l:i  rviniinenition  1I11  Irnviiil  actuel,  rémunération 
tonmfcr  A  un  rnurx,  car,  quoi  que-  l'an  puisse  ilire,  le  irnvuil  est 

Une  Ill«rclnnnlisi-  sunllr    »  ti  111 11  : 1-   li.'Ur,  .'i  «1rs    \  ;u  i;ili<uis.  Asmi  :  r 

nient  le  patron  uiii  plus  et  nfcttS,  mnis  parce  qu'il  le  veut  In.  n. 
parce  qu'il  considère  qu  il  lui  incombe  un  devoir  nn<i. il,  potU 
quoi  sanctionner  cette  obligation?  Attire  chose  est  de  procéder 
Mwa  remplie  d'une  contrainte  cl  d'unir  béttévolemenl  puisque 
du»  ce  dernier  eee  il  est  loisible  le  tenir  eompte  dee  rircn  ■  i 
ee  L'obligation  Imposée  an  patron  péri  de  cotte  Idée  sue 
ployeur  rat  constamment  un  homme  nchc,  disposant  ton» 
île  ressource*  non  seulement  considérables,  mêle  assurées 
cl  certaine*.  Or.  il  n'en  est  pas  ainsi  I-e  coût  de  In  nuin-d  auivrc 
e cubi une eugracotation fort  notobli  (l)el  11  nonibrc  des  patrons 
reoliKnnt  de  très  gros  bénéfices  n'es!  pas  SUSSl  «levé  que,  dons 
un  but  plu*  ou  Riolni  intéresse,  un  M  plaît  I  le  dire  \'1\. 

Il  t  m  permis éi  tt  demander  si  le  prélèvement  subi  par  te  pa- 
tron répond  parfaitement  11  l'elul  économique  du  pays.  On  ne 
wiiirnii  se  le  dissimuler,  l'industrie  française  traverse  une  crise  ; 
bien  des  explications  eu  ont  été  donnéeBj  mille  et  mille  raisons 

ont  <l-    invoquées,   l<     l.-ul   11  'm  <:.t    p:is  ninim  l.i,  l.i    nii    1 -.  M  .  . 

0ra  en  telle  occurenc»,  11  est  cou  pabio  d'augmenté!  te  chej 

i    iprés  M    'i'    i  ■'  le    i     ■     |  -  ■  ■'  •■ nié  poliiiqu*,  p.  4*Ci,  U 

c*Ûl  d  S  UVruvre  a  h  pou  peux  -luublo  pour  lo»  ouvrmr*  mr«ux 

•l  aogiucuu-  Je* deux  Uora  poui  lc>  IravatUeuni  du  l'Industrie. 

l?)  M.  F.  Leroy-Bcaulicu  (f.'Crc«Ticrni«te  français,  V  Janvier   IMI2)   a 

..-*  quo  le*  béa  -'<■       de  IVmployeur  lonl  p*rfoii  ire*  r«aj;cr<^  :  tur 

iftteoUblcsj  ÎÎ4.000  à  pru  pr.»  »cr»i#nt  rètcrvaa  i  Ia  fouine  et 

■  !»  ii  ■  !  ju die i .  ■■  i'  i  ;    lin  inufli  *(<  ni  Itm  Fortune  as  Heu  de 

r«uf:mrntrr.  108,000  teuleneni  obtiendraient  on  i  si  .  les  autres 

ne  f>f*ionl   gu"r«  ijti*>  vivre. 

Cocnp.  1<  rapport  de  M.  ï-.^jgny  AU  Cvngri*  national  tit»  retraita 
©Aierf/rc*  jiour  la  nn;irj»r  rn  UOJ  cl  f.*  ReTbmii   toi  fait,  lOjolD  IfiOIi 

■ 
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:t18  usa  csnata  m:  ■utTna.rro  otTïinxta- 

rfe  vouloir  en  faire  sentir  te  poirt*  ans  consomma**»*  OV 
La  notrttmUoa  du  |k  ire  m* 

pas  proportionnel!*-  .<   l'importance  de  t«  bénéfices  sn*«  Bo- 
rnent fiséc  à  2  p.  100  do  salaire  |*s\ê.  Tous  le»  crop 
ne  wrairnt  pa*  certains  de  taire  face  a  cet  impôt  sans  bout  * 
Irtir  Industrie    Bien  sauvent  an  patron  ne  prut  continuer 
travail  qu'à  la  condition  d'axoir  un  certain  nombrr  d'nusri 
si  ce  chilTre  doit  accroître  le  prélèvement  qu'il  doit  support 
tUHÊB,  il  reculera  «levant  la  dépens*  il 
avtC  l'augmentation  du  personnel;  il  sera  necessai  moral 
iiiiiriH-  ou  bien  a  diminuer  ion  pcrsoaneJ,  ou  1/» 

Ni  nJea,  1<  s  entreprise»  importantes,  les  panantes  maison*  me* 
tec*  par  actions  seraient  en  mesure  défaire  ïace  oui  prescription» 

-  On  prtii  :iliirs  m-  demander  re  que  deviendraient  I 
bet  antrapriHBi  les  petits  ateliers  qu'un  jcouvcrucuacul  iï. 
tique  doit  tendre  A  protéger,  U  I*  où  le  patron  gatfne  p*f- 

RbSj  lupins  qu'un  ouvrier.  l-cchc!  loac  prendre  sur  SOI 

propre  ^uin  pour  acquitter  I  »  contribution  de  .1  p  100.  On  aroV 

serait  alors  u  cette  situation  singulière  d  U  D 

Irai»  d'une  pCuSos  pour  son  personnel  sans  pouvoir  ni  < tut 

côte,  pour  lui  même,  <K-.  r<*sourees  pour  se*  vieux  ;oiirs.  Cr*i 

oublier  beaucoup  trop  que  la  répartition  d 

de  tvc  de  la  retraitr  i-n  di  u-.  ■  :iv.rs,  .-ri>  il  ■■  «-t  <t$t 

des  patrons,  n'est  pas  oncle  en  bit,  qu'il  y  flt  O  ttcfl  .^tionintenwe* 
diaire  dont  il  serait  injuste  tic  ne  pas  s'inquiéta  i,  celle  dasptftt 
patrons   i "est  ne  ji.is  tenir  compte  que  la  mise  •  l'une  cont 
A  la  chui'^c  île  l'employeur  risque  de  contrarier  U 
l'ouvrici  d<  devenir  petit  patron,  qu'en  présence  des  Irai. 
Incornbcnl  il  peut  Mrc  conduit  ;i  considérer  que 
tant  que  salarié,  est  préférable  pulsqnll  évite  i 
versement  pour  la  retraite  d'aulrui  et  qu'il  i 
pi  n&lon.  L  industrie  tondra  alors  à  se  concentrer  de  p 


0UfS«* 


(tj  La  ehsrgn  <i«  l'iMurencc  contre  loi  ■ceJdaals,  impôt**  an 
no  roimnti(vt-«lln  |>a»,  dan»  cn«  certain*  moio'f  loui  au  ai 

nui.  in-  ?  M.  0.  Paute-t  «  -  ■     ..  OKUJ  question  au  cour» 

i!(|uai)ln  niuilH  roiailv*  à  t.*  1 4  g  t$t*  non  sur  las  iceutfaauj  du  m* 
p»i/  ,dan«  L**  ■ppoVailana  (ocraCM  rf«  l^  ioHil»rit4,  <o*.rj  profetiè*  i 
l'fieafc  ù*$  sauta  êtuâcê  ëoci*U*.  Tari»,  I9M1. 


RBTRA1TI  '-  01  fREÉUB  BH   FSttMCE. 

,es  travaiUeim  n  ront  pas,  Les  ottvrlei  i  h  trouveront  de 

tda  ru  plu  va  présence  da  capitalisme  anonyme  el   [nsalatssa- 

ii- .  ils    vu  \\  dans  le  1 1". [Imc  du  salaria^  d'entacl  plus 

;  presseui  m  ii  fora  •!  ''H  v  de  simples  rouages  broyéf|8M  !•  tris» 
Dtratao*  <i  ins  de  tormldoblea  organisme^  a  cette  ronrentr.-iiion 
;ipit.iiîNt>-  s'ajoutera  bob  diminution  de  places  pour  les  sain  h    • 

ii      ehîO        ;  i  n.;-:  ;■  -  r  ..nt,  r.  uunir  OUQS  II'  font    «lcjcl. 

'*btt»>-  (ta  OUVrii'i--.;  pli:s  I  nf^inc    ^-n-cileur  |i!-i'ni(r;i  do   l'irii- 

mtnnofi  suffira  nui  besoins  de  11  consommation  1*1  défier  1  Ifl 

Docsnrcncd  moins  Le*  autres  organes  .seront  utilisés  11  ». 

lUis  il  v  ii  micas,  sus  rechercher  *\  In  contribution  putronulc 

'Aurait  pas  pour  effet  dlnspirera  l'ouvrier-  lldéeojn'enaUoiunt 

mploj  n  11    btftonfli  point  en  travailleur  la  représco« 

ilinn   n;ïi::i.ih    ilr  mui  I.iIicmi    puisqu'il   cnii*eflfl   :i   timinii    qucl- 

uc  chose  de  plur.  i'Jt,  il  .1  été  prétendu  que  le  sacrifice  exigé 

11  putron  pourrait  fort  bien  .noir  -.;i  repercus'.ion  EUT  le  salaire. 

rix  «If  l'existence  n'étant  pas  diminué,  sa  présence  d<  cei 

1  veotaaiitéa  L'ouvris!  pourrait  élit  ornant  .'1  réeUmer  une 

■Wallon  de  salaire  pour  compenser  le  déficit  ocotatonaé  par  la 

Menue.  Sa  demande  rtsqnerall  d'autant  moins  d'aboutir  que, 

nu  bous  ["aiguillon  de  in  concurrence  de  réduire  les  fraie  au 

rlct  H'  ^  n'est  pan  loisible  uu  chef  d'élever  la  payée  ss 

Bien  mieux,  de  cequ  il  serait  mîsdanslanéccssiiédcverscr 

ne  contribution,  ne  pourrait*  d  pus  u  rituel  du  Mierihcc  im| 

•uiir  sur  te  pris  de  La  ] née  ce  que  l'Etal  1  Gslt 

en  d'autres  tei  me*  dlmtnuoi  la  1  ■  munéi  1II0Q  '}  Cette  con> 
Icusc  fa  (aie,  n'a  point  échappé  "is.  repreeen- 
ftnUdes  ouvrier-;  et  ces  derniers  n'ont  pns  manqué  d'affirmer 
ait.-  ce  m  n  ii  le  iravallleur  qui,  pur  ta  diminution  du  sa* 
tûrt  et  son  \»  1  m  nu  ni  personnel,  alimenterait  seul  la  Caisse  des 
r*tr>itci.  alor*  que  dan-»  l'étal  actuel  il  existe  un  grand  nombre 
ttosiltoUons  entretenues  par  le  patron  seul. 

lilli''   non  liKilini  de  I  lente    i  M  SOUlevtfe  DOUrlc  COS  <"i 

riptlon  -in  législateur  ne  serait   pan  observée  en   vertu 
-tim  accord  cnlrc  l'ouvrier  dans  lu  géne  et  le  putron  apitoyé  sur 


(h  F.    Dedé     <''/>-  cil-,  p.  Ifiï 

urnvt  déê  Economat**,  ruivcmbr*  Imii 
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Jrts*ti« 
btre.lefttoterr»** 

aération  à  un 
facile  lonqme  le 
lit*,  au  moto*  m 
pm  intp 


»*■■!.  «rayre*  totale»  ■*» 
,  nrtrf  a%ec  U  if  mit  tir  d=  »> 
gau  a  laâucr  porter  b  rr"*" 
4e  te  rnCtc;  ce  lerail  cK* 
«erait  effectue  rn  eulure  sinon  es  MO" 
coavme  rtjn<;  lr*  nrapagD**.  Onteirf 
TcObnlIoo  pourrait  *c  Uir  c  dune  taroa  i» 


VffMti  :   L>i  rwtr%tim  tf*J    IracaaMrvr*.  Ut  Smctét**  4*   »f«hl 

Pr«i.  Pfeatr,  <**  t-r  M.  Keyaurck.  *<x  maria  pathiaaa 

4a  Pari»,  joia  IWI  i/o*»/*.  u««  EronoaiMe»,  ajlilefi  1*11.  p     | 


tox  ï»l 

discutable;  mois  1 1 

dulrall  et  aussi  l'inuriisioa  des  contrôleurs. 

I.:i  vr:iir  -.  - 1 1  :  le  m,  ■!■*.;.  il-urt  l  1  ),  c'est  ta  lil-i-iti.  imi  [M  inlor- 
rtDllOBG  empiriques  sont  aussi  dangereuses  f  n  médecine  s<ici:i]c 
i|ii  i  n  médecine  |(iii|ii  i-iin'iii    i lui-     Ouoiï|ii  on  prétende,  le  un  m  ■ 

\cmcn  i  di ■  i-i  i ".  "•■  snoc  s'étend,  il  grandit  peu  il  peu    \ 

tÉSJard  '1'-".  retraitM,  lorsque  l'on  constate  le  chemin  paroonra 
S  eu  30  inM'on  peut  avoir  qu^qoewisBeDCedanaraw 
i  ii     Des  symptômes  l'indiquent.  Les  grandes  Compagnies  «'« 
Ghctnnr.  il.-  in .  Lm  ^  indes  naines,  les  p  sodas  nalaoïu  <i<-  com 

■les  i|.-  crédit  i  i.-s  mstilutinns  de  retrai- 

tant ri  cherchant  s  les  étendre         mani  Ce  mouvement  est  lent, 
DUls  il  est  SÛT.  Ton!  pus  fait  en  avant  est  acquis   ï.c  temps  (    i.  M 
ctïcl,  un  facteur  qo 'mi    lUppriatC  trop  facilement  lorsqu'on  ini- 
ties réformée.  Dans  une  société  donnée  ne  uni  il  pas  <pie 
leenioturs  et  i.v  caractères  t'adaptent  pané  pan  un  UléasBOtt- 
ct  s'3  habituent  '  rii.  /  nous  le  sentiment  dais  prévoyance 
existe  ù  un  dcfiiv  très  élevé  II  reste,  pour  loi  faire  rendre  umi  cm 
qu'il  peut  rendre,  ft  cré cr  des  Institution]  inéotale*  Or.  lu,  deux 
:ii\  vont  nt'ct'sfcaircc  :  l  imimim*  i niividncUe  d'abord,  des 
moyens  juridiques  ensuite.  Il  serall  nécessaire  de  donner  une 
léjtfslatiiiri  appropriée  aux  Sociétés  civiles  de  retraltea  .  ce  n'est 
point  !..  h  dlfflclls  di  Is  tôche 

vérité,  las   Mutualistes  o»|   déclaré  vt-  rallier  m    l'idée  de 
lion,  ni;iN   :j    I.i  mndilinn   de  laisser  le  choix  de  Vorgn- 
oisiuc  destinée  procurer  la  pension,  île  reconnaître  a  l'ouvrier 
In  faculté  de  verser  aux  Caisses  de  l'Etat  ou  à  celles  îles  Sociétés 
ira  mutuels;  il  j  auruil  libtiiï  tfatj&l'ot>UyaUvn.  D'ahord 
donne)   satisfaction  aui  répugnances  qui  peuvent  n»t- 
d  nal  esprit  de  beaucoup  A  rencontre  du  versement  dam  une 
4     I  Etal     Ce  seruit,  en  outre,  parer  a  In  grave  objection 
'im-nient  d'une  égalité  absolue  el   Lrompeu&e;  cha- 
que région  devant  as  ilr  une  oriçmKition  lui  convenant,  puisque 
les  bt  loin*  du  paysan  du  Midi  ne  ressemblent  en  rien  h  eaux  da 
rricr  du  Nord,  les  Sociétés  locales  tic  secours  mutuel] 


A.  Lintu  ;  Lr*  trmomux  peu  liment  ifr»i  tU  i>  Chémbri  >«  tfepuu?*, 

•  1»1  [JoutrtMl  rf'  lJ4f#j),  *i*pt  Ambre  1W01,  p.  ;v.r, 
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ifl  iii  si  bien  comprise  que  le  nuflrc  ;i  itmbU  du* 
i  -,  i.  |i.ii-     i  .  ■  .,-   i  :    interne!    i 
1»  cotisation  de  i  ohm  lai  Bl  -.  I  COtlaoUO  I   u-i  -  mur  tf  ■  ■  pkl«  <!u  tro- 
luilleui    M  ii    oa  '  .i  i  h  MiiiiMiiitnrîii  remarqué  qu'imposer  ou 
pairnii  L'obligation  •  i «■  fourmi  nuit  lo  contribution  du  salarié* 

i  ntiii  wr  ftgale«  de  faire  k  woenienlà  la  Goîi     oRetele 
smudee  formes  déterminée  »  «Cent  Imposai  touU    uni  ooapssbl 
'i!,>-  exigeant  un  travail,  possible  penvétri  chei  in  Industriel  <tis> 
r°^iiit  de  nornbicttac»  pciMJtiues  ;mm  [jour  le  petit 

I  ''■  "i  qui  doil  Fuirc  presque  Ion!  lui  nu  me  OU  ne  voit  pns  In  *i- 
luaiion  d'un  peltl  employeur  ojoi  aurait  i  la  ïoi%  i  diriger 
^uni  t  jer  y  s:i  ci  n  oti  le,  I  parer  nui  toi  laitons  des  codi  i 

pour ii-v  matlcrci  premièra  employées*  aux  échéano  .en 

rir.tri  Ides  calcula  et  à  des  courses  pour 
'traites.  La  cotisation  patron  al<  rU\.:n:  Cira  (gain  an  verse* 
le    mi  i  il",  m»  contrôle  sérail  nécessaire,  ce  contrôle  exige 
^'t  des  rormalités  el  entraînerait  des  lenteui  i  el  de*  têtard*  <  1 1 
losU  "   i  .■■■■■■  i     a  i  ■  !  vouloU   i  Impossible,  i)  ii  ordf 
lt  iwxonnel    agricole    net    pus   Axe;   lorsr|uil   kiii\iont   «ir 
wiavaux  ur^nu.  par  exemple  Is  moisson,    tons  e*i    de  rt- 
uircs.   m.  nu:   ili"»  ir.iMiilU'iirs  de  passage 
(luMt  -i-     auvent  le*  nom,  a  plus forte  raison  le  nnssA  i0"t  loti* 
roquent  de  voir  des    «Triera  d'Industrie 
es.  On  n'aperçoit  pas  comment  \>-  patron  parvlendrall 
'•<  n  escignet  exactement,  au    moins  soi    l'iodl'  duaUld  de 

!CU|  i  momentanément 
D'an  autre  eftté   le  paysan  qui  d'habitude  no  tient  pas  de 
°ouiplablDt4  ne  parviendra  Jamais  à  se  reconnaître  el  i  se  'ii 
Il  des  rtgistrtâ  de  paye,  des  e  u-mi-..  des 

elatift    aux    Salaires,    Ac\     I> ■  .nUricnix.    lies     mun 

«te;  il  ne  verra  qu'une  obose,  i  est  qu'il  devra  payes  et 

m  subir  i:  ii  :  ni    soupçonnes,  même  ;•  tort. 

doux  pour  le*  antres,  durs   pour  lui.  Il  remarquera  < j  «  > i 

ri  dea  ansendi     en   ta  .s  de   production  de   il  i  ni:  nu  nt-s  in- 


"tatifjto  reirafles  aies*  nouveau*  Inferrntfdfsiras     Revue  dee  fruii- 

•'•«tii  ^  jirrfeob<nifr,  novembre  If->7.  p,   t«î). 

'  v  »om  «en*  ï*  siouvemen!  toci*u*ît,  !-••  septemefe  Iflol»  p-  S3t« 


m  il  sera  pas»  oirectiooneUe  ML 

Ko  dcpR  de»  rxcciknlca  ;atcaikins  qui  t~l aspiraient,  le  projet, 
ici  t|a  .-*nm  a  la  Chanter,  rrncuntrait  aaja  \u«-  hostluir, 

i  tm  «le  tuât  i  miaéqaaaflaa  directe»,  (ta  loi  «  reproche  ootaro- 
incal  tl'ififminrr  des  tnttrs  tincrrusrs  pour  1rs  classe*  carrières 
priver*  «lu  .l*t*i  de  |»roÛter 4e  loot  le  salaire  ft  tso  mianaut  oé 
penl-*<xc  an  prélèvement  en*  inpnsaiblr,  pour  un  bênetee  aléa- 
toire, rien  ne  (jpranu**uit  -i  1  ouvrier  .ju'il  lui  sera  permet  «V 
toucher  la  pensian  Us  la  eoa  «Mn  Maroc  en  ce  qu'il  aajnaca* 
Icb  ftûantarraux  du  patron,  en  ce  qu  il  imposerait  te  tteav 
caanptahatr.  et  surtout  eu  cjuird  a  la  nevrvdtê  d'un  contrait 
laco— naniealion  .Je*  registre*  <lc  baye,  et  dr  loat 
antre»  diwiiawaila  OMpnbAe»  d  éclairer,  perce  qu'il  j*  nantirais. 
«mk*  de»  peina»  dont  le  prononce  pro-i  plus  fâcheux  ellrf. 

ilanlnnirtiejilânni  iniiuatllra  rroo«nc  le  commerce ,  i-areedemlir 
%e  KbbbbI  peu  de  lWrer  a  ta  otrv  icul  cire  lodbrrrtc,*? 

**^rc4*W*e*  attaq- 
uais rouénaun  publique  >  r*t  rnontrec  surtout  inquiète  des  eaa- 
vcquciH-o    ire>   «ruse*  que  U  combinaison;    risquerait  d'aratr 
ajanjr  l'Etat. 

.Min  de  contrùter  las  .    le    veHAee  ai  elles  M^m  Uca  ea 

rapport  salaire,    pour  a  aaavnr  ci   la  contribution  <te 

patron  est  exacte.  r<to 

France,  on  la    dit,  U  a  >   a   .pic   trop   d'agents  plus  nu  ada 
inutile»,   rivant  de  l'Etat  Barge  du  cuntràk 

aaaami  n  da*  somme»  cumidereru  ;  i  budget  »  la  remuai?* 

taaaaenrx  ne  pouxaut  provenir  da  fonds  des  retenue»,  car 
ce  serait  diminuer  .1  «utani  les  resoarces  destinée*  au  senVr 
des  penaionsi  devrait  cutreteatr  une  véritable  armée,  a  nmirr  ilr 
«e  contenter  <i  un  H  fau d rail, en 

atffrt.   pénétrer  datas  1rs  vnxaces  le»  pia<>  aller  an  Uat 

itam  des  localUes  que  W  cacotau  de  fer  ne  dessert  pas.  En  I» 
l'utilisation  aHemamk  exilerait  «34  caiaaic  r%  â&633  taxons**  a> 
lace.  W  coa  tac,  %an*  compter  les  uscaaacr»  dr* 


Ua*T«*u  :  K*p0*rt  .pneu*,  ê  tatfoeulf*  «*<*»a*|r  *'*ir*cn$tnn 
il*  Fr»n  ~e  *»r  im  f"»t<-atf*a  *nmr%àrmat  l«tM. 

Hota  ba  ateuiiaaani  aactalana),  U  aeanaaa.  I*H,  p.  jjj. 


I  os  di  iui  ru  ■    i:n   .  rtAxr.K. 

r.oiinU'Mii,  l'i-i-iitn-  n.  rîsc  ne  réctnmenril  pu  un  per- 

iillllli    '      I  dm;    \w    l2), 

E>  entra  ptrt,  ces  lonct  ion  mures  ile\  rmeni  m  ce»«alrtinenj  fer* 

:ism-i  i  i.-ni.-v .    ilr    luron    qui      leurs    dtfclwStlOBi    M    tVOUTCDl    -' 

i  ,iin .  de  i    «  unirNi.it  lui.  mali  r/csl  vi  m  in  h  les  rendre  omnlpo* 

.    il    n'eM    poi    téméraire   ilr    penser   que   celt»-    | 
pourrait  parfaitement  Atra  misa  au  taralea  d'amis  al  dirige 
contrefis  ennemis  politique*,  des  tivmn    1-e  grand  tort  du  ré- 
gime interventionniste  est  d'exiger  II  rédaction  île  long*  règle- 
ments d'administration  publique  (qui  souvent  empiètent  sur Ifl 

i  ooMilluonl  une  législation  fi  côté,  pour  aiasl  dira  i  al  pot 
« .  t.i  h  m- ne,  iiu-  faire  Instituer,  en  vue  di  leur  exécution,  des  agents 
ou  fonctionnaires  qui  m  trouvent  en  préoenct  da  boanconp  de 
questions  Kncidcntci .  l'Etat  ■•  «  miette  ainsi  <*i  sa  dh  têt  m  on  ma 
foule  d'intermédiaires  qui  vivant  da  in  vie  humaine  avec  leurs 

.  aiv,  leurs  préjuge  ..  leurs  intérêts 
Poui  'ii  aloaar  las  huis,  la  législateur  i  songé  I  Wre  appel  10 
concours  de  la  Caisse  des  Dépôts   t    Coostgoatioiu  Or.  cette 

lullon  est  ■  t ■  - r -*  fort  charnue,  elle  cal  mena  sufehaTiMk  Elle 

lit  des  dépôts  considérables  qu'alla  doit  employer,  lalro  fruc- 
tifier, uns  perdre  dr  vue  1rs  disponibilité*  qui  sont  imlisprnsii- 
bloa  pour  vaiisf»ir«.  aux  nombreuses  demandas  de  rembourao* 
i  is  augm<  ni  t\  on  notable  d'employés  leruil  indispensable. 
Il  ne  s:iwo;oi  dr  :  i  ii  inouï-,  eticllet,  que  daO0VTir  un  comple 
imiKidiii'i  dans  les  terltorw   le  la  I  aless  "  chaque  travalUaur, 

d'en  iiim  m    un  iui  patiuii  puni   1rs    v  .-|  sèment s.   ilVl.ibln   la  COU- 

incc  de  ces  comptes  et  ccln  pour  des  mlQIen  de  personnes. 

Las  part  Isa  m  di  l'action  de  t'Elit  eux-mêmes n  ont  pas  mén 

leurs  critiques  au  sujet  de  In  mise  en  œuvre  de  cette  Intervan* 

Us  ont  reconnu  que  si  le  projet  s'îiispiruit  du  régime  ulle-i 

mand,       uirnll  fallu  allai   plus  loin,  prendre   dans  son  entier  lu 

piion  i.iemumle  qm  maintient  d'autres  organisme!  et  pro- 


1 1  \pymtrek  :  Olur  rvatxvrM  'x  lu  Soch  MUS  peltttftse  ■!#  Paria, 

toc.  cil.), 

.  M.  Dr*ko,  dans  ion  il»    la  S  | hlOI.  •  c  value 

le  eoOl  «tu  fouet  ion  Béaient  île  la  Cniuc  h  LOS  mil  Ions  par  nu. 

lîj  !  |«    :      ;  .  ,ni.'(/i  tn  c„,  ,../<■    p.  103 
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Or.   fjtî?uijt-4>fi  olvM'VflV  en  prenant  pour   point    de  départ    le 
:  e  dCS  Salaires  juiiilUihcr.%  trKi|ii  i!.\  figurent  finis  mu   jinl  h 
00  officielle  <1>,  U  «.li-ir^e   .innucllc  dt-s    u  t.nucs  OUVrltJCa 
;  k.:iti(His  patrouilles  I  établirait  ainsi  peur  900  jours  <lo 
travail  :  T0XÊOOÊÊ  Dira  lires,  ouvrier**  franenis  .  itno  m  m  imhi;  coti 

mh  ii.iinMi.iit a .  90O.6OO.O0Q  poui    les  ouvriers  français,  et 

3&S60.000  pow In OB vrieri  étrange]  I    Ce  se  rail  dnni    m  total  iiik 

abarge  annuelle  de  JPBJPPjQOO  famés  Ce  seul  cbiffN  sofBI  ;  il 
dispense  de  tout  commentaire  sur  la  gravite  de  rorganlaatltti 

<■.  Et  pourtant   il   s'agit,  disait-on,  ri'usMirer  un  iiiiniiuuiii  tic 

retraite  «le  3l»u  Ira  nés  par  au   à  l'ouvrier  .r.mt  8B  eofl  al  plu», 

c'est-à-dire  de  procurer  1  franc  par  |onré  an  vieillard  bUgué 

Beaucoup  de  personnes  onl  itéefltayéci  pai  las  sacrifices  onl 

ponrmienl  èlrc  Imposés.  TOol  ht  monde  »*•  passa  ps»,  comme 

l'ont  écrit  des  réfoi  roslcurs  entraînés  par  on  x£lc  jicnêt  eux  t~). 

te  chiffre  importe  peu,  que  le  vole  des  modifications  à in- 

nrc   nr  rtoii   pus  être    t  n'été   par  la   pfévMOB  dM  éOOnneS 

ilrpeiiM-Mpi 'ml taïuerail  le  service,  que  l'évaluation  des  dépensée 

possible*  ou  probables  n'est  pas  la  chose  Importante;  >i  y  i  un 

Dtlel,  Mai  pour  leafinancea  pabHqnes oomme  pour 

les  Daances  privées,  c'est  <ra*a  toute  dépeoae  doit  correspondre 

unr  ressource  ;  il  >    i  cette  i  eglc  de  prudence  quïl  eal  dangcreui 

«le  faire  miroiter  une  réforme  RUJC  YCUX  Jcfl  Lntértwél  ■""lis  pou 

la  réaliser    Du  reste,  ii  convient  de  le  reconnaître,  avec  lu 

meilleure  volonté  du  monde  les  prévision!  peuvent  être  dépai 

Sans  aller  jusqu'il  «  prévaloir  de  ce  qui  se  passe  aux  Etsts- 

i  nia,  .m  les  pensions  allouées  ans  v*.  uve&j  aux  orphelins  de  la 

i  g  de  Scees  J  »o  .  qui  tici  ili  ni  coflleri  ■  '  après  les  celcufa  ■  c 

186  i.  16  millions  do  dollars,  loin  de  diminuer  par  suite  do  décès 

des  titulaires,  oni  continué  n  croître  tnnt  et  *i  iden  que  la  charge 


«min.it  ir.'iicni  »uu.  remsin   \n  couo  iJ6«  ami  repsUean'oa   la  réflme  A 

tous  le*  travailleur*  *u*rrnublf»*  d*éir«  vfsél  «mgnrnlr  îles  dèpanse» 
■SSBsIdérabtes;  on  fslMtt  valoir  quo  doa  moeonionumentt  pouvaient  .*t 
devaient  teleur. 

h  Le    smpte  rendu  dt^Tnqutatw  lot  saisiras  ea^cCuêfl  par  l'Office 
ftl  i  tvsll. 

(?)  \!hii-mJ  i  /.'arnilaiiri'  pubtty»*,  /"  ]>ro]i*t  f\t  foi  mi'  I'»jmirl.*i net  aux 

'•rj«  ri  uux  incurébltê   !..  i  lévites  l^Hl). 


:UK  LES  CAIG8BS   DE   «CTRAITE-  BBS. 

MM  de  141 
remplace*  |>:ir  (Traire*  bénttlcUirca  sou  de 

pelions  électorales  (t>.  il  a  été  invoque  que  !..  1 1. 

ecnSanl  <l  augmenter  en  Fronce,  k  nombre  [lardai  r*t  ne. 

c-rvairenieiit  uinrne   a   monter  et  <|ue  le  iinnihre  «U 

nMjiK-,  dans  un  avenir  peu  éloigne,  de  déjouer  Ici 

M  !«■  •!'.•  l'AlteiMii^iwcO.  «U-;-isif;  dfiQS  C 
<1<-  1  Imiijuii-  v'.m   i'..iisi:iinnienl  élevée  :  ite  B  DllUlOOi  île  ntorfc» 
«-.;  |0Ot.  «Ile  ad  arrivée  .<  m  m  1X94,  A  I9en  M  .  :asd 

imiut    .i  J7  million*  en  18SW.  Si  une  sagnn 
produite  pour  une  pension  aussi  faible  que  celle  |irt.mi;e  \ar\t 
l-  -i-.l;»i.  in     lu  tnanii,  qui?  Nemit-ello  en  l-rance,  où  lu  papuJfttkN 
i  aubreatlonnei  senui  plus  nombreuse,  la  rente  pli 
icrviee  plu  h 

Li  C  \\ .  •    <-  ail  M  ajout  tara  cha  p..      un-  <.  :-< 

i .  h  ridérable,  énorme.  Kl  pourtant  on  ne  sait  que  trop  -j;  '  i  -'  wrf 
ilrnlnsi^e   s'effectue   tous   les    ans   K™«"e    n   I»    Catn 
il'epuiKue.  grnec  aux  placements  i  bligatu 
liêres  d6tcrminces  auxquels  aboutit  I;»  légblallon  «enôratcw 
tesC  ':-  h  i  d  tpu  km  t^» 


Il)  Turqunn  :   Le»  rofradao  ouvrJ*r#«  «f  U  autfyei    |Q««*f.  pr*.  d» 
MpûUaf,  ouvrfsrc  «j  d'ècono  •     »oci  iZ< ,  EO  fui  loi  "H.  p.  ÎMK 
çîl  8i  u  Caisse  Ans  dopât*  si  conrlfaa  h  ni  taargte  rfa  serti 

CaJSM  d'OPSeglH   ptrvnMit  a  procurer  ^at  dépôt <  qa'HI»  central 

lirai  'lo  3.Î5  •/•!  c<,Mt  p**co  que  Isa  tentas  oor  l'Etat  constituent  l'esaJ* 

ii<  <  mj  Hun!  d*»  fonds  do  m   elle  »  la  larde*  t'e»  rmie*.  ainsi 
marche,  ont  dnnnn  on  1900  nu  Intérêt  teoren  J'1  MS  7.,  H'4'*  »unoc* 
tout  s*turei  avec   U  rotorvo  m«mc   d'un  bûnefie*  »andfr'  « 
00  Cal  to  *  pi    itios  a    ■     possible  qus  parce  qa  rtu-Jt^' 

île»  placement*  immobilise»  à  cour»  vanabio  pUoo  l*  garantie  *•!  I 
i  ntts   cur,ifiii(>   or»>icllemcnt    proclnnit>e   couvre   tou*  le»   mquei,  tttf 
cous  que   lEtai  eonterve   pour  «on   propre  compte   Car  l'op 
nlln-m«me    jemeuro   loujouis    anormale    ci    dangereuse,    seulcmcat  n 
dniiyervparuiic  am  déposants  retombe  lur  l'Eut  Qu'une  crise  survienne, 
qu'il  failli  rendre  nativemani  dau«  un  moeaejii  difficile,  su  touiite  os 
en  partie,  à   du»  cours   dsprscioe,  «•  portefeuille  do  3  nutlterOs   pasKi 
i     l'on  ton ii  aux  Caîtaoa  d'opargns  ordinairaajt  I'I'iai  vjul  aa>  iro«r* 
iblo  d  affrontsi    uni:  pnrsllle  ftvsnuialilé,  paris  i  j  :i    le  -«  -irrie»»* 
d'abord,  qui  *omblo  inûpuimble,  car  c  «*l  U  fortune  me  m*  oo  U  Franc*, 
proto  S  tout  lo*  aa«rltlcot  pour  tenir  «os  cu*agcm«nt5,   pai»  grice  a  m 


QrrsnoN  nn  mmurru  ommiinM  km  >  ■».«-.-.  i  M9 

Il  est  mairala  que  it"i:m   ittlra  de  plat  en  plus  ven  i"î  te* 
ca  pi  ta  ni  eu  foi  iii;.immi. 
Avt.<  i ;■  gestion  conférée  ■ I  Btal(  U  i  ml  nflcc— liwmrt  M  i  c 

connaître  la  pou  voir  non  seulement  d'iuiu-h  i .  IDaiBde  "  'i-mli  v. 

puis  de  racheter  des  valeurs  mobilières.  L'EU!  tarait  donc  l'ar- 
bitre do  marché.  En  outre  b  Caisse  officielle  ne  pourrait  faère 
acquérir  que  daa  valeuri  <■  Etal  ou  ^nriiniu-s  par  lui:  ce?»  Va- 
leur*, sont  trev.  limitées;  M  lOSl  [*S  renies,  les  obliKalion*.  do 
i  m  iiiins  île  ter,  les  emprunts  cotontatu  ;  tons  cas  litres  oon-l  ré* 
(Kiiiiv  .i  l'iniiiii;  avec  des  achats  répélés,  le  cours  serait  haussé, 

lr  rendement  serait  uUir-sO.   De  ht  une  véritable  perturba- 
tion dans  lu  siluulioti  r<.-<moiTiic|iic     II  exista   en   strCfllâtlOS 
sait-un   Valoir  tors  de    tfl   présentation   iln    pi «»j«'I .   U\   miUinrils 
d'obligations  de  Chemina  de  fei  cl  2G  milliards  de  rentes  wir 
l'Etat,   -"il  en  chiure-;  ronds  12  milliards;  OCS   12  imllinrds  sont 

uiim.itriculi'%  au  aominOtil  ù  raison  de  75«/i  de  litres  nomi- 
natifs rt  de  25  •'/<•  de  titres  au  porteur*,  lis  a  Bipartie  o  ne  ni  :i  des 

millier»  de  petits  rentier*.  I.r  juin  où  ees  vn leu i?i  de  lotit  rcpofl 
Milnf-iMiii  utir  liniivr  luit-  de  proportion  SWCC  leurs  revenu-., 
un  déclassement  énorme  se  produirait.  Que  feraient  no*  rentiers 
détenteurs  de  capitaux  rendus  libre*  et  malgré  eus  disponibles? 


toulc-jiims&iico  €|ui  lui  j/cimel  J'orc*  et  déjà  de  décréter  h  son  profit 

lanM  il  lui  iln  sauvogarde,  horia  do  u  n  Aiiiortasnt,  on  cas 

d«  forco  majeur*,  à  différer  Iuh  lanibouraouitntt  tXCèd  oit    0  franc*  par 

livret  et  pnr«|uui«atna.  L'inMitutn Ili'.-ielle  cat  ai  bien  anormale  qu'elle 

reponaM  le»  dépôt*  supérieurs  à  LSOÛfraocs,  dans  lu  crainte  d'uw 
u  téméraire  responsabilité. 

Comment  d«<  Ion  s'étonner  do  voli    L'épargne  lédalM   pas  latirstl 

d'un  taux  6'intê  .  i  •(u'ello  ne  trouverait  pae  ailleurs  (obtenu  a%rc  M    0 

te),  affluer  dans  les  Cause*  qui   le  lui   procurent  ?   SeoleneQl    d   cal 

demander  «i  r'eal  sari*  marnant  iftrvirla  pay*  une  do  e.ftn- 

ir»iiKor  U'n  épargnes:  à  gro«  rit«|uoi  pour  donner  la  destination  u,uo  l'on 

MU.  Peul-ùtrc  les  dûpos-tiit»  y  ^njiiiciil-il»?  Mais  le  psys,  au  regard  «le 

:..  i.-iui    v  i  ouva-ud  avantage  ?  Y  renooatfe«cdltoulemeol 

sne  jUfci*        ri  iflcoaT  Acheter  incessamment  *'i   I* 

Il   a  des  rem  ci  doju  cU»»«:o»  dans  los  niAin*  iJei  tiers  avec  ce  seul 
rcsului  du  faire  uionieuun* .■mk-hi  monter  les  couru  app^ndt  bien  comme 
nae  oporjiion  stérile.  Les  fonds  d'épargne  il  liai  employée  D'sjouteoi 
ri^t>  •  la  nchrsso.  ni  a  la  «rrnoUiir  du   pays    —  BtoflMn      La  ;>"..• 
4*4  Caisses  dVpa-ynff  <i.-Lconomut*  (rat  Bta  19(8 


;■!*; 


i  n  caiksi  *  m  m  m  «.mis  m  mn 


clame  connue  facteurs  indispensables  de  linslitatioQ  «le*  nse-u- 
i  méat  les  orgântaittooi  corporatives,  i«  nui!  I  et*.; 

:inx    ttUpOSltlOai    i_-<Hif|:mI     ;'i      îles    l<irirlinp|i:i:ri-*-    ht    KrOioci  ■  Ji  - 

Bûmo&tt  rtcneOllti  fil   Imposant  remploi  di  a  fonda  i 

n    fEtat,  ils  opposaient   les    prescriptions    ■!:■  djoI 

font  une  large  pnrt  dans  les  Comités  et  dons  la  direction  îles  cl»* 
bllssemcnta    ePusama  aux  représentants  élin  des  on 
connut  des  patrons,  cl  laissent  une  certaine  Initiative;  i 
BOlo  d<  mnrc|iicr  qu'au  lien  <U-  !  m  !ea  capitaux  «c 

dans  les  Caisses  'ii    il  tari  français.  sterUts,  capable*  4*  coa-ansu 
tuer  un  danger  permanent,  de  !  mi. m  côté  il  il  lihin  In  r:;pits9Ul* 
groupés  servent  .1  des  Iravaus  régi  inous.à  de»  cftabttsscaieff  ,l1* 

dont  profitent  k-      umhi    .  ttufsont  ouvrière  n  hospice*,  etc.».       llc 
telle  IÛVt6  que   eut  f'omN.   devenu*,   prod  M  l  Bl   defl   I™  oaV 

BOUTON  i  iiiiM.-lli M  H  l.i;'tf|iirim ni  |  ^pondent  plusdc  !deii-*vlri'  «t*  '* 

Ile*  ubjecliuiis  d'une  pat  Licultél  0  gl  i   '   suuloc*»  aj-AW 

laeeuAulalton  des  fonds  «I  porleui  gestion. 

I»;i|.n-   une  Noie  présentée  n  In  i  oiimmMun  il  usMiranc*  et 
prévoyance   nocialcv   le  (inuM-riu'im  iii.   en   l#*i. 

i:i.siiMMKi  le  nombre;  riea  travaillent*  appelés  I   participer    *>B 
ijvtémfi  de  retraites  tel  qu'il  le  préparai!   I  -  e  moment.  \s>\xf'm 

n6At|  il  (bal  dédQlre  de  ce  clwlln    lus  dnniestiqur».  m  II:  h' hé*  i 
■  Miiiii-,   S  ..;  M  Ml,  lex  i'in  |  «l«i\  i-x  :iii    xer\  i«'r  dr    'Kl  Ml   .1   m-.  i'hH 

nuiaaSf  539.000,  les  ouvriers  appartenant  I  l'Industrie  privée  4 

peitfdpe&1  A  des  Caisses  patronales,  461-000.  les  marins  affilie 

la  Caisse  des  Invalides  de  in  Marine,  120.000,  les  petits  palroM*" 

T'iT.iMM».  les  étrangers, 32  ». ,  plus  ceux  dont  lu  nationalité  fna**" 

calse  nVM   p.'is  suffisamment  certaine,  975,000,  les  ouvrier*  *-"' 
chômage.  250.000;  maîa  l'on  n'en  arrivait  pas  moins  à  trow 
plus  de  10  million-,  ds   glu  léi  -i. 


[l)Cûngr*4   naftonaf  ffaa  rarraifM  pour  la   vifUtéêtê  :  *   tupptt 
Mémit   I«  ptinripm  Je   Vchligition,   dan*  çu«lf«   DINbN  Ij     , 
ptul-cllt  pétihiptr  a   t'oraantli  retraite*  ?  Rapport  J«  M. 

Loger,  Parla,  MOI,  p.  Il 

fî|  L*  r>mpii,  13  «Aptornbra  190t. 

Il  0*1  li  noler,  on  pumnt.  quo  nombre  de  pertennot  reprochaient 
projet  do  faite  de»  clu»»ific»iM'M>  arbitraires,  d'étendra  le  beuefice  àe 
loi  à  cenaiatu  catégories  île  peisonnos  et  d'un  exclure  Jujtra  il 


qd  IK8  Ol'VRtl  'i  r. 

Or,  fafttii-oa  tiiiM-i-i  .:  pou  point  <i-   dépari  h 

chiiv;  trcsjoamailtfi  Iris  qui!:  Hjturcnl  dans  uoi  pabll 

tcattoo  i  d ■»•■'■  lie  1 1 1.  la  ebflrgi  innualladai  rataauaa  auvrlérai 
cl  det  i-utfeutiuu*  pulrutuile*  m  I.nblirint  mnsi  |ioiir  SOQ  |9UH  '!<• 
travail  :  rataaaaa  a  i,  ouvrianfrançala*3(MMXM.000i 

ns  pctronalaai  800.000.000  pour  lot  ouvrl  r    Erançala  al 
000  pour  laa  ouvrian  otraogara.  <  a  wi   tt  donc  au  total  uni 
dtarge  annuelle  ito  (B&40MOO  franc*  Ca  nu]  chiffra  mffll  ;  «i 

nS€    «le    lOIlt     COIllliH  nl.lllf    Mil      l.l       M.lMtr    <|l'     lui;.      T 1 1  -    1 1 1  -  •  I  a 

:  :    lOuHcul  il  l'aglt,  tflaail  ooj  d  ba  minimum  tfa 

retraite  »ic  mîo  francs  par  nu  I  l'ouvrlai  ayanl  08  toi  al  pin*, 
i  r\i-.i-ti:n  di  procura  t  franc  par  four  à  un  vlatUnrd  hUgod 

!;■■..  m  mi  |.  il  i-    |iri  .miiih-s  nul    t  le  rlli;i>rrx  p,n    II-   vu  r  itl<  r\  i|U1 
lîCOl  i  tTC  ImpO  iC«.       I  oui    !•'     iioiliJi     nr    jh-ii ■,«■    |>H»,    D   I 

rc nt  daa  rafonoalaui    enti  ■   i ■■ .  pu   un  •  ■(<■  -.<  nn 
-hitTrv  Importa  paa,  que  la  vola  daa  modification   I  In- 
troduire  ne  <toll   pas  ètfl    arrêta*    [MI     ll    l'ii  «isi'Hi  dai  liiniii  | 

■ftipaaaaa  <pi  «  BlraJnarafck  servie*,  ifue  dévaluation  •■«-■-■  ■ 

bâta  ou  probablat  a"i  il  paala  ahoaa  Impoftaotai  II  j  ■  un 

■mautlat,  vrai  pour  laa  I  tubflop  ■  •  i i 

finance  privée»,  c'eal  qu  .<  touti   dépi  m  doll  DOfxnaponuVc 

reav  .    i  .   i   Kinacreax 

turr  miroiter  une  i  m  >eux  de*  Inlrrour*  «otin 

la  rcnliwr.  Ou  reste,  il  convient  i1r  lr  reCOflluJftrOj  avee  In 

volonté  du  monde  lv%  prévMooa  peuvent  êlrr  ilépan- 

Suis  aller  jusqu'à  »e  prévaloll  «!<  01  i|ui  *c  |*av*e  aux  ICtalv- 

.  où  le-*  pension*  allouées  aux  veuvc%,  aut  orpl"  lin*  <l»    l 

4a  Steeasioo,  qui  dm)  :ij»f**  le*  ralcoU  -le 

1»  million*  île  dollar*,  loin  da  diminuer  par  colla  du  oVc4* 

ont  continué  A  croître  tant  et  «4  Mrn  que  U  charge 


%nm*  r«m»im  4«  c«tu  Um  «.««  rafptxaUao  4a  rafiate  A 
ttsaaaltevea  eataeepuMea   4'atra  viaaa   «sajaraM  «la*  di$umm 
«a  fataaai  «aWir  *•■  4e*  ««eMMaiflacMi  a>oavalaaa  n 


Ci  cmbIc  f  *»4a  4c  l'Kc^acte  »a#  laa 


aaTaaoafra  a«#  rOaUa 


la  avoan  4*Wm*  raaairtoava  aaa 


31$ 


■       , 


élatt  m  1901  de  1 1 1  millions  de  dollars,  tes  vétérans  n* 

|.:i!l<ii»  .    rU'<  tiu.il  ■■  I  |.     il     :i    été    i.i  .      q    :  RI*    I..    \i  D    DQO) 

ocMwni  «l'augmenter  en  Franc»,  le  nomln  dl  <*t 

h  on  ni  aincoé  :i  monter  «  i  ipir  le  ruwibre  ilrv  pt: 
risque,  cl.ins  un  avenir   peu  éloigné,  de  déjouer  les 
L'exemple  de  l'Allemagne  ni  décisif;  dans  ce  payv.  Usul  • 
de  i  Bmpli  e  ifl  il  oontti  mmeol  - 1  i  •■<     de  €  ni  de  norl» 

n.  elle  esl  arrivé*  -  M  m  I8M,  A  19 en  is.h;.  ..  >im  \m 
!.-•!;,  .i  _'7  nnllu'ir.  m  isint.  Si  une    tagmcntJtilon  pareille  »cd 
produite  pou?  une*  pension  aussi  fiUble  que  ceJI  .ptt\t 

légUlirtear eJleoDaad,  que  leraitalie  en  France,  où  in  iropalsuen 
a  inbvênttoaner  uralfl  pins  nombreuse,  lu  rente  plu*  - 

ItYVlte   plltt  loflgf 

l..i  i  ajouta,  nbaorbera  chaque  année  une 

considérable,  oeorun  irtanton  no  sait  que  tro 

dr^lnagr  s'effectue  tous  1rs  an.\  grAce  a   la   Cals»*   \; 
d'épargne, frAce  aux  plni/micnt*  oMijintuiii*1- 
lièraa  déterminée*  auxquels  aboutit  lu  Initiation  Rcnernle 
.-.s. -s  d'épargne  «Vi. 


Il)  Turquan  :  Les  ralrallM  ouvrier**  ei  U  b*\\ç<t  (Q,iaaaj.  pra*.  4i 

iéf;i»Uf   Fi      t)  •■ 

(îl  9é  la  Cal«%e  de»  dépota  ai  BJ  •-hargée  da  tmttlte  dt  lJ 

C»i**«  dVparjjnri  parvient  à  nui  iW|)Mk  qia»li*  f«elri 

Wrét  *W  3.?ï»  V*  c*u  parcoqo©  lo  roula»  -.uriKtit  roaititeent  l'»«f>^rt 
il  'min  m(  dr»  f\iiiiK  ■  I  -  - 1>  L  rllc  a.  I*  Kurde  Co  r*tiï«a.  achetât*  ta* 
uiarr.hr>.   ont  donna  en  1900  on  I  tuerai  morte  il*  3,1.  Les  atiqaAi 

1««  J,W  V.  ionl  atturëa  aeee  Ij  rvt*M»  roâmt  4'tm  tcn»fie»  *aoo*l  * 
3.7» OtO  franc».  Q  Aton  icm   pouilde  que  pare*  qu'au-deas»* 

icamanta  lma>obUUK-s  a  culi»  valable  plane  la  garanti*  JeTEu*- 
Cru*   garante   onVl «Il ornent    proelamr-e   courre   tov«  l*s   rttquea, 
foui  q*t   )  Beat  conterv*  pour  aoo   propra  «oeaptr.  Car 
«U«-m  Jm«     !♦  meure   loojoir»   anomale   «   daAxer«o»a  ;    aeukaaoal 
4  «uc*r  épargné  aux  dipoaaauj  t~<:oniue»ur  i'Bui.  Qu'arMc*1»e*ar?i«ai 
qe'il  faille  \  mirir*  h >ttr»m#nl  liant  un    mûraanl   dîQVtla,   #>    t. 
•A   parti*,   à   de*  DttOf*    ir-prùnèa,  e*  forUfradlc  de   3  u 

f  ««n  tenir  aiit  Ceiktaa  d'épargne  ordiaairo).  I  Kut  -mi   H  troi 
capable  d  affronter  uuo   pareîlta  évautaadiié,  par  II  |  rirhcaaa 

4UK>r.|.  q«t  i«stla  Ioapoi«ab4«.  car  e"*M  U  fonnna  m«oa*  le  U  fraAca, 
f  rite  k  tomt  l«*  aaertAcea  po«r  uaif  »w  cogaxcaieru»,  |>ui>  gTicc  a  m 


•i  i  mi  i  y\  urvuii  ki  riUN'Gl  •!'' 

H  <  .i  mauvoJa   fu<  ;  I  tal  attire  de  pin-,  en  plu  v«n  loi  les 
capitaux  en  formation. 

Avec  la  gestion  coi  ftr&  »  l'Etat,  il  f.uit  BéceesnJreinent  lui  re- 
connaître !<■  pouvoli  dod  aeulemenl  il"arbelera  mais  de  revcudi  ». 
puis  de  racheter  dee  taleur?»  nmliiiieics.  LKi.u  scuii  <:«';>< 
lui!.-  du  marché,  l-.n  ouirc.  la  CbIbm  offli  [elle  ne  pouTsll  guère 
acquérir  que  de«  voleurs  d'Etal  ou  garantie*  par  lui;  ce*  va* 
leara  mi  ut  très  limitées;  ce  sont  le**  rentes,  le*  abUastlona  «le 
Chemina  Je  fer,  les  emprunt-*  coloniaux;  ions  ces  litres  sont  ré- 
partit*  ù  rintici;  avec  des  achète  rapaMSi  te  cours eenlt  lus 
molli  le  rendement  botsII  abaltod  De  la  une  véritable  pertorbe> 
lion  dans  ta  Kltuallon  économique.  D  existe  en  circulation,  foi* 
\utoi)  \nloir  lors  de  la  presentatton  du  projcti  i<<  milliards 
d'obligations  tic  Chemins  de  Tir  M  30  milliards  de  rente*  sur 
l'Ktat.  soit  en  Chiffre*  roiuU  12  inlIlinnK.  cts  i?  millinriK  wn\ 
«icj»  Immatriculés  1 1  noml  nUt  ■•  i  Bison  de  7.*.  o ..  « i •-  ttires  noml- 
natifs  et  de  25  Vc  de  titres  mi  porteur.  Ils  opparUennonJ  i  des 
milliers  de  petits  rentiers.  I-C  jour  où  DOS  valeurs  de  tout  repos 
subiraient  Une  hors   de    proportion  sivec    leurs  revenus, 

un  tléclssacuieiit  cim -  m-  produirait.  Que  feraient  noa  rentier!* 

déteotcara  de  capitaux  rendu  libres  et  malgré  eus  dlsponib 


toute-pui**Anr#  ijin  tin  pemai  <i  *>rr«  *i  déjà  3e  ieereter  «  wo  profit 

une  cU««  dite  4a  sauvegarde,  surto  do  mo-alonum  autorisant,  «n  ca» 
de  force  majeure.  a  dinVrer  le»  lemtioursuineni*  excédant  SO  franc»  par 
llrral  et  par  ipun/ain**  L' institution  OlBeleUa  aal  II  blSO  aBOfinaJe  qu'alla 
rt;ouci«  le*  d«pOt«  aupiTiaure  à  I.SQQ  IrsnSfi  BOAl  la  e.r»iiila  d'aggravar 

i   m,    J  -   rvapeaea  'lin- . 
Comment  des  Ion  retonnoi    la  eolf  l'opérant  lédulte  \mt  l'atirsU 

i  m»  .1  Latarat  qu'ail*  no  imuvaralt  pan  aillaur»  (obienu  avae  §écu- 

.  4i!Iutr  don»  la»  Caiaaoa  qui   le  lui    proeuroni?   Keulemont    il  oat 

oh  île  te  demandai  >i  e'eat  Berieaiemcnt  aervirla  pa.»i<iuc  de  een- 

"r  le»  fpnriiiie»  i  yro*.  i  sques  pour  donner  la  dCMinntloii  que  l'on 

tan.  l'oul-oiro  l«i  Oepoaanti  y  ga^nerii-il*1'  Mai»  lo  pavi,  an  ragant  da 

le»  intérêt»  gèneraos,  y  trouve -t-it  avantagi  f\  r»n«oatrs-l-ïl  leolemeni 

une   juttv  cou)  pont  al  Ion  j  »e»  taenâce»?  Acheter  toeeeteseoMl  ■•  la 

Bouraft  de»  rrritr*   <l»j..  i  i  itm  1rs  main*     \'\  tioi'a   livre    ri-   urul 

rèaullal  d*  fairo  DîOm«ûUn#m»Qt  montai1  loi  ecura  apparaît  biou  comme 

aa«  epDretioa  "tenir.   Lw   fonda  d  épargne  nn-i  afflplojea  n'ajoulonl 

.  u  ricbeeaa  el  «  la  arandcui  du  paja.  —  Btoarai  .  Le  prêt 
«m  t'afaiej  4iVpa>-y<.  ontfria  fr*nçêt9,  2»  juin  i  M 


15*  us  «urnes  pk  nmuir»  ormiKnss. 

Ils  \rraleul  imite*  o  courir  après  toute*  espèces  de  pla 
Avant  besoin  d'un  revenu  pour  vivre,  ils  prendraient  an 
les  titre*  qui  leur  Ncraicnl  offert*,  en  France  et  a  l'ctran*.. 
tout.  L'épargne  modem  et  tranquille.  qui  fait  la  force  «la  pat*. 
MfjJl  .v.u-inic    <:•':■.  rparjEac.  calme  cl  confiante  aérait  tnxihl 
«i  su:  '.csiesnvr  i.F.lal  étant  amené  U 

a  songer  en  premier  lieu  à  de*  emplois  en  rente*,  il  ssprsit 
concentrer  une  somme  énorme.  fatalement  II  se  substtiiiennt 
une  foule  de  petit»  rentiers.  Or.  il  n  esï  pas  bon.  iu- 
de  vue  financier,  d'écarter  le*  bourse».  Il  est  indi 

bffl  que  ce*  dernières  connaKKcnt  tes  valeurs  d'rJal,  qu'elle* 
hatn  Etal  confiance  de  telle  façon  | 

senec  d'une  crise, d" un  besoin,  1rs  luodcslcsrcnli  tcrsouct 

decoBilition  moyenne  paissent  souscrire  û  un  emprunt.  LaCau** 
des  retraite*  ayant  n  placer  chaque anact  non  seulement  II  m 
imii  rJd  ûotistdotM  OUtrttrei  êl  patronale*.  c'esl-A-direoYS* 
4M  million?»  «0  moins,  nais  encore  les  revenu*  de*  année- 
ccdcntcs  excédant    le*  fou  --«aires  an  ten- 

sions, revenus  doublant  le  montant  des  consolions,  les  ado** 
risquent  daim-ner  une  h:u:**e  considérable  de*  vnlc-.irs.  et.  |»>r 
suite,  une  baisse  du  Laus  <!<  l'intcrct:  dès  lors,  trn-.ihlr  sur»* 
nui  relu-,  f.iveur  accordée  à  la  spéculation,  ruine  des  petit)  re°" 
(fan  tarif*  ou  demande  ii  l'Etat  d  unebo"1* 

«cation  dlni.  m  : 
Letsoi  de  l'iuti-r.'-i  doit  attirer  i  attention  j'i  un  de  - 
'de  vue.  O  chiffre  va  en  s'abaissent  :  il  o  été  succcssnm  .cm!  *,c 
.  de  1  1  %  pais  de  I.  de  9  1/9;  U  cal  actuellement  de  -3.  On  °c 
voit  pus  comment  une  élévation  pourrait  se  produire  :  le*  «afnaS* 
travaux  st-rnlilciil   arrivés  ;i   leur  lin  ;  le  réseau  de*.  Ch 
fer  est   presque    entièrement    construit;    l'on    va    entrer  da*** 
une  période  .-iiiprunt*  d'Da  *-s 

(h   rfUos,  ■U-tablissemenls  divers.  iHi  reste,  la   réduction  est 
bien  dans  l'ordre  des  choses  que  lu  plupart  d  |.  " 

des  établissements  financiers  ont  dejû  dimin 


(I)  Nerasarek  :  Otoorvailoc*  »  U  Socitto  4 'économie  pvuiiquf 
1  jjiii  110t.   -  V.  ■usil.  Turquie  ;  fae.  c. 

■  >wrjiv«  rmvrlèr**,  pp    |( 


;  SVIOX    III  N    III  I  II  M  11  s    i)imiiii:i\    IN    I  !  .  v  N  I  151 

•urs  porteur-,  de  titre-.,  el  que  quelques  uns  dêjù  ont  Cherché  I 

njfier  i:  on  dette*   ta  procédanl  :<  des  coovanlona  suecee- 
vcb<I>  Ni  les  Compagnies  d'assurances  soi  la  rie  parviei  dcqI 
i.uic  i. ii i  .1  ii  diminution  des  rcasoui ces  i éaullnnl  de  Lu 
o  l'iiiti .  parce qu  elles  savent  viiricr  leur   emploi,  faire 

es  placemonts  avantageux,  procédai   I  dea  arbitrages  jmii- 
Comment  pourrait  agir  uns  Caisse  officielle  obligée  «li- 
en tenir  â  des  vnli  un  <■•  Loi  rniaéeel 

Ml     i-    -i:i    !       I:l     neeev-:te    il  ellrcturr    <Icn     .irli:iU    -le    V.lliMM    .    nUiis» 

ombreux  que  répétée,  la  flattes  (le  l'Etal  formt  fléchir  te  laui 
p.  llnlérél  :  les  retrallea  m  n  rcaaèndratail  Même  avec  de  fortes 
rteuurs  sur  les  salaires,  même  BTCC  «le*  contributions  patron*" 
la  pension  ne  pourrait  (ensaia  être  bteo  fort*  *i  les 
>mine«3  !>i;n  i  aa  assurai  Ls  sorties  ne  rapporiiiuni  que 

i-  i  ;i  m  ^.  On  l'a  itt  Judicieusement  (2),  plus  les  placements 

:t  n  .lient,  |  il  us  le  l'Iiillie  îles  pensioiiMlrt  i  .ut.  .m  i  tmli.ui  e. 
ëcroitrv.  BSJ  il  paradoxe  plits; singulier?  N« H  ni,  alors 

ombler  Tëcerl  recollant  d*no  tau  d*intéréi  lnflufflaantrll 

niiitnii  faire  appel  au  budget*  g  eel-éVdire  b  ["impôt. 

in  |encc«  «lu  i este,  •>  prononcé. 
Kn  1136,  lorsque  le  gouvernement  a  voulu  modifier  le  fonction* 
bec  nationale  de»  retraites,  remplacer  la  laui 

\e  île  1  inlercl  p:u  un   tain  vari;ihle  (  réforme  réalisée  pat  la  loi 
u  20 juillet  l&SfiK  il  Tut  reconnu  que  l;i  seule  livilê  du  taiU 

.ïik    au  Trésor,  d<    187$  A    UUtt   iiu-lus,  un<    perh    lii  pas 

■ni  73  m  Ullons;  an  d'autres  terme*,  dans  une  période  de  huit 

tniu-cs  sr  n  lr  i  m*  i  il  h -s  i'diiIi  îini.ililis  mit  ilù  jiiiyt-r  un  supplément 

k  72  millions,  plus  les  intérêts  «les  pensions  tervtea  peu  i  ;  »  Calsaa 

istionale  (!$).  I-.l  encore,  p.-irait  il,  eu  n  est  qu'un  cliilTn  I  aférleUr 

i:>  réalité;  par  la  uilte,  n  i  fallu  ivouerque  la  supplément  avail 

te  de  lim  millions!  I ,.    i  lt'.  le  me  me  mécompte  a  été  COOS* 

onnmittit*,  mai  (901,  p    191. 
I  <l«  toi  jur  l0t  r*truit*i  ouvrtèrmi  (/.*  T*mp#,  "i8  *«plcm- 

ei) 

l*  Uubon-VâUProui    ;  /.<■%    rttralt*i    ouvriers!    (Le   Corro9po>\fi*r\t. 
n     p    NMJ 

lu  I*  Ch*mbro  »lo»  (JoputAi   <lu    '»  %t  il  1895     '■••  «  "    "If  . 

l.a   ;  .. 
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utc  pour  d  nuire*  institutions  «te  reirait- 
Oui****  des  Compacta  de  chemins  de  fer. 

lesnple  des  pensions  civiles  doit  rendre  dre  :  ;  il 

montre   combien  le*  provisions   ^oni  susceplitri*  de- 

Lon  dois  réforme  di  ta  !.  en  1853  n  i  «Uiruûl  qu'une 

somme  de 23  A  28  millions  scrnil  snfllssnle  poar  répondre  nm 
besoin».  Or,  dés  1860  il  falUil  songera  un  chiffre  de  C9 
cri  187.>  il  s'agissait  «le  41.800*000  de  Franc?»  et  In   prévision  SU 
budget  de  I1KH  riait  de  79300.00U  Traïu-K;   sur   ■•■■    1-iin.t  i  hifrr 
les  retenue*  u<  toimUasaleni  ijui    •>  ivu  mhmio  ome*  <i>. 

Ce  ijui  semblait  cci  i  iln(  «  cal  que,  su  boa  mot  el  d'après 
i,-\.ilu.iUuu*>  trefc  mod  '-*),  il  faudrait  compter,  poui   : 

cution  du  plan  projeté  pour  les  retraites,  m    nne  dépense 
annuelle  d'au   moins  500  millions  ou  même  d<  600  mtUfconu 
i  ette  somme  a  rail  réfléchSi   bien   des  pcrsonni  nsan» 

ihnii  m  I  ri. il   'i«.-.  financée  permettrait  ù<    justifier  nnc 
allocation.  Kl   |i..iurl;nit.  Vm>   Il    m     valoir,    il    in    t'ngis! 
de  procurer   1: •    M>mOD«   'te   960  francs  a   I'C>  ans    Que   *;cr 

une  augmentation,  au  cm  où  la  somme  de  i  franc  |«ni  jour 

sciiiliKr.ut    lUMiffiMintc    ou    n\cc    l'abaissement    dl  tiitUl 

à 00  ans,  56  al  mtac  Wnns  l 

l>  nuire*  considérations  ontétélnvoqtu  es  contre  la  proposition 
quel'oa  chsrchflll  I  convertit  en  loi.  Il  a  apparu,  par  exemple, 
que  Ni  iT.tni  doit  prendre  L'engagement  de  frapper  tffndis] 
biilfj    i        leurs  affectées  aux  pendons  pour  en 
mit,  :t  «l'autre* morasnl  .  sou*   la  pressli  d    '«•  ntcssi 
Otra  pour  «m  plaire    iui  partisans  «ir  cartaloas  doctrines, 
pourrait  udre  prendre  une  résolution  contraire,    u  a  sembl 

i    L*  Correspond*  ni,  10  Juin  \W,  \ 

r.  t\  .cv.-i.jimn;       . .    .u  |o  liai  1001 .  i  . 

[ftj  v  Laroj-BasaUaa,  -  nomttU  n«n<sla.  il  mai  tsoi. 

tJ)  C'esl  rpvftluutiuii  de  M.  Capitani  [If  retrait*!  MitrlArM,  Oi 
US,  1809,  p.  lUi  poui  UM  peaalon  «le  400  francs,  *<  cordée  u«»  t  .600  OU» 
■sssgjftnsim  enmnrl*  <Hn*  les  io  millions  do  portonae*  rivant 

ir*T*il  quoiitiioa. 

(4)  Cet*  no  lmdolr*U,  In-on  d*n«  loi  Û«m|{oh4  prafla«i«f  tf< 
lit  m  ouvrière  i  •'"  juîll  ,u  *c- 

lOnl  tic  tmilcct  île  1  railliiinl,  1  iuillia.nl  ri  u. 
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aussi  qui  dauetoui  tannes,  et  moi  surréler  ù  1»  possibilité  «le 

CClte  liiivui-v.  :m  mepn*  ,|,.  dispositions  <\u  droit  puhltr  fil 
pi  i',.  i[||i-|ilis;nil  :i  jmtfl  lil'  <*  lt"-  I  DDtBfl  pfiJ  prlurllrs.  !'H:il  ;ill;iil 
-se  1 1 1  i  v  t:  i  ilti  mi.\iii  d<-  mnlnnii  mt  tcfl  iriilr..  .  r,!-;i.i!n  |  d';d- 
I6gl  i  ;û  dette  et  Hi-  M    1 1 ■'  '    -if  CC  c-hef,  des  r«s.sourccs. 

Aussi,  Invoquant  les  Lncanvéntenoi  qui  résulteraient  'le  l»ecu- 
mtilatlon  dis  capitaux,  les.  sacrifices  qu'exigeraient  les  variations 
du  taux 4e  [Intérêt  (1),  les  danfen  qull  pourrait  ^  u>oii  j  Inivter 
mu-  grand*  partie  «le  I»  lorluuc  puldopie  .m  tu  disposition  <le 
cette  Individualité  que  l'on  nomme  I  Etal  et«lont  te*  agi*  <-■ 
au  Jour  «ni.  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  il  y  aurait  une 
mauvaise  opération,  toute  la  fortune  publique  ternit  compromise, 
a-ton  nettement  condamné  le  syati  rofi  de-la  capltaUsaUoni  ''<  i  ta 

l'a-t-nn    llll     K'l»i:iM|ili'r,   tolll     |i:il:ul    s  1 1 1 1[   U  ■   :i  \  ir  ri  I  !  r    (OUI  liîmiî  - 

vni!      ,'i.iiwni   Miliil  uni-  i  rti-iiiii-.  Ir    patron   fnnruit  une    nilis:i- 

Uoo,  la  somma  réunie  cal  riipitullscc-,  les  iuicn-is  jumis  ;ï  ti-v?, 
de*  Nommes  provenant  des  ri  tenuci  des  do  .  vu  i  es  décédél  per- 
mettent de  Servir  !■  rente;  mal(  que  (le  risques,  que  <l  rvciitun- 

ertaln  que  le  système  di  la  répartition  ne  fournit 
qu'une  retraite  très  minime.  puisqu'il  n  existe  ni  capital,  ni  ré- 
■  ,  m. us  uu  niiiiris  il  n  r;i\nnt:i)jc  d  étltef  les  dangers  «le  l*ac- 
lulatlon  de» capitaux, d^M-.mi. m im-i  «ir..  imis de  gestion;  m>h 
tentent  reste  a  «avoir  st  la  pension  répondra  aux  besoins  H  nr 
MifOt  pas  de  promettre  une  pension,  il  convient  que  cette  dernière 
ne  soit  pua  illusoire. 

Le  législateur  propos  ni  m  conséquence  de  Ealsscf  le  choit 
entre  i:i  rente  :>  capital  aliéné,  qnl  attribue  ;■  rassurvui  ïr ■  pro- 
priété définitive  -u-  toutes  les  sommes  versée* ,  el  la  rente  ù 
i-;«i>iini  réservé,  qui  restitue  toutes  les  sommes  versées  é  In  fa- 
milic  de  l  assure  décédé  (2> 


;p   pai  eoow   »  la  l  basflbfe  des  <i ••  pm ***.  le  m   juin   1B0I, 

M.  l'Ucbon  »  Ju  4"  M  '"  "i    lu  tu  an».  U  somme  coneiuuoo  p*r  leespi 
tMlualiua  *UciiWr«it  1-f  iinlln  dl  .  ?olon  d*ulro»   personne»,  il  t'attirait 
«if  17  rnltlinr.lt  ci  monic  i!c  :J. 

Ko  *♦  hawinl  uir  un  hstéfél  'I"  '•  "..  M  PlUhftn  ..  ..in  m,-  rpin  l«  e». 
pliai  «le  I*  Caisse  «Unt  04  12  milliard*.  l'Eut  dovr.til  voraar  uns  torunio 
aaouelir  dt    !-"  mEllteai  poar  combler  le  dél 

fti  V.  1m  remarquable*  article*  do  M.  Léon  ttarte,  dans  la  Heout  ti«* 

ti  J-i.rJvt.ynnc*,  aoeombre  ot  décembre  If 
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i.:i  première  eofliHaslson  3.  Il  est  trê*  vrai,  pour  riir  île  n  1 
poser  (juc  de*  sacrifices  moindres,  mata  *  I  |»a.\  c-scuq 

■I  IfiCOQYi  nients.  l'our  toucher  OUI    pension    1  1 
(uni  n.-Uui'flIriiKMii,  imn  SQ0J<  BlSOt  SlTS  \1Vttl  C    IKKl]    -• 

nsh  encore  avou    i  la  contrii.  iinl   un  lup» 

temps*  parfois  tris  long. SI  b  travaJHeui   visai  •■  mouraravs 
!  t-,  (i\t  [xmr  1û  retraite,  rien  n'rsi  du,  lt  produit  di 

supporte»  SS|  (ur<lu.  lu  hiiiillo  est   dé  I il. ml  de» 

rersetneots  effectués  es  pare  peste,  il  y  n  doue  un  aléa 

ulca  d'autant  plus  grave  que  !;i  mortalité  c*t  fréquente  «lunt  h 

CtsSSedCS  braVOillcur*,  m  icsde  lu  i.'i     .ninroi! 

l.o  systd  ds  1  1  capl  ré  s  oci  talnci  1  ni  le  grau  I 

tage  de  maintenir  à  1  ouvrier  b  propriété  ds  ses  • 
toutefois  il  a  le  tort  non  moins  réel  de  ne  fournir  qu  un 
aion  modique.  Dans  un  lUippurt  «lu  H  mai  1901  ik  la  Chambre 

des  Députés,  iy  Gosntalsslon  d'assurance  >i  ••  ace 

iM:iU s.  |i   ■  tsément  1  :  niv.-ision  ■  1 1 1  projet  de  lui  sur  les  n 

.1  1.1  ii  1  QBDsItrc  que  l'ouvrtei  de  63  ans  qui,  chaque  soni 

ver.-*'  25  francs  uu   taux,  de  3    ..   toucherait,  h  capital   aliccé, 

101  Qraflos,  31&  francs,  ilô  francs  et  1S6  francs    s'il    avait  co 

niencé  Bel  «trscinenUS  20,  25,  :îu  cl  36  ans,  mats  qn 

Uruil.  i  capital  réservé,  que   22?fruucs,  170  francs,   121  franc» 

cl  88  Eranes.  La  pension  à  capital  aliène  cxi«c    des  aterifiefl 

moladrea  que  lu  pension  n  capitul  réservé!  mois  *i  l'asaun 

:i  mourir,  ta  sert  tiers  ce  recouvrent  qu'au  ca*  de  réseiw  du 

caplu    la  vstaui  des  sacrifice*  qui   leui  suteui 

Dan*  ce  deruiei    >  .is,    l;i  soiniin     remboursée  SU  décès  est  U'a*- 

tant  plus  élevée  que  1  importance  de*  versements  u  tic  plut  coa- 

re  que  L'assuré  disparaît  plus  *>;      Or,  sas 

!'i  -oins  de  h»  famille  sont  pari  t-nt  impérieux,  lorsque  le 

-   meurt  prématurément,   laisaonl  une  femme  jesuu 

.■...-.  lundis  que  la  famille  <<u  travaille 
décédé  A  uo  Age  plus  avancé  ne  comprend,  en  général,  qo'UI 
femme  ayant  pend  années  A  vlvn-  <-t  i\v\  C abats  enpalar*  u* 
subvenir  eux-iuêiuesù  leurs  1  1  n  d'autres  le 


bre 


il)  D'après  le  BuUttin  de  l'û'fit*  d«  TVeMtJ  yuio  IStl),  »ur  * 
■»i&ri*i.  IUJ.000  teeloweat  atteigueat  ou  defassont  (A  «a*. 
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d6<  n  ii  avt<  l'ig«  <!*•  ii  mort  de 1  unu  è.  U  tel  doua  lllogl 
[i   (|  -I,:  ID*  Combinaison  d  assurance  ÏUl  donne  un  ca- 

ini:ii  ci  oissanl  avec  i  ftgc  ria  déi  fcs.  Tel  cal  le  cas  de  fruavaraoi  e  i 

LueJrea  onl  »  a  iderc'qnc  le  vrai  lystême  û  adopter  cet 
celui  du  capital  aliéna  dool  rincooventcnl    d'ailleurs,  dlaparali 

•  iii.ttimi  m»u  d'une  assurance  en  caa  de  décès.  **<>ii  d'une 
■ 

c  est  la  consommation  intégrale  da  ce  qu'on 
■i)  cntritaJ  cl  en  Intérêts  pendant  lu  durée  da  *a  propre 
■  n  râtilc  use  destruction  «lu  patrimoine,  destruction 

1     iit<  A  l  ml    ;  i  i  dt  la  liinnIU-    Le  |'<  PO  dfl  utmfltc  qui  dcpesOC 

tout  ce  <iu 'ii  ;i  pour  augmenter  Ite  JouJssanooa  da  m  tU  manque 
.  devoirs  envers  s---,  enfants;   personne  nm  dlsconvtaol 

il     I  nu   i-ilMvip'  i -rl!e   question.     Ilull    pOS    ail     point    dt    VUC 

de»  personnes  plut  ou  moins aisée  *.  m  ird  d'ouvricredODl 

i.    tria  wl  très  dJIHclla  elqol  peuvent  kcvIihht  iii-ju  bien  heureux 

d'amasser  quelque  chose  riens  ts  force  de   l'Age  poui  subvenir 

Impérieuses  de  l'existence  quand  leurs  forces  sont 

-,  on  arrive  îi  une  con<  tusion  différente.  Ce  que  les  ODerlctn, 
dont  il  s  oftit,  doivent  a  leurs  enl;ml-..  o  i".t  de  ne  pus  U-ur  impo- 
ser la  charge  de  leur  propre  vieillesse,  afin  qu'Us  puissent  con- 
irrver  les  faible*  ressources  de  leur  Lruv.iil  pour  wvn*  et  pour 

erà  leur  tour  leurs  enfanta,  comme  lia  onl  été  tierce  eux- 

iee-  Il  faut  prendre  jtarde  de  ne   pas  lit  mander  n  une  géoe 
ration  i|di  travailla,  défaire  su  profil  des géndraUooi  I  venir 
îles  sacrifices  plus  grands  qu'il  n'est  :  re,    Il  doit  suffire  l 

rhe,  ilan*  bien  de*   en*  de  pourvoir  il  ICS  propres 
On  ne  soumit  oublier,  d'ailleurs  que    lu  constitution  d'un  CO|)l- 
kal an  tnojren  de  i  <  cnpîtiiisuijun  > î ■  -  -  mincis  uml  û  devenir 

DjIOlnS  :iÎmi    <|ti  .juin  fuis  ::    iiiu,r    lie    |:i     I  i;USS«  uml  tllllc  lit]  latlX 

lloterel  H  est  difficile  d<  m  crccrunc  retraite  par  des  coti- 
sations m  avec  mu  capitalisation  d'intérêts  A  l  1/3  d 
,S»-;mn  Ml  ù  pltallsatlon  ne  peut  plus  se  Taire  a 
fatenif  qu'entre  3  et  3  1  -  »/•  (2)  ? 

loffl  !  I  I  fumUon  rï«*  rflrsflfi  ouvrière*  cl«ranf  te  parterrrrt 
,.-  poMffevi  si  psr-Umsaf.,  assit  v*«),  p.  M3). 
(3)  Lion  Hmy  i  J?con»mi>  sériais,  p.  .lot. 
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lis  caïaan  pk  hshuito  oroutu*. 


iierr* 
delà 


<■; 


I.  inconvénient  inhérent  an  sxstemc  du  capital  aliéné  detparait 
a\cc   l'addition  d'une  a\surance.  l'ne  prrxoune  ayant  >.■ 
35  ni  I^ii  3]  \tnei«CDlâ  de  !•  francs,  par  exemple,  tournera  à 
tapit*  M  rente  viagère  de  *4   franc*,  a  capital  réservé 

tint  rente  vtaflérade  38  francs  et  un  capital  dr  lu  franc*  si  t# 
m  produit  la  première  armée,  de  2»  franc*  **il  se  pcodofl 
la  deuxième,  rti  ...  de  3ln  francs  si  le  décès  a  lieu  aprrs  .\3  aot; 
une  rente  viagère  de  33  francs  à  capital  aliéné  n  exir*  qu'un  ver 
\cment  annuel  de  6  lr.  10;  le  complément  a  lit  francs,  *A 
3  fr.  9»>,  applle|iiV-  a  une  awiirance  en  ra*  dr  déeé%,  garantit  et 
capital  de  177  franc*.  L'assure  a  ao  avantage  évident  A  en 
la  somme  de  10  francs  A  contracter  une  rente  de  33  fram 
pila!  Aliéné  combiné  avec  une  assurance  de  capital  de  177  francs, 
lorsque  la  mort  l'atteint  dans  la  période  des  ilii-huh  pr. 
années.  L'utaurancc  au  décès  complète  de  l;i  aorte  la  rente 
capital  aliéné  :  celle-ci  garantit  le  traiailleur  contre  Je  ri 

•;  celle-là  pre\oit  en  faveur  tic  la  famille  le  cas  de  la 
mort  prématurée  de  «m  chef   1). 

Telles  étaient  les  réflexions  qui  venaient  a  l'esprit  « 
•I.  .  |.iv.pnMtn«i>  soumise*  A  la  Or  qui  M  DU 

dm  les  personnes  sincèrement  désireuse-*  du  ne  solnlkin. 

l'nr  Importante  question  attirail  non  --Mention,  celle 

ilr  hmalitlitr    ni: n  ijh  <■.  lu.  nntrsl.i 

Il  en  est  beaucoup  qui  avant  Ittw  I  et  normal  sont  dans 

implir  la  lûchc  qui  les  I 
doit  donc  être  anticipée   Seulement,  si  l'accord  est  unanime*  cet 
égard  filai,  d'autre  part,  tout  le  monde  constatt  <|u'il  faut  combler 
le  déAdl  dû  A  ce  fait  que  i  naadu  afaiilatr 

au  llau  de  dorer  plusleui  ■  bdi 

troversecArec  les  Idées  ipii  régnent  actuellement,  il  a  usa  nie  que 
le  plus  simple  était  de  demander  une  subvention  îi  11 
portements  et  aux  communes  pour  majorer  la  somme  a< 

i    difficultés  n'ao  subsistant  pas  moins  :  la  ch: u 
lui  :.-i  i  lie  aux  communes  dans  lesquelles  root  ois  les  iDvalftdeael 
qui  ont  pu  s'expatrier  de  1res  bonne  heure?  C'est  risques  île  créer 
une  lourde  charge   pour  les   localités  snns   contre-pnrtic   et 


Il    Itcltom  ;  lo<   fil.,  pp.  ôtaol  M4. 
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profil  d'Individus  devenus  étrangers  au  pays,  qui  n'ont  pan 

llrsiti   A    lr    l|uil!r;    c        i    fc'fl  |  imici  cl     dtS     l'iuruys     |)OU\.:nl    leur 

incomber  et  <|ui  ne  se  soutiendront  de  leur  pays  d'origine  qu'où 
Mut  «lu  déaamcDt  ka  coniruirc.  lu  charge  sera  t  elle  impo- 
sai communes  où  l  ouvrier  ;«  pané  bi  majeure  partie  de  son 

te  il  ]•■■  '.'  Il  i.  nuira  alors  se  liwer  à  de  nouvelles  réélu*  i  cheSi  : 

parfois,  lorsque  k  travallleui  uin  ajoura  dam  pladcnn  lo> 

cfllités,  une  répartition  qui  donnera  sûrement  lieu  édcsrécrï- 
niin:ili«inv.  |  .mm  il  y  a  un  argument  «leeisif  :  toutes  les  eomimi- 
de  Prancc  ne  son)  ji:j s  riches;  tien  est  bon  nombre  dtonl  te 
budget  s'équilibre  svec  peine;  leur  bnpoeer  II  ch&rffl  dei  peu 
vouloir  leur  ruine,  ee%i  rendre  leur  concours  Illu- 
soire en  grnndi-  p  u  ! 

Le  projet  prenait  comme  principe  pour  l'établissement  de» 
rentes  la  vieillesse  ci  non  pas  l'Invalidité.  Il  avait  semi'i- 
auteurs  que  c'eiuii  logique  cl  qu'une  règle  contraire  eut  amené1 
re  de  rexeepUoe  la  règle  >i>.  Eo  envi.  la  «MUeesn  est  rue 
«  m  ani  *■  fat  m  le  atteiguiinl  loun  sans  exception,  nn  risque  *pd  se 
produira  certainement  cl  pour  la  réalisation  duquel  il  existe  des 
beteeeertalufts,  lenctti  i  ie  l'Invalidité  est  iccidenteHe,  absolu- 
ment  aléatoire  puisqu'elle  peul  tort  bien  ne  passe  produire,  et 
pour  laquelle  il  n'existe  pas  de  bases  proelsea.  Néanmoins* des 

oljjcetionsdepi.il.  .  t.-  fui  nuil.  n    '1)    Mors  qttt  le  ré-un. 

□end  (ail  pu  iserau  premier  plan  l'idée  d'Invalidité*   dlsaleul 

cvs critiques,  le  (>r<ijei  Krança Is  nu utage  <\  abord  le  •înm  ■■  i:i  ro- 

Ite  de  tout  travailleur  à  un  eei  isdn  moment,  le  pension  dlavi- 

Udité  repour  la  loi  française  l'accessoire.  Piacej  l'assit" 

rance  de  vieillesse   tu  premier   plan,  c*ea1  porter  préjudice  :\ 

[uranee  d'invalidité.  i»«    même  qu'eu  Allemagne  le  projet 

i  m  rménait  l'Invalidité  par  la  réduction  A  1/3  de  In  farce 

-ii  irai  ifl  de  l'ouvrier;  te  u'eal  que  Lréa rarement  que  l'eu  peut 

arri  sri  l/8deeapacit<    £n  Àlletuagoe,  sani  prendre  la  loi  A  la 

C,  '1.    i  donné  «l:ms  une   1res  large  mesure  la  rente  d'invali- 

I    |  f  »  De  VêiiW+ncê  ouvrit**  (L'Aseeetaflea  ctthoUqv*, 

.  p.  301). 
rî)Comp.  Salaun,  dan*  l.n    Htv  l  •,  Ht  mais  1Ô01.  cl  MorUct, 

.fan»  L*  Wstfveflsenl  voetolleto,  15  *oûi   1801.   V.  an&it  Molhenbutir  - 

IB  Kp'.eiubeo    1901. 
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«lit*;  U  n'en  e*t  résulté  aucun  embarras;  en  France,  le  manqur 
d'argent  serait  de  nature  n  s'opposer  è  une  appMraticia 
satisfaisante  île  la 

D'antre  part  an  a  proteste  contre  le  »  le  Uni  de  précision  ron- 
cernant  TéUt  d'ini  alidktc.  11  a  cte  vhjIciiu  que  rir.vaifciin 
rail  fort  bien  être  proclamée  quand  le  service  chante  dlnscnrt 
c  voudrait  et  l'on  a  invoque  ce  qui  ve  fait  nourl» 
fonctionnaire*  a  «rui.  iwr  otili^eant-e.  U  est  rrrnnnn  t\r\  infirmi- 
tés dont  nul  ne  se  dou:.  ira  du  travail    ' 

i  se  traduiraient  !«■  lielles  diri 

le  |»rojet  qnt  mon  d  aboutir  <iao\sa  cane- 

nicfiM*.  H  moins  li'jiurncr  BBC  Klla  :  (MtqiM*  ponr  I 

II.  iiïc  des  retraites  ouvrière*.  Elles  méritaient  d'être  sic 
parce  <pi 'elles  pennettent  de  se  rendre  compte  <lc  bi  déferait* 
de  la  lâche  et  expliquent  dans  une  large  mesure  l'échec-  qui 
produit. 

Le  projet  ;i  eu  la  ma*  <ic  rennir 

plus  vive*  de  la  part  de  pcrsoan  -aai  en  niaticrv  c 

inique  el  vociaie  I  Les  uns  ont  n 

jchéati  îemfci:.  Rengager  iï»n\  la  vol*  de  l'interve 

BJaaaB  ou  to  i  Ina  daJIci  trop  loin  dam  celte  voie,  *~ 

tat  appréciable,  aottspcélcxtc  d'cicitcr  a  1a 
prévoyance,   mettre  l'ouvrier   en    tutelle,  de  confisquer  au  ; 
fit  de  l'État  le  droit  qu'a  tout  hornm 

Certain!  se  sout  attaché»  anx  mesures  prison,  Us  onl  bUnn 
fonctionnement  propose;  ils  ont  Insisté  aur  ce  que  le  nouveau 
régime riaqaerall  *f«'  décourager  plusl<  inca 

tout  au^vi  Intérêt  que  la  constltntloa  dune  retraite  dont 

paul-étre  ii-  n  ivallleurnc  profllcrn polnl  ! 

u  i  -.h    .li   .  eonsi  qurni  i  •   lis. .un  . 

ers  "ni  relevé  les  chai  coptibl» 

particuliers  que  le  budgi  •  .i  l'aggrava  tu  m  que  pool  <  qsjW 

drcrln  tendance  n  In  mudiftcatiao  di  -  rond  lions  dans  un  but  di 
politique.  D'autres  enfin,  mainten  ir.imigcanl 

n  ont  pas  voulu  se  rendr*  compte  d«  i  im^Uoratloi  que  le  li 
litteur,  mil  pur  le    mmum   di 


(IJ  ta  COfr«ipond»nf.  10  j  p.  f». 
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U  n\  de  in  politique  dea  réeulfate,  <k  on1  attesté  ttaou  que 
Efolateni  ivaJl  mi  il. in-  i.i  création  (Ton*  Caisse  de  retraite! 

moins,  unir  OBUVTC  philanthropique  que  U-  noytfl  «I'1  H  procure! 
de  i  srgenl  ti»,  en  tout  eat  que  ce  n  ol.ut  piic  mu-  loi  nia  hauteur 
deaon  lésons,  une  véritable  œuvre  bourgeoise  (2);  pour  oui,  le 

Million  liiviit  trop  bon  marché  du  m>iI  .|i-%  claSSCJ  OOVrfê" 
rcv.  n  l'ITccliiiiil    pgfl   a    leur   pur    iiviinlii^f,    même  GO    -ûutilianl 

duntrei  Intérêts,  le  réforme  rit  laquelle  ellei  eompteal  el  sont 
m  ih  oïl  di  compter. 

Si  b  discussion  dt   l'.KII  n'a  pas  abouti,    le  projet  5U1  lequel  la 

Chambre  des  députai  êtoit  appelée  û  ne  prononcer  uVu  a  po* 

'  un!  môriic  -t.-  i:  ire  sortir  la  question  «le*  retrait*  I 

des  propositions,  une  procltnutltoni,  des  déclamations  (5).  Kt  le 

in  qui  avait  vu  irréier  le  début  oc  se  trompait  goêrc  lors- 
qn  ti  déclarait  pou  de  nota  après  (é)  que  lu  solution  <Ui  problème 
ittei  ouvrière*  n.  pouvall  '-ii«  sjouraéc  plu  longtemps 
et  que  l'Initiative  prise  par  le  Ministère  sérail  le  première  dos 
questions  dont  le  solution  s'Imposerait  .t  lu  proiliaim  l 
tatore  «"•>. 

in  qoe  L'enquête  ûfBcteUe  ouverte  en  conformité  de  le  Resoiu- 
tloa  votée  [i.«r  le  Ch  unbre  des  députée  n'excitait  qu'une  émotion 
assez  légère  même  parmi  les  Inatltutlons  qui  se  piquent  de  reprô- 
senter  les  datée*  ouvrléreSi  an  mouvement  favorable  A  uao  ré 
tonne  se  prodnlsejl  avec  Intensité  dans  te  momie  politique  el 


»l  I»   reprochit  formulé  par  I"  ItaUU  DOQOM  r    Ln  TsttUH  nou- 
—  V.  Journal  des  I  '■*-.    HMii  1901,  i».  »n. 

t.ï,  UoUienonlir,  d/in»  u  n'eue  Eau,  n*  la  ?o  fnllloi  IflOlj  et  t*  Voium* 

m*  M  SOefSttslV,  li  teptornbre  l'JUI. 
{S)  Millcrand  1  Discours  4  U  Chambre  des  dfrpute»  du  ?0  juin  190! ,  — 

Lsrjr  ;  op.  rtf.,  p    190. 
[4|  Viii. rrand    Discours  «us  ClwmhroK  syndlsalee  patronaint  de  l'in- 

Uaitn*  «t  du  badinant,  t;.  déeeeser*  l'JOI.  —  Lary  :  op.  ctt*  p.  119. 
(*j  Tout  pd  prétendant  que  lo  projet  n  ferait  pne  Abouti  •  [>*r  U  faute 

du  XiuiM.'n  i  q«i  ■raie  ou  h  tort  dt  ne  psi  s'Inspirer ateei  de  l'cxemuio 

d«  U  Hfllgtqiift  et  dn  t.  dépasser  'lu  juninii  |  Bôtlp  I.1  «.''iiifl  «ilmmiatrarif 

.1*  u  Proses.  #  m.  Rlbot,  (Uni  la  Confsreaoe  qu'il  donnait  a  Muraoilie 

le  3  inar»   IW2  (*.*   temps,  '»  mars  190?)  reconnut,  de  «un  cAtA,  qu'en 

.l«»it  dl  ■    r.tvi.rU'iiit.lil,    ■    Il  ^    aval*.    Ulin  t  i|H41hLii>ii     .    i<|i    ■  ■  uti 

proeSkAioa  kgHIatare  et  A  inscrire  nu  prsesl*f  rang    » 


mémo  parmi  ta  électeur*,  l-c*  programmes élaborés à  J'BcraàM 
dr*  élections  rr  Icdrsi- 

pays  île  voir  inler\enir  une  solution.  On  peut  proque  «lire  gor 
loi  êltctioon  se  sont  laites  *ur  l:i  ;  le*  retraite»  ammt- 

r*y  1 1 >:  «bu-.  X'iO  programme^  I  mention  de*  retraita»- 

I  i't  encore  bal  rrqae,  dansle*  .  pobirar* 

i  idlditeofll  ra  géoéi  i»roblrmc  i2k. 

Mai*  dan*  l'agitation  qui  s'est  eagaajée  après  l'échec  du  praA 
le  rôle  décisif  ■  etc  joue  par  le*  Sociétés  de  secours  muturifc. 

Lc  projet,  lel  ou  il  avait  et.  I  la  Chambre,  avait  osa 

UIM»    lits    %:v<     appréhension    BU  svuK-bliut*  U* 

mcii    h-  i  .  ne  contestaient  pas  la  nécessité  de  oooslliacr  » 
plus  lot  •!•  .   ■■■  i  m  les  pour    les   travailleur*    frappés  par  lap 
ou  le*  Infirmités,  Us   n'avaient  pus  ta  prétention  île  revoir*. 
û  eus  tout  seul»,  ce  problème  si  complexe.  HabîlucMicpub! 
Icnij  ijucr  le  fi  >iK>sjicnl  volontiers* 

«l.-ii.   ;i  i>i    i.   ,-i  hi  ilvltc  Icjtiilc.  IU  M  demandaient  ce  quaUuea* 
davtolr  las  Sociétés  <!<  rKeisil*  leroeaitc 

laraii  pas  défiait! rcinenl  coin]  :  ras- 

tant  plus  rlwi  que  la  mutualité  a*>.  \clue  de  l'rnsi 

officielle  lit,    réaoltHd  ifdrfMU  i  i<  NI  l  «l'abord,  ellf 

comprit  la  nécessité  de  concentrer  *c*  lorccs,  d'avoir  une  orga- 
nisation homogène  qui.  partant  de  la  simple  Sociale,  passant  par 
le*  ['nions  dc|iiirieiurnlalex  et  régionales,  aboutirait  à  un  vaste 
groupement,  terme  de  son  évolution,  lui  donnera:: 

ticroil  toute»  ses  ambitions  La  Fédé- 
'  h    Nationale    était    fom  • .      C'était  'de    no< 

lire  I6D3  (Si 


Kouaaat  :  fc'app.  a  fa  Chambr#  ,it>   depatta  a«   nom  a»   la  Ccm- 

proçrimm'i  fl  'n?i>jt>9fn',i  MacJoraux  des  aVpir 

rîj  Baaaaamp  da  eaadidat*  naît  part*  d*  la  cotiuiiuuan  d  » 
«l'uiunnf*  moi  pr»)rr«fl»«at  »ur  Isa  talairéi;  ai»  poar  au  U«a  <-»»4 
noaatirc,  *  c»  «yalcmcroaiKiuta.it  MbaJdlaircnieat  «a  substituer  «a  au) 
reposant  sur  la  triple  uccivcnUcn  Jo  l'IalérasM.  'lu  patron  et  da  I  fcla*; 
poar  twkor.iup.  il  y  a«ait  lieu  de  recnarir  aus  Mutai 

(Xi   Moajaéfar  :  La   *»>   t\utu*li*u9  les  cri«i»#«  d»  ta   mnJbatif 
Jcum.i,  11  «eiobre  l'dWl.  Corap.  Habilitait  ;  i.*  afansatlal  r 
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La  Mutualité  lit  ;il"i  I  Mlrii'ln    o   ^  "i\  dans  le  dcliat  qui  aVI.h1 

cntfsitfr  lurla  question  des  "ii  <i  ■■■-  Duvrièresj  ta  attendant k 
moment  «m  le   pou von   li'^uUiliC  pourrait  discuter  le  projet  qui 
lui  avait  étésoumla  dlsia  I» oclobra  IMQ(I). 
La  projet  primitif  di  1901  (kioall  au  plane  restreinte  ans  So« 

■s  de  secours  mutuel*  ;  ces  dernière-,  n'v  nppnrni.ssaicnt  que 

comme  d<^  organe*,  l'acultatil-.  île  1  n'.sunince  patrouille  dans  de*. 

tttloni  i  pt  u  prés  Identiques  b  relies  Axées  pu  l'article  8  de 

la   loi   duUawil   1898  eu  maliélc   d'accident»  du  ti-^ad.  L'ôuiu- 

llùQ  lui  d'sutanl  plus  vive  que  «le  longue  date,  de  son  initUim 
privéi  al  peadenl  bien  des  oonéaa,  sans  nulle  laveur  daa  pouvoir* 
poulies,  i:i  Mutualité  avait  organisé  uo  service  de  pensions  pour 
Isa  sociétaires.  La  Consrafsslan  parlementaire  comprit  que  ses 
pTDpOailiOoa  aboutiraient  à  un  échec  si  vllc.%  étaient  COmbaltUCfl 
parles  mutueltatee  ayant  pour  au  le  nombre  al  L'orgsAlsatfton. 
i  rite  revint  sur  ca  qu'elle  avait  arrêté  an  prea  "'i  Uen  al 

:iprcs  avoir  ail  nus  las  Sodétéfi  dfl  MCOUra  mur  m-K  ;j  im-.nur   Ltl 
■lis   CDployCUn   pour   les    travailleurs  :   ces 

Sociêtéfi(votc  du  35 Juin  1903),  alla  décida  de  'M  |aavlorfOD3)  que 
réserve  d'un  tgréracoi  préalable  les  Hotualltés  seraient  en 
mesure  ûocoiuiituer  BQeu-méatea  lea  retral  les  de  vieillesse 
Cette  concession  n'avait  pas  dissipé  les  pi  éw  Dlloni  que  la  pro- 

[l  i:ii i-  !  .".pni  dei  adhérants  aux  Mutualités. 
An  ConRrêx  mutualiste  de  Nantoi  tenu  en  mal  iwu,  s  Insplnuil 
.!«*(••-  émises  .ni  Hongres  mutualiste  tir  SatnMStlenae  en  sep 
tembre    11HI2.  les  déléguée  votèrent  à  la   presque   unanimité  et 
après  nn<  discussion  approfondie,  un  veau  en  faveur  de  l'or^n- 
lllon  fie*  retraites  ouvrière»  pur  la  Mutualité  avec   l'Ktal  et 
sons  te  contrôle  de  l'Etal .  "".  toul  au  moins,  rn  Eàveui  de  I  orga- 
nisation de  ce  service  pai  l'Etal  tut  lea  bases  et  avec  le  concoure 
riesSoctél  lours  mutuels  (2). 


(1)  Iji  qaonion  mi  trè*  h»en  *cpo««o  dan»  lo  Rapport  général  de 
M-  J.  U<?bc*rd  ou  T  Congrèi  national  de*  fcIrtUei  pour  la  vieilles™  « 
Pêrtë  *r\  lÛÙv. 

?  i  ■  -  ta  tffosri 

-    t  fi    ,>,i,  .,m:t>uu<    pur    (•'.'.     flf>UlMlirS    ptthltft      ■'»!    Ut     /nlf- 

Uur  litwr  toute»  lot  inâtUulfotu   &a 

**•**  ..    .,,,,..■■..  ,.      t*  vicilteêi*  tuftluntct 
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San*  rechercher  si  le  principe  di  HobR|  iUimi 

I    l'chprit  qui  caractérise  lu   tiiulualilL'.  avec   I Kri^iiiL    li 

dette   tifêém  par  l'un  retoppaee    par  l'effort 

conaclanl  et  eonlian  da  gtnècatlo  i  de  leur  int- 

pcronnncl  salant  que  de  leurs  devoir*  soi  : 
qui.  aeul*  jiciti  f.iir»-  acquérfa  cuie  force  Inatloi 
Chwl  pas  si  nvec  l'obligolion  appliquée  pécuniairement  aux  mero 
bree  les  plu  nombreux  des  Socftélcadececourtrautuclsla  facalie 
CÛfttrlbultVQ  dei  ■OCJétalrat  nr  %rr:ilt  p.-  ■    ihscii  !"•   peu    »  Irr  w\ 
leneati  en  tout  eai  pour  on  rg«  parti  ce  qui  ;  i 

uni' ivciurtîori  pniir  lo  VI  EMSU 

rUtvtut  r  m  d'autre*  litre*,  par  exemple  pour  b  n  \u*  ooi 

sidrnint  pas  non  plai  que  imi  égard  Ù  I  organisation  des  Sodêtt 
cocon  iiiMiflIvuiir  h  l'égard  de*  retrait!  i  le  principe  tic  I 
tion  m  taèoagendl  pat  la  liberté  des  %<><  Mail  n  qui  acraienl  ftl 
tanent  anei       in  courir  a  la  Caisse  de  l'Etat*  lea  motualli 

ni  bon  marché  da  l'obligation;  %i  leni  lotlnx 

iir*  i.M.nr  ii-iK.  étaient  eo  laveua  à  lallbci  i  Us  trouvai 
fnll.ul  suivre  le  cournnl  qu    t>\  lait  ninnifestê  pendant  la  de*  I 
campagne  doctorale  légUlattve  en  Eavenr  da  1  organisation 
brève  échéanœ  dea  retraites:  ouvrlèrea  Q);  in  ae  <Wvinrnin 


;  i  lia  ;  i  m  t*4  (i  ii  iXllrai  ■  eeni  <  »■  i  i  Ifefl 
i/o  repauMear  I  utdT*  ■   El  toi  .(■«»  r*iii»  ^>>uri 

q  "•  /  ■  i  ibi  i   *m*n  I  ti  un     ■•  ■  lame  u'*lijjoïoir«>  rttyrtt*  ao*«i».me7if  (ai 

-«tic  »*«  œi 

,.,  ,         ptrl  I      '" 

hatatlttaura   rr*lc  ouvert  ••  tau*  ter  Mvtiret  par  ta  i  •  lacaele  ** 

I    m  f  U    ■  ■•  .  .  ■■  •  ••>»  j*ir  u 

ii::ihi.    ,(-'■    I   i'.;.    .r  /(»«/»    ii<  .   .  .«   fur 

FlM    b«t*l  «■: 

(I)  B.  Dc.lr  :  Le  Vuiui!i(/  cl  lai  ralraliai  Cte  ftfaliteaMe  r>*« 
avril  100$), 

(ï)  Comme  coutr*  <Io  l'tttltode  dot  malvaUttos,  oa  a  mtoqu*  d4*bord 
ce  fait  qu'ils  nuit  île»  c  t<oji.inf#,  qu'on  *uta  beau  vouloir  loi  enrégimente* 
ail  leur».  Ils  rosterunt  tuujuui»  ti-Mei  a  leurs  SocJtU'.   muit   entuiia  t 
mton  arole\ecelteclrronAl»ncequero«<ii  Baeal  ****l*»" 

riji»iemcnt  un  pertonotl   butte    tnliàrameni  en   délier»  ilet  pn>j» 
relr*ilc»<ni*ri'frr»,dci  petits  potrenv, dot  artiannr.nus^oebilrjr  »itn. 


■I 
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prêta  ii  K  r.illirr  a  un  régime  qui  ni-  suhonlonncrnit  pu  le  I- 
Honneon  i,:  ,|(...  ,-,  ii  ,jU'\  ;i  l'éducation  propre  a  inculquer  la 
vertu  de  L'épargne  ei  de  la  prévoyance  libres  d'une  trop  grande 

-•  <l«    lr«>   lillvun     IK    .ua  | > l ii i *.- 1 :  ■  ion  Ml    puisqu'elle 

.  le  néd  •  ■  Ii  ■-.  •■  nnfe  Us  !"■  l'ncccptalenj  no  avec  un  correctif, 
).i  concession  fi  rintéreesé  de  la  liberté  dans  i<-  chois  dn  système 
«les  retraites  rit. 

kte  tendance  de  charger  le*  eoelétéa  di  Seceara  mutuel 
service  'les  Mirnltee  a  rencontré  un  accueil  ijmpa  bique  dani 
Ips  milieux  pea  leoiontalm 

t-e  2ûjuln  VJiYA  une  proposition  8  été  SOCUUiM  ■'  In  <  JmiiiUrr  des 

Députes,  tendant  A  In  constitution  dan  .communes  d'une 

cotin  mutin  I   destinée  I  israrer  le  fonctionnement 

•i  une  Cahae  de  penstoofl  s  Ingérée  de  retraitée,  nul  dane  le  >"^  oil 

Il  existerait  dama  la  même  localité  une  Société  de  secoure  tnutuela 

«|l»l     S*-I,ul     HlMtrr     .1    jlHSUI'Cr    le    l'oiU/t  IOIII  II   il  M  tll    »!r    l.i    I        ' 

retraites;  0  -.on  défont  OU  en  eux  de  relus,  il  sernit,  fuir  les  soins 
de  Id  miinldpaUté,  nomme  une  commission  administrative  pour 


il»  laur  rovonu  enfttfC  le  Caractère  «iipe  pur  la  loi  il'aiiiiranrn 
gucîalc  qui  M  lea  IOUCB4  r->     D    ""<•.    -   l,Anlclmr  :  Mutualité    fl  rtttmitê 
"IrvCfterae  uV  ta  $<>tnlanlt  fOCbUC,  mai  ) 
Km  uilnuît-iit    qu'l    y  ;ut  nu   uni  nu   ilmi»    CC    ICOi.  Il   I    10 

•fî«t  été  iiit  »«  mjei  de  *«iu  Uàtoimion  \k   Dadi    Lea  reipaiUi  eu- 
eHérea    I  fieodOTnadstfre,  0  le&teatbrc  IBOS]  nue  ce  n'était  p«» 

ailiiii'Urv  l'ubliuBliuii,  mi"    ■  -.   ,imi<  naux   •«■.-. 

il*  i*  pnBUarvqne  <**  n'éian  pea  non  ploi  ndra  ene  téaleretlon  de  pria 

dont  U  pr<cuion  oui   pta  gène*   Péi  1 1  hee    ol  lo»  uoC4-- 

do  «iiicn  tanee*    |ue  c'était  an  i»  ei  dophr*><»4  que 

beaucoup  jugèrent  exlréu  minent   IixImI»  ni  que  d'aotrci   Intarprél 
eomme  une  (ivfceilon. 

t»»n*  toute  les  rni,  il  est  A  noter  qoo  cotte  Résolution  av.in  Hi  précédée 
•la  yoî«,  p«r  une  Commis»! ou  ftpé  laie,  du  vuru  suivnnt  :  «  Tour  /** 
retraite»  tMprfém,  ||  f/Mrrfrf  rjf  préférable  a  i'obUgativn»  U  faut  Bldei 
deeentafc  J*,c  a*e**éJ#i  d<  eeooure  ntuluef*.  » 

i     ..  h  i  u«|IM.  Parie,  tw*.  p.  4t. 

Ce  ajaUm*  proci>iio  de  celui  eue  Aee  ;  <,:-  an  Contrée  national  do» 
retraitée  poor  la  riattlaua,  préeootftaii  N    *>    Paalai    t/autaa  mixte 

réfutant  mr  I  obligaiiun  de  la  cotiamtlnn,   maie  Uixauit  une  ploeo  aux 
HaUteafree  prîl  <     -,  -le  lollo  torto  qn-r  ru**unuirc  atnciello  se  reïiPO  pi 

gNaatvenieni  éaraat  l'siAuuurv  hiin-    i  «  u.'-:nim<-  > tir,  m  juin  1901 , 

»   Wî). 


rter* 

i  Q»*r  l'AM.  an  autre  p 
rm—nn  .tomiB-miwi  te 
vatfabW  la»  anMm«2>  OHBlnUnl  l'nMl|B*1ani 
J^tJBBtttTv*  taoi  iIm  vtvBloi'nu^  ;  pu»*  •  fcr*. 
j  tw  naeio  ùt-Q  uukuuj.m 
•Je  !lnii«v=>ae  rtMtc»itmttrr  >*xU -lnaU  a  3 
i'owpfcM  lititvm  i»prMvr«Kv  iii4wi«nnei 

ietnea  iki  lUiué»  ttel>nn*trfeprriroyancyipp  anr-ut  rtg  aêrrt 

Je  U  •  -um*  m  »■■■!>  <te»  retrait? 

I»    . 
ntû»  et  lr  (umà%  ite  mcrxe  ;  de  te  uermirrr  a  te 
-innée  «ta fuirhi—  rnem  ite  la iu>.  le  fends  de  reonetUtne iw 
vnil      •  le  %nate  .le  rvtmr^  I»  -.;  île  !»    «it*p-um*er 

iimrr  i  .s  irenf«Mtjnefae  anet  le  somma*  rwcrnu  fie  wraU  etn» 
in»e  Je  «  te  '.rrnte-unkvme  année  te  aireHlr  <tes 

■littcr  au  tond*  de  rcpnrtttkm;  «*b- 
iii  m  m  le  fegftroe  oonnal  «le  fuectlnnne* 

raient  «troct  i  *«r 

lie  les»  -eiMeeiiwxMmeelhi  terne 

retraite*  ptfiirtevieJUBec:  en  ra»  danl 

tnttna  pr*reeteeeo» 

*UMmJr*  an  enttfrv  >n  n»nie*ened 

iwtuTttit  être  elluaée.  l/apré» 


telntnentt 
retraite  olcsiec  a 

*  aOi^aatiuueie 
*   1» 


élevé;  en  •wtrr.  eue 


mriàtt  auntaira  aar  ¥.  en 
menai  ■■  A»  H.  4»  '.'«iummm,  «oit  4ana  %**« 

l+mM+m,  fl*i,i»«(  se.  a*  *  1B.  M 
i*«  r.ewUmx.  un  [»i 


•  #a  pmjrt  ■»-   WL  P»«ntwy.  Ctwii  m 

'•«•ui  ça.  .«  d«p« ,  >>r.  •«#<«-«•,  tan.  e*  iu? 

M.   I»  Coaim».  i*  IL  Itaocru  -e-  e»U  a.  St  «f  «an. 
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■    fi,  l«    iii.-nl.in!  ilr  l.i  jM-nMon    distribuée    MHiil 

île  120  franc*  le  première  unéfi  ci  irait  ensuite  en  crolmnt 
|nmr  rire  de  31î5  Onnes  nu  lioul  «le  vinytluiii  uns  pour  les  tm- 
•  IHcura  gngnanl  i.-1" I  fi  oespar  u.  il  lerait. d'alEeurs,  ewale* 
Bwst  de  3tt  fraoci  nu  bout  di  trente  aat  poor les  tnyaffieura 
ne  gnynnm  que  ROO  francs. 

si  telle  proposition  <»nrt*t*  un  caractère  paatloulla  A  raison  da 

système  financier  ndoplc  ci  aussi  u  raison  de  h  ICQfkUKC  * 

In  dam  uni.  notable  mesure  le  rôle  rJel  But,  on  W  fait  valoir 

aui&ttot,  alla  ii'n:  compte  dM  déeln  Formulée»  elle  dJIUm  pour 

le    semer  dCS rtlraltM    les  Organismes  ïieluelli'iurnl  rvislnnls   - 

la  Caisse  nationale  des  !  rlmiles  |huh     ].<    \ielUs\c.    les    Swnlu;iK 
de  diverses  nature*  fonctionnant  souk  le  «  onti  i"  I     de  li:i:i!  ..mis 
aucuin-  \ulivciitiun  directe,   mois  avec  In  niaJoraUon  du  taux  de 
littéral    servie  .-icluellriiienl  BOS   SochSlCB  nnilmilMes  eï  lin.i 

«une  charge  maxime  pool  revenir,  enfin  et  eurtout  lcaSocléi 
de  secours  mutuel:.,  avec  CCtlC  drCOBfUnCe  qui  le  lo&ds  com- 
mun Inaliénable  serait  maintenu  tel  qu'il   fonctionne  actuelle- 
ment <  1  ). 

In  nuire  député  dont  Ira  sentiments  un-ombles  à  la  luutiiu- 
lilé  SOBt  connu*  (-1.  comprcnnnt  fort  bies  l'hostilité  que  ren- 
contre  le   prélèvement   obligatoire  chez   certains  ouvriers   qui 

ridèrent  le  terme  du  leurs  veneanenti  comme  trop  éloigné 
pool  poavolr  atteindre  ii-ni  retraite  cl  qui  peuvent  préférei 
dTautrcs  modes  d'épergoCj  «  proposé  de  distinguer  cinq  mode-  \ 

Mi"   |  AU  lesquelles  pourrait  se  manifester  -  l'assurance  contre 


:    Tool  m  aocepteet  i*  majoration  povr  le  produis  ilec  eouaaMons 

patronale*  M  ouvrière*,  M    de  COAHUUDn  Née,  Ctt.]  a  fait  des  rpicue- 

'  l'cstennon  de  U  ni*jciution  aux  fond*  provenant  dot  colHttlont 

de»  membre»  honoraire»,  des  don»,  de»  leg»,  etc.,  en  un  mot  de  toute» 

aaee  axteriourei  indépendante!  du  iravnii  et  du  suUirc  propro- 
m*w  dit-  Pouf  loi.  il  faodraltj  en  tappriraaai  II   di  ■  ■•  commua  In 
nfthlç  toi  «ju'd  o«t  provînt  n  ment  oryrume,  .m  i    m     .■■•, .:  uj.-t 

I  ud    •t"tni  -    *u\    livret»    hkI  i\  ilucU    et    nbuorbnnt    \c*   subvention*    do 

l'Eiac.  reati  Doooipretuui    le    cotUeliooadosnioabrai  bcacreireti  don», 

lagi.  etc. 

:ï|  1-»  proportion  de  M.  J.    S>op.rn«d    a    el«    oxpotet)   tt  rom  monta» 
dans  U  livraison  d  j...ut    I  "h   \  M    .\nn*te$   <Ju   Slvêde  toemt.    COGDpi 
Dp.  r  ri  .   p.   221 


i 


I6fl  .   I   OSSBfl   M     ;        : 

la  vialllet  u       la  renW  •■ 

mu  RQOfl  ''i"   I SBS  "l«"  iliVrx;    I  .ivsiii     Qi  >    n        li     m  i  •  <  itirnt  0  ut» 

Soi  lit*  de  ■  oostractloa  a  bon  marcM  peui  ;  i  corn 

ftORIC  tumilinl;  le  versement  pour  l'ncqamlion  n  ï< 

«i  un  petit  domaine  rural    SI  cette  proposition  accepte 

tinn  tant  pour  l'ouvrier  ou  employé  touchant  un  salaire  annuel' 

Dioioi  <lc  3,400  fr.  OJU  pour  |«  patron,  éÛt  i  I i-lnlilii 

sèment  des  retndtas  toutes  les  orgftnlsattoj     - 

n'ont  ptt,  :i-  le  litirs  m-uI. ■*. 

des  panetons  tuRIsatitei  mars  qui  on1aran1gr£  loul  Dl  an  vi  i  In  dr 

leun  propres forces*  établi  no  cornai <  ■  i«*  ik-dm 

i  de  fournir  des  secoura  de  chfllTWgr  et  de  mélodie.  Aux  1er- 
me*  «le  cette  proposition  rve  d'un  Règlement  d'iviiui- 

ntstratlon  publique  pour  Lea  conditions  qui  pourraleai  lire  prv*- 
k  :  iUn  i|ii.int  a  l'edai  «Ion  u  I  ■«  D  M)  i :dc  l'assurance  contre  U 
vieille Bio,  le  service  sérail  hit  tant  par  lu  CpJsm  oatloraJe  dea 
retraitée  pour  lu  vieUleaae  et  la  Caisse  nationale  d  assurance  en 
easde  décès  cl  par  les  Compilâmes  ilnviiirancc  à  primes  fixa 
ou  LesSociélce  d'assurances  mutuelles  que  pai  '-ou 

:  olei  AoiiBotei  patrouan  i  i  .  le» 

licats  do  garantie 
secours  uiiiiiii'K  libres  ou  approuvées    las  I  nions  i      I    déra- 
.11  mis  ii  1m  i  -  du  eppi  pavées  lonl  .es  Statuts  prèvolenl 
de  retraites  nutonmnr  alimentée  su 

destinées  A  la  constitution  de  retraites gsrantii 
Abstraction   Balte  du  prlndpr  ■  ■  ■  i  ■  '  i  :  1 1 1  ■  »  !  i   qu'alla  eon 
pool  I  ignanl  un  salaire  loi  10  frs 

ectlc  nroposltSoo  i  M  louée  comme  l'adressant  i  I  initia ti 
iflbrt  eotlaetil  pour  réaliser  le  prévoyance;  clic 
ortemenl  prônée  en  ce  <juc.au  lieu  de  (aire  porter  toui 
fardes»  de  rassaraaoa  sur  le  monde  du  travail  elle  fjit  par 
ne  r  directe  me  ni  l'Ii  liuium  i 

jn  n  sa  ce  qu'alla  s  Llavnntags  de  confier  uutSo 

mutuelles  ls  gestion  »  i  ■  -  --i  reti  site,  tuptirlm  uil  aussi  la  noce»! 
ti  n  ii  .ti.ition  d'Etat  devant  laquelle  les  todtvMi 

nsical  Isoli  i  (Il 


(t>  Cf.  I«  JùeUrati^ni  d*   M.    Lcopord  M«bilt«au,  des*  t'aulonU 


mu  jir.s  es  ru 


3CT 


.Seulement,  l:i   remarque  en   a   été  fitllc  (!>,  *i  In  personnes 
m.iuiimm'n  .m  iv^iin  loin  doivent  nécessaire  Rflfer 

à  une  Société  de  aecoi  i     mutuels  pour  atteindr*'  ù  la  <:jïmc 
nationale  «Ses  retraites  pour  La  eiellli  Actualité  se  tronve 

.il  gcncmUfUVr  par  ta  vriir  de  Iï  enntr.dute  légale; 
■  •i .  m  g«  m  1 1 1  n  |uc  »oit  In  pensée  qui  a  inspirt*  la  proportion, 
blc  qu'apparaisse  L'expansion  mutiuilij.ie,  il  De  sembla 
ms  possible  d'admettre  que  le  loi  puisse  feHUtru  ton  U 
lin  création  de  Sociétés  d<  eecoun  mniucN.  ta  décret-foi  de  I8S3 
U  bleu,  en  ii-;  in-.  mpéraUfa  II  fondation  de  Sociétés 
«laits  lou'i  mu   <    OÙ!  utilité  in  serait  reconnue,  cl  néan- 

moins il  y  a  BUJOUfi    oui  30.000  communes  OÙ   lu  Mutualité  n"-i 

i  :  h-  Sociétés  es  steralent-ellea  partout  que  le  l"i 
acralt  impuissante  à  :  faire  ealrtd  la  totalité  des  assurés  l 
que  k  roniWIltamenl  Ml  le  rondement  juridique  des  Sueielee  '■■ 
sceour*  mutuels  ;  t'associfltioo  c*t  un  contrat,  Las  Sociétés  tic 
i  urs  mutuels,  comme  loute  .-wsnciniion,  se  rréenl  el  i*»c1tnl« 
Blslreol  librement  sous  réserve  des  prCHGrlptk>Ofl  légales  tou- 
chant l'ordre  public  et  les  intérêts  particuliers  dea  contractant  i 
On  ne  saurait  Imposer  la  mutualité;  il  ne  laui  attendre  i|t>e  «lu 
progrès  des  Idées  el  des  moeurs  la  généralisa  Ion  d' i  pratique 

raaciiliellcinciU    (scultatlve   \2i.    D.mIIi  ;ui  s    ahiM    qu'im    l'a    dit. 
OOBLXncnt    ilcummirr    u    Imites    lis  Sdcnlr.  cic-   mtiiiiia  mutuel  i 

|ouer  utilement  le  rôle  dlnterœédutires?  Exlste*MJ  partout 
«les  administrai  un  capables  de  teoli  U  comptabilité  lourde  H 


<«  DUllérsaeel   indéniable  :   Projet  mutualité  de  retnuei  vuurtère$ 

(/*  traita,  :••  avril  i  05 

il  i   Hxmnu  (il   Wst«I  :  lia   la  p-irl  de  tx   Mutualité  din*  l'orç*nU*llûn 
*i4»   t*trtitc4  7"'ii/    U    pûUlaas*   [Hmpporl  av  M   tiAliotml   de» 

•  *  iifur  la  vùtillt$*ii.  Parti    I90&,  p.  10,  etc. 
ne  pla?»m  «  tin  sauo  point  do  vue  «Ion»  lu  defen*e  du  projet  éla- 
bora par  lo  Ummwion  parlementaire,  on  a  Un  M  nler- 
niedi*iïc  forcé  de*  8oci«Wa  do  »ocour»  mutuels  l'arlnnai9tr&tion  épar- 
l  u'y  («eovr.'iu  riou  ice  qui,  A  la  vérité,  8*1  lola  4'étfi  démontré). 

nui»  ojae  1m  lieeru  >■  partirait,  qu'il  na  aauraii  y  seoir  i»<-  nutuaflsis 
ntafCfré  lui,  1 1  ••  i  tout  c*a  i|u'.iurimc  Moellon  o'eal  itiflifiuiio,  ni  mOmo 
puA»jhk  eotti  i ■'iiiM.miiiic  laa  récalcitrants!  —  J.  Paillât  .  t-<  prêtai  Je 
UiSê  ■  -■  n ■  rttrti  n  i.i  mutualité  [Hcvu*  iïc  lu  êoluturitê 
aacUU,  m.4i  lîQi,  j.    161). 


Otnarnow  m*  rstiuitas  {wvniftiuts  bw  pranci  •'•'' 

D«  lé  le  nouveau  projet  pour  In  retniile  «  de  droit  »  •■>  80  .ms  sauf 
le  Cftl  il 'iiimiIhIiu-  il)  ;i\nnl  col  ftge  (iTCfl  t:iculle  de  continuer  le 
labeui  au  dell  de  li  enliantlaine  aooée,  < f <-■  foçon  u  proroger  ainsi 
h»  tJiiic  tic  l'entrée  on  jouissance)  rii.  loatea  les  fois  qnll  cil 

;'llnllr    iltl    rilli.l.tlliriil    itlli  i  PUT  .1     '.  Will    |r.i;i.-.<::  i     !..     |i-|l,l.       l     ill 

caractère  e^neral  et  obligatoire  pour  toupies  ouvrier*,  n  i-mpiovs 

de  Utlonelltê  lr:i:n;:ii.i'  hnil  in  millhinv  tir  ir.*i\  -.'illleur*.  otivl- 
i'"i)fll.  H  impose  une  contribution  île  2-'^  dei  vil. nie-,  i.ml  un 
tniviiilleui  qu 'I  l'employeur,  nvec*  celte  dilTt'rcnce  que  .st  DOUI 
I  Industrie  vl  le  et>iuiiieree  elle  oui  lixcc  :ï  I  ■';..,  pour  I  ngricillturc 
elle  e*t  unirormèiiuni  de  B  centimes  pai  jour  rte  travail,  l'exploi- 
lunt  rcepoosabk  nouvniii  récupéra  La  moitié  sor  le  salaire  da 
l'ouvrier,  et  avec  ectte  différence  mi.tsi  qu'au  OU  OÙ  La  liquidation 
uurail  été  accordée  par  untieipution  û  partir  de  59  ans,  ïilms que 
l'ouvrier  continuant  de  lr:i\:iillcr  ri  csl    plus  exposé  i'i  lu   retenue 

en  mu- de  hi  pension,  puisqu'il  eu  a  \m  jouissance,  le  patron  eat 
toujours  tenu  dn  vaucinenl  de  -  *■'.■,  lequel  est  affecM  au  fond* 
de  bonification. 


<-»[ni*ii*aiioû,  on  un  moi  il*  rosser  .i  urs  BminsUatei  saur  levenlr  ad- 
iré». {V.   l'article  «lo   M.    Mnbillcau  «tir  Là   MulunlUr  franco!** 

ri  ic$  rairnlnie  ou&rlèrt*  deat  i.r  Maiin,  »•  >iu  ?\  mm»  1905.1 

(1)  L'invalidité  aer.ill  roconuue.  A  la  demande  de  HeUreSSC-  *nnl,  pur 
une  (_V»mmi«iinit  dOBl  foraient  |ior| i *•  not.intrnont  dot  reprecontalltfc  do» 
cofiplojfoor»  ot  dw  emplov<>«,  aro<  droit   sTsppel  au  Conseil  supeneur 

de»  retraiit*  ot  au  Coaseft]  «rr.iii.  La  droft  i  '»  retraite  d'iaveUditâ 

ii    ri;    .Mlli'înlti,     ..\r.      \   llir*|llU*l  W    tir     IIUVKtl 

(7;  H. fi.  ee  deraief  ea»  le  travailleur  a  le  droit  Mil  do  continuer  -en 
voracmcnl*  de  'lmf.t%oti  d'y  mettre  fia;  do  touto  fuço»,  l'oinplu/eur  rc»to 

h-imi  ■!<-  km  propre  roreotaoui,  nali  cette  contribution  ne  peut  mi  vu  « 
raftneaurr  u  rauatte  »iu  travailleur  nue  ai  celui-ci,  de  »on  tôte,  *c 

•ou mot  mi  prélèvement  do  '.'  ■  .  itir  «on  ..i.i:  o  ;  «  il  ou  •<utt  autTStasoi, 
utnbutlon  patronale  tarait  acqui»o  au  fonda  do  limiificiiiiuii,  loijtiel, 

nl4  pai  d'an)  ae  reaaource», cootcitun-mt  i*-   .  . ■nu.--  i-u-mmit  do  In 
DfldoraUon  Jaa  reiralua  qof,  pai  auita  dea  irareaaieBN  tffaefaie  p*r  im 

iHturo««o«  vux-fuemet.  n'ittendriiciit  paa  lr  niiiiiiniini  ttaal, 
(3;  Au   eai  en  l'»   " ■»  maé >      Miponeuro  les  diaposiilona  do 

U  lai  01    ippll'  >l>lof  que  Jui^u'a  cnncurrcnco  do  5.*00  frAnc». 

Ill  La  Indu- tire    «l««    U    loi  pniimut    >lrn    rov":idii|Mi    |>..r    le»  |mlitx  pn- 

troa»,  loi  artUano  ruraux,  lo»   potiu  rpriniara  ot  cultivateur*.   C'c*i  u 

une  aateaelea    au    projol  antonour.    I.b  loi    /u|»plu|ucr«il    nu   hocinlAira 

im  miMlmirc. 

i.  2* 
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Par  r.iir  dérogation  nol  ibis  i  ce  qui  svall  été  propos 
dcmmeot,  l'Etal  n'intervient  plus  que  pour  fournit    une  sub- 
tttttîoii  muis  InrnuMJ'iin  €Nim|«lriiiriil  île*  retraites  acqul  N  par 
[os  travailleurs,  da  in:i!iu-!\':i  gBffnntirun  mininium  rie  91 
pour  les  travailleurs  du  commerce  et  de  l'industrie  cl  de  :mii  fr. 
pour  cens  ^e  L'agriculture,  cstlc  snbTentioa  servaal 
donne!  si  «•!  su  orphelins  tu  Capital   <lc  300  Iran 

payable  en  sb  manBoaliiti  il  tjaiirer  une  certains  un 
travailleurs  atteints  prénaturénianl  d'invalidité-. 

ta  régime  adopCJ  cal  celai  de  la  capitalisa  tf ou;  les  sono 
N  UOlca  seraient  placées  en  Tontl:.  d'Etat,  en  prêts  aux   d 
monts  et  communes,  en  obtfgatloni  rondéres  .m  communal 
Crédit  fondai  et  en  valeurs  Indostiiellea  Jnaqu^i  coocurrencÉ 
d  un  cinquième*  Les  vai  seau  un  des  travalllcui  s  pourrafeni 
opérés  soit  ii   capital    aliène,    soit  à   capital    n  »TTl      Dans 
dernier  cas,  m  par  suite  de  prescription  ou  de  deahi 
nonne  n'était  en  mesure  de  réclamer  le  noutanl  de  cr  capit 

lY-seivê.  la  propriété  en  serait  acquise  uu  Tonds  *lc  bumiï«  .dm 
.  La  caractéristique  du  pi*ojct  nouveau,  c'est  la  multlplk 
lu"org»lies  ;iil1«ii  -ivi«x  a  hure   h- xervlce  dSI    rfftl  BjteS    Les  pvnsi» 

seratenl  eorséea  non  pas  seulement  par  boc  I  stase  nationale 
retraites  ouvrici  es,  LlsUlotiOfl  DOUVeUc  I ïbftfgée  de  gérer  le 
vice  defl  rotroltcs,  osais  nu:  .i  im-n  m     >i  ■  lu     k  .  iti 

choix  de  l'Intéressé*  muni  dn  droit  do  modifier  eon  option 
enlérieure),  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  le*  (baisses 
patronales  ou   syndicales,   les   Cuisses  d'épargne,   le*  Soi 
d'assurances  sur  le   Vie,  les  Syndicats  de  garantie  solidaire  ou 
IcsSyntiiriKpini.  v.ionuii-.  Les  Sociétés*!  les  Unions  de  Sch 
de  secours  mutuels  devraient  être  préalabletnenl  agréées  par  i 
Miuislic   du  Commerce  après  a\ls  du  Ministre   de    1  Intérieur 
I  Lies  i>'     iraient  les  versement*  de*  personnes  qui  1rs  aurai 
<  Iioim.'s,   et  les   employeurs  seraient   tenus  de  verser   dans  1 
Caisse  de  ces  Sociétés  li  or  propre  eontribotlon, 

Des  traits  particuliers  diatlngnenl  l'iruw-r  noimMe  de 
GosnaEuasSofl  léglslatire. 

Du  bord  le  bénéfice  dn  régime  pourrait  lire  obienu  pot 
les  personnes  qui,  sans  rentrer  dans  la  elassi  dee  ouvriers  c 
employés  pour  les  quel*  les.  mesures  sont  proposées,  seraient  en 
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état  d'être  cooaldi  rées  comme  appartenant  tu  momie  du  travail  ; 

•  •-  avoir  cnumcrc  un  certain  nombre  de  personne*  auxquels ifl 

s  .ippliqucnul  lu    loi.  le  projet  pose  en  principe  que  l:i  retraita 

facultative  rsi  ouverte  ;'i  lonl  Français  ne  payaol  pas  "ne  oantrl- 

btttfOO  personnelle  mobilière  d'un  chiffre  de  terminé ,  seule- 
iiiint  cette  ptBSlOB  M  profilerait  qu'à  068  personnes  ou  aux 
membres;  de  leur  t'a  nulle  travaillant  n%  ce  elle*;  »l  mitre  part,  Les 
versements  effectues  n  ts  Cuisse  Nationale  drs  retraites  seraient 
limites  j  la  somme  de  r^M)  francs,  I  Kl  .il  lu.ijon  ih-iimuiin 

Facultatives  de  120  ou  de  10»  f runes,  suivonl  le»  cas,  pour  per- 
mettre de  porter  A  360  oit  210  frnncs  le*  pensions  inférieures  I 
gm  chiffrée. 

Le  projet,  en  second  Hflft,  étudient  des  [nDOTutlûOfl  impor- 
tantes pour  la  mutualité  :  1er.  Sociétés  de  secours  mutuels  sont 
Investies  du  droit  de  participer  au  service  îles  pensions  île  re- 
traites à  l;i  condition  île  se  conformer  ;ui\  dispositions  conte- 
nues dun*  un   Hcjck'iiicut  d'udiniuistriilion   publique. 

I.a  moitié  rie  la  retenue  de  2  */«  pourrait  être  iiflcctcc  û  des 
modes  de  prévoyance  autres  que  la  retraite  de  façon  A  laisser  ûu 
travailleur  le  moyen  de  payer  lu  cotlsatloo  pour  In  maladie,  sic, 

dans  le*  Sociétés   de    secours    mutuels.    Kn    outre,    les  Soen  :<■  . 

.re-iill:.    lilUUlcl-,    I).1      .iTUlcUl     plus    .idlllises    fl    Constituer    dCS 

retraites  seulement  dans  les  conditions  et  limites  de  la  lot  du 
î«  avril  1JH98,  la  majoration  toutefois  ne  devant  être  calculée 
que  comme  si  In  totalité  de  la  retenue  de  2  •/«  SUT  le  salaire  nul 
■  *■  affectée  ù  lu  retraite.  D'autre  part,  les  versemenU  opérés 
par  les  Sociétés  de  secours  mutuels  a  la  Caisse  des  Dépôts  tf 
Consignations  en  vue  de  la  retraite  3  recevrelenj  te  taux  annuel 
û 'uiti -n  1  fixé  pnr  Ici  tarifs  de  la  Caisse  nationale  des  retraites. 
perdant  ainsi  le  tout  de  faveur  de  I  1  '2  toutes  les  lois  qu'il 
s  agirait  de  servir  d'organe  à  l'Assurance  légale. 
Si  ce  pi-'ijei  ;<  p.o  "  l.ussr.i  a  désirer  A  certains  égards  (1>,  il  a 


MJ  Non  tPuloirarit  pour  loi  principe!  m«;iiio».  fefJl  j>oui-  bion  do»  dé- 
tails, not.irniii*  til  jiour  le»  disposition»  iJ'uidre  finmeter,  eu  |>nrliculior 
parce  m"  '1  ne  Hent  pas  compte  du  de»lr  quo  peut  avoir  l'ouï  n*r  «I* 
ruaorvor,  tinon  en  totalité,  au  moins  on  partie,  lo  produit  «Je  soi  *»eri- 
'.vii  membres  do  I»  famille,  etc. 

Couif.  U  tre»  judiciouef»  élude  critique  «le  MM.  barrau  et  Watel  daa» 


:ï?2 


i  i:s  <:.usm;n  n»:  hkttimi! 


RCRlblé  I  l>e:mcuii|)  avoir  le  #raii<l  mérita  <)<■  ne  )  !  ippel 

;i  un   Setll    ut;-: nr.  iiKiis,  ;  iirt\   île  (léeenlrjl'KeT,  tir  rr- 

Couril  4  du   inMilulions  qui  peint- ni   laitnei 
UOtfl  qui  la  Nïmu.ilit      l..i  Cuni-ii-Mhii  ,i\jiil  reconnu,  comme  le 

Idtaoll  la  i"' iitcur  du  nowvinfot  I4gl«tâtlf  (!), qu'op  ne  peut 
ladre  une  loi  df  retraitai  min  II  UotuitttA 

C'étall  ht:mrim|>  ;isMiri;nifiit.  Auilircdc  plusieurs  c'était  U 
siiiil,  dfi  Uni  tes  les  lois  Mil-  Ici  ivlr  Bilffl  uuwicics  qui  adopu 
|)riliri|.i-  ...■   r.»!»|i^.h.i|),  ]i-    prOJ4    li:i',;  :.l  .  |  i.    itl 
in    l'olr    nii|Mirl:int     :t     1.1    MlltlKili  l<      |iMisi|Iii-    r  Mlemngnc    et    || 
\iit;\Hlr   ZrLillilr     iiclllllonl     .it.iiiii'.-   (iliiv    thiiisleiir    IMIlMlliai 

inni,  que  l'H.iiir  el  II  Bdglcjfl     Di    conmalancnl  pua  la  retraite 

obligataire  C2i.  L'hcurevM  nodlSooUon  Apportée  n'a  pou 

i  tanné  ni  lai  réaULaoees,  ni  las  critiques.  La  lu 

tout  engagée  par  l.i  Mutualité,  tant  celte  dernière  .1  eon 

qu  il  k'aftaail  de  aon  nlatcace  même    Le 

dai  Muttuftllalaa  oui  proteaU,   Dana  m  session  d'arril  19 

CooailJ  tupértow  dos  SoetâMa  da  steewa  mutuels  j  «ici  1 

l'unanimité1  m;iintmir  se*  verus  préi  edenu  1  n  i.iwur  île  !: 

tiuu  pal  la  n  si  In  liberté;  put*,  envisageant  leeaaou  le 

Parlement  odmcMniit  le  principe  de  l'obligation,  il  h  \>ur- 

Il  maintien  de*  iiMiniit/  ci  par  la  l<»)  de  1808  iiu  Mi  l  1 

listes  1:1.1.  f^-i  Lfgue  de  i"  Prévoyance  ri  oV  fa  Mutualité  iiirirmiut* 


- 


leur  Rapport  on  dOVllÔfll  Cou  liai  ile«  H>lf*tt**  pctir  U  vli 

Ie»c  *i»r  La  part  d<  U  Mutualité  J*«i*  torff*niê*ttor\  été  ,  um» 

.  1  1  EelUi  *<«. 

I     Mi'l.»t.u  |   •  Duronr»  à  la  |»  Coinmi.i.m  <1m  f  *mff.*  il«  U  Nm»i— 
.  «   fempa,  -"  ■•«  1X6). 

1  alliai     au  n*  tir  im  tduuuité  earfar*,  nmt  itn&. 

(3)  ;.    -  :  *r*  .i<  «pcour»  ttUihttl  •»* 

oDfm6rc  rv»:-.  demand  1   dn  SortdAAi  4a  mcouti  ntwhtfài 

■■    ..»./■  ,,1..-  ."■-.,  IU  ■    ■■  I  ''"»-.;.ini«lir<rtn  »■'■■  'JMfWMl 

ouerttr*',  £a  nomv."  ,  orf«  lunmr  altornjp  «w  rfn>lftt  W  »r—  ■ 

lapr  1   ;n»ur  Im  r7mlnal1.fr.  .(r  U  léptoteffon  arfucIV.  r  ?u»  1 

!#■  J'arJ^'iirnl  fUl  UlHnHWlf    '»**  V  *mK»m    tniifurfa  'iaru 

t>jf<caifiofi*  à  Jft*4rt>r  •fin*  In  M  » 
<|m<  auroul  ume  rV/>iT«-u*ji./«  for<e>  «ur  (e  fomctUnnetne*t  el  lar«M 


Qvemox  i>i  s  Rimmi  ovrvaiâm  m  nuxes.        3~i 
de  soc  côté  vi  confiance  daim  la  liberté  el  le  Conseil  île  la  Pédê- 

■/i  n  n  lion  a '*■  de  la  Mutualité,  culminé  pSJ  ICfl  adressas  qui  lui 
,!  <k  tontes  purK  en  pm  li.ulter  <lu  MldJ  et  ilu  Centre  i% 
la  l-rancc,  déclarait  presque  au  ffléflM  montai  qi>  il  ni.p-w  i-.nt 
ilr  %r  rallier  .1  un  iV^lini-  prcmint  Us  (ruvrrs  dr  In  pri'Vnynnrr? 
libre   pour  types  et  pour  t>n*c  d'une  tlon  OflUODOlc  (1); 

le  Comité  permunent  de  ï Union  nationale  des  président*  des  Se 
ritu*  rie  «court  mutuels  te  prononçait  ''.m-,  le  mSmt  MOI 

Les  nuitiiîtliMes  ne  m- Imninicuï  pus  ;i  rcleu-i .  river  leui  reprê- 

sentant  le  plus  qualifié  dont  fardMi   Bile  talent  déployés  dans 

celle  lutte  ne  -..humu  ni  rire  trop  loin-.,  qui-  la  pTOjcl  léejslulif 
correspondu!  ù  une  sttuntSOD  de  pensée  et  de  fait  qui  ni-lui 
pinv  qu'un   souvenir a   ajue  sept   uni  auparavant   on  croyait 

Mil    Mirées    vins  reser\r\   «le    l'assurance    d'KUl   inauiturée    pu 

l'Allemafroc  el  qu'on  Iflnorait  les  forces  cl  les  ressources  de  Ifl 

mutualité   française,   iiuiix  <pn-   l'un    sali   iii.miU'tiunt    OUtlS    un 

comptes  nos  voisins  ont  trouvée  dans  la  question  administrative 
de  la  prévoyance  nnftoneJe  ;■  tel  point  qu'Us  en  sont  rédulu 


»  iétés  de  ttficmtr*  muluelâ,  «ofenl  prdalebleini  ni  •<  amit$*  I 

V.  ta  n<»tr  .pu  ««coinpftpno  col  avifl  dntis  lo  Journal  <tc*  btb.\tt  tlu 
III  avnl  1906, 

(!:  i.d  UututUU  fondée  -<i"  M  p  inetpe  de  i>  prdeeaaiiee  Htm,  usait- on 
dans  celle  motion,  Hffirtii*  nu  confléncê  ffteersfitaMf  ■/->'!*  i>> 
tif  i»  Hoirie  ci  ea  préftrtnee  pour  lu  tyttersM  qui  J«  prennent  pour 

6atv  /'  tutre  ,..,./  .■;.'«  i  ffttpptTuf  foi    ■  "■  i.nn  d'uni  d  rnocratfa 

meer*    i»<   oU'H.r  frai'ii'ltoui       letWlUI    IneapablM   il'-   (burnff  S  /*'"/> 

.■'    lïfnirl    I  iilihtf  >l  km»'    hs'jttlntiou   <!••    rvIfAitêê   pour    II    I  :nf- 

it-xtf    .i/iiiK  *.f/»»  p/ï  prête  o  *»•  palUtr  «•-  de  Ie4  qu    pnenaenJ 

HlfMVi  (/■'    I  i  /".  i  iiiku'i  r  Mw . //|/r  f.'i  iriri'IO    tir    /;■■'' 

saur  /m  m»'"  Clarifies  vielle  r#  déclara  prêta  i  dernier  eon  oonoattnmux 
éffinUiivr*  ipit  rtffpecfaronl  Ii  ttborté  *nri<  arder  di  )"> 
>/îf  oh  d#r  vurrroi/  cii     h«rjf«  au  détriment  d'auevm  Oêle' 

tforir (v|/enf. 

iîi  /.>•  i  omfM  permanani  .'■•  / 1  nton  nsitonals  </»'*  praafo1anXaJ  in.n'H- 

M/i»ii.f  <r*  i  n/*-.  j.j  <■< ,-.-,  .  |  |    ||  .)..#■    poill     SI  rviraifctf  «■tiertèrw, 

W  ii  [|  ta   /./'.'..'"'.  e«l  pi    Siraèit  A  MMleaslon 

laI  aider  <i  ieanU0«  fi  •    '•  •  di    -  ■  ""*  nraraeeii  a  dsw( 

4aai«rn«>iij  (*•  niMi  ifua  /rx  retraite*  ounn*êr*i  «  appUeveal  »«'"*  exeep- 
.  .,  |  .il--  i,..-  travaHUura. 


•  i 


KSES  DE   RETH.OMA    M 


a  puiiiMiiwe  lu  création  d'organes  foocuttC  de  l'assur.iri'  I 
gestion  cl  le  contrôle  de  l'assurance  pnr  le»  awurô  cux-tuème>, 
CUTI    M    SUffil    pas    ifailiiietlrc    l:i    participation     estent  r 
rxrpptlonnrMe  des  Mulnalitrs  ft  Kfl  gBfllOfl  d'Blal  KWM  Jw  COOrfl- 
ttoiiN  i|iii   midi  .m- ut   I.-   OODCCStfOQ  Inutile   |  '  l*qUC  lOOt    '••'■ 
leur  français  fut-il  déjà  mutualiste,  fut-il  titulaire  d'un  lï\rrt 
pension  do  1    ■  Ustbll :i  cinquante  uns  serait  ns\\ 

;i    I  ;is.sur:mee  jjctiér.ilr   p;ir    l;i   (  iiisse  il'KUl  Cl   Ifiui  tir    piiver  l:i 

cotisation  proportionnelle  Imposte  pur  i»  lui,  rumine  le  premi 
Imprévoyant  venu  il  ».  Les  Société»  «ffli  un  Icnl  t|uc  la  mutu 
peut  être  lo  mode  normal  do  lorrain    ftiOU  I  0,0      I    I 

un  poî*  libre  en  ce  qu'elle  comporte  le  choix  de  In  destination 
donnée  A  l'épargne.  Il  vurvelUmcc  de  l'emploi  des  ronds,  U 
libre  discussion  de  tou*  les  détails  de  l'opération  ;  elles  ont  • 
prifc  qu'il  y  avait  plus  a  faire  qu'a  invoquer  leur  pnsté,  A  montrer 
rommrnt   avec  la   lOlipItm   dont  rM  susceptible  l'tnltlatrvt 
vêe,  et  avec  des  pTCM  tdél  des  plus  simples  clic  aval!   réollsé  I 
modes  les  plus  divers  dnsMirancc  contre  les  risque 
lu  personne  humaine.  Mlles  ont  formule  leurs  critiques  dj 
contre  les  détails  ilu  projet  soumis  au  législateur. 

Sans  vouloir  revenir  sur  toutes  les  remarques  présent! 
propos  (2  .  il  suffira  île  dire  qu'elles  ont  cunitwtttl,  par  exemple, 
le  principe  de  hi  ;i|  tullsoUou  comme  devant  immobiliser  non 
somme  do  riogl  ndlllardfl  dont  l'Etal  trouvera  dlfllcMemeni  le 

cemcnl  cl  qui  viendra  encore  rncomUrci  U  rnnrclu*  di 
taux,  Qu'elles  onl  proteste  contre  la  création  d'une  I  .'•laie 

des  retraites  ouvrières,  nlur-.qii  il  existe  une  institution,  la  <Ui 
nationale  dfit  re:i    île-,  pour  la  vieillesse,  qu'il  sufllrnit  de  «lév 
lopper  pour  la  rendre  1  mémi  de  remplir  le  service   nciav 
auquel  l'appellerait  lu  loi,  ce  qui  réduirait  notablement  les  fra. 
jui    île  cette  11  il»:  in  berainil  plus  une  pi 
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1.1     loi 


reconnu  que  ir  projet  confirmait  le  principe  exprimé  . 

mule  :  Mette  dan$fMtgattont  maii  ellee  ool  losteté  mit  llnégaUté 

i]Ui  serait  Créée  eOtn  !•*  versements  :i  la  Caisse  de  l'Klat  (laquelle, 
«tu  restr      itiuill  un  ici  prexligc  que  les  .dlUics  seraient  nri  ■ 

renient  détournée  <lc  la  modeste  aasodatioo]  et  le*  versements 
eftbetoéea  use  Société  deaeaoan  RrataebaTeceflfeotatloi]  (fane 
faction  aux  etrvk*^  inmi    liais  jusque)*  celle-ci  pourvoit 
Au   résumé,   pour  les  Mutualistes    une  loi  car   Ifli   retraites 

nr  pmn  r.nl  ette  Mitée  qu  •'  II'1'*»  conditions  :  pussiliihlr  pour  les 
Société*  de  --ccours  mutuels  de  recevoir  les-  versement*  en  vue 
<le    In  constitution   d'une  retraite,  il'en  nllccter  une  p.irt   .1   leurs 

services  Immédiate  île  secours  en  eau  de  mélodie,  de  décès,  etc.; 
respect  de  tous  lcxuvuutngcs  reconnus  à  la  Mutualité  pur  loi  loi» 
antérieure»,  en  compensation  des  BCTYlOt  ■  iiupurl;tnts  quelle 
S  rendus;  égale  participation  dis  nitt-ressrs  remettant  des  rotl- 
siilmnv  ii  une  Socn-ti-  de  srrnurs  mutuels  en  vue  de  Li  retraite, 
.1  toutes  les  faveurs  qui  seraient  BCCOrdlce  Bill  pi-i-soiuic.s  opt- 
ninl  des  versements  à  In  Cuisse  de  l'Huit.  L'èquituilrncr  necon 
p;ti    lu  <  011111M  (islulivc  pour  reconnuitre  le  *    ■  ni "•'  lail 

par  les  inuluulistes  "lu  chef  île  l'Obligation,  disait-on  encore  (1). 
telle  qu'elle  scr.nl  proclamée ,  dimiuuei.nl  lu  telr.ûlc  légale 
fournie  pur  des  Sociétés  i'»  secours  mutuels  :iu\  Iruviiillcurs 
cl  nictimit  ces  Sociétés  ea  fttal  dHoiorlorité;  l'obligation  pous- 
serait les  assujettis  vers  l.i  Caisse  de  l'Etat,  les  patrons  >  pous- 
seraient leur»  ouvriers.  <lc\iicux  qu'il.-»  lOnileot  de  fuit  lOB  I 
roaponaabttîtéî  les  adminbtrateara  des  Mutualités  regarderaient 

a  dOtii  Tois  avant  d  assumer  la  charge  d  Ufl  MTVlœ  ol>iie.:ii.n:  1  . 
rralftnant  la  BéVéfiti  d'un  Contrôle  d'Etal  :  Ul  l'auraient  fuit 
poui   leurs  sociétaires  volontaires,  il  est  douteux  qu'ils  le  fassent 

pou  dee  adhérente  «  ontrelnte  d  fon  i  ■ 

l>jutre*.    individualités    importantes   ont   considéré    de   leur 

r  d'intervenir  dont  le  débofl 
L  Union  du  Syndicat»  patronaux  du  Industriel  teatUu  de  France 

<|iii  comprend  *»8  ssudicalx  exclusivement  composes  d'indus- 
Inels  et  représente  'J..XIHI  *  l;ilili >.-.•■  m n- 11 1  v  ,>r<-up:nil  plus  de 
mnhnmi  ouvriers    et  distribuant  un  demi  milliard  de  salaires  H 


il    v    nota  m.  i*  Muitt&ttêtt  fr»neé4$,  avril  1  ■  0 1. . 


37*  l  caisses  M  ncnuins;  QWUftn 

èuu  ■  outraîre  nu  projet  dclniilr   I.- 

:c*  ('nions  des  Chambres  syndicat?*,  dan*  «m* 
i'i  tons  les  L>épi  tleooàrep  \  r\,oosx* 

reeuciDiet  uv  cour*  de  l'Enquête  de  1901  ninO  que  !..  i 
plu\  m  [.lux  lonfilrx  qui  |w\ru-  tbuablcact  en  par- 

Uculirr    Mjr    le   lr*\ail  national;  ils  ont  ajoute  qoe,  c 
«!«•  leurs  devoir»  et  pénétré*  <lu  sentiment  de  leur 
«ocinle,  ka  |  >c>1  dhfpoe  l*DX  I 

purtion  qui   Irai   incvnibe   lêjtitinxiiiciil.   à  MSUfd     i  leur*  colla- 
borateur* la   ■écurité  gui  ftujourdln.i    bll   irop  souvent  ii 
ù  la  population  <i  BieJt  ffu'il  convient  de  proportionner 

l'effort  Annnrlcr  nu\  forces  et  que  le  libre  dêvtfiopprim'nt  rt>  la 
malBuUté,  éncrgEqucaieat  encouragé  pur  île  lance»  *ubvci 
de  L'Etait   pourrait  assurer,  bcauo  ■   (|a<    l'obli 

le,  la  lolutloa  «!»  probléa*(3). 
La  pfCSK  H  (ni  entendre  ^a  vols,  non  «nilr  nient  1rs  ptihl 
Bon  ipédalee  mois  les  |oi  nuu  polîtique*i3>  r.i  IcsCooscfl 
généraux  eux-numes  ont  con»ii1cre  qu'il  leur  appurtcnail  de 
I  n-.-  L'écho  des  populations  :  63  nwetnbleex   dé    i 


!    i..   tu-union  génfirsl*  (CM  inifu*irf*«  fcMflu    • 
Bmet  if  '"•"  a«t*f  repatuae  towi  pmj+t  'i.'ftoa 

«I-»  r.'l/n  i/f/.  bur  «le  >,'•    0*1    t  ■  '  >l  ■■*r*or».   —  V"  »'  ""  prowonc* 

m  ni  .   ,/ttr-   f  iu(  pro  ■  |  Uo/uf*rall  pm*  in4i$i  ■ 

à  tout                u  tft    —  Qiii»  rnasutamc*  oblbp>j»irr  #ir> 

orparf***  fii   f  w  ahm—ter  I*j  raaawur                      iirr« 

a  «  lareiee,   iim  «   i*iu  o«  f*We  cU»t*  *i  >uaMm4   «a***   « 

t'm**  !■••  :       '■    i:     Valion;  .•"»■  f«.iir    laeurijrr    la  tfoiwUIll 

rermii»-*    i  Etat,  '<■<  >MpArr^menia#f  Im  »'ominM«.  wfnanf  ta  ra4<no«if 
eefiee  p«f  la  .Jw  Trarafl  pour  U  rr*a(l«*  if«  '»nwc 

bdmagv,  inli  1 1  lenrM  ni  par  ro%>  de  «n^renftofta  au 

d<  Vintltatfe*  prive*,  ei  lemotenJ  aux  Soridlea  rie  jcroaira  mutnel 

V.  i»  intir  comptai  ii*n«  La  r*mpi.  a1  rfn  <> 

(?)  Proontùa  notammunl  au  nom  d««  inluMrtftR  Ui  pltei  <livai 
(aericultu  <:.  tleaa*0,  n«l«llargxa  at  niinc»,  tiittinif ni .  ali*»ai(*in<» 
fTee.tfl  liiiilr»,»arru>cl«lcoiiU,fjiiin»erce(a«C. 

évita  peimon  a  •(.•  rcproriuita  par  f_#  jvnpsoi"  «i»  D  .i.uire  r.«M. 

<3)  On  connaît  Ip«  rom»r.|uibi'-  ?u    \UKiil»*u  «tai 

La  */»'!•.,  .]  n  itmI  raprodail  Jêjè  lea  moR»«ir»:<  *  M.  n»rb«i 

hii  lea  --•■■  muteele.  ï>'»oito  p«rt,  L»  ^aumei  *  doai 

naa  aah«  <i«  imi  '  mra     Ma  rainairee euerieMe.ee ça- 

>»  mnlh  ilitlcji. 


QOtBCTKM    in  s   ;ti  mwir.s  u:  \  i:im;i.\   B»   hum. h.  M 

sur  ■■■  qu       -  UiK'nt  -Mii-.il-.  de  I»  fUOStlOfl  :i  l;i  teifiMde  IlM)5onl 
ado  Ml  «  que  1rs  fXHlVOlM  pUbltCS    tl    QffejnJgSJDJ    rUS  «V- 

tiniirs  pom  leu  travallteun  duPrunca  veuiiU'in  iiim  \'.<\\ .-  :ip|H*i 
e  lu  collii ■><  >■  .iIhmi  li  i»ii;-.  directe  cl  l"  pluslejrgc  de*  SocU-ti" • .  ■!■ 
•cooan  nutacls,  qui  -ont  prêta  A  servir  d'orgue  «  ton» 
tome  de  )"•    •;•  intt  nalionulc  Militant  les  deux  ressorts  esaen- 
lielt d'une démocratie  libre    l'effbrl  Individuel  et  L'imoclntloiii  i 
Aussi  preec|ue  û  li  veille  dnjour  dû  i.i  Chambra  «les  députai 

allait    aborder  là  diaCDMlon  du  projet  '  1),   une     pnqiositioti,   nu 


(IjC'oit  au  coup»  de  l'improcaimi  do  rot  ouvnig*  que  «'est  ouvert  eo 

«r.'bm,  \r  l,  juillet  r.Kj..;  il  «.>»t  poursuivi  tlnn*  pluaiourf  «oanco*du  moi» 

df    juillet,    ••:    n    i    Ut      irriMi-  que    par  l.i  clôture  i|r    U    hrsaioil 

l.n     ili-fMiv.ii.n     :i      eh      tn:ii.|iiiM<    pur    phmiiMir*    ilmniiiri    importai 
M.   P.  Di»*eli»nM.  I ' . ï ■■  <l«    mi  rallier  m  |inn<*ipo  do  la  retraite  Ofallgmtotri  . 
epfêeeûtâ   «"<•  *ikoim<'ii:m?  i-friur  il«'  lu  Muluulili'  '    .liftpos.6  à 

fc'en  tenir  »u  rùle  plus  particulièrement  criiique..  M.  Mirman  «  reproche 

«oit  conception*  de  I  l  '  on islOU  «Je  n/»  pi«  tonir  compte  dot  tituntioti* 

qui  doivent  préoccuper  le  legiftlatour,  il  *  fait  valoir  que  n  In  contribution 
de  l'ouvrier  est  impci»*il>lc  dan»  bien  do*  cas,  colle  du  patron  peut  aboutir 

à  det  loég  illtj      .i  dei  injustices,  que  in  rérfceMe  lotodou  oonenttersJl 

À  par  je  tu*  ver  )*  loi  d'accitetartrn  île  f*404  »  pouvoir  sjournor  :i  SOI  autr» 
■  ppOque,  «m  allant  nu  plu»  pro»»ê,  la  réforme  qui  «oulève  |c*  diflirulièn  Irn 

pineserliueei  M. Chéries honont «et revenu sui i«  .-nui  i<  niai-  imii*- 

.im  donner  pour  support  aux  rstrsdts*  ouvrières  projetées  ne  prélevé* 

BMni   •'"! il,-  a  -j i  -■  ior  i*'-.  relata  s,  tout!  >o  roconesfse  tm  nu    I  1 1  P  borte 

ai  préférable,  reblfffstioa  esl  oee<  leelre.  Apres  M    de  Qallbsrd-Bani  ol 

■  i ne  l'spplieailon  de  reullgetlon  sel  seul  primatur-A»  en  \\H):> 

qu'en  MM  Rnfttf  M  de  Ramel,  haitilc  h  loin  prélèvement  obligatoire 
iur  le»  «al  .lire*,  npi- t  M.  Jule*  Driiton.  «"efforçant  d'établir  quo  lew 
proposition*  nianqunieril  do  piociaion,  M.  Vaillant  a  pris  la  parole,  il  a 
soutenu  ']""  tuusrler  n  a  heu  i  payer,  que  les  travailleur»  ont  droit  h 
ta  garantie  BOnCrU  lOSll  lo^  rftqOSS,  et  qu  en  ^xi^nant  In  r/t|rnile  il«  ne 
f*flt  qao  proclmonr  Inur  rsrSOdissUoQ  d'uiin  part,  «n  aiirndam  leur  droit 
CftUfl  peil  'i''  i<'-iiiuiii>ii  lutals,  ce  qui  se  f«r«  par  la  dlSperttfoa 
de  la  SOClite  c  fcplUtJ 

La  Gommuuon  a  trouve  dat  organe*  autu  éloquent*  qu'autortvn 
dan*  *>r»  Repporteni ,  M  Gn  ■  )**o,  ««  dans  ion  Prealdent,  M.  Millorand, 
qui  tous  Jouit  uni  pr i*  *  tioho  de  nionlrcr  ce  qU'ï-Uit  le  pfojetids  . 
principe*  il  iluiplreU,  I  |Uallos  riècuiStèl  II  entendait  faire  face.  Malt 
la  (Semnlcaion  .-  deelsni  qu'il  oo  lui  apparisasll  psi  d'établis1  <lo*  r*t- 
>ourco>  propre*  »  assurer  lo  icrvico.  Aprei  avoir  déelerl  *'a»t«ocier  «  la 
«Jen»iiiiJr  dj  U  Comrniasioa  '-ii  tavoui  d*  I  urejOlico  et  du  pa*.*aK*  à  la 
m,   M.    Du  bief.  MiiiUue  «i  u  Commerce,  a  exprime  ion  ainrn 


:     rntS  m  \Klïr.»v 

inr  m  «en  ulrAolunicnt  contraire  an  projet  Je  loi  Mt.  Le* 
presefltnnls  des  t&lioju  tfef  Cltambrrs  syndical**,  dBfM  une  péti- 
i*on  ndre-  fie  oui  In  Députée,  ont  tenu  .-'t  rappeler  les  réponse! 
recueillie*  au  cours  do  l'Enquête  de  I9(  I  .■   isi  que  les»  <  h 

plOfl    r;i    plUfl    Unit  il'-.    <|lil    |ii      «ni    v:|  EbtMblCI  <"l     Cil    par- 

Uculier  rar  la  travail  national;  iu  uni  .ajoute  que,  eoruàeDi* 
de  Usurx  devoirs  d  pénétres  du  lenlli  u  ni  de  If  ur  i  illité 

sociale,  lea  atnpIoYaura  uni  dîapaaea  .1  contribuer,  dans  II  ■ 
portion  qui  leurtneomba  léa^tlraoniaol*  fccasurerd  tau  eoUe> 
borateurs  la  sécurité  qnl  aujourd'hui  (Sali  trop  souvent  <i< 
à  la  population  ouvrière,  mat*  qu'il  convient  de  proportionner 
l'effort  Bouder  nux  forces  cl  que  le  libre  développement  do  la 
mutualité,  onerglajtteaiont  onenaragé  par  de  Largea  subvention* 
de  1 1  ■.:!'.  pourrai!  ia§ttiwa  Mwueoup  mieux  que  l'obligation 
[égale,  la  solution  du  problème  i2). 

1,.:  pinan  .1  hil  entendra  sa  vofig  bob  seulcmanl  les  publfca 
iii.ii:.    i|HM*i.ikv    m..!.  I   .  jooroflux  politiques  (2 

1  raux  eux-mêmes  oni  considéré  nu'U  leur  ipparft  nuit  de  s* 
i';iirc  récho  des  populations  !  63    «semblées  déparflem 

1 1  ts  fit  "•"•  '  w -'n-ivi/f  4*4  1 

Bmefl  \?  MOI  .  un*'    l    1  .1  (••i)'.-  n  •  i  tpaiii  l  [otiJ  ,'  ••.■'  I  ■'"  Pi  ntUtuUnt 

,i.<«  nefrait***  basd  iut  le  w  Ufi  1     —  Qu  1   1 

h*o  foui  pro/ef  eui  n* «'appt|f}uera,tfl  pu  tn  aeftf 

.  (ouf  («j  f'mnçato;  —  Q'f    r.-M/iM.w».-»-  <>Mi»j.i/<  n  "urdj  *uif 

orpanfeée  •>   fantanl  appel  pour  af  rifwifer  les  reiaetifcas  ndoatfj 

■i  ca  vHHrY.   ../     !  utUê  ou   nrtl*  rlai  taiablta,  m**»  « 

HtmemM*        ta    Vaitorij    -  </«••  ;  >r£*er  U  a  ■•  tic* 

If  II -Il  1<  ■:    <!r,<  I  1   U-'A'-'ll  '    rt    !'•*    .  '    •   lir,  i'i|     |-     lit*   \ 

1    <  Coi    ei  .m  rraotfJ  pour  11  création  •tr*  *  i 

(f»«  ftllf  ||  par    iui<*    <'-■ 

n-.'.  «I  noUmmen/  i  ui      i  le*le*  rfe  *ee«vra  mwi 
V.  H  icxie  comptai  dau»  Le  Tcrnpa.  n"  du  '•  avril  ' 

(V)    l'r.'MMiitr    iiui.iiiiii.f'rii    .111     nom    u>«     toUnttrtVh    le-,    plut    ihv#r»e* 
Kg*,    iiii'InlliirRi*    *t   11111101,    bititttent,    »Ui»cnHli<ni    «*i 

gf*>*,iiiiji'  iiii'-i''.  grain  ot Cariait, hoi  b  01  Kleoola.eonaieree, 

cette  pètliloa  .1  -ii  1  epi  odulic  pu  /.«  l>»jn»  tn*  Ju  9  juillet  1 

(3)  On  fonnait  Lea  rcniarquablci  Utlclaa  put»U<  Haaulaaa  «Ij 

t.*  kfjj/... .  .|      ..  ,n  repro  Imi  ■  1  < -j *  i*«  roagivtreiat  »tu.i*«  «i#  M.  |t*r».*r< 

.ur  In*  S-.r(.  U       i.    MOOIU  I   mUtU«t|     D    Mltl*   ("""t .  t*  *  éooi 

une  icrin  il 

|/>     H/U/MlfUUï. 


m  ras  m  us  MU' s  ouvniftua  bk  wanci         n»? 

sur  07  qui  y'i'iiiniii  '■  i.i  question  s  le  saseioadelOO&out 

-  le  Mi-u  «  que  le*,  pouvoirs  publics!  eu  organisait!  1rs  re* 
os  poui  it  n  iruvalUi  m  •-.  de  France,  veuillent  bien  fuite  appel 
.:  i.  i  oQftbi  i.  lion  U  plus  directe  el  I»  plus  largo  deeSoeiétéBdal 

Dfl  mUlBCJftj   qOl   -.ont  prôlos  :i    servir  il'i»r>î;iiu.'   ;i  Imil  -\'. 

iruir  (ir  prévoyance  nationale  nUttaanl  Uui  deux  ressorts  sem- 
iirN  ii'i.  m  tL loioci  slle  iii'i  n    l'effort  Individuel  el  l'aeaot  lalion.  " 
tasei  presque  A  la  veiQe  du  Jour  où  le  Ghembre  des  députés 
Allait  aborder  la  discussion  du  projet  (!)■  une  proposition,  lai 

|l)C'i   ■  '■'     i     'tfnpn  des  de eei  ramgf  qeeifeet  ouvert  ce 

iUb«t.  Le  |  jiiiiin  I90i  i  il  >'<'>•  }><>■'  infei  deee  plnsfeats  eisness  du  mon 
al  u-:.  u  ii 'ji  icé  arrêté  que  par  in  clôture  de  u  Session. 

Ij»  ditcn«aion  n  et«  marquée  par  plu  «lotir*  dlxrourt  Importante. 
M.  I'.  Doi-chanol,  loin  iio  *o  r.tlhep  au  principe  *lo  la  retraite  ^hligMoire, 
*  présente  une  vij;o»i'ou»o  defento  Oc  la  Muionlitr.  Parnitiani  di«po«c-  k 

n'en  lonlr  «u  roio  plut  pnrticuh- Ireeienl  critique.  M   Mi -iii.wi  i  reproebé 

.iili    '      :  ni  ||  tien  <!••   BS   p:i*  tnllip  i-(iiit|ili<  d.'t   Mhi:illiili< 

qui  il  '-occuper  !«  |..t;i    l.ih  ur.  il  •  f f» 1 1  valoir  que  m  la  contrihul ion 

dr  l'i)iivr.rt  aa|  it:i|iti» -i  l»lr  il, mi»  1m' n  lies  c*»,  crllr  du  pal  mu  p#Qt  .«Inuilir 
m  Û9H  iili'HHUu'iM,  k  (Ici»  iiijiixtirr.s.  qui-  ht  vùnlnblc.  ftolttliou  rniitiHti'r.'Ul 
m  penebeeei  In  tel  S*etelntenee  et  fiieo.ii  *  pouvoir  ajonrnftr  *  uno  autre 
àpoqui  'n  allant  au  pltiH  preaa6,  in  reforme  qnl  tenlwve  toi  draeeltoi  Li 
H,  Charloo  Benoit!  eu  retcuti  aurl'inipoaaiolUtt  rneun  Wls 
iir  .i.iimi.m  peur  eapperi  eus  retraite!  outrlAres  projntr>«i  un  prélève* 

mont  obligatoire  tnr  le*  aalalro*.  tout  en  roconnaltttnt  quo  «î  la  liberté 
e>at  préférable,  l'obligation  est  né  coma  Ire.  Apr*'*  M.  do  Gailhard-Uaneel 
affirmant  i|U«  l'application  do  robli&utlou  e»l  aussi  prématurée  en  11)06 
qn'en  1901,  ftBfds  M  «le  Kamel.  hnattle  A  tout  |n>|i'vnm«m  obligatoire 
mit  lei  isletrw,  tpréc  M,  Jui«*<  Britaon,  l'eSorçenl  d'étebHf  q«o  Ut 
propoAtiioi^  manquaient  do  pr^cîaiooi  M  Val t lui  «  pn»  In  parole,  il  a 
eocteno  que  l*oovif*i  n'«  rlee  k  payor,  que  les  KreteDIeon  oot  droit  i 
u  genuMts  tre  tees  te»  ruqiiAh,  «i  qnfen  nslgeeni  la  retraita  tu  no 

M  (iroclamor  leur  revend leetloe  d'uue  pure»  «a  altondanll«ur<Jf<ui 
entier.  QOltO  part  Je  rolilutiou  lOtelOi  61  qÛI  >e  fera  par  la  di»|»ai  itiuii 
de  U  epCcalUte. 

I   |  nn    n    Kiiii'i-    ,\r\    nrganpf  an«*i    iMoqQeUtB    QU'ntOrieSe 

deee  *  ni  rUppori  >ar,  M.  iinia/tae.  et  dun»  ton  Preeldent,  M.  Uillenind, 

•im  i-.ii.  .l«i  •.  oai  prit  à  tAclio  Ho  montrer  ce  qu'était  U  projet, de  quelt 

i  kospl  m.   .  quvilec  adceteitAi  il  enteuaell  BsJvs  fecei  hTsil 

la  '  .  .    i  ,  .    .pi  ii  no  lui  nppanonail  pu*  d  établir  det  raa- 

aouceot  proprei  à  naturel  le  eorWee.  Kpféê  »voir  dôelaie  a'attoeior  >  U 

inde  île  la  C^mmitaiott  en  favoui    do  l'nrgonce  et  du  passade  4  La 

M,    Dubicf.  Ministre   du  Comiiiv  •  ■  •         i      'Une  sua  feima 


'CH  l.fca   CAISSE*   Ofc  KIVTRMIKS    "i  Mil  MRS. 

portante  îi  la  fou  par  les  principes  qu'elle  formulait,  pi 

t\u\   l'inspirait  ainsi  que  par  la  pi  é  de  son  auteur  «Mai 

MAUlM  au  Sénat  Ir  8  avril  IWl5. 

Ci  projet  n  défendait  de  rion  demander  au  budget 
*cs  publiques  ne  pouvant  plus  augmenter,  mabj  i!  r\ii(cait  tout 
du  contribuable  :  le  salarié  fnineïiK  recevrait  ù  suivante  an»  a 
retraite  «'au  moins  .1f.O  Crânes  procurée  par  un  ini|  cent 

verne  chaque  jour  et  pour  chaque  employé  par  tout  employeur 
OU  par  un  impôt  de  2  *Jb  du  salaire,  au  eas  où  le  tntvail  «a 
joaraée  tu-  pourrait  être  évalué;  les  fonds  seraient  i->'i  'i  ^ 

■  huis  L.i  Cuisse  des  icli  «ilo  i  >i  ;:;iniséc  SOUS  le  contrôle  du  Miuis- 
Icrc  des  Finances  chni  ki"  en  iiinnf  lemp: 

di  réserve,  qu  alimenteraient  île*  ressource*  d'une  nntere 
déterminée,  repréaeatéM  par  de*  valeurs  de  toute  sécurité; 
Ks  retraite»  seraient  «-Liblics  RU  fur  el  ;i  mesure  que  le»  »>ant* 
droit  iiUm<lniiciit  Và&  lixc  par  la  loi  et  le  service  serait  fut 
au  moyen  «lu  procédé  utt  •  liai  oaplurai  constitutif»  des  nrre- 
niyrs  «le  retraite  ".  c'est-à-dire  du  procédé  employé  notanmeat 
dans  les  Compagnies  d'assurances  contre  li  Lsdu  tara 

Dans  ce  projet,  l 'assurance  contre  lu  vieillesse  serait  ohliRaïuï 
pour  les  employeurs;  nu  contraire,  l'assurance  contre  l'inva- 
lidité cl   |;i    maladie   serait   »  la  charge   des  employeurs  <eul«, 
tenus  s*-»il  de  Maffillef  û  une  Société  de  secours   mutuel 1 
a  un   groupement    de  ce   genre,  soit  de   se    foire    assurer  par 
une   entreprise  commerciale,  aoH    de   verser    une  cotisation 
mensuelle   de    1    Ir.  Ml   .»   '2    fr:inc*  (le  Burivm   -le    lui'nl:.t%;»nce 
pnr.'ini  a  PlmponSblllté  pécuniaire,  de  façon  ft  resirrlndn 
dépenses  *ic  l'assistance);  n  la  tetc  de  toutes  tes  asso 
mit  placée  une  Caisse  nantralc  d  invalidité  et  de  mnlmiîc  aJi 
toi  par  LU  preU'M ment  île  ô  ations  «I. 


é- 

s 


datif  Oc  voir  adopter  la  proposition  i  laquelle  il  donnait  son 
aotiérei   n>*i«   «•n    Battant    »1p*    rr.^rv^   pour   le*   observation*   *pi* 
Minime  de*  l'inonccc  aurait  à   p 

A  l'unammitcipar  M'*  rotants),  la  Chambre  a'eat  prononr««  «41  f*«cur 
ili<  riirgflnci"  m  du  ptasac*'  .i  la  duruiAtuii  fit»»  article*,  Mai»  et*  yole  ■<* 
•aurait  t>tr*  conaidèra  cotnma  un»  acceptation  <i#«   prinaipai   r«rrinlM 

par  In  Coinmia<i<»ii.    I.a   diaenaaioB,    atimuio    touto,  n'a  Mi  i|u'rbauch4*, 
l'examen  d»*  diAlcoltâS  "'*  p<>mL  -  ii    ..'n,r.l<-. 


yn  ltl.H-.MII--   <mmum;i-.   i  -.    i-uancc.  .'("0 

ii<-v  Nui'irh  v,  par  (ta   lubventlons  ci  libéralités;  le*  mus  quarts 

■  !  ix  tonds  disponibles  devraient  itrc  distribuai  MUE  associations 
placer*  en  face  île  charges  d'Invalidité  ou  de  Biolndll  1 1  le  reste 
contribuerait  ù  lu  constitution  d'un  fonds  de  réserve 

si  les  boaunagei  m  mobile  mtoe  qui  l'i  Inspiré  n'uni  pn  Bien- 
qué  à  ce  i  »  i  *  *.j  <- 1 .  ses  dispositions  n'ont  guèi  i  rencontré  1*  faveur. 

i  I  ..     irOpOflMOB  repose  mii    iii.iNrM )t  d'i.m-  -  «  -il*    de  pi 

tente  «| ci  Auraient  désormais  a  payer  ions  les  employeurs;  son 
uutrur  prétend*!!  que  celle  tnxr  ne  serait  pas  Inscrite  'i.nis  le 
budget,  niais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  budget  ne  se  tiouveiiiil  pâ8 
grevé  s  il  suffisait  pour  décharger  le  budget  fa  "">  ;,;,:-  Mrc 
figurer  l'-iit*  ou  telle  charge,  [a  politique  des  dégrèvements  de 

viendrai!   singulièrement     user,  m.-ùs   le  contribuable  n'y  gagne 

lien;  il  lui  faudrait  toujours  paver,  lui  v;iin  p;irlei  ait-on  du 
budget  Spécial  de  certaine*  institution»!  telles  que  la  Caisse  de* 
Dépoli  cl  Consignations,  la  Lusse  nationale  itoii  retraites  pour 
la  vieillesse .  pour  soutenir  que  la  nouvelle  assurance  contre  Is 
rSeiUcsM  pourrait  avoir  son  budget;  ces  deux  Caisses  ne  fonc- 
tionnent peaavCO  des  fonds  procures  par  l'impôt:  elles  ne  reÇOJ 
vent  que  de**  fonds  provenant  d'oper-jtinns  libres;  elles  ne  *ont 
|i;i\  détachées  du  budget;  elles  lui  sont  parfaitement  étrangères, 
connue  Le  sont  «lis  Banques  privées  ou  dea  Société*  ai  tonomes; 
par  COntrûi  la  future  Caisse  des  retraites  serai!  alimentée  par  dr*. 
versements  non  libres*  par  des  recettes  provenant  de  cotisations 
rendues  légalement  obligatoires  eu  radine  tîtw  que  toutes  les 
contribution*  publiques.  On  ser.iit  en  présence  de  fonds  qui.  en 
vertu  de  lu  règle  de  l'unité  budgétaire,  appartiennent  au  budget 
s'il-  en  étâtanl  arbitrairement  distraits,  Ui  constitueraient  par 

■  i  ace  un  budget  tpteiat,  c*est*A-dlre  un  compte  budgétaire  bors 
budget.  Mais  l'objection  lu  plus  grave  sis.nl  le  principe  mena  . 
d  une  parti  il  désintéresse  le*  ouvriers  de  la  OOOStltUtJOfl  mémo  de 
leur  reti  i'- .  de  plus,  il  comporte  le  régime  de  la  capitfiluallon; 
enfla  el  lurtout,  si  le  projet  ne  porto  pas  atteinte  :ui\  finances 
publique»,  il  est  de  nature  '•  causer  les  plus  grands  dommage» 
ans  tinar.ee.  dci  particuliers;  ces  derniers  se  trouveraient  char- 
ge* d'alimenter  la  Caisse  :  or,  il  est  acquis  qu'il*  plient  déjà 
sous  le  fardeau,  que  le  pny*  ne  saurait  supporter  des  charges 
nouvelles  qu'une  aggravation  des  frais  généraux  acculerait  le 
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aprvs  avoir  afHnué  qui  ■  la  solution  léritenle  des  problerai    ko 

l\  SttppOM   l!»  riMl  l':il!is:i[l(>ll    du   !|-:r.    ;(l   Mil      |i  s     luises   |)l'    ' 

■tonnelles   ..   u-  Congrès  m  déclarai)       résolu  ûcontrtbw 

touft*  tes  for<ts  au  succrs  tt  tm  tffttèmcdt    U>i  CODÈpOTiOûi  .'wmw- 
rorirr  obligatoire,  garantiti&aul  une  prnaioi\  i/r  rctmifr  minimum 
•v  ici  trûmUUturs,  $n  aytaU  la&nflancéqtu  es  tgêtimi  dèto 
u  riiiwrjvi  a  m  constituer  Ubrtmenl  un  tupplètntnl  f/««ii- 
ranct  •  <lj. 

i>o  ton  coït,  le  Congres  des  SocfcCtéi  lavantes  i  *  uni  A  Paris  Gfl 
IHiIiJ)  entendait  une  lecture  mit  les  retraites  ouvrières  Mms 
ru  Suisse,  m  lt;>lie  et  en  Belgique  ri  des  obsrrvjilinns  impor- 
tantes Vcnj(WaK"t  |>;tr   la  suite  ;   le    régime  allemand    rl.nl,   afl 

|i:d  Uni  h  ri  ,    l'ohji-l    -le   II.  -,  \\  \  Q  |     rnt  iqllCft. 

Presque  en  menu-  temps,  BU  mois  de  mal,  LÙSOCfeotofl  cathu- 
tujtir  dr  fa  jnutrssr  fimnitisr  ti'iinll  fi  'm.n  n.i  '  n  livrés  et  m- 
livrait  *i  une  l'Unie  trt'%  -> | •  ] »i"i  ifoiidlc  des  services  QOepSUl  innln- 
hi  Mutualité  ;  c'était  lu  suite  de  l'ituvre  enlrepri.se  l'nnnée  précé- 
dente m  Congrèa  réuni  aa  Mans,  quand  lui  posée  notamment  la 
question  de  aavoli  il  la  mode  d'épargne  qui  constttae  une  re- 
traite I  Paidc  «lu  livret  individuel  est  une  nuilUuir  application 
des  principes  nratUflllates  ci  s'il  ne  doit  pal  être  préconisé  plu* 
que  celui  qui  BfttBH  la  retraite  nu  moyen  du  fonds  commun  al 
mena  la  question  da  savoir  si  l'égalité  ne  doit  pan  régner  pour  les 
subvention*  de  L'Etal  entra  tes  titulaires  de  livret  individuel  et 

!■-.  u  u- ii  il  t  ai  d'une  sociel"    nvnnl  on  tunds  mm  mu  n    I.  Av.i  mhlêe 

déclara   maintenir  ta  principe  affirmé  notamment  an  MS  ao 

es  syndical  de  Chaton*  quant  ù  la  né*  cssdttf  d'une  organl- 

luii  du  travail  suri»  base  professionnelle  ei  i  contldésaiil  que 

la  Mutualité  risquerait  d'être  stérile  m  elle  se  développait  dans 

un  esprit  Individualiste  ei  vaguement  anmanKalra  »  émanait  la 

.  voir  n  li  Mutualité  n  développai  autant  qna  pcsatbla 

dans  le  cadre  de  lu  profession  ci  nu  bénéfice  de  lu  famille  •■  >'•'<) 

\u  rouis  des  réunions  que  linrent,  dans  le  courant  de  la 
même  minée,  plusieurs  Congres    professionnel*,   les   chines  up- 


IfrXOTl  il«  l'Hêt,  10  Juin  liiOl.  pp.  3.',-)i  ,  S'-'i'i. 
tomrnal  Offlctét  du  X  avril  t'Hl,  pp, 
l3j  tt4iu*  il*  u  /'uqmm  ceJftoMgv*,  avril,  juin  !00t. 
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petees  *  beat  Bd<     de  t    PeM  'rmc  luamtcuerent  leur 

Ix  Congre*  international  des  mineurs,  réuni  an  mon  d'aoul. 

finit  par  *e  rallier  à  la  proposition  visant  an  iiiiniiiiuin  de  2  francs 

pur  jour  avec  une  formule  ijéncrnle   permettant   l'application  • 

i  :•  il  un  <ur\  une  pension  de 

reimitf  leur  pr 

\a'   Congrès   tenu  :'  Lyon,  :■  !■  m  le,  par  la   /*>*:. 

ivrfivwilc  iki  anphçèt  A  COOIOICrCti  dtoCOla  êtfalcuicnï  h 
»n.  Il  ftdopbi  le  principe  d'une  pension  viagère  de  relraile 
accordée  A  tous  le*  vieillards  agës  de  plut  de  50  an.*  et  a  tous  les 
Invalides;  relie  assurance,  dont  le  cliifnrc  wierall  ■veclfmpor- 
tanec  de*  commune»  prise»  par  les  intéresses  OOUnUb  résidence. 
ûVrvrtll  êlre  inscrite  au  budget  de  l'Kl«i,  «lu  dtptl  lemnit  et  de 
la  conm  une  .  toti:r!..is  -a  la  grande  rigueur,  le  Conftrrs  M 
:n ! 1 1 n-1 1 1 1-  l.i  COUMtlon  pAlronale  ainsi  (pie  la  cotisjittun  te  em- 
ployés  2(. 

De  son  côté,  le  Congrès  socialiste  international  (pji  s'est  assemble 
au  mois  «I  aofil  île  IIHil  :■  Amslenliitu  a  COBtfdérâ  qu'il  ne  poa- 
nltndëatntAratMr  Je  b  rjoeatton.  Aux  termes  d'une  motion 
qui  a  rtlIU  presque  tous  les  suffrages,  les  travailleurs  qui  ne  re- 
çoivent qu'un  salaire  insuffisant,  voues  des  lors  a  In  pauvreté, 
mais  qui  ont  droit  do  vivra,  sont  tondes  a  exige*  des  Institution! 
propres  n  subvenir  A  leur  rvistence,  lorsque  !n  vldllcm  Bl  l'in- 
validité les  mettent  dani  l'impossibilité  de  subvenir  n  leurs  be 
soin*,  les  frais  désuni  être  prélevés  par  des  itupôu  mit  le 
sur  le  revenu  et  sur  les  successions  (31, 


.1)  i.<    i/mpa,  H  »..  !i(  /m   i«<*»,  li  août  1904. 

(?)  t'n  coffipl min    complet      bien  que   ■vmmaire.   •   paru  dan»  Lr 

•Tourna/,  notmnmnni  In  lit  août   l'JOl. 

i)  Voici  la  résolution,  toile  <]u  ollo  *  élu  doanoo  par  t*ok  l*i  [oarûaBl 
de  Topoquo  (notaiitm,  Lt  Tempe.  18  août  1904;  VBcUtr,  1s  acdM  I 

v  Considérant  que  les  intvattteurs.  darta  fa  sociale  caj  M  rr- 

çoirfnr  tfii  un    stititê  ■  <    l'i'irw   xn/îlrt.»']f  pour    fafr*  néCCVatMlE 

(<•*  plur  praaaâflleJ  de  U1   pie  (Jtrndarif  le  FefttjM  où  il*   Irai-ailtont    qwiàf 
COAl  l«/»/;«  a   lu  pauervtd  .*.'  :i   In   i/iMivv  djg  qu'il*  «on|  pmpf'<  ' 

ffaer  leuj  pufaaanof   le  traeeJI  toit  pai  maladie  aecfdpnt,  nu  >ii.nrfe*i 
allai  »onf  empécJufaj    te  nmaallfer  a  ean«#  de 
reata  »u  <i»  maternité  i  ConairfeVanl  de  pfiu  çu< 
if  y  a  b  drefl  dexiiterel  que  Uaoefrffd  a  ni   •-.'  JvMeiU  ■  «ouienir 
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Enfla,  presque  u  moment  où,  faisant  uevc  u  <\<^  déim 
UUqutS  <1  m  avaient   contribue  ;i  empêcher  lu   titive  <h\  projet  à 
L'ordre  du jour,  |i  Chambre  aii.tii  eborder  In  discu^Um dee  enn- 
duelooi  proposées  par  In  Commission  dlunniMC  ci  de  pré- 
voyance sociales,  deux  Congrèl  •■'a^.eiiit»l:iicnl  et  rn\i 
I»  question  de*  retraite*  VftC  BUf  MltOl  It4  Indéniable 

Au  t'.mtfcrcs  u:ilinn;il  des   ujm  ifidUui  s  de   hun.,    .'i    lYi 

au  mofadf  mm,  U  principe  'i<-  t'ohllgetlofl  fut  vigoureusement 
combattu  cl  le  régime  qui  tfeo  loepin  énerglqnemciit critique 
p  t  Les  repréeentaats  des  population*  rurales;  I  l'unanimité  il  fui 
adopte  un  vœu  invitant  les  pouvoirs  publics  a  ne  pas  chercher 
-  les  moyens  d'organiser  les  retraites  nutiorutles  pour  ht  pfcttfclM 
ailleurs  que  dans  ttê  dêUX  principes  essentiels  d'une  tivriuuralie, 
l'effort  (ndtvldnti  et  Ca$$oeialion  tthrr.  » 

Le  -'  CODgris  nflllcinnl  des  retraites  pour  l.i  vieillesse  lûmi  .1 
Pari-s a inncis d'avril  avait  été  plus  explicite  encore  11  iVail  d'abord 
voté  te  V'xu  dépose  pur  M.  Minium  mit  le  projet  de  l«u  rclnlif  a 
Insistance  aux  VleiUerdfi,  pull  M>rés  (1rs  rxpose*  de  l:i  situation 
il  l.i  Mille  desquels  plus;riu  ■-  ur.iifiiiN,  m iLumm'iH  MM.  Milleruiid 


•  rc*s  de  travail,   il  faut  en'rr  .tes  faetttutfaM  •('*>    mirent  pour  «"""I 

péchât  '<  mieére  des  trmvêUniur*  n  H*évtê$t  '■«  déperdition  dr* 

téTéS  OÊUêéê  ji.tr  êlH 

•  Dans  la  loeiid»1  capitaliste,  on  no  peut   mieux  atteindre  M  résultai 
que  par  des  loii  ^ijWibsi»'iI  khi1  assurance  efficace  de*  travailleur  a 

•  Le»  fraeailteur*  t(r  ïwii*  Ir»   i*a>is  dofuenf  dons  criyrr  dr*  tntifftt- 

pTOprti  .t prémunir  autant  quf  p/ixkim#*.  r<  ;>(>•<•  1.1  rn.i/:irto\  u-* 

*■'■-,,!  ■••>!*  ■■•t  l' u.  1:1  lut-  j.\  ai  doi  (pf«  .i'../-  urnn<-f<  oM:.;.i  loi  ri-  |*m  dOIflâflJ 

je  «jr...:  :    'f   m  Ut  nioyent  * u/TUanfe  de  vfe  tl  d'seaifiefioe  pendent 

|r  |0f1|pa    <>u    1/    iVrif  i-a(     ftnjKJttfOif  df    )iM'/ifrr    de    '''"'    JlWW    de    trai>flft. 

A  rjli'-ifi  ilf  maUrf if,  «r<  iilcur    inr.iffititd    UlXIlMM,  prraMMM    RUteT 
rdte  ou  <rl*<5mtjje.  Lnj  frai*  rfacoidenu.  de  rtneatùf  iff  •"  -'»•  m  i'u-iUoH*f, 
et  ceux  peur  le«  rouee«  ri  icts  orphtiina,  acronX  prèlaoéa  par  rfo*  impôt* 

ur  le  captteli  iui  <<'  >•  venu  et  sur  tas  roccaaeCeni   I  i  '  r"> 

f#  ta*.  /«  /mu  r#u«tn/i*rviïi/  iur  I**  Autatre*  dm  ouvriers,  quand  même 

1*$  patron*  tntarottndrtUni.  u  »sl  dont  du  devoir  1 Iteeverlep*  dé 

r+parrr  cette  ydrulc  parla  dt  taléire  pur  [4      Mt{ mifflJ  ''e*  or^ani- 

/•(.in  if*#.  Ln  iraua/lUura  dotttani   ton    rAtaar  que  1**  foetf- 
■  111   iêwuranea  ml#nl   ihimc  *""*  •'•'  rmlnWr*((Dïi   iir* 

aatamrét  >ur-rntmrir  ^1  91M  /-«  mémas tondit lon$  latani  ic  fti  o*4*J  ;> 

jr*  iraeilllfim  <iu  ptyi  •'  pom  [«#  ei*-.i«}7^'*  de  touiat  t<t  nalfonm,  • 


aw 


Lfc»  CAllUA  ftt  MTm* ftd  PUltilk 


ri  Desrhanel,  prlrrnt  U  faaroar  asec  uar  ■« 
jtre»  ietail  *  le  pm^uc  ooeaieailr  ra&Ue  a  U  rrvjlrtioo  peinera 
par  wa»  rmlewfX  prc*i4f  nt,  M.  VaUJlrao.aJfireneat  que  k  *v*r*»e 
de  prévoyance  aoeialr  qu'il  conu^.i  de  detrkipper  ri  de  lava* 
ri  wr  e*t  la  Mutualité  rrpNjeaot  nos  srxiïeroml  %car  Pritei  H  b 
mpooaaiiililc  personnel*,  mais  *ur  un  mode  d  anaociatioa  fralrx- 
arllc  mettant  en  jeu  la  soWante  loat  entière  tl  tonte»  tes  fonm 
de  prévoyance  aille»  au*  travailleur*  |  ï  h 

t'jtx  manifrvlaiinn*  ioal  rarsrJéria4lrfur%  Hlr*  Indlajnevil  de* 
tendance»,  an  état  il 'c&prit  dont  le  législateur  ne  saurait  twpaar- 
ment  faire  etntraction. 

L'Idée  de  confier  a  l'État  %col  le  Min  de  pourvoir  de  ressour- 
ces looslex  vieux  travailleurs  nu  aucune  parUcipalkm  de  Krar 
part    ne  \mtui\   surir  sur    le  point  d'aèoalir.  bien   mica\. 
crrUiflc*   projcls,  malgré   certaines  rcc-lamattooa 


..■m  <jui  uos  irmi«  compta  m   détail  **•   ira  va*»   do  ce 
Coee;  fea   (notamment  Le    renapi,  4  ,01»,  Le  Journal,  *  .  oa 

do  esc  le  Uiu  «le  c«  «eeo  : 

t  Le   00-1*01  lé  d'une    d<>uW*   p/éOf-cup*f<i>n  :   cette  il*-  ne  pli 

fii if  était  X  u«r  it$l$UUor<  d'an  maure  génênU  qui  oiâe  $pe*uUneM 
\'i  >mpréeo}i*tti  et  le*   4*in*>lfri  cfa  fa  rie  aoetfef*.  #1  r#IU  de  •< 
lentr  «iijr  (piu'rci  d#  pr^K-yanve   Uor/,  mini**  'fU*  l'M'  ailwatio*)  aeé- 
-  '  'bitttê  eV  progiee  indMnfa  pour  I*  $ie«i-4f  rea  U  paix  cl 
U   tflf/nutf   «m  ]i*y*.     Xfjl  r  «va»^i««   de  freeopan-e 

leJuJ  ijur  te*  pet  iMJaa  ii©i»*m,  «nm  /ouï,  /awriac 

tal  la  afuii*aJilc,  */«i   répète   non  ieulement  $ur  Vrftei 
ri  u  retpQMgmiUUi  perêcnnet»,  inbij  au*  un  nantie  d'aiavcUiiua  ( 
firirani*  *n  }*u  la  aoiwja-i'r  /dui  rail 
•  Wn  ffOtiaatyuenee,  4m*t  I*  r.»:  •*  avoun  ca»,  la   l#f  lalaftoa 

,, .,./.-/«!-  m   i"  i   *<U4nn  aux  d  renia  rc  prochain'**  <i«  U  me- 

rualflll  —  /'  Cur  fn  tfulueflft  •--.  dan*  U  »>li.a  far.|/  meau", 

m  perrlrfper  au*  teepieaa  if^  l'aeeuranee  uénèt*!*,  ef  «)aa  .•*•  ^in-h 
■luateeolenl  ifaiw  (OUI  If»  rai  mu  «n  *Iil  d'rnlr*»-  ifa m  tn  j<" 

ij*  aeeeiire  mwaat*.  » 

i  ..  i?  oonptc  r  en  Ja  du  Caag  èi  publia  pu  V.  fiai  ut*  Albert  «Uo» 

/ 1  wmaalMN  fn |un 

•  i  moi*  d'^*    '    d I     M.  I  61»   Martin  »  Ûèf*  M  SA  cw*re-rr<ert 

«ne  j  '  on  ~**ur«nco  ravadleura  contre  U 

tivilleHr,   l'iinalidiiv  et   ta    maladie;  <lana  ce  rvuniir,   lu   mi»>«  »«tail 

I  •    1 1-  il  iv    p|    li<^*.     le    (1  .*Iil  i 

I  Btat  »0  wrlu  do  lu  loi  *ui  I*  »u|>|iriHaivii  de  I  honulii  oila- 


: 


crlte 


jf*i1rrc*lcr 
considèrent  l 
par  rfest,  qwe  taaaar  éàmocntir  u  «W*  de-roir»,  stmi  bien 

ta»  itraUr  qvi  mut  a  b  vîrtflrar  que  pour  reniant.  Ce 
o'cst  pti  arec  «s  l»a*ujrt  «V  prêt  de  4  oubartU  de  drpemcu  e-rd 
CKpowblc  de  rrrfciirr  ht  ont  a  U  émarge  de  rÙatde  too*  te* 
iravatileen  que  !*%»  oo  MaïaMIIr  tarerai  A  quitter  •tmr  la- 
beur *  1 1 

Oo  conçoit  fort  bien  que  iXUt  ne  peut  rien  procurer  parer 
qu'il  c'a  rien,  oc  produit  rien,  que  lorsqu'il  parait  donner  quel- 
que chose  cet!  qa  il  Ta  pm  oui  costnbtanbfe*  et  que  ce  qu'a 


t«*aJ«(  U  profit  éa  la  tue  car  le*  r*-eaof  taaiiHur»  à  lOT  (Fane*, 

rofin  du  anbaratiann, 
Daa»  m  séance  éa  t  Jouant  IMo.  ta  Courre»  radical  et  r*l*ta>*ocia- 

ïo  tnvttaat  ta*  CaaaUrra*  a  travailler  U  pi  as  actwinint  a*tftiMe  an 
M  do  l«  M>r  1m  r«trmjtat  euvrieree,  a  reoo— ■ait  4»  créer  det  ree- 
toareea  ip  tri  il  sa  khi  par  aw  réforma  profonde  da  H-apot  aur  h  réseau, 
aoil  par  une  aootalW  rr-a*ioa  do  U  Un  tur  Ira  starraataoae,  OUI  i 
but; on  au  retraita*  d'au*  parts*  da  plu*  #o  pin*  eraada  da  tadree  doc 
col  te»,  p«r  U  c.-r  »!  ,i»a  da  saonopole»  d'Etat,  c'est-4-dire  par  I*  exiaopoie 
Jr»  uiuranca*  contra  l'incendi-. 

!.a  CoBjr.-*  tfaa  traaaJItea-r*  da  râffU,  r*s*uj  à  Rom  dn  OsOf  an  -*■>- 
fanera  l*.»j,  a  vote  use  roaolocaoo  J  âpre»  Usuelle,  du**  part,  laa 
retraite*  cuv  r.rr  «s  ie»  •  .cm  élra  obteauea  um  retenue  »ur  lea  aalairca 
daa  ouvrier»,  eu  daatre  part.  I"arr  da  80  aaa  étant  ramaient  aucun  i<ar 
laa  remet»,  ceti*  liante  -I rirait  éira  fortement  arai.iee. 

(1}  La  budget  dea  dépenses  totale*  «ui  n'était  eue  do  1.304  m*t 
on  15*9 ,  a  alteiat  le  chifre  de    3.Ttû  million»  eo  1Î<0.  Aatatemcnt.  et 
if.  N*T«aaxr.k  l*s  fort  aton  dèmnertre  dao*  «on   uiiiiuaja  pan*  «n   l'*M, 
''••il'  innwi  -,n*.n.-i*-**   (IW-ttOI).  1*  rapprwh-nw  m 

daa  Vnd|prta  da»  deux  êpoquee  no  fournit  pas  metSera  *  u«*  oonjpara*- 

•<>u  précisa  des  chargea  daa  contribuable*,  parc  <|Uo  le»  clrtucul»  dont 
ils  ta  rampoaaat  ont  varié,  non  «cuinmani  par  l'addition  oo  U  tupprea- 
aïoo  d'nnp6U,  far  la  tratuformatlon  Uo  eortain»  «rivicoi,  par  la  raodo 
do  comptabilité  et.  4  autre  part,  toute»  loa  *omroet  intcniei  au  budget 
doa  recette*  oc  *oQt  pas  dea  u'.  clrveniooii  sur  la  fort  a  do  des  contribua* 
ai,  il  f\'  certain  nue  la  charre  a  beaucoup  aiignient*  et 
«ju*  la  poids  Jont  el'p  peau  lui  loi  épaula*  «ai  traa  loi 

Le  budget  pour  1906  prévoit  67  million*  do  dôpenseï  de.  plux  <|uo  pour 

raai 


Ltt  GAISSCS   DE   HCTrUins   orVfHÊJUES. 

■tare  est  nécessairement  moindre  que  ce  qu'il  .1  i  :i  .  parre 
qu'il  rcMe  toujiuirs  une  portion  en  roule;  on  se  rend  compte 
qu'il  y  a  mt»  r<  t  des  lors  pour  ceut  qui  reçoivent  cl  pour  ceux 
qui  donnent  a  ee  que  l'Klal  n'inlrrvlenm-  p.s  mire  nx,  que  la 
même  somme  fait  nicilleur  uva^c  quand  clic  \;>  cl irecttment  de 
ceux  qui  donnent  à  ceux  qui  reçoivent  cl  pour  un  même  usage 
une  moindre  somme  est  nécessaire  1 1 1 

On  romprrnd  que  le  remède  doit  être  demandé  *  l'assurance, 
*  Ibewrrace  contre  I«  vleHtaïc  qui  Ml  Usa  île  Htm  à  com- 
penser in  .iiMii'H:!i..n  (ta  forcée  pfayatqoca  causée  par  l'use  ci  de 
ii unir  contre  ta  tristesses,  le  l»  niieei 

gneuve.  FJle  peul    remplir  cette  tache.    Ktle  doit  se   cbarg 
cette  iru vit  d'humanité,  de  prudente  et  même  de  pr> 

politique,  car,  ainsi  qu'on   1  a    dil  avec  éloquence  (2),  à   ni 
que  lesclasM".  I;iî<<rir.i-i's  v'élèWBlti   M   iMMIMOl   I  Q  (f< .  voirs, 
il  f:»u!  que  Irnr  ritMllOI  DU  i  n.rliore;  un  DOttémU 

iitncin-  ill  dm    iirtiu-  iiiMiuiii  m  li de- 

voirs humain*.  Seulement  cette  assurance  n'a  de  valent  morale 
et  t-tlcctivc  qu'autant  mi  elle  est  due  à  une  Idée  de  prévoyance» 
qu'elle  est  le  résultat  de  sncnricov  volontaire*  et  personnels. 

i       Toutefois,  lr  xyateme  de  !  'SSKUT  un  t  Euclatc  tel  qu'il  a  . 
gurê   de    l'autre  coté   du   lUiin   semble  lui*uiênie  perdre   «1 
faveur  qui  avait  accueilli  ton  apparition;  nombre  d'individus- 
liirs  qoJ  d4darajtBi  Jadis  iVj   renier  m  rsesaMasent.  vraisem- 
blablement en  présence  de  ce  qui  h  n   Utazuauu 
Il  i  i  im  que  Mitut  cette  .i-.Mir.inrc.  m  constatant  que  l'assurance 
'obligatoire  n'atteint  pas  complètement  les  plus  pauvres  et  les 
plus  Imprévoyants,  ceux  précisément  pour  lesquels  elle  parait  se 
|Datu1er  en  remarqu  ml  que  Les  pejulom  d'invalidité  débordes! 
m  lue»  île  tottS  »  -■!■---  que  l'Etat  ne  demande  comment  d  (xiurni  y 
mettre  un  terme  et  arrêter  le  f^spîllaftc  qui  parait  menue,  i 
l'horizon,  sans  que  ta  charges  de  I  Assistance  publique 


1)  Julet  Koehe  :  Lt  nouveau  projet  tUt  rttrxitu  o«ttW«r«jr  (te  fé^âro, 
M  âvi.i  1906} 

Mttuaramd  :  Oicrourj  au  Congres  uittrn*tiontl  d$â  Metidtnt- 
(rawail  #1  </>«  *tsur*nct$  tociotet  a  Vernir  (septembre  IWi). 


Oi  s   la.TkAIlKS    m.  vint. m  k    I.S    l'HAMl:.  Ï87 

Hcvcnimciil  encore,  Ici  inconvénient*,    le»  défauts   dll    régime 

on)  <-.i  n.  i on  lainière  di  la  toçoola  nias  frappante! 

mais  musl  de  l:i  numu-re  1$  puis  autorisée  An  CODgfèS  interna- 
tional drs  accidents  do  travail  cl  (1rs  assurances  sociales  qui 
s'est  réuni  ù  Vienne,  en  septembre  190.'/,  I  il  ■  iii  pi  h.  lamé  (|Ud 
l'assurance  ouvrière  ne  périrait  qu  IVCC  I  Kmpirc  ni  le  n  m  mi.  que 
irance  ouvrière  telle  quelle  ;i  etc  créée  en  Allemagne  ■  -.f 
l'ir  livre  sociale  In  plus  Importante  ilu  monde  < .  ou  a  ilù  avouer 
que  son  fonctionnement  dOAAoft   lieu  Mil  ulius  Ici   pluS   gfBTCfl 

il  .i  i.j.i'-i  reconnsiln  que  I  asumai  e  maladie  di ■■:«  nère  directe- 
ment en  assurance  de  ehumiiiie,  ui  adUurs  c'eO  une  GlMMi  eux 
renies 'Invalidité,  que  la  convoitise  artlenle  «les  rentes  D'esl  DM 
moins  favorisée  p.u  ImilulgeilCe  des  autorités  que  pur  1* B  cer- 
UliCJitb  ■  i •_-  cumpluï année  de  quelque  médecins.  L'homme  le 
plQj  qu  iliiir  pont  MEpOMf  le  régime  dont  H  I  I  W  I  orgenlseletu 
Cl  émettre  aussi   une  opinion   Indépendante   puisqu'il    ne   dirige 

pal  le  -.■■:.:..  .  ..  niMMe  sur  l'application  de  ce  lyattac.  Il  a 
réclame  ■  In  refonte  complète  d'un  tyetèmC  (|ue  eondiimncnl  des 
vices,  (ftee  obus,  dci  dépenses  «m»  liorne,  qui  conduit  logique* 
meut  :"i  celte  solution  extrême  .  l'établissement  d'un  impôt  il'l-'i  il' 

dont  le  produit  wralt   Intégralement   applique  aux  retrallea 

OttVI  tel  l  •■■  (1)    "A  entendre  M    lUcdiker,  l'attention  du  législateur 

•ion  *e  porter  du  côté  iIck  basée  mimes  du  râgfme:  le  système 
de  la  capitalisation  mil  Ita  la  condamnation ,  non  moins  que  les 
tendances  buttanci  al  tqaci  de  Padmlniatratton;  l'obligation  n'est 
plus  ..l  i  .i .  i  -m  |  ■  ;  les  ouvriers  non  pcrmnneiils  s'en  tirent  tissez  inul 
avec  k  tyrtème  dea  timbrée  j  la  retenue  volontaire  est  excusée 
sinisent  put  ic  manque  de  cartee;  beaucoup  de  maltrea  paient 

Ii-n  <  iali-s.il  ifin  %  pOOl  leurs  domestiques.  dflUtret  patrons  puni 
les  ouvriers ,  pal  exemple  les  si^rieulleui-*  ilonl  la  «ilunlion 
llnnnciere  est  mauvaise  cl  qui  oc  peuvent  te  procurer  des  0U- 

vriers  que  difficilement    tandis  q    6    leur*  collègues    bien  situ 
dont  les   proprié  tel  se   trouvent  à  «les  endroits  plus  favorables. 
peuvenl  dédi  lr«  la  moitié  des  cotisations,  Ion  du  palemenl  des 

!•■  .  le  dixul  ;i   l:i  rente  dépend  souvent,  même  aujourd'hui. 


(!)  MHl>il|fnu  i  Ia  Congres  île  Vienne;  Ja  mutualité  tnltriuetit  rfanS 

ut  ieauraneei  u$  Marin,  23  leetembre  v<*)h). 


:mh 


i  is  .  Atss»A  i»t   hi  raiiTKs  tu  xi 


du  bon  plni.-,ir  -lu  pïilron,  car,  quoiqu'on  vertu  de  dUpOSltiOM 
ivcenlc-  l'ouvrier  Ail  \v  ilr-oil  «Je  colin  les  timbre*  lui  même. 
on  reconnnïl  bien  Min  in^. .  ni  mer  :ï  ce  10)41   h   BOB  désir  ilo  ve 

soualraire  au  paiement  de  in  moHU  des  col  m  lions;  m  outre. 

il  >  ,i  !..  il.  i  h  u  ;!i  un   rattachi    h  Ci   syatêmadc  timbre*. 

..iiiiini  île  millions  de  personnes  obligeas  k  coller  s 

-i  occasloni  dfl  cottar  (palemaol  des  nlaJrasX  ■oltal  de  minions 

«le  tentation.* au  détournement  cl  nia  farads;  ti'mli»    |i;irt.  il  y  a 

le  comment  c/«  timbres,  Inapplication  illicite  iTou  grand  nombre 
tic  timbrât  |tin  Ms.tni  que  hi  rente  entre  eu  vigueur <1  i. 

SftDJ  vouloir    InsMer  vur  et    i|ti  :uii;ni    rf  iMstofllf    I  mutation 
iIcn    pudiques  îhIiuim-n  tlnns    QO     pB>ï  m     dissemblable   |>J«    tes 

BMcars,  les  idées,  les  cnargci  Bi6raes<  dlflcrenct  telle  que  U.  I  ' 
ilikcr  u  reconnu  lui-même  lleiUlèlCSnfinl  que  l'Etfll  de  la  France 
en  1905  n'est  nullement  Comparable  ù  celui  de  l'Allemagne 
en  1HHH  ri  iju'il  n'y  a  aucune  mlsOfl  d'appliquer  ici  un  rêjrirae 
qui  lenblalt  convenir  lu  il  qui,  bailleurs,  iiiniii  In,  a  lroni|»c 
les  espcnmeex  île  '.<-•  inventeur-»,  «litlcrcnce  lelta  <|u':ivec  l'nuto- 
rit A  qui  v.iM:m'Ii.  :i  sc\  paroles,  M  Georges  Paulal  pouvatt  'lire 
:  1 1 1  QODgrft  de   Vienne  qui-   li    l'.ulement  françnU  <loit    ni  in   | 

i  lui  ii  tel  ou  ici  régime  «lt*ti.-i  iiiini-.  expèrimeaU   l 
ger,  malt  prendre  RCuJcmenl  conseil  de  lui  même,  il  y  «  u 

il  qui  v  Impose.  La  loi  aBetnandc  est  essentiellement  una 
d'nxaurance  contre   t'Immtlditt';  en    rriliir  Q0  n'est  jms  r*gj*  q 
cirr  li-  brsolBj,  Ir  itrtilt  A  l:i  pension,  r  ni  l'iuii  RM  ilr  ilr  li  .. 

Bien  certainement  l'on   u  proposé  de  s'en  icnir  à  KIssBUra 
contre  ttnvsttdllè,  de  tnbsUluer  nu\  penelona  «le  retraitée  I 

(MMlMoiT.  .!  mviliililê   ]  oui    1rs   lr;iv:iilletir*\  f|1ll    FIC  KValêllI 
compris  tlnns  In  loi  iliissislnncc.  la  loi  tic  juillet  1905  pouvant 
servir  île  poini  dfl  dépari  cl  avant  le  grand  avantage  di  limitai 

lu  o:irliri|>:ilifMi    <l<     I  Kl»!   \'.\)     l'.ctti     prOpOftUI   «    W      •■ 


(I)  J.  Ilcbr*r.l  ■  /  .  i     ngréê  tté  Vienne  >t<  Journal,?!  Rrpt»mt»ro  1 
(?)  Colle  idée  est  très  JiulieleiiMincm   d&rslOBPèl      w    M    do  8ai 

Vnï.rri  i|in  relt**  i|u't»  L")»nvi«r  lo.  iij  nvmi  ..;    -       inalona  d"tn 
j.t<  run(r«  I4S.406  peatieBf  »i*  vï»i»o»«p  (/.'«  rafralfai  »»i« Ut <■  <r 

.Uirmjiyii/  :  Annalftl  <1«  U  ^eun«SM  MiAetfSVSi  16  «rplembr*  1(06). 
;?fj  Cf.  c«  qu«  -J U  k  «-ei  i-Hurit  M.   I,ie>w,  Jouni.tl  rfr*  gesn»JRlal 

»ppt««abre  l*»or..  pp.  33?  tl  >» 


,r.n_ 


QL'ESTION   MS  MBTHAfTa  '"  W'IERf»  B»  fUMI  I  ÎWft 

aérfutsanle  CO  ollc-iii»'iiii'  ï  il  reste  :.  se  demander  toutefois  si  elle 
srmlilrrnlt  suffisante  atlX  Intéressés  ri  m  elle  ne  sentit  M|  consi- 
dérée comme  no  abandon  «in  problème* 

Dani  tout  les  ..  .  ce  qui  amble  prévaloir,  au  contrnirc,  on 
di  pfct  d«l  protestation*  formulées  aussi  bien  pur  les  socialiste. 
que  par  \v\  interventionnistes  Irréductibles,  c'est  k  système  de 
la  constitution  dea  retraites  par  l'outrlex  sinon  seul,  au  minus 
avtc  des  eoncoiin  étrangera  et  surtout  l'emploi  des  Institutions 
libres  chargées  (Tngtr  concurremment  avec  un  établissement 

■  Ma  ut,  principalement  le  recours  a  la  Mutualité,  voit  lidrc,  soit 
u  l'abri  de  l'obligation!  Ces!  à  Juste  litre.  Qes  institutions  ont  lajl 
Inir.  preavea;  elle*,  -.ont  plus  ou  moins  passées  rinns  les  Dcear*i 
'Mrs  ont  pour  elles  le  fnil  necompli.  l'expérience  .si  utile  pour 
toutes  les  conceptions  numnloes,  iut-co  dams  l'ordre  aoelal  fl 
serait  Imprudent  de  vouloir  se  passer  d'elles.  Il  serait  Injuste  de 
tan  n  baser  le  droit  de  continuer  leur  Intervention. 

Seulement  une  MnélfOMtlonp  sinon  une  Irnusforinntion,  -s'im- 
pose. 

U  ne  faut  plus  que  Ion  puUso  accuser  CCS  Institutions  clr  nt* 
pas  répondre  à  tons  ta  désirs,  de  ne  point  fittt  nifflasnmoant 

■  D  I  acej.de  n'ofTrii  m  h..;  m-  mur  ni  <|u  mm  garantie  fort  illusoire. 
H  convient  également  de  réduire  les  règles  par  trop  complique..- -., 
i  -.  paperasserie,  le  formalisme  qui  existe  encore  beaucoup  trop 
Rebuté  par  des  formalités  sans  nombre,  amené  à  croire  que  peut- 
être  les  engagements  pria  envers  lui  ne  pourront  être  tenu*  ou 
tien  m-  traduiront  pu  une  somme  modique»!*  mmlHearton  ne 
va  m*  ut  le  nier,  n'est  guère  p  irtr  :i  n  vin  mer  te  eonennii  des  insti- 
tutions de  retraite.  D'ailleurs,  il  lui  est  malaise  dr  se  rendre 

compte  de  In  situution  qui  lui  est  fuite,  f.  homme  des  champs  qui 
enfouit  dans  11  terre  toutes  ies  épargne*  r»ous  forme  d'imielioni 
tioflfl  tangibles  tans  avoir  ï  mblr  de  formalités  bureaucratiques* 
mi  àlsire  queue  au  guichet  d'une  c'a ism*.  lorsqu'il  fait  nue  amé- 

ii'»iiition,  ne  tarde  pa i    c nstatci  I  efltet  et  à  voir  Intervenir 

le  gala  dont  il  peut  jouit  aussitôt  L  ouvi  1er  de  le  fabrique  sait 
bien  que  le  compte  qui  lut  revient  augmente,  mais  il  ne  sali 

lias,    toujours    dans   quelle   proportion    (ce    qui.   dans  SOfl    él.i: 

dtgnorancCi  n'a  rien  de  surprenant)»  comme  auasJ  il  lui  lamlni 
attendre  longtemps  poui  qu  ii  profite  du  ii  ull  de  boa  épai  son, 
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Une  réforme  dans  ce  sens  n'a  rien  d'impossible.  Avec  les  faits, 
avec  l'expérience ,  on  est  en  mesure  de  le  dire  hautement  sans 
crainte  d'un  démenti,  car,  selon  la  pensée  de  Jean-Baptiste  Say, 
l'on   peut  perfectionner  l'art  d'épargner  comme  l'art  de  pro- 
duire , 


FIN   DU   TOME    PREMIER. 
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DEUXIÈME  PARTIE 


L*s  Caisses  de  retraites  de  l'industrie  privée 
en  France. 


service  de»  pensions  pour  lestmvallleura  de  l'industrie  privée 
France  ast  soumis  à  des  régimes  différents  syint»la  plupart 
du  temps  pour  base,  l'Intervention  de  In  Caisse  n-.diomdr  de»; 
les  pour  Invlrlllrnw.  Vlnls,  Mrn  que  cette  Institution  d'Etal 

joue-  un  très  grand  rôle  dnns  In  constitution  des  i'cnmhii ers  aux 
ouvriers  vieillis,  il  ne  suffît  pus  de  s'en  tenir  à  l'analyse  de  son 
fonctionnement  pour  connaître  ce  qui  (Tetl  passé  et  requise 

|i:ivm-    t    li    l'ticicr 

Il  existe  d'autres  institutions  dont  l'élude  s'impose  .  le1*  Com- 
pagnies de  chemins  île  fer  cl  les  Compa  -ni-,  de  transport  'l'une 
il.-  Importance  constituent  îles  pension»*  de  retraites  :i  leurs. 
employas;  de  longue  date,   les  Compagnies    minières,   sans  Ut- 
il ndre  l'intervention  du  législateur,  se  sont  spontanément  occu- 
d'SASUrer   In    vieilles?*'  île   leur  personnel;   cette  heureuse 
.i;i|  i*.  atioo  du  devoir  social  du  patronal  sest  Mandas  :i  ci  autres 
Industries,  au  commerce,  ù  des  exploitations  spéciales;  enfin  les, 
ù  tés  di    secours  mutuels,  puis  les  groupements  profcsstofi" 
h.  1 


Ttss     or     ^trrze 
7-îi     -cxne   xe 


-?.«—    *nm  -rtmgp   tara 
jenes  s!  jis  »n  nus   * 


CIIAPITHI-   l'IŒMIKH 


i    USSI      NATION.V1.I       IM-S     l'.I    1  IIA  11  :  .-■     l'Ol  M     LA     VII- 1 1. 1  K.sSI- 


§  1«.  —   JJtstotrt1  cl  Législation. 

L'Idée  de  la  confttlluUoii  d'une  Cakee  d'Etal  chargée  de  re- 
cueillir dea  sommée  modiqua  et  <ic  le»  eorrrerdr  ta  pêaaloovdc 

retraite  garanties  pur  I  Etal  n'est  pu  nouvelle.  !  rop  BomtlH  l'on 
pi  Head  <|tio  cotte  entreprise  d'i  été  kmngtnée  il»»1  dans  la  seconde 
lé  du  ih\-niMivii-i»c  siècle.  Rien  n*eal  matai  met 
Le  problème  m-m  posé  A  L'Etranger  dés  le  fln  du  dix-huitième 

I  iî  lr.iiu -u:.  DbeOé  de  Prince  n  lu  suite  de  lu  révocation  de 
il  il»*  N;inU's ,  l-rniick  MaZeres,  s'oinil  llxé  en  Angleterre. 
Doue  de  grandes  »|t».  Iiir%  -.  mIim-i  '..iiim:.  il  ivdl  été  frappé  <U  l.i 
Uon  nit  .1  rjiblc(|iii  attendait  les  travailleur*  à  lu  Suite  de  Ion  te 
mu-  \w  >U  luheur;  parvenu  u  la  charge  de  baron,  cursi/or,  <<<'  If 
COUT  'li-  1  EcMqoler,  il  résolut  de  trouver  une  solution.  Il  crut 
y  arriver  au  moveu  de  l;i  eoniluiKiisun  suivante  .  les  travailleurs 
teneralent  Jeun  épargnes  dans  les  dusses  puroissialesi  et  eea 
dernlerc-s,  chai  .  i  <  'administrer  les  dealers  provenant  *\v  le 
Taxe  ries  pauvres,  serviraient  aux  déposants  fiyé\  une  pension 
viagère  tli. 


I.Vln  I"    >in   M»xrr<i«   (A  propr>**l   fnr    KttMbUthlng    Ufr't  ënnuiHts 
in  P*n*Ti«  for  \Ue  frf.twftJ    cf  \h<  imluAlriou*   poor)  SO  trouve  rèfVI 


I 

L'Idée  èUUcXCtllcntS.  KllrnieriCiilld  aboutir.  CestC*  qureom- 
{•i  il  tin  membre  du  PfelleUMUl,  W.  DowdcsircJ,  i|ui  |iri-M»nin  i'i  I» 
QuimbrC  mîmes  un  liilt  ayant  pour  objet  Je  permettre 

oui  Paroisses  de  ronvtuuer,  par  I»  vole  «îo  1  épargne,  des  rentes 

leurs  batrilanta  mnt  rortune  maUjuges  in  l 
trleux    l,'oppo*itioa  tir  1.1  Chambre  des  Lords  v\  cher 

I  Adoption  du  projet  adopte  par  la  CbamOTi  »l.  •  |  oniWI  BCaAUD* 
grande  majorité  Le  préU  lU  donné  6Uil  que  lu  prepoi  lift  n  ctnlt 
■  ir  ikii.ii i- :  :  i.  vi  i  la  propriéb    ancien  Krall-U  plca 

Juste  <i<  rechsTcliei  la  cause  dans  Ici  sentlmenta  èfouAca  de 
l  aristocratie  anglaise.  Ce  qui  permet  de  le  pin  «  i,  i  e*4  qu'une 
nouvelle  tentai  <    BB  1789  ;■  <r  Ai  «  Unnd  pour  obtenir  ri 


T 


:: 


irlemcnl  bd^ibIs  lu  »#iV':itioii  d'uni*  i';ii\se  iiif  prévoyance  don- 


: 


Qttèc  :i   Bobtefill    SOI  besoin»   de*  tiiakitlo  ou   «les    iniirmes  AU 

noyau  de  retenues  hebdomadaire*  sur  leur*  nalatrei  ii  ne  fut 
pas  i.hiN  heure  I  foll  encore,  maigre*  l'esseiftUlneiri  de 

Chambra  dei  I  ommunes,  la  projet  fut  écarté  pur  les  Larda 

I,.i  MiH.iiton  des  travailleurs  Igêa  n'i'v.nt  pas  moins  alUré  l'at 
lentlofl  an  ;  renée 

Dana  1 1  station  de  it.kx  !  Assemblée  provinciale  Ho  l'Orl 
proposait  de  crcci   one  Caisse  tfipargnt  du  ptuptt  qni  devait 
être  m   u n  nu-  temps  sac  Caisse  de  retraites.   Un  public) 
Mathon  de  \*  Cour  (2),  flV°il  montré  oc  que  pouvaient  pro- 
duire dec  intérêts  composés.  In  autre  écrivain,  de  L 
y  |aJgnanl  des  éludes  sur  1rs  Tables  de  mortalité,  avait  rece 
mandé  i.»  conatitatton  deCalsaea  de  retraUes  pour  le  pet 

au  moyen  do  faible»  plare  n  m  nU  .Lui  :  ràtfc  niùr.1* 

Hurrau  du  bftïl  pubtU   prO|  «nder  une  pareille  (laisse  à 

Orléans,  sons  les    inspires  de  ['Assemblée  provlneiale  et  rie  la 
Société  philanthropique.  L'Assemblée  nomma  des  commisse  Pi 


ut 


dans  le  tfénietrtf  tw   U  (>n>Ut\*n  d'une  CelfM   QènérêU  ttt    iflraflei 

pour  1rs  iJmttê  laf>ori>u«»  dtt  tfewt  cejrtf*  prêtante  A  M.  te  Uinitlre 

/Wf/i'M^'i  le  Il  mars  raté   Parla,  IBM 

|l)  La  BflMbre  Priée  »v»it  dr+»4  U»  Tablas  à  •mf.loyor;  u  ViUii 
do»  wlwenMioiu  faii«9  pur  lhjï*rtti  de  1777  *  1791  iur  la  moruine  de» 

naoruau  de  Cbeaier. 

«tant  4e  rerfané  filcaarel.  ataiir*  d*arftJiNsAil|iasi 
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pour  prépara  ta  Dû]   >■  -ulionel  parmi  eux.  I. a  voilier  (1). 

On  nu  sait  oe  qua  devint  ce  projet (3). 
Dunini  I»  Rèvoltulon  l'Idée  de  Ii  création  de  Celœfl  pour  le 


<1)  P»*oJ«M  d"*UM«si#m«ni  d'un*  Caiàa*  ri*  bi>Mf*i*jJirr  dflnl  t'nbjtt 
serai  I  ifjMurer  ftifjj  ri>iWard*  *ï  aux  NUVM  de*  secoure  ronfre  findi- 
fiente.  V.  MM.  Sclicllc  ri  Griiuaua  :  t.,\voittnr.  Pari»,  1888,  pp.  21  i  3Î. 

Laroisicr    propotait    ilo   former    aoru   lo  lîtrit    do    «  Cafar*    <r*p*<-- 

çnt  tîti  peuple  •  on  établissement  où  l'on  roeovrait  lot  tomrnoa  qui  lt> 

Bt    rimuM    par  le»   personne*   do  tout    «se  et  «le  toute   condition 

dtWrvnMi  'lu  »o  procurer  *  clI«s<mcmos,  k  leurs  veuve*  ou  à  leur»  en- 

i  <|ii.<ii;u<  tpoqne  .pli'  qq  Ru,  une  rente  viagère  d  um  tonra» 

lermino»  d'aprèa  d»<  Tablc-i  «lr©e»«5e*  k  cet  effet.  La  Province  entière 
devait  otrn  garante  de*  piiRflKrrrioiil*  pris  par  |»  Cais»e  et  de  tou»  le» 

acte*  paesèa  ednJbmintnt  tui  ftAittoMOCt.  L'*dBloittr»tïoa  mirait  Aie 

fi  niée  A  •>  habitant*  d'Orb'iui»,  doni  I  lltM  par  l'Anteunléi  provinciale 
ri  •■  par  la  Soeiùtô  philanilinjpit|UO  do  lu  MtSué  ^  il î *' .  L'.vImimxlniEïon 
il  gratuite,  Les  cullecleut»   dov.ueiit   urcunllii    ■  I .i  ihh»»c»  les 

sommes  h  placer,  les  nient  innner  sur  un  registre  vitr  et  contrôla  par  le 
CUrè  91  par  la  municipalité,  I»*  verser  ft  eortninos  époque*  dans  la 
Caisse  «Je  bienfaisance  ctnblie  au  chef-lieu  de  lo  gcu> ■■  M  II  Plr 
roisae  o  baril  garante  Juiquc-lfi.   Les  ifouicrs  «Je  In  Cuisse   auraient  M 

placée  en  valeurs  lètejrndaeei  LeXiofl  QDfl  rentrai*  inr  \m  Buts,  le 

Cl#f0#i    *!••;     t«iite*     In*     *pp;inMiee«     ■!•*     n*.]ue    devaient    t'h'P    »trlii(*« 

1  m..)  .:,,!, ,u  de*  règlement»  à  cet  égard  entraînait  la  rc»ponenl>ilii< 
«Je*  Ailnniiihlriil'-ut  ^ 

H  «-tail  nii'ini»  dteharr*  t\\\-  -i  I  .1  iliK^rmciil  préparait,  In  Rni  »«r*»l 
sollicite  do  nfiior  «no  d.V.ht.m  drrUranl  ln«  ronle»  c-utittiliivei  en 
fatcur  dea  vieillard*  et  do»  n-iivr»  iiK-c**ildee  il  |DtaJeUaat>ii'->  \»>ui 
empêcher  le»  épargne:  Un  puuvti:  do  devenir  l'objet  d'un  agiotage 
Hr.irul.Aleuji.  Le*  *<1  minisïr.itcur*  étaient  tenus  do  mettre  ton*  !*>«  an» 
amis  les  jeux  de  l'Assemblée  provinciale  un  lablenu  do  la  tituatioo  de 
•  'te.  do  ses  placements,  de»  engagement»  contractes,  etc. 

Lavoimer  rccomumsail  l'Inconvénient  de  l'emploi,  pour  la  proportion 
de»  mitée  -t  dea  reotee,  >ir*  Tables  rapporté*)!  dafti  rr.nviuye  iiê  de  la 

H  "|Ud,  ces  Tnhlnn  riant  calr ulv'n*.  mr  de*  individiiN  do  totitn  o»[>ceer  de 
cuiixlilulîmi,  di  mpiramiOl  ri  le*  sou*criptiOtia  k  la  Caisse 

ne  devant  nvmr  II  (tu  c|iiH  p<mriloH  ImlividiiarliDUi»  \\-\u<  hmiii  iiiorit  parmi 
les  plut  robuàtea  et  lo»  plu»  fortement  conctltuos;  sutti  reiTni.ni.iTui. -ut -il 
de  tain  pencher  aeimblement  la  bnlanee  en  faveur  de  la  Calsao.  do  di- 
riger le*  calcul»  de  façoa  »  piùaeater  pour  celle  deralêro  un  avantage 
considerahle.  ItS  bénéfice*  ainsi  obtenus  devenant  de  nouveaux  moyen» 
de  binnfauanco  et  de  chante. 

(î)  De  LavciKoc  :  Le*  .isiemUèca  prou(ncia(ca«oii«  Louis  XIV.  Parti. 
IMi,  p.  170. 
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■      '  «■><«  •  pomt  **4«r 
iralciM  *i  i>rt\miTT  dr%  rmmmom    ■ 

<  »ilf«  »*/  CapUr»,  un  toat  r».*»  • 
■■■-    r:fc<##.   vwrWifi  W   4*  Ci 

*>■*>*  ita  ffH  *  fm,  :-  Mm  t.  I.  w   1(4,64*  •*«*  L 

•  )•!  A«<*>mM*«  Mfptt*UM  i*b  4»l#  4b   14 

-  n*ii*n*f#.  t«  cm  4  méV- 
i    ■'.(!.  M  fum  Et  H—  •  —  4cun 

.  l'I    11*)  >ti  l-i    rr4t^X  d«  m««'*  MT«M 

■    U«    *...-rt»»    i*wofM  4s   tr»r»Jl  mi 
'•4  d#»ni' 

»«H>M«    lilmiM     «M»    V.MlUnU  #1    ll.hl«l««,  -jiw  l*»  Wf.tMl    rs 

llftifW  MMftl  Ml   vl«ltl»nl»  ««m  4on  ftfcfil  dw  ■  lui»  '">* 

■  il   MfAll   tUMI   ait    f*»i*  4e  U  lt*|>afali«jti».  4*a» 
<    >H«H(,    ll»«    RMi«0B    de   M*9«r*   4«*ti*.»«   à    r«**»««r  les 
peu  •    irnikt»  ou  J<rii«t  4»  U  *»•-  •  La  Ce*»tc»- 

hu«  Uuiiva  nu»  re  *.  »<aii  p*j  MiflUuc.  Kt  iU»i  U  CoasutntM  4e  IM, 
■••4<  i    ■  U«  ftMourt  public»  teert  use  4«w  t* 

•  M»   ,  (lie  •  U  **'•*<•'  iUIi  U  tnb»i»tance  ni  oloren»  «•-■ 
PIM,   Mil  ••»   l*»ur   |irv«r»iil  il*   l  I   va  Miami  4e«  mvjwm 
il'n«lllMii«    4    «#i>i                            ton    4«Ut    <1«    travAtflrr      »    1*     I.M    40 

|  'in  ITW  •**'  •  l'orMUloUo+l  dn»  •«<«»»«  h  accorder   ■  ■iiihMmimi 

•  i.i  •cfaïKt,  au»  il»  il  Uni*  ai  »  u  i   m  mi  U  imx  en  pratique  de 


CAIMU-.   NATIO  il  i:    i   s    \i      i  ;     ssi  . 

Soa>    l'Empire    le   snuliifciut-iil    de    L  lirimi  iru-.o  m- 

trouvai!  à    peine  assure   par  les  pensions   do    retraite  que   les 

n.  iii   Moouri  mutuels  promettaient  «  leur*  membres 

mai  «  i|ufi1  leur  était  difficile  dfl  M*r\ir.  loil  pOTCt  quelles. 

..nviil    tfOp  préotliné  tic  leurs  fi  tiers,  soil  Surtout  paire  que  le* 

conmii-'  •  ni.  i  -.  technique*  leur  roiaeleal  »i  -f  nui. 

La  question  Mail  trop  Important*  pour  ci  pas*  tra  raprtw  vm-.-.i 
en  lS16,dansle  premier  Rapport  qu'alla  soumit  o  lo  ChajpbfV 
des  Pairs  oui  k  acrrlcc  qui  lut  avaH  été  confiée  la  Commission 
A  -urvcillanccdes  CnJetM  d'amortissement  et  des  Dépôts  et  Con- 
M^iuitioris  proposa  il  annexer  û  la  Cuisse  d'amortissement  une 
■  i  <i« 'prévoyance  destinée  o  Boire  (nidifier  l«t  économisa 

réalisées  sur  leurs  s;il;iires    parles  ouvrier?  qui   desirrc-uciH    M 

proctn  '  i  (ta  reosom  cas  pour  lau  a  rieaxjoun  *  i'étaJt»ex]  gai  me, 
i  Idéa  de  ta  I  laiuo  »i  épargna  al  de  Ko  Colaee  dos  retraitas  pour  la 

vieillesse.  Celte  initintive   était  généreuse,    seulement  00  rèali- 
rntiun  riait  difficile.  Kn  1830,  il  n'existait  pas  en.  ore  de  ÙtlssC  «le 

retraites.  On  semblait  se  désintéresser  de  la  question. 

Ucaïuoup  de  Mroojwaa (I)  trouvaient  quoal  kldéode  retraite 


ceue  résolution.  Kilo  dlsposnlt,  en  particulier,  <|uc  le»  vieillards  îinh- 

fï^nte  ovatool  droit  ■  •ira  ie<  ovrui  *oit  *  doroieii*.  iclt  'i»n«  ie«  boople*H 

le  moïimum  rie»  aecour»  ôt Ait  fixé  à    l?0  li\  r<».  par  nu.  M  tout  vieillit- .1 
qui  prtftrormll  n  rotner  dam  un  hospice  fouirait  en  entier  ilu  produit 

du  travail  volontaire  auquel  il  Jugerait  «  propoi  Ai  H  livrer. 

H   r»t  k  noter  qua  l*   projet  <U  J  nation*/*, 

«font  l!»n  rr.  prcacntn  In  plnn  en  1*54,  au  nom  du  QodIU  du  Belot  public 
i.ti  (|in    fin   COMMfé    par  la   lui    du    11    iimi   1 7 t'-t -"-"-    IUimmI    nu   II,    irMuc 

application],  duposnit  «pu  le*  enlitvateurs  indigent»,  infirme»  ou 
à  y  u»  d*  &J  an«  pouvaient  ouo  Inscrit*  aur  le  Livre  UùpartomenUl  ol 
C060V«  une  penaiun  de  10Ofra&eei  le»  artisan».  Opréo  'ir>  an»  d'oïereico, 
OB  touchaient  uuc  de  1*20  franc»;  lo»  mdres  avant  3  enfant»  au-de»ou» 

i  an»  et  le»  veuve*  «oit  de  rultivntrur»,  *mt  d'artisan*  domicilie*  a 
U  c»ffipûK'»o.  reoevajanl  60  fronr»  rie  pension  plu»  *.*s  franc»  do  fralffl 

■  il,  à  la  fin  de  la  promu.' re  année,  #ll«v  repréaenUienl  leur  enfuit 
vivant.  —  Cf.   Levasteur  ;  op.  clt,r  p.   m:    «i  buiv.;  Ou-mel      op.  cl/., 

pp    it!    fait)  1*1     L*  fJu$*UOT\   anî'i-ilr  printMit   El   ItstuitulKin  \Là 

i   |V«nçfli*r,  mai  1W)&.  p.  *"7). 

H)  V.  notamment  lr>  critique»  do  M.  Ch.  Luen»,  Iota.  rfe  Mffloleli  «i  tfe 
prutf,,  t,   XXIV.    IMS.  p.  37j  et  aufv.;  Coffip.  lo»  ubaeivaiion»  de 
M.  Ortolan  :  ro'l.  lût.,  p    39. 


-s     Ci 


8  US  CÀfSS»  i'i    nimurrRS  orvi 

nii'.it  .1  iVftiril  du  fonctionnaire,  tout  étant  prévu  pour  toi, 

pour  I  ouvrier  tout   est  imprévu,    le   • 

la  linutxe  du  salaire,  qttfl  11  Caisse  dr  retralif  ne  s  ;»«!rr*w 
t|u  ;i  L'Intérêt  personne)  et  rtagei  de  touvrleri  '»r  clic  repote 
•.m    un   |>i:u'L'iiiciil    viager,  n   fonds  perdu,   ayant  •  icipe 

dans  l'cgoixme  qui  déshérita  lu  Famille,  ij.u  i  d  détruM  l'esprit, 
qui  prend  sur  la  pari  de  la  lémma  H  data  enfants  pour  i  dra  un 

:  .1:1   nui:  i.  <|!!i.  .ij  m  -.    ..i   ;uoi  I .  t.i  ;-  ^<    I  ,i   (cillliic  ri   I.  -.  01  |  ■: 

reeeciu  ce  •■ 

SI  tfes    ptnoo&M   iBfUtfllNIl   Bit   l'utilité  dont   pourrait  être 

pour  tes  travailleurs  de  l'Industrie  ou  poar  um  partie  «l'entre 

I  eux  une   Caisse  des  invalides  civils  créée  BUT  le   mode  C     U   h 

Cuisse  des  invalides  O),  dea  publicistc*  dont   les  sentiment 

eauraienl  ttre  nupectée,  tout  ta  reconnaissant  tinter  !  du 

blême,  i" i-i.-in::iii-iii  * | iii-  oette  Caisse  ne  pourrait  Jamais  \'aii- 
menlei    pea    les  retenue*,  L'ouvriei    ne  po 
préléveinea   iw  iob  ftalalfc,<juc  ces  rat  Client  une 

somme  insuffisante,  que-  les  ouvrier*  passant  fort  souvent  d'une 
Industrie  à  l'antre,  une  très  grande  partie  n  >   resterait  pn»  le 
lampe  qui  pourrait  donner  droite  une  retraite,  que  le  System 
«u-  l'iiiHeripiiofl  seniii  toujours  repouesé    we<  éoeraja  par 
travailleurs  (2> 

ces  idii-s  ri:nrin  pins  sué*  levées  que  fondées.  Une  réaction 
ponvall  nBDOjuei  de  sa  produire,  d'autant  cjue  l'échec  «les  com* 
lunaisons  mutuelles  isail  munli  i  iju'll  fW  i;.II.ut  pu*  leur."  i  M  ■'■  I 
uneconlinnec  absolue  ol,  d  autre  part,  que  la  qoeetl  »o  li  retrai- 
te* ou  vrlai  |  I  i\  ii'  été  reprise  de  l'autre  eAté  de  In  Manche, 
lui  du  10  juin  18X1  ayant  ïiuIoiim1  la  Commission  chargée  «le  la  i  - 
«ludion  de  lu  Dette  nntionale  à  constituer  au  profil  'le  ill'pilsaillB 
desCeliseed'épargnecU'N  i  riiu -\  itères  a  jouiv>anc*simrac-i 
ou  différées,  nu  maximum  de  20  livrer  sterling  cm  .Vki  (ranci 


(1)  Journjti  d««  Dctiêtë,  îî  septembre  et  l'î  octobre  I63fc 

il)  Villmmâ  ;  TsMilBB  de  t'ètêi  p'm»fij%ie   et    mo'il  tfe*  oucrMr<  «m- 

i)ioi/as  dans  \»%  menafaeruras  tf*  colon,  a*  raine  «i  de  «ou.  l'wu, 
i-  llr  pp.  109  ot 

(S)Cftiu-  'il  .K'lnr*(i  lifipui»  180*  Jo»  rontet  ri»giro»  «Jontlo» 

tarifa  avaient   pOOfl   b*w   U  Table  de   tnnrialti*    dite   de    Northaïupioa, 


rrtOXAU  D  ■  RETRAITES  eut/H  l.\  MK1LLSSSE.  9 
C-:i  1MI,  une  Commission  libre  ci-uiipoM'e  <l\-t-t.iii< rtin>.lc-s  et 
crbotfines  politiques  IG  constitua  pour  étudier  In  meilleure  or- 
ejaniBatlon  à  dannej  ■'  bdb  Caisse  da  retraites  dont  l'Etat  serait 

tlMmlnlxtritear  et  :i  InqurlU*  il  pn-irrait  sa  garantie  ri*  ;  en  pri1- 

ssaec  des  i  raJntcs  i  .1  isces  par  les  agitations  de  nature  politique 
et  sociale,  il  semblait,  en  eiïcl,  que  l'Klat  etnit   seul   en  étui  «le 
procurer  une  confiance  absolue   LM  truvaux  de  celle  Cotnarii 
won  aboutirent  :i  00  reiiuirquable  RflppOfl  de  M    Oll&dc  Hnilrl-| 
gaei,  présente  le  12  nciis  1841  ;iu  Ministre  «1rs  Finances i '-S. 
Dan*  ccitc  étude  m111     aarti  '*>■  bflftfl  ■■  toutee  Les  piopoMikm.d 

analogues  <|ut  lurenl  lormuln  N  ajtdl  u-ui  vtnrnl,  I  idée  de  In  coin. 
Iilution  d'une  Caisse  générale  de  retraites  pour  les  classes  labo- 
rieuses était  formellement    prônée  :  l'iCCéi    de   l.i    disse    dev;iil 

*ftlrc  ouvert  à  louie  personne  <ic  21 1 18  pour  les  femmes)!  15  aiks, 

ni!   une   puni,    annuelle  leojutttdi  m  une  seule   rots  I 

ii no. doit  j  l'avance  par  deuxièmes  el  do-aï  le  montant  elnt! 

.i  \.wi  par  une  lïibtr  dr  moi  Ml  il  é  donna  ni  lii  moyenne  entre  10 
chiffres  de  In  Table  de  Dcpnrcieus  cl  eeus  de  l.i  Table  ■!<■  Du\  il 

lard;   la   pension,  qn!  d'allleare  était  tnecarfble  et  I  ncaialassble, 

rtir  'if  )  |ge  de  50,  55,  60  ou  65  sas  an  choix  du  contrac 
Uni .  elle  était  payable  pm  douilemes,  de  mots  en  mois;  son  ml- 

i  ir  de  60  ir. mes  cl  son  mastmom  de  -180;  mi  deces  1 


drSStée  [i*r  Prl<-#,    n  ii  ,   w  .  .    mi    1.V.'!I    pur  I.  'I  ntilr  ilr   morUltt.-  itlnlilii* 
p»r  Jolm  Fial«! 

Kn  IXU,  le  maximum  <jn*  rente*  ri«j|rrc*  dos  d*po*aut»  aux  CaUiei 

fféaarsne  fui  eieve  *  30  lierai  sterling  (760  fr,), 

'I  i '»■«  isio,  iieft  putihci«i*»  *t  i*  Gouvernement  iui-mAin«  «otnUiu 

prSoeetipv»  -le  l'ioço  d'oiptiiitor  uaa  C*i»n©«lo  remit*»  pour  Ion  cl«mc» 

UtK>ri«uv<«.  Une  décision  mlalitcrlella  luiifit  a  dm Ooneatulon  le  lola 
d  élaborer  un  projet:  •«»  travaux  nboutlreat  fc  un  Rapport  eor  un  pMjai 

,:■■   par    M      V»r ■! ii •- 1 
i*2)  WmoffM  tur  i;i  fondation  d'unt  Cliesi  générale  tl*  ratr/iit**  pour 
ih'ji    </r«    linu  #rA-r*    j.ji>«r/iir   *   M.   O   AflriU/re  a>* 

f*mnio.  te  //  aien  m;,  ptr  uni  réunion  i  empotée  de  w.v.  te  comf1 

Mai*,  il*  f#J«p<tri/t,  II.  i'Ati\i,  Ûittièrê,  tiiijnon,  Chèyaray,  Slallttau,   1  i 
et**.,    &»'^->/"fi  y.    it'h.i    lilhil,  Cal  l'a,  EJm.   Halphen,    Leyenlil,  Loquet, 
Vimtê,  Ut  .  île  Chcppr-.  Duvei  <jiti ,    Maitiuet,    Otindc  ttO' 

use,  Vt'tduYVfAf.  l'an*.  1SI4.  —  Corap.  JVonnrur  ur*f1r..  Il  juin   1843. 

•h  Wni»»*«ki    k  u  t«e  d'économe  politiQve  *(  if«  tutuitqv*  r-  W« 


III 
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iiu  contracta  al  boII  rtaoI,  soH  nprc*  ri>uvrriur«  île  U  pensa*!, 
!   i urB il   Hé  !>•'>«'.  après  | -rt  Us< aient  d'une  somme  m >v- 
de  90  fhn»  .  'lo'.liru'O  nui  fruis  funérnirc*,  une   somme  égales* 

ri. illtc  (Je    ta    pmSinn,    tfll  oir        |(]    COBJi  ,. 

tUX  descendants  lt/iii  limes,  vins  ipa ■  \v  numUiul  île  ces  p  iiroatOtt 
pu!   nii.l.i    cHlll    «1rs    priflSCi    SrlMts,    MM     pu.  '10(11111? 

nuroii-nt  rie  « lr  pensces  rlu  timbre  et  g  <qk  Irnis. 

Cctir IniiljitKv  pu  u.vii!  hcitreun  Letesndaitoncda  Happari 
di    11  Rodrigoa  rencontraient  fodhénloa  ika  écononh 
malgré  <lc  notables  exceptions  (2),  et  l  nppui  du  Conseil 
du  eonuntfC*- (3);  plusieurs  CtoBtlll  géoérain  ***  prononralrui 
pour  Mm  '..*ii     |a  projet,  transmis  bu  Conseil  d'Etat,  m  i 

ru  IH47  il.mv  h-  dlSOOQJ  x  <l<-  Ifl  I  OUI  <uim\  .il  In  II  ■boatll   i|uund  h 

IttvoloHoo  «le  xmh  éclata. 

1/opimon  publique    était  plus  que  jamais  agitée  par  Icsrèfcf- 


(1  M.  Woîotrski  écrivait  {Eiu<ieê  d'économt*  pcttnftu*  r I  dt  M  \ 
qur,  Parts,  184»,  p.  nvn)  :  La  Caisse  de  retraite  pour  le»  iravaillear» 
nous  paraît  être  le  eomplémetU  naturel  do  In  bdlr  intcitutirHi 
■es  d'épargne:  tandis  que  celles-ci  travailleront  a  étendre  de  plus  m 
plus  le  capital  populaire,  qu'elle»  donneront  o  l'ouvrier  les  roo/eas  év 
débattre  librement  le*  conditions  des  salaire»  mi  da  l'établir  soit  romini 
[«■'lit  mirr-pn-nour,  toit  comme  mpmhr#  d'une  association  voeoiiui'* 
forme©  en  vue  do  la  production,  la  Caisse  Je  retroito  assurera  le  aleji 
le  pins  preoeua.  U  sécurité  «te  l'avenir.  Elle  contribuer*  paissant 

|  tttarvr  i"»  eapôrancaa  et  a  fortifier  u  iia*.nue  0r«  ciaases  laborieuse*: 

*Ilr  dajflffldra  ainsi  nu  des  moyens  d'estirper  tapaupiria-me,  de  guenr 

celte  plaio  qui  envahit  le*  sodetes  modem»»  et  qui,  •»  l'on  n'y  port" 

las  meiinre  d'une  imation  plu*  périlleuse  et  plus  terrible  qua 

ne  i#  fut  i  invasion  «!»■•  Ehirbaraa  pou  i*  mouds  romani. 

C'est   ainsi  q"»   M-  Théodore    l'u   [ObsaeaafAMts  $ttw   l'dlal  st#* 
ci4i,Ki  OtteriéreSj  I  hait  a  établir  que  l'inur.u-.wn 

projetée  ftlait  irtvaliaablff;  pour  lui.  Ira  i  m%%«»  départ  uiscl 

à  loua  1rs  besoins,  pnfsqu  allai  taisaient  fructifier  las  somma*  placée*  et 
laissaient  loa  dépota  constamment  disponiblos. 

\1]  fcr'ur  le  rapport   de  M.   Urlulso    l/Jra   inalifufiuni    de  pre*  voyance:  t\ 
île    rrirafii-  puur    In  CSaSMI  labo'if u**>   'Jt*u.    <Ir     r^ifàl.  *\  tir  ) 
pruû  .t.  XXV,  ||  16,  p.  31,  etc.  ).  le  Conseil  *#nrral  dn  eommeree 
ôaia  on  von  en  faveur  de  la  ereation  d'une  Cause  gènerAle  <'■■ 
P<iur  In  lUnfi  laborieuee*.   fondoo  par  l'Etal   et   placée  aoua  **  ga- 
lantie,   laa  gramlna  llgnKa  avaient  4te    uxlniuém:  on  r  prevo/aK.  est 
parUrati'r,  la  euneoura  de*  9oci«t<'a  da  ■•coure  malveti. 


UraOQCALB  DB9    M  I   lAïTBfl  roru  1  \   mi  ii  i.i  -m..       11 

I  itrodulre  tliins  la situation  désolasses  Laborieuaeai.  Aussi 
question  des  retraites  ouvrière»  ne  pouvait  moquer  deee 

B  Ii  r  (  1  i.  DCA  projeta  furent  élabores  |Kinr  rèpondri  ;i  «le-.  !»■ 
h)-.,  innis  d'une  façon  peu  ci'licïicv,  BAT  mil  Q0  | n  i :    :m  m-iU-iu 

a  tentative  Imaginée  dés  le  départ  do  Kol,  de  convertir  le  fslais 
i  m  Hùtï!  du  InvaUdm  dvll$<  ienuii\t  traagioéca 
leur  propre  prolll  pur  îles  personnes  «pii,  pour  avoir  Combattu, 
n'en  étalent  pus  moins  inconnues  il.-m*  le  monde  des  Iruvailleun 
ri  qui  B*etDpressoreal  de  disparaître  dèa  qu'il  Eut  question  de  la 
liirctioii  il  ci  litres  l 

Bnflnau  mois  de  Juin  IS48,  an mbre  «u- 1  a, -.emblée,  M.Wnl 

cck-Kuus\e;iu  rêclumn  I  établissement  d'une  Caisse  OtUOUUlS  de| 

revoyante;  sou  projet  consistait  à  toposeï  ■  n-'i.-ii,  aui  dépar- 

iiicnW.  .iu.\  Communes  l'obligation  de  constituer  des  rc!  relie* 

nr  une  contribution  régulière  oui  vereeiuenti  opérée  pnr  les 

cipanta  eux-mêmes.  Presque  en  même  temps;  M.  Rouveure 

déposa  un  projet,  mais  Donçu  dans  un  nuire  esprit  eu   Cfl  sens 

qu'il  Iklaall  appel  au  concours  de»  patrons. 

Ix-  Goutté  da  Lravall  combattit  ces  deux  proposUlons(3):  sui- 

tj   tijn\-  i<-  in.iii  é'oraanisaUon  lie  rsselstanr.fl  puuiit|ti«  n'niigi*  pm 

M.  <io  Molun  (ilont  ln«  «ffnrU  ccintribiiMrunl  rprUiu>*:i  •  m  ÎOOS  -  VslOOre 
midité  IUI  co  point,  dr«  homme©  politiqunn  appartenant  *  In  même 
upn.iii.iii  ijiu  formai*  S  t  lit  in.iji)iiti  dnUI  I™  MSenbJéeS  dt  U  Micoml© 
ItopuMttjoo.  4ii  moin*  «  montrer  qa'ant  ln*UiutIon  de  co  Rouro  était  S 
•lablir),  l'idce  doit  Cjio*o»  <ie  retraitai  était  ônorKtqucmont  *oul«m>«, 
*  la  vente  aana  retenue  obligatoire  pour  lo  pulron,  ai  pour  l'ouTnar 
<*«  Meluu  .  Annuité  Jr  la  i/mmj*'.  lfi4tf,  pp.  S37«  tt)I  ei  DeJ'Inlereentlea 
I  •sitrtêlè  pour  prévenir  et  toulnger  In  mitcre  Part»,  ISOS.  I  t  Furili- 
u*u-l  Druyfu- :  In  j>ro]al  d'aiiUUnce  toet-il»  m  txW,  Ann*rni  *t*  Ueltm 
cl  U  itciéiè  d'économie  cfian/aW*  {tfoarnv*  t\  frjp,  de  l'Acad.  dtê  $c. 
mot.  et  j»f.fi/.,  i.  CLXIV    I  >>.,,  p(  v..:.  8lc  i 

(7j  Cr.  de  MaUtoo   :    Un   Jubilé  de  lu    t '.iia>  •    VWm.hi;.-     </-■«    MlniUeS 

WiUéêé  [Journal  daa  Econvraiêioê,  oetabro  11K.<J,  p.  W. 
iJJ  KeppQ't  présente  le  lit  fèvnei   iSiO  i  l'Auembièe  ContlHunnte  par 
.  Ferrouiilaf,  «u  nom   du  Gomtlrt  ou  eacall.  sur   tu  propos  mon  do 
MM.     tVa|tf#c«-ftOV4««4U     "    N0UO#lir«    (V      «on!/,    nff..     '(    man 

p.  1*1 

Dm»  »od  Rapport  bu  nom  de  lu  Comuuoaion  do  l'aMiManco  vt  <lo  la 

lOCfl  publique,  M.  Tlilcri  .»v;nt  rumbattu  !»•  pnnrlpc  it<-  I'oIiIik»- 

1I4S  non  nOdBt  mi*  I  iiln^  dt«  *utivfiiitii>iït,  prntirn  on  *iir(iiira){ntn«nt« 

fétboisirr-t  uo  l'Etat;  *  lu  vorito,  u  ne  Bffnblsil  néa«  p«H  UelfDt  le 
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lui,  i  .-.  mi  imili  de  nui  oïdiea  l'effort  Individu*),  de  poaawr 
1  CMIVlier  A  prendre  le*  mesures  rn  vue  de  *ji  vieillesse  san*  aroir 
i  Compter  ior  Haumânc  ddgulsée;  ihïui-  le  ComIte.ee  maTI  hllai 
lit  créer  une  Cuisse .   Ol   I  la  garantie  de  l'État,  pOtuT  recevoi 
■  iv<  m  ici)  1rs  facullutirv,  mail  modlcjon  et   les  gén  '  dt   l*"1; 
(|ii':in   ili.c,   du   ilrjinHiint   les  héritiers  pnKseni  ftlfOUTtr 

t.i|iit;t!    .Min   «Iimii  j»i-i  I  ni    l 't  i  jM-i  ;il|ntt    ili-  ili-iriiu    une-  sprruljtupii 

on  proposnit  de  limiter  i  I>10  franc*  le  totnl  tic*  rentes  acquises 

Ct  «l'avoir  ici  -  m     i  l'iKiiiitU'ineiii  mensuel  des  nrrêrngcx. 

l'.rlïr     pnipiisiliuii     ne     r  > -|iniid  lil     pus     :ni     Iml    rluTChi  ■ 

procurnît  uu  avantage  aux  héritiers  du  travailleur,  maladie  oc 

\cnait  pas  en  ninY  ;i  l'ouvi  i  n\  île  unmntir  vji  nbelatanee 

durant  nv)i   U4    p     Dan        m    Im  «  iï,  elle  ne  put  obci 
mite  de  la  Réparation  de  l'Assemblée  ConedCnonto    i.'idrV 
reprise  à  rAserabléc  Législative,  M.  DufbarnclO)  eouinll  une 
proposition  qui  ne  reproduisait  ancre  que  les  conception*  dej 
formatée*.  DYUrttC   part,  M.  Lefrtiboudoi»  (et  son  initiative  re 
rnntr:)  I  apprnlmiiiui  di  rollégOW  ti 4l  'pie  MM.  I 
Kolb Bernard, tti  i  saisit!  Umiidfléa d'une proposli 

ù  nnierui    la  COOflUtOtlOD    de  OtnalOIM  dt  i<-ti:ulrs  en  !..■. 

ouvriers  industriels  an  moyen  de  retenu**  obligatoire*  *«r  le* 

salaire*.  Knlln,  le  Iti  novembre  1K-IÎI  i'ii  le  Ooiiveruement  déposa 

on  projet  de  loi  ijtn  se  nunciudi  essentiellement  ares  principal  ■ 
m  raetaenta  non  plu* de  lOfimnca,  niala  de  D  iv  50s  taux  dr  U 

pensum  i  uhts  .ihlr  ,1  ms;ir  r.Mlbll  |  faé  É  600  fallttl  BAI  ma*,l- 
ftidlil  ;  :ill>ir.'ili.in  pt  n-  l:u  i  !  cinq  ;inv  il  une  prime  de  28  tr.mrs  ftUX 
cent  nulle  ouvriers  reiillsiini  un  \  Pi  smn-nl  iiiiniinuiu  de  2,1  fi.  (3) 
Apiri  BVûir  proclamé  hautement  les  mérites  de  la 


: 

rc 

mr 


•l«  rapmmcr  lo  prlnclpo  d'une  CtJeM  <le  rotralUft,  malt  II  ne  Unti 
a  nocUrer  non   opinion  première.  —  V.  PonUlne  .  La  Oi»m  njilion»! 
u>»  rttr*itr*  pour  U  vlctUfitc   tùuUtt.  de  vUftff.  rf  df  /epUUl   i 
du  Mlnur  il«*  Miianr**,  jirtftt  isr:   p    (4$, 
(1)  MonO.  O/T-,  2  |uin  ISO, 

(S)  rtid^  p.ai 

(3)   Le  Kouvorncinciil  «urnil  voulu  DJIM  !  DU  Bl  de  U    r^Miintlon 
ripiut  '         mu  lia,   Ipféi  le  daeéi  (fa  rontior,  une  obllguiion  ngi 
L«  IngicUtour  a  mieux  «un«  lainei*  lo  choix  k  lifitereitc.  il  a  pr«t< 
auionvor  le  placoment  4  Je»  i*ux  iliffcreiu»,  »rec  ou  sao»  raalltutii 


\ 
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irod,  «pris  aToJr  écarta  lanl  k  principe di  1  obligation  que 
l'intervention  de*  pouvoirs  pohlio*  repu ■•.«■nhr  COCoiM  une 
•<  aumône  régulière  et  obligatoire  •  et  reconnu  que  l'ouvi  i<  t 
devait  apprendre  »  Compter  KOI  lui-même,  sur  mhi  Iravull.  sur 
"i  rr"!i..iini  ,  (ju  il  démit  mettre  son  orgueil  ù  secouer  «lo  mn 
propre*  iou*  <!e  la   misère  win*  «'habituer  «   regarder 

U  fortune  publique  comme  mm  réserva  assurée  ;i  ta  négligence 
et  à  U  pnrewe  tix  lu  CdtnititssiiMi,  i  epi  lawtée  pai  M   Banoflel 
d'Acy,  tanata  vivement  pour  ir  v.ite  «lu  projel  déposa1  parla 

Gouvernement  (2). 

i  Aasemblée  se  rendît  »  ofieraJaûiu  Da  kaki  lc4do  isjum  IWQ 
nui  a  oonatiioé  la  Caisse  îles  retrattea  pour  la  eMIleees  l  I) 

Le  caractère  tic  cette  institution  est  facile  à  déterminer.  Le 
législateur    a  crée    une  Cui*sc  m»us  lu  «In  ;.ir.inlie 

i le  i  i-i.ii  :i  raison  de  rimposalbUM  dam  laquelle  M  trouvaient 
Keu  Sociétés  de  secoure  mutuels  de  calcular  avec  précJsJoo  Ica 
chance»  de  tnorialitc  el  aussi  d'offrir  des  prantlea  puissantes 
t;it  que  leur  composition  trop  peu  nombreuse  aa  donnai! 
pai  une  basa  large  ai  rafflaaote  aux  eab  ois (4  >.  EGautn  parti  U  a 
u  (oiistiiuii  une  Institution  ouvi  1ère  el  rien  «pi1  uni-  tutiltu- 


(1)  Vonif.  tifl..  R  muni  IMft. 

fî)  V.  le  ruppert prêtent i  /«  6  ectobrê  W49  tu  noiri  itêUCcmtm 
chenet  dVxemirter  les  p**opu«i(foa9  ifdafii'fd  aux  âoofefd»  île  ««court 
mutuell  et  a  U  érection  d'une  Ctitte  Qènèréït  «Jet   ntfretfee  [Amitiés 

de  'a  <:i»4riiH.  SI  octobre  18 

Ci)  ï'n  |rtt«   lut.  r«*K»n'.    hmlorupic  m  i  t.    folef*  p»r   M.   H.  J»jr  dan»    U 

/;.  put  PeiitlfiM  «  '  Parlementaire  >vni  I8%i  .on<  ce  titrr»  :  L'esouranee 

eavrnrrf  ri  la  Car**»:  rniiiuiinlr  de»  ic/i  aifr»  jh-kc  fi   l'iml'eatff, 

Il  eai  jutt*  d#  reconnoiiro  que  In  loi  dn  IRM1  t'inauintit  eu  u-.'i*  urnnde 
parti»  de»     travaux    do     U    Ccrnniifliion     do    l'aumUnC»  01  de   la    Pft 

veieuco  jiiibin|uci,  dont  M.  Tiuor»  fut  l'organe  jmi»  nu  ntaereMe 

lUppon  dOBl  U  lecture  utlre  de  l'iuieroi  même  de  un*  piur*     I  Illumm 

peuuuuey  démontrait,  «ve<  m  nnitcto  habituelle,  quo  lot  laethoileoi 

«le  prevotanco  ne  peuvent  »t  développer  qu'avec  la  liberté,  malt  avec 
le  contrôle  de  l'Eiai  pour  loi  BtatuU,  do  façon  •  procurer  la  sécurité 

dtus  la  plu»  large  amure,  el  11  eoadaaiBeJl  par  le»  arguaianta  let 
plvi  ieri«e>  '■*  thoee  da  l'atauraneA  obligatoire  pour  loi  trevoAleuta 
egeaa 

i    Cote  du  mciii*  ce  an  ■  -•  :  i  Ji  pee         i     m.  u.-,  bord  (D<  l'état  du 
;  triant  en  Prmru*  el  de»  rnO]/#rtl  d'y  remailler.  Pari*.  1K.S?,  n'   ' 
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■mi    m:s  iiuiaiii       r  ■  <  :     i.a   vicii.ii  -.m  .        |.. 

la  KrMinn  d'une  Eaçon  Irréprochable  en  confiant  lu  surveillance 

i       i;    .      I   ..  »::in:      -|,M         •  |H/ (/ 1 .1  le    fl      lil    ^OÏÎOll    il    1-1      '  llH'pÛIll 

ci  Consignations d  4)1  tk    ervtoe  des  Cal  ne  l'épargne 

et    de    nombreux    service    d  rtnldKsciiientl    publie*   et    autres, 

placés  snccesslvsjneol  députa  1816'  doni  ses  nunbntinnv 

L'institution  nouvelle,  qui  constituait  moins  un  appât  à  l'c- 
roîmtic  qu'une  extension  de  lu  prévovuiK-c,  se  présentait  avec 

.,-.      i\:in|:i>;i'»     IV..-1.       I.iirr      i    mu1     lulbie    ècoiinItlK1    niimiollc, 

'ouvrier  avait  le  moyen  d'obtonll    une   rclraili-  susceptible  ■  I*- 

lc    IllCUie  UU    moins  à   I  .iln  i  de  ta   t;iim  ;  il  lui  rl  ni  ruiifci  r  K-  tliuil 

»li  placer  «1^*  fonds,  avec  reserve  du  capital  et  avec  retour  <l« 
ce  capital  a  ko*  héritiers.  Le  Gouvernement  nuruit  voulu  que 
l'on  rrmiit  obligatoire  in  restitution  du  capll  »l  I  II  uunlik  upi  é* 
le  décès  du  rentier.  l'Assemblée  ■  préféré  laieses  la  choix  an 
'!«  posant  et  autoriser  le  pincement  :t  des  buis  diHVi  ruts,  avec  ou 
sans  restitution  ;  il  «bt  nia  ainsi  en  étal  de  placoi  sur  la  i«  i-  de 
BOB  infant  et  de  songcr.des  le  bercenu,  à  assurer  lit  rlefUssSS  des 
rien*  Llntércl  rîevanl  servir  de  buse  aux  tarifs  des  rentes 
gdrta  avait  été  fixé  à  5  "/«;  d'autre  part,  la  constitution  d'une 
Itafte-poar  tout  Français  âgé  de  plu*  do  >  Mit  pOUT  BU  jouira 
tin  Age  lixe  à  l'avance  entre  .M»  et  l'ul  ans  drvuil  être  laite  d'après 
ibles  de  Deparctoux. 

Les  débats  paronot  heureox. 

La  Caisse  organises  par  la  loi  du  isjufllsl  1800  pou  te  son  de 
Gobas  national?  de$  retraite*  ou  re/i/ei  ptogim  pour  la  pJeJMfssr, 
avait  été  ouverte  le  11  mai   1HM,    a  Paris,  ci    un  peu   |»Iun   lard 


sillon  «xcomiv*  ;  c'««l  eon«oh<ler  lot  Ciimm  do  rotrâlloi  en  lo*  faunnl 
pcnc*ror  tfan»  I*»  maun  ;  beaucoup  de  personne*  *c  décideraient  à  une 

doaattoa  mbsm  ■■'-  i  i  on  •  on  li    i  i  a  faveur  do  fa  Csi»o  de»  rsusfua  de 
Uuf  villa  un  il*  leur  profession  qui  y  taraient  basaeoatj  aurins  portes* 

«I    Ifiur    Urg*a-<  ■  Inr   xonglmii  ir  dsttl  uno    l..'ai«<*  umqiiti    ilmit 

l'avoir  prcGlnrait  k  io  l-run-r   n>  inr. 

Au  eoatralrsh  M.  ifauui»i  j'Ai.y  m  »mi!niu  f|u*r  cv*.  .tv«nt«Kr'  ne  son  • 

penseraient  pu  la  gânAralUatlon  «la  l'inuKutinn  ,  ta  r»  que  In»  TaIïIm 
i\*  mortalité  ne  peuvent  otre  vraioa  quo  lor»i|u'ollo*  »*ppllquont  tu  plui 
Bran.l  BOOtbM  U  ui.Jni.ltj*  el  i|uc  le»  Uol»*e*  municipales  couriuieui  di 
■  '•M1  k  Mil  i  huraos  >  oscillation*  Jiui»  lu*  base»  Uu  calcul  de»  rou-iuo». 
Cf.  Km.  Thomas:  art.  Citant  >lt*  r#(rilfM  dan»  lo  Dii*uonnaJr«  ri# 
■  .1.7»*,  **-?  MM.  Coquelm  o(  'juillaumui,  p.  ÏW, 


|6  i  i  B  CAIMI  *  DR  1  mi  km. 

.ailleurs  (1  t.  Or.  au  31  septembre  de  la  même  nnnec,  c'fSJ 
iac  période  de  7  mail  I  2  a  peu  près  elle  avait  r- ■ 
verseaieau  nonlant  A  I  212  159  n  73  i  11  ivali  a 
&3B9  comptée  Indlrldoeta  cl  acheté  &296  franct*  de 
.'»,  I  1/2,  4  et  S  •• .-  Compi  i>  aux  première*  ipératj 
lions  analogues.,  les  I  pur  exemple,  ce  remit*) 

■OBvnlt  rire  régiirde  comme  viINfauiml.  L  :mnee  soixante  dormi 
à  la  Caisse  des  retraites  dxm  bien  plus  forte  impulsion,  i 
d'atténuer l'émoi  ii-    réel  causé  aux  rentiers  (qae  le  pou 
tenait  n  iiii-ii-'  m. n  (!«-■.  en  mars  ML 

le  (ioiivcrncnicnt  admit,  suivant  décret  «tu  Ift  mars,  le  tra  i 
u  la  Cuisse  dos  retraites  de«  inscriptions  <ir  rente  ]u-. 
currenec   île  BOO  KrOACO.  CCftt€   moun   était  avanUtfeutc 
les  porteurs  eh    rente»,   en  ce  sens  qu'elle  leur  secorda 
privilège  de  conservai  le  bénéfice  ttu  tant  de 
décès,  eu  icmm;iiiI  le  empilai  «le  lu    nouvelle  rente  «u  profil 
leurs  héritier!    duu  le  courant  de  l'aimée  WC2,  les  xerseme 

x  élèveront.  |  plus  tic  "JX.lKHi,  pour    une  somme  de  31  millions  de 
faUvCS  environ  (3  I, 


C'était  trop  beaui  Un  tel  développement  était  de  satu  i  .>  • 
•  rivée  appréhensions.  L'Institution  voyait  son  caractère  altère. 


de 

QrMe  en  bveuj  dei  cli  pssi  laborieuses,  elle  prntitait  surtout  aux 
petits  rentiers,  c'est-à-dire  fe  une  classe  de  Iji  population  qui, 
pour  <irc  fort  Intéressante!  n'était  pas  celle  en  vue  de  laquelle  le 
Leur  avait  etelne.  Le  Caias<  MmblaM  dite  pour 

loi  de  1850'«|Ui  r.v.nl  .|,'(.-|y|-,.   nilHIlIriMi     ;li^.|   I  -lit    ".  !    1 1<<'«>  mbrÇ  ISflB 

les  lii['lK;i\Mir:iul  mi  intérêt  «le  ."i  •  i  );n;iit  i  exliciul  le  «In 

retraite  à  000  Eronca,  elle  q  aval!  pu  Unitté  le  chiffre  dea  xc 
mante,  ni  fixé  lv  nombre  des  années  nécessairei  pour  l'obtention 
l'une  retraita  :  a  3u  «n&,  avec  un  versetucni  de  1*200  francs  I 
capital  on  pouvait  obtenir  une  rente  %  légère  de  enefr. 

i.iiiiiriii.iii'inriii  exigible,  alors  que  les  fonds  d'Etal  5  ■  ..  à  cet 


? 


i  L.  Fontaine  :  La  C*is$*  noltonmtt  tSt*  r-o*tf>#  pot* 
..,    un "..»,    (finit.  u«  tfaitil    <t  0*4    /«giflai,    continuée  dw    Minut* 
Ht  Firunetê,  «oui  I89.\  \:  14".  ciot.  et  le  traTâil  précité  <lo  M.  i».r 
(î)   Le*  ceneainieatefl   Uu   Sacrât   ifco   II    bmi 

ti  reroiio  *  la  Oon*  il.  •  retrait**,  4*M  l'auu»*,  d'un*  M 
.  te  fr-  to  en  renie», 


; 
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■  1,1  pâli  «  I6H  w .  .oi.  produteU  al  an  InUrêi  In 
Crrkiir  Mi  L'Avantage  éinil  tel  qu'à  cûté  des  petits  capitalistes 
venant  chercher  û  In  Cuiwc  des  retraites  un  placement  qu'il* 
n'auraient  pu  trouver  ailleurs,  car  ils  touchai!  ni  IranédlatciMni 
une  rente  viagère  do  K00  Irancx  et  pourtant  iK  i  »  ri  valent  le  ca- 
pital pour  leur*  héritier*.  Van  vil  cira  Compagnie*  d'assurance* 
ulci  sur  la  surélévation  d'intérêt  et.  par  de*  coroMnalsoni 
■es,  faire  servir  u  leurs  .<  ■■un  ,  des  rentes  à  perle  par 
:  l  t. ii  pi  avec  le  prélèvement  d  une  commise  on  sur  leurs  verse 
Bnentx(2>  1/épnrgnc  de*  gens  aisés  peut  être  Utils,  nuits  il  n'y  a 
pn*  lieu  d'imposri  ilrs  NiuritUcN  aux  contribuables  pour  Efl 
faciliter 

part»  le  budget  risquait  d'assumer  de  lourdes  chargea, 

la  Calvsr  iliv  i  rlraitrx  i/l:nd    hors    d'étal   i\v  placer  BBS   lords,  de 

convertir  sc-s  itAviuin^  in   unies   mu    riital  i  un  taux  aussi 

(pie  celui  dC  •'»  " '■  donl  elle  Iciaiil  compte   «  *CJ     «i'|-"santS> 
pnr  ses  tarifs  (S). 

On  a*aperçu1  nlori  que  U  régime  «le  18'tfl  avait  <lc%  défauts, 
que  la  Caisse  était  ouverte  A  tout  le  monde.  ipi'cilc  .icc-pl.iit 
«le  trop  tfr«»s  versement*.,  qu'elle  procurait  «le  trop  fortes  pen- 
dons, qu'elle  constituait  ces  pensions  par  Inccuiiiulniion  dm 
terètw  eicrsviK  t)n  songea  a  réagir.  Uns  loi  du  38  BMd  1*C«3  ré- 
duisît à  i  1/2  ■  ■■..  Iclauv  tir  l'uiieicl  scisani  de  tiuac  aui  tarifs; 
enoiitu,  li  maximum  dei  versement*  permis  à  un  déposant 
dans  I  intervalle  dune  année  fut   limite    i  2.000  (mites  <h;  l'en- 


I  ijuo  M.  R.  Juy  a  f<>rt  bien  oxpliquô,  toc.  cil.,  p.  17. 
.  Benbelars/ :  Trûilé  èlémtnt,  tie droll  idmmfdf  .1/1 .  *:a  «dit.  Parla, 
..  î  .  .  noie. 
i.S.i  l.a  loi  '«»*  Ici  10  impOJ  rit  à  la  Cause  dw  retraite»  l'obligation  d'om- 
Il  en  iilre«  d«  r#ittr4  ror  l'Kîai  lO-dniOUI  du  f.oir;  ee« 
tur<*  -i"  renta  no  ioaaaieni  plua  qu'un    .m-   •  •  forl   iu(    leur  *  celui 
■   :i  était  i'in  compta  aux  dôpoaaula   Lai  placamanta,  Ill-ofl  d*in» 
la  frappa  :  di    la  QommiMton  du  :.»  calaaa  pour  t'ttnni*  itt*  (p 
furanl  falU  en  i  .  d'intârdUl  pôtlf  lo»  vartainonU  du  !•'  »e- 

nirtlro;  ee  um  a'èluva  *  I..11  poui  lu  :*;  la  Came  avait  oie,  a  partir  .lu 
moi*  «le  juin,  4Ui"ri9oe  a  acheter  île»  rr-nu*s  u  4  *  g  */••  mémo  au-denu» 
du  pair 

atta  *omm»  .if  .'  000  hraora  Mali  par  irop  forts  satara;  on  U  fit 

reaiarquar  lora  de  U  dise  nation.  MnU  lo  Corps  J6gi*lMù*  refuxa  de  a'ar- 
ii  2 


18  LfcN    •    \    *-M    '       " 

Lrae  M  jouissance  des  rentes  fui  bJ  innées  au 

moins  do  l'époque  Hu  versement.  Tons  les  vieillards    li 

Immédiatement  <lr  leur  rente  forent   linsi 
éloignée  le  l'Institution  s  les  maxnbrea  dea  Sociétés  de  acconra 

mutuels  lurent  seuls  rMvpus  <lc  rrtpplieali<m  de  e« 
nonveHes .  [a  loi  pannlfl  A  toute*  cesSocfc  ■     i       toute  époque 
da cooatituci  une  rente  .1  Jouissance  Immédiate  sia  la  lèti 
leurs  sociêLiires,  quelle  que  Tût  In  Minime  nécessaire    pOUI    l'oïi- 
tenir.  Ce  que  le  législateur  voul  I  il  écarter  Ici  pai  BODA 

<|ui  cherchaient  exclulTeaitfll  a  placer  leurs  capitaux   (Tua 
façon  des  plu*  avantageuses. 

La  nicMit'c  mi  m»h  eiiri,  Murs  gue  le  nombn  des  reraetnenta 
■  I.-  ;  .h:». -c  i-. .  s'était  élevé  rt  plui  de  82.000  pour  ui»  somme 
presdesepi  million*,  en  ikvi,  im*n  que  la  nombre  des  as 
iiii-iii^  dépassé!  83.000.  le  montai»!  dea  tommes  versées  n'attelfni 
DS     i  MA  000  francs;  l'année  1833  fui  encore    nlus  faible  ;31 
versements,  eileetués  dans  la  courant  da  cette  année,  n 

viTCllI    ]i:r       i    I      -i  I  ÏICIM  .■    ri.--    i  :  l 

Pourtant,  tlnattottoo  ne  semblait  pas  devoli  se  développer 

au  moins  clans  les  classes  en  vue  i|e\<|ncllcï>  clic  avait  élë  Cri 
l  4  (  -oiivernciucnt  pensa  <|ue  l'on  n  géré  I*-  l  O&trlcUOBa 

qu'il  convacadt  d  établir  un   régime   plui  libéral,  Ij    loi  d 
?  juillet  1658  viui  permettre  an  dépomni  de  se  constituer  un 
rente  maximum  île  Tôt)  Inmcs  ;  K-  tarifs  lurent        1 
65  uns;  lu  juuiv,;mc<  i  île  lut  rétablie  en  fa.    lat  tic  LOUl 

itégé  déplus  (le  ."*•   »ns  ;  mais  on   mai  ni  in!  I  ■  restri 

amantsé  '  iiiid  francs  dans  la  oours  d*un«    innée  Toutefo 
il  fut  dc'cîdégucleNSiieu'lès<U'M-o>ura  mutaejfi  versanl  uupro 


b- 


r<H«rau  chiffra  do  bt*i  famés,  qui   -luit  beaucoup  plu>   rationnel,  V.  le» 
ebtervetfOM  «Je  M.  l*oul  Dupont  à  U  »<*uce  du  Mi  ai  Qfl., 

\"  mal  IftMJ.  i*f.  Isa  remarquée  «Je  M.  Maio  :  L*  luita  eonrre  la 
Paris,  I8W.  p.  Sa,  au, 

[Icouvinaga  :  CuldS  du  iijpo*xnt  a  la  CjIm*  de*  retraite»  pour  I» 

i .,, ,  \êê$0t  i  r  WH.  Pana»  l*W,  p.  i. 

Il  i'ini\  lent  de  mentiunucr  ici  le  doc  roi  du  8  aont  IftSÔ  «mirant   IImMbI 
do  lu  Ç»mfc«  »ui  instituteur*  primmoi  eoramunattS  pour  j  Uire  fnu 
lirW  d'urio  nanlare  plu*  pr.>llubl©  le»  fonda  v*fe<U  dans  lour»  CaiM<" 

.i  i  paria*  ipcdalaa  à  naturel  do  i  •/•■ 
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île   leurs  ni<  mbrci    et    l<       Sociétés   anonymes    lC.oui|iiignlc-S  de 

!  ai  de  Der 41)  et  autres))  opérant  nu  profil  de  leurs  aRcntsct 
rai    pi N   ifsci    :t  es  maximum  annuel   de 

■itiiir  h:uirs  0«  uu-Miirs  pni  li'triil  leurs  Irnjlv  les  irri-Urs 
il  :ne:i  .  irlil  .  |)Otl(  tllie  SCIlIc  .IM  liée  l  |  .Slii  I  (  les  \  1 1  se;  HP  II  (  s 
lU'|K»ssiTOUl     1US.IKIH      le|»l  e  .en    :i:il      nmtull      |      tmlllOnSCt      deilll 

de  trime*.  I.c  Gouvernement  crut  voir  tn  un  encoiirngcrw-!ii 
il   vouiui   taire   plus,   remanier  h  loi  de   1883  dans  an  kbi 
libéral,  codifier   les  dlsposltlona  qui  m  trounjenl   dans  Ici 
I  :       icocssivcmcol  votée*  Da  là  la  loi  du  13  juin  L89) 
qnl  se  caractérisa  assenllelli  m  al  poj  I  ap|  Ucatioa,  au  Indivi- 
du* de  nationalité  étrangère,  désavantages  réservie  lusqueli 
aux  Froncaii  ou  ans  étrangère  adroli  eus  droits  clvïli 
I.c  nuiMiiM.m  de  ■■  rentes  viagères  Individuelles  se  trouve  Mevé 
>*'  ;i  i  000  francs,  et  celui  dea  versement*  anoraeti  de  '•*  ••* 
:uhhi  rranes  [/exception  l  celle  règle  concernai))  les  percements 
annueli  rai  étendu!  des  Sociétés  de  lacoun  mutuels  ci  brodj  nu  ■ 
versements  effectues  pur  les   Aiiiuinisti*;itioin  publiques*  Bfl 
vertu  da  décidons  judiciaires.  L'abandon  d'an  cepttaJ  primlttve- 
neni  •  qui  ne  pouvait  être  fait  qu'un  moment  deTouvei 

turc  de  le  rente  toi  désormais  autorisé  .ï   toute  époque,  sali 
avant.  boM  après  la  délivrance  du  litre  de  ix  nk   u.t. 

".::[:.    :nl     |    ellel      ijl.i      tfUl   ANOlT    Util'    |>iircillo    législation.       Mil 

1100  -tiile  innée  i  1883)  l<"  nombre  des  versements  tlep;ivs;i  'Mi?  non 

pour  une  somme  de  six  millions  et  demi  da  francs.  Gel  anelmn 
Dtnl  Ûi  II  iiiovtnnf  de*  versement*  et  les  rcol.in  <<• 
publie  engagèrent  le  Législateur  a  «.lever,  parla  loi  du  i  mal  iki;i, 
I  t.000  francs  le  maximum  des  v&rsemenUadmlsslblea  dans  lu 
même  année  et  a  1.500  francs  celui  dea  reotea  EnscripUblea sur 
[a  nu  me  téta  (2} 
si  grâce  aux  loi*  de  1861  et  de  îxiii  l'institution  s'était  deu- 


il) 0<»  l*M,  I*  Compagnie  du  ehomin  do  fer  d'Orléan»  avait  f«it  de» 

virseues  •  poui  m  »  ««cni».  «u  18&2,  u  Coaipseaie  Je»  chantai  di 

d»  Roann  o.gd  il*»  m^nio;  on  1*84.  plu*  du  quart  en  nombro  et  plu*  *lu 
tiors  en  cotnuiei  do»  vvtf-omenu  provon»»ç*it  de  <*«*  deux  Compagnie»; 
MU  d»l<  le»  Compagnies  du  Nord  et  do  Lyon  eo  montrèrent  dispo- 
ses a  adopter  le  meiiie  lyslftine.  —  J*y  :  op.  cit.,  y,  9t. 
1  .        rta*£«  :  op.  cit.,  p.   4. 
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■"'■■il,  Celait  tu  détriment  rie  son  caractère   i  :/^ 

bteai  avait  voulu  c'était  vsnli  bu  aida  A  la  n<>;iulutiofi  lot» 
m  ni-,  «M-iiut  soulager  le  :*ort  de  roavrier  ebef  d'une  ir.mlle. 
Or,  Ifl  CfllSSa  Rtrvalt  non  seulement  »  plu 
d'agent!  relevant  I  Avcra  titres  de  radialitlxtrattan  **t  qui  |inrw* 
.1  iir:ii  ainsi  i  m  pi  ocurer  dea  retraitai  que  1j  législation  spéciale 
leur  refaaalt  (lea  Inetltufeura»  en  tertu  du  décati  du  h  joui  itâ7, 
lea  gardée  foreetten  communia  d'eprtc  un  décret  de  !lae\  let 
r:miiu!iiitiv  ru  xniir  «I  un  rojflrmcnl  dfl  Ui  ivril  INil.  en  même 
temps  il  ic  [ci  employés  tl  onviicn  de  l'administration  ik*b>* 
lme%,  les  :i^i'i  I  itrihutton*  liircctc&on  IHt>2\  maie  cticurf 

ci  tuitoui  I  dea  pareomiei  d  un<  île  uoea  n  I  dite  pont  l< 
l'Institution  n'étall  imiiit  faite  al  qtd  troi  n  moyen 

«■..iîiiu.mU-  i i  . i  *. i i    Pour  un  célibataire,  pour  one  peraoaoe  saat 
enfaotij  il  était  excellent  riANoir   le  concours  il'un   ctabl 
nient  absolument  lollde,  en  meeurc  de  fournir  un  revenu  avta- 
lagetix  puisque  tîntérèt  de  5  °fr  auquel  km  venanenta  ae  tn» 
v.iieni  capitalisée  Hall  lenatblemcnt  aupérlear  au  rew  :  de» 

rent  Etat. 

dcheta  de  la  Caisse  dea  retraite*  leraoa 

M'iili-inrii;  des  cni|ilo>e»  cl   des  rentier,   natnminenl  de    > 
qui.  moins  routiniers  que  le»  habitants  des  pi  .  avaleat 

pris  que  la  Cii-  a   ilunnml    un  intérêt  supérieur  è  celui  que 

(tt  Kl  onrora  ta  développement  Malt*ll  f'«ri  lent.  Dana  le  Ka-up 

éoenauBlc  wt  le*  LnaiMauona  d<  i  èvoj  ■>><  t  "niaii  au  «Utet 

do  ïtswî  *  U  Bo    Dl      i lantabU    •' 

'<      ..  '| vall    Ii  ■■*•  «pi   »  «  0  iiiiitii«M 

Imi:»i>'<  Jas  rotfaflat  n  ri.'tr.  qu'à  1  i-ui  <|.  .i  .>  en  <|««t|at 

»orl*-,  «| «l 'elle    ri.miiM  ■  i.  vor,    qu'il    n'y    iivnil    <|u    •    U    -*i|.J».- 

coaoo  •  i"ii  (••  ejut  tarai!  lion  >i  cille  avait  pom 

laa  Utmvmv  tir  pœttl      (MBIUI     C:i   A:i^I«Mi-ii   ■     i     min 

tau  (|ti*  i  «  (  Mua  servall  «le  Caïue  il e  retraitât  aux  gramlaa  Com|i&f  mri 
i  pu  *0  c barge r  «Tlea-mcmoa  Je  <»*or  don  rairaile* 
m  leur*  4'ii.pli.vos   n   ip   pan  injiubrou\    pOQI    i|UO  l'cfl  |iu  i  »«f 

Unir  tan   i  li   rla  canaint,  que  U  I   u*\e  île»  retraite*  .li»  . 

vanue  donner  la  toeorJU  *  ces  imtitmiona,  qu  #i«o  avait  (.révoqua  a* 
laraatloa  de  Caii  m  de  retraite  p>.  et  qu'en  eela  niir  . 

n  nilu  mi  X    .1.1  raala  qu'aile  o'ccait  pa»  arrivée  aux  parlkoll 

ci  que  DOOl  eu*   il  y  aral  lucalioo  a  fairr,  une  propa^anO 
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nnmlettl  les  Société*  'lna.su ni nées  sur  In  vie,  moftl  méttS  'l'im- 
portante rri|iii;iliMcs  ((111  m-  craignaient  pas.  à  raison  île  l'Intérêt 
paye,  à  fklr«  «les  \ciscmtnls  de  I  0()0  francs  ii  lu  U>  -  .  I  i  In  re- 
vanelir,  1rs  ini%  tur-  connaissaient  ;i  peine  la  (Ultvtc  <|Ul  avait  été 
créée  pour  eux  <*2  -  Au  leJ&OlfjUBgS  ff  IDS  StaUBtJQjUS    soumise  nu 

Corps  législatif  cl  qui  prcaentnil  tous  ta  caractères  4s  l'aiithen- 
licite.  les  déposants  -s'et-m-nt,  tir    l.s.ii)  ii    ÎSM,  rcparlis   ainsi: 
iery  62,100;  empiv  B8{  clergé  et  professions  libéra 

1rs,  «,1!I7;  artisan*  patentes  et  marrhiimis.  I.VMO.  Pur  b  smir, 
flï  IMK'i,  les   déposants    se    sont    i1eCOIii|  hm;v    île    Ii    nniiirir  mii- 

vante  :  ouvrier*!  17.920 ;  militaires  si  marins;  16;  employé* 
2,830;  donicttlojucr).  Mi  cJcrgri  c    professions  libérales 

rentiers  van*  profession.  71 1  ;  cantonniers,  28,388  ;  gardes  <  I) 
pêtod  et  forestiers   Sfil  Cette  diueflov  Hall  due,  Mlon  tonte 

vroiM  inlihtm  <■.  ii  cette  circonstance  que  CCS  CIDplojél    n'avaient 

pointée retraites  sur  l'Étal  et  rartooJ  .1  es  fi&ll  90s  les  versements 
étaient  opère*  en  leur  nom  par  l'Ktat.  I!  est  ;i  retenir  au-si  pour 
le*   versements  profitant  a  des  ouvriers  (pic-  très  peu  étaient 

effectués  ;■  n  les  intéresses,  une  partie  éiaot  faite  parles  Su»  I 
de  teCOWfl  Bnulurl-  ijui  eimslituuient  «les  retraites  a  leurs  mem- 
bre-, «fin'  l:i  plupart  provenaient  des  pntruns  (particuliers  ou 
Compagnies)  effeetnant  un  versement  an  nom  <ie  <ts  ousners 
pour  assurer  «  ces  derniers  les  avantages  «pic  pioeurc  l;i  < :. .= 
D'une  façon  générale,  on  n  pu  DOtCI  gué  les  versements  directs 
faits  ;i  1»  C:ii'--.l-  .le  l*.r.ii  :i  1SM1  avalent  été  au  nombre  de 20,243 
contre  t.ti.voiiï  opérés  par  les  Intermédiaires.  Ces  Intermédiaires 
n'étaient  pas  tous  îles  patrons,  c'étaient  aussi  des  Compagnies 

iiniiirr     ipn  l'ai  aient   mimt  pnr    l'Klal,  avee  hriirliee  pour 
elles,  les  pensions  dont  elles  avalent  pris  la  charu,c. 


:\ 


\  Km  >ru  -    I  M   retraits  deê   frjotUIclf  <*f  ;  te»   Swiitri   ttê  têcowt 
muh.f!,    ftouon.  1869,  p.  îl. 
(?)  B'Ib  U  friqueottleat,  ce  n'était  que  pnr  suite  de  l'ordre  do  leurs 
ii»    Sur   100  iirponaniH  n   in   Caitae   .t-1   r«tr«U,   dieell   M   1160 

H.    A.    Cuctiia    <Inn»    un    Rapport    tur    let    immiufionj    dt    pràvoyÂnct 

[Eludts  toeitte»  et  icùHomiqvtA,  p.  StUi,  il  y  «n  »  'Jb  qvl  sonl  fardât 
Bareultedas  ri'vti'iin-iii»  «les  mlmiimlfRtioa.  :n;ii|iiotlo»  IU  «ppàitleu- 
\r*\   employé*  de*  Chemin*  de  fer,  le»  oiintonniftrt  de  l'Etat,  les 
*     tdtn  a.  :  r*tioDi,  ote. 
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le*  wrncîumU  saor  Docèl  • 
eHui  rroc  la  Ciîw  mirait .*  ?»  pbcracnts  m  rrata  m.-  i 
et  «Ht*  raylNniln»  ayant  para  «  iiaattgHat  pour  km  4 

.1     .!  ..     r-   .    ,|.n:  h        illiiiKr.l.:.'.!!'^    "Uit   «4iiitr  :irzf 

p«np.  En  ellet .  aile  a  ■•  :  pour  ose  pariante  ils» 

;«irtrr.v  .1XTVMK2.*  TJjaUBO  IkMtt  <2>.  El  oe  «mftcr  oe 
flloil  pa*  aux  dam*  raelIVmmc    ntrnrmonie»*  :  Q  oe»  «non 
itr^  j»rl iU  rrtïtir  o,  |   <fr»   »*no>luyr*  dnératx  tir  aa  iwmuitr   ■« 
>t  caoaaaiiinunl  ;3>   t!t  txtêipe.   *-<-à    etr  pr*. 
r#arl>  ita  Cuwvgf»    i'awurooc»  obtrnamt  «a   finvttr 

n>  leur  pertoonrl  des  praeiac*  tervfte*  par  l'EKaU  a  parte  poer 
re  dernirr. 

D*  lompw  rtotv  la  aio»<*>a  aaoii  para  ioqttirtaatar  aux  rrprv- 
vnUota.  4r  r.W.mafcarsimo  tara  rlnanrr*.  NaanaMcon  lr>  pua- 
voira  public*  n>a  avaient  pas  Me  frappé*  parer  ({«11  a  y  avait 


Vntawnf   *.  firaru   aeaa   aa   ii»<»tir»   «a    Se— ir 

nn»i*#  pc^in.;**  a*  H    Laoo.  Sar.  **  *Vi 

»^m«.  .1  apréi  M   Tira*4,  m  reparti  aaalr  eloaa  :   li£«r«area 

«UN  lt  Ua»  «"«ifloi  4*.  f*«d.   par  I»  Ciiwr  .  Il}|  et  <Mm  4e 

tpàmnèÊamt  l#  taax  4ee  parera»     W-iO***»  franr*    patte*  4m 

t»  rtytilim  aa  ama*eaaai  peatfaat  rose  aa«  •«•«   r«ur~e  aa 

)»eleeanwe  4e  panama  :  ^..TïjnJaaï  friara:  perte  vaaanl  4a  ea  tan*  pf«t 

de  U  m<rt*  4ea  peneiee»  rtaae  *  capatal  r**m4 .  >  <aaaUl  eau  a  atmi 

im>  naM  aurait  4a  (ai  pferarvr  uaa  caaiLaâieatioa  aaaraa»  a 

un*t*u    rAaapde**    «aaaeaa    a    l.lWIW»  fr»oe*.    —    thaWrt.TaCivraaa. 

M  L'iatârai  rvojaa  4**  foada  placn  par  la  C«w«e   aai  aaeaat  été  aa 
ti*A  qaa  a»  I  fr.  3a.  an  fftS>  aa  1  fr.  ».  aa  IftTO  4a  I  fr    le»  »*e»rra  «n 

1*71  a  »  lr.  m.  et  en  -odejetaire  4a  31  âmmmmhr+ 

aftfU  a  :  •  .  I  ir.Urii  4oot  4e*a»e*C  teelr  eoeapte  las  tartra  4«  la  L 
ém%  nir.ii*».  Mai*  relie  rolocOoe  De  ao  il  tfrrte  sraur.  reti*  capitafe- 
«aiioa  -au  anenra  timiu*.  Dat  aaaa  ihm  oa  n^riaa.  carmm*  '« 
««aaiala  ao  Kap^o^  aotiav*«  p*e  M  «laaa  a  U  Chambra  4«a  Jaaaitàa  li 
4  {fecamhra  !«'.  «larcal  drpoaer  «  OM  fraoca  i  U  Io*aa<  »•  caoalMUci 
aoa  rnnir   .  jm  4m  coodioons  4ja*aaciaaB  Caatpaxala   d'aaaa- 

far<#»  qaW^aa  ft«a  aa»»aot«  D  aarait  pa  lawr  «aVir;  a  autraa,  «rr; 
faca  <*a  W  atta.  vafaaaaal  laar  argacM  â  rapna!  rilaf*  r  f *<*a^i  an  cierl 
lant  pUrimianl  Uinm  II»  (imcttaiem  Ira  iaicr«U  à  partir  4e  >  ans  atK  la 
tarUtnae  <i«  ItaaMff  inn^taa  apraa  aas  laa  aomaaaa  4apoièai   —  I:.  Uy. 

\)Qt  I  wr4Cl'4aV«.poUL,  t.  111,  p.  609. 


CAI9SB  NATtOXAtB  DES  Hirni.Mirs  roi  n   iv  viui  t.fc'BSE.       ZJ 
pn*<lérieil  annuel  apparent,  mut*  ■  ■piiisenienl  lent  el  rmilimi  ilu 

porti fi-uiiu  ck  l.i  Cals»  1 1 1.  Itarrivs  toutefois  on  moment  ou 
l'on  constata  que  bieotAl  ce  portefeuUlo  -«■■.-ni  Inftrienj  nus 
t:«i'>  H.-.  Mi-  i  avenir  ■  le  raccés  da  l'institution semblait  < 
promis:  (2> 

Le   ItgfeteieOJ    M.Milm  .;.!-.!. n.    naaji    il   CTttl   que  «le*  demi- 
ncamrc*  Miffiroicnt. 

UHoi  da  30  décembre  ixx'i.  préparât  d'une  fnvon  torl  Judt- 
nriM'  par  MM.  Léon  Saj  el  Tlranl,  h  Ion»  Ministres  îles  Klnurn  es 
ci  du  Commerça  (3),  réduisit  ^  \  1/2  le  Lai  île  '  mUm  i.  m»u.-s  i.-i 
rdeerre  cependant  que  les  rentes  viagères  ù  Inscrire  pcovenanl 
de  versements  eflsctudfl  avant  la  cfaangarotnt  de  tnnf  onntinuc- 
ralenl  d'étn  capitalisés  à  5  %  dans  le*  opérations  «le  transfert  I 
l'amortissement  prescrites  par  Hartidc  I4dc  La  loi  do  I2jutn  14*01  ; 
aneautn  tel  dn  20  janvier  1884 qui  rendll  la  Caisse  netfonsls 
iltes abaolumenl  Indépendante di  ksi  laisse  dot  Dépôts  si  <ic* 

Consignations  SU  ]>nl nt  de  vue  île  l:i  ll(|iili!.iliii:i  el  ilu  si  rviee  îles 

peu  rions  1 1),  décida  que  pour  couvrir  lest  pertes  sables  antérieure" 

fi)  Cot&p.  tea  obaara  atioat  de  m.  Looa  &ej   Mielstredea  Planées*  dans 
u  ilaeoaelon  dn  btid(ei  ii«  ikh.i,  sinsl  que  Isa  chiffrai  rapport 

M.  Duuinmo  iUm  I»  DfeffeR  natal  ir*  fînaiie**  do  M.  l.oouSay,  V  Cmitu 
*  pour  U  oUltltéiê, 

L'ixisuffi»*nce  de»  réserves  Je  ItCaJua  des  reiraltss  scie»*»,  u  latin 

do   IW?.  a    plus  <le    4M  million*.    Le   tableau  «uivani    en   ft»   ro*»oriir 

t*aearoiasenani  depub  ItîS  :  i*7i».  1.1 14  000  0  —  10,  1  &W-0W Irenee, 
OOOfraaca,      ICT8,Î.Mi00ûf>iO«s.  -  1870,  1  0K.6Û9  fa-sacs. 

—  im  9  2K.W)  frenci,  -  t*M.  I0.74v.470  h    -  1161  :  DM 

snelrao.  Total  m  21  déesmbrs  ISHS,  ni.-...*  160  nranci 

(*2)  Tout  lo  manda  est  d'aneord  sar  lai  msnvsJi  ••iî«i«  d*  1»  lot  *io  ism 
(m   1  rcK»  ponJnni  plu*  île  90  sas  U  Caisse  de*  roiraitaa.  V.  aetsn 
meal  Uerjonneou  :    T-*«  r*  (raflai  pour  (*  efelUftia  *l  *  tl« 

•Moun  muiMaZâ.  Parts,  phki   p,  20. 

./owrn.  Off.t  ùocn*t\*ni»  parJam^nlatfrea,   1883    p.  M6.  Cf.  la  Sup- 
port ds  M.  N I  ••  .  <N  poUi  *  la  Chambre  de»  dê-putea,  le  4  deccrobro  IWK. 
O/T^i  Dociim.  parlent  .  .  p.  si. 

(4)   (Voilant   Inngtanipi.  aiBtl   qu'il  a  été  dll    pin*    liant,    la  CsiSSS  Nu- 
it» do«  retraitoK  était,  nn    r«oliU|  UOS  d^pCAdaflOS  d"  l«  *'ni*i«  dM 

Drpnu  n  CcBsienationi   Voici  connsaal  l^epératioB  m  realissïi 

-  eupiiiiux  eonstltnUfs  dsa  rem*»  viiigiir^n.  mm  fui»  |i  utitiii»  ou 

darea  commo  tola,  l'oeuf r«  <le  Ia  CaIma  i'-tnii  terminée  :  le  pmoirem 
•ioa  penstom  no  la  concornall  p»«   Celle  ennrge  tneomb*li  dirocteaienl 
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ii    n!    ni  1  ■■'  Janvier  IXXI  01  -issum*  IC  service  ifel  rvnkt  i 

On  cours  ii  te  mène  date,  H  •■<  ■ 


r 


ta    I  rotor  puhhe  •   I»                      ichongO  qui  »n  limait  d'une  rente  «a- 
gft     BOOtN  UH  renie  perpétuelle. 

Quand  uoo  ronb  c  de»  retrulJea  *a 

rfifin  •*>  la   OrtK  m  inatitetil 

O»   VBlour   ;irtunlir,   IOUI   l*    fi  Ut    l»iJli#IU    t*lU  ;  KM   »•- 

leur,  c'fel-à-tiitv    .-n    rfiiir  »ur    1  Klal,    ri,    moyennant  coït*  rm<' 
i-un-l;ii:.ui    \%  'l'i tmii    ilrliilru.    <;<     |>    rOOtO    . 

norvir  ilirnciiiiii^nt.  I.e  titra  de    rentn  ver»/-  an  Trûanr  *tatf  annulé  « 
rainpUcw  mr  lo  Grand-Livre  par  la  r*u  Un  utoiupU  par»*!**. 

■lu  rMUj  de  bieu  ae  rendre  compte  de  l'opération. 

I  ii  titulaire   d'un    livrai,    parvenu   h   l'Aise   de  00  .»n».   *v*lt  d'oK  k 
l.OQO  franc*  «le  ntOtO  VlOgOTO.  D'aprei  In  larU  d(  I    Je*  retrait»» 

(tarif  da  IftTS  calcul*  à  &  •/,),  un»  r»>  i  n:^.  r*  J*  1 .11.1)  Imnct,  •»  ■ 
i  0  «l«  00  ana,  |  l  H  196  tr.  «0.  ta  Caiean  Je»  retraiter*  rwnOttafl 
Dirocli'in  «l«  l.i  l'icitr  inscrite  un  lilr*  de  mal*  loi 
dont  la  valeur  «n  capital,  d  Apr-ria  le  tCHM  moyvn  il«  *e*  acheta  4u  6 
nier  hïmattlr*.  1-opruncnUit  la  lotnmi  dt  !*3'.I6  fi.  10.  OOll,  par  exemple, 
«n  prenant  du  U  "  .au  cour»  de  -'  i  M  ,  un  litre  de  rente  de  3(2  tr.  X. 
La  Direction  de  la  Dette  inscrite  annulait  h  loi»  le  titre  do  33?  Tr.  30  et 
le  htUplOOOil  ImolèdULemetU  pv  une  inscription  d»  rente  tiajjére  e»e 
1.1)00  franot  qu'elle  remettait  au  titulaire  de  la  pOMlOOi 

En  ïi'*uiik\  DM  portion  de  la  ilctio  |  .  :  (  ■;,(  ll<-  <  i  n  .  HDOftlO  «  Iran»* 
formée  en  rente  viauero, 

■  opération!  «e  tonnent  en  bloc,  tous  les  troll  moi*  lart  13  M  14 
de  la  loi  du  M  juin  1861). 

l'fpum  1850  «  1&&,  il   t  a  pu   i tDOrt l Mon  émet  |»crpétueli*« 

[.m  .    ■■    i  1001  <■(  OOMtHollOOi  "n  rempUcemoot,  «le  ronb 

flpfaw  OOOOlKoiM   00"  b»O0    Au  1"  janvier  IWC,  la*  roi 

in  atteignaient  le  chiffra  de  27.193.500  I   uiea. 

Avec  le  régime  iuauKUfO  «  I  '  («avlor  1884*  c'eM-à-ilira  miu»  l'empire 
de  la  loi  du  ?9  janvier  UM,  tout  *  aie  modifie.  La  Caluo  Nationale  de* 
rOtralMl  pool  11  viotUOMO  pourvoit,  au  moyen  de  *p»  propre*  re««o«r- 
000|  nu  «orvicn  .in»  rente»  viin-r#i.  Uien  que  contlntianl  n  opcr*r  aoue  la 
|anuitM  «le  l'Cuti  la  CoJioo  éo%  relreltea  doit  faire  face  non  veulcmeoi 
au  ion  vug«rea  qui  devlendronl   bi  »•  Met     RUil  e»rore 

au  aervice  il«*  KOOlOO  !•»  raillai  «I*  r^ti*  n»t'ir»  *1»ja  rvin. 

l'our  lui   en  Uunner  le»  /ni»,    il   ■  iU    ii.  ridv   (|i;#    la  Treaor  lui 

NOiltaOroll  loi  rOtttOI    pOfptooUoi   qu'il  aiajl  rtçue»  d'rllo  miiini  On 
renioa  ruujdrot  et  qu'il  avali  ami  lleti    i  ntli      $  i  lulion  aurait  do 
•eulerniMH  ftgalfl  *  U  valeur  actuelle   do*  roolOI  eiftaérto  en  eoue». 
une  rente  h»kcio  perd  d*  m  valeur  A  meoi  ,,rr  asanc» 

A««.  mai»  le  Ti>   i  I  ladOSmlOOl   la   ColOM  dea   ratrall 
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!>ctlc  publique,  nu  nom  de  Ifl  GakM  mitRuinle  «le*,  retraite!  pOUT 
la  vieillesse  el  à  titre  ■!#_•  iluUilton,  une  BOflUttt  de  Knlti  COFTW1 
pondant  ifâprti  le  court  tnoyaa  de  IMS,  iu  capital  dearentea 
perpétuelle!  dont  l  .-•  ii riiii.it i*tn  aval!  été  opérés  en  échange  de 

rente*  x insères  |  I  '• 

CM  HMCttrOft  n'étaient   tfttere  qui*  des    pnlliatiU.  H  fallait  faire 

pins.  Introduire  une  réforme  profonde.  Le  législateur  le  camp)  ii 

Il  vut.1  le  loi  il u  211  juillet  1880 
Ce  'l'.n  earactérlae  cette  loi  o'eal  d  abord  ■  i - 1  *Qe  a  substitué  ;' 
i  lénomlnadoD  de  Cotoe  de  refrafiei  ou  fm/cx  vi>ujrrvs  ^mr  ui 

mriUr*ur  celle  de  <  o/m*  nat/onnte  0*61  rrtmitfi  pour  in  vinllcxsr  ; 

en  second  lieu,  (pie  i<-  chiffre  dti  pensions  fournies  pu  le» 

versements  «les   intérêts  capitlHlc-J    tulvanfl   un  tnux  déterminé 

r.ie  année  et  cal  eu  lés   d'après  une  Table  établie  h  nouxenu 

pour  remplnoer  la  Table  île  Deparcleux  (2)  cal  limité  :i  1,200  fr  ; 

enfin  que  le  imixiiiiuin  annuel  dea  \ei  seinenls  doit  être  inférieur 

;i  i.ihki  ir.iii.-.  saur  bien  entendu  pour  las  versements  faits  soll 

par  des  Noeu-ti'K  de  semurs  mut ueK, suit  prtr  des  adnnnlsti  allons 
publiques  au  compte  de  leur»  agents  fpii  ne  profilent  pas  de  In 
lui  de  im.kI  mu  les  pcnsloni  de  retraites. 


d'une  parti  il  environ  10  million*,  il  a  Été  réBolfl  qu'en  rpMUnnraU  à  U 
Ciiko  ItaUgralIlA  du  capital  .le*  rame*  parpûtuollea  amortie*  Lu  reu- 
tllntlon  *  ta  lien  au  moyen  île  la  création  cl  de  lu  reuuae  \  la  Cala*» 
de»  retraites  de  route»  3  ■  aluorl  >>4blea,  »  clOYIOt  cil  capital,  d'upi'  - 
..u--.  mojiri  dfl  1813.  .\une  somriic  o«»lr  Acelle  dont  la  Calaae  l'était 
ma  .-nie). 

Cf.   Léon   3ay  ;  CM.   cfi  V,  \"  Cùisêt  S,ttion.\tt  4tê  rottmltts. 

li  de  cette  lui   «lu   l\i   \.\n\  pi    ISS*,  il  n  été  rif&ll  4  h 

Cn*«e  ii*>.  retraita*   un*    micrlptloti    di   rinu  9  '.  amorUitiMi  di 

iranea  repri-Hunf.mi  un  capital  .In  1 1 ,0.1î.;.'25  franc*. 
;   livre  raltOII  <pu:  la  TaIiUï   de    DOpATCllUI   fi  ul«  abnfiilomirr    . 

tMt«  itUpréi  tlei  tfltia  choisies  tu  dfx-nottUau  ilecls,  |U«  inppoub  Dérai 

mi"»  tppartenam  h  une  tiinution  modota,  une  mortft- 
lit*  trop  rapide.  Auaal  loD  ompJc-t  I  i  II  Mil  tlttu  un  déficit  a*ac,e  nuiutle 
pour  U  Otâêêi  l:> ' u  qu'au  31  duccuibro  IMll,  ce  déficit  atteignait  prél 
il*  MNC00U  franc*.  Il  convient  d'ajouter  que  il  l'uanjzo  île  cette  Table 
•rur  i  iuîI    di  tei  in«tancee  du  OouvemanMQt,  loitaieei  Ul- 

Umoiu  vih-na  i|uo  |«  Comnils»i"i.  ilîvO  de  1860  n'avait  paa  cm  de- 

voir iiiaintciiii    toi  oppuitlion    —    I.t'Mi»»rui       u/*.  ■  » r ..   >  edil,,  t,  II, 
p.  ii!.  imiK  2. 
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Ana  <le  permettre   le*  versements  le  lesbiateiir  a  derii 

le  sertement  ferait  effectué  par  toute  pcrvnanc  un  dbUoction 

de  Miinnir  (lr   \.  ne  r*l  aceeplél.  «Fige  ta  U 

■  lion  JV.  ;  ->OU  <kr  w\c  «l'autorisation  do  mari  n  r%I 

pas  BÙccasaire)  oa  même  lie  nationalité  fia  qu  -»n*cr  ne 

.: tuant  pas  par  cUe-mérne  un  obstacle;  el  que  le  verse 
pOOmM  m-    foin-  «Un*   tous    les    bureaux    de*  comptable* 
i  i  omme  dam  toutes  1rs  Recettes  des  po- 
LVntreC  tu  jouivtauce  Je  la  pension  est  fixée,  au  arc  da  d< 
:•  tr.irtir  de  chaque  année  accomplie  de  50  a  65  ans  ;  le*  tarife 
i  :m|u  :i    ce  ilcmlrr   flgr;    le*  renie*  viagères 
profil  di  »  agita  «ic  plu  defiS  aa»  sont  hqunlro 

v;inl  Ici  urif*  drlrrmînés  pour  l'Age  de  65anv  Mai* de  tnerar  que 
tous  l'empire  de  la  loi  de  1830,  le  dJtpotaflt  a  la  latitude  iî. 

la  data  prlmltfo  neal  Bxée  oa  Irica  de  renoncer  an  bén**- 
ipit;i)  réserve  pOOl  Pi   la   renie ,  pareillement  .1 

lui*  de  Faire  lapider  la  rcate  pour  tnftrnùtr*  arase* 

turven  ni     >o   ans.    Mais    le*    pensions   anticiper*    pro- 

vint titra  bonifiées  pnr  un  crédit  ouvert  chaque  année  par  la 
loi   de   finance*,   aaos   pouvoir   toutefois  dresser  360  franc* 
chacune. 
Cette  dernière  mesure  est  *  retenir,  elle  était  l'indice  de   ! 
iiiion  pceuoflalrc  du  Trésor,  l'exécution  d'un   projet 
rasât1  pai   certaine»  personnes    le  leer  la  Cai*>» 

mi.  in.  >i  ipMmcot  a  titre  gracieux  aux  depo 

qui  se  t roi  veratenl  dan*  des  conditions  déterminée'».  Otie  : 
a  été  réidisée  par  ta  loi  du  :i!  décembre  llfitt,  majorant  les  rente* 
viagères  COTisUUièea  an    profil  des  titulaires  de  livrrts  intlm 
•  lui  b 

Aux  tenue-*  de  cette  loi  (Inspirée  aasuremeat  par  le  »kaaeia 
d'encourager  le*  irav  la  prévoyance  et  a  t'épargne. 

.1.        iumJ  pai  u  désli  île  iloi  nri  il  iiftum  ai- 

tt*fu*  iiuii  .m  ■'.-.!<  M.-  1 1 m i   roujdraftt  :  iet  Ha.it  a  U 

(itution  de  retraites  en  faveur  des  ouvriers  AgrsH  •"■    b. 
OSjesl  prononcée  *ous  ccrtaiaes  eon  ili  profit  dl 

titulaire  de  llTret  Individuel  de  la  Caisse  nationale   les  i  'ira 
e4  dea  membre*  dea  Sociétés  de  secours  mutuels  ou  de 
aaln  Sot  de  préToymce  servant  des  peu 
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■!:  iliesO),  IJ  suffi!  rk  justifier  d'abord  qu'il  n*»  iti  pas»j 
compris  l.i  rente  viagère,  un  revenu  pcrionml,  viager  ou  non, 
<ni|H'riL'iir  a  iHiM  fr;incs;  an  tecond  HeUf  que  durant  an  cattain 
nomfcrt  d'années,  to*  versemoots  on)  continue'  de  Cacao  ft  attester 
1  cn|u  n  de  prévoyance  Ct  enfi n  ijiu-  lu  7n-  .iniu'e  cM  atteinte  t'Ji. 


(I)  L«  mnjût-iiticfi  o»t  ctublie   pour  toute  BoclitA  «lo  prùvoynnce,  non 
seulement  (.oui  loi  BacfetOl  do  aocuui*  mutuel»,  nppiouvcc»  ou  auto- 

d  -..>  pour  tome  *uuv  laatftatloo  (elsant  de  la  prévoyance  int?i»o 

\  mt  *tre  uno  mntuallt*  proprement  dite,  comme  le*  CaUOea  lymhr.ile*. 
—  C'oel  ro  qoi  a  élo  reconnu  ô  N  100004  Of  la  Chambre  dp*  rioputôa  du 

lU»v.  I    .;         >.  uff '..  Il  avril,  pp.  lîDOot  1201",  Cuonoi,  N..i.  . 

Pawf.  !"'•-  par  ,  18  <■.  3.  102, 

la  SI  dacaoltfi  IW8.  d'aprée  te  Rapport  penrraonee  iaW(iourn. 

©jf-,  6  juillet  IfcûT/,  il   S'avait  6U   mnn.   I   tltM  do  majoration  nue 

r\liait»  U'iii»(  npliMii    i  |  p|  9*00  Luit     mu    Minime    de    rrnlr>    *  I  «-    J.'>.  .*>'!.'     fi  . 

i .  1 1  klaoadai  Daaou  ai  Coaalfnatloai  avait  reca  pin*  da  laAMdanaudaa 

:.j<>p*tioa.  .-îlot  2.400  environ  fuient  rejoteo*.  le*  poatfr 

Iwnt»  ne  reinpljfctaol  paa  le»  condition»  exigées  par  la  loi  du  31  deceai- 

i   i   L8B6,  Lor»  di  i i  -  u  -il  da  Rapport,  N  notai!  en  cour»  do  rega- 

:.«ï    demande»;    en    «.litre       I    mire*    dnnuinde-    pnmili\minmi 

i  f*  par  «uite  do  rontoijjneniont*  reconnu*  plu*  tard   orron-»    pOQ- 

I  iii  ni     Ire  reprit**    Le  Itopport  pour  Oxorcice  I8Û7  con»te.tait  Ojtt'en 

•  •-ut  de  In  rédaction  du  Compte  ÛOU  l    DOO    les  onerattOOJ  da  I  anime 

»i  n  «ail  ai m  demande*  on  rèanlartoatloa  dnrm  le»  déporta* 

m#ntx,  un  «ortr  >|ii  il  nVuit  aaj  poeaiblo  de  fniro  connaîtra,  d'un*  façon 
complet»,  le  montant  des  somme»  proie»  •  es  sur  le*  crndil*  dodinca  4  la 
roiixiiiiiii.i!!    i.      reniai  accordée*  un   Ih'w.  eu  verni  du  la  loi  du  31  Je* 

i  doevi  '"'ii  ajoutait  qa*Q  avait  «i«  consume,  a  titre 

majoralloo  proprement  dito,  nu  nom  «le  I6.T6S  pontionuaire».  240.013  h". 
de  rente»  «yant  coutr  1.473,743  fr.  I<i      I  OSaotrol  usaient 

en  outre  uMenu.  &  lltrn  do  bonification  aprciale.  pour  avoir  elovr  piufl 
.(.>  trou  'niant*.  7U.MW  franca  do  renia*  ayant  eoûl  I 

mOBtatai  lotol  dea  rontoe  dollvrôeaod&oloaéi  hoeeetieur 

eoai  .i.  !     oi. 

Paoi  l'anaéc  1891   loa  demi  ndes  na  «ont  >  ii"  n  *•»■  mini- 

'[>•  H'ji'i. ■•■•  •-nimriA  wiiikcri  >■-  pal  dOI  "'i'  lOnt  00  rOW- 
plifts-tni  pol  tOotOt  !•'  COadltioOl  voulue-»  par  la  loi  nppliculdc.  I.«ï 
nom  lire    dr»  livur£ciaiiv>    > ''»i    iUm  i      il»   oui    reçu,  *  hiio  de 

n)N)oratlon  proprement  dite,  67.778  franco  da  renie«  ayant  conte 
K7C  do  ce*  ponuonnniïi».  qui  oui  llevi  pllll  de  Irotl  en- 
fant», ont  en  ootre  reçu,  h  tilro  de  L<onilication  ipeeioley  10  SU  franc* 
do  routes  ajranl  coûte  IÎC909  f:.  D&.  Le  chiffra  total  do*  rentCO  etniae* 
^  de  majoration  ou  de  bonification  «pénale  «ur  le  crédit  do  lni- 
Aee   1WC,  «tait    donc    d«   0 4 . 1 .' k  rr*nci  ,    repreoonlOOt    un    capital    do 


2»  us  cames  n*  ununc  onmi: 

C'a  moraeai    I  tr  question  tic  prendre  coaauux  Imc  ta 

«>  Misée,  mât»  rwtêrct  «1»  fiaaoer*  pu bliqvev  ■  bit  ecurter  et 
deruaer  ctiifTrc 

Ce  qui  asart  détermine  Ir  l+fjUlat*ur  à  convarrrr  de  parriBr* 
dbpoaitiiH».  c'était  U  eootictioo  q*e  le»  dépotant*  slctadroarni 
rn  «rand  nombre  *  la  Caisse  des  retraite*.  Il  le  pensait  d'autant 
plus  qu  il  n'avait  nen  néglige  pour  mettre  en  Inrwcrc  les  sw- 
I  que  ta  CalaaeesJ  en  rorsore  de  rendre;  c'est  a  ravi  que  le 
Gouvernement  avait  insiste  sur  la  publication  des  Instruction* 
concernant  la  Cabnc  et  acs  asuntajîo  et  qu'il  avait  veille  à  cet 
affichage  dans  Uni»  le»  rodroatt ou  m  rend  le  public  :  le*  Mairie*. 
lev  bUIMU  itr  jwr\!r,  Irt  Rente*.  L'attente  n'a  pas  rrncsndn  ant 
préviuon*.  (>aos  les  campagnes,  le  fait  n'a  rien  d'citraordiiiaiic, 
cmr  k  paysan  recherche  avant  tout  la  terre,  pour  lui  c'est  le  seul 
placement  rècl  ;  s'il  eomidere  qu  îl  peol  faire  ailleurs  ses  place- 
ments, il  préférera  sinon  la  rente  cl  surtout  leSTuaBon  :.  i..k.  taat 
est  gntnd  l'iiltrait  Ou  tirage,  an  muirrs  la  Caisse  dcimrfnc; 
lient  faire  îles  r.t*  njod.qoe*  d'abord,  \  ^  ensuite. 


1S  Lusuai   ilxtputnbU   t«r  ce  crédit,  r*au*  à  un  aatlltoa  par 
U  loi  «te  fttimncm*  do  ît  dccemtHe  ttvirT,  nt»r  aoojaae  Je  kTi^Tl  f> 

,  tfapnai  in  rUnaorl  ratataf  *<ct  exercice  'T.  :i  j«i»- 

Tiee  lîfcC,  p.  tift  .  le»  demandes  sa  aoni  elevrea  A  JJÏ7.  don:  7T7  rejav 
teae  comme  irrocuilûre»  ;  le  nombre  de»  t>racficia»rei  Je  tnajorettou* 
p'epremont  dite»  m  donc  etc  de  Î.S0S,  ausquel»  il  •  «ce  allovê 
47.XH  franc»  do  ranWi  ayant  coû:c  384.ee  :  U.  lo;  *Î7  d'eau  «  eu»  ayant 
•»lev*  plu»  île  tr.»i«  r>nf,ïni«.  nm,  en  entre,  reçu  s  uire  de  bomnealtona 
•  pMiaU»,  Ï7,0«i  fnwA  de  ranlM   -  i-   11-  Le  f,r.iflre 

lofa]  «!«■  rente*  énitai  inr  la  crédit  do  IttiO  «tait  par  asile  do  nkSHfr.* 
curr*»|M>ud»tit  à  un  cafiltal   «ir 

l-e  Rapport  pour  laaore  l'J>t  ijcum    |  .  illet  10(6)  eontuue  la 

preeent*ti',n  do  3.U&  deoiendc*  arec  rejet  do  *W  comme  noa  introduites 

régulièrement ,  le»  UiuUire»  de  iiiftioraiioo»  peope*.  I  le  de 

ne»  de  rem**  ayant  «stg*  47U  17.1   '  uiu- 

taire*  a/aal     i  ■•    aroa  la  l  ala  enum*  ont,  de  p-iu»,  re<o  ponr  tôt»* 

fi.  iiiou  apteiate,  1*919  franc»   de  rente*.  repr«»©ouot  '"  M    Lt 

CfclftV  ■   ■    mi    le  crédit  do  l'.imcc  1901  a'esl    donc 

\  "t,l.Yi  BnaBfli    BOffatpOadilIt  a  un  rApiial  de  Ul.aTÎ  Ir    5ô. 

(1/  Itaiijiori  rla  M    O07MH  an  Binât,  /ou m.  0/T-  "tu  *3  dee«M.bra  ItM, 

«nnexa  n*  KW,  p.  Sh3  ei  ivir.i  It»pp.  de  M.  8»frieo  à  la  Obaasbra  dee 

lanvler  15».  aouexo  ir  tttw.  p. 
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Ht  iloill    il   H  l:i  |  ni'itui  i      \l;iis  .1  m*    \ïk  \  illrs    oïl 

-ri.    -.    iih-nilrc    .1   un    aCCIiell    ÛIVOI    ible    'l'uni     :ni    riuil    ;iiii-,    il 

En    1KS\i,    ||    %    ;i\;  .il     .11     |X19!      '..:  ■.riill-lH  .    i!|     '.  IR     <W'    |»«-|ïs|i>llg  4 

capital  aligne  ri  S  'j'.lî  :ï  c:tpitnl  reverse.  Lr-  »  Uillros  onl  ete  en 
UN  de  15.275  rlH.9US:ili'  rj.iïl»  cl  MOÔ  en  1S*7;  1*418  et  7.880 
en  IK88.  L'écart  sur  le  nombre  des  W  ■r-.emenl*  est  faible,  m.ii-. 
il  '"I  ftOAlbl  sur  tes  BOttUnftS  Tances;  elles  ètuicnl  (en  neulinrwii 
i*s  tractions  au-dassoiu  «  i  *  -  (00  francs)  dt  I3.981.00Q  frinoi  *t 
11.063-000  francs  en  1885;  17.A86.C00  il  14.842,000  an  inaii  Bo 
IKM7,  tUei  n 'ciment  plu  que  de  5J20.0Û0  1 I  S  i  l&QOQs  go  1886, 
V.ii.vHHi  t-i  2.705.000.  l'nrconlrei  loi  versements  fnilr.  pur  les 
cessé  «le  croiti  c  en  iinnibro  .  le*  sommes 

vi':  s.'i-s  II  mil   |>at  sciisiIhVuhmI    |  |]  :r.   <v   (jui   Miditpn      |;i  ci  rtillnn 

par  le»  pAtrooi  d'un  grand  mbIm  dt  pi  aurions.  QntBd  un  si  <- 

tements  opères  pur  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  il*  ont  élr  tfl 
■ugnu-nlulion  à  la  foix  comme  chillrc  ÛH  versement*  cl  comme 
:;inl   des  sommes  :  ta   I0H8,  .'Ï.571    versements  uni   dcmiie 
B2&QO0  francs  di. 

i.c.  statistique*  concernant  les  exercices  ultérieurs  continu 
neni  «i  utUss  nmsclgntnwfits.  Locwscnrantsaol  an  1895,  avalant 
c  i  D8  889  ponr32.ft9ft.l84  fr.ttioniaiteint,™  1898,  t.Rn  BAS 

p.uii   57.81ÎUG3  II  90  (soll  une  .i.iyii.cnl.ilinn  .le   4?J.H2li  sui    le 

nombre  et  de  ,V27.V2i»M  fV,  (>7  sur  lu   1010106  «les  versements); 

197,  2.079A96  avec  I3.879t737  fr.  7<i  f  augmentation  de  1168.211 

'7  1    fr     Si..;    ,mi     l.S'JN.    :i    'M  r.'l     :ivrr     II     .  |.\  i.'.l.t    II       7'. 

•  augmentation  de  204  328  cl  de  BM.GS6  lr    'J7-;  fia  18B9,  L48&Â5I 

ifcc4ft.913.778  lr.  28,  ci  en  îîmmi.  2,797.004  avec  K.74M17  fr  '-!7 

u   iir  :iu.n  -:i .  1   da8.831.A41  fr.  M i.  L'augmentation 

rst  due  principalement  ans  versements  ftfltatué*  pour  le  compte 

«les  collectivités  (en  \mi  HJiUai  pour  .i.Ouo.lM  fr.  B2;  en   1887. 

VH.403 pour 4£9&»o7 fr,  18; en  1898,211.148 pour 2^)1X001  lr  Bft] 
L'accruisseiiirni  constaté  poui  i  asercice  ds  I898|  sncaqoi  touche 
M-rwiiirniv  rie  collectlvlioff,  :i  au  surtout  pour  cause  L'appli- 


.    Camp  Hubert- Vallarou*    art.  Arirairii  dan*  le  Vouoesu  01 

tjnomlt    pùlUtqu*  dfl   M.  I.i»im   hày    oi    Ll    rhari/*  Henni  at 
l'.N*  if»ru  i*^  campàfnei  de  Franc*,  i'mnt,  t«9Ci.  (<.   N  '. 


f aaae*  IW  iyiiMtt  dam  les  éuluue*  de  laW  poer  1  «O 
«rasrtrt*  de  *Ot>M  £r  M  de  capital,  cl  daatrrpaun,  dr  celle-,  a». 
•note  avec  te  crédit  affecte  à  raaacc  I».  qui  apparaissent  dans 
le*  ernturvt  <U  iimpoar  *JW1  Mnatuaoti  ttcajfl»  fr  70  de 
rafMta).  ra«jp»*iK*rina  nctar  dr  190»  protritant  rix  rnllretivilés 
montait,  en  rrnbtr.  é  30&tlt  versements  pour  un*-  «oamr  dr 
VT  tr.  92. 

L'cttMtfM  m  Double  fia»  les  versements  de  eoiWt. 
entre  les  tieti t  dernières aaseVsOOo. 452 versements  et  i-iûU.ucn fr.  > 
est  due  Uni  a  l'accroissement  des  dépôts  Utils  par  rrruinr*  rol- 
i  tmracnt  la  Ville  de  Taris  aa  oom  des  ouvrier* 
munkrpatix,  le*  Compagnies  de  Chemin»  de  Ter,  les  établi  vmt - 
im-nt*  miniers  qu'a  l'accession  nouvelle  de  coll.  in  grand 

nombre  de  Sociétés  scolaire»,  de  secours  muli:r!s  et  dr  rHt 
on!  effectué,  pour  la  première  fois  en  1900,  des  versements  a  la 
CaiMC  nationale  des  retraites;  les  versements  opérés  par  le*  So- 
ciétés de  secours  mutuels,  cette  aanée-iâ,  ont  dépassé  de  90.839 
le  nombre  '1rs  \cr*emcnta  de  même  origine,  reçus  en  1C99. 

Le*  homme*  sont,  parmi   ,c*  déposants  collectifs,   en  pin* 
grnnd  nombre  que  les  femmes;  il  en  est  de  même  poor  les  <1< 
directs  mai*  In  l'écart  est  moins  con\i<lerabIe.  Le  premier  mng 
ap|«riiriil  uni  oélibatalrea,    tant  pour  les  députa  coHccxits  que 
potu  directs.  .V»        des  déposants  collectifs  sont  âgés 

de  moins  de  l'Jsns  1!)  ■  a  OQl  de  30 A  *Jî»  un     58        d  .■■■    Imposants 
dirtOtl  ont  moins  «le  l'J  ont,  22  •  .  ont  île  'JSi  ft  39tOJ 


GAIS  0B3    i.mu.uiis  Mirn   ï.a   VULtEttS.       M 

Ea  1896,  le  nombre  dei  comptes  aouveJleraonl  ouvorta  a*cal 

i  iiHLû.ï  icii  iiiniimiiiiHi  de  ÎS6.40S  mi  Le  chiffre  correspoa- 

«Iwit     lr  l.niiir.-  iiir.r.irnlc,  .,,    1  907,  Il  rt  M  de    M.4tt    Oui!   une 

diminution  de  B  l"  1 1   bo  18  M  Q  »  p  6t4  que  de  91-604  (»  moins, 
10  1890  il  a   éttdc    141403  et  en  1000  de  214,004.  L* 

nuïyrnn«M|.  s  versements  t:nls  pour  K- compte  îles  r(j]Wr;i\itês.» 

ta  ksik;,  île  i7  francs  (dîmiaatkm  de  y  fraaea  sut  colle 
de  18Q6>  ce  IS87.de  17  fr.SOj  en  1898 le  diminution  ;■  M  de2fr^ 
la  moyen  no  I  614  de  16  fra&CJ  l  n  1899  et  de  15  fraflCI  es   1900 

QatDl  KOI    Versements  individuels  leur  muvrniic  i(iii   xi  hiii  ilrpï 

atoalaaéeefl  i  :s4*r. .  g  mbJ  une  doovcUc  diralnul m  1090,  cm 

Clic  :i    p:i:,:.r   dC  218   foUTC*  .1  90  I    frOjQOI  I   fil   1S'.»7.   CÏIc    I)   fto     .MlLUi 

nairc;  en  1898,  on  a  eu  un  ileohissement  réel  de  IX  Inmcs,  188  lh 
mi  lien  de  204  ;  mémo  illminution,  eu  l.v.i-.M  HVo  Iimiicsi  il  rn  1900 
(145  francs). 

Le  Compte  rendu  pour   IKiHÎ  cniislutuit  que  ht  moyCODC   Bj4&4 
r.h-    rCWOfltftll   I    23    l::t:n-,    eluHtv   ultérieur  4e    lî  UP-     i  relui  tlo 

i.vtf  r.u  francs),  de  9  francs  fi  Ls  moyenne  «le  1894(80  front*}, 
dr  M  Créai  i  1 1  Uc  de  1893  (95  Drue*)  et  de  17  fronce  i  celle 
de  1892  (38  franco);  c  était  une  diminution  de  prèfi  de  80  »  ■  Lu 
Ettuallofl  Mail  identique  u  I897i  Pour  ixïix  Ls  moyoaoe  g4n 
raie  n'a  été"  que  de  l'«  franco  Depuis  ixik*.  r'èinii  une  diminution 
«le  50  *•>.  Eu  1809  la  moytaoo  générale  a  atteint  19  franc*; 
en  1900,  clic  n'a  êtr  qoe  de  18  franc».  Lee  dépôt!  individuels 
faits  en  18W5  comprenaient  11  (V.Hi  sommes  «le  .**l  Ir.nies,  .  esl-ft- 
ilirv  QB  lOlill  de  S  Xt.YiHHi  Irmics  :  le  immumm  <lr  500  Inmes  B  fttë 

versé  u  1898  par  13*099  di  poeante  tûdividucb  poui  6  Mfl^fiOO  fr.; 
Keei  lafcrlcura  a  500  franc*  étaient  an  aomlxrode 

11.757  ot  rapresaataionl  une  Bomme  totale  de  1,128.132  fraoccEa 

IX!»7  ta  maximum  de  .VMï  fronce  !i  été  verse  par  13.313  dépOSaaU 
u.dmduels  pour  0.056.500  franca,  soit  une  augmaatatioa  de  prèe 

■<H).000  francs  pour  les  hommes  el  île  1.21  I  pour  les  DODlb] 

les   VersamOBU   Inférieurs    ÛtOUOfranCf    ci;nr:it   mi   nombre  de 

iO  et  représentaient  une  somme  totale  «le  1.273.991  francs. 

Eu  isvw  le  DHudmura  de  500  fram  i  a  été  vent  par  134)01  depo- 

i  individuels  pour  6.800.500  francs,    ioïI   une  nuRineuiation 

de  1 1 1 .«  M  H I  Iruncs  pour  les  sommes  et  de  '2SS  pour  les  miru  :-■ 

iiuptea  Individuels  nvani  reçu  dans  lu  manie  année  ixîin  des 


32  les  c,u*m.s  de  i 

wuini»  dont  le  total  est  inférieur  u  .**>  lranc\onl  *U  au  ivomb 

«le  l.VMKi  et  représentaient  u  II  troncs. 

F.c%  dépôUipdlHdaeh  bits  ea  1H9U  covprcnairal  13/07  toi 

cW  500  francs  tori:i;mi  un  ensemble  de  B&1&50H  franc*.  En  1900. 

lu  |  Ml   vers**  par  13.117  rièpoi-' 

Milurl*.  pour  t;  BSB  888  franc*,  soit  un*-  augmentation  «le  !5J*0fr. 

pour  les  sommes  et  de  90  pour  1rs   nombres    I-r*  i 

vnliK-ls  uyunl  revu  dans  l'année  l'JW  «tes  son  bJ  le  total 

■81  lattrlrar  à  6DI  :  Menaient  le  chiffre  de  2-I.WKI  et  re 

l'I'M -jil.-Jic-n  1  ritsciutilc   l.l'iil      108  'i     A 

Le  chiffre  dos  rentra   viagère*  Cfl  cour*  »'«Hi  valt,   Iti    SI    il 
cembre  1806,  a  208.211  pour  SL396JM  fr.  «voit  7.SW  parties  |>our 
245.686  franc*   dt    ptw  qu'au  31   déefanbr*    I8B5);  H 
(ambra  H»7, 8226.401  pour  S4.101.2I8  frac  is.Ztt  parties 

pont ■  704.  .  ilr  |.lns  i|.i  .m  31  iJéCïii'Iti    1896);  au  31  dé- 

cembre 1808,  à  235.1. SI  pour  9  1.458.  101    Crâna  isoit  8.00 
pour 367. 1H3  franco  de  plu  .pi'.iu  31  déoemijre  1W.I7);  au   31  «I 
cembie  UHX).  ;i  2J7.3H2  pour  3.U67.«Û3  ErttUCi  (mil  uni-  BOga 
i  ith ni.  depuis  le  31    décembre   1809,  de    i  :u>2    pertii 

Li  noyanM  d»  i  nouvel!  n  te*  ressortait,   i 

1886,  :.  l..:.  franc*;  en  1896,  ù   IN)  iriiio     en   1897,   I  loi  Kruet; 
en  l»W,  a  U7  fraOG»;  en  UUCJ,  .1  144  frimes  ;  ^n  HtOfl.  ii  142  fr I 
Le»  iii>ii\cllc%  rentra  émise*  en  1098,  i  itcédeJcnl  île  2.319 

le  chiffre  correspondent  île  IX'J.%.  Cette  nucmentatitiu,  déclarait 
le  Htipport,  portait  uniquement  »ur  les  rentes  émises  en  exé- 
cution île  lu  loi  «lu  .'il  décembre  1X95  relative  A  In  majoration 
dis  panaiooa  de  retraite.  Al»lr:u  le  île»  majorations,  le* 

foaeYf  ptfonaénilses  en  1896  n'étnltiifl  plus  qu'au  nombre  de  24.991 
pOlir  2.  fl  1.698  francs  de  rente,  en  diminution  de  M3  pour  le 
nombres  n   di    12.991  francs  pour  le  montant   des  nva 
chiffre  des  rentra  émises  ra    1897  [40.122)  était   supérieur  d 
|S  TOâ  celui  de  1896.  I.c  montant  de  ce»  rente»  r2.Mil. 133  francs) 
ctuit  également   en  :iiim  m  :iiiun  de  143.887  InncK  par  rapport 
ii  i.s'K.   C.ei  c  \n\\  encore,  r.tiigroentfltlon  portait  uniquement  « 
matantes  émises  an  exécution  di  ta  i  «  »  *  da  -i  décentb 

Mêlent  élevée*  A  13.309  pour  287.441  francs.  ! 
ment  des  majorations,  les  inscriptions  émises  en  is 
mm.  qu'au  nombre  de  2ft.822  pour  2-303.001  francs  rie  renies,  e 


et 
n- 
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•  ienl  de  1  031  pour  les  noml>re\  e'  <!••   ItM  ' !"  .  pour  le 

montant  lies  renlrs.  La  Compte  relatif!  lr\rrrirr  1808  Constate 
que  le   riouiluv  (les  nouvelles   rentes  émises  (80.260  partie*  !"■  0 

2.37V  i iT  francs)  étall  Inféi  tour de  D 163  parties •!  de  'il 1.986  francs 
a  celui  'ii  L8BG  ;  i  atte  diminution  provonoll  rlcsTeolof  créées  p  ir 

Mille  île  lii  mnjnnition  des  pensions  de  retraite  (pli  BYUll  ni  été  de 

&25S  parties  pour  74.205  francs»  alow  qu'en  1897  eUea  a  i  U  reJenl  I 
I&800  parties  pour  28M4I  francs  I  n  kalsssatde  coM  ta  aajon 
lions,  les  iflBcrftptloai  établies  en  1898  d  étaleni  plu»  qu'an  nombre 

«t.-  27.002  parties  pool   1804.942  francs,  en  augmentât! la  is<i 

pont  les  nombres  et  de  1.251  fraoespour  le  montant  rie* rente». 

Le  ehilfre  des  nouvelle*.  renies  Constituées  t  dtvari  Utrec  en  1000 

Ci». I2n  parties  pow2Le21.€97  fra&a  i  i  été  Inférieur  da  1-902  par- 
tiel al  de  32  5Sfl  D  mi  g  i  celui  de  1899,  SI  l'on  ne  tlenl  pas  compte 
des  mejoretloni  (loi  du  l'  décembre  I8W)i  les  ln»<  rfptlona émisée 

en  l'.HKi  n'étaient,  ù  ectte  dote,  qu'un  nombre  de  28.886  pal 
pOW  2^39.934  francs,  toit  une  diminution  île  «191  parties  et  0  V9  ir. 
sur  1889.  Il  a  été  émis,  eu  ifxm,  par  suite  île  rétabllaHeincol  de 
reatea  présumées  éteintes,  de  réunions.  *lc  recliflcationai  Je 
remptecomenls,  atc,  9.198  tltr«  ■-■  élevmol  <>  1.980-881  ii  ■  La  total  des 
tttraa  êmii  ttali  pnr  suite,  pour  1900,  da  88.318  pour  M02.M8  flr, 
f  rv  ÉfiBUlalions  de  rentes  onl  porté,  pr  ni  Innt  en  dernier  rxerelee, 
i  1900),  Mil  34.01G  in.M-i  ipliuns  sYK-vant  t\  1. 127, MM»  fr.ine.s  .  pm  nu 
ces  rentes,  16.128  pour  2.140.907  fronça  ont  été  annulées  par 

tatte  (ta  déOèS  "H.lili.'s  :i  l'ïiilminisinition  >u\  de  prescription 
liicniulr   -drerv   pi  estimes)  ri    17.XMK  ptnir   1,977.598   lr;uirs,    p:ir 

saitc  da  réunion»,  rectifications  ou  remplacement»  de  titrée 
perdes  <ij. 

A  la   BUita    dei    loi»   VOtSnl    te    pnnripe    de    h    Imnilir.-iliMii     (1rs 

pensions  de  nii  alte,  d  a  été  accordé  un  supplément  de  &SKH  Eh 
pou;    un  capital  ta  tiemJei  Lieu  d»    91.408 fr.  »0  eo   1898s  de 
B  francs  pour  un  capital  .le  39.ua  b\  28 eu  1887;  de  2.661  t'r. 
P*>ui  on  capital  de  35.910  fr.  28  en  1898. 


Il  11  importe  de  signaler  que,  pnr  Application  .le  la  loi  ilu  ÙftVrU  1866 
i  respousabiliiii  de»  acculent»   du   tr«ail,   il   4   Aie  mu-,  en   IWjO, 

i.ae*  utrw  pour  u  1.  1  fr.,  dont  1.  91  remet  vlaférai  poei    69,773 

■v#c  une»  m<.j#nn«  rt#  .'.'b  (r. 

■1.  a 
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Il  »  if.   n< 
:ii.s:v.u:.i  ir .  ;;.  répartis  entre  <B7.4l8p  ls;*a  l*t7,ïli 

lions  423.889  fr.29  répartis  entre  4172.851  paiements. 

Confimnémenl  .î  la  loi  du  2Û  [nillel  18W.  ian.  It,  î  i 
soumis,  en  1900,  BG  demandes  de    bouIflcsUoa.    Au   cnMi 
15.000  i-  -.ne-  Inverti  au  badgat  da  vm>  jouté  le  reteaa 

.ii.  h  i  de  1 1  mol  lié  du    >i  i  ea  Joj  nu 

la  couronne  oITccIl-,  ù  titre  de  dotation  spéciale,  fia  service  de* 
bonifications  (L,  :il  décembre  1805,  »rti  l>;  ces  ressource*  ont 
permti  tfaccueBllr  M  demnnde*.  i  es  bonlBcati  me  de  pen*!*» 
accordées  se  sont  élevées  ;'i  3-181  francs  <ic  renies  pour  un  es- 
pltaldc  19  RS6  Fi  M  (3  con  pris  une  tomme  de  9M  fr  Si,  rsjlc 
nujcniiitt!     .  miMis  ilu   joui   11  m-   [mur  i  :    [oniiiaanrr  I 

celui  nù  la  rentes  ét4  constituée*).  Ca  capital  «tr*  18*458  ir.  ose 
iii-  prélevé,   ravoir:  1.V000  franc*  mit  le  crédit  ri'tgale  vnlmr 
inscrit  ;ï  cet  clTct  au  budget  du  Ministère  du  commerce,  tt 
S&456  lr.  05  sur  k  revenu  de  la  dotation  précitée.  Au  3: 
cemb  ail  dKpoi  i  1 . 1  -  .  sur  les  I  produiic*  par 

carevemij  nna  somme  de  78S316  fr  <'■". 

1.1  ■■■  remboursements  d<  capltau  ritfl  aux  b< 

ou  ayants  droit  après  le  d<  1  ■  (  en  1896,  aa 

nomliie  de  ..4X6  pour  une  somme  «le  13.144.1S1  i>,  07  fsoO  W 
p:nrmm:\  at  2.872.012  fr.  11  de   moin'*  (m'en    l  1897,  OS 

8.320  pour  une  somme  de  1 1.088  .'►&'■  fr.  iltt  (ou   «ô  pale  1  t  1 
OI6.KH  fr,  61  de  plu;  qu  en  1806,  I  005  francs  en  1805  .t  !  g  ' 
pour  II.--     lis  un. s-.  «);   un  1898.   de  K.8S1    p 

somme  de  15.523.576  fr  s7iM.ii  531  paiements  et  I  2.V» 
de  ptiu  qu'en  I807j   La  moyi  nnc  de  ces  1  cmhour&cimBnls  1 
en  ikiik,  de  1  731  ft.  2$  su  lieu  de  1.603  ri    33 ca  1887,  t  756  francs 
on  1809 cl  1  808  fr.  76  pour  les  ils  années  piv  H  raet 

1 1  ■  .  1  d<      1    i9nn  le*  remboursements  de  cupHnox  réservé*  fais* 
aux  héritiers  on  .-\  mtsdroît  après  le  dece*  de*  titulaires  onl 
Eol  le  chiffre  de  10,606  pour  uik   somme  de  1*' 

Ira  1.018  paiements  cl  MtMi  r.u  fr.  :w  de  plu*  qu'en  18». 
Iji  moyenne  de  ce*  remboursements  ftah  de  i.vn  tr  ti  gq  Uru 
de  I  018  fr  31  en  1809,  1.731  fr.  '28  en  1tt>8,  cl  1.833  fi  28  pour  les 
di\  unnées  an  <  uuscb  o^iss  ml  eu  sens  iniuss, 

dlsail  la  Rapport  sur  1  exercice  1896,  peu1  1bucr  à  aaa- 
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men;  liiainuer  l'ini|'t>rlaiK*r  de  ■<  ton  j  .1  ■  *-  - .  -  -  »  1  il. il  itmtm 

«  rembourser   D  une  part,  Ici  comptas  d  un  ohl  ù"i  ■  "■<  • 

m  peu  »  i-ini  1  g  pu  tac  déposai   b  dli <■<■  ■■.  itoi  •  1  m  la  n    (forain 
ifefi  i  MM  ti   m  1  1  1  le  m*  limum  des 

rcrat  00  H  i  "    "nu.    t '■      iux  déposants  ayant  dépassé 

an  certain   àtfc  de   verser  «le*   sommai  considérables.   ]>uutrc 
part,  bien  que  le  maximum  de  renie  ne  sali  plus  que  da  1.200  fr 
rabaisse  mini  da  tans  de  l'Snl  te*  pour  constituer  «.-elle 

rente  par  •!<  périodiques  I  capital  réservé, 

unes  plus  fort"  h  que  colles  qull  filial 
etleJcdr  ■  te  rtdffre  da  I  500  fraw  s. 

!..  esta  x  v.ni  élevés  en  1696    «   14J0Q5.919  fi    71; 

en  1897,  u  17.125.738  b  S?;en  1808,  i  90.301191  fr  D0.  Eo  1896,  il 

o  été  affecté  une  tomme  de  L1.95O-OO0  francs  oui  obligations  du 

Trésor  A  WS  •■...  Bjnortrsssbtc,  i""  1697  «'t  en   1898  les  notai 

m  il  on   pria    •  i7.iiii  iv   m  e    15^W.6B3  b    03  Mais  la 

ie  place  aussi  doe  fonda  en  obligations   départcraonlol 

comraaosJes.  Ella  b  employé  ainsi  22*742.913  fr.  ~>i   en   irwî; 

B  716  fr.  26  en  1691  el  2    !    1.038  fr  07  en  1686. 

1  .  •  ..1  u  cmi  ois  ont  attelai  pendant  Pennée  l,.MHi,.|s1wi.«7irr.ofi 
ci  ont  ci*,  affectai  ■  i       181  IWO  don     h3J  3  ■•>  ajout 

coûu  1  908    71  fr.  66;  '-t.  S<M>00  ta  ni    de  renl 

1.006.Q75  li     20;  pour  une  somme  rie   13  190.327  fr    U  en   oM 
lions    'i'  p. u  !'    D<  DtAlcS   ri   '  miii:iium.iIi-v    !  ..    l.iii.\  imiMIi   ilrs    p|;i- 

cctacoti  en  obligations   départementales  et   commonalee,  en 
.ni  compte  Je  l  impôt  sur  U  revenu,  des  Irais  de  Umbi 

(U*%  1  usés,  ressitr!  ;i  '.i .  V.KWI.  RUpériCUI 

aux  Xaux  des  placements  de  mi  me  Datore  effectués  en  1686  al  qui 

noyca  de  l'ensemble  dea  placements 

■  r  iwmj  a  été  de  3.4K3M),  supérieur  da  0.01671  i  celui 

tan    des  placements  effectues  L'année  précédente.  L'aicé- 

dcotdcs  rccetU  1  iur  les  di  penses  en  1900  b  été  Inférieur  ou  mon* 

cmplouen  rentes  sur  l'ICUit  et  en  obligions  départe* 

mentales  et  communales  1  .»  différence  ;>  «fu  vire  prélevée  sur 

le  couple  coursai  delà  Caistc  nationale  dos  retraites  avec  le 

Trésor  public,  donl  le  solde  »i"''  su  ;,,i  décembre  I66S  était  de 

/i.'j'o  fi.  ■  .    1  trouve  abaisse  du  31  décembre  fOOO  A 


M 


Au  31 
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fl)  l'actif  de  la  Caisse  naifecmfc 


ficre» 


retraite  pot  la  vieillesse  était  de  «tt  Tflt,6iW  tr.  »  ci  le  ptwf 
9M.W711  fr.  H.  soit  on  excédent  pour  1  aclir de 30.7%  90r.fr 
aa  31  décembre  1W0  il  n'était  que  de  29  l3RJï> 

Le  dernier  i:oœpW  para  ««S  relatif  aux  upératiom  en 
U  rail  rrvMirtlr  le*  résultats  suivants  :  En  19*1  il  y  a  eu  3,77ô^a»6 
versrmeoU  sclrsanl  a  lu. -Ma  1*21  fr  23  (dont  flJSfil   IBIMM 
pour  23  52G-X3   fr.    U   opérés  en  \crtu  de  U  loi  du  9  a\ 
La  Caisse  a  rembourse  âpre*  deces  16.309.6711  fr.  03  de  capitaux 
reserve*,  «De  a  payé  W*W  .335  Tr.  79  sur  renies  viagère*  c!  iem 
rKiraircs.  Durant  cette  année  il    >    a  eu    une  an;..  n  de 

3U5.23»  dans  le  nombre  oV*  versements  pour  le  conij.ii-  det  col- 
IcCisitis  et  ik  11G4-9U6  tr.  31  dans  leur  montant  et  une  augmen- 
tation île  .iS27  pour  le  chiffre  «le*  versements  individuels,  i 
une  diminution  île  2».T00  fr.   M  dans  kur  montant  :  les  verse- 
.  effectué*  par  les  bociêlés  île  secourt  mutuels  nVpownl 
de  30XN5  le  nombre  de»  versements.  île  même   orijcinc  opère» 
IMS. 
Y.n  faisant  I  I    de*    béocldalm    de   pensions  OC 

luéea  en  \crtu  de  la  loi  du  9  avril   1*»  sur  les  accidt • .. 
>  ail.  le  nombre  de*  déposant*   nouveau  .  ieve,   en  1904. 

A  18(1.527  dont   l"UJ]fi  i9b,:!l  < '*)  sont  des  dépotant*  ou  compte 
desquels  1rs  vrrverneots  oni  rte  opères   par    I  feé   U 

projiorti  ijtir  de  96,35  -  •  en  189a  et   \*mt   les   dix  der- 

nières aiiuces,  ik  05,32  -  .. 

Comme  précédemment  le*  Itorai  .  parmi  les  nouveau* 

déposa  ni*  collectifs,  en  plus  k':,,1,i  nombre  que  les  fernnsr*; 
ir  le*  déposants  directs,  les  femmes  remportent,  mut»  iba» 
nue  proportion  moindre.  Plus  de  la  moitié  des  dcpoaaab 
lectif*  sont  célibataire*,  pourtant  n\cc  une  i 
II  en  est  de  même  pour   le*  déposants  directs    Jusqu'en  tf* 
In  catégork  des  ttépo  illcctlf»  di  •  ans  tenait  I» 

premier  ronj;;  depuis  cette  époque,  celle  de  ;i  a  19  ans  a  arisl» 
télé  et  bien  qu'en  diminution  elle  repr-  tore,  on  !***• 

presque  l<   lier*  dos  déposant*  dln 

llIJoorn   Off-.  ttlMTtoi 

.    «JalUtf  PJU\ 
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flic  pour  lin. ni   m  lonJMUKC  de   la  renie  lors  il  u  versement 

pour  les  nouveaux  dépOSDnU  rit-  l!Hi|  on   remarque  en  ce  qui 

.mi-  ici  déposants  colloeUft  ta  proportion  <ic  60,26  •/«  <t 

do  32^2  «/»  pou  SA  .1  .'i!i  ..us  i'i  .'jo  .i  ;.i.ui\,.H  rr^inl  ili'\  (li'jiii- 

xmts  direct*  pour  .'i0    àS40Bttl    ■•■'  ■'    59   UN    II   proportion  est 

de  B5>29  •  9  el  tic  22,xi> "„.  il convient  de  noter  que  l'Age  d'entrée 
OD  Jouissance  choisi    Ion  ilu  premier  versement   n  est  pal  défi 
nltlf»  sartoul  poui  un  grand  nombre  do  déposants  collceiltsqut, 

l!  es  frequeumirnt,  ;i|<nit  tunl    rctlc  tOtrèt  H  jouissance  jusii"'  I 

i.n  ou  (k">  uns.  Au  point  do  vue  de  In  elavailcattofl  p  0  I     11  [inoUe 

raveaun  dépoi   nh    i  illectll  i  de  t  moi ■«■  1904  u  préeentsJcnl 

dans  cet  ordre  ;  les  mineurs  sans  profession!  notamment  les  éco* 

C?*l  plus  lie  hi  moi  lié  des  CODlptOl  iu»useau\i,  les  ou  vriers 

manufactura  *i«  ['Etat,  des  idIom  el  du  (Bvej  m  Induat  ■  •  • 

c  un.-  tendance  =<  l'augmentation))  les  militaires  el  marine 

.  i .  «iii*-  certaine  crois»  m  b   i  la  w  iità>.  lu  agents  de 1  Jiemlns 

d«    fer,   KOI  employa,   les   pi    ■!•  .sions    Idiei.dcs  el    imlm 

iptCO  OOUVMU1  dl  ce  chef  ont  une  propension  A  augmenter), 
les  agriculteur*,  Im  srtlaMS  patentée  et  nmrciumds.  cniin  !..  • 
donestlqceft,  Quant  ous  déposants  directs  Bs  apparaissaient  dans 
loid.  loi  oJncara  sans  profession,  le* *  raployés,  mfll- 

i  m .  1 1    mm  ins.  Icj  profèse b  libérale*  ai  renttorsj  Ici  oui  rteri 

ni:inui:M'ti.i rac  de  l'Etal  et  <it u  Industries  dlvarats,  tes  domes- 
tiques, les  artisans  patentés  et  mai  rii:unK,  les  Agriculteurs,  Les 
agents  dcCtuemlos  de  fer.  Seules  les  femmes  étalent  eu  majorité 
dans  In  catégorie  des  mineurs  snn*  profession,  dans  oallea  dee 

ns  libérale*  et  n  ni  ici  s,  îles  donu  '.tiques. 

l.rv  i.ihit.î.i  comptes  nuxfjiielH  étalent  applicables  las  versa» 
lucnts  de  1904  se  divisaient  m  54.011  comptes  ayaol  inu  des 
Veraemeata  individuel*,  1.1  l.'Ï.T.Vi  comptes  ayant  ret.u  de .  verse  - 
i  mots  effectués  par  des  collectivité*  et  7.M3ajraot  revu  des  ver* 
renls  de  Sociétés  de  secours  mutuels  Pour  le*  dépiisauN  iso- 
lés  im-im-uiciiIs    Individuels^  la    pruporlioli    des    vcrsctnciils  de 

500  francs  était  de  34,62'  »,  de  21,19  »/«  pour  les  versements  de. 
50  û  loti  francs,  19,75  pour  10  n  m  iranes,  vi,>i  ..  de  :>iih 
à 409  francs,  11,83  k  ,  au-dessous  de  t"  francs.  Les  dtVOfSCa  pro- 
fession:» pouvaient  ûic  rangées  dans  l'ordre  suivant  nu  point  de 

du   iiiiinl  i  ;ii|  tes  auxquels  II  ;i\a)t  é!e  ItlhCril  Clï  11X11 


vue 
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■  racmi  ni  i  pai     U     colli 

•  18    i      |  ■  avrlera  ©t  employa  dot  mines  [Z   !  ii\  en 

Chemins  de  to    I9«30>;  eantonnli  ra  ■  *.'"•■:  onvrters  •!*• 
iiidusti us  (2.56);  igentedca  manufacture*  de  l'Eut 

le-,    (!rp;.i  Iri.u  r.l  .    cl  dCS    COHIfUIlBCS   t   Ij98)î     I 

employés «le  la  inetuJlurgu  (2,00j  ;  employés  «les  administration* 

puliliqnrs  t  I  MU;    Sncirlrs    .1  imilUèll   «livrels.  lodltt* 

duL-Ni    I.7N*. 

\u  :;!  décembre  1904,  Il  s  nvill  91.111  pci 
depuis  1  origine,  dont  31 1.219  hommes  pout  is  imnc*  il* 

rente  cl  215JB1  tonmea  pour  35.361^  Irène*. 

La  Caisse  nationale  dus  retraites  aefFeclue,  depuis  le  il  mal 
1691    w    >i  décembre    1004,  108.587  remboursements  n 
montant  ensemble  u  332.100.773  I  >'X  % r  « 

par  opération  Les  remboursements  de  cspltsu 
qui  cooeerne  les  hommes  atteignaient  connut   proportion  sa 
l'ensemble,  près  ■■<•■  troii  quarts  pour  le  noœbn  miion* 

(Vi»,.*a  "/.  i  cl   un   pou   phi  1er*  pont    le   mon!. 

nommas  roennoui  •••  i{6    10 

En  calcubini  le  passif  d'après  le  laux  de  3  12  •/,  et  l'i 
n -t  "yo,  l'on  avait  établi  l»i  situation  de  Ifl  unie  a 

:-i  décembre  1904  \  revenu  des  vsleuri  exisl  ml  dans  le  po 
n-uiiir  de  U  Caisse,  19  122,603  fr  35;  capitalisation  S 
revenu  (en  tenant  compte  des  primes  à  réalfseï  stn  le 
amortissables  ■    de  U  portion  de  coupon  ju-quUc  depuis  la    I 
oière  Jouissance)  :  1.07J.048.579  fr.  13  et  avec  le  solde  »iu  eoeapte 

■il  avec  le  rréaor  public  iu  31  décembre  1004,  le  sncMSui 
de»  vcracroctila  ree.ua  |iar  tes  Perce  pleura  elle*  Recevi 
postes  non  centraUséa,  etc.  1 10.226.710  fr  85),  l.l20L27&an  (h 
I.o  pawil  lot:.l  inonUH  A  I   128.883.432  fr.  Y  ni  île  pa 

sur  1610.102  If.   19  serait  «In  â   ;  i.ihie  de   remplace! 

en  1904  pu  des  emplois  hlmltoires  les  i  mprunU  très  In  poi  I 
et  très  avantageux  qui  avaient  cl  courses  par  nmi 

et  anaal  au  pertes  subie  i  du  (ail  de  la  lof  «le  im«  sue  les  aœi 
dests  do  (ravi  U  n  esl  w  i  que  I  actll  esl  i"  |Joi  r»  è\  luéd*i  i 
façon  très  prudcntCi 

i  ii  [904  11  y  s  au  129 demandes  Je  bonifie  itioi 
«le  l'article  11, |  t.  de  II  uilln  1886;  114  ont eteoccUfJ 


ipir 
lanl 

isafj 


vi.h  DU   lihm.MiiN   POtTR   i  a    ■•  h  il  r  i.nm;.       .*0 

:  francs  de  rentes  el  un     ipiUI  de  109.'.'.'  I 
idem    rde*  de  majoration  ool  M  Introduites  ;    191  ont  M 
rcjrirrv.  le  rentier  ne  rcmplbainl  pas  les  conditions  requises. 

Aux  2.J&I  bOnciU'inirus  il  n  èU    .illom-  54.820    fraaGI  de  rCfitd 

;i\;ml  roi  179   fr    .">1  ;   \Ht\  ilcntre»  ÊŒ  ayant   élevé   plu*,  da 

i  rniiiniviiiii,  en  outre,  reçu  I  titre de boalBcAtlon  ftpécfsle, 
IM19  francs  de  renies  représentant  171  m    fl    EM 

^Ls  situation  de  la  I  onalc  des  retraites!  od  miens  le 

u  île  iJi'\.-l <. ;>],<.■  n.,  ni  dfl  COtU  institution,  alors  que  tOQl  Si   tUJOl 
personnes  terablei  dent  destinées  fl  êtes  dei  clients,  a  fait 
jet  de  remarques  urèsjudictanaee;  bien  des  expiai  niions  mit 
*tc  cherchées  1 1 1 

1;  NuUmincill  pur   M.   !..    KOQiaJA*   dnu»   Ofi<    lu»  MilmlAiilielle  étude 

»ur  La  CaiMtdra  rdrairr»  auria  nnur»>.-  |n*t'm:  .Un-  In  n-  il'aont  :•>:'.' 
,1,1  Bulletin  ^i*  rletlftlOlM  *f  de  UplaJalion  eomparie  </»  Mun-/rr#  cfrt 

Kir»* 

Le*  rervooaeati  darteti  ares  entant  des  raxfatfoBS  nnnulicre».  n» 
■Havgnaai  i  iii.n:  plui  da  il  mllllona  dapobi  i*  tnmmenfiTHai  de 
rennee  iv..  |atqaau  ISJato  I&63.  «i  i*<  veTaantoabi  reearvss  itîfiianal 

MfltiblBIB*nl  l««  v.'.-*»>mnnt»  nlu"  rn'*.  1U  MihiAAftil  SasaStO  QDfl  réd  D 

iuc.  nju'if  d'ua  aocroieveisOBl  progroMiJ  cl  reaulîoi  d<   I8M 
I  ifti7.  *»nf  i;i  iiiitiiniition  oocsileoeèfl  j»'»r  in*  tvénemaati  ds 

|S?0*fS7f.  Darw  **Uo  porîotlo.  la»  verwoim-nl.  llléatl  i'élfVSOt  au  total 
•  7C,-  million»,  le»  vcr»omoiiU  »  7,3  million*  Noulvmont.  Do  1876  I  1861 
Ht  )>!  ••-!  r:  m-hi.  p*i  vArîtebiea  baudet  à*  12  nuliumx  »  H  nîllioo*,  <»i 
ii»n*  ?*»«  qaatro  >nni>oi  la  proportion  de*  di*m  #»ptW«  «lu  venaraenu 
et»  eiungtfo  moini  di  M  ml  II  oai  I  capital  allé  ni,  pi  H  «i«  U  nfllloa 
à  cepl  I  -  area.  Une  diminution,  icntibic  »uit-.>ut  pour  lc>  dip-.ii 
réverve».  »'ficcu»«   de   l^.'  1   I8S4.   Un   relèvement  npprèciablo  apparaît 

»u  ik*a  ai  Imk»,  pale  une  rArltable  ehota  an  ISS),  point  de  départ  d'une 

MQVtlU    ptOgfeealoii   n-rondnnle.    l><> im i «.    :  SM,   In  proportion    i  piirni'     » 
1  «va:it*RC  de»  vor>cnicril>  à  tapilnl  alléaA* 

i  itloni  que  prà»antani  lai  versomenu  rilraeti  eu  kidivldafl 

Iieiiri  oniro  le  iaux  dot  tarifa  d*  U  Caïaae  <io\  raffitui  ri 
•  >it   moyan  produit   par  lov  pl«cemonu   «n   ronUM  »ur  l'Etat  ou  n 
vateun  iitTrnni  U  mémo  lècorUé,  et  de»  motllftoattoof  appotiéc»   au 
BMiirniian  de»  voraenieota  Annuel».   Lei  deposam»  qui  font  ce<  verse- 

-.|>;inf  "en  t.  pour  u  plnp.-trt     ru  une  IVOle  foi»  OU  lor»qnr  I*  IDAtJ* 

aven  Aimual  »'y  oppoae,  en  qualquea  anneoa  au  plus,  \<-\        inovaii 
rivli»coB  «u  cuun  i  inuce  laboricuao.  pom  obtoail1   DM  renie. 

le  plu»  loottoi  loiraadi  ira  ou  tri!  i  »  a  dlffâréa   i  "'^tii"'  l#  Eaoi  du  mhH 
ur  eorreapond  nu  o*t  inférieur  A  eolul  daa  fond*  paMIca,  !e«« 


LBS  CUISSE*  >ll6>lES. 

Cm  ojdJ  cal  certain  c'twt  d'abord  f|ne,  du  n  ml  ihai  . 
ce  libre  1904,  i  i  kl  :.m\  |*Ui%  d'un 

nationale  de»  retraites  a  reçu  I3.850.fi35  vrrsca  tues  par 

2.iYJX.'2j2  ai  pi  •  d  *  compter  1rs  versements  opérée  en  vertu 

do  i:i  loi  du  '•*  avril  iR9s.  nu  nombre  ii»      l    ■  ■".  roprv-iefUaM 
soins;,»:  ii  EftXpoui  une  loaiato  totale  <1<   \àûttf&93Br?U  M, 


ier«Pro''n!<    iruhvwlnal*    *c* inl    iirinrifialrnieril    Opéré*  I  r.ijuixt    *llrlié  H 
cemlUaan  uee  tftllaula  opération  oToararanOB  contre  U  prolongation 
do  l'exl nonce.  Mai*  longue  l'intérêt  xarei  par  I*  Caïaao  #*t  aentibJemecfl 
lUp&rioor  an  taux  auqml  on  peut  achftrr  dp»  rente»  <ur  IT:«t  r.u  do» 
oMlBBttCVf  garant  im  pur  ri  m;    quoique»  palLU  capflalattM  - 
patrie*  mitlinnnaira*  —    pr><  forant    un  plaeontOM    ».*  »nlaji#iix    a    I» 
i,  lia  leul  mode*  ta  fortune,  <iT.  ■■  tuent  d«*  roraemcnU  a  c. 
rèaerve  cl  t'aoaoroot  aiittl  contre  la 

En  1852.  le  décret  du  \h  rnar*  aniorl*A  le*  petit*  rentier*,  wenaf- 
la  coovorn.  Q  dl  '  .  on  4  t^î  •/.,  a  irancferar  a  la  Calaae  -le*  rot 
leur*  fn»crlpti>~>n»  au  pair  pour  obtenir,  •-.  ■•.   loi  renl*»*  viaçero* 

»COM  un  once  du  maximum  Je  (XM)  Oano.  I>«  .;■_*,  le  t**i 

<i>".  i ..-       .i  nu   |  l'intérêt  moyen  île*  pincement*  de  fon*» 

dn  U  CalaM  on  rOAtaa  perpetualle*  «arir»  «le  M*  •'.  en  lxiï«,  pour  d*«- 
rondrn  i  1,3 1   •  .  a*   |0ftj   et    pour  rmoal-r  n      . 
VU  lilî.  Dl    IW3  i  Ittt   le  uu  .  le  taux  moven  de* 

ptMamMU  ml         tl,e9'     •■  IKJ7,  pnu  a  i  | 

en  1870,  «t  la  roJév«  lagoeomoat  :<  \,îï  •/«  an 

d  Ott  mnrquo  par  une  cri»«  finaneiûro,  i||J|  »  »  pa*cnancpi.    a"adjf<ç| 

renMmtOII  direct».  A  partir  de  tHM.  le  taux  d 

pin*  n  4  •/..  n'offre  plu*  qu'une  dlRAreaca  minime  *vee  le  un 

«I,.   i  -n  r*OU«  pi>i  pi  r  n«\\n*  OU  "n  vaWUfl  garAntlo*  parlKtat. 

Kuiiii.  .1.  poU  te  l"jaornr  l&oî,  le»  > I  infiaui* 

par  u,  Ofc  Utfl  expliquent  le»  oocllla  [i  I  I    le»  lOnaotaeotB  dlrc«l«. 

t. a*  VAftamanfn  pai  intormad  taira  ne  pretentonl  pa«  >\o  iHte*  relat 
Comme  il»  »mit  génorolemoal    n  -  U  monta  roi  ou  itatulajrof,  qii'ila  »• 
compoa**ril  de  somme»  modiqo  pluafoun  fofl  eliuqur  on  a*». 

pCOdrat  UUC  lOOgUC   |k'immI<-.  ru  i  h  i  m-  i|iff#< 

lai  modlBCailona  apportées  axi  inatimum  annn->i  île*  ili>pon  -m  au 
taux  <l<  •  i.iuf-.  n«  loi  affectent  pat.  Il*  »e  *out  dél  al  ipp      reçuliêren 
en  nn'niio  tempu  que  ae  rep'tndaiont  le»  raine*  et  ju»tc»  ûutiuu»  agi 

deveSm  qt BOoboDl  aux  patron».  Le*  voracmei  -  de  eetut 

extAgorfe  rompotioat   lur  In*  dépôt l    rotorvés  ju»qa'en  I1SW  *  <>W  •• 

contraire  ■!    ;.  m ■    I^T".  ("p  clian  imliqu |    xana 

lea  préoccupation*  «le»  aalariéa,  nue  imidaoc*  il  pr.  r  i  di  i    nti  ria* 

géra  plu»  faible.  aJlti  de  labuoi  ,  apn  ■  loui   mort,   un  pottt  patrlnx 


natiovai.i;  dkn  lumuim  POC»  LA  vi  M 

tout   en  remboursant  apfftt   d£céa   la  capitaux   m-m-i  vr.s   |h>iii 
100.773  fr.71.  Ce  qui  esl  inconti'Ntjblc  également  c'est  que,  si 
un  lieu  «le  m.-  ItlBMl  prendre  ;hi   tmrutfe  do  ces  cbillros.  OD  |      | 

uftne  de  prés  Im  statistiques,  on  remarqiiei  en  premier  lieu,  que 
•!  eements  aont  dm  eoIi  .<  rUasletanec  des  potrona  ou 

de  personnes  qualifiées,  usant  île  lcurinlkirner  pou:  ..  :n n,  r  |<ur 

personnel  :i  Lfl  rnlltn  itffi FTllI. intt n  l'intervention  d  Individualités 

ni  *i  Intermédiaires  1 1  ».  mais  en  second  lieu  ci  surtool  que 

lr%  travailleur  m.*  aentent  peu  portés  van  cette  Institution.  La 

Clientèle  Semble  h  rOCmlCf  purtuut  ailleurs  que  cfaUM  1 .  i  dune 
proprement  dite.  LttComptOB  KOdlU  poMléft  cliuquc 
AC  donnent  l'un  lie. il  inn  de  la  prolo-islnn  :i  laquelle  :qipnr  tien- 
nent les  nouveaux  déposants  Or,  les  renseignements  recueillis 
concordent  absolument.  Si  l'on  fuit  abstraction  tU 
profession)  des  enfants  qui  concourant  sus  I  afaset  scolaires,  on 
\iiii  que  in  premiers  mnas  sont  pria  uni  par  les  vertement! 
collectif*  qu<    pai  les  versements  Indlvlduets*  rail  par  toi  ou- 

(•     i!.-:,     lli.i:Hil:u  lUM  ■      rfC     Il    Lit.     ili--     nniH-     <■  I     DOS     dlVonMM 

Industries,  par  la  agent  i  du  «  Utemlno  de  1er,  lea  i  mployés,  mill 
id    n  irlns,  *-<»i!  par  les  ouvrier*  et  employa  da  mines 
Im  csmtonntara;  lea  peraonnea  appartenant  ina  professions  Une* 
raies  ne  dédaignent  pas  de  recourir  ;i  la  CatsBC  ;  en  1903  fli  rt 
riaient  en  cinquième  rang  pour  !>'■   vernëuu'iits  collectif*.,  prèce 

adajBi  lea  agriculteur»,  Les  artisans  patentés  el  la  marchanda, 

ssofln  ic.v  domestiques. 


fi)  Bu   1904,  pai  * ■  -x « ■  1 1 1 1 1 . « .  u  pi i.|mm non  tirs  dénotsoia  an  compte 
it.k mi    i  m  •  ''■■  epén     pai  une  eellaetlvlté  si  qoi  ttw 

«  pour  abrvpor  *f»uft  lo  tUro  do  n  <i#po»*ni»  colldeLif»,  *  *  âtn 

•  ic  'j'î.,u  -,  ■_  .iiiio  ;i/.i.  '■ ,  poui  la*  déposant!  Isaléa.  I.»  propu  tum   In» 

fts.84.0i  oa 
H  I  '   mi  IKH      •         an  ivri,  M.ftg  n   1900,  1W#47  «n    901, 
•s  1903  i-i  «n  IQ03,     .ii  nu?  nw.vnnn  pour  lc«  dix  dornivrof  aonôo* 

de  n . 

Il  **t  Bk  fi  il  *|juin  (|uvli|UV*  ■inirc»   il   v  produit  un  iiioiivm- 

iiieui  aieenstannal  dan*  le*  eaiégorlai  .in  )«ano*  apoaanu  son  collaeriSj, 

ieU4ln     t    nu  ijirotiu  BlgnAtalro  dM  Kqq>ori*  pour  loa  «xorcico» 

J«  U  tÛO  '--i  1003)   l  1b  »ult<  quai* 

qaa  t«fupA  par  i«a  docicic»  acolalroa  de  retrtHei  ci  uo  leeneri  mutuel* 
■  i«  pfrxmiiint  anaaianant. 


42  lis  i  AI.vm  s  i  uuti     ounuim 

A   !:■  mtiU-,  que  pourr.mu:  i.ure  les  travailleur»  avec  tu  mo 
e  (•■  n  tloo  promise  par  lu  Caisse  des 
gintï  ju\c|u  au  31   décembre  I9£M  il   ;i  Ole*   délivri  ras  4 

■     lîfl  rentiers.  Sur  oc  nombre ,  22I.264,  *  I 
UtuLalrMde  rentes  dl  2fl  M  h  mes;  204.993  00  :*n 
20OtorDCS;  42.726  OU  8.06  <  .,  di  201  ASOOfrani 
de  801  ù  600  francs;  21.380  ou  141,  de  001  I  I  2uU  ttM 

on  0.98,  «il  1.201  .i  1X00  franc*.  On  eoniprend  fori  bien  qu 
laaoDcJanl  de  h  nature,  le  travalUeui  ni  Itiri 

pu  un*  Caisse  qui,  â  la  Longue  promel  une  rcii  -nne 

de  138  francs 

Loti  du  voie  île  in  loi  «le  1886  on  s'est  pki  i  espéra  que  h 
réforme  tentée  fe  «.*  moment  lerait  suivie  d'heureux  résn 
et  qu'il  viendrait  un  Jour  où  l'on  pourrait  voir.  #rnce  a  la  i'ju««f 
de  l'Etat,  la  grande  masse  des  vieux  ouvriers  Jouanuml  d'une 
rente  viagère  après  leur  vie  de  travail.  L'expérience  n'a  pas 
reailce*  cee  prévisions,  n  est  vrai  que  cei  i    i    n'était  pas  «w 
mit  un*  Jt  donner  nm-  loi  i.-  Impulsion  a  l'csprli  de  |»n 
c'était,  en  elTet,  une  loi  de  têcurité  pour  les.  flnanci 
qu'une  toi  Boeiale(l> 

(•'nttrlionneirunt. 


Le  but  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  est  île  recevoir  dr% 
veraenienta  périodiques,  de  les  capitalisa  et,  tans  aucun* 
UncUon.de    lervirdea  rentes  viagères  aux  déposants  arrivés  A 

ifi^c  indique  i  i<*  ■■     >  "■.    le  ta boiDPne convetuN 

ctunnu-nt  opére-t-ella  ! 

Btablisscmcnl  populaire  ou  u*u  moins  prétendu  pi 
Caisse  recuit   tout  versement,   pourtu    qu'il  soit  au  moins  de 
I  franchi    Dan*  un  but  Licilc  à  comprendre,  il  est  reconnu  que 


(11  Félix  Tro»««  :  /j  Ci***  dr  ntriUt*  pour  t*  nl*Ulrm*t  ttj/iwi^*.» 
*i  \4gUtMU9n  »  prapof  ifus*  fol  r.omw//  (r»  Uèform*  vœuir,  t*- 

(îj  Tslle  oat  U  reste.  Mm»  il  convient  do  faire  obaenrtrguc    les 
daa  diti  ■!<■  Il  ri*  mii*  frai»  par  tou  •  «UN» 

p*rnictt#fit  il*  n»»lw«r  f#tlc  comme  ilf  1  Ira  ne  au  moy»n  d#  tin»' 
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posant  peul  Interrompre  ses  versements  comme  aussi,  qu  il 
lui  ni  loisible,  après  les  avoir  r .mv,  auprès  d'un  buma 

:  «    loculite,  »le  lis  o-.ntiniK  i   tiilleurs. 
fouU    personne  v\[  mlmise   .1   verser,  même  il   «II*    COOSUtUS 

non  Individualité  morale.  Clesi  ilosl  que  lrs  Sociétés  rie  secours 
mutuels  odI  la  latitude  de  i  barge!  ta  Caisse  des  :  ctrsltcs  «lu  aer» 
■  •  tpcni ■!■  tna  mil  comme  Intermédiaire,  Mil  eu  quelque  sorte 
ne  donatrices,  D*eet  fc-dire  en  ciroctuant  *\v  lem  «tes 

enttnts  bu  profit  de  leurs  sociétaires  n  esl  même  fall  abs- 
traction «i*  lii  iiitiiunuiik-  puisque  ta  étreAgcra  dcmoarani  en 
France  |>cuvcnt  evoil  recours  û  lu  Caisse  nationale  îles  retraites, 
à  rexclusdoo,  Lootefoisfda  certains  ■vantagea  particaHeri  Lee 
étrangers,  par  exemple,  ne  sont  pas  idmls  A  profiter  de  l;i  dlspo- 
1  bonifiera  •>  Paide  «l'un  tiêilii  ouvert  chaque  année 
nu  bml^rl  du  Miur.rrr  ite  I  intérieur,  les  pensions  liquidées 
avant  1Vi;,<  1  >0  ans;  en  cas  <!<•  hU-.Minv  gravât  00  ■  *  inlir 
niitc-s  prématurée*  enirainnni  1  innipueité  absolue  île  tinvail. 
Nul  ne  saurait  protester  contre  cette  exclusion.  D'abord  (  la 
liquidation  île  lu  pension  pourrait  donner  lieu  11  des  difficultés 
•■  rieuses  D'autre  parla  on  ne  voit  pai  pour  qui  I  motll  un  traite* 
1  de  Eaveiu  icnd  tecorde'  pai  ona  Caisse  B  mçalse  I  des 
étrangers,  alors  qull  n  existe  nulle  pe  I  des  Caisses  de  retraite» 
foi  etionnanl  îou*  lu  garantie  «te  l'Etal  dons  don  conditions  Iden- 
tiques à  celle*  il<    l.i  1    ii*se  franc  uisc. 

LeftéUtblItsementa  chargea  de  recevoir  lea  dépota  e1  de  les 
tnnamettn  &  la  Caisse  doivent  néYeseatfremaol  être  multiples. 
Le  succès  des  opérations  de  prévoyance  cal  subordonné  «  lu  faci- 
lite donnée  aux  personnes  Intéressées,  lusct,  les  versements  peu 
vent-ilsM*  f;iirr,  non  seulement  n  In  Caisse  «des  Dépots  et  reirai  les. 
Dosai  de  même  chez  lea  divers  représentants  «lu  Trésor,  lea  Trê- 
Kturîerb  payeurs  i<én  oraux,  Le*  Receveurs  particulière  des  finances, 
loi  l'i  cepl  urs  ai  même  nui  Bureaux  de  postes. 


['•me.  «le  façon   que   la    constitution   d'une   poruion  peut    B0aua»n 
at#4   d«M    «.rr*omrmU   il*»    ..    |U   mi    ! ..  .-.  nUmc,     ! ."    IDOAtSBl    0*S|   vflmo- 
n«MS»  ©ocre»  au    mo/on    A*  Limbr««-p09U  apposai  *»r  »lr*   Liillolim- 

RtrslftiB  »*«»!  èlové  en  lï«00  k  l.tt  ::  1  •.  ispiruroi   de  IM  dune»  *u 

cniffr»  r  irraapooéani  .n      innés 


il 


Lïïfl  I  il    iii.rn.Mii      "  i       i 


\a-  venernenl  peut  l'ire  laJi  ni  profit  de  loaîep*r*o 
ou  finiiuiL-  (h;  l'unique  condition  esl  celle  de 


(1l  Lu  farnrne  OMIÎeO)  quel  QU<  i  II  I*  r#fl-ime  matriraouiaJ  cttewî. 
peut  »o  p*wor  «I»'  hiatorlMlion  tic  ion  mai  povi  fai  i  un  \er»r»aai. 
F. m  (MA,  loti  d4  i  •  laboi  ,ii ii  i:  ii'iin  ptej  l'«« 

"de*  retraite*. on eon  .meiait  fcj^n 

•aire  pour  Ut  ut'Loi  d«  Il  femme.  t-Miloloui,  on  a«  rallia  A  ao  laaafatta- 
ni -m    .    l'autorisation    une    fola    douuuc   nu   premier    vmcnsrad   M 
IffttvoCaell  i>t  no  aérait  plus   evlRoo  pour  le*  i'er*,ement*  pokfariran. 
d'autre  part,  tnr  fa  refen.  .In  mon.  la  famine  pouvait  obtenir  du  jpg?  *1» 

pntx  TuoloriftM ajjra  |V    fa  rapport,  île  M.  Pcrrcmil. 

semblée  CointiKOlDte,  Ifonileur  n/T,  $  mors  1618    p. 

i,i<  projet  rjoJ  f t; t  converti  en  loi  le  ■■  |ulo    8  (  w  iw  pea  «or  ii 

val  ni  Un  da    v»ir*»niAtil  6p pu  la  ranima  nBi   U 

rnaia  il  attribua   à  I*.*  |.-  •  .i  -  o    OUI    pittelon   fc    lu  urce*  de  U 

i*.iiiiiuii:ii..ui''  on  chercha  leuleraeni  k  aaalmUei  ■  attoatteo  *n  i*aei 
de  vue  de  U  retraite  k  eella  dei  renvoi  deeenelni  i  aaU  iiaMrfrei  [V-h 
rilieours   d#  M.   Benoiat  d  Axy  a  l'Aitonibfa»  LdajIeltlJve,  Munir   Cf, 

Il  juin  Ittl  c  M.  ifa.miH  d'Aey,  M  eet> 

bre  !■■  i  :    i  ■      de         ;  -ii  général  de  In  ciarniiitin  • 

Dhaqoe  tpcm    lènefieli   pom  iK  cmmu  on>mie«  peu 

conjoint]   .u  l'vpiria  eopondard  de»  p     ■    p4  do  la  communia**. 

ta  peaajea  que  lee  époux  a+  préparent  .»  l'aide  «Jw  denier*  eoeMaaa* 

n'entre  pu  en  rouiiiiuniutc;  elle  roo»tliue  un  propre  pour  chacun  des 
conjoint*.   La  dérogation  -u*   réglai  lia     ïode  Hall  toatto  *a 

f.v-ii-  .fa  la  famrno la  pension  no  lui    p-'oàterett  -%a*  •* 

alla  arroplaii  U  communauté :  bien  propre,  nu  contraire,  U  peoatoa  H» 
serai;  malh'i  •  *.i  ;  i'n.mi,-  ,iii.»:i  u   ;.  rommunai 

U  femme  «tait  certain.    Mata,       on   ehurchall    .  al  •  *•» 

buavHoet  -fa  naetitttUon   I  .|uo  l'on  a  la    '».*•« 

dos  retraites,  on   ne  ic  propoaail  i>.i»  Je  prolegei    la  rammi 
mari.   00   n'apportai!  .tucun  changement    aux    pouvoir*   rastpr 
époux.  Cependant  on  admeiuu  qu'on  eis  d'ebierici  o  i  ivioia/oora>#ntd* 
conjoint  dapuej  plu»   d'une  année,  la  feoimfl  pouvait  Caire  de*  vene- 
ntanu  aana  fa  eonaeiilcment  <Ju  mari  et  avec  I*  >cule  auiorimAtion  d^a 
Jugo  de  pela,  Aium,  ..nit  mr  une  i|ii^*tiim  un  peu     i 
l'eitenaion  dea  pouve      ■■  t    rensnio  manea  ivati  ■  !■•  realiaee    I  *  pra- 
tique, pourtant  ftlln.it  accomplir,   dana   une  rneiure  rf-stromte,  c 

..u  tenter 
A  la  suite  d'un  precAa,  la  Oomimauon  au(>nri#tire  île  la  Celeea  de* 
retretteadi  ta  aa  aeanoa  du  l*  fé*  [dont  lèpre 

manu  ouve  reproduit  par   M.  Àftalion  dam    an  oavraaJC 

a  OaKtexnaail    nia  en   lumière    la    ilimeullù  dont  il  a'anit     cl 

retitiurj  a  IVfarpn'   .ï*     »  ttmm*   rnarfae.  Parti,   IH'iSJ  que   la  faaatae 


tTMXALl    m  B   1:1  1 1  UTI       '  0    R   i  *    vu  m  i  ISSE.       «"» 
D'fluh'C  pari,  cl  Ctd  C8l  BOB  EDOfOfl  iiiipoi-l.i  m  : .  il  Q  J   |  pu  qUC 

l'intcr. •■.■(-.  le  titulaire  qui  w  trouve  earooetu**  de  ftdre  t*  voi  i 
ment,  SUSfl  pur  Iiiî-um'mh  .  ^»  «it  par  un  iimnilittiilrcou  pnr  un  rrpn 
w  niant  li'iiîii  (père,  mire,  lu  leur).  II  cM    p.u -uiiU-uiriit  loisible  A 
une  personne  doperer   Le  m  i  >«  ni<  ni  pour  utiliui,  cl  celte  ilcr- 

tll    n-if    :iuv...i    Iji.'îI   <l:ins    m»    »«tlt   île    nmcrosilr  epic  <UtBI 

un  but  Intérccséj  en  oe  ■■  u  *  j  i  »  U  lui  eefl  percuta  <ie  prévoir  la 
iii  celui  qu'elle  eotcsd  gratifier  et  qu'elle  peut  eoovenii 

<|ue  dans  celte  cvcntuultté  le  profit  dee  d£p6ts  lui  reviendra  i\ 


rofmo  commune  en  biona,  »or*it  admiao  n  faire  »nii*auu>ii*alitm 
uifiii-  ntelnea  D*  itépanani  pM  le*  économie*  pour  matiùrnt 

•  ti.i;;i'  Irptni**-  :igi***if  ;iin«.l  («Il  Vnrtli  -lu  IDUldftl  l»CllO  <|UOllo 
tiout  pour  lot  menue*  déprima*  dOnMtJqHM;  1"  maximum  fut  8xé  & 
liO  fr  MMU   (V.    IiiWmrl.    im.ii.l,,.,    1-     »...'.(    1877,   VL  •». 

La   loi    ilo   20  J  il  i  II  <>(    LflU  accomplit    di'tmitivnment    U    r.dnnm'    lento* 

•  an*  fcuco-v  *n  ÏM'J  *l  roalil*o  rinna  don  lladtCI  tnodantaa  par  Int  Rvgla- 

mcntft  do  la  Caiiao  de»  retraitée    U  y  watt,  du  roate,  un  pr.-ccdeut  :  I* 

!   un   los  Caisse»  d'4ptrgXM  qui  avait  reconnu  k  l'i-pouse  lo 

poovolt  de  prendre  dei  neeurei  Ai  prèvoyeaoe  *ans  L'autorlutioa 

uiantxle 
Sous  l'ompirO  do  1a  loi  do   IKKd,  quM  OUI  |0H   '•"   rtflBIi    "tiitriiiionial, 

u  f*iiiiiip  .i  droil  d'epérei   la   vtraeaeati  &  la  Caine  do*  retraitée  "t  do 

i  u ii «■  t  i.»  iirsi m. iiin »  <i*\  vomffiuMîu  ritnif  boum  remlte  par  l'on 
do»  deux  coiijuitiu  profita  loparotntnt,  l'âpre*  ta  l«  >.  ■>  ebecoe  d'eu* 

pour  BMlltcu  llala  l'ApOUM  peol   décidai    »<|Utd  Âge  cll««t  *«m  mari  benn- 
Dclccom  do  In  route.    Kilo  rÔKlo  ainsi,  a  ami         .  >iiih;ioiia  do  aa 

propre  peeeloD,  Il  relie*  do  In  penalon  do  ton  mari.  De  m  Orne,  U  femme 
rlorUro  «i  la  veraoment  est  orfociuo  à  capital  aliène  ou  a  capital  rotorve, 
coet-à- dire  ai  aon  droit  ot  celui  du  mari  concilieront  uniquement  on 
«iiio  seule  rcttte  t  mitera  ou  al,  ft  loui  doc*»,  une  certaine  somme  doit 
.  mi  -.i-  pai  i  '  aiaa*  a  laurt  anecc*soan  l  mi  une  atteiete  radicale 
aoi  téa  *  In  «uprùmatin  marital*,  Dosa  I**  limitoa  dt*  veraomonta  p«x»i- 

ble»  à  u  Caixto  de»  retraitée,  aucaik*  reetrlclien  u'arret*  I*  pouvoir  dn 

de  dlepoan  do*  lilaiih  dr  U  eiuiuuuiiauLà. 
I  al  l'Idée  d'uoo  aii^rnontoiion  do»  droitt  *  aclifa  a  on  qucl<|<K' 
sorte,  de  la  fournie  ninru-c,  idce  6earcâo  eo  I8&D,  mompho  aujourd'hui, 
le»  pnnopea  fonnulo?  on  \K4)  no  sont  paa  abandonnes  ;  le  versement 
opère  eotèrlauremont  au  mariauu  reste  propre  a  celui  Qjnl  l'a  uni.,  lo 
VOrcameut  fait  pmidnnt  le    mariago  par   l'un   dr«    ileux    COnjoIftll    profit* 

noparV mont  ù  ebaeue  d'oux  pour  moHUa;  en  cae  de  ilpereliea  do  eorpe 
oa  da  t'iriiî.,  ic  vcraemani  uoatariaar  profit*  aiparement  à  rèuuua.  toi 


M 

|<  n  n'nit.T.Jit  .  I 
Une»  t% cause  dl  .  -  il  mlrmlait  jr». 

rata 

i-   déposant,  MM  i  KO  do  \mrwil  brillai.  et* 

iialuull>-"ir-ti  oMbjé  de  UN  COfittltrc  v-mwih.  prétMitm» qua- 
nallomlltéi  Age,  profession  et  dona  ..roriuirr 

uautnee  cm.  .1  défunt,  on  acte  de  noie 
lient  liru;  enun.de  déclarer  n  il  entend  faire  1  ni  i  capital 

\er*e,  Qd  fil  veut  qui'   1 1  1  •■oit  rrmli  .  dr  son   de» 

ce*  A  m\  nsMnU  droit,  û  qu«Ue  imnee  d'âge  occomplir  à  partir 
do  I»  rinquantli  iè  il  u  llnli  DtSoa  d'entrer  en  joui 

île  la  rotll  i  eu   mariage.  le  dépotant  rai î.  e»  ce 

•  ■m  n  jii-  ioq  conjoint    les  prod  II  tloiw  i 
il  vieni  d'être  parlé    -<  début   -I     déclaration  sur  fabncwlon  on 
In  réserve  dfl    I  rpM   I    Cl  *ur  l'njçc   liste  pour  I  entrée  en  Jouis- 
■"<   ii  DO!  tic  ration  que  le  déposant  fait  pour 

lui- mémo  Jcrfeonenl  communes  à  *un  conjoint.  En  c»  crab- 
oi   d*6Iol£netnen1  depuis  plus  d'  o,\     \é\    moi  produit 

i      lorintton  accordée  par  ti  |u£a  i  l'HUmal 

Civil   m  cette  autorisation  l'applique  ;i  desTcrsen  ts  pec 

une   I  û*  secours  mutuels,  on  par  tout  nuire  lotet  oi 

effarai  pour  l<  compte  «U  plusieurs  déposants,  dlc  peal 
prendre  Ions  les  versement*  elle. m  m*:;  depuis  l'absence  ou  1 
finement  iiu  eoujoini    in  cette  circonstance,  elle  doit  lndl< 

il  mu.      m  ni  ki  i-   |it  éiisi-  l;i  date  ■  *■  ■  plfl  n  r;il  ntiiptel  Hh? 

se  rapporte.  I  Utédc  la  sC-pnratlon  d« 

•.i  file  résulte  du  iMnir.it  ■  * ■  -  il  j   ■  lion  de  remettre, 

.-.-  iii    .  .  i  .i  m  .1.  Imimis.  un  e\irï»it  du  contrai  de  mai 

;in  rtitiii  :iiir.  elle  résulte  < l'une  décision  Judiciaire!  i  cal  L'esti 

du  Jnjesaea  .    n  plue  des  cet  tlficata  et  attestations  preacrtta  par 

i  .nit- 1.  ..  im  <:,  i-   t...  et,  «'n  outre,  dans  le  « 

lie  le  1444  C  dvll     les  justifications  établissant  que  la  sépm   don 

•  i.   i  ii-iiN  .i  Été  exécutée  11  va  tir  toi  que  le  mineur  île  Ifl 

tenu  d'èt.ililir  <|i.<    |.    virement,   la  désignation  de  l'âge  p 

K'efltrés  ea  |ouUeanw  de  U  route  m: 

il. m  ..n  de  réserve  du  rnpttnl  oui   Clé  su 


ar- 
Ofl 

>a 


\)  L'antertsâtlan  t<|ui,  titan  saesndo,  o*i  sataniiotlansol  rv*ooabl«) 


CAUSS    ■  ■  MU    RKTIUITB  POU»  XA  tlBUXCSSKi       I" 

ou  s:i  uierc.  oh    ji:ir  son  tuteur,  ou  ù  défaut  dp  cet  assenli nient. 

par  le  juge  de  | 
Dca  changements  risquent  de  aa  produire  soit  dans  les  quallvfia 

civiles,  -.oïl  doua  U  nationalité;  la  déposai!  peul  aloi  -  an 

i  m  :« ■'.  Justification*  ih-«'* ttsau  W,  les  dcclnrcr  lor*  ctu  premier 

iMient  qui  suit  a  raison  de  I»  clientèle  spéciale  de  In  Caisse 

i  ii.ilr  des  retraites,  des  retards,  des  erreur*   même  BOnfl   I 

prévoir.  L'iidminislr.ilii»ii  il*      »  i    i     .<■  <  l  *  >  i  ï  -  - 1  >  ■  t  -    l.mr  rrrtriici 

diaprée  laa  plécea  produites,  toi  versenenia  effectués  Irrégsuié- 

u  :iu  cas  de  bonne  fol  al  en  l'absence  de  tout  préjudice 

la  '  ;.iÎsm- 

Ia  personne  nui  .1  cU-ju  Lui  un  w-rsi-mcnl  peul  vnlnblemcnl 
pour  «le  nouveaux  versements  atlplileT  dea  conditions  différentes. 
Mai*  elle  iloit  m  faire  la  déclaration. 

Dana  le  ea»  où  la  veraemeat  ast  effectue*  par  un  liera*  al  da 

•as deniers,   les  deebirntions  et  iiroiliiiMiitir.  linnt   il  n  rtr  ques 
tu>n  plui  banl  iIoimiii  atra  faites  *■»  oa  qui  conçu  a    la  tttolaji  a 
de  In  renie. 

Si  lt  m  1  sentent  n  lien  nu  profil  d'uni-  femme  nuriic,  il  faut  t|ur 
le  consentement  du  mari  DU,  1  1  outrât  produit.  C'est  1  appli- 
cation d  un  prini'ipc  qui  il  mu  un-  tOul  DOtfC  (tTOll  civil 

Indépendamment  t\vK  iiûcUirniîons  et  productions  précitées, 
la  personne  cjuï  désire  gi  aUflcr  une  aatre  aal  leaua  de  faire  con- 
cile entend  stipuler  <•"  aa  Raveor  la  remboursement  du 
u  il  nu  deecs  du  titulaire  de  la  rente,  <>"  al  elle  inii  cette 

rve    aa  profil  des  ;r.    m       -In. il  de  celiii-el,  en   indiquant    m 

celte  réserve  cal  ou  non  subordonnée  ;ï  la  faculté  par  le  titulaire 

.1  :. -mms;  .  Il  est  <   :.il<'iiuut  possible  "ii  <!.. njteur 

Llpuler  que  [a  rente  ci  ftée  pei  aea  fi  m  menai  sera  Incessible 

et  Insaisissable  en  totalité  dans  Ion  termes  de  l'article  1061  du 

Ct\  il.  -1  défaut  de  l'i  Ut  «  Luise  dans  In  déclaration  elleeiiu  r 

lors  du  *  it(  elle  ne  peut  elre  introduite  postérioareraenl 

ontrel  qu'avec  le  ooncoura  el  la  eonsentexnenl  du  donataire. 

Les  déclarations  Imposées  an  dépoeaiM  aon!   consignées  sur 

mu   feolllc  »pêcialc  poiu  chaque  di-pnsum   mi  piiui  dcoxoon* 


don  "■  •  non  ieui©mi»Di  poui  an  1     1  DBieoi  oeA  M   mets  *u»»i 
■.-m  qui  101  v root 


^n-r  pu  «ni    ;w  par  *>n  iaternanlinire  j,  mt 

lM  nalimi-L-  te  rsrtrnKssv.   Un  pirccs  justtn- 
eauvrs  cxmrr»  tfNvwvi  ^»oi  annexées  a  ladite  foi 
rtsoiiaas  H  eno.wrtCfn.fitl»  rxrUen  peu  1re  roo^gn^  «^ 

Vailles  M****»  rt  l»  !  mcaovesa  lappc  ,„,«. 

à  la-Caône  des  Drpûta  et  Conu^wiiiim  rt  y  demeurent  <ieaHr**-v 
Qlei  servent  a  rouvcrture  4a  Ueret  «le  ctaaae   -'-rriii— | 
rétebltaenmit  4«  r»*t%rre  ctMtncniv  .ir  tous  I»  tiêpwamfc.  n*a* 
tenant  Ir  rnimiir  .ir  raorun  irrnx. 

|^  «ÉptBWl  4  .m  Itbr  pane*  a  la  combinaison  à  prre- 

1   lui  est  bien  permis  daiiàter  1*  captai  .u   pr,*,  ^  u 

Cibm,  ">  ^r  4-ui»  Jiujnsrntatioo  de  U   rente,  avec  facilite 

dabanTlun.  ni  rue  de  i'aufticcntatifin  .le  1.  renfe  primitive.  nBN 

a  hit  cal  «wai  pnaubte  ck  nhmrvrr  te  tsaptaU  restituable    lun 

ayaoti  droit  4a  iftepoannl  décédé-  Ckacaoe  a>  ces  rocaWoaisoe* 

,  **  avatttaa»  et  «s  ineonx*a.cnts.  Le  legbfateur  a  eoorfdert 

qu'il  ne  I**™»  impoaer  aucun  système,  car  chacun  d>uï.  on  le 

.  répond  ù  lies  situations  itiuVrente*. 

sï  eanlcmcnl  le  déposant  qui  Bac.  à  «on  gré.  tige  de  rentrée 

en  jouissance   *  partir  de  chaque   année  d'âge   accomplie  de 

50  *  «1  an* 

Un  du  premier  versement,  il  tflt  rem»  au  déposant  un  InreC 

iné  A  recevoir  l'indication, 
ÉOS  terme»  rfn  ticcret  des  28-30  décembre  IW,  pour  l  exéci; 

1   de  U  loi  du  a»  Juillet  lWtt,  le   Ihr  u    par 

la  fjaiv*  des  Depot*  et  Consignation*,  revêtu  de   M>a  thnbrr  ri 
drlivrr  gratuitement,  portant  un  numéro  d'ordre,  énonce,  pour 
chaque  titulaire,  ses  nom,  prénoms,  la  date  de  sa  naissane* 
m,  domicile,  qualité  civile  cl  nationalité,  et  gènci 
nirnl  KOfM  lc%  faits  et  conditions  résultant  îles  dcclaratioi 
proi  P*r  **  règlement.  La  li\ret.  ainsi   que  le 

totiiutc  rofTespondattf  Inscrit  au  rruixtrr  mati  .[>l>sé 

,1.    manière  qu'en  ea*  de  mariage  ;i  1 1  ,-i  un 

chacun  de»  conjoint*.  Il  contient,  en  outn 
|(1((,)H.ir.  Législative*  et  réglenic maires  en  ■ 

1 .,  établi   û   Parla  <•!  le  moulant  du  prei 

Bsani  ,  .1  Lntci  II  tlw     h  -  burtana  de  laCaisu 
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sJgBatiunx,  après  i\:iiiiiii  àtê  pliCM  produites  pour  en  constater 
l.i  validité.  Il  est  remis  nu  déposant  ou  ù  son  représentant  en 
échange  du  récépissé  provisoire  délivré  tu  moment  da  dépôt 
Le- livret  peut  être  retiré  el  représenté  par  le  Ministre  lui-même, 
ou  par  un  Intermédiaire  Kn  cas  de  porto  du  Itvrati  il  est  pourvu 
à  son  remplacement  - l;ui>  [ee  I'oiiucn  prescrites  pour  le  renipln- 

Ccrtient  ifUE  litre   d|  l'-nlc  mit  !  I\t;il. 

[lis  rente*  à  Jouissance  Immédiate,  créées  nu  profil  de  mem- 
bre* de  Sociétés  de  secours  mutuels,  ne  donnent  pu  lieu  A 
l'émission  de  livrets. 

Le*  dépo&ont'  peuvent,  A  toute  époque»  adresser  leur  livre!  ù 
la  PtlOUI  dot  Dépôts  et  Consignations  pour  faire  vérifier  l'exac- 
titude dffl  un- ni  m>  us  qui  J  mi  ni  însci  Iles  et  leur  roi  don  ni  te  .<m  r 
celle*  qui  sont  pOI  l"  I  8  BU  I ■«  Dptfl  >  iinliMtltiels. 

\A  montant  de  chaque  versement  nuire  que  le  pu  m  lier  est 
constate  pur  un  enregistrement  porlê  au  lien-t  M  ligné  pur  le 
comptable  qui  revoit  le  \crsciiieul.  Cet  cnrcuisliement  M  forme 
litre  envers  l'Etal  quïi  lu  rhurue  pur  le  déposant  dl  le  luire  viser 
doas  les  ungt-quatre  heures,  pur  les  Contrôleur*  Bpédfileuienl 
Indiqués  (i  Parla,  pour  le*  versements  faits  A  In  laisse  des  Dé- 
pôts et  Canalgaations,  par  le  Contrôleur  près  celte  Caisse;  ail- 
leurs, pour  les  versements  faits  chez  Ic^Trésorier^  payeurs  gém 
r*o\  et  Heceveurs  pnrtieulierN  îles  liminccs,  par  le  l'refet  ou  le 
Sotis-I'ti't'i-i  i  Qunnt  aux  versement*.  (:tiis  ;i  P.-uis  ou  dans  les 
départements  entre  1rs  nui  ils  des  l 'ei  ri  plein  s  et  tirs  Un  r\  rui  s 
des  postes,  leur  enregistrement  sur  le  livret  est  contrôlé  pal  II 
des  Dépôts  Cl  Consignations  tUins  le  délai  «le  dix  jours 
pour  les  versaments  effectues  directement,  et  dans  le  delà]  de 
dans  mola  poui  les  veneoionts  r;iits  pal  des  intermédiaires  an 
\*  posants, 

Los  livret-.  sont  transmit  Immédiatement,  s  oel  eiici.a  la  Cal 
des  Dépôts  <•!  Consignations  Le  comptable  délivre  an  reçu  pi  *»- 
ire  non  tournis  au  visai  le  déposant  ou  son  représentant 
donnant  au  dos  décharge  lors  de  In  remise  du  livret, 

Au  cas  où  une  personne  fuit  plusieurs  versements  pou:-  dille- 
rtntes  Individualités,  il  doit  rire  i liesse  un  liordeicaii  «les  soiiitaaa 

m-  rapportent  à  chacune  d'elles  Des  bordereau  dtattm  is  doivent 

rire  rédiges  pour  les  nouveaux  et  pour  las  BJM  la»  déposants.  Ils 

H.  I 


M 


I.KX   CAINMA   Dl-    «Î.'IILMIIN   ih\K:: 


iiicnl  en  renard  des  soumit"   m-i  ■  ••'•.  I1  un   k*   u> 

dépoi  uii-..  tse  nom»,  i-i  prénoms,  avei  productl  unie* 

décJiraifoo  el  des  pièces  Justificatives  uoofl  perle  (art   2,  3,  I, 

et  S)  le  décret  •:•:•  -*■<  :«i  décembre  1881  .mu    Les  'nnii 

déposants,  le  nom  et  h*  numéro  <lu  livret,  uvec  production  di 

ImvK  et   de*  feuilk^  île  il.xl;U"ili.nis    uccumpllgnei 

Justificative*  A  l'appui  dans  lea  eu  prévu  peu  lea  articl 
8  du  iiiêiiic  décret.  M.iim  les  cas  de  donation.  mention  en  d 
.  tri  11  ■  bordereaux.  Lapréposecjal  «coït  Le  rcroeiDeai 
'irir.M'  m  li.vj.iw  provisoire,  lequel,  pour  former  titra  sswere 
l'Eut,  doit  être,  du  us  U-s  21  beurra  des*  tl  itC,  m  mi  mis  par  î'intrr- 
nèdtaJra  tu  visa  pour  contrôle  Lecotnpl  du* 
quel  un  versement  subséquent  :'  été  opère1  enr<  r  clinque 
îivn.'t  in  loauBi  rersée  par  la  titulaire.  Il  soumet  ceten 
inrni.  poui  las  wn  m- mi  m:  s  Faits  .i  la  Caisse  des  Dépôts* 
gnations,  au  visa  du  Contrôleur  près  cette  coimp,  et  pour  les  au* 
très  vorsoments,  su  vfsa  du  fonctionnaire  chargé  du  contrôle. 
Qiuuit  sa  versements  d  Intci  nédlalre*  effectués  ehes  tes  Percep- 
teurs i'i  les  uri-i-M  ni  ides  postes,  IlsrJ leol  fai  a  lad< 

d'ans  <iniii.ii:i  '•  provisoire  collective  doo soumise  au  visa.  Les 
versements  sont  enregistre*  sur  les  livrets  et  cortfi  \Ur  Les  rYé- 
i. ■!■  ,  Soiu-l'ivi  ri  -  -i    nilrvv  loneliunnaires  ctu  cunlrélc 

relèvent  sur  un  registre  spécial   les  soniniex  pi 
reflux  et  livrets  et  adressent  tous  Ici  moi*  un  estrall  di 
registre  à  la  Caisse  pour  servir  d'éléments  de  contrôle. 
De  même  qu'un  minimum  s  été  Dxé    I),  un  maximum  i  tttf 


fï)  Ce  minimum  M  ri*  1  franc.  Il   n'a  pM  paru   poaalbta   an   pela 
vue  de  la  cumptniiilii  fiiiiinim   Mali  l'un  Mil  finalisant 

on  »  obvia  :i  eel  inconvénient  :  Joa  bulletina-rntt  ni.»  deeuaea  a  r*»b»«r 
an  moyen  do  iitubreapotlo  orJtn^rot  le  refearaont  rai  ai  muta  a  »oM 
a  U  déposition  du  public  al  Ûi  II* rca  «  *untoinoM  d*n»  le*  burvauft  oc 
iiju*   les   comptable»   ciiargo»   du    aorvice   «le    la   Oai*»e   aaUoaalt   >i** 
retraitât.  La  bullattu  rioll  Indiquer  ir*  nom  ni  prénom*  du  Utatafre;  **• 
timbra*  doivent  lira  collai  daai  la*  cm»*  prépare»»  *  cet  effet,  et,  lart- 
qu'tl»  atloiffnanl  U  loimno  do  un  franc,   ce  bulletin  ni  a  remettre  à  ht 
Calann  d'un  prepoai  'i111  l«  reçoit  comme  argeai   i  os  tm 
ne   «Aient  ni  altère*,  ni  maruIM.  ni  ilôchlréa    Quand  la  itcpu**- 
m»ru-,  uoo  »omme  ogale   doit  être  vartea  au  nom  du   ct.nj.uiu,  »oi|  «n 
bulletin»  rclrMlca,  soit  to  numéraire.  Le»  bulletin»*  rot  r«  *  far 


I    DF.&  RETR  m  :  i  ■■    KH  ii    i 

h.  Cotxtnîrtmtni  :>  ce  qui  n  passell  sous  rempli  e  *i»-  ta  !<»■ 
ilu  18  juin  18."h>  q;n  u 'tadtqoall  BHCIIIM  I imite,  la  législation  con- 
i,  Ni,  onli  •  i  dédcM  que  la  chlfta  de  It  rente  viagère  tnccrfp 
Utile  ^  un  nom  ni'  pourrai)  dm  dépasser  par  Bnoée  li  somme 

Trois  moia  appas  le  rerseawol  effectué]  le  déposes!  on  le  pof 
lourde  son  hvret  psnl  réclamer  Wneciiption  *ur  KoHvret  <!*•  la 
rente  viagère  o  m  spondante   «  rtfce  Inscription  eal  (tJtc  pur  1er 
coai|»t:>iiii'  qui  a  reçu  le  dépôt,  à  laide  de  reoaeigDcmeiita  trana> 
mis  i inr  la  Caisse  dee  Dépote  cl  Conatgnallootj  elle  pcui  aussi 


l«t  Reearaurii  parliculiar*  dot  finance»,  la*  Parceidntinc  »t  I**  !lnr*vnur« 
dw  potte»,  «ont  niiYoyon  diroelouiont  par  eux  chaque  jour,  avec  Ioh  lior- 
•Irrinux    *    l'appui,  Ti   U    C&i»*e    dtl    Députa    01  COBSlSjOatioaSi    IfOf    val 

chargés  4e  PoWltéfailon  de*  thnbres  puatc.  a  ta  fin  iio  ehaqna  trnnostrap 

•  clour  goadral  trarumot  "  In  Dffaellon  générais  do»  potlei  ol  tdlo- 

graphea  un  étal  réeapilulauf  de»  Uaitoei  poato  compris  dan»  le»  *ei»e- 

•  U   Catasc  nationale  d«*   retraitai.  Ce  mémo  «toi,    revetu   ilo 

l'approbation  -lu  Mmlstrs  iiti  Commerça  *t  il*»*  Postât,  e*t  sdrasal  lu 
Mi<n«trv  do»  Pin  «oc  a  a.  si  la  montant  as  mi  dédoit  d*«  projet»  budgJ 

lAire»  de»  poate»  du  tnmr-ir*  prnvdom  ni  porte  »n  compto  courant  do 

In  OeiSSe  nationale  dm  retraite/»,  nvoc  valeur  .-tu  dernier  jour  dudit  tri- 

i    [oulffoia  caiia  opération  n'a  heu  qoa  pool  lo  montant  DSI  das 

tlinl>r<*v-|i<.«ro  c'««i.a  .iir«>  ,1.  dttttlOfl  fait*1  de  la  renmo  réffJvOlOOteîrc  do 
1  frtnc  pour  lOOfraoei   dlouès  soi  nocoveur»  pour  la  vente»  de*  timbre»; 

[e  d t*ii!  de  eatu  i  irapoil  rai  les  frais  de  b*,m|1""  *■*  r«»i« 

à  1a  charRi?  do  u  Caïasa  dss  Dépôts  qui  doit  pourvoir  a  ce»  frai». 

d.  La  loi  «lu  V-S  mai  !Kj:j  avait  Aie  un  maximum  do  V.000  francs  aoua 
l  tmpiro  d*  certaine*  influence»  qut  n'onl  ]omai»  elû  bien  connue»  ,  ce 
chiffre  *  éiv  luci  ■iviii'-iii  élavl  h  &.000  franc»  par  lu  loi  du  I?  Juin  1081, 
Ot  a  S.tKH)  Ir^nca  par  caillai  dn  |  mm  1KK4  IfioriUM  Inn  «lui  rornrii 
qtio  Ion  a'tuftU  irompo,  U  loi  <ln  '.'0  juillet  l>Xfi  rainana  l«  maximum 
à  I  000  (fane*.  Ce  chiffra  <'t*il  cticoro  trop  «laïc,  «m  cr  *cn*  iju'd  !;^>> 
rm«»l    non  ,>i-    le»  nuirior»,   mai»   le*  [tclilx    mu  i  •ùdirn    *I*-k 

;.■:■  .nnr-.  en  tue  deiqurllr*  la  Caluo  iiavnlt  pa*.  lMc  rtahliP)  qui  trou- 
vaient In  pnur  laura  économie»  un  placement  d'nbord  aûr,  on  «ccond 
l<eu  tr^?  fructueux,  puiaquo  lea  fonda  placôa  rapportaient  un  u 
kiipvrivar  à  cvltll  <|""  produîasttlll  moni©  loa  valttura  goranlir»  par 
1 1  t  .t.  a  la  Cïiamlirn  dei  députés  (D  P  04,  4,  &3  flt  W),  »1  fut  BSf  asen- 
pla  rétové  que  loi  groa  veraomonta  de  h\Hl  franc»  à  l.ttfUi  franc»  n  | 
»ci)Uaeal  conimooomm«o  environ  Itë  •/•  "Je»  varscnSOU  direct»  SI  connue 
nombre  »euleiuout  de  1,50  a  1,70  " .  du  chiffre  total  Uca  varameiUf,  1. 1 

loi  <ln  finaiicfi  ds«  îtV-î?  ]titllet    \Mft  ftxa  lo  maximum  a  B00  fraoca. 


-f  rrrrî 

par  la 

téta 
Mm* 
UrsétNaMc 
aajceaoHv* 

•i  naam  i  * 

MçaJl 
<aaM  répéter  m  «mMtts  et  «* 

ta  ■rtaat  «est  pa*  acq  a 
r»— ■■!  «?ai  se  trouve  «Sr*a£r 
po  maher  «Ses  vertasttentt 
!*■!■■■■  ■!  et  rassure  ne  woi 
4e  ta  Ganse,  relatif*  à  daave 
ue  toot  qoc  %*a$oatrr  |<s  uos  ûu\  aa- 
sseeeoih.  L'avantage  cfe  eeri. 
a-t-on  dit  (H  coa\iue  co  ce  que  le  dépassât  peut  roatlitucr 
une  i ciilc  a  un  àjfte  donne  (tic  59  à  65  bus)  sans  être  aatxcini  à 
lajre  rrtfulM-remcat  la  même  tacri&rt  «l  «n  rcjartiraaat  à  son 
trè  et  rn  *ui\am  tr*  cireonManeex  uir  toute  la  «torée  d 


<l)  Ité  •  \èê4*  pêlronaJcj  .if  '«ira(*#  4  e»  rtMMtmrmo 
{l'toblUaUoo  4w  t'OiAc*  du  inr«i/i.  l'art!,  IW*.  iv  tA, 


CAUtt  NATIONAL!!  DES   H£TllAITt£   l'OL'H    LA   VIEIM  l 

les  roaimei  qu  Il  1 1  loi  ibi  on  4   consacrer  a  la  formation  de  b 

fciltr     l'ai    emilie,  le  s>slênie  des  punies    annuelles  :i    l'a  '.  aill.lp' 

île  garantit  pr:iii.:iii  i .mil-  l.i  durée  du  diffère,  l'application  Uu 
tarif  en  vigueur  dnns  la  Société  a  l'origine  du  contrat.  (Juc  Ici 
tarifs  viennent  A  changer  (cl  le  fuit  s'est  produit  il  y  :i  quelques 
années  pour  les  Com[iu(miesd"ussuranees  françaises  i.  le  moulant 
des  rentes    ,1   servir  ni'  suliil  aunuii    modification    si    le  contrai 

a  clé  souscrit  avant  le  changement  du  tard,  si  eluignee  que 
«OU.  d'ailleurs,  I  <-\h que  de.  L'entré» en  jouissance  Par  exemple, 
un  contrat  de  rente  différée  de  341  uns  souscrit  en  1KÏKÏ  û  une  So- 
<  lélé  d'assurances  a  primes  fixes  produira  en  1923  une  rente  cal- 
culée sur  les  bases  du  tarif  M  vigueur  en  18M,  bien  que,  îi  partir 
de  I8îw,  un  nouveau  tarU  motos  rémunérateur  pour  rassure  ait 

été  adopté.   ,\  la  ( '.a  Ksi-  n.it  loiialr.  I  im  lepeiuhner  des   \  ei  sruieitK 

fait  que  le*  portion:*,  de  rentes  produites  par  les  versements  suc- 
cessifs sont  calculées  chacune  d'nprcs  le  tarif  en  vigueur  ù  l'épo- 
que du  versement  correspondant. 

Lfl  moula  ut  de  la  rente  viagère  A  servir  est  détei  miné  COnformè- 
mcnl  à  des  tarifs  tenant  compte  pour  chaque  versement  1"  de 
I  intérêt  r.uiipu\é  du  r;q.il.-i;  lise  par  In  Un  i  1  );  *J«'  des  ehmiCCh  de 

mortalité  en  raison  de  l'âge  auquel  commence  la  retraite,  calcu- 
ler-. ri'aprtelesTables  spéclaleniefli  établies  pour  la  Gâtant  $  du 
remboursement  Audecèsdu  capital  \cr*é,  si  Kc  déposant  en  ,i  fnit 
la  demande  lors  du  versement. 

Lu  Cuisse  ne  se  sert  plus  des  Tables  de  Uepurcieux.  Constituées. 
en  effet,  eu  17-lrt  au  moyeu  des  listes  morttiaires  des  Tontinieis 
de  lii  Mn  du  illx-huitlôrne  siècle,  elles  étalent  si  aiicieiuics  et  ae- 
«lisaient  une  mortalité  si  forte.  *\  peu  m  rapport  avec  les  pro- 
pres lie  rbygtiOO  al   du  Men-etre  qui  ont  amène   la  pi  idongation 

de  1  existence  même  parmi  tes  classée  laborieuses  demandant  les 
ressources  au  travail  manuel (2),  qu'au  moment  où  fut  clabuirla 

|IJ  t.flfl  lAfifti  sont  flalenMi  sur  an  taux  dlnttrél  Kraduô  par  quart  de 
franc.  Sur  la  proportion  du  Minutro  des  finance*  ot  après  avu  rie  la 
Commitalon  supérieure,  un  deeft  prétidontiel  fixe  ou  mois  do  décembre 
de  cri*<iu«  année,  en  tenant  compte  du  toux  moyen  îles  placement*  de 

toodi  nu  reatei  mr  l'Etat  Bffectuei  par  tn  Cal**»  pundant  i  aa-.ii'c.  n-nn 

île  c#»  tarifi  qui  doit  Mre  appliqua  l'kOOèa  suivante. 
(?)  lUvut  {/«s  inafflluHona  do  privuyanec,  mm  168Q. 


/ 


.m  les  caisses  di   ri  nuira 

mrlfl  Caisse  nationale  des  retraites  l'emploi 
Dcpardeint  fui  vtvemeni  critiqué,  ai  -,  en  ixh*,  01 

avait  proposé  d'adopter  une  moyenne  entre    ! 
pnreieuv  ri  celle-,  de  Uuvillunl.  les  initie  il:.. -i 

trebalaccecs  i.o  législateur  de  i  s,vf  *..•  profioo  •<  nrdi 

tablas  :ic  DeparcleuXj  mata  il  décida  qui! 

qu'a  titre  provisoire*  On  p  osai    alors  qu'une   refonte  p 

mil  se  produira  (junnii    I.     opérations  do  plusieurs  Minée 

raient  fourni  des  éléments  sufllnnCa  d*appréeurUoa.  Dca  essai 

iiiirni  liâtes  m  1882.  en  1872;  lia  ne  purent  aboutir.  Bn  ixw. 

on  cul  la  statistique  des  extinction!  survei  Braocmal 

des  rentiers  de  185*J  A  is77  n  on  vil  que  ta  réalité  attestée  pur 

eti  chiffr*]  .!:nt  h  compte)  désaccord  avec  les  pi 

reprit  le  travail.  La  Caisse  aval!  ;'<  sa  disposition  ic«u 

aussi  nombreux  qu'important*  réauU  int  ââ  io n  ronctiouncsnesU. 

inraoina,  l'entreprise  n'était  pat  achetée  \ 
loi  do  ixRfi  prescrivant  de  substituer  sus  Tables  de  !>■  ps 
des  Tttblaa  nouvelles  basées  sui  des  observations  fournies  ic-r 
le  persosurcJ  même  de  In  Caisse.  L'œuvre  ne  devint  délia 
que  l'année  suivante:  un  décret  spécial  du  21  décembre 
en  vigueur  le*  nouvelles  Tablée. 

On  peut  le  dire  d'une  façon  générale,  le*  donnée» de  la  nou- 
velle Tnldc  s'éarteiit  considérablement  de  celles  que  fourni*- 
Iseut  la  Tublc  de  DuvUIard  et  dans  toutes  m  •  :  dite 

y  esi  Inférieure  ;i  celle  que  De|  aval!  constatés),  elle  ee 

rapproche  très  notablement  pai  ses  i  tailtats  ■  !*•  la  1 
en  18(111  pur  lc-v  litnnp^tucs  .malaise*  ri*n\*urnnce.t.  Cette    l 
f..  I;  M  »  offre  i  In  Cal  isc  4lcr,  retraites  une  base  ire%  lartic  et  U 
a  tait  Mire  pour  ses  opérations,  '.  est  qu'en  effiel  e  doits 

de»  fait*  observés     I"  pendant  Ti  année*  parmi  72.6lfi 
qui  sont  entres  en  Jouissance  de  leursrenti  puftsl'ori* 

ni  ne  de  I  Institution  jusqu'au  21  décembre  1878;  2-  pendant  0  ans 
ei  demi,  .lu  i-  juillet  1871   ni  11  décembre  îwtu.  parmi  L616M 
posant*  a  capital  réservé,  t  impie  Bllflll  pour  faire  aper- 

cevoir  l'utilité  du  c lin ti^i-iiiin l   opcn  '|ue   Ii   l'aide  i 


(l)  V.  riutuim  ds  sfilftflaa*  *i  if*  Mplslaflon  rempsrecihj  umt*èi 

dtà  fUieJSeta,  ieplemOro  IS** 


Indique  71€  survivants  i  ..<>  an  ,  sur  un  millier  de  déposants 

m-,  èeUee  de  Depareieux  n'en  mentionnaient1  que  581  «  c'est- 

à-iilnr    Ktf    m    molltt,    soit    I3S    pêfldODI    qB«    llMlitHtl©0î    «il 

pan  illr  li>  poilu  m  .  avait  a  mi  vil  ni  <l»  DOTS  dl  LOUiCS  Ml  pi  I  '■  ' 
Ofl  ;i  imI.hIi-  que,    sans  tenir    COBiptO  dC  la   porte    BUT  1<". 

Intérêt*,  l'Eut,  pai  chaque  million  d«  rentes  constitué,  perdait 
par  l'-iri-i  de  In  Table  Deparcfcnx,  ;<  M  ans  !  035.000,  i  55  ans 

1  nUhJHHl.  ..  lin  ans  NI.'.  ,'HK).  a  !■.'.  .111»  92M.IMM  lianes  I  I  1 

Le*>  tarifs  sont  établis  sur  L'unité  de  franc  al  calculés  par  lrl- 

incvin-    [Hun    >  1    MM-nt   et    par   uniuc   pour   lu  jouissance; 

les  entente  sont  afllw  tués  fuaqriA  la  quatrième  décimale  Inrjnal* 
versent:  pour  l'application  «les  tarifs  les  trhneetrea  comme  n- 
DADl  Ii".  1"  janvier,  l*  uvril.  1"  juillet,  l*  octobre;  l'Age  du 
déposant  esl  calculé  comme  al  oa  déposant  ItaJlnéla  premier  Jour 

dU    H  in  tester  ij.n   a  suivi  l:i  date  ilr   la    ii:iiss:im  r    I.  'inlrirt   d0  tOUl 

rarsefflcnl  catcoraptdseulciDcal  s  dater  du  premier  jour  du  tri- 
mestre suivant  L'époque  du  versement.  Lu  rente  viagère  coin- 

iritncr  :i  COOrfr  du  premier  jour  «lu  Irimrslre  mû  vaut  relui  dans 

lequel  le  iléposiim  :i  accompli  l  an  net'  d'âge  choisie  poi  1  rentrée 

|ouis\aiH',;  île   lu   rente.    1/aniir..    il.i;;.;  t-sî    tOIlfOUn  <<iisa!«i.i 

accomplie  pour  u  •  déposante  Aftéade  ptusdotftane.  Le*  errera- 


9~~ 


(ij  Cauwée     Cou  ri  ^ronnmi*  peltftfque,  t.  ni,  p,  600. 

Il  convient  d'ajouter,  «vno  M.  pouumr,  qim  lu  publtcetioa  d*»  deux 
T»lil*>  \.  i;.  [asinn  •  frauçniaj  «il;  F,  (rentier*  français  os  potée*  00  1889 
<Un>  Usecilon  vil  de  1  Rxpoaition  li'èeoiiomie  kocIÂU  dm  LosCoupaentei 
de  '  l'fflll'  [AÊturàHCêâ  ytn+ralft,  /'mon,  a\  ut  16  ri  Ht*  et  j'h<fnf.vj.cst  vemie 
conseiller  l'exportonee  <lo  la  CfllMM  'le-»  retraite»  et  quo  l'on  constat» 
que  I»  DDOftaliU  d'àprèi  I*  Table  île  U  C*i»»c  c»t  i;i*nt:r<ilenicnl  un  peu 
plu-»  rapide  i|uo  la  morittliU'  l'aprèi  1a  TsUe  tt  F.  et  un  peu  plu»  lotit 0 
qu«  U  mortaJUé,  I  «prôs  U  Table  A.  P.  La  raison  est  faiU  '■>  Aevîaef  ! 
on  n  uchûto  une  rontn  rfagéro  <I«c  lorSQtt'OB    W  «ont  en   Imntm    Miiitô  at 

qu'un  m  croit  auurâ  d'une  loniiuc  existence  ;  iomI  d  •  it-fl  pas  étonnent 

i'.uiiii  |M  rmilirn*  vi.ignr»  dOS  COmpiq^nn'*  <!  .ihmii  iiiii-c-. 
uo*  mortahle  lonio.  L'emiucu  mo.litul  prooJablO  K  tuuto  awmrance  «a 
en»  "1«  dc-cêo  tond  a  climmor  loi  proposant*  uni  [irfteflllta.nl  do»  chances 
de  n>i.<r,..ilit<i  r«pi<le;  mais  le»  tcsiliaiions  uni  pow  cfTet  iJc  Taire  >ortir 
u-uro  \-*  «»t*urcs  qui  sont  rosi  es  t>n  i'»t»t  i1o  bonne  »Anle,  taïutis 
nu*  i>  '   la  . ni  il  té  *•  lilaunao  mafnUenntnl  leur*  contraix, 

il»  qu'on  o«i  «nitfiin  à  eoiutttor  paroi  l«m  ftkiturôo  en  cao  iloa  déc^s 
une  ïuui  i.iltlr  acc<  I»  l  61 
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»iit  :ici|uis  .m  titulaire  il.-  hi  rente  jusqu'au  jour  du  dece*. 

In  déposant  no  peut  avoir  une  rente  \ ingère  «IcpMxvant 
1.21K)  fruni-N,  sauf»  Ineu  entendu,  le  droit  pour  le  <iou\crneineiil 
de  procéder  .1  une  iijijoiMiioa  l  i  l 'autorité  ;i  usé  d<  m  | 
mi>!.in:iiii-i!1  en  décidant  pai  la  loi  du  '.'.\  <wrr. ni>re  1SWJ  qu'un 
crédit  spécial  BeraH  aJVecto*  El  la  majoration  des  rentes  viagère* 
oonaiitaéos  eu  profit  des  titulaires  des  livrets  liidlvldaela  Jr  la 
Catofl  nationale  de*  retraites  pour  lit  vieillesse  Cteussldc  ■ 
bres  de»  Sociétés  des  secours  mutuels  ou  de  toute  mitre  Société 
tu  ■.••l'un r  ^  vi  île  prévoyance  servnni  îles  pemloiH  île  retraite,  a 
la  condition  que  les»  vcrscnu-uu  auraient  duré  au  m  it;s  ringt- 
cinq  années,  que  le  titulaire  n'aurait  pas  avec  la  rente  viafirre 
un  revenu  personnel  supérieur  S  360  ti^nc*  et  qu'il  verait 
d*aO  nmiris  ~n  SU  (1). 

C'est  le  in;i  viiiiuiu  depuis  JNXit.  Ce  eliilTre  ;i  puni  pK'lérulilr  \oit 
n  celui  de  BÛQ  francs  Indiqué  dès  II  début  loti  a  celui  de 
7ûU  francs;  que  visait  la  loi  du  7  |  .nii-  i  1966,  OU  bien  m.»  a  celui 


v/ùl 


I)  Un  décret  de.  21-19  juillet  1900  <D.  T..   1901.    I,   W),   reprodu.sa 

im  areeci  lettons  de  U  ■«  srt  i  lai  ■  10  octobre  IsW  [(eieW  fi  m  la*  condi- 
tion» nouvelle*  dan*  lesquelles  doll  %r  faire  la  tiisjorallnn.  Les  demandes 
tic  rnsjorallon  de  rente»  viatfôrc»  coiiMiUh  n  au  profit  de*  titulaire»  4e» 
livrai»  individuels  de  la  Calaa*  Nationale  <  va  pour  i.*»  vi*dleaee 

ai  de*  inerntire*  de*  SocIsUAs  d«  aermir*  annuel»  ou  de  tonte  autr. 
ciotù  d«  »aeour»   et   do  prevo/aace  »#r»»nt  de*  pension*  de  retraite*. 
ut  ôlrc  produite»  pur  le»   Intercalés  avec  les  ju»tlficatic>»*  règle* 
Oros  a  l'appel.  nviMii  le  in  dureiidire  li»X),  mut  peine  d'oxcIttUoa. 
i    atCtbellOB  des   majoration»  cl  det   boniflfMlon*  «pôctale*  aern  SjJ  | 
<t»ns  |aa  BOOdHlons  ftp     .(,.  .     .fana  l'article  «'S  de  U  loi  «1»  n  juillet  189C 
«t  pur  larucle  I*'.  |  I,  et  l'article  3  Ju  décret     I"  8  J"ir»  1105.  Auront 
Il  *  U  majoration  en  1900»  le»  puMiKino*  nui.  u  ayant  point  encore 
reçu  de  renia  supplémentaire,  seront  un^ea  da  iî%  an*  an  moins  et   | 
et  qui,  iiidcpondarnment  do»  autre»  condition»  eaigàe»  par  I&rtirl*  T  de 
la  lui  du  II!   dAeaanbre  I30&,  ;u»tifîetoul  de  1&  aiinôr-  |  *occ.  Lee 

iiplemeaielres  leraoi  admise*  *\e<  jouissance  du  i-janv.  193». 

pour  les  rentier*  aget  de  t'A  an»  ou  moins  au  31  mara  IMWi,  et.  pour  las 
rentiers  aliclejo  nt  leur  '/**  annêo  du  I"  avril  au  31  deconitre*  IWX1,  avec. 

levieteoee  «lu  pcanUef  jour  du  trJmeetre  dau»  lequel  ua  aitciaJrunt  cet 

ire.  a  charte  de  justifier  de  leur  eilatence  &  cette  date.  Ces  prescrip- 
tion» uni  Sel  reafndeitOl  lare*  I**  rlianK»tn*nt  nalnr*l  d»««  iUle«l  par 
des  ilfTimom  ultérieure»  .  V.  iioUmca.  le  décret  de*  1 1-17  mai  1902. 
D.  P.  1904, 


- 


Càisn  -  •• rAi  i  rai  nenuim  voun  u  vnai  i  mt     W 

«li-  I  ON  EtaDCi  indiqué  pu  In  loi  du  12  Juin  18(11,  soll  à  celui  de 

i  mes  porté  par  la  loi  du   i  mai  lftftl.  trie  probablement 

parce  qu'on  o  considéré  que,  eu  égard  aux  Iraiisloniuilionv  de 

toute  n-ilure  <jui  M  si.nl    pfiduili's  depuis  1850,  e>s|-:'i-dire  jirn- 

dant  presque  un  dcmi-siéclc,  ce  chlflre  était  en  concordance 
parfaite  avec  celui  de  (M»  Irancs  que  l«  loi  de  Î*t50  autorlftmi  ;. 
Utuor  1<  Cr  rlollre,  il  est  vrai,  n  soulevé  .K".  n  itiqucs  ;  on 
a  soutenu  notamment  qu'il  était  trop  élevé;  l'Institution,  dUait- 
on,  ne  s'adresse  qu'a  la  petite  épargne,  les  personnes  qui  veulent 
faire  un  pincement  clivé  n'ont  qu'A  s'adresser  aux  Compagnie* 
d'ûMuranoes;  d'aulrc  part,  pour  le-  pensums  servies  |Kir  le» 
Sui'iiii-s  lU  Recouru  mutiieU,  très  peu  dépavsrnt  MK)  franes  el  II 
plupart  ne  dépassent  pas  l.i  moitié  <2'i. 

L'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  pension  dépend  nb.so- 
Initient   di'  l:i  -v  *  »  1 1 .  t  1 1  «'•   «In    déposant,    a  purlir  de    chaque    année 

i-  accompli*  de  90  A  60  ans  I M  tarifa  ton)  calcuHsJusqrti  ce 
dernier  Age,  Les  rentes  vîMtfcre»  au  prolît  des  personnes  â«écs 
de  plus  de  f>».  ans  sont  liquidée!  suivant  |d  tarifs  di-ternnm  •- 
pour  I  Age  de  ft5  ans. 

La  limite  primitivement  fixée  a  lit)  nns  a  été  reculée  jusqu'fi  tVi, 
parce  qui  i  '<  il  l'Age  auquel  l'ouvrier  est  généralement  condamne 
.i  l'inaction  i-t  ne  peu l  plus  réaliser  d'économies.  L'expérience 

di-nmntre,  .rime  naît,  que  In  vieillesse  el  1  epuis  '  lient  des  forces 
sont  souvent  loin  de  correspondre  à  l'atfe  de  un  ans.  et,  d'autre 
part,  que  ie  montai  de  i.i  retraita  augmente  rapidement  quand 
le  moment  de  Min  ouverture  est  asscx  éloigné  (3). 

!   ir  une  faveur  qui  se  conçuit   a   merveille,  les   rente-,  «ont 
lncess|iM>s  ci  Insaisissables  jusqu'à   entu-un-nice  ■  I ■■  iUiii  Iranrs 
Mais  en  ces  de  donation,  elles  peuwnt  lira  déclarées  laces- 
.  î  insaisissables  en  totalité! 

Si  l'entrée  en  jouissance  de  la  peQStOO   Sel   &XQ4  au  choix  du 


(Ij  t?l  le  dépotant  qui  a  stipula  la  reniliounicrannt  k  SOU  .!<r<  .  du 
capitnl  r#r»é  peut,  à  toute  *:pu«|ue,  faire  aimiiduii  d«  tout  uu  parti*  de 
ce  capital  a  reflet  d'obtenir  unoouiïmcmailun  Je  rente,  le  montant  total 
n»  paut  #n  mçua  eiiK  (nniif,  bien  aolendu,  *n  pr*»ftnco  d'uni»  majoration 
iadi(|uûn  par  U  lui)  «xcâder  1.700  frnnca. 
s0,  4,  50.  n-  0. 

131  Ooatlaf    <>!<.  cit.,  p.  16. 


UB  oiuu  ne  wuui-_>  octuéam. 


******* 

*W  sa  rente,  le  titofadr*  pool  déciartr 


aa/l 


cette  jouioaocc  a  une  aotr*  aaoee.  ce  qtu 
cmifir*  de  a  reste.  Le 

de  la  rroic.  ni  niaifl  fanJnajm  ht  tara**  4e  Cairr  n 

S 
toit  par  b 
rafrial   taat  toc»  les  eafi.ee! 
rrmaoararcacat  aaûciae 
mmrlirat  au  aVai»  al  rédoit  à  riii iig ■irîi T  il   ■■■■  ■  de  tra- 
ita* d'entrée  «a  Jgaânaact  el  dr 
«  soo  ajr  «t  a  «a» 
(«osa  rétamer  oe  la  loi  or  or  ■orOlh  ■fûin  dans  le»  terme» 


■fia  4b  rmaraawaalrB  4a  pote*»:  «Ton  crrtnV* 
aidai  par  im  aasdetan  .■■nrani4i'  dc**nc  par  le  Préarf  ou  Saav 
Préfet.  Do  nia**  kra  dépotants  dont  la  priafrmoa  deeaarae  *»• 
purte  reaauncratioo.  a  ataetoroe  tiirr  que  ce  nie,  par  fClal,  an 

fttaaKtr.  par  anc  pièce  i  wiaoen  de  kmrs  anpéricarx  aslfe  n  «c- 
eupeoi  pio>  leur  emolot  >w  aner  «joctioa  Las  certificat*  el  j3»* 
S  taa>t  dotera*  ètaoJlr-  <iu< 


Le»  dcoMutdc»  de»  «icpuaonta  «ont 
1  appui,  par  le»  Préfet»  dan»  Us 
Prélat  île  poUer.  an  Dlrtcawtr  ornerai  de  la 
ai  rmrrigaarioaa.  SI  te  OHiimohi  aat  accrTOcr 
par  la  Canoo.  U  renie  aat  bouidrr  an  .irlou 
da  !  'à*c  da  dépita»!  à  cotte  .j.oqttc.  ci 
r*tnr<rT  >tan»  leoaul  te 
raUfiioMraliun.  La 


avecleapaxr»* 
eta  Par»  par* 
daa  Pèa*> 


è 


drvM^ 


cl  Coo>c«n<Ulti<t»  k  U 


dantorder  aae  aootUcauoo;  en  ce»  4  attruiaUv*. 

et  Jelrrmioe  te  date 
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\yriN  que  cette  date  puisse  êti  eanl  tifl  point  de  départ 

ii  ;miK*ip< .    cqul  e  pai  le  dépoaanl  tu  mo^eo  de  «  ■ 

■ 

A  la  fln  Hc  chaque  trimestre,  te  Ministre  de  intérieur  union - 

buumm  eu  profit  de  h  Caisse  nationale  de*  retraite.*,  sur  If   vu 

d'un  état  dûment  ccrUlU-  qui  lui  est  jidrcv.r  ptf  la  Directeur  gé- 

ii  !•:  .il  -It    I         BfftM  das  1  >  ■-  :  tdtfl    il  811   moyen  iliin   jifi-Ii  \  i-iticn 

»  crédJfl  ipédal  Inscrit  au  budget,  le  montaol  du  capital  rapre- 

ea  par  l.t  Com  api 

rienre  o  litre  île  bonIQcation. 
Daas  le  caa  où  la  jouissance  d'une  on  de  plualeun  renteee&I 
ntérieurc  id  triineaire  pendaol  laque!  t  elle  remise  est  effectuée, 

le  C*|'tl.il  '  >  priaentalll  esl  augmente  îles  intérêts  courus  depuis 
It  Jour d'ontrée  an  |oulsaaace  Jusqu'à  celui  du  réglomenl    I 

intérêts  sont  calcules,  au  taux  <lu  tant  ni  vtgtUT. 

Quand  arrive  l'époque  Usée  par  le  dépotant,  il  eal  ramai  une 
Inscription  de  rente  viagère  (IX  Ceat  la  reconnaissance  eilé- 
ricurr.   d  qui  [qui    lorividu  drotl  é  la  panaloo  Ce  titre  énonce 
nonii  prénoms,  date  de  ntletaoct  et  qualité*  civile  dn  titu- 
laire  ainsi  que  le  mon  ta  ni  annuel  al  trimestriel  de  [--»  rente 

SI   la  le e  iituliurc  d'une  rente  viagère  de  lu  tfefltaec  esl 

■  e,  le  litre  cal  •»   Immatriculer  avec  sa  qualité  rie  veuve, 

I   après  Justification   du   déCtS  du   mari.  Le   litre  nique  de 

«u*   perdre.   L'hypothèse  esl  d'autant   moins  vraisemblable  que 

i.ni    h'  <  loues  qui  si  mblciit  appelées  a  profiter  des  opérations 

de  Jn  Caii  m  nationale  des  retraite-.,  il  n'est  pte  toujours  Eacafc  de 

rendre  les  un  m  ve  mil  île* pour  mettre  un  litre  a  l'abri  'les 

attraction*  Ànact  est-Il  décidé  qu'en  pareil  cas  le  litre  perdu 

toarreétn  remplacé,  mai*  du  un  le*,  formes  proscrite*  pou  It 

replacement  d'un  catrail  d'insci  Iptloa  nominative  de  rente  sur 

'But-  La  duplicata  esl  délivre  dont  lo  trimestre  tTéeluVuict  qui 

un  ii  lui  pendant  lequel  la  demande  n  été  formée. 

fi)  L#»  notée  via(érei  iurtriouree  à  -  freue*  pmiveni.  Ion  ■!<■  Ih  IJquI* 

Vi  !r*  rAunlPt  mi  montant  u>  Ia  ranto  k  liquider  allé» 
•oronianl  »u  profil  «lu  mètaà  Ululaire.  pour  ■  l'i.utroa  v»r«oment*.  iflii* 
tiun  tti  union  puiato  donner  droit  à  un  rappel  d'arrÂrngei.  Cette 
rvninn  rare  opérée  iTofllce,  m  [«  titulaire  n'a  pu  detaandélo  rembour- 
»  h  ■%#■!)!  «lu  OApkUl  KBToront  «ut  dito*  ranie^ 


H  :  is  CAtssss  di   lumums  oivmmtt. 

tprés  l'Inscription  ju  Grand-Livre  de  :  iU-> 

retraite  des  rentes  viagères  dêfli  .vrtii 

«.ont  frappe*  d  »n  llriihrr  constatant  re lie  ir.scnpt ion  avant 

reinlns  101      II    il  lirai. 

I.«  es  rente*  riajtcrca  aont  i  ;  iclleinrnt 

les  1"  ninr-,  I  [uni,  \«  septembre  04  I"  décembre  de  chaqve 
année.  Ij  première  échéance  comprenant  seulement  le  montant 
dea  déni  premier*  tnola  n  tiin  depuis  iMpoejne  d'entrée  en  jonhv 
sauce,  Ce  paiement  es!  (ait  SU  portent  île  l'cilrait-  d'inscriptioa 
tu  h*  production  d'an  «cul  cMlflcnl  de  sic  pour  chaque  liti- 
[alrt,  quel  qoatoi  ibre  dos  trimestre*  échut.  Il  t\X  effec- 

tue, |»nir  le  département  de  In  Seine,  par  le*  l'aKsicr  générales 
lu  c.iissc  ilishcpôti  ri  consignations  et  les  IViccutcui*;  pmirlrt 
Autres  départements,  chea  le*  Trésoriers  payeurs  généraux  et 

Receveur»  îles  lifiuiu-cs,  OU   par   l'enl  II  ■»  Percepteur*  4* 

coniriimi loin  'in actes. 

Lui,  ii   puii'iiicnt  de*  arrérages,  le  prepo*  |  in.pow 

l<  .  hi'r  rtOI  h.  !<•*  litre*  multiple',  appnrtcnanl  à  un  même 
rentier. 

Ku  é«*jnl  a  l-i  tendance  du  législateur  u  limiter  le  droit  <as 
peoalonnaure  i  une  somme  déterminée,  un  aurait  pu  rmire  >.>  I 
cherchai!  a  interdire  le  eu  mu  1  d<  I.t  pension  servie  parlfl 
n  lUonele  «les  retrattea  al  d«  la  p4  nsïon  mi- 

Cetta  propos)  tiiiti   n.     -..■  illshfli.M'ajl   pus    imi    i 

:i  cru  île  vin  r  cm  h  ii    I  i  hinnir  de  l:i  lui  ;i  cri  égard;  elle  a  lleci 

qu'en  l'absence  de  toute  disposition  prohibitive, laquelle  ne  sau- 
rait être  suppléée  (i),  le  cumul  fttafl  |  arraJtemcnl  po  nJWe 
Quand  le  titulaire  meurt,  le*  remboursement*  de  vcneaed 

1 1  .ipitîil  léser  ve  sont  effectués,  sinon  ;in\  héritier* on ayni 

du  titulaire,  ou  bien  nu  donateur  ou  .ants-droit  .Vp 

rentrée  en  jouissance,  les  orren  ontacqule  uitttolfl 

route  jusqu'au  jour  du  décès;  :1k  sont  vertes  aux  héritiers^ 
ayants-droit,  Le  palemrn,  tsl  rfi>ctu#  sur  le  vu  du  livret  |»our 
les  capitaux,  du  titre  de  rente  pour  le  prorata  d'arr« 


(Il  Décisions  ''"•"  MlalMros  <U»  Pïoaoc<  Re*lM  ci 

rieur  Jr*  il  soûl.  Î3  oi        lopieoibn  iftneVafe  «1 

iralfan,  «vrii  ivii.  l. 
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isaeto  de  decas  et  d*un  certificat  di  propriété  41 
vré  dans  les  formes  et  suivant  les  réglas  proacriptes  par  fart  0 

île  lu  lai  ilu  2X  noie. il  .m  \  II.  Les  p.u  lies  mtri  csséei  doivent  pu»- 

duire,  d'autre  part,  suivant  la  circonstances,  les  pièces  que  leur 

iltlUltlOa    \>.U  Iii-iiIkt-c    ri' Il  il    llCCCS-MUrcs   pour  la    Validité     illl     païC- 

:  [  r  (i|il::il  réservé  au  profil  du  donatrur  Inl  cm  rcmhmirse 
sur  i.i  seuls  i h Mi un  itou  r.H  ii  .1  ri  mi  du  certificat  de  tisti  »e  de 
capitaux  et  d'un  acte  'te  deecs. 

Le  législateur  n  considéré  que  la  Cuisse  ne   pouvait   pas  être 
tenue  idisohiuieni  etdaOS  I00S  leSCU   C'est  ainsi  qui'    le   capital 

réservé  reste  acquis  a  la  Caisse  des  retraites  an  eaade  déshérence 

ou  par  l'ellct  de  la  prescription  s'il  n'a  pas  clé  réclamé  dans  le. h 
tix-nii-  innées  qui  ai  rool  suivi  [s  déoéfl  du  tltuinire  <ic  in  rente. 
i  i  conta  mité  ds  l'art  73SP  C  dWj  Les  arrérages  non  perçu*  se 
prescrivent  pu  &  années;  si  les  arrérages  u*oal  point  été  récla* 
i    i  pendants  années  consécutives»  les  rentes  sont  présuuo 

éteintes  Si  doivent    être  rejet ees  des  états  (le  paiement;  elles  ne 

pourront  ;.  rire  i  i-tmii.'v.  i]ii<*  sur  la  justification  «i*1  t'exlsteno  'I  i 
iiiuiiiire 

Par  application  de*  art.  l!»7l  cl  lilTa  ('..  civ.,  toute  somme  mi 
;»u  prolH   d'une  personne  morte  au  jour  «lu  versement  ou 
atteinte  de  In  maladie  dont  elle  est  morte  dans  les  vingt  jours  du 
versement,  est  remboursée  sans  intérêts. 

l-cs  somme*»  qui,  lors  de  la  Liquidation  «iriimiiNc,  seraient  la 

ullisunlcs  pour  produire   une  renie    w.rjyn-    .le   il.  u  .    Ir.uie 

«pu  dépasseraient  soit  la  somme  de  1-000 francs  par  années,  soit 

le  capital   nécessaire   pour    produire    une  rente  de  1.200  fr.incs, 

doivent  être  remboursées  (mais  s.uis  intérêt».  La  solution  est  la 

même  pour  le  rcmhoiirsriueiil   OSJU1    bel   ni.  nus    COndltlOOt   BSS 

*..i  urnes  VSI  Mes  Irrégulièrement  par  suite  de  finisse  déclaration 

nui    les  qualités  i  i vi U  -.  uoi n  et  Age  des  déposants    l.e  rembour- 

nt   du    capital  OC    peut    pas  être  exigé  au   VU    de  ces  irre- 

,:  ilei  iii  ■  par  le  titulaire  du  livret  ou  tes  représentas 

u  Importe  d'ajouter  toutefois  que   le  remboursement  n'es! 

i  tué  que  quand  la  fausse  déclaration  porte  soll  sui  le  nu  m  et 

oit  »ur  les  qualités  civiles.  U  en  doit  être  ainsi,  pour  des 

i!s  qui  se  Conçoivent  lort  tuen,  car,  BORime  toute,  ît  y  a    •!!■•■ 
.-s  qui  prédominent  dans  le  fonctionnement  des  institut 


«n  us   CUVHJ*  DF    *FT>  •  KRCS. 

de  prevovanre  tus  exception  (  I  )  ;  la  Caisse  o*a  rkn  A 
lorsque  U  Eauaae  déclaration  change  k  so}et  rlu  ri v|u«  ; 
lr  en  d'âne  personne  mariée  «e  présentant  comme  céfibatatTr 
faaaart  aami  une  déclaration  mensongrre  ;  il  y  a  lnronti*\f  nbletneiti 
changement  du  sujet  «lu  risque      la   rente  *c  tl  ■    reposer 

que  sur  une  tête  ao  lieu  de  deux  ;  il  y  a  on  *eul  contrat  de  rralr 
siafrre  an  Iko  d>  deux  contrats  qui  se  seraient  développes, 
rltacra  avec  se*  rotalinons  nai  le  erédi-renuet  w 

U  Ainsi  attribuer  une  renie  frauduleusement  ci.-  .  nul- 

lité da  contrat  semble  rationnelle.  Il  est  acquis  aujourd'hui  (tl 
que  la  veuve  et  le»  héritier*  du  crédirentier  qui,  en  \e  faisait 
|usser  rumine  célibataire,  a  obtenu  lu  liquidation  d'uni    |.rr.*-i 
viagère  plu*  ckscc  que  celle  à  laquelle  il  eût  eti  ûi 
table  situation  avait  été  connue  et  dont  il  a  joui  jusqu'à  son  « 
ne  vont  pas  recevahlrs.  sous  prétexte  que  la  constitution  de  rta> 
viagère  était  dans  ce  cas  entachée  ilunr  nullité  radicale,  A  réda- 
mer k  remboursement  de»  sorontc&qu'll  avaSI  ven  aaUB 

des  retru 

La  Cuisse  des  retraites  pour  la  \icillessc  ne  saurnli 
\ia-a<\in  de  la  feincite  par  ta  fraude  du  mari,  lorsqu'elle  ne  l'ipas 
connue.  Cest  l'application  de  cette  règle  que  la  Gemme  nr  prut 
demander  contre  les  tic  rs  La  révocation  des  actes  frauduleux  passe» 
par  le  mari  qu'autant  que  les  tiers  se  sont  rendus  complices  Jr  U 
lruude  H  faut  donc  écarter  la  pOMibflltodetOQte  action  i 
si  l'exécution  du  contrat  u  été  consommée  i  •  I  Oi  i  s  foi  parai 
Caisse  des  retraites  :  cette  dernière  ne  sert  | 
La  Caisse  des  retraites  qui  n  épuisé  le  capital  aliéné,  par  le  p»k> 
ment  des  arrérage*  de  la  rente  da  credi -rentier,  ne  saurait.  »» 
élie  mise  en  perle,  cire  obligée  de  rembourser  une  partir  ik  « 
capital  à  la  y«  ivi  .  i  i  cette  solution  serait  contraire  non  srsls 
ment  à  la  loi,  mois*  l'équité,  la  Caisse  dos  retraites  sysal 
cutc  !•  contrat  de  bonne  fol   Mais  il  Importe  de   le  reco 


<.mr«   l«  obtarvatlonfl  D.  P.  W,   tf  COI,  noie. 
J?|  Pari».  H  novembre   IB8U,  et  »ur  .     :   |a .,,..-: 

•i:,  1,  £31    et   Î3Î.    V.  ibid.,   lo   réaUBM   dr   l'*rcuuienUlion   ptxicou* 
;   ippul  des  ilcus  opiiuou*.  D.  1  131  :  la  ditsaruiion.  la 

note*  TrtUi  itiènr.  *i  prti.  <t-é  courrai  iff'asaur.  aut  :»  rtf.T.  IV,  a. W 


C4189I    RATIOHALï    mis   i;i  nniih  hin:  i  miiiiiivm  M 

âDadl6tB II  femme  a  reati  pu  coxnpMtemenl  déM  met  •'■>  cas 
><  li*  nian  n  dissimulé  lo  mariage  et  où  In  unisse  des  retraites 
pcmrlfl  vieillesse  n'aura  ouvert  qn 'un  seul  compte  de  mtftIU 
pralt  du  mari  Certainement  ni  1;i  fraude  est  découverte  inml 
l'exécution  consommée,  h  femme  peut  |fl  dénoncer  elle-  nu  nu  ù 
l:i  < lat&se  dC8  retraites  et  réclamer  l'attribution  l'Uni  ttOttM  db 
i;i  rente  i  '  sérail  alors  a  la  c.»i»*c  de  juger  si  alla  doH  Mrs  an- 
nu  in  le  coati  it,  »ul  .1  fait  d  décider  pai  qui  de  droll  :i  qui  le 
remboursement  prévu  par  l'art.  Il  de  la  loi  tir  im,i  iimi  *  i j . 
effectue .  On  peut  admettre  également  que  4  La  rente  avait  été 
constituée  a  capital  réservé  Ifl  femme,  nu  deces  •!«  mari,  serait 
recevablc  â  dira  valoir  ses  droits  sur  le.  capital  Mais,  dans  l'un  el 
l'autre  cas,  la  Caisse  des  ri  Iratlea  oc  doll  pas  être  déclarée  rospon- 

'    il»'  Ii  trnudo,  et  ce  *er:dl   .1    Unenntrc  ilu    mari   ou  de  :rs 

héritiers  que  la  famine  mirait  a  agir  SI  la  contrai  a  été  Intégrale- 

nl  exécuté,  Ifl  Irmmc,  au  décll  iln  mari,  n  encore  COUtlt    fl 

■     HloD  !'•  reCOUTB  qut    lin   donne  le  droit  commun   |miU|    K 

faire  indemniser  des  conséquences au  regard  de  lu  communauté, 

actes,  frauduleux  pusses  par  le  mnri.  Kl  lacté  du  mun  qui 

dissimule  vi  ipcdiii*  ri  vile   pour  Obtenir   nue  renie  Viagère  plus 

élevée  que  celle  qui  lui  aurait  attribuée,  s  il   faisait  une  ilcchu.i- 

Ifon tXacte,  rentre  évidemment  dans  la  I     de  CM  Jictcs 

fraodolaas    puisqit  il  u  |»mr  hnt  de  lui  procurer  un  avantage  au 

détriment  de  U  communauté  1 1  ». 

i  3.        Reformes. 

La  Cabsc  nation;  le  des  relraltea  offre  de  nom  lu  en  i  avantages* 
Tout  il  abord,  clic  donne  la  sécurité  pour  les  dépôts.  Bu  effet,  le» 
Sommes  eon  lices  par  les  déposants  sont  conlléct  n  une  institution 
d'Etat,  pour  laquelle  existe  le  concourt  de  nombreux  agents, 
depuis  lea  Receveurs  «ic  Postes  et  les  Percepteurs  jusqu'aux 
Hecevn  cuilcrs,  Trésoriers  payeurs  généraux-  ci  même 

Son*- préfets  el  l'relels,  puisqu'il  leui  e*t  «  njolnl  pOT  la  I  léd  il 

dev  j,s-:iii  décembre  1966  de  relever  sur  un  registre  spécial  les 


llKote.  D.  P.  H.  l.ftûî. 


I    I  LES  CAISSE»   DE  HETlUirBS  OOTAlÉftl 

MMinii.-s   ^nrcgtSlrto   IUI    l»i  l<N'ir:ni\    il   ii\riU  )'l   d'admMf  Ufl 

astrall  maosuel  '!*■  n- i  cglsti  i  i  II  Calsscdes  l>rpâta  cl  Cens 

lions  A  VcfTct  de  pernu  ttre  le  contrôle  En  secoud  lien  U 
sont  cmployo*.  en  vnlcur*  <le  premier  ordre  rentes  sur  l'Klal, 
velours  «lu  Tri-MM-,  nleun  garantlea  p:»r  La  Trésor,  obligations 
départemoaUta  on  ooznmaûttln) ;  ftea  MMunu  Décesaaitca  |wur 
payer  Ie>  Vl£fA0U  sont  déposée*  en  compte  courant  ou  Tréoor 
avec  un  intérêt  dont  le  taux  cM  llxè  par  le  Ministre  des  I  inaocc*, 
mais  tans  qu'il  pu  •  91  lin  inferieurau  taux  d'aprêa  Ifqoi 
calcule,  pour  l'annuité,  le  montant  des  rentes  viagères  1  servir. 

D'autre  part,  lu  gOftUoil  est  c«  11  lice  .:i  I.i  ÛftlaM  'les  Dépita  I 
gaulions,  muta  duns  dWCOfl  UliOOfl  Spéciales;  Sf  BQI  1  and 

l.n  re  sur  lequel  figurent  les  r.-ntrv  1  mur  la  \  i«  1 

nmsi'l  vr    |    J.i  CliVI   dtl   DéfMttl    ri    I  lui  M'-!ii.  .lu  m- 

il  inscription  qui  constitue  U  tïlrc  contre  l'Etal  doit  être  r« 
du  visa  du  contrôle  institue  |inr  la  CalUBt  d€6  Dépôts  et  Coataf 
gnuti"n>.  par  la  loi  du  2 1  ■»  ■>  i<*3,  ii  5  1  ujm  Indépafldflseaj  ntiva- 
Lnoeiicoaea&queiuéuielesfraUd'adniiQUtratJoii  aoiiidfetinctafl 


lilL 


î 

I 
I 


il)  F>ii.J.»ut  piuMmir»  aimera  c>UU  la  CalaM  *'e»  Depù<»  et  Cuosl»; 

ttoaa  <i"1  fooreaeli  *»i  trvia  <>h  u  geai c**  imn  nvuimt  p»»  m 

iliqtiMi    il*   ont    |  \tuiv»  à   un»  nomme  variant  4e   4S0.IO) 

■Wi.OOt  franc*  (D.  P.,  91*  4»  62).  Lorsque  ilea  rcuaurce  »  propre*  oot 
reconnue»  *  U  Came  »!•  *    i<  u  .m.  -,  00  a  cette 

-iovJii  lenir  compte  de.  avance*  fait»*  par  la  Qel     ■  |  lèpflCa.  Tel 

l«  l>ui  <io  l'article  M  do  la  loi  «lu  ?«  décembre  1800. 

U  fnui  ajouter  .(tic  depuie  ce  moment  le*  frai»  «J'admlaîtlr »u.ni  a 
*ut»i  une  iliniiiiuliuti   constante.    D'apr»*»   M    Jaj  (op.  cil.,   p.    l'T. 

eoare  noyai  ffei  operetioea  *  tort*  «t«  IWO  *  MM  d<  I 

Ofr.  Mil 

Depui>     I899a     le    roûl    mupl   de    clinquc    opcrnliou      ti..l      *    re 

[1&fie,CL3taO;  Ifi00.fi  '«flatdfl  I 'augnmriaiiftn  do  affqa  es 

r«iri«iilerat>le  de»  compte*  nouveaui  ouvert*  au  protit  dofl  n>*fllbjta1  J« 

61   scolaire*    do    tecoure    mutuel*;    ehaqua    enimiou  de    livret. 

I  9  II  il  te  (oui  eomn»0  umto  J  opération,  e»l.  eu  .-«alité, 

beaucoup  plus  unereutc  puur  la  Cause  que  la  majeure  partie  de*  aatm 

np*ralimi«    —   Rapport  '«r  l'«K»l  'i    Jotirn    iiff  .  UJUT.   IWÎ, 

i,  m  _ 

Ilot  vrai    Q(M    la    CaitOO    «lr*    rclraitf.    |ir"rt;:r     uao     rruti-     i  iaj;rre    4 

nioillaoi  compta  30a  loi  ConinaantM  il'aaaui  tocai  qui  font  a 

IlOOO.    l.n  rtate  en  e*t  d*at"M  >l    «   lYmplui   il.-   1  %  Tiu\r  tlnnt  elh»  *r  *•'!. 
oniuita  k  l*abft«nc«  «Je  toute  majoration  pour  frai*  4o  fnboii  a  du  ■»» 


.      .      .  ;  Cm    |.     ;     .     I     >  Il  I    ■  M\l  .  f."> 

que  l'Intervention  de  la  Cal  ut  boubdIbo  au  contrôle-  d'nne 
i  «iicnH-.suni  supérfeare  et  que  l'Administration  de  la  Caisse  des 
i -i  mis  et  Consignations,  n'a  rien  A  voir  à  I*  liquidation  al  a>u 

|       ..  Iti(  .    I      ■■  :       lui».. 

1 1  nutre  part,  Iji  spéculation  est  absolument  interdite  a  lu  Caisse,   l 
Elle  s'est  pas  un  étaUUsemcal  charitable:  quand  U*'c*l  ilériili  ,'i 
la  créer.  l'Etat  u  youIu  non  pas  foire  nn  acte  de  charité  mais  paa* 
mi  les  déposante  un  contrai  sincère,  déelranl  qu'il  n'y  ait 

ni  parte,   ni  gîlln   poiu    ri-t:it,  Ir\  r;i|iil:ui\   mtvs  i'I    W\  imIii.K 

posés,  bien  qu'absorbée  pai  lai  rentea  payées,  devant  rafttro 
pournMurcr  le  mt\k»  1 1 1.  Kllr  m  <iuil  tendre  iju  .1  \inir  t-n  aide 
uux  membres  des  dnsseï  leborieaaes  qui oontcntenl  »  Taire  un 
sacrifice  Elle  délivre  dei  reateSiCee  deirt  ère*  représentent  loti 
urnlciiK'ui  ce  que  les  fonds  déposes  ont  produll  pm  raccumulo- 
lion  des  intérêts  combines  avec  les  chances  de  mortalité.  I>c  pins, 
ce»  chu ne os  de  mortalité  sur  lesquelles  doit  tabler  la  Caisse  des 
Retraitée  sont  calculées  a  rtaetirc  actoelh  d'une  façon  vinon 
pins  sérieuse,  au  motus  pins  mathématique  grftcc  I  l'abandon 
...  1  i..<  ■  u  Depai  deux. 
Lea  dépota  sont  singulièrement  meilitea  :  nn  vertcmcal  unique 


pour  U  roiitun»  r.iiiou  «lu  cnpiliil,  cho<«c*  auxquelles  doit  pen»er  un«MU 

mu    11  u»i .»  icumim(ui'i  cependant  que  »î  Ia  dlmlaailon  du  i*ux  lin* 

<<i<i  eontlnas,  le»  Compagnies  pouvant  retirer  de  leur*  lumln.  .11 
nio/en  dei  placcmuut»  IntmobtlleFSj  un  revenu  eneor*  trv«  von  m  do  4  ■/., 
lu  Caiiee  Nationale  se  trouver*  neceee  aire  oient  anionôo  *  demander, 
poni  le»  ronce»  a  capital  aliéné,  un  pril    ftQpftrleai  ■*  celui  i|in  drcuuh: 

li  d«  1  tndnstrte  privée  desftsaanocse,  tarlfi  qui  p*r*u- 

•ttia  devoir  rester  encore  longtemps  «n  vigueur  Cette  concur- 
rence éventuelle,  que  lea  Compteaise  *  prime»*  fixe»  pourront  faire  ù  lu 
■1  National*  dana  un  avenu  plu*  mi  moin»  nippiui'lié.  sera  contre- 

■  |nvr  Is seeurtté  qu'offre  la  garantie  de  l'Ktat.  Toi 

,  il  «*t  à  prévoir  que  l'attrait  de  cotto  garantie  »t  puluont  qu'il  aoii, 
princj(iAleiiirul  loi*<|U'il  »'**it  do  prévoyance  DUVrlore,  ne  rcaiotorait 
pas  a  tin*  augmentation  tant  soit  peu  accentuée  du  cuut  de»  rente»  vj.i- 

pirta  lereiei  pu  l'KUt,  Uan*  ce  ce»,  patron»  et  ouvriers,  *  noJae 

A'efeUgeiiOU  .<;;ulo.ao  tourneraient  d'un  autre  cote  pour  constituer  le* 
•as  de  retiaiic.  -  Cf.  Les  CûU*ti  patronales  rie  r#Jreti*e  drt  <u- 
>.  tfaatmtiilj  tndmlrleli,  p.  287. 
(0  Rapport  prêt  dbi  par  m.  j.-ij.  Demi     1    eeeaalon  de  1* 

-in  4  mai  II 

11.  5 


•  rf. 


IIS'  '     Il   I  K  VI  I  j-.s  oivKiinEa. 


ieceplc\  l'Administration    <  Uni  poi    :  Ire  quant 

iu ., mi  :.  ni  paroi]  n'avnli  sa  raison  croira  qu'a  l»  coimNiIm 

Icj  vci  sentent  -  U  Irèî  minime  valeur  (\  >   t 

VCrxci  kiïI:,  |Ri:\*-nt  «'Ire  inïi-m  -nipii  ..  n:iiu     |i  '.  cil 

rëg^e  générale,  puisse  encourli  uoe  rcaponsabDilé  On  tli  npir 

■  Il     li    niVi-wrlr  CfUJ  priil    •  ■•.:   n    ||    dép  1   l'un  Pli  m  ri  qt* 

l'Intércs*  énl  obllicfi  de  m  rendre  toujours  au  m 

I   ireau,  pour  porter  le  fruit  de  son  épargne. 

A  be  tocoup  d'égards  la  a 
teiobre  avantageuse.  Le  déposant  peul  te  constitue!  uoe  reol 
■    donné  sans  cire  astreint  à  faire   i 
Uo  *  i  m  ré  i  irtit  uni  A  ■  on  # 

loiilr  l:i  doré*  «lu  dlfTl  ré,  Iftfl  v* mi. in-  v  .|ii  il    ,    i  inl.Mi; 

matlon  de  In  renu    D'un  notre  cotr,  Il  n'c*l  nullement 
1...1  «  ual  dt  la  m  rtionalilt! .  loulc   [m  ; 

.:  (sauf  i  l'égard  de  la  bonification  pour  les  peu  Ions  tiqi 

11  ant  ■.!!  il     en  i  :ap  cltO  nïwolui  de  travail  n 

il  wu  blessai  g  »ii  d'une  KnJli  mltéj  u  ;  I  ■>■  e  i  p  inclji  • 
i  .  u  Bo    i1"   peuvent  pi  ocui  ci  i 
i.i  n  c   louvenl  avoii  recouj 
le  législateur  q  penu*  qu'il  «  *  i  n  1 1  bon  de  rcrnnri 
de  Recours  mutuels  Ir  droll  de  charger  la  Caiuc  il  !  tu  du 


Vvirnl  In  loi  .lo  «il  U*  b  lraii«a  k  U  U 

leftaM  de  liquider  aueanc  somme  inft'rieare    6î,  eu  «I 

>  ■-■■  l   'i  10    '  ■    '  ite   DlèdUI 

m«nt«  pln«  faible*  oi  qu'un  Règlement  d'adoi  BtetreUnn  publique  «M 
minerait  loi  tondit  ione  de  ec«  vertement*,  ce  Kêglomonl 
publié*  Or,  lo  minimum  de  U  fi     pour  Jeux  coaj 

laalta  *»'»i  «lue  If  fail  remarquer  1  Ex[iu»4  «Ici  motif».  •  SI 
la  travailleur  ne  peut  parfou  atteindre  qu'au  moywi  de  pnTatwiei* 
loftgeot,  qua  souvent  il  deantpèro  do  roaliser  el  que  plu»  BOUveol  ai 
il  est  expose  *  dissiper  avant  Je  l'ai  aosa><<,»Di   pi 

faioalt-oa  talolr.  le  chiffre  do  j  franc*  ne  Mermetirali  (».. 

unonts  des  patrone  au  nom    dai   ouvrière:  en  suppnsaat   <|u' 
.^agâ  *  verser  a  la  Caisse  !      Retraitée  f*ni  powr 
*ur  le  salaire  «l'un  ouvrier,  «pie  »o  passerait**!  eu  c«>  de  départ 
vrier*  31  la  tavtpourctr.i  qui  lu    oet  dû  ne  représente  nue  t  ou  i  franc». 
U    i  0  Impoei  ble 

iuain  or»  e  i\   d'inaction  »u  d'impossibilité,  t..  .•tnme 

>>Ato  du  |Kilruo  «I  io  trouva  pcrJue  pour  l'ouvi 


ai    smovu.r   ORS  KKTHAITKS    POl'fl   W    nOtUBM         *7 

ricc-  «l<-  Iriii  i  peu  ■■  c  des  inla  m 

eo  effectuant  de  leurs  propret  deniers  les  versements 

.  :'i  avantager  Leurs  adhérents    En   outra,   rentrée  en 

taiaannce  pour  la  pension  cal  fixée*  non  pas  d'une  Façon  uni- 

oui  dépendant  de  multiples    vénements,  mata  bien  au 

.i  i  déposant,  .1  partir  de  choque  année  d  >mpUe  de 

I       ins 

D'autre  part,  le  placement  n'es!  pu  purement  viager,  le  dépo- 
mi  penl  iimclioror  s;i  propre  situation  buu  déshériter  sa  fnmilk-. 
i  facultatif  sou  d'allénei  an  faveur  de  la  Cshsela 
pi  i  tpi  h  v  iii'SM.niiiic"^  versées  en  retour  d'une  augmentation  <!<•  1 1 
ente,  soll  de  réunir  Ici  npltnl  au  dé©  i  do  reotlej   d<  telle  aorte 
lu'.iu  jour  de  cette  mort  le*»  ayants-droit  du  titulaire  puissent 
loucher  II-  capital.  Le  tégfs]  iteur  ne  i>a1  pu*  arrêté  e  cir- 

constance qu'il  s'agis&all  '!»•  prévoyance  &  ru&age  dea  ouvrier», 
que  lit  constitution  d'  m  c  ipltal  patrimonial  au  moyen  du  aalnlre 
rencontre  plue  d'obstacles  qu'au  cas  oq  11  s'agll  dea  traitements 
fonctionnaires  plus  élevés  pourtant.  Il  :>  tenu  ;i  consacrer  ce 
iclpc  il<   la   everslblllté  du  niontanl  des  versements  opéréa 
«•t  il  ;i  bien  i;ui.  d'autant  que  ces  versements  sont  la  plupart  du 
■   t  dsj  toi  i  ■  ■  ..-.  éU  ■ 

il  n'existe  pas  i  as  isonératlon  en  matière  da  drolta  de  muta 

lion;  le  capital  doli  éire  compris  dam  ta  déclaration  de  lu  wc- 

cession  rie  La  femme  commune  en  biens  et  assujetti  au  droH 

de   mutation  ouvert  par   son   décès,  comme  les.  antres  biens 

iprei   le  la  di  l\ii  ■  6  la  ri  noncSal  on  de  ses  ttéritlere 

ta  i-iritKiiniiiiiiiri  1 1.  quel  quesollle  régime  adopté  par  les  con- 

versements  clTcclués  iai  eus  soit  avant,  soll  pendant  le 

créent  à  leur  profit  une  valeur  pci nej  c  qui  :  t  -ulut 

ite  des  conventions  matrimoniales.  SI  l'un  des  époux 

;i  tail  If  mtm-iiii'iiI  ;l\;uil  vm»  i;i:u  i:i;'r  cl  le  i'diimtvï  UttS  fl .  mal  ■ 

adopté,  le  vei  -•  rmcnl  re  4<  propi  d  .i  Vi  pou*  qui  Ha 

irl    i  :.  L  20jnillcl  1886  ctnrt,  il,  !..  18 Juin  WfiO),  si  le  ver- 

.  -m  .i  lieu  durant  le  mariage,  i:  loi  ne  s  occupe  pas  davantage 

de  savoir  bous  que]  régime  les  époui  sonl  unis,  pic  •(  loi  patlï* 

ont  été  fournis;  elle  en  applique  le 


...,■.. 


Bet  I  chacun  <lo  parental  :  reU 

par  uni    disposition  bnpi  n  tlvc  qui  ne  permet  point  au  <i 
ic  l'approprier  pour  lui  itul  ir  produit 

\u  tas  mi  lt    wi  si  -in-  ii  I  .i  il<-  !;iii  par  un  tirri,  confm  nièmenl  3 
I  .n  lit  lr  I.J  «lr  1,    U  mrirl   >l  11  déposant   qui  a  j 

définitivement  le  capital,  u  droll  Je 

pan  nlgtbU  i""»»'!1  le*  sommes  r«ra  «  par  la  tUftaoi    i*ui»m'U 

mM    lUpiiuîllr   «Irlliiilivriiirn!,  lotaltlDCBl   d*  CM  BOmoBCS, tflci 

ne  peuveal  6tro  considérée!  i. «tant  partie  d<  l'actti  des» 

llah  ii  outrti  Immunités  1  «1  été  aeeordée*  :  le*  crrtin. 

ont»,  extraits  tic  l'état  civil  actoa  da  notoriété  ci  auii< 
n  latlvi  1  >  1  exécution  dea  lola  du  18  Juin  188(1  21  juillet  MM 

dolvi  t  l       1  ut  et  sont   «Il  ;>o»r 

ici  d  ollx  de  timbre  et  d'cnregUtre 

I       M  ,.m  ht    \m>,*\  un.  2.  DiVr.  2s:ilUleeembre  18**ij.  Nrulrmrnt, 

l"USBgC  auquel  oeadocumeats  sont  destines  doit  nêcessairrs-icat 
5tra  m- niionni-;  une omlaalan  en  glblHté des droiai 

de  luitnv  et  <1  enregistrement,  ^^  :  qi 

1  iianl  être  encourons  •■ 
L'Etal  .1  cm  pouvoir  dire  plu*.  II  .1  alloué  de* 
pour  majorer  lea  pensions  «le  fnçon  n  créer  un  uii 
riiiui  .  Bout  l'erapirsde  i;>  loi  du  si  décembre  is£6f  toute 
paumos  et  nécessairement  rellr  ■  imrlaCa  mlr 

des  retraites  aussi  bien  que  celJca  promise*  par  lea  S< 
secoue  mutualistes,  sont  bonifiées  de  Eaçoaquo  le  titolalre  pssse 

lotu-lier  une  tomme  de  360  [TUt 

En  oulrt .  •!  i  <  n  a  un  intérêt  pratique  réel,  une  situât]  a 
Meulière  u  été  fuite  11  la  femme  mariée.   Itêpulant  le  W 
.1  la  Caitte  natio  talc  de»  it  traite*  moins  un  placement  q  i 
assurance  contre   la  vieillctse,   le  législateur 
Importait  lie  v.ii-tr  l  ihimmiui  poui  «  n  \m  rlii  en  olillg  tiotï 


|1)  liut.  rt*r.,  Ml  novemnre  IAS9,  n*  !?SI,  |  t.  Oarnicr  ;  lté\ 

(2|  6wl-  i:      .  Dtol.  tt<9<tr>d'9nrr9.tvC*èt*w  if#  r«lrci 

BOUT  11  vteittt>te,  ir  I". 
U!  m*.g  11  ferricr  IW7,  n-  Î7iî. 


en  e  it  riurrn  pour  la  vxoli  ks»      69 

l'obligation  .lîiiiiriii.nir  cj ii i  csl  la  charge  n.iiiiicllc  du  roarlagc 
Il    i  voulu  sanctionner  la  dette  mutuelle  qui  incombe  û  chaque 
époux  û  l'égard  du  conjoint  (1).  I.cs  \er-.cnicnN  opérée  par  le* 
époux  :i   l:i    Oiivie   nationale   constituent    toujours  (J6fl   propres, 

abstraction  faite  du  régime  matrimonial  choJsli  soll  lorsque  les 
versements  ont  M  opérée  antérleurejncutj  «:>ii  quand  i^-  -  wn- 
mciit«  oni  été  effectués  après. 

Si  La  époux  ont  adopte*  le  régime  (le  In  rommunnutc,  ni  11 
rente,  ni  le  capital,  s'il  a  été  rervervé,  cW-à-dirc  il  le  capital 
doit  être  remboursé  à  la  mort  «lu  déposant,  n'entrent  dans 
ta  mats*  activa  delà  communauté    Lu   moitié  île  lu  rente   prmv- 

Mm  des  versements  faits  pendant  le  marlagi  féleJai  aa  décès 
du  prend  cj   mourant;  la  moitié  du  capital  réservé  dépend  de  II 

saecossîon.  Cette  moitié  du  capital  Appartient  eux  héritiers  de 
la  femme,  ulors  rm-me  Qtl'lla  renonceraient  a  In  ooinnumauU*. 
En  (feutrée  termes,  sous  l'influence  île  cette  Idée  que  durant  le 
mariage  les  versements  Faits  à  la  Caisse  des  retraites  peuvent 

être    considéré*  comme   l'acquittement    de    l'obligation   alimen- 
taire qui  axl        i  In         époux,  il  est  de  règle  que  les  verse 
mente  2j  doivent  toujours  profiter  a  chaque  ê^ûx  pour  mot-  i 
'.i   cl   que,    dans  ce    cas,    chacun  des  époui    <  un   droll 


I         ii  al  vrju  qae  i  époui  qui  veut  acquérir  poar  lul-aaèvoo  ua  livret 

à  la  <■:<)«..<  dm  retraitai  **t  teaa  de  «npuii-v  p<n-«  -  .-i  mu|iunt  un  «mn- 
Ug«  égal.  C'oal    il  vr.\i   Miatl  <pio  l'oxcoplinn  o*t   rauroiato  »  ecrtnin» 

I*  lêparalion  <!<•   rail    rétuJtaat  •!*'  l'nbmnlon  tlu  »l i- 

Clta    rnnjugal,  lu  M'pMniion   iln  eorpi  pronnacoc  par  ua  juseniciit  et 

laMl  (•  -';.i    ,'i  .h    i"  bien       I abtenoo  pout  ORnIomoiit   i-itr  mvi-upii-n. 

Hinn  tl  ffem  qu'elle  *oit  prolonge!  *n  <**»  tl'«b»cnco  ou  it'éinifliionioni 

*lu  «i  «ares  l'art  Ici  o  1  de  la  lui  do  1850,  lei  rereeOMBti  -illc  i« 

io  |uu  4  autoriMi  la  conjoint  k  faire,  profitent  *  ee  dernier  levl. 

p   la  Rapport  do  M    lo  e.nui'iiier  Mou.i.i  •»  l'ocrimioa  <!«•  ferrai   A4 

U  Cosr   d<    ïaMatlen    lu  85  juin  1688    8.,  BO.  V.  Ml;  D.  P.  B0,  I,    - 

V.  AJUtiOfl     Lof*  rrlalfe*'  ■'  talpai*0iie  cta  la  ftmm*  mar/Se,  p.  M. 

(Tl  Teuiafôla,  n  "-t  oartata  ooo  lorsque  la  roaiimum  aolt  «lo  ta  'ente. 

lo*  rarsemeatfl  a  «to  aiiomt.  l'oxceiont  peut  profiter  i  «lui  e>« 

époux  .|uu  nftarliir  lo  vertement. 

<3i  Au  ces  de  lèpafluloa  do  :«-pt  ou  do  bien»,  et  eufleJ  en  e  u  d'abeenee 

d'un  de*  COOjOlntt.  un  .'poux  p<mt    lui-  «'.ippriinrirr   nirliiiivaiucnt  le 
b«n"â*#  <lo  tcrteiarn- 


ffl  LE&   CAISSCS  l>t  KETIUITKK  Ol'VflllJttA. 

peraoond  tant  mu  Ii  nmiii  ■  ilr  lu  agére  <        'la  moitié 

.  ,it ■„  , 
I)'ii[ir<-,  I  .h  !u  U-  1401    .  I ,  i  .  i  .r  ..  en  cat  do  versement  i  I 
0  lu  Catea  <lc%  retraites  avant  le  itiurîiige  por  une  personn 
mariaol  »  glnra  île  b  communauté,  lu  coamnoanti 

rail  I.  i -.Mon  de  co  mjiuiiicsco  tnnl  que  vakui 

i-i    l'in-.  tard,    il  M  ■!<■  ■•  in  .i    ;  ..ère. 

quand  arrive  3  fpoqui  Oâ   tUl  H  ' 

n  été  formellement  Introduite  p.':  le  les  rialcui  île  100:  U- 
*emcnt  f.tit  pu   l'<  ■  !  le  mu  iage  dofl  lai  demeurer  pro- 

pre; il  -.'ciiMiît.  en  conséquence,  que  lu  rente  viagère  tpii  lui  sera 
duc  plus  Lard  cl  qol  %em  la  repréaeali  vénal 

■an  parelUemenl  propre  *u  dépoMDl 


DuttâlM     Coalral  4  *§sur  mr  fa  vt*.  p.  T!J. 
J,  •  •  ■  lAaalt  dont  t'aglt  u'w  re  lorsque 

•[*!•,  r|iii,  iJh  ..m  ptciii  htv.  k  turc  gratuit,  fait  un  vertement.  Cr 

trt*   Iji  far,  ni  te  ii#»  fa  ira  itanètSciar  ûi  latre 

lia  conjoint!  lèpaiémoni    i       motifs  ><  ■ '"nt. 

('2j  Du  r<*40,  »i  ce  n'est   pu»  *)or»  ■  l-  communauté  qu'appailiral  U 

ru  «t  lOnjOUn   .  .-Ilr.  I  km  l  .pi  .i  |>(,..i  liru.lt  mit  II  » 

■lui  vehorront  pendant  U  durée  du  m»mga,  car  «i  U  loi 

i,  a  attribuant  à  Ia  communauté  le»  i  i 
alN  ne  modifie  peai  Qlul  qui  Un  attribua  1*1  ii  0lU  Ue»  propres.  I     u 

iii*  l.i  (ii>|ioattloa  constatera  donc  on  ce  une  la  dissolu 
eommunautc   iaitiora   la  ronto   rnti.ro,  pour  les  »n«u««  ult< 
l'àfOuA   Oui    >  fa.it  Ici  vertement*  anti  rtottl      *u  mariage,  »«  |j««  dVa 
faire  passer  In  moitié  k  son  eouJnJni  ou  aux  ht 
mvmntit   ans   principes  g6n4raui     Mareari 

peatiuiif  4%t  Cod«  VapoMon,  t.  V  I,  p.  100).  Avte  la  régime  dal>tciutioa 
do  communaux  cl  tuui  quand  do  bien*  dolanz,  lima  le»  !-- 

béai  iQces  •  :  i.v.ii!-  réalises  ou  reci  du  ni*i  lijo  etaat  U 

propeietd  «-nHunve  du   mari,  on  *  t  i*  1 1  amant-,  soua  l'empire  de  » 
nvd,  i  dire  que  I"  mari  ioul  pourrait  profiler  du  versement  lait  dans* 
U  mariage,  ht  legialalvor  de    I4G0"  n'a  pas  wolu  maintenir 
Il  a  appu  ii    un  iiMiipur.iiuenl  en  décidant  que  lo  pu 
chacun  daa  «poux  pour  AftOUl*. 

Pareillement,  avec  lo  régime  do  la  ttpart.tiua  dt  bien  la  »**«• 

ptiareatlie;  <  uumie  <li«quo  époux  conter*  e  la  Joui*  -  l   ntft- 

iion  «eparée*  .le  «r*  bleu     •  ni  rail  du  profiler  ru  luMtL-assac 

fpoux  déposant;  I.»  loi  a  établi  mail  qr# 

l'a  justement  remarque*  Uarcaclê,   dont  1"  tliacutaioa   » 
acceptee  par  tout  les  nu  leur»  (l    VI,  p    t"l  .  ! 


I»IS    km.  Il  H    |   '    ■  I  '\ 

La  gltOâtlOti  de  lu  vi-ww  |  été  tégféi    luttl  :  celle  dernier*  A 

«h oit  i  i;i  i\-u:r  eJon  même  qu'elle  viendrait!  se  remariai  parce 

nuit  o'cet que  I* o  kj  ■•  ■  omenu  faits  par 

le  raun  pu 

XiTiinni.ir.M'i  ivi  (Wpli  <l(*  ces  avantagea  |t;irf;iiionuMir  notables, 
Le    AU  rempli  pai  la  Caftai   nationale  de»  retraltcn  es!  des  plus 

este*.  D'abord  sca  opérations  n'onl  point  llmporl  i 

InqueUe  on  semblait  compter  loi  crentwn    i.i*m  . . *  « j ' i i -  . 

ton  Intervention  n'm  pu  recherché*  en  général  p»r  Bee  classée 
Kaborieu&ea  en  vue  desqueJIea  pourtant  elle  evail  été  eonatiti 

Uenteh  *  recruta  prindpalemoal  parmi  îee  pailla  renrler*i 
le*  ï^enu  d'administration,  lea  employée  disposant  d'appotnte- 
nenla  qui,  pour  être  restreints,  ne  sont  point  exposée  ma  rtde- 

leacH  aux  fluctuations  qui  frappent  le*  salaires  de* ouvrier*; 
K-s  ouvrtci  -  \--.<i\, •■-.  h  •  vicmu'iii  i|u  an  potM  nombre  *  I).  Qu'ont  ce 

cliillrc  de  SIA>\\   compte*  individuels  SUT  1.186.320  Comptai  en 
KHM  (2>f 
OnéreuM  pour  I  'Ktui  .m  point  de  vue  ftoender,  institution 


•■    li   nui'   <■;<'    l'vecjilH-iitn'llH    | r    r    ru*    Ql  ■  :  i  ;  <■    Ci 

;.t  Inelpai  ovdtnalrea,  lai  vaieemenu  ■  am 
profit  us  conjoint»,  cbaeon  pont  B»oiti6i  sas  ooombo  Mes  ■■•■  i 

iikim,  -  '.    nniiu'ie  i|ui:  lu  fciiiuii'.  «pro*  In  ili>»i-,  UreSl   DU  M 

c'«t»nii»f  celle  deo  renie*  <j  m  ci  ri.itin-  .m  »a  iota,  an'A  U  romiiiain 
•pt*f  I»   connounuulo  ;  au  contraire,   le  vri««oioiit  prollunt   I 

ai  moitlô  6k i Irui  ni,  ce  lOfta  quo  <oito  Doit  i 

rr*io  ».i  chosi  ptnooaclU  *t  propre .  Ii  t s  an  .i  Loojoun       reoie, 

•  îu.ir i  ii  tienne,  ion  quellt  scci'iiit*,  ""h   iin'Htn  rmwim-e.  Kt 

somme  ta  loi  lo  pormoi.  lo  donosoni  suraii  itSpuU  ta 

rota  ton  rtouioni  Ju  caplia)  à  ne»  hônuen  1ère  Je  son  décos   t»»itf  a 

ton   caiendu ,   tiu'uno    renie    vlogvte    niolao    eoxnddorabla   cl 

m  iui  loi  Intérêts),  t»  mollit  du  en^noi  afférente  h  in 

.    reviendrai)   t.  ii  .  or»  à  »o»  boritlorti  pat        tient»  <»,  «ou 

qu  il  y  eût  «cccptAiion  ou  lenoïKiotiou,  nu  lnu   ilsppaftAII ' 

pooi  ••'  i .«-  io  "  tronc  uti  on. 

t|    K;t:     in        I  |Ur   If*    mjifdiiiliiM*    dr    rtlniilf*    rxtxt. 

i-  >*«■  inj»t-,  oi  ta  Mf  rmo  tceùlr,  Lv]nla  1101,  p    ÏÙ ;- 

En  i '«'!,  il---  ve  d        >ar  dos  déposai  , »t»c- 

imiividueli     o       '-.u'iii  -iiniri  «'  M!i    oncerno  le  nombre  ess 

RM  m  -  .h-  ,iimi  .ii .<  -..  .  •)  i.;  •  ,  ;  v moment*  *le  W  ■•  199 fl  . 

»'i,i'.'  do  10 à  «s franc»,  19.7&V«i  veretmonie en-deeooua 

i  •  ..  wii-uiioot»  de  W       I      i  .m...  IIJ 


Tj  1.1...  i  mv.i  •.  db  ii 1 1  u \ i n  ••  ovrmi  I  I 

de  l.'i   Caisse  est    eXCCllCDtC   ponr  les  . 

unir- .;  boa  compte  RJIc  psi  in*%  avantageuse  pi>ur  («grandes 
Compagnies  et  Ee*  maisons  Impôt  nS  y  placent  lea  retenues 

opérées  -.ur  les  Balafrée  fie  leurs  employée  el  ouvriers  avec  leur» 
propres  i-i.ii%  i"k.hs  :i  un  taux  qui»  IVm  rencontre  meut 

ailleurs.   UbIb  elle   u  esl  guère   utile   pOUT  LOUS  COUS   qui   ne   fout 

pas  partie  des  Sodétèade  secours  mutuels  ou  des  administra- 
tions oju'eUe  compta  dans  ss  cHentèlc,soM  p  nu  li  prasqns  lotalllé 
da  la  masse  onvr1èrv(l>  h  n*'  huit  ni  sa  payer  de  ma 
faire  «l'Illusion-.  1 1  Cuisse  nation  nie  des  rctraltr*  n  ■  pan  «mi  de 
SOCCfe  RUprà  di  r.iv.iilleur*(2).  On  a  pu  dire,  non  sans  raison, 
que  la  catégorie  lu  pins  démocratique  dos  participant;,  directs  à 
u  Caisse  national*  des  retraites  pour  la  ceQedee 

ojcJeiis  domestiques  qui  N  verseal  parfois  d^on  coup  te  mon 
de  leui  i  «  •  ooomtei  1 3),  économies  trop  sou  cnl  ma]  gagnées  sa 
détriment  de  tau .  maîtres. 

Indépendamment  de  ce  fuit  que  luln  de  [«  retraita  n'ai!  Ire  pat 
du  premier  coup  parce  que  !<■  dialogue  qui  h'étahlU  entra  le  dc- 
posant  el  ta  receveur  0*6*1  pas  sAtrayuni     «  Nous  nous  doui 
rendes  vous  dam  cinquante  ans    1 1  •.  h  ■  eau  ■  ■■■■  de  cal  ionet 
multiples. 

D'ahorri,  In  Caisse  nationale  des  retraites eid  peu  ou  nul  mn* 
nue  Nombre  de  personne*  qui  pourtant  seraient  en  mesure  de 
traiter  avec  elle  ignorent  les  services  qu'elle  peu!  renoYe,  y 

uiêiiie    vin    l'MshMiiTi.ii     Au  ilepûl   d:ins  CCI   rt.ilillsseanettt*  ù   U 


i  h  Dsron     1 1  pvipi  i  unnr,  p   BS 

'.'.')  Il  ot.l  ;i  DOUr  qnw  [>to-i|uo  partout  [«■  pt»tiU  ronli^r»  14  prèc4p»tOOt 
ver»  In»  k1"'"'"*1*  <ir*  CmSMI  'la  retraite».  Le  f»it  p..ur  U  rYsBOO  *  été 
icviîlé  p!n\  liant.  On   nuuliili:  qu'il  rn  <-.i    1 

ffin*ni  les  ouvrier» tipur^tii  pour  un»  forto  praportfen  d&ai  »»  elleatAi 

lia  In  Car  tic  panera/*  ft'aparpn*  «/  tfV  rWr*ir>,  r-Gconililaaa  an  BHgJqtt* 

I  :.  psr  U  fatton  iJe  U  OfilMO  1  et  do  li  C«i»»« 

riiabllr  en  IB50,  mal»  Im  propriétaire*,  retitlors  et  personnes  ii'exorcaiii 

tuoaae  profession  fonenuteot  an  nomhr#r-.^  remarquable. 

(3)0  «l'ILiii  ...iniiirt  Reetu  /■•■  Dtux-NemOs,  \"  juillet  t8fô,  p.  W, 
et  VMn  fi  IteiaedMi  ?•  édit.  Paris,  [899;  p-  *56. 

(4)  a.  CoxMn  ■  Ktppori  nur  if*  inviituiiom  rfe  r'r'»*y*'"'<  (Kiwi« 
«orij/»i  *r  *ci  namfavafî  p 

iû)  v.  learnal   I  •  ctobra  1900,  p.  M. 


i  tant 
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h  m  USO  [X  ii  |W©ducllve  fi  ratooo  «le  lu  lenteur  de  la 
mortalité  rlc?  lu  Table  employée,  trouvant  ù  juste  litre  que  le  h  con- 
ditions sont  pou  ïiviintritfi'tiso*  |M""'  l,'s  <lfp"sniiK  m;iriô«  comme 
pOlir  ICC    venvrv    ri    1rs    itrphrlius ,    l>r:iiir<uiji    ;  n  ri  n  i-  il     l.nh.i: 

de  valenn  mobilières  dont  u-  retenu  cotre  dans  Les  ressources 

Jotinmllènfl  Cl    qui  pOSSenl   ensuite  AUX  membres  «le  1»   famille 

i  *  :« ■  ii 1 1- .  reprochent  A  la  Caisse,  en  plus  des  raillions  da  huii 
qui  laissent  Locertela  le  résultai  de  l'effort,  remploi  forcé  des 
capitaux,  l'usage  de  rubriques  peu  sûres,  le  ilcfeui  deaoapltsai 
desnéglcmcnlsqulncsc  prétcol  passas  modalitésdc6Contrats(l). 
Il  faut  le  reconnaîtrai  le  fonctionnement  de  la  Caisse  n's  rien 
i|nî  puisse  hifn  attirer  :  outra  qu'il  manque  u^  personnel,  au 
as  Intéressa  .>  révéler  dans  les  contrées  éloignée*!  dans  oer» 
laknx  milieux  qu'intéresse  le  fonctionnement  de  la  Cuisse  et  qu'il 
faut    instruire,     le*    SVSntatgH    que    peu!    prOCUfÉT    l'Institution 

•n*  a  Ports  (2),  la  Caisse  esl  eu  réalité  un  rounpc  admlnls- 
Iratll  passM  an  es  sens  qu'elle  se  borne  é  roccvofi  des  capitaux 

.  les  restituer  plusieurs  années  après  sons  une  nutre  forme, 
il  i  .t  vrai,  niais  sans  proiu  pour  l'Etal  ou  pour  le  Crédit  publiai 
die  se  présente  comme  une  Institution  d  Etat,  avec  son  tonna- 
hsinc,  %e%  Lenteurs i  nea  papensasea.  Il  j  ;i  un  taxe  de  précen* 
tion*  |uatlflan4os  pent-étre  û  certains  égards  mais  nullement  G 
pour  convenir  4  rouvrier  qui  ne  comprend  pas  eea  formalités 
venant  compliquer  le  rersement,  ces  déplacements  se  traduis  ml 

p.tr  des  dépenses;  le  dépOKtitit  «I«iit.  en  i-flcl.  Mtmn  m  rendre  l"i  I 
loin  pour  eileciuer  le  versement,  ullcr  ou  l'aire  retirer  son  Iim«1, 
obtenir  le  mm»  <iu  contrôle,  n  mnntr  da  certificats  f3), 


(Il  Cf.  SUnw  «t  Tw»ux  d*  l'Acêti.  <***  te  mo>.  #i  poli/.,  i.  CLVII, 

190»,  i. 

f?l  M.  M:i*«  [ffSVI'S  0SS  InttUuttOHê  <M  pr#t:oi,4itrr,  iin\#iiiurs  IJW7. 
p.  4M?)  a  relove  qui»  do»  chef*  <1a  itrvtea  i  ont  y\i  mauvais  &rv  »  l'on alna 
*<rot*  de  U  propagande  faite  par  eut  pour  Accroître  In  clientèle  do  U 
.-  h.iiioii.ilo  Je»  retraite».  »  Caitr  iillit million  a  lieu  do  eurpren<lr*\ 
on  pourrait  douter  do  son  exactitude  il  elle  n'émanait  «l'un  homme  dont 
la  lOjTSttU  Si  le«  MOtlmailN  ne  *aur»lenl  StrS  KOSptetaS.  Si  Sjlle  I  Ifl 
Art  fondée  j'viia,  »>IIp  n'ont  r.orUinionnnt  pli»  exuetn  aujourd'hui,  01  sJ 
ée%  Mil  pantibl  *c  rcprothiiauent,  r.iui.mi.  npérleare  ne  manquerait 
p*a  dn  sevfr, 

|  On  #*t  unanime   a  considérer  que  l'exigence  du  certifient  4s  I    - 


/ 


"4  LHt  -:ain-  i\iuv:io;s. 

louiciolft,  si  taper  tante  que  soit  cette  crainte  de*<  ;icmv 

Blk  M  EOB*tiltt«  pu  11  CatM  lu   plus  mu»  u&C  lit 

relatif,  il  esi  m;iu  de  >;i  Caisse  Je  l*£int.  (Tes!  efUenra  qui' 
cl»  i  lier.  Jane  (m  frcntfaienla  Intimes  des  travailleurs 

(a  dasai  ouvrière  cet  malheurcu»  pu  elle* 

mina  4  songer  à  la  constitution  de*  pensUMu  via  gères   i.  Coit  * 

ri.-  nota  pouf  de*  populations;  d'èkitf  COIBOM  Mlï  '.laûc*. 

Daos  eeUc  contré*  peini  il  te*  patrons,  en  m  chargeant 

de  presque  toute  la  dénenaa,  sont  parvenu»  a  anaeni 
ouvrit  ra       laser  distraire  chaque  u  ta  une  EraeUoa  tninin 
leur  salaire  pour  assurer  le  repos  de  leur  \  i  lllcsse;  tas  oui 
répoodalcol  que  ;  •   l'hôpital  n'est  dm  (ail  pour  les  chiens!» 
Mourii  I  fhôpftai,  voici  Tavenir  auquel    «  i    dajn  ienl  nbésneal 
homme*  qui,  .1  d'autres  momentsj  ••>  jusqu'à  l'esxè 

ir  sentiment  oc  la  lerté  pei  tonni  Ile  «  :  I  bai  reur  de  l'au 
si  <Ii*  pumllrs  Idées  avalent  cours  hier  encore  parmi  cleu  ou 
■•■  lafcréSi  -'»  plu*  forte  raison  »luit-ii  en  etn  me  pour  ci 

ti.ivaUleuradoBl  les  sentiments  moraux,  et  prévoyants  sont 
développes. 

Dam  te  monde  du  travail  il  >  «  une  Ini  ui  le  complète!  ui 
différence  mum>1ui  ■  >  iv-.'t..  •   mhoiuiledcsn  tmit< 

Co  di  data  .»  plntU  an  cas 

Bleu  dci  personnes  de  la  clasec  taboriei   i  s'Inquiètent  peu  i« 
lavcinr;  DllBi  ne  se  souctenl  guère  de  disposer  dei  ro -source* 
quotidiennes  en  vue  de  la  \  cfllcssc  qui  parait  toujours  lointaine 


paraît  intuli  i  ihie  ni  travailleur.  —  Ceup.  Baron,  tu 
,i  || ..U..UUV  llle  :  lît$èT4  n  rtmMi 

I  li.  GraJ  I  Le*  l  •    ">    A'J*»rr*|i»i*t  Uulho 

IM3.  |*   :v.i.  if  n.  ....n    le    ilâ  f«ar»  à  iiiaTèr«ai 

dfettt   put   M     Knyi'iii    \  . 

iXrtv  «nofrons)  et  pai   U    Kcr^ol  DoHui   /  lt/o«  ■ 

Item  *ic  nriuouanca  <-i  (a  \  *-te-j. 

i'.')  La  pension  eal  rrainieni  troptaiblo.  '  * •  *  mu  »p<        t  bien  entUi 
!•■  Compte*  rendu*  annuel*.  D'aprv»  le  Rapport  lui  le*  UpératK 

CftiRfto  <»  • '•■  !ï  JuillM  l'*i'  .  «•   depuis  sa  Ion» 

:  .  . .  rsubra  (SOI  II  >  en 
trouve  peur  les  miilaue»  Je   !  ic»,  la  proportion  de    ■ 

pOBl  ceux  île  bl   <■   WU  f'  ■  *  «Utmta» 

..m   li.  inilK'J   C*l  «1<   L-'  -M». 


! 


g  Dl       iii  ftAII  !■■■   ''"'  :;   I  '•    '■   '  ~:» 

laquelle  11  niable  toujours  qu'il  >  un  Heu  <:■■  ftonfei  plus 
D'autres  redoutent  qu'au  cas  ùt  itccèa  survenu  avenl 

6iê.  le  fruit  •  ■  U  <«  s  d  péniblement  se  trouva 

p.  r-i    |  i  n.  .  :i  |  ci  taucoup  reprochent  t  la  i 

de  pratiquer  II  système  de  l'épargne  a  fomK  perdu  ;  1rs  iiuvuil-! 
\cut>  soùlcnl  iisMv  vu  ii  -v.tcinr  qui,  s'il  ne  1rs  <  on-ùdere  |  Il 
comme  de»   Enaabfncs  USéCS  dont  il   uUtt  préparer   In-iiti    < 

tt|  Hibatttua  le  bénéfice  di    i>  •  «ntiut-  :i  celle  de  rimtiniivc 
ji    mt,  remplace  b  famille  par  11  dm  tuallté  si ymefl). 

Enfin  tt  surtout  pou  bien  des  travailleur*,  li  pension  n'est 
guère  en  coi  relation  svec  les  néccsslM  •  présente*  de  lu  vu-. 

Il  faut  I  avouer,  Ir  ehillre  est  par  trop  modique;  les  Comptai 
rrndiJH  unnueK   )  èlaullsSl  ni,  D'iprés  II    BappOTl    lui   1rs  Opéra* 

liom  de  la  Caisae  eo!900  i2>.  si  depuis  lu  fondation  Jusqu'au 
StdécetnbN  IS9D  llaétèdéttvH  tta  dtrwa  14X221  rentiers  il 

:;nt  .1  celle  d;i!e    pour  lw    I  .lui:  m  r-.  <lc   "J  :i  60  I  runes    QM   pi-. 

portion  de  41,11  «/oH  pour  ceux  île  M  1  Jno.  88,30  •  .;  la  moyenne 
de*  rentes  délivrées  box  hommes  serait  de  i  14  fraxu  i  el  pour  les 

m    'le    150  ErsilCS.  l'ur  lu  suite  el  mul^re  (ont   ei    i|tu    ••»    rie 

rail,  Is  situation  m  féal  guère  modifiés  :  sn  h)0i,44£Û  %de* 

rrniin s  ei.in  ni  Inscrits  pour  nue  Fente  de  *i  à  SO  francs  !i!»,!i"  n  ,. 

|M.tn  une  île  .">l  ù  -IHl  l'iuilO ,  7,12  «  ■  pOOl  une  mite  tir  201  u 
3S0  francs;  l.ll  '/o  pour  une  de  Util  n  WlO  francs;  .'i.17  »,.•  pour  une 
«le  601  u  1.200  francs  M  0,76  ■■ ..  pour  une  renie  de  1.201  u 
i  ruwi  francs;  É  cette  époque,  Il  moyenne  de  rente  en  cours,  pouf 
les  femme*  qui  était  *ic  147  francs  dépassait  celle  des  notâmes 

qui  .-tint  d0  1  H  uTUC«  >'M,  en  liMM.  43.30  ■  a  de  I  rentier  |  imoil 
titulaires  d'une  renie  de  J  |  ..  francs;  38,61  'v,  d'une  rente  de  ôl 
à  200  francs  :  S.On  -  ...  d'une  rente  de  201   I  300  fauia  :  0,03  "  ■  de 

301  utMHi  rrjiK-%;  i.ul  fo,  -le  601  i  1.200  francs;  0.18  h  de  1.201 
.1  i  600 francs;  lu  moyenne  de  rente  en  doum  était  de  137  Chftnea 

pOBI   tel  Ici  i  II  m  es"  cl  de    \'<X  (runes  |'i>m    les  lui  ni  n  ha     I  ■ 

L'effort  o  taire  pour  distraire  uni-  porcaOs  du  »»m  Journalier 


I)  •  »  -.  i  ....-.-  mntr*  i,  ,  aup,   t>m«,  p    1 1 t 

i'.'i  jr/i-i ...  0/|  .  Sfi  ..  rit  loi  Ittfi    ,.    ... 

■        ■   iii.n. -i  r 

■  Mol  lUOâ 


i  di    ncTiuim  «»  riui  fues. 

ne  semble  pas  =<  beaucoup  en   rapport  «w 

ii  obtenu   On  ^glj  qu'il  suffit  rie   rcrseï  lu  centimes  p 

itofit  30  franc*  par  m, jusque  toixanlc  an*,  pour  avoir  une  peu 

viagère  te  360  franc  .  d  ipréa  te»  In  ri  fa  de  Ja  Caisse  ;  malall  i 

guère  d'ouvrier»  d«  dix -ho 11  i  vingt  ans,  c'est  que 

«le  la  sir  OU   l'on  est  plus   porté  ;i   la  dépens*  qu'à  l'éi-niKinnc 

qui,  j'i  et  songent  «  la  vieillesse*  Puis,  «n  ai 

q«c  L'eeprtl  da  prévoyance  soit  tsaei  développa  poor  Taire  con- 

li    i  .--•  Brièvement,  n  nVat  pas  pocdble  de  prévoir  •  i  ■  > 
sci.i  toujours  ainsi;  on  m*  saurait,  en  effet,  faire  abetrac  loo  dea 
diverses  circonstances  qui  peuvent  influer  sur  le  v>Um 
pêcher  lu  petit  i  c  m  mie^  te  moindre  accident,  un  ma> 

li  .in.  une  iiispenviun  de  travail  île  In 

Même  lorsque  i>-  cabaret  <■!  |»  gofti  d<  a  ùt  pennes  fotH 
dangereuses,  :  1  p**  leur  attrait,  il  esl  beaucoup  d'ou- 

vriers i|iu  m'  mnnirent  |h-u  n.rW-  i  uli.'-tiri  :i  loiiRitc  échéance 
H)  produit  dfl  leur  labeur,  qui,  par  crainte  des  chômages  et 
il 'éventualités  de  ce  genre,  prêtèrent  xe  réserver 
iliipoMM  I  leur  yiî  ÛL-s  M)iiiui« recu«Ulîa  souvent  si  péafblc- 
meut.  Que  de  Tota  n'ji-i  on  pus  entendu  dea  ouvriers,  «iu.md  on 
leur  vantail  les  bienfaits  do  la   Caisse  nationale  des  retraites, 

indre  que  i  tait  ton  bien  de  tongar  ans  vieux  |ot 
quMI  fanall  aussi  penset  au  présenl  cl  que  Icoi  sUnatloa  laque- 
rai! d'être  f*>rt  critique  ■-•  en  cas  iteilctrcs.se  ils  se  trouvaient 
dérauflfi  le  tout,  puisque  la  Caisse  refuse  «le  consentir  des  pi 
[.Indisponibilité  des  fonds  i  »es  ivantages  en  ce  qu'elle  mel  fe 
l'abri  de  la  tentation,  mais  elle  peut  être  ilc-.a-.iuii-*  ji  raison  i< - 
évcntuolltes.  Le  pi  fccl  »lc*  Caisses  d'épargne  n'cst-ii 

d..,  on  gronde  partie!  i  ce  fnil  que  l'ouvrier  pool  sans  p*  ln< 
ens  de  besoin,  retirer  but  Ls  tomme  déposée  la  :<  m  il  lui 

c*i  nécessaire  f 

Telles  paraissent  être  i  cntlcHes  de  llnsuco 

connu  par  tout  le  monde 

Ijos  remèdes  proposé»  -  ml  dedllïércnte  nature. 

Il  v  n  d'nbnril  l.-s  siiliiiinns  qui.  respr*  tant  I  Idée  UiésnC  de  In 
constitution  d'une  Caisse  «I  Etat,  tendent  .1  tntrodn 
partielles. 

En  premier  lieu,  m  tout  le  monde  eu  sujet,  H 
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but  réiUiirv  les  formalité*  au  strict  minimum:  elles  KJnl  encore 
trop  iiombrniM'i   II  l'mil  l'avorter  k*B  dépdU    Par  une*  initiative 

■  in!    i  réussi  ii  vïiiihic  1rs  M'Msiîinci'K  un  »,  il  v  a  longtemps, 
proposé)  ^'i  flextrème  Instabilité  de*  ouvriers  (Inhérente  clan* 

ni>  «  .in  .1  l'iiniiiNti  u-  ri  .u  égard  .i  i.i  tenteui  <ii  l'opération 
du  Tmemcnt,  de  Bure  créer  <K---  timbra  nobilci  ipérfaux  de 
dlfférenlM  valeurs,  1  fr.,  2  fr.,  :t  fr..  I  fr..  .»  fr.  vendu*  |>ar  la 
4  ;iisse  des  ivlrailes  G(  ;\  son  profil  duiis  ses  hitri-aiix  et  •Uletiri  ; 
à  l'aide  dfl  CCI  timbres  un  TtrSC  mvnt  cpu:lcuM<|uc  a  l.i  Caisse  des 
retraites,  dirccl  «m  pâT  mlrtniedinrrc.  dlSArt-Oth  -.t  Itrail  KaaUUt- 
I    et  sur  plaee  |i:ir   la   simple   npposilioii   tic  la  tjiiuiiliU' 

nécessaire  de  timbras  sur  la  livret  *-t  leur  oblitération  par  une 

ligna tUrC  OU  tOUl  aulie  procédé,  l.t   Inpildatioit  île  la  renie  :i IIV-- 
rente  ii  ce  \u  m  m<  ut  runiinitn  !  .i  i-in  l'.nU  pur  le  servie*'  de  la 
te  ei  lu  date  du  «crament  étant  Usée  I  celte  de  lu  préatn 

talion  iln   IiuthIi    lYilr  DOtUflG i  :.  tnu   par   ObleOll    lallfii- 

[u'ellle  uni  i.i  ii    Mais  II  a  (alla  Longtemps  pour  en  irrlvei 
la.  D'autre  part,  on  n  réelnmc  une  décision  de  l'ftdlUrnifltrtttlon 
imposant  aux  municipalités  l'obligation   de  procurer   gratuite 
nienl    toutes   les  pièces  Utiles  RU!   habitants  de    la   commune,  en 

vue  «les  iciaeineuts  ■  "'  Caisse  des  retraites  (2). 

(Il  I.V»prii  %t  reporte  iiaiurrlleiueni  *u  ■JAlAmo  alleronaJ   qui,  ion*i  y 

■i m i  t'i  i"  i  bien  expllqsé  M,  Dloek  dsni  ton  dm  i  sge  hw  Lr*  itiunn 

r*%  en  a  HnuAQn*,  comporte  remploi  <lo  certes  dftsa  de  quittance. 
On  Mil  <jue  clioquo  carte  contient   »i   cttot  itoitineo*  ji  reesvotf  <to* 

i m  'le  II,  20,  94  on  an  pfenn.  crées  par  le»  étseUssosBeal    d'ae*»- 

rancet  Si  vendes  pnr  lob  Bureaux  de  pu>»lo  ou  Un  m.  ti  nui  ir  inlorl 

débiter,  L'éleraeni  proportionna]  il*  ia  pen*mn  »n  tttisrmtas  p*r 

iivn  «Je*  eut  ton  nu  n  i.i-  vu  des  doutera  noniinHiifr.  Lr  noeciiitv  de 
celle  «ppuBiiw:.  l*ire  de  utobreii  qui  cependant   no  fuit  pas 

obstacle  *ui  erreur»,  est  Ucvcnuo  une  rèl  .t,<i<lo  char«8  pour  le»  SSBH 
dont  la  patience  flnit  parte  lisser,  et  inrtOOl  pour  k*  parSOSASl  ebuftrfé 
d«    liquider  lai    pentioni.    Cf.    Uclloin    :   lUvu»    polit.   *t  perjeifllftl., 
Umift  I6'JÎ,  p.  349. 
Ces  critique*  aunt-ellcs  bien  de  rai»o  pour  le»  Opération!  de  U  Câlut 

■  4tion;iin  iii  *  retraites  * 

l'.j  Foqgsrouftnr  :  /  il  panafOM  <1«  mirait*  tlts  ouvrier  [ÏUVU4  gêné' 
rtU  li'miltmiitAltation,  juillet  I61&,  p.  3W  »  SM). 

Cet  aillent  proposait,  sn  ontre,  raboiateruent  de  Buataaa  Jos  *er»o- 

ni«nU  J»  I  frsae.   Conigosnt   Ia  flxpo^nlon  votop  M   1150  <iul  tmtait 


7a  \*t.  ttfcTnAi  ii  n 

td  n  u.  H  II  j  [mllé  A        .'M  il  i 

augmi  -im  que  i 

de  l'I.tnt  Hî>n<n-  A  être  '  ■  «î i r . u ■  ,  p::t   malheur  faction  a  ev 
pour  maître  en  lumière  son  rôle,  «es  avantage*,  e*t  iimîie> 

i  ictère  mémo  ne  L'établissement.  Quanti  une  institution  île 
prévoj  ma   efll  repr*  lente*   par  de*  ;»yini*  attendant  • 
iiv  le  résal  al  d(  U  publient,  n'aj  la  nll< 

.  :  loc  dem&oitos   i!'  le  Kl  In  u  Ion  1  d         

.-s1  dlfllclle  :  Il  esrt  ii  i-\|in  u-iiir  ijnc  h-- <v  ip  1  t  les  il'm  . 

■  M,  ni  augmenter  U  urs  opi  1  ni  on    que  I  ■ 
■  d     péni  inérer  Largement  ki  [ateftacdîaires  dont  la  vl 
.-•  passe  I  raefaeraiier  des  client  ut  verbalement  po 

obtenli  b  signature)  d'an  le  ■!<•  corn1 

Le»  cou  Matl  -(  n    u  -k.  t  -  |utqu'al(N  -   >nt  para,  < 
réclomcr  des  modifications.  Avec  raison  on  n  reltvi 
stipule  que  les  vertement*  f;iit*  pendoni  le  mariage  par  1  un  d 
conjointe  profitent  à  chacun  d'eux  par  moitié,  1 1  Caisse  nntlnnnlr 
->  ne  pratique  pas  la  combinaison  de  la  renie  mit  dm 
i. ■:.     raranlble  sur  le  dtrnlei  I  ■  ■  constant  que 

geiira  d'opération*  est  tre*  favoi  ible.  tues  lUaffe 

tvfa  n  capital  réserva1  c'est  la  noi    t\t  l'un  des  conjoints  qui  iWter 
mine    le   remboursement  de  lu  moitié  orMJUll 

d  un  versement   :i   capital  aliène 

lui   1  elfl  1  10IIM   de  le  rente,  sans  qu'aucun  renobou 
Bernent  puisse  compenser  ceitt  rédaction  qui,  daoi 
.  m  ..  11.  [in  «  vi  <•  dut  vie  rc  .  li-  titulaire  iic  la 

peutavcdi   inlérél  h  ce  que  celle-*-»  soll  réversible,  |»ar  ex< 
pou-  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  mr  In  I 
Il  pei  t  m  rcscnti  r  îles  cas  où  il 

retraite  profilai  .1  ut  enfanta  et  l'ut  ainsi  Lcinpoi 

■Jbla&orceui  ci  en  cas  d m    d*  la  veuve.  Invoquant 

que  loutcj  1  •  •  combinaisons  ■  • 


: 


ûfflu  11  ■•  6  fnuiOB,  !»  loi  de  I38G  a  décida  que  le»  voi 
■  ial  re  ai  ■    Ifquldoi  i  pan  1   le  1  r-»nc, 
(1    V.  nouro.  F.  Tro/o«  :  /.  »  -  Ifssee  (t* 

Miwal*.  l"o«obre  ls 


CAtSSK  KATfOXALfl  DS8   ui.ju.mtia  FOUR  \,\   vimimam:.       ?^ 

h**  s  i-v.   l'on  n  Insisté  puni  dq  rcrniatcRicnl 

i  loi  qui  les  a  Ireracoi  exclues ^n  bc  préToyant  ajnc 

les  r-  sur  Dn«  seule  Ici*  et  l'on  a  fait   udoir  qu'il 

siifflr.ilt  d'admettre  le  principe  des  routes  reposant  sur  plusieurs 

Ictcs  1 1  île  calculer  des  t  irifs  r%u|i|»li'iiiciit;iii;<^  pour  ers  t-oinlû- 

naisons,  sansarolr  .'»  rien  changer  etti  larlft  actuels,  les  élémenti 

i.     slcal  i  ■'■  Bl  le  -  iin-iiii  :  *  dons  1rs.  deux  fleures  d'opérations  (  1  I. 

|>an\  col    Ordre  d  [<l  ■»".,    Ton  S    recommandé  do    liquider  d*fl 

rentes  de  veuves  t  lout  Ige,  de  constituer  eu  profit  des  orphelins 
de*  rctito  temporaires  jusqu'à  Pau*  maximum  de  I*  kaSi  de 

•.oïl    U'S    il  ■!■     •  <"ii<'iitv    :i    iMpttt]    réft  t  Vf,    DOfl 

si'iiit-nicni  au  prol  i  rtei  héritiers  du  titulaire  du  livret  on 
di  (donateurs,  mais  encore  an  profit  delà  wuvo,  de  supprimer, 

teiofl  pour  tout  livret  aHmcnté  m  grande  partie  pur  des 
versements  patronaux,  les  Hmitotiont  légale*  Bxonl  A  Wfl  Erana 

m  le  maximum  desTerfementf  eti  1.200 franco  le  iimvimum 
■  h'  :  i  rente  Individuelle  et  mêmed  afarogerla  prescrifition  lég 
.;.;•-  do  taqi  <'i     i    i  eau  i  an  profil  d<  persomea 

,  de  plu;  do  65  ann  sont  lufuidres  suivant  tes  lai  Ifs  aJWronl 

a  cet  Ùge  (2) 

■•    réformes   nponl   pas  semblé  suffisantes.   Ce   qui  paraît 

rallier  bleu  des  sufTrai  l'Idée  de  la  cooatllutlon  d'une 

b&dumcnl  transformée  tant  dam  ion  aaraotéroque  <i  mi 

m  ibnctSoncemeoi  i  ï) 

Les  projets  sonl  asseï  w  i  teas 

Pour  certaines  pi  i  soddcsi  dont  la  conception  h  été  traduite,  il 


Ler  Caisses  pntronatêâ  iU  rvtmtUi  >1n  êiMhtinfmm*nt»  Induslrfefa, 
3SS.  Conp  >uia  Im  oi lions  ds  H.  Dadas  t>  (ferai  mu» 

U»\irt' ii<  r<\r*(tfg    ;   i     ■   .    ■.                    '<,  I"  janvier  l'Xlt.  pp.  9  «t  I0J; 
Lem<  ■  '        Rapport  au   Concret  International  tlc§  chemina  de  i< 
itaotofl  :  i.'1  Boudai  :  H  ■  *pan  au  T  tnn$ret  national  >i'*  retraites 
i  titïïUut  me  VuXiiUA  *■       n  Ifsaa  etf  enraésa 

pê**  tiem  Unlont  rf«  Sociàtcé,  *îe$  SoeUti»  tpècMmé,  par-  !»    )tt,\u*\ité 

n  •■  itto  t«  «:;.-.    [Paria,  190   ,  i>.  it. 
fî)  Lcrn«Ki  •  ■ .  Li  Bondi  '  *  toc.  cft. 

uj>.    !'m<  1 .1  lin  :   /.*-e  it.ffVivuf»  profit  dt  '  ji'»"  'f'   rrI**W*#  rJ 
I*  Caif*»  nationale  d*  prduoyarif*  tUwtnt  i*  Varie 

cl«  Im  CaifM  iu<foH4ie  Jr*  rai  Borférai    PaiIs,  I8W. 


un  i.i    mi  nui  :  '    h  *  hii;hhs. 

y  a  pluMcur*  années,  en  une  propo&itî< 

tuer  u  la  Ou*be  nationale  telle  qu'elle  existe  une  Caisse  uV  lu*- 

OOganCê  I  laetltUtlOD  (II-)  ||    lui  m  <|ui  eonstilue- 

rail  ilis  i.  Ir.iilrv  ni  bVCUl    dCSS  ll.n.cllrtit  v  mu   1 1 1  <  i  >  i 

«1  isenrnnccs  but  l.i  vie  :  il  y  aurait  d'abord  le  cnnlrol  dit  tfenua- 
rttncc  vit1  entière  pour  un  i-:i|iitnl  payable  nu  ilêcês,  h  quelque 
époque  (pi  il  \c  produise;  m  second  lien  viendra  il  i 
mixte  ou  «I Un  capital  payabh  .1  cinquante  1  Inq  ans  tn  1 
tence.  du  avant  eel  Igfl  en  eus  de  prédi  Ure  part,  il  y  aurait 

Ju  OOmbLnailOD  d'assurance  ternjKUutre  ou  <l  un  capital  payable  en 
cai  da  décès  aenlemaiil  1  >  au  moroi  ni  du  décès  tJ  celui 
dans  ta  péi  Iode  de  vingt-cinq  à  cinquante-cinq  hok  aîiiai  que  r«s- 
turonec différée  ou  d'un  capital  payable  1     nqueaU  1 

mih plriiu-nt  et  uniquement  en  eus  de  \ir;   enfin    il   avlatflfflll 

capitalisation  tTIntéréit  composés,  i<  1  versements  capitalisa* 

diiisani  respectivement  120  francs.  2»ii  francs  el  !i!U    1   ses  aprw 

dis  ans,  vingt  ans,  trente  ans,  les  rente*»  m..  • 

pouvant  dtr a  prorogea*  de  cinq  ans  4  l'ags  de  -  •  ►  >  -  -  ■  i  t  *  -  afli 

exemple,  sans  que  le  titulaire  eut  a  payer   île  non 

lions;  dan»  ce  cas  il   y  aurait  un  chiffre  supcrieui  ;  le  «. 

(servi  seulement  a!  1  ûdherecl  le  djairait)scrail  constitué  d'aboi 

pur  les  cotisations  de  1  ouvrier  el  du  patron,  en  tecoad  lieu 

l:i  contribution  dp  l'Klal  qui  en  nuire  ri»  la  gestion  des  1 

de  i;i  perception  de*  cotisations  aur-all  A  oui  iti  «ne  sul/venfl 

(aT(       ni   maximum  »  nu   montant     l<  . 
duels  avec  obligation  pour  I  Klnl  d'ajouter  uni.-  contribo 

plemcniaire   ;iu  caa  01k  le  travailleur  pensant  à  su   famille  avant 

lool  entendrai I  aubatlluer  a  la  pension  un  contrai  stipulant  uae 
10  amc       bj  8  •  en  caa  de  décea>A  ■•■■■  nèrittci  i(l), 

Antérieurement  on  avait  imagine  lu  création  d'une  '.<ir«e  rfe 
retraite*  en  faveur  des  ouvriers  copiée  sur  la  1  dsti  .ictuelle.  T 


• 


[\\  Guiojmo  •  Mafipoi*!  «  U  Membre  rfff  dtpttUi.  Journ.  0(f..  tï 
viier  ISQ&,  ùiin«#  B"  I 

1     h ip.  les  observations  d«  MM.  Rocbetfa,  ion  dut»  '•*  Rêva*  r^îfft-ji 
.1   purtomtntatre  iiléccmbio   1894).   wil  dans  1 
n*Uor\êl§  iif  fj»Vpoi/and«ouL»ri*r##r  rtnUrtisfllian  4*  t  f.'iai.  r»m,  11 
i!l.  Jaimot   dur»  £.«  Cerr«apomJ«»i,  25    avril    I-  i),  <t  FUuxel  4att 
Jounul  -!<#  l:cur«.mnl<o,  «ottl  161)3,  p.  ' 


•  UMI    X4TI0Ï »]  '    RI  PUAI  H  •    MM  H   W   *H  "■'■'  ■•'•'         S! 

lriiv:i)llctir.  c>*t-â-dire  loulr  personne  touchant  nu  tniiteuir  nt 
ou  un  salaire,  fut-ce  la  rémunération  d'une  Jonrnét  tic  travail, 
ferait  un  versement,  le  patron  en  cMeclucrail  un  pareil  pour  I  ;> 

|>:n  !  |   I  |  i  -    .|ri;\   M  )  SCHU'Ilts  rigUUreilU  in. -ni    .  il  il  i  y,:\  I .  >M  es  Ml  :n.n! 

Inscrits  SUl  un  livret  individuel,  au  cnlrlll  du  cnnipir  do  travail- 

ii m  j  |  i  Iiimim;  de  I-'  retraite,  .<  lobcatodciu  nui  et  dtrsta 

recevrait  une  pension  égale  A  In  rente  viagère  lOSeeptfbk  dY-tre 
produite  pur  !e  montant  total  de  100    livret,  augmente   suivant 
1rs  et  propiirlimis,  tout  BD  L80SB1  QOfflptl    (Sel   Intl 

i<  K  OOnipOSéfi  el  de  la  uiortulitt ■;  en  cas    I»    décès  avait  i  i  utn  • 
CD    jouissance    (U    la    relnuti*.    |<-    nioiihuït    du    Imvt     du    il.-.     ■ 
devrai!  faire  i  et 01:1   .1  la  Cjism-  i  1  i. 

D'antres ptraonotsctal  insisté  pour  rétablissement  tfoneCalsse 

ouverte  «  tous  kl  versements  mil  distinction  et  dont  II  mission 
con&îslcrnit  à  restituer  les  dépoli  joaqu'â  l'époque  où,  ani 
06  Mis, le  dépotant  pourrait  a  son  choix  revendiquer  llflMgraJIte' 
de*  Miimiirs  dâpOSéei  OU  en  nVInmcr  la  Iran&rormuiion  II  DDI 
unie  viagère,  rente  autfiiicnlêc,  n  |mi  lu  tir  i>0  ans,  des  produits 
d'une  tontine  formée  par  les  retenues  opérées  SOT  le»  di|" 
sunls  défaillant*  (2). 

On  a  parle  aussi  d  un  Caisse  d'Etal  a  vit  ■œcimtJl  100  '"a  Uses 
ftmiHuirrs  (eliai  gétt  non  seulement  de  faire  les  encaissements. 
unis  de  procurer  des  renseignement*  pour  [m  placement!  Ici 

plus  IVOntageux),  alimentée  pur  la  rotisidiou  libre  îles  inti  '•iwscs, 

la  contribution  des  patrons,  niaU  obligatoire  avec  unmaxlninm, 

l.i  coopération  de   l'I. lut   ii-uIIm'c  BO    moyen  de    laves  spéciales; 
CCltC  Caisse   fournirait  à  tout  lea  FrtnçalSi  suns  distinction  île 
sexe,  de  condition  sociale  ou  de  situation  pécuniaire,  de*,  peu 
sion*  constituées  avec  le  produit   i!rs  l'nnds  alertés  :i  îles  prêt! 

acceptés  par  lea  départements,  les  conmKniea,  ainsi  qne  pu 

l'agriculture  et  l'industrie. 

1  1!  a,  H  .i  «-!.■  qn«  Lion  d'une  Caisse  indépendante  mais  établie 
eu  \uo  de  I  emploi  de  la  mutualité  pure  (à  l'exclusion,  pat  OOB 


(t)  Eni.  Dorraoy       f'o  />'  >'    m*  '  ji'mc   d«-  i-rtnii/ci    «M   ,'cierur  J«  «»• 

/oumal  <f"  fïconomfeftf,  |ulllai  IBM). 
PJ   1  Vf.,  Chambre  du    DèpUI  .  «<*ainco  lia     •'    '     MDUfS 

Muazi 
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H  LKS   C4IHMES  l>E  WETKMTr*   OrvïUtM». 

ii        i   BM  «ie   la   rapitnlKsUinmJ  «toi  aeniral! 
it'lnri-i  ittédfatlfB  Min  les  liiMlmtioa*  apëcialra  |m 
le»  Ife    ■!■!•  «a     "i>t  fi;ilMliu-llchicn1  recoun,  f/eal  ■ dira  la  Citant 
n.ii i<i n  .!■■    I  i  mûluêc  eu  IHGK.  et  U 

1        ■  nationale  de*  retraite*;  il  «mil  employé  ilee  coi 
%tm\  %fi('cin\v%.  a  rtBOliwSoa  «lr  loutea  autre-. 

i  •  .  prflji  '       0  *i  quelque  peu  Midui.ianU,  nuis  en  apparence 
tciilemeiil  ;  Ils  doum  ut    \ït  I  <{OC»  ICH  plu*  fondée*. 

i  QBfn    ni  pfOpOtltlOfl  f'I    !:m-    '   U   constitution    d'uni!  Cdtae 

national*  dû  prévoyant  t  onur/err.  on  a  (ail  valoir  «pie  la  crév 

■  lutillc  guère, qae  le  fonctionnem.  laal 

un  pi  i  .•Hun  l  .i  rémunérer  cl  dont  le  concours  pourrait  ne  pa* 
inri  uni*.  On  ;■  ajouté  qoi  les  catégories  de*  partkipaata  él  i 
ui'ii  établie*,  ir\  taxée  Inégaleiaeal   répartie*,  W\  éwluaUoai 
ibaolainDfH  bypotbAtlqne*  el  qu'il  régnait  di  rojel  on* 

rétftetneatatl  m  <■■■  itérée  Mala  il]   i plue; ce qui ettstlaflue  esaeo- 

tlelleinefll  ■•   |11     M    ■       I  i H  ■  ta  disposition  «le*  eJneae* 

boi  ■••  mai  dee  ODmbloaleoiied'ajicnraiioesabaolniDeiit  «nsj>of- 
[le    Bl   l'on  veut  venir  en  .îiile  .ni  travailleur, 
il  w'\  |  i|iu  deus  combinaisons  à  lui  proposer  :  la  retraite  <|«rf 
proonre  la  tranquillité  de  le   vi  ;  l'inMirance  en  ca*  4e 

'i •  qui  fournit  dea  rea*«  a  famille  n  la  ialie  • 

île  %i 

ir    \)f\i  i  •  de  ce  K<  nre,  l'on  doit  surtout  s'arrêter  à  l'êtca- 


m 


i   |       I    il/        R    irliriill  t.t     |  r.TMT* 

daten  n  '■■■■'  tfi  I  '  "'.  Parle.  I 
■    "  eneore  il   y  tarait   n  faatttraace   tard 

\#*  'i   ■ «    il  in    I        '"i  ■    on  i  o  uaa   u  ■■   uic«   ?io  «a 

■rua    eaptl  i  à  U  famille  Ion  do  dèeé*  da  ir»n   efcaf    qi 

?*Otl»  VU 

.    IU   n, 4XIH.  ■!.■*,  et  l«  cftpiul,  oo  CH»  do  iIcc.*».«J# 

1000  I  4 ■'•    I  pal  li'  iIiujuvI  lv  par; 

traetaset  mm  I  ■'|  un*.  L/Rtai  pMnJraii    .  .  .i  •■■*<  .  •  t* 

pnmn    l'aeiUT*Aca,  c'eat-i-diro   In    parti*    revenant   »xi  fomli  il*   TN«n< 

pi   do  p  .  v..v  (li.  .•   al  remplojr«ar  poJorait  nu  percepteur  —  H'*pr. 
nombre    établi  chique  tnolt,  u<  »o*  ouvrier*  —  une  priai  -de 

rcillft  v«r«6r  ouvrier». 

Conp.  Journal  de*  EMnomliln,  Juiil  .if* 

..«,  l«VS0  I8W. 
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CAISSI  ttltlONÂl       DSI    iiiniuiKs  l'oni  LA  vmiiiiw.       Kl 

due  des  «icrifico  BnenCtorfl  Qui  Sûnl  Imposés*  I  >r,êlnit-il  objecté, 
,  .  I(|iii  .  i  -  dODl  '  {M  OUroJl  le  nr:iml  torl  d'exiger  des  som- 
met  considérable*  pour  lesquelles  1  nrrord  n'cxktc  juin.  L'on  leur 
ilti  |i i . i ;.  i  (UrUimit  qu'il  fiuuii.iit  us  taillions  Lorsque  l.i  nu 
des  retraites  battrait  son  plein.  Seulement  spréa  une  période 
de  trente  iinnees  l'imlitiilion  ;mr;ui,  dnpres  Ivn  i>v:dn:itions 
menai  de  cemi  qui  la  préconisant  i">  milliards  dans  sas  caisses  ; 

i  dans  i"  ans;  13  milliards  Mon  avaal  la  momtnl  Ibéi 
rique  tic  U  situation  pleine;  la  capitalisation,  système  adopte 
pour  Isa  aseuranees  ea  cas  de  déeés,  pool  nualtar  las  plu  gravas 
embarras,  Il  l'on  M  tient  compte  de  la  fcSlSSS  du  laiD  da  I  intr- 
;  umtneut,  dé*  lui**,  établi)  ka  combinaisons  BUl   QD  éUtnCOl 

aléaloii    • 

D'un  nuire  côté,  le  projet  tablait  SOT  un  revenu  <le  S  1  '2  »...  pour 
ic%  valeurs  employées  Ceel  oublier  que,  dans  plusieurs  innées, 
ce  chiirix"  ne  sera  plus  exact,  le  tau  de  l'Intérêt  dépendant  non 

le   lii    M>l..;ilr   c  1  u    |i-;:islfilciir,    malfl  bien    du   rapport    SfitH 

l'offre  et  la  demande  da  capitaux.  Dis  nus  la  tau  da  :i  1/2  serait 

perdu,  U  faudrait,  pour  atteindre  le  cblfTrc  fixé  pour  In  pension, 

i   la  contribution  patronale  et  las  subventions  de  l'Etat 

Dans  ee  dernier  cas,  oc  seraient  Lee  non-penslonnéSi  c'est  n dire 

les  plus,  pauvres  de*  ouvriers  qui  en  souM'rirïiieul    DaBS  l'antre 
cttS,  en  resta  :    i:mi  les  i  : .  j »  : r  : 1 1  :  -.  des  patrons,  nn  les  Obltgontll  n 
raStralndra  leur   pru-duclkm    akuNiinr   pireisriurNl    iK  .hii.mVuI 
U-m.ui  -U-  lui  linnner  plus  d'extension,  «fln  de  l'aire  face  n  plu* 
la  i  barges. 
lue  remarque  ires  Importante  :i  été  pareillement  formulée 
On  conçoit  ridée  <i  une  Caisse   rournlssanl  uu  déposant)  au 
-u  U  sj  i  '  •  •  l'âge  fixé,  k  chois  antre  aae  tomn  o  Bats  et 
un*  renie  viagère,  tt  peut  parraltesneni  convenir,  itirkmi  en  pré 
de  li  bai»  du  tnLi v  de  l'intérêt, de  réaliser  nn  capital  an 

faveur  île  la  famille.  Le  pue  de  famille  répugne  quelque  peu  à  la 

rente  viagère;  c'csl  dSJM  Ifl  OûtUM  di  I CD08CS.  Après a?Oir donné 

las  enfants,  il  aspire  a  leur  transmatlre  un  palfimolm  j 

n  esi-oe   pas  en  vue   de  cet  nlijit    que   iout    le   monde  travaille, 

distinction  de  condition  ?  Assurément  la  rente  vhqfi  i<  ;i  de 
grands,  très  grands  LYnntngoe,  notamment  oeloJ  d  enlever  ta 
ire  l'inquiétude  de  l'avenir,  le  souci  que  sa  vieille    i 


Kl  i»t:   RSTBJU 

».  wiisln ui    ii ne  cluirno  pour  le*  siens.  M.  ■-.  clic   n'est   pas  i 
«rnu'oawincnlî-  BO  M  WHI  qui- lie  prive  <lc  Jn  <li*i>n%i:ion  «l'an 
i.ini:  n.  nucepUbtc  peat-étre  île  rendre  souvent  tes  plue  uruad* 
hctvIcûm  loraqa  du  s&tl  le  faire  valoir,  aoll  dans  mm  propre  i  il 
rôt,  s<iit  dans  catu  qui  doflve&l  »orvh 

■  i  il  ri<-  lui  ii'iui'iK  pri'i-uiiiM'  1  ï>.  N'èanmoifi  îton  a  prétend!   i 
ne  «aurait  en  ttre  quaatlop  pour  las  retraite!  patronale»,  l.cehou 

.i-  i  utiijiri'iul  pour  ilr  .  |m  :  Minnc-N  qui.  en  plu»  itu  placement 
Uni ■  .:  Knrll  -.oit  une  rente  viagère,  ^oil  un  capital  Iran 
sont  80  ëtut  lie  Taire  sur  leurs  ressources  un  prélèvement  OU 

»  l'heure  de  le  retraite,  lonl  m  position  tU  *ni  du  fi»n 

retiré  C2)i  niais  11  ne  mt  t'oumii  pai  priui  le*  ouvrier*  doafl 
i  cssouTcee  sont  trop  modiques  pour  permettre  de  faire 

quement   du  écOBOOlIei  et   d'uniosur  jusqu'où  temps  d«. 
utclBesse  un  capital  perpétuel  et  qui,  d'autre  part,  *ont  *t  igno. 
rantaqulfta  devlendralenl  rocilenienl  !.i  pruie  d'eiplo 

Il  v  ii  |)lui,  a-t-on  continue,  ne  faut-Il  pal  redouter  l'influence 
(te   la  tentation   pour  l'onuo-t-V  ne  jM-ut  il  rire  auienr-,  au  cowv 
de  sa   Me,  lorsqu'il   M  trOUVern   en    mesure  île   (11.;,.  -<  t    .l'une 
Cartninr  Minime,  qu  II  l.i   gaspille  inrnnsUlercincnfl    v:ix  ton  loir 
s'inqni.Ur  de  l'avenir?  ne  peut-il   pns  aussi,  lorsqu'aura  v 
l'Age  île  la  retraite,  être  amené  u  dissiper  le  pécule  ropreaeafl 
le  fruil  ilovev  efforts  et  de  ses  privation»?  Bien  eertainem 
est  liuii  île  souder  à  l.i  constitution  de  ressources  pour  la 

levé,  nais  il  ne  faut  pas  oubllci  que  le  problème  eM  double  et 
<piVii;  .ii-  iir  l:t  création  il  ye  la  eofl  H 'Tffath ia 
Quant  a  la  proposJUoa  qui  ouvrirait  In  Caisse  A  toute  pt 

18*1*  «  inIiim  tiun    ■!-    condition    mkï.iIc,  »#ivs.mt   librement    ma 
a\cc  cette  restriction  que  le  pal  ion  i1<  ■■  i.iit.  au  en*  d'à 


(Il  V.  BOtaaUnenl  et  nua  *eril  à  cet  égard  V.  de  Couiey    liant 

Dufletfno'ete'narffeipaffofi,  p   W. 

flj  1VU  tont  le»  r^iicliooaiLir«c.  Aussi   lo  Sénat   ea    187'J  a  vota  an 

projet  coalirsmt  au  fonctionnaire,  loi»  de  Ia  liquidation,  l'opiiou 

uno  renie  viager*  et  un  capital  {Journ.  Off.,  l'b.  de*  Dopai  ,  Annax 
ISS),  p.  836^  «I  en  1KVI  I*  Chambre  di*«  Députât  a  .-!.«  ».».*i*  «l'un  |»r.> 
de  refurtn*  laitaant  pareillement  le  fhoil  entre  une  r*0  l«  ce  US 

j  t-ii u  perpétuelle  a*cc  droit  do  disposition  per  internent  4*M  co  d 
nier  cas.  [Joura.  O/f ..  Chambra  de*  [>f|mté*t  Annexe*.  I6SI,  p.  15**,  etc. 
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l  <  niploré,  supporter  un  prélèvement,  IT.Lit  iniervenanl  île  son 
:wur  fourmi  nnr  rolivition,  clic  ne  \aumit  cire  considérée 
<  iii;i.  capnhU  «le  résoudre  la  question  eu  laveur  «le  \:\  classe 
ouvrière.  S*adrcsHaii(  :i  tout  le  niomle,  cett.  Laisse  pourrait  cire 
fréquentée  pur  les  fonctionnaires  civils;  elle  rendrait  donc  sans 
porUc  le  régime  «.t.iHi   pour  le*  pensions  civiles.  Il   n'est  pas 

i      pi.u-.er  «pu*  benucoupde  fonctionnaire*  «1  !>::> 
pr.  i.  ri  roienl  recouru   ;  CeltS  Caisse  qui,  «nïce  à  une  perception 

llKntlipiC,  :i\i-i    le  i  iKirinii  v  de  l'i-inpIoMur  fl   »Ir  !'  I  I;(L  :iuu-Ui-l  il) 

è  fournir  un  émolument  tiiS  sênruv  Ba  second  lieu  et  suiloiit, 
l'on  ne  voit  pas  pour  quel  motif  le  vi-iMinriii  Bbeotameill  facul- 
tatif du  salarié  pourrait  engager  et  le  patron  et  l'1-.laL  Comme 
UMllea  les  IbtS  ajU'U  y  ;i  tin  prélèvement  nb  obligatoirement  .1  l.*i 
«  h. 11  gt  d  un  patron,  il  faut  s'attendit?  à  ce  que  06  dernier  ou  bien 
Cherche  defl  travailleurs  purmi  des  personne1»  m  nn.ip':mi  ;«  M 
■voir  rocouxi  fl  la  Caisse,  *  *  :  *  hien  impose  une  dniiiniiiloi 

de  Sit  luire  en  mppnrl  a  ver  !«•  s:  wi  if  ire  qu'il  «!(ilt  silppni  l 

Le  projet  qui  tend  I  constituer,  sous  un  titre  particulier,  ot 

uvec  II  eereetèrt  dl  Mutuelle  une  corrélation  entre  les  différentes 

lll-.Il  I  II  !  l«  iti^    :nio    .!.    ,       |       f  la    f  luMS  Oll\ril>rc.    tt  U    pfll  pi  ll«w  échappe 

soi  crltflcnice  Par  eiempleaVoe  »  relevé  qui  '-i  le  principe  de  ta 
Mutai  irteralt  le  danger  fie  la  cepllattaattoo  et  ruetlrall 

ipici-pp  ini  a  r  ii h  1  des  i-i.n m 'u'irn. ■■  ■  Gala  ai  qoJ  en  dé- 

couleraient, cette  MutuaUM  1  r  quoi .ni  d  c  irr  pratiqués  aojioal 
contre  lea  employeurs  fournissant  in  grosse  part  daa  RttMdea; 
or,  lea  employeurs  ont  déjà  asaeedc  charges,  d'impôts;  beaucoup, 
lr  ploa  graad  nombre,  joignent,  comme  on  dit  \ ul^.»i renient,  les 
deux  boots.  Leui  gaina  nesonl  pas  Lotrjoun  propofUonaela  aux 
1  r«  qu'ils  patent,  La  contribution  très  forte  qu'A  boxerait 
leur  imposai  rentrerait-elle  oussl  lacllcraeol  qn'oa  tecrottf  We 
pouiroil  1  *ellc  paa  faire  baisser  loi  ulalm  !  Ce  qu'on  gagne  en 
vMeeac,  on  le  perd  en  force  fréquemment;  \n  loi  do  l'offre  al  da 

la   .i.  1    lire   luis    1rs    juins      UstirêtlU'llI,  Ifl    DOlfll    00 

vqo  technique,  l'organisation  de  la  Caisse  nationale  de  pré« 
voyance  .1  ont  belh  ordonnance  et  cal  faite  poui  lédi  In  .  mais 
In»  comme  en  maltèra  la  crédit,  il  tout  se  déflei  des  combinai- 
sons el  des  calculs  on  pcul  tourner  et  retourner  la  question 
sous  toutes  ses  faces,  le  problème  reste  toujours  le  même  :  il 


m  u*  caiau3  oe  nmurru  ocvamut». 

faut  '|in    quelqu'un  Tauc  le%  fufiiU  de  co  Caiw»  pour  arriwr 
mu  I  I  on  propose  cl  qui  «ont  toajoar*  trop  beau* 

;>-aliqart  «le  lever  ce*  tomd 
DMrtin      I   njtl  ii  le*   rnirc|**nrnr*   un   on* 

«  lŒprotnttwe   I  amlutlric  on  aen*  wircbarjrr   lo 
bejdfj 
On   le    foH ,  le*    projet*    conçut  <lan»  ce*   dernière*   anom 
plcal  t  Idée  du  mairtlien  if  une  Catae  il  Klai.  On  ne  saurai! 
.  uni     tu  Prancc,  non  u.-ulcmcni  I  lïtal  parait  lie  Ion 
UltWVll  plu*  M>liifc-  1 1  >,  m*  et  l'estampille  oftlejene  semble 
donner  ut        p  pi    Mrruncc  m  I  ttJbhswment  qui  en  c*l  invetti 
Né»niii.iii*fc.  TubMiïup  néeeaaité  d'âne  EnaUtnUn  n'eal  nui- 

.iblic  fl'm  i    imlîiculable.  O  qui  permet  «le  le 

France  les  wivn>  urb 

data*  IflboricuM*  n'ectf  I  pTOpoM> 

ratlnnKile  U  Cnttt*  naU  ;  qne 

In  nombre  d    ptofkN  perctttet  <-•<  p*»êi 

m-  déTdOpptnl  avec  le*  année*.  Ce  i(ui  nulorbc  à  le   croire, 
«l'autre  |wii,  ce*.!  q  '    "i^er,  L.  >  une 

iiiKiiiuiion  il'Kiai,  il  m  1 1 ■■  l  pu  produit  un  pi  opém tota  noti 
c  i  que  tei  r  lient*  ont  maintenu  kura  faveur*  aux  entrent 
llnn  i  i   del  tnjtU  lerr*.  i  ri  pu  lU  ilU  rt»<  i  octil 

ie«t  égard  -i  llfuuocèadi  in  Caisse  créé*  par  ta  loi  du  t 1  |oll* 
■  ■  m  <vt  universellement  reconnu.  Au  contraire,  ca  LMgl  v  ■ 
i    i  :iKv  générale  di  i  rot  rail c«  «  pria  un  réel  de* 
quand  k  11  gj  4at<  w(  faisant  -*  §*  j  **  i  ia  concoure  des  s«.. 

'    routut  I     i  chci  i  hd  ii  attribuer  essentiellemenl  a  la  < 

i  mi  la  roli  di  tréearlei  chargé  d'encalsaei  let  i.ma* 

nbU'iiui's   |i;n    1rs   rlfnits  ili\  iOClétc*  mal  fif  lr 

|     Al  ,      mii  .1     ■:: 

'h,  |U>i]i    ,•  .i.-iM  mder  il  ce  n'eat  pai  le  rôle  que  devrait  Jouer 
en  France  la  Cel»ae  nationale  de*  retraites  pour  ■;•  • 


(I;  Darran      <  onaarii  eu*  ouvriers  sur  les  moyens  qu'ils  «ni  dVrr* 
Parla,  IWO,  p    I 

«a  OU  de    M   qtn  .  .  .  i.im«nt   il**    ronViioai  4> 

M.  dn  BalnC-Aubarl  %ur  Let  r»lr«iY*i  ouei  f«r«**n  f  fflelq  II  f^«  ■«  »malr# 
d«  Il  Jeune***  oainellaue,  !••  i«pteaitire  191 
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luiso.ur  *n  suppression  n'est  goérc  possible  O.VCC   I* 

actuelles.  nomliTv  «le  personnes  trouvant  encore  *|u  mu   tntlltu 
tioa  d'Étui  efi  mile  an  mesura  d'oJurtr  te  aossmfles  sérieuses, 
il  faut  Hunier  lu  Caisse,  mais  en  ftanni  d'elle  moins  un  organe 

OCftlf  SB  QjttefcfM      flU   «ni""':   SOI  'i-iliairc  OUpri-.  \\v+ 

Socictr*   île  «-cours  imitu.  I.   .1    doO   UaUltUtlOM    de   PttroitM 
Du  moment  que  l:t   BOUVeuf  législation  qu 
peooun  mutuels  .1  maintetw  ;«  ces  dernières  li  faculté  ■(  Intel  - 
venir  pour  les  pensions  de  retraites,  il  leur  spp.utn-nt  nmi  |i;ts 
eeuleaienl  de  vulgertsee  les  svnnlogi  •  el  les  procèdes  de  U  Cal 

1:  Honnie    riittK  niènii'  ri  «  ries  rebli  I  lv  inslitu- 

sa  iiiiisriii.ini  :'t   foire  louchera  pni    loun  oollecunirs,  .1 

Inussmetln  I  ii  Caisse  les  modestes  versements  mensuels  de 

loctétslres,  el  .1  faire  portai  ces  sommes  sur  il*--.  Ifvreta 

au  nom  de  chaque  o\  possot 

Cest  surtout  de  ce  côté  que  ta  Cotas  national*  des  retraites 
parrH  adroit  .1  favoriser  le  développcmcot  de  le  prévoyance.  1  1 
■}•■  wrail  plus  grand  encon  a  de  tes  guichets  <i  >it 

ouvert  ttbéralement,  avec  drofl  d'option  pour  toute  Instftal 

Me  de  rem  pi  h  an  office  Identfqno,  avec  les  mêmes  gsrsatfos, 
les  mêmes  facilites  aux  autres  Institutions  «jui  tendent  j'i  pi  uni  1  n 
irees  nu  travailleur  pour  ses  riens  Joui 

Assurément  !:i  tl.-rii.ia.lr  isolée,    k     d.-pôl  indépendant  ne  dul- 

vi  ni  pas  être  écartés,  moisîtes!  peut-être  plus  ^;ix<'  de  moins 
compter  un  If  développe  menl  dee  ouentlona  Individuelles  que 

lUgmenutloa  des  versement  opérée  aveek  eonoound  une 
Individualité  morale.  N'est-ce  pas,  d'alllouiSj  es  qui  m  passe 
dans  lu  réalité  des  choses?  Ne  faot«11  pas  attribuer  un  rûle  doter* 
minant  aux  clublisseiucnts  industriels  ou  cumiiiciTLiuxollhint  une 
Importance  sérieuse?  II 3  1  une  douzaine  d'années  environ!  I  »«>n 

pour  1  1,146,317  persemanU  eomprensnl  216,463,035  11   06  c 

1  :  lis,  ni iuiI  1  ii -\  Hulvsnten     en  premiers  ligne  tes  Compagnies 

de  chemins  de-  foi  (Nord,  2.004.410  versementi  cl  19.891*172  h  . 

Ouest,  3,777,389  ct30»90I,9<4  faines;  Orléans,  182,3  Kl  1 1  83, 1 17,720| 

Lyon,  173,380  01  2,506,827;  Ceinture,   15,793  el   1,220,1601  Midi, 


Posions  :   La  C*lK$t   >l<ê    ttiraites  pour  la  i  (ri  HuUtt,   <'< 

StsHsIi  et  rit  Jtyfrlat.  romp.  ti'<  MtntÊlir*  >ir*  Fln*nc*i.  s. .m  ISDfi, 


ns  cAisai  i  b    -I  nirra  o\ 


KiK.2r2.,  puli  -ir  grandi  taMlaeen  ^trtcb  <Mioet  du 

im(     MonuCBOtUrn  dl    GlflCH  >'<*  t  Saint    ,>-Uaia.  Imprimerir» 

M.iiih-   M    In  K'-r-l-cvroult.    Compagnie    de*   minet   itAnzin,  rtn 

mine  i  do  VU  oigne,  Ne),  dm  enlreprlaca  de  immport  •  'Omj/aifBtr 
général  d  ..  mn/karf  Para,  172.440  lei ■euMab et mftZSB fcfc 

il.  j  M  ;  1 1 .  i  ii  i  .  :  .m  .m;:  ■  ii  i-  nommera  •  1. 1  ^f/rJ«Adf«iV/r,  0,315  vrr- 
lemenU  |>our6U2,3(M  fi   ;  lw  tirant!»  %Ja*ja$tns  du  Loutre 9  i,.V\ïTrr- 

MMuriilNpaui  -l'.UIIi.AUOfr  ;  lÏMij.f  i.ii.-i  .■    (.hm.     »n.si.<  \<  rsrmeaK 

pou  3ttM03  i.  .  la  Ubroirii    Hachette,  5,831  vtfieancata  i>our 
:i  :i ou  rail  fiossl    U  ■   <•'  Mpof" 

i  inti  [gui   iN.ii.'ui  effectué  lun  305  rateeneou  pour  14,31  i 
r  mil,.  280   pou!  81.200   ii  ;  Un  But!  i  .  78  '  pi  U    8.703(1    «  hfl  a  pci 
robver  aussi  parmi  loi  Intermédiaires  leaCi  pargoede 

l'arK  al  dei  departementi  :>..iii  rarsanienli  pour  l«49JM68  ir.)et 
lu  CeJsaa  d  épargne  posta»  (21*  versements  pour  128,811  ir  i. 

Les  statistique*  publiée*  uMrleurrnu-iii  iiimiirviit  In  uarUitr 
contlnuit  du  mouvement  C'est  ainsi  que.  pour  les  verseroesua 
ooUacUl    effectuée  en  1900,  rler  dos  &  »uts 

mntueli  i iquellc*  ii  oxlntall  ud  wtcax»  m  de  M#fl 

ment*  mj  perle  ui  au  chiffre  rie  IHÎW  In  prenm  ir  i ■  i" -«■  i 
(nu  i.i  VUh  de  Peu  la  ■gbsaol  eu  m  mu  des  ouvrier*  pai  mu.-..  i»vh 
parlai  Comp  chemin  de  Ber  (Paria  a  Uyoo,  v 

"'rii-si.vi  Men  après  la  Compagnie  dan  i  :  >ulu 

colle  lies  i  heralBS  di   rer  du  Sud  de  la  Hranca),  nu  de  iraruq 

■  t/(    des   Gftttiibtia,   CompagitU   jènérulc  $*art- 
Bfi  rjm  A    /  '  tmwagHj  l  ■  .  '  pansu* 

ainsi  qui  laa  Compagnie»  tien  Tramway»  dé  Afarse/tfeci  rtr  /*or- 
daaiu  i.  dei  Société»  de  mines  (Mines  de  Sainl*Jacquca*  d'Aubin. 
ii'Ain.  ■lu-,  de  C  -mm.  ii     d<  M.nio.ik  Lie  vin»  de]  do  II 

Honhi.-K  on  voyait  môme  <"'  pjrei  de*  Individualité* 
p  irlli  nii-ic  telle  qu  une   Association  cooj  rralivc  di 
Leurs  des  employés  rlvflx,    le  groupement  \\r\  employé*  il' 
Mairie,  une  i  omimuion  de  peation  de  retraite.  I>c  oh     i      i 
l!K)l  I  ;iunuu  nlutioii  riun>  k-  nombre  des  versements  provcnsul 
dei  agissements  d«   certaines  collectivités,   au    : 
actuelle*  figuraient  des  Compagnies  de  chemin   de   t 
Coiii\  i    |im   i:  imwaya,   pull  d<  •   I      iiiuigoic* 


nui. 

ali 

s 
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minières    De  stems  en   1901  on  •>  constate1  •  i -■  noavean  que 

les  déposants  qui  s'adressent  :i  t*»  f.:ii>sr  n-iiinn.-iir  ■  u-v  i rtritiu-v 
■oni  de  plus  m  plus  représenta  pu  dès  colledi-rKés  ;  celle 

les  prenu-  ra  rflOfpl     i:uont  pris  par  le  personnel  Imspi 
taiior  i-t  ouvrier  «t.*  !  Usiumicc  publique,  Ici  I  suies  du  Crensol, 
1rs  Mines  de   < iourne: «*,  d'Aniche,    Hiuay,  I.cns.  In   l.niw  de 
retraitée  des  ouvrfera  ea  mie  ■  !''  Lyon,  besHInca  de  lïêthunc.  le 

Chemin  <lr    l.-i-  (le  Lyon,  etc. 

i>c  longue  data  oa  connaît  par  MpMttBM  tu  réformes  que  di 
toute  façon  il  convient  (l'apportai  non  pumi  bases  io^oim  pos 

plu-s  tl.  nK,  Cfll'  le    M-jMHi  lu-  -.«■iiililr  ilillirilr  .1   <  .      t  ■      ni 

.  nu  fonctionnement  de  In  Caisse  nationale  <ic*  reti  itte 
Sans  vouloir  Insister  sur  ce  qui    u  été  déjà  dit    i  et*  propos  il 
suffira  de   demander  R  PndmlnlStratlafl  de  s'Hlorcer  il'ahon!  de 

dÉioLaucr  le**  formalilcn  qui  rebutent  tant  de  personne-*,  rie  leur 
enlever  tout  ce  qu'elles  poorreleol  avoir  <i<  ui.--.--ii.  d<  tondre  i 
rechercher  Ici  c  iinbinsisons  les  plus  simples,  le*  plus  ration- 
nelles, répondant  surtout  eu  vécu  dès  travailleurs  tans  qu'aucun 
intérêt  en  jeu  puisse  être  secriflé,  en  première  ligne,  tenir  compte 

i  ifttuetlon  S  leirc  »  In  veuve  et  nni  enfant*  nu  moyen  de  In 
oréellofl  de  ressourcée  Indépendantes  permettant  de  conjurer  le 
préjudice  cause*  pur   i  mort  «in  nmrt,  du  père,  au  moyen  de  ls 

tltutien  des  renies  viagères uu*  deux  têtes  ou  de  la  ooosU- 
LuUod  de  rentes  de  survie.  Parmi  oejsuncii"i'.iti"us,  *  j»= •  ii  nisfor- 

kïenl  peut-être,  mats  avec  profit,  le  carnet-rrr  ilo  In  pension, 
il  en  '-.t  me  qui  s  Impose  absolument. 

L'intervention  de  In  Caisse  nationale  D'offre  des  svanl  ujes  qur 
m  les  dépôts  ont  été  praUqai  i  pendent  un  certain  temps;  le  ré- 
miH;h  m  KuixirtioniH  »  i';iinH->{nUofl  i  cette  dernière  cet 
pour  l'enfant;  Jusqu'à  dix  ans  elle  coûte  peu  sue*  est  pinson 
moins  légère,  support. iiiir  i-nrurc  a  vin^i  uns.  mais  elle  devient 
difficile  i  trente  ans  et  presnm  impu  mirante.  I  «  innui- 

cemasri  I  loote  satisfaction  Immédiate  ou  ù  court  terme  c?.t  -i  tu 

i  mi  plu*  clinicU»'  ipi'no  >■■■'  l'inv  jeunr.  c'est-  i  ilire  phis  artleni  A 
iiins;iim'i-  rt  nniiiis  i  rsifim- .i   la    meute    l&l  lu*  ni\:ii  i-'ilile.  espe- 

inriitr  ii  ambitieux  que  Pon  peut  cire  iTotHiser 

se*  èpnrgaCB  en  les  faisant  fructiller  :i  -son  propre  OOntpfe  A  •< 
point  de  vue,  la  Caisse  nationale  des  retraite*  agirait  vratseB 


!>u  in  i  MSSEfl  01    Kl  nui  n  IES. 

1.1  .nlnmiit  d'une  taeon  plus  ROUA  en  M  COnformoul  A  la  pr». 

Kfqoa  des  Compagnies  d  assurance  *ur  la  \ic.  c'est^-cHrc  m  per- 

mettant    l:i    résiliation    du     contrat     npréx    un    i    'îi.iii    nouibir 

d'exercice*  et  Ii   i    |  lise  des  versement»  opérés,  uni 
Ouqnjfl  ii  i.i  mutualité  des  risques  pendant  les  année*  &coul<  ■ 
A  ce  propos  îi  :i  .-if  i.  ii  uns  remarqua   dont  fondé 

nVrh:ip|n-i  :i  .1   prrsi.iinr  (2), 

Les  déposants  doivent  poavoli  choisir  le  régîruc 
sents  pcnonools,  les  seuls  qui  donnent  heu  ù  bonifie. 
libre  »  eux  d'opter  pour  le  cupitol  reserv*    su  lieu 
aliéné.  Toutefola   tes  contributions  patronales  el   ti  i  *  or 

I  l-.u.i  huiiI  loujoun  \craé\  1  1    capital  aliéné,  parce  qu'elle»  wr. 
pour  but,  non  pas  -I  :    uroi    m    m  l«  lamilla  mu* 

garantir  In  vtcJUacso  du  travailleur  contre  le  dènuiurui.  Il 
eut   parfaitement   possible  de  donner  satisfaction   un 
rcaarver  au  moins  une   fraction  de   l'épargne  aux  survtvata 
Doua  l'cnquét    d    1001  sur  le  projel  de  loi  relntil  :>uv  retr 
oui  nrrrv,  beaucoup  de  Syndicats  <»ni  Insiste  pour  ' 
tu  le  pension  bur  la  tfte  de  In  femme  ou  des  misai i     ■ 
in.iiii  lires  de  eetti  i  ombJ  loison  aéraient  fort  lourdes, 
aurait  un  moyen  de  tenir  compte  <1  un  voeu  ?.i  lêgHum-, 
de  recouru  a  rassuranco  en  ras  de  déots;  cette  (ornu   d    p  ■• 
voyance  semble  bien   le  correctif  Indispensable  des 
vfaajèrCfl  I  capital  aliène. 

Dana  ces  derniers  tenipb,  dt  a  •  i  Itiqui 
contre  du  livre!  Individuel  de  a  i    isse  nattonalo  «les  rstn 
Bien  que  1res  fondées,  elles  ne  semblent  juin  de  ni 
n  .n  u  i  l'emploi  de  ce  livret  .»  rnlwn  de*  grands  ivnnti  f>  i  ■ 
otlre  ;  du  rcle.  l'importuner  de  CCS  griefs  peut  êlre  très  noUUf- 
tttent    i 

Oaa  surinai  prétendu  que,  par  suite  du  manquu  «ou 

,  atlon,  beaucoup  de  livrets  restcut  win»  utilité;  llsy  | 
le  e<  nié  dans  beaucoup  do  c  is,  soll   ■  raison  <\t 

b dldlé  de  la  tomme,  son  a  raison  de  i  «i.inneinont  i 

toges  aspéres;  le  monlanl  des  livrets  prend  parfois,  iUn*  err* 


Hw'itn*  SOCfaJ/,  |».  lit. 

flj    in. lin:    .    t.r%    r*(<at|r»    ■  («■    Ir  -  .    |..  ?<Ô. 


QUttB  nviiosam.  DBS  Ni:Tii.\iriA  eoi/n  LA  mihtm..       M 

IsJnea  Industries,  gea  proportions  1res  élevées    Mnsi«  m  mois  de 

janvier  1%2,  il  ^  svnil  plna  de60t000  livrcls  ;ih;iinU)iii)i;s  p;ir  dc:^ 

ouvriers  mineur',  admis  Ml   bénéfice   de  I*   l«>i  do  "i1-1  Jufal  I9W, 

c'était   une  somme   *l  A   pOtl   près  IMMKI.OOO  francs.    .Uvuremenl, 

avec  le  temps  lea  Hdflres  se  lonl   naodlflésj   certains  livrets 

abandonnée  ont  Hé  plus  tard  rcvendlquéa  par  leurs  titulaires; 

lea  livrets  laissée   à   la   mine   pur   la    |eafil  |  ouvriers 

hit  pour  Ip  *crvic<   militaire  mi  p;ir  1rs  jeuiK  ^   i  lias  ahnn- 

iiunn.ïui  le  travail,  livrets  ictruuvèi  par  leurs  propriétaires  au 

retour  du  régiment  on  Lors  du  meriasji  avec  on  ouvrier  mineur; 

il      .  dément  les  livrets  que  le  patron  n'avait  pu  remettra 

riai  torsde  ion  départ  da  la  mlneel  que  L'ouvrier  reos- 

i  lin  uni  i-irniil    Néanmoins»  Itieu  OJD  il  D  >   Bl(  '•"  '*"«  JeU  que 
ii  livrets  |mur  2  oïdiums  de  rentes,  C*e«l  CnCOrt  tiop,  C'est 
le  résultat  île  ce  fiait  que  J  ouvrier  est   porté  a  K  ut".intcrev.ei 
d  une  pièce  que  les  Règlement!  de  la  Catose  CSW  retraites  ne  lui 
i".-i  mettent  que  rarement  d'avoir  entre  les  main*;  quand  il  quille 
!  lolUtloo  OÙ  il  travaille!  l'OUvrier  ne  peut  recevoir  du  patron 
le  livret  détenu  parla  Celase  en  raison  tic.  mêmes  m  ■ 
ffiftn  l'ouvrier  qui  change  d'habiiaimn  n  est  pas  tOUjOUN  dési- 
reux de  faire  connaître  son  noimaii  domicile,  afin  d'éviter  les 
réclamations  de  créai  di  ra  tl  aussi  poui   era|  I II  llCl   di    prendre 
1 1    renseignements  sur  son  compte  (  1  ;•  U  ne  faut  pas  se  fier  uni- 
quement aux  résultats  de  L'éducation  qui  ternit  A  faire  a  cet 
éfard(2  .  il  conviant  d'aller  plus  loin. 

On  «  propose  différents  remèdes,  tels  que  fa  remise  a  l'uuvi  II  | 
•i  une  fiche  Indiquant  le  numéro  d'ordre  <i"  Wvrei  et  permettant 
ainsi  de  le  retrouver,  U  création  d'une  cuite  il  ulenlilr  por-lunt 
ce  même  numéro,  i.i  décentral  ballon  du  service  des  Lnaciiptlomi 
sur  les  lima  pour  abréger  la  période  durant  laquelle  en  vertu 
des  pi  tscrtptloni  i  égle  nenteircsje  livret  eaf  retenu  par  In  Caisse 
oattoonle,  la  remise  ans  Industriel*  du  soin  de  Etire  lea  Inaetip- 
linns,  enfin  le  recours  au  système  des  cartes  al  des  timbres, 


(t)  tftllom  :  L«  Horet  individuel  de  rehuiu-  r\  fei  rt(urrnt*  aéeSMeiree 
Oflomftti  fUnçat»,  *î  |*nvier  1902 

(?;    I  UU&lUlA   :fc*    ttl'<J\tc>      ' 

10  juivur   1901 


1 1 -.  i  \isms  in:  iiitium.-N  ot  viuimii. 


.i|i|)li<|iu    CD  Allemagne*   l)cu\    CODlblOaiSODS  paraissent 

loir  1 1 1-  Pour  les  ouvrier»  lies  ù  un  patl  m  par  un  eontr  r 
travail,  «m  présence  •!«•  dJanoalttona  Imposam  de 
proportionndË  ta  unlalre,  le  patron  «rell  du  o  tenir  le 

livret  SOUS  k  contrôle  d'sftcnla  «te  lu  Caisse  nationale  de;;  rctrai- 
(.•s;il«ii\r.r:iij..:,iii-s(|ii;iMi  :  -<-i  :tu  ni  établis  SU  MOUD  'IcchaipBr 
ouvrier:  U  patron  aurait.  :i  II  Ita  «te  l'nnnci  .  B  m  m. ver  il  la  (UNvr 
l  exemplaire  poitiuit  le  détail  tftea  veneiMoii  de  hmnec,  tn»U 
avant  d*en  effectuer  lcnvoi.il  devrait  avoir  r.ni   <le   la  G*J» 

I  m  tri  ■.  m  in|  I  m-.;  m  i  Mi.  |.;i|-  .vile  tUmtèn  qtll  J  aurait  apporte 
!r  montant  ilr  i:i  rend-  rvcnincllr.  cl  il  devrait  inscrire  BUT 
ni  r  - 1  ii  if  .lu  i:  i-  le  total  drs  vrtM-iuruU  clTerUu:%  rlnn*  Vanne*. 
I. (iiui*r  râlveJB  ii  !  ■'  li.iiine  de*  exemplaire*  du  livret,  k 
[mtron  obtiendrait  un  livret  sur  lequel  la  GttfM  aurait  inscrit  U 
montant  As  la  rente  éventuelle  correspondant  oui  veraetnenlsa* 
Iciimée  prèeé  i' «le.  Les  versements  portés  an  livrât  après  l'cia»» 
ration  di  la  période  annuelle  ne  seraleol  pan  admis  en  compte 
pur  la  Caisse. 

Pour  la  ')•  pOaanU  qui  H  sont  pn*  groupes  «ou*  la  direclinn 
il  mi  même  patron i  il  i  EembH  que  l'on  pouvait  recouru 
système  «  *  c  -  l'apposition  »l<*  timbres  suj   n^  livret  ou  sur  une 
carte   (Ilmmie  participa  mit  une  enrte  portant  un  ccriaia 

nombre  de  caaea  destinées  a  recevoir  dea  limbres-p  > 
Cette  COrte  figureraient  l'indication  du  bureau  d'cinKxîon,  cefll 
«l'un  numéro  d'ardre  tic  ce  bureau,  le  nom.  le  doml<  Uc  et  l'i*e 
île  l'iutercs  ■<•    I.   timbre  serait  oblitéré  M>it  poi  I  »lion  que 

l'amure  eflfeetueratl  lui-même,  de  la  date  d'apposition  dn  tin  ■■ 

II  serait  spcrillc,  dans  n    > i ■  rnier  cas,  qnr  le*  verseuierJKi 
pourraient  s*appllquei  i  une  périodi   antérieure  de  plus  d'une 
année  i  leur  dote,  ni  postérieure  u  l'ouverture  du  droit  a  lu  renie 

i  obw  n  ttlofl  di  cet  matures  destinée»  ;i  éviti 

l'apposition  des  timbres,  ternit  ilsénienl  vérifiée  lorsdi 

annuel  des  caries  û  lu  Cuisse  nationale    Cet  envol 

pnr  llntennédlalrt  des  pi  posés  de  )\  Caisse  ou  et    Bnn    ux<J 

poste  qui  devraient  remettre   en  écbonfl      h 

une  nouvelle  carie  sur  laquelle  le  préposé  on  U 


<1)  Bollorn  :  lor 
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le  numéro  d'ordre  de  l'ancienne  carie  et  le  montant  total  des 
versements  effectués  sur  celle-ci.  Les  timbres  collés  sur  une  carte 
après  l'expiration  d'une  année,  à  dater  de  la  délivrance  de  la 
carte,  ne  seraient  pas  comptés.  Il  suffirait,  d'ailleurs,  que  l'inté- 
ressé en  fit  la  demande,  pour  que  la  Caisse  lui  notifie,  après 
vérification  des  versements  effectués,  le  chiffre  de  la  rente  éven- 
tuelle. 


UIA1MTHK  H 


CMSSK3    l.UHll  '-   ni  YWftl   R3    '■' 


Si  i.mon   rfUOIltiHB 


I  ml  il»  I  rie  il«-«  Ml  m  I 


g  1«\    -     Histoire  rt   LryUUit:> 

1)0  toute*  Ici  Industries,  l'une  îles  plus  dangereuses  poui 
vrierexl  certainement  celle  Je»  mines,  malgré  les  amélfoc 
réalisées,  bien  que  l'aération  fonctionne  mieux  qu'autrefois, <nje 
Im  parcours  soient  moins  longs,  la  descente  "■  ;  lm  bteuai 

B  •  «    ni  do  remploi  de*  machines,  enfin  que  h  du  travail 

ait  été  réduite  (1).  Séparés  souvent  de  leur  mort  pi  i  ;cur 

seule  d<  Icui  pic»  soumis  nos  coups  de  feu.  oui  ébouieme  tts, 
inondutions,  lc%  travailleurs  hittrnl  toute  leur  vie  G 
gei  ci  contre  un  danger  pour  lequel  le«  p 

rii-iii  ■;    i  •  législateur  a  c pris  qu'il  devait  Intervenir.  De 

l'obligation  ii  '■  ...il. mi--  île  procuri  •  wloi 

les  soin*  néceasnlrc»  *n  cas  d'accident  cl  de  maladie.  Mais 


pin  des  ftouers  :  Uanuel  J<  l'aâmtnlrtrmtêunU  mat 
Lfitt,  1-.  Bl 

'i  DupOtll       '  i>  im  il*  U  jurisprudence  des  mtnts. 

|    il    p.  M, 


.  ■  KHI  UMUES  OlTVBHfcUU  1.1    PATHO    wi'.  U 

I  pu  suffisant.    \   l'ouvrier  mineur  (qui  a  quelque   peu  de 
riinprévoyuncc  du  maf1a)(l)  et  ryul  durtetevn'a  guère  ta  moyen 

d'améliorer  s.i  situation  par  un  BQbdrfl  force1 ni  réduit  parce 

que  U-  travail  b»I  tout  matériel  cl  n*cxlgc  nJ  Instruction!  ni  tsabl- 
Ictc  de  main,  il  J-ii.it  meure  procurer  le  soin  de  le  ménager  une 
retraite  pour  k  moment  où  l'âge  le  mettra  Huns  \-.\  nécessité  de 
cesaei  nn  labeur  pénible,  qui  vieillit  prématurément  n  tant  lui 
évita  d'accroître  ht  plate  sociale  du  paupérisme^  de  \lvrc  à 
.  turajo  A  ™  famille  et  le  plus  souvent  eu  dépens  «te  U  société. 
Le*  Cabotât  da  reti  al  de  nature  A  obvier  :i  eea  consé- 

quent 

Soin  le  rapport  des  racraJIna;  lu  FVbdcc  est  matée  longtemps 
cd  arriére.  Pendant  bien  des  .imdua  l'on  s'c*t  home  ù  songer  au 
eeooursé  doouer  A  te  anila  'le  maladies  on  de  blessures.  Tel  ha 
te  -ni  de  !  i  <iii  de  iienn  iv  du  m  mal  1604(2),  prewrtvunfl  pour 
lout  le  Royaume  (le  prélever  sur  le  produit  «le  chaque  mine  une 
pOliloa  destinée  &  tviiiuru'rer  un  chirurgien  et  j  acheter  de*,  un - 
■  i  ate  «  afin  que  lee  pauvrea  blessés  soient  secouru1,  grotul* 
tepltnl  et,  pOZ  cet  exemple  de  élut  rite,  le*  iintre*  pi  i*  l'Henni 
.■m  travail  desdites  mines,  i  Tel  lui  éajalamenl  te  bui  da  décret  du 
an  nui  1812  par  lctpji-1.  £gm  des  catastrophe,  qui  avaltuli  tD  181 1 
et  en  Ï812,  surexcit.  Ir.  populations  de*  pays  de  I-ièflc,  Alors 
réunis  û  la  France,  Napoléon  I«  établit  Une  I  il  t  de  prévoy  m  I 
au  proiït  de*  ouvriers  mineurs  da  département  de  l'Ourtbe  rp:tys 
de  Llég*]  i:ïi  et  aussi  h  but  du  décret  du  3  [envier  1813,  mettant 

(1)  D«l«bocqne  :  JXu'ie  Je  U  lêgtêl&Uoti  de*  mines  en  Franc*  et  en 
I.  11.  p.  33t. 
v.  Caïas  Flaury    os  U  Céo'lelarflofi  minéral*  eostl  nsnefunne  >■">- 

Il  est  *  noter  que  cotte  déposition  fut  ftbfOfès  p*l  ITMii  'le  Louis  XV 

de  septembre  173'.*.  —    Lama  Ploory,   loc.    dt*,  p.  i«,  note,  ot  p,    100, 

lion     /    p/«Jsjton    (m  mrnei  fra  nçiU*  ef  è\r*ng*ri>.  [,  u  «■  917, 

|3)  Lf«  P  DS  furent    pu   onjaai 

«»*cr  |tui**«iuc  »i  in  lontativs  n  oui  d'au  ira  résull  il  qu*  <i"  ei>u*!itm:i . 
«u  pr*ifli  i!m  ouvrier*,  une  rems  annuelle  ai  totale  da  2.217  franoii 

l«  pour  »oulrt|ier  loi  nombrcuiot  »  ictime*  que  le»  trovour  mi- 
mer* fusaient  chaque  nnuce  et  qui  ne  trouvèrent  Je  MOS!      qn<    des 
malheureuicracnt  restreints  de»  exploitants  et  du  public 
—  Cf.  Purjr  :  t  -    t     II.  p.  42. 
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tant»  àraeon  Je  riarctoiilrv  dr  buoxUc  entrant  tUas  leur»  ripkâ- 
tatioan.  voit  par  «a  «raïawat  eteetoè  par  te*  propriétaires  de 
la  mrface  co  proportion  d<  r  bectoJrtre  4e  boaille  «ni  leur  < 
livrer  j  titre  de  uanMire,  soft  rata  par  In  dont  xoionlalrw 
Ollr  tjusse  Mxmit  oa  double  objet  :  faornir  des  *eetmr%  aux  cm- 
Triers  malades,  bleues  ;  aux  \cu\c»et  fotaat*  de*  i-a\nrrv  tu»! 
dam  Indigence  et  sans  accule  ot*  extrtotMûuiirev.   arrrif 
ptnaiona  aux  outnen  mtx,  par  de*  bteasarrs  b«>r»  «t  etai    Ir  1 1 
Yailler.aitt  \ru\rxr!rutaiiU  ilr> ouvrier* tue*,  nu  laurtsA  la  v 
de  blessure*,  et  -uirtout  allouer  une  pension  tia*c«  co- 

timcs»  a  tout  \icilUrd  de  60  aa&  incapable  de  travailler.  >■ 
Ulia.nl  de  3uan%  d'emploi  «Uns  les  minev  L'oe  daapoailioa  par* 
tJculierc  décida  qu'a  côte  da  Omilé  il  y  au  rail  une  sortr  de  rr* 
prescotation  ouvrière  ;  trob  ou*» rier»,  doot  un  *ou\crnctir.  ua 
piqueur  et  on  traincur,  recevalcnl  le  droit  «Tastastcr,  arec  roix 
coaaultatlr»,  aux  teamec*  lorufn'U  y  aurait  distribution  de 
srcourv. 

ion  n'a  pas  eu.  paraili!<2»,lc5U«t>  que  Ton  attrn- 


(l)fi»M*f.  cfas  Lofe,  7*  ter  .  i.  VI.  a-  ril.et  Daaont  *  ft*r.  rJJ 

(a)  Dapoot  :  op.  «t..  t.  Il,  p  l. 
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•  i.M1.    Néanmoins»  Ton  peut  dire  qu'elle  toi  l<  point  de  départ 
du  mouvement  qui  ,i  amené  presque  partout  i*»  création   <i« 

OS  m  l.ivriii   ili  -  niiiinr     iiiiii'iirs  jkiui'  leur  ucconlcr  itex 

ecoun  il  abord  en  cas  de  maladie  d  4°  blessures,  puis  pour  II 

vieillesse.  Les  l  aines  «Unira  tec*  pu  les  ouvriers  en  un* un-  temps 

*juc  pur  l'exploitant  constituées  pour  prévoir  te  eu  de  m^twdhi 

ne  celui  d*BccidcntSi  tarent   Inuoillilemenl  unanéei     m 

une   cvnhiliail  fil llilc*.  il  ilunncr  <li"w  SSeOUrS  RUS    WeilX    mi\: 

I  ivtU<V    .  ci  -v  m- c mu. s  auxquels  ne  corrnapondatt  encan  va  m 
ment  prédi  des  bénéflclairee  prirent  te  Born  de  pension*  (f). 

I     H     -I  ■.-!   HIC!  ■    lii-u.    Ofl     pCUl      'lll   ■■    i-llC    lalitt'S    OU    |HVM|\IC    tlilltt'Sll'S 

exploitation*  niinioicN  mu  ni-  iiniri-s  de  Caisses  permettant  île 
fournir  des  retraites  eux  travailleurs  lgés.  D'après  L'Enquête  I 
laqueli  li  i  Ingénieurs  des  mtuMonl  procéda  ee  1802  (2)i  ildaai 
ntreprlses  occupant  50.225  ouvriers,  les  exploitants  avalent 
i.ii'.  .i  irui  ch.ii  "i  exclusive  les  frais  ds  service  dos  penaiofH 
dan.%  i»7  sutrei  conceasioin  groupent  B8.5AD  salariés  il  étatl 
ru  iui  mimes  lui  i  ■  *èh  vent,  pour  i  801  neti  rite*  eo  coursi 

A  I  -2H*.5!*->  Q  LDCJ  m  nQOVTHl  dC  CoJBSeS  p  trtK'iilieres  OOQStltuéeSj 

peadammenl  de  10  Sociétés  employas!  ensembli  20  MO  per- 

,11111,  pi  m  .  in  i.  .h:  il lii fil  île  m  DtC I  Vblfi n'  .i  kur  piiilil, 

de  i  Inti  ratédUIre  de  la  Caisse  Nationale  des  1 1  traites. 

Naturellement  in  p]iu  grande  variété  a  toujours  régne  an  polnl 

i-  vue  du  régime  feir/esl  la  retenue  sur  las  salaires  qui,  Jointe 

aux  subventions  proportionnelles  acquittées  par  les  exploitants, 

sert  I h  ompo  - 1  1 1  C  i  ■  ■•    i  i  l'est  la  lendi  retenue,  au  coatralrc 

Ailleurs,  diaprée  ans  pratique  qui  aeembU  préféi  tbic  pulaqn  en 

iiivr  ht  charge  rloil  lui  revenir  (4),  c'est  i  <  xptottanl  qui,  pur 


il)  /.*«UIC#  p9(lt\qu4  rt   psrlemenfSfrs,  SVfll   lM>8,  p.   I9fc 

.i  Ou  ti  ■■'■  d<  ■  Ofllci    ls  rreeslt,  (savlsr  LM7. 
13>  o  sel  ftteii  f"i  i  ni  :  ii  Art,  esi  1i  il"  3.39)  seaslees  repré* 

«•num  sas  mi  nui  lu  total*  de  079.908       mes. 

{«,  Pbil**ilfiroric  à    puil,  .kl   un  dit    [Uiuiii    de»    ftuiion  :   Mutiutl   <(« 

radmfnfsfraffhf  de  m(nn,  p.  347),  cetie  prtUoae  »  »«n  explication  A 

aa  point  Oatuo  uliliulrc.  Il  <*«  do  toute  ûvldence  que  l'ouvrier,  istralnl 
X  un  prolvveinent  »ur  «on  uUiro,  otllffr*  (r+4  DettsanOteS  prélèvement, 
es  Asàs  >•  plupart  <Je»  <*»,  5Ait  le  récupérer  d«n»  U  fixation  du  prix  de 
■on  R»ia  quotidien.  LVexploltsat  a  donc  eu  réalile  «mmj*  peu  O'ititcriH  à 
l'atlnt  lion  •!«   tel  ..u  tn|  nmiln    il  :i1  iiiwuit.il  nui    de»  cainmui.  Kh   «Ufltiiiu  <\ 

H.  7 


CAISSES   LIBUE8  invuiKRES  ET  I  .I3S.  n(-' 

9  exploitations,  le  montant  de  lu  retraite  rtjiit  tantôt  fixe  pur  ca- 
tégorie de  Milftires.  tuntot  eomposê  d'une  purt  fixe  cl  «l'une  ma 
jomtjon  variant  avec  l;i  durer  Ûi    ttt  VlW    DADAS  exploitations  [fl 

retraite  comprenait  use  part  acquise  psi  livrai  Individuel  s  la 

Caisse  Nation.  !r  le»  ieli  itessiu  uiovcn  île  v cl  scuirnls  île  2  "/<•  cl 
.!  .  du  w  huit-  ri  in *«■  :iinjnration  proportionnelle  nux  année',  <l. 
cervtco-Ponr  ^exploitation»  (occupant  74.923  ouvriers  et  payant 

une  nomme  drXO.iHVT  (M)0  francs  île  sala  ires  annuels  ><n  en  ei  un  pi  ni 

ivw  25.415  ouvriers)  don)  lee  Caisse  servaient  de*  retraites 

.  ïgt  ' U  Ici-nu  :n-  cl  sous  certaines  i-iiiul)lti>na  de  durée  de  .soi* 
mit.  I  lajU  .»  exploitât  10 tu  sivee  J.'J'.W  ouvriers  1  a^c  était  M)  :ius  . 
dans  7  avec  10  *Hi.  56  uns  ;  dans  3  livre  9.970  ouvriers,  oo  ira. 

Le  UUA  îles  pension*  et  leur  mode  d'établissement  présentaient 
une  grande  varieU-    Le  cliillre  <le  la  paflSlOE  étatl  de  300  m.  pOUI 

3  exploitations  (885  ouvriers  •;  300  t\  ancs  w  m  3S  (rues  par  ann4< 

r:  I  mt  .ri-drlà  dsSO  années  pour  -1(7  .Vil  ouvriers),  avec  3  ïr.. 

!i  u.  50]  i-'i  ii.  60  pu  innée  de  ici  viec  poui  11(4.404  ouvriers);  le 
montant  de  bi  poodoo  61  'il  de  MO  fruncs  ,i  396  franc*,  suivant  lu 
catégorie  «lu  Ulaire  et  lu  durée  du  service  dans  '1  BCplOttttlnfil 
< 4  70(1  ouvriers)  et  il  était  au  prorata  \W\  an  éragM  du  fonds  de 
caivsc  avec  maximum  de  VtH)  i\  'X\\\  lianes  dans  2  exploitations 
CMn,  '-■»;  iK'Urtm  seul  établissement  (avec  .r>,8IM) 

Il  co  i  !  u  "■  par  livrai  individuel  ii  la  Caisse  Notio< 

des  retraites  .m  inriyen  d'un  versement  annuel   de   I  \     du 
salaire,  plue  12  francs  par  année  de  sci  vice  au-delà  de  -U  années, 

Kn  ajtoéral,  les  pensions  étaient  réversibles  hur  la  teie  de  lu 

'..    I1M     (SU    J.<  -M--.lt  iflll-ll  i-<- 

il  convient  d'ajouter  que  10  exploitations  occuponl  ensemble 

■  :'.»  ouvriers  pratiquaient  li    \sMnnr  ilu  livret  individuel.  I.cs 

conditions  dnns  lesquelles  il  était  appliqué  différaient  uvee  les 

Compagnies.  Dans  1  (3.177  ouvriers)  l'exploitant  faisant  seul  des 

ntsala  russe  Nationale  des  retraites,  ai  cane  najoratlofi 

n'avilit  lieu  |>our  la  pension  acquise,  à  1  époque  île  la  liquidation 
Dans  \  autres  (4*240  Ouvrier»),  DUtlffi'é  1*  contribution  du  tra- 
vailleur [exploitant  ne  donnait  rien,  sauf  sa  contribution.  Duos 
I  1 11.01 1  ouvriers^  rexploitnnl  fournissiul  el  sa  cmili  ituilion  cl  va 

majoration.   EnDn,  dans   le*»  deux    dernières  (î.7Bfi  onvrl 
l'exploitant  laissait  l'ouvrier  faïn  li  ■  •■<  a  •■•  ira  ml  I  1 1  I  NnUo- 


s  ta 


LCS  CAlSStS   Ut 

«air  «Je»  retraite*  ci  tramai  mm 

Cette  U  tiunaou)  était  broraftOe  EUc  t* 
toujours  errdaaaalra  «t or  anaritent  le 

tioa  dr*  «wnrn  iaspsM-ai  aas 
ouvriers  la  pki»  craadc  «osane  de 
attirer  ou  1rs  fixer  a  leur  exploitation  ;  de  plus,  amas 
le»  srstimcuu  |>n4taart»roaktues  de*  rsploiisa:».  dé- 
raisons irilr%  que  le  désir  d'éviter  dm  procès  ou  d* 
autorité,  l'a  mour-  propre,  laatbltion.  par  cnaialr,a%ak«t 
A  la  rrration   de  ces  institabons(l).  Cependant  les 
n'ont  pas  manque 

On  orjaajl  il  abord  do  défaut  de  garantir  :  les 
trouvaient  leur  contre-partie,  disait-on,  non  pas  dans  des  capi- 
taux correspondant»,  dan»  des  capitaux  acquis,  osais  dans  «V* 
ressource*  annuelle»,  aléatoires  en  ce  cens  une  des  Bactoattoa* 
rivjurnt  toujours  «te  »r  produire.  On  »r  plalgaalt  aussi  dr  la  roa- 
■n  soumettant  la  Jouissance  de  la  jieroion  à  la  c audition  d  en 
nombre  d  année*  de  services  dans  la  même  entreprise,  cause  de 
gène  aussi  bien  |>our  le»  patron»  prive»  du  droit  de  renvoi  ea 
raison  de*  conséquences  qui  seraient  contraires  à  I  ncnniie. 
que  pour  les  ouvriers  exposes,  en  présence  de  la  perte  d'à 
la***  procurés  par  un  séjour  parfois  un  peu  looft.  à  ae  pas  cher- 
cher ailleurs  une  <\aatajr,cus*. 

t  >ic  réforme  paraissait  a  pratiquer  :  Il  s'agissait  dr  grouper 
certain  ■oanjanj  i.Y-|  Inllation*  et  île  dire  <| ne  dans  lr 

le  résidence  n'aurait  aucun  cwVt  aa 
point  de  vue  da  droit  A  la  pension.  Ce  changement  était  tit  possi- 
ble qu'il  fut  réalité.  Kn  IKfi7,quntr*  des  Compagnie»  de  ta  r. 
delà  Luire  Clés  Compagnies  ■  Je  S  I .oirc.de  Mon- 

traml>crlcldclk-auhruiMi«-iiiii:i-iitlcur*în»''i  ;!■'■  is-, 
de  relrnitcs  et  créèrent  une  Caisse  centrale  avec  mission  de 
û  tous  leurs  ouvriers.  Indépendamment  des  secours  a 
et  an»  veuve»  et  entants,  des  pension»  vlagf  iri  1  vernir 

BrriM"    1    ni     kaaje   déterminé  r«   sembla  si  heure 

qu'en  IWMI  deux  llltm  Société*  (cefl   •   de  Il   IVr»nnfêr«  et 


; 


(I)  0.  BaJamori  :  fe*  Ç*t$M  J*  *#.  fVco&Jnce  <!•• 

mtntur»  tn  Hurujut    l'm  17. 


caisses  USAIS  OOTMÉMBI  R  iwtimnau::;.  H>1 

VillrlNruft  sr  jni-niirni  mx  \i\  auttc ■*  :  1U.0ÛO  travailleurs  enxi- 

run  furent  appeb  -  I  [ouïr  »iu  bienfait  de  la  nonvnlk  hwUtHtlnOi 

Aox  termes  tics  Statut*  approuves  »  celte  époque,  l  luxrici 
acquérait  Ml  ifi  SIM  ei  lorsqu'il  avait  30  ans  de  service  dans 
l'une  gnelconqne  des  siv  exploitations,  une  pension  d'au  moins 
Onu  francs.  susceptible  (k  rtccrofl  C  de  38  franc»  par  année  de 
travail  accomplie  â  dater  du  jour  où  In  liquidation  pouvait  être 
réclamée.  Les  somme-,  destiné**  I  alimenter  celte  Caisse  prove- 
naient pour  moitié  de  retenue*  opérées  sur  1rs  lalalroa  al  pou 
itMiitic  des  lufcventloni  fournies  pal  les  Compagnies  kftade  m 
lalsttl  MCUD0  prise  uux  éventualités  susceptibles  de  so  pro- 
duire, un  tonds  de  reserve  avait  rie  constitue  sur  les  mêmes 
buses  1 1 1 

L'idée  cUit  fort  pratique    l-iuiviiri  pnTSJI  ainsi  la  faculté  de  .se 
déplacer  sans  cire  expose  à  perdre  le  prix  des  IM  ifinea  BOfl 
SU  prix  de  sou    labeur,  parfois  de   •-«•-.  pi  ■■valions.  N:  ni  moins,  la 

conception  ne  rencontra  pas  i>'  suecée  qu'elle  méritait  on  m 

imi'i  iiiiii.  lissait     pus    tes    a\  aidâmes    il'uu     Ujuu  pi-iiie:il  .    e  1 1 .  >  i  -s     un 

rallier,  taol  on  considérait  que  la  Caisse  pour  la 
Meillcsxe  suffisait  u  tout.  Du  moment  que  cette  dernière  pouvait 
recevoir  des  dépôts  par  intermédiaires,  les  administrations  llM 
Compagnies  se  dirent  que  rien  11  était  plus  f;ieile  que  d'>  Opéra 
des  versements  en  faveur  de  leur» ouvriers  et  que  le  livre!  Gutttorl 
.m  nom  'le  chaque  ouvrier  [unir  leeevoir  la  mention  des  verse • 
mini-    restant    la    i  -    ilu    titulaire,  ce   dernier  conservait. 

i  i.i;  ;iV*  iiuii,  ta  possibilité  de  se  déplacer  sans  domnaujc  pour  loi 

Ce  régime  avait  paru  .si  plausible  que  IftS  Compagnies  mii)ii]i\ 
se  déclaraient  île  plus  en  plus  portées  û  abandonner  le  système 
.  ii  1 1  de  la  i  tissa  Autonome  qol  avait  eependant  donné  de  très 
.  résultats pOUI  pOUSSCI  au  rnl lâchement  à  la  (laisse  de  l'Etal 
I>  Importants  établi  BSi  -au  nts  se  prononçaient  dans  ce  sens:  le 
Creuset,  An/m.  Bcsseges,  Ronchampa,  etc.  Lear  exemple  illsil 


1 1 1  lloupourc  :  Na'ê  reUttve  aux  Ciïhm  de  secours  et  de  relnnjr* 
ri*f  *eptotUttong  du  bassin  6*4  |S  fini'1.  UM40  pnur  l*  fétyfSS  rf« 
T4trn,\r*  d*$  ouvriers,  Cootior  :  op.  cit..  p.  100  Si  ISO.  DoUcroix  :  la 
Uy<«iAô"ii  rtintivt.  aux  CtUttfl  tlê  Mcoura  </«j  ouvrière  rntntun  m 
i'//m  tHiçiqu*  [bulletin  de  la  Société  ds  MffftlafCoA  compsrlSi 
avril  isse,  y.  su». 
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oc 
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Grima 


ror- 

a  j'entre, 
et    i»u» 
foonu  mt 


etr»  «ilvt  par  on  très 
Wniilafiir  fat  lamtê  à  inter-aenir. 

DrpuA»  rraelqar  temps, 
maartesier  cwmtrt  W 
fljmftBdoa<tr«  ijUaer*  rrancnKrs 
riait  nauto»  paraàUc  que  cette  <ie* 
«ienoes  avec  SU  t  ut*  dresse*  sur  m 
l'KUU  dans  un  certain  nombre  de  Ciinie»  le» 
au*  *  ici  liant*  e'efaieai  pas  af  oae  certitade  akaalatr  pas  plos»  du 
rrsir.  qar  le»  «criai»  aai  femme»  ra  rooebea  ri  te»  *ceoar*  sut 
lamillev  ma*»  le»  secourt  eulem*  **n  main*  taryioeM  ma<ribo  1 1 
«m»  les  ntmes  de  France  qne  daas  ta  maturité  des  rniaes  de 
rVn»te  élue  Belgique  <U  Rira  oe  «rmbUit  \  miment  jn-uifter  a  or 
interrrouoa  de  I  amlorile.  Le»  exploitant»  ra  Ire»  exasidc  maâa- 
riir  avaient  pria  toute*  le»  aupoattiee»  cc—nnsaln 

I  aa,  a  partir  de  IIH7  rjasou  4  cette  époque,  aa  effet.  I» 
Compagnie,  aa  prii  de  «serticr»  assez  tuants  i3>,  srrontalt  ae» 


tl)  SaJoanMi  t  e».  tit..  p.   U   ei  J:.  a  41Uueao*iiae  i  IRe* 
fteaaaetea.  p.  Ml, 

(3)  Ct  Oiboa  :  tetraut*  orgaïUaeea  psr  lea  Gompiamlr»  FaasfTlSTM  as 
■rcJU    4**  +m*riér*    mauannj     l'an»,    tyO;  *«    Cala—    4» 

eaeeura  ef  sa  rti'«rn  u«a  ourrUra  *»n«.ri.  P&ne,  1009,  p.  U  at . 

Dopoat  :  InMtluticto»  de  accours  ri   aie   prcr<y*rw«   pour    I*j  o«.  • 
■Uf  ntln/i  tte  Corr«p©jul«»u,  25  4eCSSlD*e  tlïCj. 

<I)  Deaa  *on  o«trage  ter  L  laduTrte  aatrJfere  pars  «s  1867,  M.  Baril 
•UcUraii  «,u  en  1»6»  U  Ceaapegmie  fatoall  aa  4episeae  Je  p-«%%T*ac*  «a 
«acriacc  4e  3I&X09  frsnca,  4oe*  147.000  fraaea  pour  le»  passions  4a 
retraite*  A  I  Of»  ouvriers,  l'en  a*rra.  M.  Loolt  Rrjb*u J  (ta  fr-  al  la 
*«uif/r.  Pan»,  1*71.  p  193).  égalent  *n  rkinroa  ronAe  a  117. QW  traer» 
«  qne  routaient  les  peemone  4a  retraite*  à  Anna.  Es  1883,  Capn* 
M.  Kctail.  lai  conceaiwaeiire»  aorportaieo;  us  aacnlte  4e  «XUe»  trm 
et  le»  >a*wieo«  aux  aaoasi  oavmn,  reavea  et  orphelins  repreaeataérac 
:.7V  V.  île*  ealuret  par *mrna*  et  S34.1M  frasr». 

Aa  mo*t«(  os  Isa  projeté  4e  reforme  allaient  »  fluw  Ir» 

Clsasabre*.  M.  H,  Cooriot.  d*a»  «ne  coeam  ta  à   U  Ssuélà 

tlaa  lSfr-i:  ir  il^«  mlr.ra  4#r«nMr  l'jr.Vrr.  ■ 

104.  p.  »?  relevait  lea  eàiUra»  ivivanu  pour  le»  «•rriftee»  lupportea 
par  le*  eiptoiuaia  es  Uvear  4e  Itar  peraoenel ;  ea  IBBÎ,  la  com .-»um>o 
aute  A  la  eturfe  4a  la  Société  4ea  mUei  de  Uevin.  es  aua  4u  laJaira 
atinaa*  a  «aaaae  oumer.  et  m  p**  tate  a>  ICJ  fraar»;  relie?  «sa  ajtnea 
4e  BctKxee.  do  11*  fr»oe«;  caila  4ae   mine*  4'Aaicha.   di 


CAJSSK3  UBAJU  m  Mui.itKs  i:'i   ivàthonama 

|Mflthnu  de  retraita  À  ses  ouvriers  vin*  faire  aucune  retenue 
sur  !•••  Mlolreaj  ih  inuvn.r  coopéra!!  nia  Ebndi  dtt    retraites 

par  une  colUalion  régulière  dl  I    I  3  "  i  ÛÊ  SOU  -:»:;  "«'  •!  li  COŒ 

nie  i  Imposai!  une  contribution   Identique;  l'ensemble   était 
remis  à  lii  GnJsM  nationale  des  retraites  pour  la  fidUcMC  Cl  Kn 
lottnM  nfl&refltet  û  tout  ouvrier  étaient,  lors  de  chuque  vci  R 
nieot,  mandoDuéaa  sur  le  livrai  Indh iiiiici  de  telle  façon  qu'au 

i  i\  -ii-  iic|i;tii  i  nti\  t  ni  pouvait  impartir  bv«i   lui  10a  litre)  vf 

ne,  s'il  travaillait  ilms  DOC  mitre  csploiuiiun,  continuer 
ws  versemente.  Le  titulaire  iiu  livret  avait  lu  inculte  île 
différai  l'époque  de  lajoulcutnee  des*  pension  en  continuant  ou 
en  cesMQt  see  reraeinenta  personnels,  l'ouï  lea  cun  i  1ère  du  foodi 
la  contribution  il»-  lu  (".nmpuftnic  cuiiimcuvait  îles  h-ui  .mIiui:  sion 
dans  les  I  nivaux  ;  pour  ceux  du  jour,  fl  1%  mis  nu  moJai  M  npTCC 
un  travail  Ininterrompu  de  9  uu  nu  profit  de  In  Compagnie.  Les 
vntactnaonla  de  l'exploitai)!  ressaient  Ionique  l'ouvrier  atteignait 
50  an».  Maïs  fadmlniatration  m  rénarvull  le  droit    le   najorar 

neUeraenl  le  chiffra  de  le  pensum,  âpre*  un  certain  laps  .ie 

temps:  li-  m-iai.t  MKiju  :i  mi  ans   ou  moins  ilonnatl   droit    A  DU 
supplrmenl  île  3  linm-s  pB]   .muer  île  se ruu-.s  emuptre   A  parlir 

de  lu  ;i.v  innée  <TAgc  et  <tc  l«  li>  nnn&  A  Krvicei  non  Intel 

r. impur  s  la  Compagnie  i  la  maximum  était  ■  !«■   6  faonci  iii,,;|  h 

célibataire,  le  veuf,  le  dlvorcéj  de  INI  francs  pour  I  mûrier  marie- 
colle    I  ;■    d'An  du,  de  ir,  fiane*.  relie  <1*  IfUmty.   il   N   Tune»; 

lai  min*  de  i  M-nuv.  da  S6  nr.  &0;  ralta  «li*  la  oociéia  d'Epmaa . 

>!•  *«  francs  toi  pourunt  lomciiûdiiairaa  de  coi  doux  dernière»  Sm-ieie*. 
uc  louchaient  rion. 
Il)  A  celte  époque,  c'cM-a-dlro  avec  le  régime  qui  met  mit  A  la  enarga 

dm  U    i    i  i  i|»;i"ino  U  rniMlilutii.M  .le-.  MIUIOOI  .  I ¥1004  Ul    '*  pMlUOfl 

"L*il  pour   l'ouvnci    de   .H 2  fr.  Oi  (0.  CI»  RI  /..,/■/<<..'    i    la    •  tffl 

najaaton  d'anaufta  parUm«n(a(r«   mi   li  rfluaffon   nVa  DUerien  di 

ura  (J   rf*   lUmllorlrM  m   rrjw»  ipiyiM   .1  Arctn).   l'ims 

(>.  I3j.  ici«n  n'aupcel  il    l'ouvnur  da  eonetiluar  da  *'»<>  cotf  an  patn 

pécule.  £ana  doute,  lo  prix  uo  I  cautioncc  avait  augmcnio  àaattM   I 
niftii  outre  que  le  talalri  *v*ii  à  peu  pria  triple  depoffl  IM>0|  tl  e»ï  i'i 
noter  f|ue   Itievaiallon  tle*   prix  a'dUit   prodBlU  pow  hlen  de*  ohjeit 
»i'un#    utihr.     ,i,,ni.'i ....  .    toi    .(uo    l»nu  dovie.   doat    l'hoetolilro  vnUil 

lu  i  Hmaci  i  lait»,  ol  IH  ir   70  de  1830  »  laT!   Q  *  lomanaaaa  : 

.  VuUlfpifn  :  Ut  minai  -i*  houJIU  rtUi  Wia,  i».  Ufl  .   i  i 

■a  l  rombinn  If  a>  i  uii-nn  majorai  i  m*  prli 


i«è 


— 


r«M»r 
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\  \mctie.  il  fui  créé  ni  trtnl  une  Caisse  ue  secours,  mai^ 
avec  da  m  faiblea  retaocflxca  «i"1'  'ii  Comptai*  devait  Utter- 
veoh .   en  I8S0|  Il   situation  t'améliora  par  l'obligation  d'une 

retenue  tfi  :•  ■  Da  nouvelle*  dlSpuaMonB  furent  établies  on  1846 
Grâce  atuc  retenues,  nui  cotisations  da  lu  Compagnie)  au  produit 
dea  aaaend*  %.  il  Etat  poaaffale  d'allouer  A  l'ouvrier,  epn  1  du  m  |obj 
da  ifi  ans  miu  Inh  rropuon,  00a  pan   du  D     sa  8  ft  11  franco  pat 

qulnzalfW OU  <lo  l'iii  t  l'.rj  lignes  par  an,  la  <]iiol  h-  i-!:i  il  |ir.i|ïor- 

ii.ni.iiHr  dans  oaa  limites  a  I  ftgc  da  rotin  Itr,  an  lampe  da  laa- 

v.iil,   aux   acrvuvs  rendus    .1   I  établissement     Kn    18Si*    I'oumiii 

fournissait  an  moyen  da  la  retenue  31   fr.  ie>  «i   la  ('ompci 
gnic  10  fr.  60;  la  pension  était  «le  *-M.<7  francs  (  1  i,  le  Conseil  d'od- 
niinislrntinii  SC  réservant.  :i  vrai  dire,  le  droit   de    supprimer  OU 
<!r  n'iliin.   poui   des  motifs  graves  les  pensions,  mciue  acquises 
et  IKn  ■  . 

A  Courrièrea,  la  Caisse  nvail  ete  ivoi^iiimt  en  1S7'«i;  lous  les 
njufoicjoiin  l'ouvrier  élan  tenu  de  verser  une  somme  \artanl 
■ai  G  Bon  Bafadra  journalier  :  1  fr.  S6  %  il  gagnait  3  francs  el  pltU  . 
1  l'runc  s'il  gignail  da  '2  Tr.  50  é  3  francs  ;  0  fr.  70  i'il  louchnit  de 

i  fr.  SOI  3  francs;  «>  ir  Mail  racovan  moins  da  i  fr  500) 

\iu  mines  de  Lcns,  1.1  Sonet  r  i  h  .h  ■:<■<•  lie  ivvplollatlon  avait 
priai  m  charma*  dapolt  1861»  le  Ncivli-c  îles  pensions  pom  les 
ouvriers  ftgésdc  .'».'»  ans  proposée  per  le  chofda  wrvloc  el  -"i  m 

pnr  la  service  médical;    la    taril   tenait   compte  de  la  tluree  du 
bNYfca  al  accorda  11  t  frsine  par  jour  après  lu  années  de  travail, 
i  h    H  après  Sfi  anneeti  2  branca  apréa  ;w>  années  (.'tj. 
L'allocation  da  ta  Compagnie  «'  tasln  au  aanfca  daa  pension» 

constituée  pool  SOS  travailleurs  était  da  136  fi  me*  pur  ouvi  1er  Si 
[t'entres  mines  da  la  région  du  Nord  fournissaient  une  contribua 
lion  inférieure,  comme  celle  de  Courrlorei  qui  donnait  i  '  *  a  lianes. 


I  Ba  1*89  le»  recéda*  <lo  U  CAiiao  rnontnnt  S  14S.844  fronc»,  «o  eom- 
pessdeol  ainsi  rstenase,  '  0  W4  franc  *  ;  »ub*«nUon>  de  la  Compagnie, 
36,963  franc*;  amendes»  1 .01?  franc». 

i°j  De  i"  an  ai  isSiau  •."  août  issa  lai  vertesieaia  'ai  ouvriers  .ivainnt 
fourni  96.468  franoa,  leit  «o  mojaaat  .10  fr.  KS  par  ouvrior,  et  S,C8  •/• 
Je»  »*Utrcj. 

.'3j  aTepoafifee  unfeersslts  rir  rses  -  SoctiU  </**  rafoei  tf*  L$nêt  tco* 

nom**  ercui*.  F»n*,  ISQ0,  p.  H. 


li H'»  m  KKnurtt.-»  ot  vni-wrv 

•toi!  '<)  •  ..  île  tu  loin.*,  d'util  talion*  allouaient 

upérfetm  :  148  fonça  *  ii«  Coeapagala  ê*  a  fesses- 

Couipuynirs  dl    Don  bj  .  I    •      u.  Lena;  IÔ3  franc*  à  li  Corsas* 
Unie  mi  .  i  c  qui  jrei  lil  assez  lourdement  le  budert  de* 

di.    iJ'unc    l'nron    géncnilc    l'on   a    po   cvaloer    a 
37D  franc*  pour  l'ouvrier  célibataire  et  a  4ttt  franc*  pour  Tuo- 
vrler  marie  le  chiffre  de  l;<  pcBsfoa  dans  la  région. 
A  liru  i\ .  li  '  sliaW  qui,  <lc|iui*  le  1"  juillet  1*61. ct-ut  alimentée 

les  salaire*,  par  m  ion  tir  U 

<  i  mpagnl*  de  1  "-Mir  Ut  laJalrsSj  \>*r  le*  amende*  et  le*  : 
In  !*nn(U  de  réserve,  était  rrmplaci  i  «72  par  une 

(..iisx-  r\«  Ium  venir  ut  .1  l.i  *  barge  de  lu  <'.oinp;icn i? .  cl  dont  I  objet 
I  1   il  île  fournir  aussi  bien  <let  pétitions  aux  oncles*  ouvrr 
leur1  '1  aoi  orphelins  qUf  des  secours  |»our  les  es*  île 

ni:ii;iiin-  do  di  Mcasui  ''  (2)- 

A   lu  rlochc-Mulirrr  et  u  1  is.ini  1K*  U  Caisse  accor- 

dait une  pension  dl  i»»  francs  par  an  à  tout  ouvrier  ayant  tra- 
vaille :mi  uns  pour  elle  et  ayant  55  nu  «Ile  pennion  était 
revenu)!*.  De  leur  côté,  le*  employée  c  M  i   m  i 
préTOvaaee,  u  il       ira  ue  lia  n'avaical  pas  de  Caiaacdc  rctra 
ttCOBApagaU  ESonnaM  an  capital  pour  in  vieiiicue  en  i^yaniè 
nii>'  <.;n\M'  une  somme  agodo  au  dixième  du  ruootant  ite  ton* 

Ita  lnmi'iitciiK  des  employé*;  CCUX-I  !  :iu\  sommes 

porléaa  a  leur    compte  individuel  après  3û  an%  de  renier»;  la 
somme  .  repartir  annuellement  vurâuit  entre  I  ïm  et  1  IÏOU  francs- 
1  c.  i|u;itrr  ni:nidci  Compagnies  du   bassin  houillerdc  la  i  i 
S:niii-l*:iiiiitii',   Loire,    Montra  m  uert   ci    t.a    lu-: 

ididuire*.  L'on  rler  qui  quittait  une  exploitation  ix>ur 
Ire  dan*  une  autre  ovnit  U  certitude  de  ne  pas  perdre 
tniii  de  tea  économies,  le  produit  de  tci  verMtnents,  grâce  ù 
fonds  di  réserve  spécial  très  libéralement   doté.  es  de 

relraîtei  pour  les  vieillanla  ayant  IravuilJê  dans  leurs  expia 


irr 

1 


I     1  p    1888   U    Comparait  4'Aa/m    p«y«U    I.A4T1    I  ;  <«*♦  dt 

Coarrlére*.  3QBJUM  nsoc«    mJIm  da  Doncbr  et  iU  Ijérli , 
•tSel.TWfrsnos;  caltail*  liai   ane,   ti&OOO rrassa;  «uSn.  r*iu«a>]«< 

«t  df  ton».  I0M3O  fr»nr.  -t  K.M.MKl  franc». 
,[»    10». 
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lions  un  temp%  déterminé  avaient  été  constituées  tî  des  déU 
tiu\rit>iN  MMiKiuniicnl  ;i  llarimllristrallQrj  de  rcs  Mwi  loi  pen- 
sion était  fixée  a    UKi  francs  nu  moins  pour  fttt  ouvriers  â^éa  ik* 
plus  «le  -Sô  an»,  après  M)  années  électives  m   service  de 

l'une  des  Compagnies  ;  I»   somme  s.':i  m  ;Nin  ::î.*ll  de  35  frain's  pal 

annt  ..ni  après  lu  urente-cloqulèmc  année.  \  ce  set 

des  \->.  t .-•; on  il  it.ii:  i.iit  ïaec  par  un  prélèvement  opéré  sur  le 
saluire    des    ouvrier*  et  pur  une  sulneiilion    égale  (JIM  fournis* 

aaleru  les  Compagnies  ;  le  fonds  de  garantie  étafi  Établi  sai  lee 
mêmes  baata  eti  d'autre  part,  le  produit  de  toutes  les  i  lx 
c\ti\\  aflbcll  m  fondai  de  KMUiitlc.  \*n  Cnlsse  était  gérée  par 
un  CDasti]  composa  d'Un  nombre  «gai  de  délégué*  de*  axpl  I 
tnnls  al  de  délégués  élus  par  tes  ouvrioiv  II  convient  d";tjouter 
que  la  (luiupuitnie  de  Munli.iiuheit  uv.nl  n-^  depuis  Itt&'l 
-I  Imposât  une  retenue  et  l|Ut,  m-uIi\  cl!-*  bl MU  faOO  SU  ionien 
4e*  retraitas.  En  ISM  tOe  at»ft  amélioré  le  régime  en  es  nos 
. I .:  lie  Arrivait  :ï  donner  mu  ouvriers  du  fond  ayant  .Vi  UN 
d'Age  cl  .'«i  BD9  de  aervices  i dont  20  .nu  moins  au  fond»  543  fr.  50 
au  lieu  de  300  fr.,  I,V>  fr.  2ô  ù  cens  du  jour  comme  >  eeuv 
qui  n'avalant  pas  ■  -  rvlcaaafon^;caai<twihea(raT<r- 
vii. lis  pai  moitié  sui  le  tête  do*  veuves)  t*accrolssalenl  de 
.un-,  pai  .m  |)";k  (  ii.n|n-  Année  de  snwee  Mipplémen* 
taire. 

Lee  ininev  de  houille  de  la  tirand  Combe  <liardi  possédaient 
depuis  1K37  une  association  de  seniors,  annuels  formée  par 
une    retenue  île  !S  •• ..  MU    les  salalrOfl  et  par  une  dotation  Ot  l.i 

..-..ne.  Cette  Institution  avait  pour  bol  tant  d'assurei  des 

secours  aux  blcstes  *-t  aux  malade*  tjuo  de*  pensions  viagères 
:i  franc  h  t  fr.  30j  aux  Invalides  ei  à  tout  ouvrier  de  .VJ  ans 
ayant  un  certain  nombre  d  années  de  service  tel  que.  ajouté  a 
***  ai âge,  le  tolul  fut  de  80  au  moins,  une  pension  jour- 
nalière de  i  fr. 20,  plus  cinq  centimes  poui  chaque  mneeensus 

île  M,  jti\c|ii':ï   1   ff.  "»H  par  Jour.  Kn   nuire,  tl   rxlsiait   depuis  |H7fl 

une  Caiaae  de  réunîtes*  obligatoire  poui  tons  les  employés, 
niaii  facultative  pour  le:;  ouvriers,  constituée  pnr  une  retenue 
de  I  «y.  sur  les  oppolnlementi  ou  salaires,  avee  maximum  de 

t\  franc*,  Cl   par  le  versement  t';iil  par  l;i  Compagnie  de  I  "..  des 

uéjietK'o  de  l'année.  Lee  pensions  combinées  de  \>\  Caisse  de 


MX  LU  "i     m  riUI  .i 

secours  ci  de  celle  de-»  nir.rt.  .    -rtsient   él 

TT700   fr^ii).'^   répartit  CotTC   136   re'.nuh" M 

iinU  |(cnii:imniiMit  de  !  existence  de  Coasses  de  seCOUTS  poerte 
malade*  cl  les  blessés,  la  Compagnie  den  fonderies,  inrgei 
houillère*  cfAlaîi  avait   un  système  tic  peflsfooa  organisé  df- 
pvfa  ixix  Elle  prélevait  chaque  année  ai  amneav 

le  fonds  de  réserve  el  la  déposait  nu  nom  do  rhaqui  :  ib. 

<  laisse  nationale  «1rs  retraites  (2) 

Des  le  débat  des  Caisses  de  secours  et  de  retraites 
organisées  dans  la  cmcesslon  cU  Ba  si  gc*i  les  pensions  facufts- 
Qres  el  Indéterminées,  étaient  accordées  anlqneruent  nu\  veuve* 
i-i  sas  orphelins   D'abord  les  ouvriers  les  atlmenlèn 
ii  u  ..  peu,  de  imita  1863,  la  Compagnie  lotorrint;  elk-allouaii 
une  retenue  do  3  ■     sui   les  wlnircfl,  le  monter  des  el 

le  produit  «k-  h  in  uiiu-x,  mais  le*  pensions  étaient  focullslrvi 
Indéterminées,  Ce  régime  durs  Jusqu'en  iRfiH.  arec  cetle  digr- 
PSflce  m"  il  partir  de  1R.M»  les  employés  «lurent  aubli  beooe 

de  ï  */,.,  si  aussi  qu'A  dater  de  i x.»*t  ,i< ■-.  pension»  furent  i  I 
aux  InToRdw  Jnsttflsni  de  vingt-cinq  années  d<  i  ta  Cnev 

poi  nie.  Bn  imw  la  Compagnie  oflrtl  de  v«  i  «ï    :       ta  b  il  ; 
la  Qdsse  pour  .subvenir  aux  dépendes  de  cette  «Ici  m: 
ouvriers  renonçaient  a  toute  action  judiciaire  en  don  msujesposi 
USddentS  KOH  «.'mire  Ki  s  .--■u  ai  %+- 

cours  elle-même;  les  ouvriers  ayant  accepté,  île  non  venu  a  Matait 
portèrent  .iux  rewouiccs  lu  retenue  deïïw  .  •!■ 
appointements,  et   la  subvention   mensuelle   de   la    Conspsujssi 

■  an  otant  de  cette  rete  pension  e'tsti 

socordée  :  près  $1  années  de  travail  el  A  M  ans  d'Age  a  l'nnvnrr 
cotre  m  service  A  18  ans;  le  taux  était  de  25  francs  pi 
même  -'il  continuait  ù  travailler,  c'était  donc 500  francs  por  aa. 
l*s  employés  qui  recevaient  une  pension    plus  fou 

nia  ans  mêmes  conditions  d'Age  et  de  een  lec  .  <lv-  i<>urnatcai 
le  tta  -  th  leurs  appointements  avec  maximum  de  900  frane*  par 
:m    Bn  1372  i>n  acquit  ta  conviction  que  le  régi  mauvais, 

notamment  en  ce  que  les   réserves    nécessaires  sus   retraite* 


(1)  Dupont  P    |04|  ;  Mou* 

ftl  djJorooa  :  op.  eir  ,  p.  44;  Hiiikm  .   p    mil. 
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étaient  confondues   avec  kl  Minimes  destiner*  U  *.  Ot 

qu'il  l:tl]-4t  1  liquider  II  situation;  après  un  reniement  (qnajqna 
|iiu    hilinlr/i  I  ).   DM  InUttTormiilicin    l'ul  réalUre     l.a   (  :iiw   fut 

divisée  rn  deux  services  distinct*  .   les  secoure,  loi  retraites. 

Mm.  d'autres  changements  se  produisirent  il  lut  convenu  que 
)e  taux  pourrait  être  revue  et  varier  selon  l'étal  de*  ressource* 
di  II  Caisse,  l;i  Compagnie  garantissant  toutefois  an  minimum 
>i'  MO  i  ua  L'actif  m  oonpoaaltda  produit  des  retenues  (]  */•), 
«l'une  eabvonttan  ftgale  di  la  Compagnis 

lin  iu.il  !Niu,  pnui  conipcnkci  le  t:m\  des  journées  qui  vu  rn 
«  Imtaoanl  :'i  mesure  que  l'âge  sffalbltl  1rs  torcefl  i'1).  DQI  moilili- 
11  impoit.intc  fut  apportée,  le  taiu  des  |n  usions  tut  doublé; 
o  l'arrivée  île  L*ftsjC  voulu  pour  lu  retraite  l'ouvrier  reçut  hi  f.irutU- 
lUChll  h  montnr  I  mensuel,  lllrinc  S'il  continuai!  ;i  (i:uai]|.  r 
Il  lui  décidé  aussi  que  le  départ  [«un  un  molil' quelconque  per- 
mettrait A  l'ouvrici  de  réclamci  le  rcinbourscuenl  descarcte* 
nues  sur  ■  tawa  :  remboursement  sans  intérêts,  à  raison  de 
ri  (ranci  par  an,  représentant  A  peu  près  1  :>  moyenne  de  la  rate* 
nue  iMj.  Bu  1888,  de  nouveaux  changements  farenl  [ntrodoiti, 

i|Uaml  k*x  r»>MMiiirs  paiurent  insuffisantes  il  nuand  il  sembla 
naturel  de  tonner  «oit  aux  ouvru-  i\  do  éliminer  dV\p|ui 

taUODi  soit  ;i  eaux  dont  I  iigc  ni  permellail  pas  de  conip  '•  13 
lea  i renie  années  de  services  i  la  Compagnie.  Cette  fois  encore  la 
te  fut  liquidée  et  il  fut  arrête  qu'à  partir  du  1""  janvier  1SSS, 
pOBff  1  ouvrier  ou  Urnplove  .le  na-ins  de  35  uns  la  Compagnie 
verserai!   au    nom    de  rhaeim   d'eux   a   la    Cal  «SI    nainmale    des 

retraite*  les  connues  provenant  des  retenues  el  dea  libéralités 

de  hi  Compagnie;  aux  ouvriers  et  employés  de  plus  de  ::."i  ans 

nationale  n'aurait  procuré,  à  raison  de  l'âge,  que  des 

retraites  insuffisante*;  on  maintint  pour  eux  le  principe  dune 


11)  M»r**ui  ;  raine»  de  MCO UTi  e(  d*  iirèvoytncâ  de  là   Compagnie 

[Itère  d*Bt$**9t$.  Parte,  1889 
C5J  C*«M  e©  que  rclêvo  fort  juntmient  M.  (Mail  dan*  U  trùi  intôra»- 
NUite  notice  «m^erve  «  ÏIçWk«  [op,  OU.,  p.  69    i  M 

De  1813   à  189)  u  Compégnl*   di    Besséfes  a  dépassai  année 

Moyenne,  pour  eeeoora  divers  à  «on  personnel.  24?. «7  franc*  j  l'ullu.  •- 
U  Chimo  dot  retraites  figurait  pour  26.$  16  franc»,  et  collo  *  la 
de  ktCOUM,  poui  ô3.(~S  francs.  —  Dupont  :  toc.  ci/.,  p.  11)41. 


lié 


>    *rrrtuï»s  ormiÈMS. 


association  particulière  aux  ouvrier*  de  U  Compagnie.  L> 
vrlle  institution  transmettait  ù  cr  groupe  d'nuvrters  fin  em- 
ployés la  MJÎtc  des  opérations  <lrs  anciennes  Caisse»  et  le  faisait 
bénéficie  r  du  rctlqnat  de  celle  fond:  ancrait, 

on  calculait  pour  fiesseges  qu'en  admettent  !  s-gc  de  Sa  am 
pour  la  retraite  la  uenvon  pourrait,  luttant  t'agr  Initial  rie» 
inltrevfccs  et  d'après  leur  salaire,  avec  La  continuité  de*  ver- 
sements, donner  ù  partir  de  20  an»,  600  francs;  à  partir  «Se 
25  ans  «*  Ihwi;  I  partir  de  Mi  an*.  373  rraacs;  à  partir  de 
.V»  US,  !flft  franrs.  Kl,  d'autre  part,  on   1 1  l'âge 

I   retraite  riait  avance  a  50  nn*.  I»  taux  pourra 
.ts  respectivement  a  3th)(  254,  204  et  ICO  francs  - 1 

BM  1*81.  il  avait  été  créé  aux  mine»  de  Blaazy  une  Caisse  'Je 
accours  alimentée  par  une  retenue  mensuelle  de  >.--  sur  le»  sa- 
laires, avec  subvention  égale  de  la  Compagnie  et  divers  «rodai  b 
accessoires.  I-n  Compagnie  a  trouve  que  ce  n'était  pas  suffisant; 
elle  a  fondé  a  ses  frais  cl  sans  1  intervention  des  ouvrier*  «ne 
GifaM  île  retraites  qui  a  commencé  à  fimrlionncr  !e  1*»  jan- 
vier 1854.  Celle  Caisse  assurjit  a  l'ouvrier  marié  une  prorion  de 
300  fnines  [jour  60  ans  d'axe  et  40  ans  de  services  ;  la  pension  des 
célibataires  était  da  21"  tr.-m^s  dm  le  premier  cas,  H 
1*0  Ira  nés  dan*  le  second 

La  Compagnie  des  tuitnll     r.  (TEpJnftC&Tlft  un  rirscnildc  d'ins- 
titution»  pour  son  personnel   :  primes  d'assiduité.   Cal 
«cours  permanents  pour  I.  •nivriers.Sociétc  de  secours 

mutants  i    Hif&n  i  laisse  de  retraites  «  oosUtuéc  par  une  rrirnue 


k. 


(I)  Ma.-.xol  :  toc.  cit.  Cotnp.  CoanpM  r#nttu  rf#  U  m  j--.-Ii*  de*  :'»>"** 
de  M«un  ri  de  prévcynce  i  la   C*mp*çni9  heuiller*  tU   Bf§*4Q*t 
jirn>imni  l'année  t$99 ,  /rapport  de  Ctngènieur  ta  oac/  mu  dfreenil 
là  Ccmpiflny;  Alan,  laiJO,  p.  OS,  et  Ivnn  Marte  :  Rapport  nir  têê  '  Blasai 
«'mw*   «I    o>  pr^poyjnea   *f#    la    Compaq  «   rf#    9ttKQf 

[ttêpporl   au   nom    d*   ia  r'ommiwlon  de  eoaaplabiUftf»  «4a/latiqae  •* 
/trtaneca  ii<a  Soviet  et  d<  acruur*  niuturla  t  atmexfj. 

Una  notice  parilcuIirreniiMU  iniefosunte  a  Hè  eonaaer**  à  la  Cause 
Je*  retraita»  de  Besicgat  par  H.  L.  VontunO;  daai  son  fiapptrt  *  i'Ex* 
pétition  unloe'ëeUt  inttr néttotiêle  de  i&»  »ar  Ie«  Ctisie*  dt  rtlrêûttê 
«f  rente*  vfaye  - 

(?)  ftalomon  :  op.  Cit.,  p.  101  ;  Dupont  i  toc.  r4L.  p.  1047;  Uarat  1  Lat 
JboulUery*  #n  rv;j 
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m   un*.   ronirilwlion  L'unie  de  lu  (  ompngnie.  Calffl    U  \ 


iiMir  installai  conatamment  toutes  tas  allocations,  mens  pan* 

il;ui(  l.i  |><  i  iode  lïifïleile  i|ui  dura  pour  clic  pxèa  de  vingt  an. 
;i  partir  de  IN7u,  même  quand  1rs  aelmniiain  s  ne  touchaient  rien 
et  torque  «les  délais  devaient  être  demandés  pour  1  amortisse- 
ment des  obligation*  il  ». 

Sur  les  l.ls'IZimo  franc»  que  le  Crcuxot  dépensait  en  1HJW  pool 
le*  institutions  patronales  (2\  Ml  important  établissement  nlTcc- 
t;nt  I3U.1HM»  francs  aux   retraites  indépendamment  du  service  des 

pi ■ii\inii\  qui  tXtgNdl  88*000  francs  (!t).    Depuis  IK77<r'csl  en  effet 

aealamenl  I  cotte  date  ojm  la  pratiqua  de*  retraita  fut  régler 
mcnlée  nu  Creosot)  I<*s  retraites  étaient  proportionnées  aux 
salaires  et  u  I;i  durée  dOC  service*,  mais  elles  étaient  le  résultai 

d'une  pura  libéralité;  cTétalfl  la  Compagnie  qui.  chaque  trimestre. 

il  de  ses  deniers,  et  I   litre  gracieux,  les  versements  ncees- 

iiM-,    i   ta  Caisse    nationale   «les   retraite-,     La   v> ic   vei  >cc 

représentait  -  »  du  salaire  global,  'A  *•  „  au  profit  de  I  ouvrier, 
1>  ••,.  au  profil  de  vi  femme:  les  intéresses,  nuiri  el  femme,  avaient 
un  lîvrel  collectif  qui  constituait  une  propriété  personnelle  cl 
irrévocable,  se  traduisant  par  nue  route  viagère.  necesKOÎrC- 
ment  tré*  variable  a  raison  de  la  grande  variait  dti  salaire*,  du 
simple  BU  double,  mais,  a-t-nn  dit  |4),  de  à"iiu  francs  an  nu  i 
m  u  m  pour  les  mm  ici  >  ieu  plissant  le  simple  rôle  de  ma  m  eux  iv 
et  arrivant  à  une  durer  de  BCTVloO  dfl  10  »ns. 

La  Compagnie  houillère  de  lllanxy  nvnll  été  dotée  en  1K')I  d'une 
Caisse  de  retraites  en  diveur  îles  ouvriers.  Mlle  procurait  a  Wl  ans 
piis  ttcnle-ciu(|  ans  de  services  aux  ouvriers  ce] Uni- 
taires dtt  fond  des  pensions  variant  de  180  I  240  franc»,  aux 
ouvriers  maries  .le  240  &  300  Irane*  avec  reversduli!»-  de  moitié 
soi-  la   téta  île  leurs  femmes,  mais  sans  retenues  sur  le  sulairc. 


\,  l.yon-Cwn  ;  Sèënct*  et  Tmv.  de  IMcicf.  été  Se.  mot.  et  polit. 

i.  clxiv,  im,  P.  2jj. 

t?)  f h*y»ton  :  Itmpport  tur  /*x  iriirM/iif loTUt  palrannlux  ilu  i: ruinai  â 
CBxposUion  uniWiêiU  d«  «w,  p.  500  à  SOS;  Gibon  :  for.  ^o..  r>.  II. 

I3|  £n  11  «a»  file  niai  l«77  à  nmr»  Itthïi)  MM.  Schnoidor  ont  vot«ô  à  In 
C*i«e  lutiuoftlc  pour  lot  rmrnilct  iU  leur  pBfaOflBa] .  3.447.715  fmucA 
ijratoa  :  op.  cit.,  p.  tSù). 

t4)  Oibora  ;  tac.  cit. 


ètf 


datrmMrt  là** 


bée  MU  la  Omtpmtmr  a  tait 
dfe  e»  avait  conserve  to«m  In 

jour  A  en  ucstcvCanr" 
irill  lu  I  30  nm  laoam- 

r  avsst  étaasi,  en  outre,  de* 
d'être  accoté»  s  ■  *»  an*  H  après 
ras  d  nsnraatte*  prèroeas.  Le  cauftYr  a*  U  retraite 
a  parai!  vrlrvrr  jasava  SB  Crânes;  la  naoitic 
était  toujours  réversible  ww  U  tète  tir  U  (rmax 
entants  Tons  les  omiiui  retraites  en  Ittl  fareol  admis  à  jo 
ko>  éeiai  des  aeanlifM  rtth  que  pt  reniait  U  nouveBe 
natte*  •  I  >  A  «*tr  n>  cm*  Car***  nVsthver  nu  ou  trier*  et  csnnt 
ver  lier  aurait  csinc  en  HBT7-MS8  99.79  franc*,  il  «  a  ueud'en  men- 
tionner une  aolrc  créée  es  lOD  (la  coortituu.jo  a  été  enoditice 
ea  MOTi)  a  1  uuge  des  lagemears,  esnplotcv  rie  .  alimentée  soit 
par  une  retmne  de  2^  •,«  da  matant  du  traitement  Ûir.  «oit  par 
une  subvention  de  la  Compagnie  cjcale  au  onatrUat  total  des 
retenue»,  soit  par  des  allocation*  tolcc*  par  rassemblée  gêner  air 
de*  actionnaire*;  dorant  un  *eule\erc»cei  IWT-lKSSi.  celle  Cause 
aurait  coulé  a  la  Goarpagnlc  l»ft&2  francs  i?>. 

I  ne  UatKtkjuc  avait  été  dresser  en  OTS  pour  le*  mine»  <tr 
daarbon  seulement .  elle  était  pleine  d  cnteicncmenu 

liant  72  nuaea  arec   IXVttt   ouvrier*   il   cintajt    des  Cabans 
constituées  par  de*  retenue*  et  de*  tobvrotiom    *t  ( -ai****  d 
tribuant    de*   secour*    et    île*    peti*ion*    élaicat    former*    p* 
IJ52JQ0  Crânes  de  retenue».  095.932  francs  de  versement*  pa- 
tronaux ,  2I3-V.fi)  francs  de  recette»  diverses;  U  Uni  afo 
qu'une  somme  de  191.729  franc*  était  fournie  par  le*  exploitai! 
*rul*  et  prrraellail  d'allouer  83.649  franc*  pour  serour*  n 


l 


la  tUformé  aocMle.  16  «oQt-t»  »*pce«.bre  |»9I.  p.  *U  *t  Ht, 

•k-moo  : Rei  !0I  ;  Ctejmoa  :  fi*tp.  ivr  u*  |a*u> 

j.ètrcr\**0é  l'Zx pot itio mit  IS&.p.  117;  Luacruo  :  Le  Rtformw 
Hjaarttr.llS». 
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9rt<tf<l  pour  priiMons  île  retraite*  ou  poui  R  DlMin  NUpplénit'ii- 
talrca.  La  retenue  pur  cIkkiuc  oumîlt  |iarlici|Jiin(  cl;iit  de  33 IV  7ii 
i\  la  paneton  :'u\  •vn.-iii .it-<K  M  tus  Invalidai  d<    Bl  A  ses 

Poni  Bl  ponpanl  M.459  ouvriers  oa  comptait  TîPsInefi 

alimentées  par  des  retenues  mit  lr  salaire  et  un  mim'hiciiI  varia- 
ble par  l'exploitant.  La  1*0001 1  C  <  i.init  <i<  I  £60*018  francs  dJosI 
eonstiroeee j  retenues,  '"',|  ISS  Erenos; alloeatfoQB  desexploitDntSf 

3I7.I7U  francs.  ;  reeattSS  diverses,  ■  >>  HV  frimes,  Los  exploitants 
seuls  \iivnriil  eue  M.nuor  '!«'  1X1  583  lV;inr*.  d<HU  IQS.7IS  frUtCfl 
pour  m  -  seCOUT&el  les  pensions,  LA  retenue  nnnenue  ctnîl  de 
::oi,    xi. 

Les  mmes  pourvues  ds  Caisses  alimentée*  exclusivement  par 
les  exploitants  étlltnl  nu  nombre  de  37  avec  3&&12  ouvriers  et 
possédant  21  Crisses;  ces  dernières  dépensaient  I.  UWJfifl  francs, 

soit    l.HO.l'KI    Ir.nies  l'U   BMOQn   et    pcilMOil».   Ui    moyenne    pur 
|>  *  ■  t  :  <- 1  |»:i  11  :  etiill   île  Ifil  I:     /'■  pour  IBS  CtCOWI  t't  I«J  BenStOttSi 
In    IH!»'2t   34    eiplnllauts   nivupiinl    B0.22B   ouvriers   ri    payant 

74.33&000  (te  vii.im  i  avaient  des  Caisses  *■  In  charge  tic  U  con- 

ion    Kilos  servaient  0*699  pensums  coûtant  1.1923U1  frnnc.%; 

on    compUtll    3.207    retraites    lige    si    d'fnveHdlti1    coûtant 

li7!*.Mi'.Ui (,    l.i'  i-.ipil.i:    i|in   lepirst-nlait    n  tir    m  n  utile  «le  pl'll- 

liooi  de  1.101346  faaoi    taU  île  L2j93BUH  farces,  Or,  les  résoi 

VOS  dd  Caisse*  pour  le*,  pensions  n  i-tant  ipie  lit  ;(.."î:t7.00tl  frimes, 
il  y  avait  un  déficit  caractéristique  <ie  B  millions,  n  moins  de  con- 

rar  las  pansions  comme  entrant  dans  las  frais  gtaersu 
l'entreprise.  Rapportée  ans  salaires,  la  somme  dépensée  an  pen- 
sions ressortait  «  l€.(M  •  ..  <i). 


(Il  A  c£tc«l*  co«  chidro*  emprunte»  i  M.  Retail  {Lee  •"nisicâ  <ie  MOOtfra 
tfl  de  refrjiïfi  rfe*  om irtefj  mfn*Mraf  p.  74  ot  7Ï-),  il  y  a  Heu  do  mettre 

l'indication  fournis  psi  M.  Rougé  ors  csfssseda  retraitât  si  »Ja  atoeurr , 

Il     «u     profit     ttrt    nimnin    *l    $VHptû^4t     dftfl     miii/i    />jr    U     Jr*(     (tp 

,  .  j.v/,i  :  u'int  1*01,  1cm  ouvrier»  minourt  qui  participaient  *  une 
C*i'*«  QS  pn:v<iyjuici:  tu  vun  ii*.n:i|uci  ii  une  ptfM  ""  1  ii*Ki;ni  nou  v.iimit 
MIS  reparti*  on  ir«l»  catégorie*  :  |«  mineur»  "lont  la  retraita  ctali  eannii- 
tuotf  hu  fûoirii  par  partie  au  mov*n  au  livret  tndivnluo).  20.1  I!':  '-'  nn- 
.I>nt  U  rclraiio  en  eour*  li'acquiaitkon  ctait  a  U  charge  exclusivo 
ilu  l'exploiuoi.  28  H»l>;  3"  milieu  n  dont  In  rrtraltc  on  cour»  d'acquIMlion 
itall  n  la  charge  île»  Cal«a«s  île  prévoyance.  TI.U4I.  coït  au  inlil,  l'.'ti.STJ. 
L«  mémo  auteur   a  relevé  quo  Ip«  roaorvet  iloi   Canuec  (talent   h»™ 

u.  8 


114  1 1  a  i  kissi  ■  w   ■  - 1  nui  u*nr». 

Néanmoins,  malgré  le*  résultat*  obtenus,  une  eerl  H  »a« 

avait  paru  se  manifester  à  regard  des  f!;iisv%  Ithros. 

<  >n  ne  prétendait  aucunement  que  le»  retraite*  n*c&i*Uu-al  (*» 
dottS  l>euucoup  <l\'\|d<ti(.ili«iii- .  [lui  <-on&tatrr 

que  les  CatouB  n'étalent  pas  HtffitammeBl  répandoea,  puivqur 
sur  Ibi  .'iT  eipfoltailans  de  la  [«olre,  ii  -  îles  %euk-raral 

possédaient   dea  Caisses  réfluHêrcwect  .    où  relevai 

l'étrange  diversité  des  régime   acclimaté!  ou  France, lalfc 
'2\>.ri.i  mineur*  avaient,  en  partie  du  [et  retraite 

i  nées  :i  l'aide  d  un  livret  alors  que  28.8S9  attendaient  de 
en  cours  d'naïuisitiou  et  fi  la  charge  de  l'exploitant  et  TljOtl 

«  i p i .- 1 1 « ■  1 1 1  h-,  ponslons  acorabonl         I      aes  de  pré1 
on  tnatstatt  sur  le*  médiocres  eflfets  oblesm  pooi  i  ai  15  oa 

|8«  -  lIl'N  ©UVril'IA  t:i\nl  :  rit  :ii,i-  in     i  rpONÎlil  ^t»(Tf  l|l    • 

des  bases  incertaines;  nombre  de  travaille  ilenl  pjaa 

< ('.*v « 'ir  des  ressourcée  pour  leurs  vieux  jour-.  (Tautaol  qu*  par- 

fois  1rs  •  \  |  il  ii  liants  l'OfTOgealf  m  un  droit  il   1H1    il;  beaucoup  de 
nu  un  h  s  étalent  renvo)  6*  tans  motifs  plausibles  n.  par  tnjsi 

dijiit    ili-  Irui  «  <  u|is:ihuus,   prives  de    loill    diuil    .1    l.i  pi"  1IM  OU  |Wr 

application  de  Iq  clause  do  déchéance  insérée  dans  la  plupa  ri 
Statuts  nu  i    i  de  départ  volontaire  «u  de  congédiement  avant  U 
réalisation  des  rond  nions  d'Age  ri  de  (services    On  Eatsali  \>Ustf 
t|ue  le  régime  en  vignew  éteJI  mauvais  parce  cru  <  i  ■■•  .i  ;  ■ 
eontn    des   travailleurs  nne    dépendance 

I  exploitant,  ensuite  parce  que  le  sort  m-*.  |  ■«- 1  «  - 1  ■  ■  '  i  -   «  I.  il   tn-p 
sonvrnl    lii-  :i  la  prospérité  de  réialriissemenl;  un  njoi 
l'absence  d'une  réserve  distincte  amenai)  de*  catastrophes  la* 
i.i  ntablcs  comme  celles  delo  \ le  et  de  Te    •-  \,.-.  .     trottai 

manquait   pal  d  insister  *ur  ce  tait  qu'à   l-  UtOU  qoi 

se  trouvaient  dans  les  Caisses  de  prévoyancc^uvaienl  êierngli 


nif<tiouf  o*  au  capital  nùcpMatre  pour  le  tertio*  do»  rentes,  «'.  ii   i 
le»  ttilflfc»  produits   au  Sénat  par  31.   Cuviuut  :   d'aprei  ipje- 

ru«nl  i  recueilli»  l**  Ingénieur*  «lot  minei  *»n  re  qui  comt* 

let    pentiont  acquieee  ot   aervfet    avant   t»'M.   it  y   avait   ui   dèéeit   4< 
ïi.WWJWO    francs,    auquel     TSnsil     t'ajoute r     l«     capiUl    COVretpOUalaBt 
aux   peailnna  île   retraites    ou  cour»  «l'acqaiaition,  appruiiuwiiTemeni 
CkOOO  fran«au  minimum,  *©  qui  fallait  on  defieit  total  dn 

M  uni    . 
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lïan*  p  <ie  loealftée,  notamment  j  i   VOUEE,  *  Ahuri. 

:i  Brasuc,  A  Coarrtères,  à  Hffly-Momigny,  j  Terrenoir*  In  re- 
tenue «lait  inférieure  ;'i  .'I  "  .  ;  souvent  même  I  tfi  m-:  ni  lOCUa 
prélèvement  pour  lu  retraite,  en  particulier  ;■  Ausin, 

■  MOtOli  :i  Moaii^iulM-ii  et  |  U  M  -unlu-ic,  É  Lfl  Hnchv-Mo- 

Dère,    :  Plnnlflj    A  Rtae-de-Gter,  A  la  PéronnUre,  à  Snint-t  h  . 

DHOOda  A  Aubm.  .1  BttOZJ  1  1  1. 

Ntnnnioin--,  d'autre*  pii-.-uuic*  excipaient  de  ce  que  Us  pen- 
Ion     I  'i "'■  [C  •  étaient  ÙMuffÎMinUs.  que   les    cuwlil mi'   d'.ïjîe    et 

ii  années  de  nr\  lee  combinées  étatcol  il  rigoureuses  qu  u  1res 
pi  tit  nombre  iJotiMH'i \  pouvait  ta  Agard  aux  (aUgaej  du  métier 

*-i  m  m.  m'cialc*  qui  '"i>  "'"ut  !<■■■  conséquences,  in 

a  conquérir  le  droit  I  l.i  pension-  Le  chiffre  de  II  pensum,  disait- 
on  nusM<2).  était  par  trop  modique;  |i  retraite  de  :i4*»  francs 
était  exceptionnelle,  celle  de  4:ik  et  3i'ki  francs  plus  fréquente, 
H'-'imti.hi  i-  cbil  1  1  maaimat  l«8  chiffre*  minium  étalent  an 
conlrmrr,  de  1  RI  (HuMS  <i  DU  me  123  fcttCOB .  lfl  no-,  -nue  variait 
donc  entre  24(1  al  300  francs;  ■  la  vérité,  parfois  n  ouiii  ajontr 
. nui-  de  sa  \ [ce  suppléments ù  a 
On  ne  uuinquiiit  p.v.  non  plus  d  incriminer  l'intervention  des 
exploitants  :  ICH  I  .1  ian ■*..  étafl  ri  dit,  leur  .ippnrtcnaicnt  exclusive- 
meai .  pai  leui  1  tguBementi  iU  pouvaient  Ealre  partir  un  ouvrier 
qui.  h  raison  de  son  âge  el  de  ses  années  de  service*  allait  pouvoir 

QCI  tHH  pension  Non  seulement  «m  *c  plaignait  d.-,  rlnuses 
qui  laissaient  nu  patron  le  droilarnitniircde  supprimer,  pour  des 
motii\privrs\  les  pensions  même  acquises  et  Ilxes,  mais  ondisnil 
ncllcmc  ni  que  les  COnceasionmiii  es  ri  hésit. lient  pas  ;'i  idlectcr  les 

1 1  .  attreeadfl  ta  Caisse  <i<  s  retraites  •■>  «m--,  do  penses  etniiiftcrcs  ou 

même  totalement  contraires  :i  wm  luit  :  tantôt,  riv:mea:enl  cer- 
tains adversaires,  les  Compagnie*  employaient  les  ressources  A 

COUTlir  leur  responsabilité  ci\ilc  en  Ciis  d'accident,  ctiiiimt  clans 

le  baasia  de  Rive  do-Cfer,*  Biens?  si  A  laGrancTCombSi  tantôt  les 
recettes  servatenl  ft  la  construction  ou  :i  ['entretien  d'èoolt 
confessionnelles,  comme a  Ncsus, a  Rlanzjr  et  ■  lu  Granâ'Comne. 
Lato  ivriers (aisaJi  1  :  «loir ôgalerocnt que lenraintcrêtsn'étaieol 


f    1  lAOrtOt  -  !.  tflrflUfri*  rleâ  r»iu<*s  deosnl  lt  l'itrlt<i\> »t,  p 
•    il' Huuioa  villa  :  Hliif4  «f  JUmatUf,  p.  460. 
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pu*  suffisamment   défendus  et  que  *».  ilv  I  .•    repfl  --. 

tour   intervention  aurait  pu.  dans  beaucoup  de  eus.  partr  a 

abus  signalée  |  i  ). 

Di",  pci'snnnos  ci  mpelcutcK  réclamaient  bien 
CfltJOD*  fie  détail    la  liberté,  le  droit   pour  lotivru-r  de   |*t 
soit  n  In  Caisse  lit*  l:i  Mine,  mit  A  une  Société  tic  KCOUni  rnntnc 
oa&m  Cnlesca  ilt  retraites  ou  d'assurances  de  l'Etat,  m>h 
comiition  d'établir  la  preuve  qu'ils  recevrur-r  de  eo%  Asa 
tions  des  accours  BuflDeants  r'i.  Matai  était  a  titre  exceptionnel. 

Ell     î'inc    :i,.    OS    '|llt     Pttll     ilrliiîiiiili       r'c.iir     i  :  ■  :     i  <■  n  i;i  Q  |  r  h   |  Q  !     <  |.   -. 

dépositions  dana  un  sens  restrictif  pow   loi  exploitant*,  mais 
nvec  In  proclnnwlion  (l'avantagea  beaucoup  pli 
le  personnel. 

r.n  .i.ii  d'esprit  se  traduisit  par  rappel  au  Eé  [Ialateur 

De  longue  date,  une  réforma  avali  r  te  r  cela 
récIonwtKoDS  Avaient  bien  été  formulées    mal     •  ■■<    \  nt  ne 

prit  une  certaine  importunée  qu  .1  partir  «le  la  reconstitution,  en 
lR76.de  In  Chambre  Syndicale.  En  1882,  te  pouvoir  eorapéU  i- 
salal  de  propoaltloni  qui  tendaient*  d'aprèa  leur*  auteur*,  .1   ■  r  -  ■ 
curer  aux  ouvrier*  cics  mine  trotta  dont  on  li 

privée*  Pour  remédier  nu  mal  il  Dallait,  suivant  les  uns,  imposer 
n  lonto  exploitation  minière  l'obligation  de  1  lire  obi  Ht  fr  clwqai» 
ouvrier  un  compte  à  In  Caisse  Nationale  dea  retraitai  au  movco 
d  une  cotisation  fournie  par  un  prélèvement  mit  la  ,  par 

une  contributif  1     |  tU  acquittée  pm-  lev  eonoaanloaiitfrck,  Inde- 
iiriiii:ni:iiniii  .i  Un  Mini  lier  imposé  aux  propriétaires  Iréfooi 
cl  tl'uncsubvciiii  -nMti  budget,  le  chiffre  de  Kftpenalon  due 
après  25  nns  de  irnvnil  et  In  quotité  îles  versement;  6  ta  ni  Ixéaptf 


•r 

3 


(IJ  Nom  fiHiimont  le»  h  grAnd*  irnlu  lot  gri*f«  fol 
radoctoura  dos  dtvortot  propositions  lc« laUtivd*  élaborée*  dau»  Im 
qui  ont  p'ocede  la  loi  de  lotit,  «oit  par  M.  Maxcron  dan»  *on  Ha»  i< 
Chambre  des  Député»  ti  l'occasion  du  projet  do  loi  qui  eut  elevona  a  ta 
Inngiin  la  loi  du  '"»  juin  1894  {Javrn,  Off  ,  Dnrnm,  parlnment.,  deeam. 
bro  Wt,  p.  I-'V?).  D'aurro%  vrltJqON  ont  été  ttgaUmant  produit**  f*r 
Ma  BoCoJdao*  ton  travail  pa   i  ai  .  tïtro  :  f.<a  Inafi'eilona 

prèQOytnr.e  dr*  </m<rir   .•   niin'in»    tu   f  I  a  i ■■*• ,  pur  M.  R«>n fi 
par  M.  Holail  (op.  cil.,  p.  141.  «te  |. 
{?)  G.  tialonon  t  op.  cil.,  p.  33. 
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une  Commission  composée  pour  deux  tiers  de  déléguée  ouvrier*  et 
pour  un  liera  de  délégué*  de  la  Compagnie (1).  Suivant  d'autres' 
toute  i!miii|,,i-iki  lioiiillcrc  devait  faire  approuver  par  L'Etal  Ici 
StatUtf  d'une  Cittat  destinée  a  fournir  une  retraite  après  31»  mis 

■ii-  Mrvtca  nos  condition  d'Age  et  alimentée  par  une  retenue  ittr 

le*  salaires,  une  contribution  sur  les  «.I i \ idcinks  distribues  cl  une 
allocation  de  l'Ktal.  Imites  les  Caisse*  d'un  Bleuir  Imsmii  devuut 
AlTC  centnilisrc.de  ni.ininv  i  p.-nuettrc  le.  transfert  A  une(.; 
de*  Tonds  versés  1  une  autre  au  compte  d'un  travailleur  et  tmit.s 
les  GeJawa  demanl  lire  solidaires,  de  fiicon  à  couvrir  rinsnœAa 
de  ruai  pat  les  résultai*  qu'une  autre  aurait  été  .'»  même  de 
réaliser  (2i.  Un  troisième  projet  iS-  respoclail  la  liberté  d'tffl 
liuiion  pour  les  ouvriers,  niais  :i!in  île  déterminer  les  Asso- 
ciations de  prévoyance  formées  entre  travailleur*  InrsipiVlIrs 
feraient  avec  l'Ktat  Ici  opérations  de  retraites  prévues  par  la  loi 
du  18 juin  MJSO.ellc  imposa it  nuxcaploilnni  <l  opérer  un  versement 
r:il   :iii   iiiniil;ii)1   îles  cotisations   acquittée*  par   les  travailleurs. 

pouvolj  toutefois  excédei  uq  maximum,  le  budget  devant 
fournir  une  subvention  pi  opm  iionuellr  mu  lnus  cinujUicmca  de 
cette  cotisation.  Un  autre  projel  <  n  reposait  sur  la  constitution, 
BOUS  la  garantie  de  fEtftl  Bl  avr  Ifl  gKtlOU  de  II  eusse  des  Dé- 
pôts et  (àansignafions,  d'une  Cuisse  unique  servant  «les  pensions 
Btn  ouvriers  du  fond  après  V»  ans  de  tr.iv.nl,  aux  travaillent*  de 
l'extérieur  après  25  ans  de  travail  et  50  ans  dlge,  la  liquidation 
Anticipée  pouvant  être  réclamée  nu  eu*  d'infirmités  contracter  .. 
la  mine,  ou  encore  s'il  y  avait  dissolution  de  ht  Société  et  nii^nip 
renvoi  pour  des  motifs  et:  angers  à  lu  discipline. 

t  d  projet  de  loi  fut  préparé  n  la  suite  de  ces  différentes  propo- 
LftfOM   La  lin  de  In  législature  n  en  permit  ptl  la  discussion. 

La  question  semblait  trop  Importante  pour  être  abandonnée 
lut  rept  1m  fi  la  législature  suivante.  Un  projet  fut  élaboré  au 

dfi  mars  INX7.  Il  tendait  a  la  crvidion  île  ( ausscs  constituée* 
en  vue  tant  de  la  maladie  que  des  accidents  et  de  la  vieillesse  et 


'/..  Ch»nibre  dos  député*.  188Î,  annexe  n"  1404. 
■,,'j  Ji.i.ih.  nrr.,  Cbimbre  île*  député*.  188?,  annexe  n"  144a. 
PO  jauni,  r >/t  .  tfMunbre  ttei  dépotés,  ts*'.',  nnnex*  n*  1*38. 
14}  Jour»,  fj^f.,  Cbambr»  >1#*  députe»,  I8!$:t,  annexo  n«  17*7. 


fcr*  te**»  ratr*  «ar  I  fia  t.  *»*emrt  Ou 
r  le  Timt.  —  4e 6*r»  wirirt  k»  *me- 
rr  lr  arme  hxrrt  tant  «pi  1 1  nrOc- 
»  o«  mène  s>tW*{urr*.  —  cftt 
nUkr  à  U  Mm.  »  3»  m»  ft*  ftxt  p—r  k  retraite  kdrcfc»»» 
4r*  différent*  Ittrru  uutaerwl  U  »rnc  pereoaoe  et  à  U  0«ioV 
4*1—  <to  rrt*  dHttocle  »croCTpc»e  dea*  W%  romlUtow  h»4k| 


i      ■  .rvumit*   1:1    iwnins  \i.KS.  11V 

paurta  k»1du3QJulIled  1686,  La  Cbambrc  dea  Députés  réduisait  ;• 
5  i  ic  total  dea  retanuca  sur  ta  salaires  ainsi  qui  i<-  chliDredci 
i  on  i  Ibul  Ion  •  patron  lest  sur  Lequel  alla  affectait  'J  i  .  ■•  ■  fi  la 

CajUM    <!••  SOCOllr*  <lr  i'!i:ii|iio  Société  tt  le  uirplus  .m  M-rvice  de* 

pensions  Incombant  i  i  elle  demièn  . 
Ce  projet  lut  trea  fortement  amendé  parle  Sénat.  La  Chambre 

«    maintenait  lobliKi'tion  pour  les  e\ploilantsel  |('      H  MU1 
ii.- 1  intrtlHiei  I  ta  constitution  des  i  oasourew;  alla  m  raDIofl  w 

f    I  nii ■!■  dll   '  i  ' ■mu  s.   pOW    I  i-l:ililisM'iMriil  ili-s  irli  .iilrv,  .i   I B   I  i.iUst; 

nationale  pour  la  vieillesse  ou  i  des  Cajsacs  syndicales  ou  bien 
patronale ..  mala  elle  réduisait  le  montunt  de*  versements  dent 

;ï  tmirnii   îles  pensfottl  dC    1  "   ■  'les  StlOl  r<- 1    I  -n/ipultrr  par  RlOUlé 

par  tea  ouvriers  ai  lea  exploitants,  el  Imposait  l'emploi  da  capital 
aliène,  à  l'exception  toutefois- du  cas  de  retenues  supportées  pej 

lr  lariéi       ""ii    li-'.i|i:rlli-  .   I..    ■  i  ■..  i  ■.  ■    ilu  r:ipit;il   pmivnil   rtre  \\\ 

KHilac,  rnaisd'ttaefaçonexpreaee.  Bn  ouure.loSénat  reculait  daftaiu 
la  date  prfmlttvenieal  fixée  pour  l'Ouverture  tf n  droit  A  la  retraite. 
Envisageant  1,1  possibilitt  d  11  cordx  conclus  entn  Ici  exploitants 
el  leur*  ouvrier»  et  employé*  11  l'effet  dlKCOrder  ina  veuves  ou 
nu  enlanta  des  lupplinanls  de  rente  viagère,  ou  des  renias 
temporaires  ainsi  que  de«  Indemnltéi  déterminées  d'avance   i<* 
Sénat  Imposai!  l'obligation  de  verses  <>u  de  représentes  ;»  la  (  alase 
t.  ri  Consignations  le  capital  réalisé  en  conformll< 
1  ooven lions;  i  cbarcnati,  de  la  sorte,  A  procurer  la  easUlnde 
«pir  lr  <-ipii  d  r\isiîiii  hiiMi  ci  .pic  i«".  retraites  seraient  s&remenJ 
payées.  Le  Senal  -  irréuril  également  i  Is  lituatSoa  que  I«  nou- 
velle législation  aJlaii  rs  n  au  servlci  dea  pénal  »ns  tel  qu  D  avait 
civ  in'rocdi'iiiiMriii  i>i'M:iiiiKf  pnr  irs  ( iompagitlei  «i111  avalent  pris 
la  ebarnjr  axdwdve;  il  décidait,  d'abord,  qui    1rs  renlea  cunti- 
Irc  fournies  comme  par  le  passé,  en  conformité" 
de*  Statuts  propres  à  chaque  Société;  en  second  lieu,  que  le 
iiu>nt;irii  «le*  pensions  en  conrs  d'acquisition  serait  calculé  sul- 
vanilas  RéglesueniH  ou  us:ij:rs  Tinuiiriirs  ;  cniin  ijua  laa  exploi- 
devralenl  parfaire  la  différence  au  cas  où  la  renie  obtenue 
i    lr-,  , ,-!  -.,  iin-uîs  rtlr.-tiu-'.  ni  exécution  de  I»  nouvelle 
loi  ^emit  Inférieure  :■  ce  montant  ;  a  rencontra  dea  retraites 
lituées  par  1  accord  des  patrons  et  «les  oui  rfcrs.1]  Latsaall 
r%  ailstaotes  le  M>En  <l  assurer  le  paiement  dea  retraitai 


*  a 


mtf 


■   USSI  '■    i  H  Ml  '    01   m:;i  ki  s    i.l    IM  rnoï    m  i  S 


rjt 


lit  i«-  i  iiuisiiliHT  Kfl  fonds  des  ii'hiiitrs.  Hîcn  OJUC  celle  loi  lie 
lXiU  soit  de  date  récente «  I  ).  il  n'est  |ML§ uupoisilde  il'iudiquci   l(  ■ 

ItalX    :iil\.;  lirl-,  I    h    Cfit  arme. 

Avant    l'année   1X95   10   exploitation*   seulement    versaient  II  la 

Caisse  nationale  des  retraites.  Après  lu  mise  fia  ligueur  de  lu 
loi,  le  nombre  des  Intermédiaires  l'est  élevé  à  120  en  IBM,  et  û 
ItW  <'»  1890  (2),  Or.  il  v  ;>  60  PrOBCC  MeO  plus  de    I6\S   fiKpJoRl 

ttons  minières  an  activité, plus  de  300.  D'autre  part)  ^i  l'on  con- 
sulte la  Stalhiiqut  de  t IniaMirk  mlnêrole  poiu  I89e\  on  trouve 
que  l'ensemble  dea  salaires  payes  pOUI  celle  ftttOéo*ls  aux 
ouvriers,  mineurs  s'est  élevée  ù  180  millions  de  francs,  sur  les- 
quels le  versement  de  i  "  ■  oui  dfl  produire  7.200^000  fronce,  su 
Beta  dea  S.232.C93  Crânes  que  i  seul  en  1890  lu  disse  nntînunir  des 
retreltea. 
bien  certainement   l'on  :•  cherche'  ;<  expliquer  cee  chiffrée* 

On  a  prèleinhi  .|t.c  l.i  lui  n  ctail  p:e  encore  en  plein  lonctlOOOa> 
nient,  que  ce  rc.Mili  r  était  dû  non  seulement  il  l'existence  des 
Caisses  de  liquidation  retenant  des  participante,  muis  encore  â 
diverse* causée  leUee  que  lu  non  application  de  la  loi  a  rên»ni 
île*  ouvriers  étrangers  et  mi'ni".  >'.>-r.  .  *«-t-t  :iim-<  in.iiiu-x.  dos 
ouvriers  Intéresses  ne  falssnl  pal  le  nécessaire  i"""  le  procu* 
rcr  le  livret  individuel.  Ou  a  cite  pareillement  I»  non  appllcs 
tion  de  in  loi  doni  loi  petites  expleitattoatj  d*ua  commua  uecord 

entre  patrons  et  ouvriers,  lu  preseuee  d  ouvrier-,  :ip  de  plus  de 
55  »  ri  s  fit  pour  lesquels  les  versements  cessant,  aux  termes  <le  la 
loi,  d'être  obligatoires,   n'étaient  pas  effectués,  la  création  fnon 


Il  Comme  I*  rail  observer  U  Société   do*  mlnoi  do  Lon*  dans  une 

\.  -.n-..  t«.ii  tfit  a  iiwv;i*inti  de  rKipotUloa  't*«  |OQe,  i«*  effeti  »ii«  u  lod  ai 

•o  feront  •milir  <juo  dans  qiiol>pioi  nnn*n»«,  Fit  cffol,  pour  *  cri  lonîr  k 
cette  UptoltAtloO,  JopUI*  I'.ijijiIh  .ilion  ■  !■-  I»  loi  187  litr«*  de  mil©  ont 
•  <lr.  .juvri*rM  iiymii  iiutuiii  l'Agi  il«  .' 8  100!  sur  co  nombre 
4'oavriora,  17  »«ulouioni  ont  d*aiuti*i«  leur  rotruito,  los  autres  ont  eon- 
ticiuc  u  travailler;  lo»  titre»  de  ronio  liquidée  ont,  du  reatc,  pou  il© 

râleur,  eu  r*l*Od  'Ju   petit  0001  >  ••  do»  WaaOM&tfl  effectue». 
lî}  Les  CMtut»  pjili'onaltK  'Je  retraitée  <i«  «iWliMnifiiii  fnduaf  rfeis. 

I>"*ji--^   ectto    |>tihl  II»,    I,-   nornbW    <io«    ventomoiUa   o»t 

arrive  do  M3.SG0  en  U«J  A  7M.&W  en  WJG,  ot  le»  aoinnie»  ont  peseé  «ut 

rainea  eetei  <i"  «8  dt9  fc  5.1S9.593  rr. 


I 
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livre     il >:iiS    :it!i'll..ll!cl  <U     CfliflSW     | 

CSJci  ilr  rrlrnitoi  constituées  par  let  patrons  en  remplacement 
du  •■> sti'.nr  du  lîvrrt  Individuel  (1),  la  réglementation  escesaire 
que  le  législateur  u  t«-nu  a  rdîckr  pour  In   délivrance  1U1  BVT 
iiMiivKiuoi ,  rfnseriptton  doa  msetnenui  ti    I 
pansions,  preecrl ptl mu  ai  étroites  qu  ■'  !  :  <  "  M  ■  5û\0M  Ifc 
niMiiiiii.iiuT.  poui  une  tomme  '!••  2300.WM)  -^i.iwi  fr. 

Mois  I<  résultat  n'en  est  pns  moins  certain 

Loin  du  vote  de  la  loi  ilu  211  juin  189-1.  tluns  97  e\)»k i 
représentant  I2B.O00  ouvriers- ou  S9  »/o  du  personnel  oun 
mines,  il  était  nervi  muI  pur  U*>  exploitant*)  »uil  ikh    i     I 
i:i,s7i  pensiona   Le  moyenne  de  la  pensum  tic  retraite  pour 
vtettlem  ciiiit  lie  "jciTi  trane*  pour  lac  poui  iom      i"  charge 
explorants»  de  281  francs  pour  tes  i  listes  constituées  an  moyen 
des  prélèvements  %ur  tes  fonds  el  lea  recettea  snnm  tasV 

r.il,  lae  pensions  étaient,  partiellement  U  eal  vrai,  réveraftbli  saur 
la  it-ir  de  la  veuve  do  pensionne  <2). 

à  ver  ir  régime  de  la  loi  de  ixiu  on  «ri  loin  <*'■  cette  aomnie  Ai 
dire  des  p. h  i  [sus  de  la  ooum  Uc  Najftautkm  l  ;  .  wa  dovi .'  stb  di  n 
•  I-  longues  années,  il  faudra  que  le  nombre  des  .i\.intvtJrtul  S  11 
retraite  passe  de  B  •  ■  b  25  »  -  au  moins  du  nombre  de»  ouvrier* 
mineurs  ei  crue  la  retraite  moyenne  mont  ■■  i  le  '?"*<>  :<  *>*'  rran  ■■  i 
arrivera  même  que  dan*  quelques  concessions  «le  mines  où  le* 
exploit  m  ta  avaient  établi  de  fbrU  i  retraites  d'invalkllU  aftteigaaal 
pariois  *j  n un,- .  |,.-i:  [(.m-,  la  situation  nouvelle  pou ra  être  I 
rieure  A  lanrienno  En  1003,  B4-OD  dll  S  la  '  hnmbrr  des  I» 
lés  (4),  sut  25.000  mineurs  comptant  90  an*  de  travail  i 
d'Age,  il  n'y  en  avait  que  .'î.ihhi  Louchant  une  retraite;  la  pensio 
ètuit  à  peine  de  lXlt  francs  (5). 


(1)  Lt*   Cdf«*<«  pntronalâê  ri«  retrUtce  de*  éU  lu$tr.,  p.  3.M 

(2)  L  i  tl4*  Gai****  <U  ritr/Hif*  j«  oavrfers  mtneen  «ni 
rtturemenf  *  l'êppticêUfin  «j*  fj  toi  du  r»  juin   ima  (sntti.    'i-  < 
p«rmanrnl  «lu   Congrtâ  fnMrrtaJforuI  <W  «o-id#nU  H  d*#  asesiaiMia 

■  i,  I88B1  »'  3». 

;    i  ojualme,  «jmi»  U  Rweae  politique  t\  psrlemenlatrti  atrd  iwe. 
p.  ISS. 

(4)  H.  L<on  Janoi.  Ditcourt  à  U  iôon<«  <lu  4  mon  1903. 

(i)  £oa»  te  rc*iiinc   île  U  loi  «ie  iS'Ji,  ici  il   U    I   •uraière  (Ot«- 
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Ouoiqu'il   ni   soll   et    Mtlï    qi;  tUc     ut    pAIH   excellente   .1    plu  - 

il  im(l)  cn  c*'  «Iuc  t'iittribiition  du  livret  individuel  constat, uit 

Il  ■    émanent-.   ..(  .t."    |.;ir  le  tra\uillour  et   le   pâtfOU   supprime 

iiv  crotales  pour  i»  hUttte,  i;i  dAcoofltttre  de  ['expIoSutot,  même 
u:i  renvoi  prononcé  svanl  Tàffi Été  pou  te  retraite a  lu  toi  iiu 

Siijuin  imM  n'ii  [«is  :inU';i  i.hinm-i  i»<iiii  m îsufQaootc-Ftr exemple, 
en  lti96,lNmlntQH  réaolsau  Caogrtede  Lcnir^clnDèMiitlUnte* 

xriuent  »  **i  :m\  de  l'Age  fixe  pour  In  pension  et.  Tannée  suivante, 
le  d  :;. h  im.i  ix  dérida  que  l'ouvrier  devait  cire  dépensé 

<\>.    Loull    nli  ;m«  .    |i  .r    Ifl   pain  m    no]   «Voit  â  Tournir   la    contii 

builoo,  QttlJ  bqDUiII  pour  loocker  une  bobum  cniotjdteiuke  de 

2  Inmes  par  Jour  «i"av<iir  ''>  iM  de  \rr\irrx  mais  \.in*  aucune 
condition  -I  âge  i-i.  l>au:ie  pari  ,  011  ■  longuement  insiste  mu'  la 
■  .site-  d'assurer  la  itrictc  observation  de  lu  loi,  tellement  nié- 
connue  que  «Umv  la  région  de  In  Loire,  n  côte  île»,  rares  exploitante 
|*tOleDdaAl  HWC  leurs  hum  ii  is  puni-  r.iiiv  n-slrr  les  pivM*i-iptiiin<i 
lettre  moite,  li.K.V»  ouvi  ici  s  seulement  Mil   9.074  rt.iirnt   pOUTUS 

Ivrctoî  ■  - 1 1  :i  relevé  pareillement  que  3.938  livre     Étaient  en 

nouIJi.iiii  ••  -I  ins  les  hureaux  'les  COtDpflgnica  et  que  celli's  ci   ne 

ilenl  que  foJrn  de  rellquatslinportiuilft  pourtant  (61  0501k1  KSj 


paire**.  Parlf, 1 905,  p.  tîll,  lo  gmn  moyen  annuel  dont  •)"  t.'i'Ji.  iriinri, 
pour  que  I*  rciralto  put  otiomdro  U  mol  lie  du  salaire,  o'eet-> 
un  peu  moiiib  de  ;  Enaoa  par  jour,  et  nue  celle  retraite  fut  rever- 
■  il-lc  *nr  la  veuve.  Il  *f)t  fallu,  manl  ilmitn'*  lu  i:m«  »  1  •■  l'un  :  rt  .1 
I«h  Tiiltl*"*  <lf»  mortalité,  que  le*  vorirninnU  a  la  Paitue  <!<">  rMffcitM 
:  .  ■  .  ol   rCciUéa  jusqu'à  l'Age  dn  fit)  «n».  Cou!  exact*- 

iiicni  u-  laax  iitr»  vorseoMAU  pooi  loi  tetraHe*.  do»  i-in^iuvc»  de  iij.it 

M  il'  I  CompftfaI<M  do  riir-nnii*  île  («r\  l'Euu  on  In  ilonipntiiiie  vemruil 
10*.,  l'employi'.  t'ouvrit!*,  i>  *,'..  Mou  pur  loi  voi**ou<enu  de  4  */..  min*- 
mon)  Axe  par  U  loi  do  1*94,  quel  liait  le  moulant  «Je  In  retrait''  o\w    u 

^  égard  4  In  limite  tl'iico  do  II  ans  et  à  la  presque  ImpOMlMitO  piuir 
miiirur  dedépuaer  eeua  Itnlt*.  est  mémo  beûooQp  tfoatrlen  éiMU 

porcluv  <Jo  rtiutiialuiu*K  ou  niuunt*  >l'n(f«ctlonc  puJmonmroa  ut-mie  Jo 
l'avoir   iltcmlr,   le»  vOrtomrnU   >lo   4  "/.  QtpJtaUofe  ilooiwioiit   à  peino 

:  usa 

Pli  ■  !■   IMm    u    rt«  M{iiiiA(fiti  ifuiMBinri/r-,    ■■  MU  ,  n-  ii»':-i. 

KoIéiI  :  Op.  cit.,  p.   161. 

>.    ;:<'i-ii     op.  efi.,  p.  22fl\  t>c*  oboewttfoni  daeM  '-o  *eo»  oui  <io 

tllJtM  au  UOBfrt  ■  i«  Jmiiic.s  en   IfiOQ    I  1  ■  ;    ■  I  m  I  '  BR0flÉI  njlton** 

clM  jinn'i  '!#  Pr*nr*v  l*nii  4.   Parfc  #n  IVOV.  lJun«.  MXIV.   p.  </>*.*).  An 


tfc.p» 


le  riew  iTattoUTle  aamet  dr  ha  part  «kt 

■  tort  de.  ces  item  fctrartf*  ommm  de  WBi  ■■  mhi  »«■■  hk* 
rtiiti,  qui  «H  apiitlè  la  ntsc  apr»  5  ■votr  bit  va  km*  aejoajr 
tam  atK-nnr  paotaoc  -,  c*tle  umun   %»?  jwrftftatt  :  poer  ytflw 


nu  a  prqgaM  4*  mlMCitaw*  tnnilni  in  patrasi  agit* 
MM  avoe  U  «totrAie  daa  «mm,  fatxM^vMS  e»  tait  ^a  il  y  a  4e«  iHH 
Importante*  ■  Mndoiaaice».  par  Les  UsiMlkart  ttiimi  34>jX»  nert» 
ro  tvsaffraoee,  ua  4rteita4e)B  nofyim  a  raraoa  4e  M  «M  >»*■■  *"* 
otrnfn  q«iu#«!i  keri^intM  aeaea  4~ea<4rtB«TM  le*  piee—  —  1  »■■  m  tu 
1  l'HihuM^wi  ,ltt  ,  -ittmtfKm  a*»«  e,a«  l*  li»r»t  Ml  p«  r^r«i- 

4e  <a»x  la  patron  pr«<e4«iu.  «tors  a.ue  la  reinaiT  foeuT»o«*>a 
on  a  proemiè.  4e  C4*fUtoer  «■  fond»  de  ao«  valeor»  *■#.-. 
•o  pariirwJler  4a  majorer  maqu*  )0B  frase»  le*  ytnwoi 
«Autre  pour  («a  o*rn*re  mineur*  ajent  &&  an*  4  H  a  a*  »ane  4a  travaJ 
a  la  mine,  on  4o  eenrir   a  U   veove  la  rat  rai  te  4a  ma»  à  lafaailc  efta 
n'aurait  dralt  a"  *  iS  ana. 

<()  C  "e*e  la  mam»  •)»*  revnmtiqvaal,  apm   vi  aaaree  4a  aarrK#,  an 
Concr**  de*  maaaar*  f*mo... 

La   t|iir*liua)   t'eat    p.'fi'Clnt   «g    Cuojr.  .    iiitrrtMil*>fial    4e*    raiarfur» 
4  aoûl  IWI.  I^aa  4nlff.ua*  beif  «a  on*  inaute  pour  U  eraaUaa  d'an*  u»- 

1  MmUM  valeur  e,ua  daaa  lenr  pajr»  le*  penifcone  rU*>r*a  ranoa- 
reltms  aa  ara  4a  patronal  toet  ■baoluoaenl  4 r  rls-oire*  .»  *â  an*  H  a  p«ane 
I  ■  B  I  r  •<>..  «.  aCfcafta  »:,  à  OU  an*  et  a  peine  Mhif4i  Le*  d**t 
u-  «  1  «  -  *  lltofuadl  MU  rniiata  nn  fn»nr  ri  un*  r^clrtriiun  d'A^a  (mur  le» 
invalploi  d«  ir>T>:l  «1  affirma  o/sr  U  rente  de  141  franc»  aarria  par  un» 
lacnori  qu'ajiraraceol  U-  <  a'eet  an»  aufitaiita.  Lo* 

•«légua»   aaglal  montre   nna  le»  aelnenr»   Ja   leur    paj»   D 

j«raait  r  u  1.  pu  ûbianir.   I.a  <  iiejr*4   «'ail  borna  k  *©|ee  la  oonor  | 

p»r  lot  dôUyu«i  fraaçali  :  <  Il  tara  eceoedu  «ut  uunaur»  un* 

■  r,   .1 0   rairaita    leur   ptriarltam    d«    1  ivre.   •   (ta   fvni   Pâriaiaal, 
U  a/jûl  1904.  /.<   /rnij.».  U  aût»  1901 


CMKAKM  L1HIWS  DCVHlftKKS  »:i    PATMOMAT^CS  12A 

I  il  on  dit  alors,  le  Parlement  s'iOtéltlMfl-t  il  .'»  1  lorfattlfe 
mines  iUj;i  \i  bits  dotée  (1)  plutôt  qv'i  telle  aatrol  N  est-ce 

pas  le  ronsier  :i  s'eup,ne.er    ÛMÔB  IS    ÏOl«  'les  IruiM.'rlionx  spêcûde*. 

groupe  ds  IravalHem  •  h  .rmduMi  n-lsV  On  a  relevé  que  i>»ui 
cire  un  B0tC  dfl  |>ure  philanthropie,  tic  haute  solidarité  micïaIc» 
une  pareille  prescription  entraînerait  île  lourds  •uicriflce*  pour  le 
limite!  ii.iliiirUcninil  charge  *lr  fiiurnii  h's  fiiinK.  rjUS  m  Ion 
!  alléger  In  Charge  directe  île  rivt.it  en  laisnnl  appel  au  con- 
cours obligatoire  des  esploituntr..  D  Ml  il  In  condition  d'^dmcUrc 
que  dan*  nmpontbtUU  on  l'on  Kcralt  «le  rechercher  les  OXplol- 
tants  ayunl  pu  OOCUpor  008  ouvrier»*  «  el  qui  théoriquement 
devraient  rire  débiteur*  de  cette  «|tu>le-pai  I  »,  In  participation 
devrait  tire  dttDAOdée  ■  à  I  ensemble  dfl  l'industrie  extrnetive  v, 
que  rindu-.li  u-  Ion!  entière  mm'uiI  en  jeu,  l:i   disposition  projetée 

ne  dcvaol  constttaai  qu'an  précédai))  (2),  en  d'Bulra  tannai 
qu'il  «/agirili  d  nmcaar  une  réfoJatfoa  Jw  Idlqoe»  ècoQomkiuc  st 

sociule.uu  ^runil  péril  du  travail  nutioniil.  Le*  industrie:,  tendent 
[IllSM  en  COmmufl,  des  collectivités  nouvelles  seraient  créées, 
il  ins  lesquelles  les  initiatives  heureuses  | laveraient  pour  les  mau- 
vaises, le*  cnlrcprlaea  tnictaeuaaa  pour  les  chancelantes^), 

Lw  (|Ut  dOU  t*es|  prèseOtéc  disant  le  Parlement  au  émirs  «le  h» 

ffiecussioo  de  la  loi  de  finançât  ds  1603:  dus  ^  séance  du 
:i  rnnrs  M09,  après  awnlr  repoussé  une  demande  de  disjonction 
basée  sur  ce  qu'il  f .il Lui  statuai  par  une  lui  générale  concernant  1cn 
retraitca  et  non  par  un  simple  article  dnns  lu  loi  budgétaire  grt> 

vnnl  les  contribuables  sans  risquer  île    UtiSfalrC  les  inter» 

la  Chambra  a  voulu  tenir  compte  des  promesses  laites  poux^tttei 

la  Brève  générale  Slnal  que  des  sacrifices  ycticr  eusement  euiiM'ii- 


li  II   « -t  ..i! pie      <»«!    uno  «rrntir   m.iml-.U    qu*   il*  |>fè*nntêr    la 

(Dioeux  BOnvme  sa  ouvrier  rafséritble,  hAvo,  décharné,  **cl*v«  du  aous- 
tol.    Si  jMtli»  l'étal   (in  mineur    fui   rude,  il  »'cM  produit    un  rhaagflfoaal 

iblo  pour  le  travail,  le  ssUlra,  le  genro  ue  vio.  —  Coaip.  Lauts 
Ltecndllion  du  min*nr(£.a  NOUDêlU  K*vut,  1"  novembre  W) 

f?|  A  la  «êauee  1)0  U  Chambre  de*  Oèputès  du  ii  m»r*  1003,   l'un  u>* 
chef»  du  parti  looloUtta  en  France  n"av-t-i I  pn*  •(■  ■•! ■"<■  que  i«-«  «uvricia 

agnrnlr»«,  nn   particulier,  no  peuvent  illrrt  JaIiiiix   de  leurs   trvtvn  le»  ml- 

n*an,  car  l««  cou  ,  . .  ! tienne*  |>^"  I"  .'iorm  Aiivriëros  pui*- 

aanl*a  »'»londent  dd  pi  Ut  ra  |>Iun  mr  loutn  1a  cImkmï  ouvrièrof 
(3)  Le  Tempe,  18  fèvrto 


I  >li 


I  »S   < \I.>M.S    lïl.    III   H 


h$>  alors  par  le*  patrons;  elle  a  décidé  qu  une  somme  de  01 

de  francs  serait  affalée  pour  un  lier- 

mou  (fige on  d'invalidité  «le  plu^  de  50  frtncB  acquise  on  m  ka> 

tance  de  liquidation  an  i,f  janvier  IWÛ  en  raveur  de  tout  ot 

ou  employé  dei  minas  denationi    :     ranealso  pair  appHcaUo 

i:i  i*  h  de  1194]  titre  iv,  ci  pour  deux  antres,  liera  a  des  al  location 

i.riu    u  Loua  les  autres  ourrieni  ou  emptoyés  des  "m 
nationalité  françni%c,  igéfl  <U  55  tins  au  mnfo  ■    IU  I"  janvier  1W 
qui  jnaUfieraienl  a  cette  date  de  30  an  :         li     ravoil     iiariédaes 
Iw minai  françaises;  la  majoration  nesauraji  i  . .  pendoo 

majorée  au-delà  de  Utitl  Il  incMl"),  cri  comptant  tous  autres  rrv 
nue  de  [intéressé  "i»  de  son  conjoint,  de  menti  que  ic  m 
iii- 1  allocation  au  profil  des  \  loua  ouvrlerssaus  retraite 
£40  fi  tocs,  y  compris  tous  antres  revenus,  lu  sujet  de  11 
lution  du  fonds,  il  toi  affirmé  que  les  exploitants  devait 
cl  complètement  en  avoir  la  char*:  et  mu  il  mi  Rirait  de 
redevance  ti\<  des  mines  «le  in  :■  .*»  centimes  par  hectare,  la  l< 
annuelle  de  fin:  pesa  détei  nolnanl  la  nombre  de  cantines  ai 
Uonncla  <•!  lu  redevance  proportionnelle  .i  établfa  poi 
le   complément  nécessaire,  dette  proposition   n*a  pan 
BOUS  l'empire  de  celle  idée  que  les  ix-lraiu*  doivent  cire  de  pis» 
en  plus  une  obligation,  *iu  elles  doivent  cire  basées  %ur  !..  tnpk 
conlriliutinn  de  L'Etat,  du  patron  el  de  l'ouvrier    La  »  iliambrr  « 
borna  â  décider  que  le  loi  annuelle  *le  llnunces  indiquerait  If 
tu  i  ii  i  l-r<   or      fiitinies  ;i<ii|itioniK'N  ;i  la   r*  ■  i  B  fê\  Ce   doS  mi  OC! 

drvraleol  tira  établis  en  rriin-M-ni.-iiuifi  .ie  i ■»  i 
rxploibmlx  au\  allocations  précédemment    ■ 

part  étant  fixée  à  la  moitié  île  cc%  dépense»   et   «les   Trais  d'applî- 
cation  de  lu  loi. 

Des  prescriptions  de  la  loi  du  31  niar      i        i  destiné* 

ri  m  des  retraites  spéciales  pour  le  mlnrtn  i.uus  .i  i-imipirtn   . 
dites  déjà  existante*  el  considérée*  comme  ir  »X  d 


(Il  Dapnealot  déclaration*  «J«  Compagnie*  a  l'Knquai*  parle  me  ataare 
"1,  «iui  suivit  la  «modo  (fféve  de*  in  nie*  de  1002,  ffeve  n/ai  mou»* 
le  vulc  de  U  disposition  relative  a  la  tnaJurAtiuii,  la  peafJoo  sUSlfM 
de  1  A  2  francs  par  jour  a  Lena,  26*  franca  en  moyenne  a  Cirmaui  poor 
Tanne*,  SOI  francs  É  Àni<he;  la  pention  m  été  portée  à  COU  franc*  a 
Aonn.   —  P.   Louia  :  L'ouvrier  rferanf  l'f  fal,  Paria,  t&Ot,  p.  Jîî. 
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résulte  q«e  l'Etat  contribue  non  plus  aaulaaaaat  |^*r  la  garantie 
intérêt  de  X  1  "2  •■  .  uuv  RM  Hier 

mu  retral  i  natopoiu  i  H  retraite  de  faeon  a  lui  dire 

ndrc  le  chiffre  de  3Gufr;im-si  1  ».  il  résulta  anal  CJW)  les  exploi- 
tants devront  participer  à  la  noilié  «1e  la  déposée  oecnMonnee 
par  le  service  de<  oJtoCBitlOM  prevuei.  par  celle  moMircumvi  qu'A 
U   moitié  dOS  frais   d  ipflUaitkM  »-i  ri  que  celle  dcpen.se  sera 

rrtc  par  i  impmition  de»  ccnlin  cb  A  U  I 

vanee  de*  mines.  Or.il  existe  deu\  MNlM  ON  Ndotaaoes  étal 
par  la  loi  du  SI  :i\ril  1810    la  rtd#WIOI  tl*  idfJMa  QhMJM  innée 
.i'.ijn.  v  l'étendue  de  hi  concession;  lu  redevance  propoi  in  mu.  De 
flxéei-w-tli-'nr:;!  «  h  tt|ur  miner  d'api  es  U-  pmdiul  de  l'evlurtiiiii.  tl 
semble  acquit,  que  le  législateur» Cil  BC  dUUDgUUl  !•.*•■.  acntendu 

faire  contribuer  in  paiement  dea  frtli  landau  cntégorlaade  rn- 

devance-.  qUCCtkai  8*001  posîH   de  tuvidr  si  l:i  riinlriluitlmi 

reclenooet  doit  être  proportloaneito  au  principal  de 

chacune  d'elles,  OU  si.  M  contraire,  chacune  tfeUofl  dûll  Mp] 

ter  une  part  égale  de  la  di-pcnvc  Cesi  cette  dernière  BOltltlOI 
cpiia  été  consacrer  par  l'Arrêté  ministériel  du  S  mal  Itttti  Aojtonl 

1rs    nu-Mires    :i     pieiuirr    •n     VQC    de     lV\«a  iMnm    de    II    bl    -lu 

31  mnrs  1003.  Il  sVn  mil  que  k  Donbre  de  i  etntimee  addition* 
neUu  imposer  doit  cire  tlxc  ..  un  ehillrc  différent  pour  les  deux 
redevances  La  lot  dea  18-15 juillet  lOOfl  relative  aux  cafltrtbntlone 

direct L' s  rt  nui  unes  }  ;ivuiuiU;e%  de  l'eu'iciie  de  MM  I    B 

noeabrndc  oantiutafl  additionnels  an  principal  de  h  rodai  ince 
des  urinée  ;.  établir  en  ropréai  station  de  le  m  I  conti  ItatWetta 
exploitants  (d) 

I.e*  majorations  elles  alIoraiioiiM'Ltnl  assurées- par  une  Miiuiiu: 
Que,  uni  répartition  doit  avoir  lira  chaque  année  el  chaqni  an 
me-  nalnrolleou  al  la  uunnse  fl  pu léger  ingmante  du  Ml  dei  1 1 
i  Inetiom  qui  ce  produisant.  Le  pensionné  :<  un  droU  accule  pool 
i  annéCi  mène  ri  au  cours  de  coite  année  sa  situation  k  modifie 
Tout   ouvrier  (niui.%  l'ouvrier  seul)  (  l>  qui  veut   bénéficiai     l< 


(I)  Kourntér»  :  op.  ri/.,  p.  ni. 

(VI  Le  MBON,  port««  do  c«eb«r«u  budget  <lo  VJftt.  était  ilo  ÏÎÎ.KIÏfr.  33. 

(3)  Rt<  yi$tmUon  d««  min*»,  |oarUr-fèvri«r  l'jiM,  |>.  13  «t  M. 

(4)  Oiiimiie  il  ae  Vagit  «pin  .J'uu  «ocouro  »lrict«ni»iit  vimcor,  porauanol. 


MES  OOTUUÊMB  Kt  i-aiim»  ■  |2S 

|  J.       fojfttVfMMMWfi 

i  ••  loiHiianrH'iuom  dtc  Orimi  mlaftérn  ■  traversa  dtui  phi   i 

que  distingue  i;i  loi  ilu  21ljiiin  IK'.h 

IVUl    Calfatai   C  I  'l  U    r«^inu*i!e  lilicrlf  pfetlffi  fil  i-nlii-rt   i|ui 
existe  pour  U*s  c\|>l*nUintM  1  >•  H  *'ii  Ml  de  inniie  pour  Ltfl  '"..»ift*W. 

i  I  :i.-iiiu    SE   IrOttVB  re^le   ji;ir  ses  MutuU      t  p..:     iOO  :  «<  ;l<  nient 

iuu'i  icur,  lurtool  purles  réfflei  eoostj  rto  pu    uasgi    i  li  luris" 
deoec.  Elle  .1  m  vk  propre.  Son  cwtctôn    nui   nloa  la 

r  1 .- 1  ( u t <•  ilu  loiU'Iuinucmenl  ainsi    OJQl     RlIVSAl   le  mmU   «l\tlinu'ii 
talion  el  il'uiliuinistmilnii    Némiiiiuhiis.  LOUtM  «"<"■  i    i^m\  pi  -    I 

ii.ni  des  traits  oéa  Déni  coaunuas  Toula  soni  nlInieD- 

!<•(■■-  pv  une  rclcoui  effectuée  sur  le  salaire  do  l'ouvrit!  el  un 
eoDitfbutton  acquittée  pur  chaque  exploitent     routes  '-'»i    la 

tnême   luit    ■   |  1  iiKlépemliimitienl  dCS  imlemiiili'N  en  eu* 

île  iiiiiI;i<Ih\  iratTiilciils,  îles  suins  médicaux  et  des  iviiicilfN.  Av\ 

■  'I"    1  rtr.illes. 

A   eettO  époque   la    CalSM   S$1    UDI  BSSOdltlOB    llfl  v'iKTfA  (-(» 


(1}  On  «  prétendu  .juc  pour  le*  C-»iN»t*  iinntÀrci»,  U  germe  légal  do 
leur  existence  rendait  dan»  I*  lègblalion  propir  mu  mine»,  ni  parti- 
culier dm*  li»  décret  du  3  Janvier  1MII  Tnii.  S:.iiu  i  dont»'  U.  dormu- 
breiaU'J;  Koutieau  lÙtê  Seetef.,  rib7'.'.  —  Uonf.  Duj.  ni  /  fl 
p'*ud.  de*  mi'ie»,  t  I,  p,  410).  Ainei  >\a'i\  a  oie  Ire»  jualcmi-nt  répOQSQ 
•  Bullct.   di  t*  Soc    de  tt'jtftat.  cornp  ,  avril  lAMi,  |>   ,)I,V.  rlSD  itftfl 

textes  ne  confluai  us  parettti  nwili  ri  Ai  voir:  in  im  organique  il*  iMu 

ut  Us  lia* jnimiion»  luiut-vMiiuoi  pur  la  «uit*,  loin  do  considérer  l'or- 

Mtiv*n  do*  (*i\ibhoi>  de  accoum  comme  tdilii;  »i«>irr.,  ont  couvert,. m  

traire,  dvl'AiilurikatioiiKutivci  un  m-uU  le  .In  i  nr»  h  lu  don»  Jmuf»  de  U  hl  11*8 
in.iikf tv*  do»  particulier»;  on  *  toujours  considéré,  "i  MM  PSJSOD|  loa 
convention»  relative*  aux  Calsaca  minière»  connue  de»  lUpttlslIOM  do 
droit  commun,  librement  conclue»  entre  loua  le*  future»»?»,  et  qu'aucune 
lui  n'obligeait  Je  OODCaulonnftlra  de  utmc»  a  (under  do  pareiltaa  Inalltu- 
tion*  et  I  ouvrier  mineur  tt  y   porliclper. 

(7)  Brëchigriac  :  tt4  ('Mite*  de  tt>  oiltfPfen  •'(  i'i"ni  Jana  «la 

tt%*$in  de  U  Loir*,  i-  |    n    I  n. nn^,  liflO,  *olomon:  Op.  cd  .  p,  90i 

\,x   |  m     Iniiiilt    ir.iliM'i    nuriiii    lien,  fl    <  .   cm     nr    -..un   i.t      1 1 1 1   <|ii'il 

y  a  Sricuto  dan*  le*  tornie»  do  l'arlirlo  1  Mli'J  C.  clv.  ;  Il  ne  a'aglt,  aonnrio 

toute,  que   d'un  contrat    *vn*lUgmiiln|iin  vbli^punl    le»   ctmlraeiaula  A 

circuler    rccipr<j*|iieiuent    le»  eii|;*Kciin-i.t»     '.»ulU(it    de  l'adlie»iwii  aux 

I]  '.I 


m 


U»  CABSi»  pr   nmiAtro  %n  vw**». 


corattiinaot  on  être  moral,  dùdinct  de  I  exploitant  on  de  U 
ciêté  expioilanir  1 1 1 ,  r>paMe  d'ester  m  Juvlfrc*  a  ce  litre , 
de*  droits  et  de»  obtiftattoa»  que  déterminent  le*  Statut»  formant 
la  loi  île*  partie*  <2i .  wwmU  pour  Ir  jugement  de*  contestation» 
a  l'autorité  judiciaire. 

l.'adaaiaUon  résulte  du  «cul  fait  d  être  au  aervirr  de  la  Cotn- 
jiognie  minière  près  de  laquelle  fonctionne  La  Caisse,  de 
elfe  rend  exigible  la  retenue,  nais»  d'autre  part,  elle  co 
l'ouvrier  créancier  de*  sommet  A  verser  par  la  Came  lorsque  se 
reaUsrmnt  les  COaaflftfOani  prr*n  -ï-on  jmi  pariVi 

i.ifter  ta  droit  les  relation»  de  l'ouvrier  avec  lêtir  tuoral 
constitué  par  la  Caisse  aux  relations  découlant  d'un  contrat  d'as- 
surance passé  avec  uac  Compagnie  d'assurances  à  laquelle 
raient  vfrvr.,  comme  priflaM,  toi  retenues  sur  \e%  salaires 
proflaOJ  A  b  Caisse  <6). 


ras- 

; 


«latart».  —  C*as  #  1K  ;o:n   laTS,  I).  P.    .?.   I.  172.   R»*n  qa«  rfitomMim 
aia^Uôraasaol  »ux  Hocietè»  de  aaeouea  mufti**»,  cm  are-opeoaots  en 
dtf  crc&t  c»3ciilie.lemeot.  à  rai  tua  ccUttOicul  4e»  foeaaea  »«  di**r»«i  Je 
l'iaierveuuoa  ou  Ou  concourt  du  chef  d'etabltMcaeai. 
(IJTnb.  av.  Samt-Ktienne,   TO  février  l»S,  Repue  de  U  UçtsUtion 

4M  mi'.<-«  4c  DaUerofa,  1990,  p.  Î3i. 

C*»».»  W  Juillet  tô&4_  Ljoa.ïOaoot  ISM;  Detecrotx  ;  os».  cii..tSSX 
p.  'J<6  el  p.  ÎI4. 

L3)  Dou*j,  U  d*c*mbr«  nojr;  h  (levai,  î?  février  ISttj  D*J*  croix  t 
Ht,  l«W,  p-  H4,*t  1WS.p.  ÏJi. 

(«I  Doa«>,  ï\  novembre  Wl.  D.  P.  7Î,  î.  17;  C***.,  U  jaia  !87î.  D. 

...  Mil 

[*H  Agoillon  :  Législation  <1*$  mtnêê /tançai**  *r  France**,  t.ll.n* 
{81  Oa  »  soutenu  parfois  (Uurat      Lt§  H  MaMBOttan      I 

Caraelera  «f«»  C*i§tvt  de  seceur*.  l'omp.  Dur  m  Je»  Koiici%  :  afantii 
i  ttfrntnfalraUur  île»  minet,  p.  3M)  que  \r%  Caieaat  sont  o><  inttitntion» 
de   bi*nf*u»nr#.   ('•«•   opinion   n'»»l  pa*   «tarla,  m* ni»  au    eai   l 
Compagnie  «ut'vinnilrait  Jinul*  aux  frai»  il*  U  C*ÎMt>   Amu  <ju*  l'a  fort 
ju»tein*nt  relevA  M.  r*«niud-Oir*ud  [Co*1t  (ta  tumii  rt  mineura,  : 

■  ■■■  i  i'iiii  ouvrier  t'engaga  à  travailler  pour  une  Cnmtjfai* 
qui  lui  du  qu'eue  '  laintae,  *<i  profil  d»  se»  ouvrit  n,  an»  Calai*  qui 
Uut  procure  de»  avantage)  déterminé»,  l'ouvrier  qui  t'engage  rfan*  ce» 
BODOatlolli  4  droit  «  ces  avantuKct  eu  icriu  du  contrat  de  louage,  c'est- 
à-dire  à  la  suite  d'un  contrat  «enallaiïniau-iue  obligeant  également  le» 
doux  ptruo*.  La  earaobir*  »!•  bi«if»i«*nc*  «  «té,  du  reite,  déni*  par 
l'arrêt  procite  do  la  Cour  Jo  Cassation  du  1*  Juin  I83T 
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Lot  Statuts  dont  l'importunée  c*t  eonddérftMtiOal  pour  but  a 

I:  'ni.  tir  m  ;  lamenter  rivlinlnUlratlon  de  !:i  Csiwg,  tf'ttBNrM 
soi  \  ut  dti  ptmloDi  *'i  da 1"  total  ta  «  oadltioM  dam  taqnaflas 

ces  dcrnicres  pourront  Être  Allouées. 

Il- forment  tu  loi  des  parties  aux  termes  de  l'article  11^4  dit  Code 
civil.  Il  s'en   suit  quils.  ne  peuvent   être   modifiée  que  dajBf 
conditions  qu'ils   ilélermincut    ou   bien   du  consentement    rvei 
proque    (ta    i>;ulies    [OtfesSSéaii    Ai;    c;h  uù    ta    cliun^einenK 

«pflutlo     .rmlilriruriil       1<      n.iliiii     ;i     pOrtOf   tlllcïlltc    Ml\   intérêts 

des  pensionnaires,  CM  derniers  auraient  le  moyen  •  •  sui*ii  l*' ■• 
tribunaux  rt  de  Millieiti ir  les  mesures  Miscrptiblesdc  ^..ir.mtlr  leurs 
droits  (1). 

Bien  entendu,  lu  plus  jjruiulc  variété  M  produit.  Nciinmoins, 
presque  partout  l:i    [eslion  île  l:i  Cuisse  est   eonlirr  n  un  Conseil 

compRnsiit,  en  outre  iiu  chsf  di  l'ciploltatloai  (ta  Ingénieurs, 

des  survi-illiints  ..  rùtr  d'où  vrier.s  élus  p.n    Us  .in  très  li;i\  lillcms 
I  i  «   que  partout  aussi  les  comptes  réglés  ehnque  nnnèe  sonl  e<un 
munique*  aux  ouvriers.  Lu  contribution   que   ehnque  ou\nt 
lalttG  Opérai  Mir  son  s;il:iire  OBI,  ;iu   plus,  d'une  façon  générale, 
de  3  */o.  quoique   piulois  elle  ne  mûI  nue  de  1  .i  2  •• ...  Très  fré- 
quemment, la  Socft  te  qui  «(plaît!  lu  mine  B*oa0sgS  ;'i  contribuer 
aux  dépSflftSS  el  chargCl  ttfl   h  Caisse  de  seeours  dUU  If  DftSl  U 
(Ivi-e  ;i nnin -llemenl  p:ir  le  Conseil  d'jidministratlnn  ;  11  nV\!  pas 
rare  cependant  de  voir  des  exploitation)  fournir  soit  une  alloca- 
tion  proportionnelle  uu  montant  de  tous  les  anhdres,  noit  un 
tantième  du  hrnrfiee  distribue  aux  îiciionnmrcs.  A  moins  d'un 
poadbllllé  absolue  el  constata  cl  ssafla  an  d'un  accord  diu> 
Olmc,  U  Cii-.sc  doit  remplir  ses  obligations  à  Icgnrd  de  Itiu.s  ses 
membres  Knllu,  les  Statuts  lisent   le  cliillrc  de  h\  pension  (en 
moyenne  1   franc  par  jour,  bien  (pie  dans  eerliiines  localités  clic 
ius,|u.i    l'rtXI  li:nies    [ini     :in  i  ri   nidiipii-nl    1rs   rnnditions 

omIi  m  pour  l'obtention.  I xsconditionssont  rigoureusement 
ires.  Si  donc  elles  sont  remplies,  l'ouvrier  ne  smiriiil  êirv 


ft)  Il  o*l  »  peine  bakuin  de  faire   remarquer   quo  1'autorisatiun  ndnu- 
mitmtiva  n'empi'flie  pas  les  partie*  de  saisir  lo  juro  civil.   V.   l'ont, 

i>.  P    ro,  ■'.  il";  Cm  tarin*  1881  D   l«,  H,  : 

Trib.  Bourrfo»,  SI  février  \m,  U  Ui,  1$  avril  IS&O. 
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privé  de  mi  pCMtlon,  même  (tour  des  molifs  grsvnt 

Conseil  d'administration  serait  seuljtiac.  une  \ 

tuant,  en  clFet,  un  iribunul  arbitral  dispenv   Ûi 

détail  d*fl  conditions  prescrites  p;ir  l'article  tlKNJ  duGodt  à*c  Pi  I 

-nitii  ictvtti  !QB  aller*  daoompromti  Le  solution  sers  contraire 
m  tuiiics  K-s  presci  BpUoni  oc  ^"i»i  pas  no  ainsi,  ni  ca&ou  la 

pension  serait  subordonnée  de 

SO années,  l'ouvrier  qulqulttcrairrexploftatlon  ivanl 
uîige  serait  privé  du  droit  a  U  pension  bien  qu'avant  le  temps  de 
service  voulu  (2);  d*uutreptiri.rti|ui>iqu  uni  pareille  danse  puisse 

'...l.i!ilfiin-:i|i-l:v:i!lnni.  t- ."t  i,«|ij;ii)d  k  9St&tUlfld!spOSCDl  c\pr-   • 

ment  qn'en  cas  de  départ  d«  l'ouvrlor,  qaafl  qu'en  soll  .  k* 

«1  i  enienu  seront  ncquiv  ,i  In  r..ii*se,  l'oai  1er  rai  quitte  fexploft- 
taiiun  ne  peut  obtenir  le  remboursemen  [iar 

im  r.  Cette  dernière  danse  <  -•  .i  i.nijnurs  paru  esGceasivctncstl 
ngoiiK'i  ,  i.  .ii  i  q  ■.  i ■,)■■  expliquer  (7)  <hi  n  soutenu.  |hit 
ntampla,  qu'une  Caisse  ne  pont  Ponction  lorsque    m 

reoel  i-  sont  asMirtV».  qu'elles  ne  sont  pas  sujettes  ft  t  et I lion, 
que,  des  lors,  si  l'ouvrier  en  purtunl  pouvait  rêpêi<  i  sè- 

ment* effectues  p;u  lui  il  faudrait  rc<  ■  If.  tDCOU  latitude 


0)  Douai,  *M  Dovombf*  1671.  D   P.  1Î,  ï,  17  ;  Cia..  1*)uin  18 
7î,  I,  173. 

Dm  arr*ls  Offl   lôutafoll  Mlclé    OOi    ragtfl  dinVrauta    an   caa  d'an* 

mtiur*  générale  meUvts  i,i>r  i*i\  circonstance!  ai  les  f«iM«  r#f*our<os 

acIuclloA  doU  C*i»*n.  Douai,   lô    I  ■■:«■  ml  '••     ■■'<   ;  IMc c-.ix,  18P6,  op.  rl»-« 

p. 3U.  Dijon*  Û  Juin  .(•   W3- 

(2|  Lyon,  3  mm*  E89Z:  helecrois,  0p.  CL,  Il     , 
(3}  Trib.cSv.  Grenoble,  ÏIJaa 1993;  Dsle*  p.  isa 

(4i  Doum,  2D  sud   1884;  Trlb.  «iv.  8slni<Buoono,   Il ambra   : 

Dcleciou,  IflQO,  (,.  US 

(ty  11  a  Gte  jur*  (Lyon,  7  juillet  1860,  S.  71.  ne  l'ouvrier  *ai. 

voloiiui'tnieiit  ou  à  la  auils  il  ans  Jtmsfoa  prias  par  Is  .♦  H 

UonipaicaiQ,  abandonna  l'oxploitation,  cowc  d*  fair«  parti*  ■!<  I*  C*t»<* 
et  lia  peut  ruclaniarU  ruM>-  rvteiiue»  subies  par  lut 

[ ■  ■   Bien  entendu,  l'esoteaton  doit  Mrs  rasnlnlrement  prononcée  ai  la 
civil  n»t  compôtaiit  pouf  statua  r  (Coaa.  JEi-,  15  docimbr*  isiS. 
1>.  I'.  60.  3.  ?;  Paris,  M  |u  D    P.  îO,   !     ' 

*.Sr  î,  l?)i),  P&oiGritC  ftujpertoure  a  le  droit  d  intervenir  a  l'effet  <1  empê- 
cher la  retour  (la  paroiU  feeios   l'on*.  d'Ef.,  I.'i  mars  ' 

:  PefMd-Gn-sad  :  en.  et/.,  t.  lit,  n*  I 
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au*  autres  employé*  cl  (pic,  avec  l.i  disparition  de*  ressources 
le  ii  Bell  ..  rail  forcé. 

Une  des  OJOaattoni  |m  plu  di  •.culée*  uvunt  181*1  ô luit  celle  du 
tan  de  la  Caisse  :"i  eu  de  cession  de  l'exploltatlofl 

On  g    parfois  décidé  l|U6|  imdiirê  l;i   \cnlr.  l;i  CftlflM  continue 
à  subsister  OTOC  SCS    f*»"*jflW  tt  IrM  ftMIffïttfMfb    l>'.ndir    pftlti 

On  |  soutenu  que  lo  système  dl  In  continuité  et  de  !■  pérennité 
«  1  •  ■  Il  I  lISSO  ne  pÛUVBlI  se  concevoir  en  présent  |  h.  i  i  ili-i'onrt* 
lurc  du  premier  exploitant  (1  ».  Ci  %  deux  soliiln-us  .îlïirmecs  par 
■  fi 9  déctttolM  pu litiiii rt-*s  (2)  reposent  sur  des  doctrine*  totale- 
ment ini'-ini '.Icili .i .-..  h.-ins  le  pn-  ,  ou  arrive*  s'i  InirodH 
pensions  niM  sorte  de  ehWge  rt'clle  reposant  sur  |fl  mine, 
abstraction  fuite  de  li  personne  de  l'exploitant-  Dus  l'autre  <  es, 

l'êlre  mural    représenté    par   lu  Caisse  s'évanouit  cl  avec  lui  ses 

obligations,  quand  on  exploitant  sneeéde  •  an  antre*  Lee  deax 
opinions,  t-t-oa  III  iooI  Instillées  en  équité;  pour  Isa  concilier 
il  fauiii.iii  admettre  que.  ?>*i  1 3  s  cession  volontaire!  lu  fiction  de 
l'être  moral  continue  sans  unnlilii -idion  purec  (pic  le  concession 
nuire  se  substitue  de  piano  au  codant  «ans  non  changer  nu\ 
rapports  des  eotres  parties  antre  elles;  l'Are  mural  qui  oonatl* 
tuait  l'ancienne  Caisse  disparaîtrait,  an  contraire,  naturellement 
lorsqu'il  j  1  cession  foroèe  par  vole  judiciaire. 
Bien  entendu,  si  la  1  d  dl  an  propre  quelques  deniers, 

Ils   M   pourraient    être   confondus    daU    l'nxnir    «le    l'a    ploltanl 


il)  Nimei,  W  mars  ISS&.  Lyon.  S  mai  1807. 

u     -.-i-  déddé  tÛroooWo,  ejuHlei  I06OL  s.  <û.  -.  Hi  qttfen  <«  do 

DlatlOD    d'une  Société  formoo  entre    ouvrier*    Appartenant    h    une 

♦ti!f*|n  i-»  tadsvtriells,  Isa  attoetéi  o'ont  poloi  sur  l 'actif  social  nnimii 
lo«  <Jo  U  liquidation  un   droit  do  cnpropn-i.'  .-m  détriraoat  do»  pon- 

»jOU»  «lltiu<d»  |iti '-ct''il«iiu:uriit  nt  i|iil  QjO if SOt  COntimMT  A  dire;  aervia», 
-t  l'i.'iili  c  prisa  niJiiMlrinllM  A  I)ii|Iih1Ih  eultrt  SSSOClSlIetil  SSSfl  dO&Oé 
(0  charge,  moyennant  l'tbanilon  d'un  capital  inauQUant  qui 
lui  o«;  r*mi5,  de  payor  (et  pcniioua  viagère»  précédemment  allouoo», 
•II*  no  «aurait  ôlre  tenue  ilo  payer  des  pension*  >|Ui  pourraient  otro 
rfi ifl .  «'meut   réclamées,  à  moins  que  la  demande  ue  fut  formés  par 

an  associe  qni,  *«  montant   !<■  u  iii««otutiiin,  .ivmi  •!■>■  droits  seqnlS 

que  «Jeu   drooastsoeas  -I"   f«rco   niAJouro  l'avaiaat   empoche    da    faire 
r,  «i  ,,  u  i    in    iUbU  en  fait  <iU0,  dan»  ce»  euti.lilums.  I«  Oumpagmo 
avait   eiilonilu    H   cbarftT   du    paieuient   de    cotte    panstOV. 
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évincé  qui  a  ItttfaOlttbé;  ces  denier*  constituent  le  pa 

pTOpN  de  lu  Caisse  et  doo  <  iDf  te  mesure  ilu  potst- 

lilr.   par   nue  Inji  -iihilion    :'i  fui  M'  :<lt   miens   des  Intérêts  i  nuages,  m 

s.iii-.l.uM-  uii\  oblitaitions  contractées  pu  la  Caisse 

Il  se  peut  que  l'exploitation  se  trouve  arrêtée  par  l'épuisement 
du  tu"te,  |)or  de*  diril  cultes  «tordre  économique,  et  même  par  la 
M-iilr  volonté  de  r«ï  plollant,  par  l:i  cession  dr  ta  propriété!  «te  la 
mine.   En  pareille  circonstance,  de  ce  que  la  I  >i  un  être 

iin.r.ij,  totolomtol  distlnd  *'■  L'exploitant,  il  suit  qna  i  iers 

erlBOdondi  la  pension,  no  peu\cnl  agir  que  contre  l'elre  moral 
lui-même,  contre  sa  fortune,  uul .  n  i  butter  un*  liquidation  On 
n'a  pu  méconnaître  la  gravité  de  ccti>  lucncc  ;  aeuU 

clic  cM  EAUlfl  ;  ron  :i  été  réduit  (3Q  n  conseiller,  pour  y  parer,  de 
n'ootroi  .pu-  dans    in«  exploitation  pamtmrat  offrir  toute*  le» 
mi.iiiih's  un,  ton)  nu  moins,  de  stipule!  un  talalrc  pli  S  ' 
permettant,  «tes  lors,  a  l'ouvrier  d  affecter  une  somme  plu»  Spi- 
portiintc  B  lu  constitution  de  lu  pension. 

Il  est  Uofl  évident  que  lu  Situation  N  BftUfftfl  cire  II  luôme 
pour  uni'  CtlflM  alimenter  pur  lYiploitunl  lOOl  .  Il  M  p-mt  |  «• 
Être  question  d'un  iln-  niMiJil  conshtii  ...   •  ..   •  |  réa- 

lité, »l  D  S  I  00  présence  que  deux  indiudunlitét  :  l'exploitant,  le 
travailleur.  Mais  une  distinct  Ion  s  impose.  Il  est  possible  que 
l'exploitant  afbjse  de  son  plein  gr£  et  en  dehors  de.  tout  c-ngage- 
ment.  consente  un  avantage  au  salarié  ;  c'est  alors  une  pure  et 
Simple  libéralité  à  L'occasion  de  laquelle  le  InivuilUur  est 
•  Irsiirmc.  A  l'inverse,  Il  se  peut  qui!  y  nit  eu  sti|  ulatloo,  soi» 
ici  me  pal  exemple  de  contrats  existants,  com 
vricr;  il  y  a  en  ce  cas  contrat  et  contrat  nvec  louU  I  ses  couse- 
quonosode  droit.  Ces  stipulntions  se  rattachent  nu  m 
lODflge;  I  émolument  |.i..int  ;t illeur  constitue  un  complé- 

ment de  salait  c;  Il  y  a  engagement  au  profil  de  l'on  ■    t 

Tel  était  dans 
IV.  M.   Quelles    modifications    ont    été    apportée:;    pur    lu    |o      lu 
29  juin  1894? 


(t)  Affulllon  -  est.  0ff.f  n-  y?4. 
PU  AfQlUoa  •  Vp,  ett  .  n'Vtt. 
Ci)  Aamllon  :  op.  <it,  t,  U,  «•  938. 
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AvMii.nicni  plu  libérale  que  la  loi  aileenonds  m»,  elle  i  res- 
pecté I  'ancien  (tel  de  choses  ea  laissant  les  Caisses  déji  rijiblie* 
fonctionner  |M»ur  rcxéoutfon  des  engagements  acqnla  ou  ea  c 

i  itiMlinn.cn  mai  nlcnant  ;■  ces  Caisses,  lr;m-.l<>tni<  0890  Oit'SSfe 

t/c  liquidation,  robUfftilofl  «'*•  payer  les  rentes  ans  retraites  en 
cours  <!•  Jouissance  et»  comme  contra  partis  to  droit  de  ncovolr 
les  iumi.\  nci  assali  ea  ■<  Ea  constitution  du  capital  des  retraitée  en 
voie  cic  formation  2.  Mai-.,  tout  en  s'ebstensal  d'étticter  des 
dépositions  relut ives  ù  lu  gestion  des  fiatssfis  (avee  la  pensée 
ftre  que  las  Intéressé!  préfèreraleni  recourir  à  la  Caisse 
uiUoaele  des  retraites,  dans  on  bul  d  fcoimMin .  aiineVéi  Itci  dan 

trail  <  <;i  i<:.  rablcs),  en  itconnm.v.aiil   que  ks  anciennes  Cl 

peuvent  ne  disparaître  av  après  l'extinction  des  derniers  partiel 
pantsàl  tanden  régime  (3>,  la  initie  ixiM  i  <  ^rténcertatasfgarda 
m  droit  nouveau. 


ii  Bj  certaine*  Cei— es  oni  été  Boosarvàsi  sa  Micmn^nn  p»r  i*«  droit 

nouvanu  lriatigurû  par  l.i  loi    dt    )-M(,  c'oal  a  litro   pxcoptlonnol.  PfetOQ 
iIaiiI  ifiio   les  au  Caïaac»    de    ntuin»   u 'offraient   pn*  DOS    K*'antie 

hiifTihiiiiic,  in  lèelslateur  h  rsoiptses  dans  uni  lergs  Biesnro  lai  InsuV 

talion».  |irufftftftiomiHUfc  par  do»  Orticea  d'SSSBfSBCSj  StsbliSSeneUl 
officiel  a. 

<?i  11  fuut  ajoutai    /.**  c,ii»'«  ptironslci  tfi  rsfraffts  des  fiseffise- 

menlJ  fuduarrir/».  p.  a&Ojquc  durant  l-iuin'«<  imhi  - 1  ■-■-   rd <■>  imper* 

tante»  oui  Sté  roAhteo*.  Le»  Statuts  do*  Calâtes  ont  PBÇU  le*,  modification» 
convenable»,  le*  condition*  do  paiement  «Je*  pension»  et  d'achèvement 
lies  rcaeneacn  COUreotïl  Até  arrêtées.  Le»  pension»  uc<|Ul»o»  au  1"  Jan- 
vier 1KN.N  mit  et*  maintenu)**  pri-<qiir  IhiiIik  inhriMlniiiMii  .  pour  Irx 
pension*  «n  voie  de  formation,  il  s.  fttS  auViatitué  de»  droit*  certain»  et 
nettement  dénnia  à  dot    droit*  incertain»:   le»  roaSOUTCOI  nécessaire* 

oui  «te  évaluée».  çoofonuiaieDl  ■*"  eslonl  des  n-bsurauco»  flagereaâeBes 

--ut  -lu  dorénavant  otro  faurnlOI  par  un»  ritiMiuo  iur  li»*  «ai.nr*»  et 
uim  contribution  «gale  do*  eaploiiimi*,  enloulévi  lUivSDl  les  <*■«  et  Isa 
charge»  probable». 

(S)  Cotte  date  eat  enooie  fuit  éloignée.  inuYpmidaiiiincnt  de»  retraité» 

actuellement  BSWUante,  il  y  a  encore  (et  le  nombre  en  oit  quoique-  pou 

cleve)  dti  ouvriers  qm  avotont  flot «m ht   .   ictiuorir  de»  droit»,  <|Ui, 

reatéa  participante  de*  Cai»»c>.  ont  prufltv  de  U  di»pu>i  u<u  de  la  loi 
il'aprMi  laquelle  II  leur  Ml  lOtalMi  dt  rr-noneer  au  Hvrot  individuel  01 
d*  «.«»  dupKtuiir  du  vnrirtiii»»nt  ri«  .'  •  .  du  .  .Uiro,  en  même  lampe  qu'il» 
rea)on«-f*ui  nu  vnranmont  patronal.  Cf.  Le*  Cniase*  paire <utlt*  Je  rWraffe* 
de»  taOflfSfnMnfi  indtiajriefa,  p.  3ib. 


- 


iusmn   imitis  rit  \n il  it:  s;   KT  FATHON 


dépcmlnnrrs  Ironie;  de  I.j  mine  ni  droit  minier  .  malt  BUSUt 
In. mi  pour  tous  le*  employés.  UU  distinction  <l;ins  lu  luér.irrlue. 
depuis  l'ingénieur  en  chef  jusqn'uu  moindre  îles  Mir\rill;im*  ri 
employés,  l  1  exclusion  îles  t'iuplnvês  île  Imrenu  se  niLUicluint  â 
I  t. Iniini  -tnition  purement  lin.niriere  ûfl  dfl  CCIU  d'OUC  BflOBCi 
de  vente,  BlOsl  QUI  -1rs  employés  et  ouvriers  touehanl  de* an* 
polntemenls  annuels  supérieurs  a  2400  bancs. 

Le  pci  setncal  comprend  doc  tomme  finale  .1  i  •■  1  iiu  salaire,  Il 
a  »eml>lé,  en  effet,  «pi  avec  cette  proportion  porta  pour  un  salaire 
moyen  île  l.2uorr;iiK-H,  l'ouvrier  poumil  ITOU1  ;<  Bfi  MU  UM  petl 
xiiin  .h*   Ufl   uTADCfl  01    :i  fin  uns  iinr  pension  de  "II   Irnnrx.  TOU- 

tefols,  il  cal  A  nota  lue  !;<  somme  mensuelle  représcntaal  i  »/b 

et  fournie  moilir  par  le  snlarié,  moitié  pnr  l'exploitant,  constitue 
un  minimum,  et  <jue  les  parties  onl  toute  liberté  pour  l'autfinen 
1er.  Non  seulement  il  it'rsl  pas  interdit  île  convenir  le  contraire, 

osais  Le  tésjudaleui  texprouément reconnu  ci  l'emploi tanl  lu  possi- 
bilité de  prendre  A  sa  charge  une  fraction  supérieure  à  Is  moitié 
du  versement  ou  même  sa  totalité  (I).  Ce  que  le  '<»»  m-ui,  ■■■  l 
qu'il  y  ait  obligation  juseju  t  concurrence  de  i 

L'Etal    n'alloue,    eu    principe.    BUCOfM    subvention    pour    1rs 

Pareillement,  il  n'est  iilïecte  aiU  retruites  aucun  prélèvement 

sur  les  redevances  payées  pur  i  exploitant  -^^  proprlétatrei  mt 
fonderai 

Les  Tenemenid  sont  Inscrits  rar  an  Utrtl  tndMdue]  an  non 
de  ebaque  ouvrier  ou  employé  La  création  do  es  livre!  estfun 
des  traits  caractéristiques  de  cette  nouvelle  législation.  Bile  a  été 
préNentèe  comme  unx'  mesure  capable  de  donner  a  l'ouvrier  et  .• 
le  m  ployé  une  sécurité  et  une  indépendance  complétée,  A  dater 
du  four  nu  mu*  Minime  quelconque  a  été  portai  an  compte  en 
vim'  de  i:i  constitution  d  une  penston  «t.-  retndto,  l'ouvrier  mineur 
a  an  droli  certain,  un  droll  de  propriété  atteeté  pu    le  livrai 


(li  M  vj»  h  in  ron-Lîi  ■  i,  'i    n  mii-n-lu,  -l  «rflcclucr  le*  vcrurmcnl»  ou  Je 

loramn  \  lu  C*Jmv  du*  Dêpûu  et  Goasfnnaiiosti  ou  tïon 

Usai  mm  UelMaa  tvmlicataii  ou  patronale  dn»  rotraii**.  et  niitti  do  *e 
«oaf+rinor  *ax  proiertptioaa  imporativo»  do  la  Circulaire  du  Uinittr* 
«Im  Tf»ï*ux  pebUea  «n  dote  du  3U  juin  l»Mi  lif|uçll«  exige  I*  cammu- 
mcatioii.  à  l'autorité.  «Jo  lou»  le»  document»  relatif  à  celle  Mtuation. 


m 


les  caisse»  pi  retraites  ocnuftam. 


individuel  qui  lui  est  donne  l>r  plus  I  ouvner  est  db  * 
constater  à  chaque  quinzaine,  à  chaque  anaée  A  quelle 
monte  le  capital  destine  à  la  retraite  II  sait  que  si  iks  ni 
de  sente,  de  famille,  l'espérance  d'un  ftun  supencur  ou  d'un 
travail  rnoin*  pénible.  plu*  conforme  à  «*  aoûts,  *  se*  aptitudes, 
le  rfrtrrmlnrnt  |  quitter  I  'industrie  houillère  on  *  travailler  ilans 
une  autre  exploitation.  Il  ne  perdra  ius  le  fruit  «ics  versement* 
qu'il  ■  effectué».  Il  a  la  certitude  de  recevoir  les  arrérage*  lurs  de 
l'Age  Use  pour  l'entrée  en  jouissance  de  sa  pension,  lo  • 
mi  ri  r  attache  a  la  naéflM  c\pl«nt.*tnio.  Il 

pou  «utiei  dana  une  autre,  le  change- 
ment n'est  DM  de  nature  û  lui  D  versements  continuant 
dan»  sa  nouvelle  exploitation  comme  pré  M  ni  et  contri- 
buant :'i  augmenter  sa  pension.  Il  est  vrai  qu'il  peat  abandonner 
k  travail  de*  mine*,  mais  en  ce  cas  sa  pension  ne  s'accroitta 
plu*,  à  molnfl  IfM  volontairement  il  ne  continue  ses  verset» 
«eul  ou  avec  le  concours:  de  «on  nouveau  patron (1). 

Les    verviiients    faits    par   la    suite    sont   cfleclués   dans 
iihiiK  %  conditions;  pour  chaque  versement,  û  la  t 

i   t  franc,  la  rente  correspondante  à  la  «otmne  déposée 
0*t  liquidée.  mention  en  «toit  être  MM  PUT  k  Ut 

l«    h  ^islateur  aurait   pu  imposer  i-vriiisnemeni   I  emploi  «le* 

'.w  vint  Ml>  .1    r;t|iit.||    m  v  i  ■- r     Mi:    L'y  COI  .ie*C 

concevait  pas  pourtant.  Ski  (  M  Je  rctrnitc,  % 

Bat  impose  aux  ouvriers  de  prélever  sur  leur*  salai  f 
laine  muuiiic,  si  le  patron  est  tenu  de  faire  un  versement  equiv 
lent  et  demande  .i  l'Etal  de  faire  fructifier  toutes  cev  épargne** 
Ct  Ûaul  évidemment  pas  pour  attribuer  au  perc  de  famille  uuc 
in  dont  il  ne  restera  plus  trace  torsqu  11  air*  disparu  C& 
Aussl  B-t-00  renonce  :i  celte  combinaison  peu  conforme  à  l'esprit 
île  l.i  loi  ainsi  i|u'nus  dispositions  édictées  pour  \u  CafaSC  natl 
nnle  de»  retraites  et  dont  il  était  impossible  de  Faire  obstrnetioc. 


i  les 


le  >e 

tnes. 

DC 

t 


(!)  AudltTr«d  ■  Rapport  4  lu  Chambro  do»  Depuis*.  13  terrier  IttM, 
S.  M,  ki  *»U(n*  II. 

{•)  Corap.  le»  observation»  do  MM.  Ricard  (Séance  deU  Clwrobrr  <*•» 
I».  j.uie*  du  n  Jalttoi  1810,  Journ.  ojt,  fl  jalIbM  iws»,  D«b.  part.,  j..  tel*,. 
*l  Awliffred  (*i<*nce  &Q  '.'t  ro.r*  IW*.  Journ    >>{J .  ?i  miri,  D*».  psrt., 

p.  iiat  s.  m,  Lin,  n.  imji. 
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il  autant  que.  comme  on  l'a  fait  valoir,  pour  le  célibataire  pn\* 
«I  Ii.-î  iiu-r  ■••  i  liont  «l'élut  <1  minmenkrsa  renie  (wml,  bien  entendu, 
k*  ca*  de  «livpnMiM.iii.    i "|-.!:it    :mr:iit    |l4l*l<llf||Hjlll    hérite  «lu 
ItVKt  Kn  priDClpC,  les  m  uni  a.  s  B0HJ   TOI  secs  I  capital  aliéné.  Par 

eXCeptioQtOU  pvîrt  stipuler  II  régtrTC  «lu  capital(ï).  Mais  l'exploi- 
tant verse  toujours,  pour  son  personnel,  n  capital  oln  BJ 

Le»  pensions  sont  acquises  el  luptidivs  dtOfl  (M  condition» 
préutes  par  la  loi  du  20  juillet  IftKo"  n  I.»  Caisse  Nationale  .1rs 
retraites  pour  la  vieillot.   I.iuim   m  jouissance  est   fixée  * 

Auruit-on  pu  fixer  un  autre  âge  sans  rêduir*  le  rliillrc  de  la 
pension,  a  CMBI  de  ftlhalMOmfint  ilu  Uundc  l'Intérêt  ?!-«  ni SfKKlN 
n'est  pas  douteuse    L;i  pension  de  retraite  ne  d<-il  iin-,  rti  m -.dit»  . 
QJU  une  pension  d'in\alidili     t.'*  travail  I  '.I  la  n^lr.  ri  0  r  .1  veille 
menl  lorscpu-  1rs  ferai  laihliwnl  et  disparaissent  qpB«J  If  pension 

doit  être  liquidée.  Or,  ta  statistiques:  démontrent  qui  Isa  mi- 
neurs, icràcc  surtout  aux  améliorations  réalisées  cl  u  réaliser  dans 
liantiont  et  l«?s  h:dutaiionH.  peuvent  ffOftMniHT  ù  rester  dans 
i:i  mloe Jusqu'à  00  ans  (2).  u  foui  ajoutai  quau  oai  où  l'ouvrier 

serait  dans  la  Déccflfté  d'ultamiiuinri    le  travail  ;ivnni  88  BUSH 
droits  ne  seraient  pu  diminues  .  indépendamment  de  l'article  T 
de  In  loi  du  211  juin  1891  imposant  uuxSocii  le-.  <U-.ic.ui>  1  oM{p 
tion  de  fixer,  par  leurs  Statuts.  In  nnturc  et  In  quotité  des  secours 
et  des  SoUkfl  à  donner  aux  inrinlircs  |i:irlicip!inls  DUC   la  maladie 

ou  des  laflrtnttéa  « ;"  'duraient  de  travailler,  il  >  aurait  Boa  da 
flaira «ppllcatloa da l'article  11  de  la  Loi  du  *«îo  juillet  insu  mm  i:> 

(laisse  Nationale  dos  retraites.,  d'après  lequel,  diins  le  cas  de  Iilcs- 


(I)  Sorti  ino  louic,  ce  qol  »  |>ttfu  ileierinmer  lo  logiidaleur.  c'est  que  »i 
les  versement»  a  <Apic><l  réserve  permettent  il'aomrer  une  pension  k 
Il  ai  ci  casé  ci  un  peut  capital,  aa  deecs  do  celui-ci.  -  »cs  héritier*,  c-'ite 

rn»cnrr*  rienai  iiiim  onér io  pour  ['ouvrier,  es  ce  *^n«  rprav*r  '* 

elau«e  «le  rworv«  la  r«nto  diminue  et  devient  inxuffUnut". 
<t)  Ei»  Allemagne,  la  1 0*1  al  al  «UT  n  flxo  4£  an»  environ  pour  la  penaion 

lUdllè  du  mniiMn.  i  »tto  differeace  tiendrait  [Buiel  :  t-'#  htefUic- 

Flou'  fit  jnrroymir/  tlts  ouvrier»  mtnrur*  m  rrntic*,  p.  1.1)  a  ce  ipio 
|«  mineur  ullomaiiJ  fourtii»**nl  uno  aurnme  J«  travail  plu*  considérable 
et  d'une  plu»  longue  Jurée  que  l'ouvrier  français,  »e»  forces  sont  plus 
vite  AfUieftce,  et  le  besoin  de  repu»  se  fait  senllf  ri  un  ûi;e  muni»  uvaiicù. 


• 


Bar**  grave*  ou  rfla  rAjnstiercrtirnt 

qsdI  bii  ipai  lit  .  Ira  ravalL  l;i  |xn\Jon 

cire  liquidée  nu  me  A\*ot  ."iO  «n*  cl  en  proportion  lk*  ver^meot* 
luit*  iivunl  Mita  ipoqiN  et  nvcc  bonilk-atiun  a  i'iiiJc  d'un  crédit 
BfUUiel  MIVI  rt    11  MiiiiM.-r.'  il;-  I  Intérieur  |  ; 

Si  1.1  loi      .1      •■»»■  de  55  jii>.  clic  rue  une 

pour  Ij  *!  |  trvtcc  dl  I  :  »c* 

Le  c«|>i1nl  constitutif  îles  renies  incombant  toit  aux  exploitante, 
sait  vu  Cessas  de  prévoyance  peut  élu  r  <  iiéo* 

par  aamiUJa BucccsiSve»,  ■  1*  Caisse NnUomU  1  ta  rctr. 
la  vieillesse  qui  'i"il  inscrire   le  %  rentes  au  litret   n  divid  iH  de 
<h.w|in'  :   et  en  efTeotoar  :>i  :*  partir  de  ris*? 

pOUr  l'en U  DlSKfllM  0  (2) 

Tel  est  lr  1  6glmc  édicté  p.n  l.i  loi  du  2)  juin  1894.  Mais  v 
initions  ont  été  complétées  pai     •    EU  -yjenienl  d'administration 
publique  intervenu  ù  In  dutetiu  1  I  DoAl  1801 

l.>V|»loiï:inl   qui  i  !  vcptetiui!      I  1      CalfS*    Natinonlr 

des  retraites  au  nom  «li*  aea  ouvriers  produit  les  d< 
\.  :  senacnl  ri,  ;i  l'appui,  tea  bordereaux  prévus  par  le  Décret  d« 
'i.s  daoombro  IKXti,  ainsi  que  loi  pièces  éaonoeea  <l  ma  le  metar 
Décrets  mala  il  n'est  pu*  tenu  de  fournir  pour  le*  rerantneats 
effectué*  au  prafll  dea  mineurs  ri  dci  reiumes  enariceo,  leacoa* 
scnicmcnt.i  et  autorisations  requis  i»;ir  les  article*  al  B  ludil 
Décret.  Si  les  versements  ont  lieu  bu   proM    I  DU  "*rji 

titulaire  'l'un  livret  individuel  de  U  Calant  NaUona!ode«  retraites 
pour  la  vieillesse,  l'exploiiani  remet)  a  a  il  pie  tient  uni-  lecls 
ration  a  1  ippul  de  son  premier  versement  (ait  en  exécution  de  U 
Im  du  »Jnlo  is;h. 

L'exploitant  pont  se  taire  représenter  comme  Mitei  rui  (Maire  pa 
nu  agcnl  iccréolté  par  lui. 

La  déclaration  à  souscrire  au  nom  «le  chaque  ouvrier  lors  du 
prejnlei   versemenl  fixa  unlformémenl  t'entreo  en  jonisxanca  i 

&5  nn\  Dl     :  :ipj»Iu|ih-   .-^iilruienl   :i   la    partie    (lu    *crveiuenl  I  J! 


: 


<l)  B.  91.  4,  7*1.  u'  \\  ht  fine, 

. ..  raaias  iodi  llnuldeas,  lus  isrnu  -  de  i  irucla?du  D«<r«t  ràst*- 

mcnikir**  ila  M  Août  IV)4,  d'*prea  I*  tarif  do  I»  Cal  SMBB  *** 

retraitas  «n  \  (gnonr  à  U  <U(o  oh  1»  ««ftfowtnt  *  «t«  op*" 
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fhif|Wi  de  l'exploitant  ai  l  celle  provenant  d'un  prélèvement  but 
lr  anlnlm  dit  l'otmlnj  on  employé  kii<-  fait  connaître  al  l«  veree1 

ment  dodl  élu-  III  totalité  a  Capital  iilu'in-.  <>n  m,  pour  In  part 
provenant  da  salaire.  Il  Mt  soumU  h  lu  condition  de  i'cmtvo  du 
capital,  mil  pour  l'ouvrier,  soit  pour  son  conjoint.  Longue  lu 
:■.-  du  capital  >-->t  itipulée,  In  déclaration  mentionne  in  per- 
de l ouvrier  |  laquelle  cette  dama  ail 
applicable,  il  Indique  an  profil  de  uni  doit  toi  payé  Il  capital 

nvsiire  pai  suite  dr  ectte  i  ê.seï  \v  M.ms  Il  CBI  OÙ  hl  délivrance  (le 
la  rente,  fUéc  primitivement  A  55  nns.  CVt  différée.  I\ ntrêe  en 
jouivwtnce  dearentea  correspondant  uux  Versements  déjà  eîlcc- 

w  .  '-.!  t).n  rnée  1 60  ans,  o\  ensuite,  i  U  j  a  lieu,  n  65  ans,  m 
L'entrée  in  Jouissance  des  rentes  afférentes  aux  rersements  qui 
•i  raient  fait»  ultérieurement  est  Diéc  également  t  00  imy  pub  .' 

•      .      MIS. 

La  titulaire  qui  :i  attelai  l'Age  de  -ô  nn*  conserve  néanmoins 
le  droit  d'obtenir,  sur  su  simple  demande,  la  liquidation  de  Bfl 
pension  a  toute  année  doue  accomplir  *.ii  dehors  dea  termee 

n      li\.-v    Dan        -     eas,    i-llUOtUM    dOfl    ivnlr.  j.r  ixluiU".,  l.ini 

par  i  ejooraemtni  a  BC  ans  que  par  nu  versements  ou  abandon! 
de  capitaux  poxtéricui  a  A  cel  ajournement,  esl  calculée  I  nouveau 

:■•:<■  i  .n  il.  ru  vigueur  aux  époques  où  les  différentes  opé 
rations,  aoll  de  versement,  soit  d'abandon  ou  d  ajournement,  ont 

cte  rllu'lt. 

i.es  versements  que  l'exploitant  doit  opérer  mensuellement, 

conformément  i  L'article  2  de  la  Loi  do39  mm  1604,  BOftt  rtCflSl 

la  Caisse  dea  Dépôts  cl  Consignations  A  Paris,  cl  cfatz  les  Trcso- 

payeurs  généraux  ai  les  Rieaveurapartlculfen  de»  finançai 

dans  las  département*. 

L'exploitant  peut  être  autorisé  soit  par  Le  Ministre  dea  Finances, 
M>it  par  le  Ministre  des  Postea et  Télégraphes, sur  tinta  du  Minîs- 
ire  do*  Travaux  Public*  ■  ■  •  ir  ■  !••  l'i  ni" ■hum-  du  Percepteur 
ou  du  Receveur  des  postas  pour  eflectuai  sas  versements  b  la 
Caisse  Nationale  des  retraites. 

Le*  bordereaux,  de  versement  sont  établir,  de  manière  ù  per- 
mettre d'y   Inscrire  Les  trol     versements  à    effectuer  pendant 

chaque  Irimesire  et  leur  total  Os  versements  dmitiriil  lieu  à  l;i 
délivrance  de  récépissés  provisoire*,  vises  au  conlinle  et  nien- 
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tionnes  .mit  le  bordereau  qui  reste  entre  les  ranins  «lu  déposai 

A  l'expiration  <i  i    riniestre.  1c  toiul  des  venenu" 

porto  Mir  Ich  UvNte  imlividurK  l'ont  lefl  ouvrière  qui  qn. 

l'i-  v  g  il  t  u  t  :i  J  ii  h  i  i*n   mors.   l|ç    ll'iniistir,   il    i-xt    i-l.ilili    nu   bi 

ipêdlJ   iVCC   lc«  livrets   y  nfïrrent.v  Chaque   li\rel   est  er 
adrl'viê  au  comptable  chez  lequel  l'ouvrier  nu  mit  déclaré  vouloir 
le  retirer  t/lucrlptloo  de  l;i  rente  viagère  acquise  por  lc&  verar- 
menti  eel  fefte  dans  lea  camtitlooa  prévues  atu  $»  i  >  j  !  de  i 
cl*  18  du  Décret  du  SB  décembre  1886. 

*  :t.  -  Réformes 

Ahstrnctionfaitc  de  l'absence  d  «M  léfl  ntttve» abetn» 

regrettable,  a-t-il  etc  dit  (li,   le  régime  qui  existait  en  France 
avant  In  lai   de  1  «0 1 .  était  bon.  Son  KUCCCf  K  tr:idms:dt   pftj 
résultats  certains  (2)  :   ce    système   permettait  aux  ouvrir. 


(1)  Il  n'c«i  pn*  sans  intérêt  d'avoir  une  séria  de  disposition*  prvet 
l«a  obligation*  inrornbant  aux  patTCai  fl  aux  ouvrier»,  les  mode* 
prouve  du  contrai,  aa  dun'io  prvaum^e.  ],«a  droit»  do  chacun  do  peu» 
quo  léguer  à  etrv  bien  déflnil  "l  rigiMirnusomem  sanctionnés. 

pdhm  en  Ta  leaarqeè  (F6raud*Gtrand    codé  rfai  n  rais^srv, 

t.  III.  n*  U'.fl).  Un  Stitula  iloivani  varier  avec  le*  baauina,  <>»(-»- 
dira  nvec  lai  exploitations,  ol  aussi  avec  l'otat  financer  d'unn  C*«- 
pagriie.    Néanmolua.   Il    u'ost   pu   Impossible,  pour    I  :»ur.   U 

pOMT  de*  principes  d'un*  maniera  lar^e  et  géllAiele.  —  V.  Irmtafotl  mi 
tons    invor«e    Dalacroix    1    BulUt.    •'■  -       -r#   de   têgiilat.    ivmp., 

ftVrd  mG,  y. 

(?)  Lo  Rapport  «J«  M,  rineaafaui  ou  chef  Kriler,  rédlga  pn  | 

pi   tlcellAra  lient  nlgniflratif  (V.  ^nnalea  d«J  minM.S"  -.  nr.  ■ .   | 

M.  Kollor  a,  J'aulro  part,  fourni  des  indication»  qui,  bion  que  ferra»}** 

aprôa  l'Enquête  aeliovcc  eu  1884,  ne  manquent  pas  d'intérêt. 

bel    -4    Caisses    alimentées»    pur  los   exploitants    seul*    inUïraaaaMK 
28.81?  travailleur*  liant  j:  mixtes;  «Ilot  fournissaient  tant  pour  lo 
médical  que  pour  lo*  pensiona,   una  somma  totale  de  1.4&6.6CH  fraacs, 
doal  1.14(1.490  franc»  étaient  affectes  aax  secours  et  aux  pensions. 

Les  N)  Caisses  constituées  par  une  retenue  nxe  aur  las  salaires  M  «m 
subvention  fixa  des  etploifanU  t'adreavaienl  a  sS.'JIC  ontriara;  eue» 
dôpenaaient  aiiaamble  Î.MIt.TÎI  franc*,  dont  1.714.001  francs  po«r  lai 
aocoui»  et  pensions,  et  438.744  franc»  puni  le*  aecours  excopiicnnai*  : 
mai.  |«  exploitants,  an  dehors  de  leur*  i-unlnlmi  date,  auaaite 


i  usses  uMsa  «u'vkiAuks  bt  patronales.  MJ 

compter  nu  dm  retraits  acquis*  par  îlot  nacriOooc  qui  n'avalent 

rien  <l  BSCOSSll  Bl  même,  pnrfois,  absolument  illusoires. 

Toute*  les  mines  de  houille  où  l'extraction  u\;iit  quelque  acti- 
vité possédaient  A  celle  époque  une  Cuisse  'le  secours;  celles  qui 

n  en    HVJieill    pas,    étaient    :m    iiomlile    ilune    centaine    et    n'occu- 

p  min  qn  un  minier  <ir  mineurs.  À  l'exception  lies  ouvriers  em- 
ployés intiniriii.iiieiiit  ni,  k>U9  les  mineurs  Isoil  1)N  ■  ..  ût  l'en- 
sembleI  étaient  nfMliés  aux  Caisses. 

Si,  en  elTcl,  pour  70.000  ouvriers,  les  Cuisses  étaient  nliineulees 
ptf  'les  retenues  BUT  les  salaires  il  par  îles  subventions  ver- 
M;es  par  le*  cuiKvssiiiiunni  es.  .ullems,  mit, miment  à  Au/.iii. 
à.  Comment! y,  au  CreUSOti  "  Hruay,  à  DccfsCj  i\  Mnntrnm- 
bert,  n  la  tteraudière,  à  la  HoeUe- Molière  et  ù  l-'irminy,  à 
Rive-de-filer,  a  lu  Peronniére,  n  Aubin,  Saint-CInimond,  pour 
28.000  ouvrien.il  l'était  rien  réclamé  uuv  travailleurs,  et  les 
exploitants  seuls,  supportaient  les  frai--  <d  .  e. tisses.  Hien  mieux, 
presque  toutes  les  Compagnies  qui  opéraient  une  retenue,  la 
faKnlcnt  a  une  somme  inférieure  a  ;i  1  ... 

Ce  nullité  pouvait  être  amélioré.  Deux  grands  reproches  lui 
ont  été  adressés. 

En  premier  lieu,  on  u  soutenu  que  les;  Compagnies  ne  eoiish- 
tu  -lient  pas  de  Causes  .1  pari  pour  les  retraites,  (JD  -.'Iles  ne  capi- 
talisaient paa  les  retenues'  lorsqu  elles  en  faisaient  sur  les  sakiircs. 
non  plus  que  leurs  propres  allocations,  qu'elles  les  passaient  en 
.'ires  et  étalent  débitrices  dea  retraites.  0a  j>  insisté  sur  les 

il  m  ;i  1  ■   treil   réels  il  un   tel   procédtj  l'on   a  cite  l'exemple   tta  ta 

Compagnie  de  Tcrrcnolrc  dont  la  faillite  entraîna  lu  ruine  des 
ouvrier»  déposant*  a  une  Caisse  non  distincte  <l<  In  Caisse  de 
l  étaNe-semrnl  et  qui  ne  purent  être  traités  que  comme  de  tflm- 


Uionl  «nul»  un  ««onSco  do  9«.080  franc»  pour  1*8  «orvicov  «coptionne-l* 

Enfin,  pour  Isa  nc*tsa*t  foaeilonaaai  av«p.  uni  nu«nu«  *uri*t  «aiain»» 

tant  aubvoûtiona  obligatoire*  de*  «xploitatllt.  il  y  avait  31. 4M)  ouvrier» 

pxrtiiipanU;  les  accours    cl  pointons  étaient  pOIf*4  au  compte  de*  di- 

ponic»  pour  »W.as4  francs.  Son»  y  ciru  icoui.  les  exploitant»  vorsalcni 

I  franc*  (pour  un   budget    totnl  d*   recette»  do   1 .3*0.01  &  tr.]f  ot 

1  Marai*nt  vouloir  support«r  i«ut«  lit   charge  de«  inrvice»    ««cap* 

L#|a  «t  de*  ponaiooa   pour  uno  sommo   do  plus  do  105.0»)   franc*. 
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pie*  créanciers  chirographiiirrs  ra    part, 

<|i:i-  h-  droit  -i  l.i  pension  n'étant  iinjiiis  |mhii   U*%  ou\ 
i.i  L'iiiiilitiiin  <Ic  rester  nu   fccrvfoc    'l'une    même    Conipujcali 
CM  de  départ  d  de   renvoi   il'.  [.«;■  Ijiutil     ont   droit  .1   lu   rrl 

nos  modtflcaUoai  1  apporta  'i  ce  double  [>olni  6c  vue  n  < 

,         .1  une    ililllmllr   uliMdur     PûlH    I  I  ier 

(dont  b  gravité  était  peut-être  phi  bU   qi  i    réelle  cara* 

ne  reposai!  rjue  iui  un  M  tooïé,  Im  sxnftol  !  •,  u  pmfri 

totalité  de  «w  payant  exactement  les  r>  .11  étal 

:hm-  de  créer  un  fonds  spécial  susceptible  de    prénenter 
ille  pour  le  travailleur  ci  même  <U  distinguer  lr 
i      (Hiir.ions  du  service  dM  MCÛOTS;    00  "    qui  concerne 
seconde  Brttlqne,  c"efct-=i-'ii *  *-■  la  possibilité  du  déptecean 
in  perla  iiu  droit  s\  la  pendooi  i!  él  11   risé  ■* *-  rem 
constitution  dea  Caisse*  de  secours  par     sploltatlon  i 

et  dC   les   ftUblfl    par  groupe;  d'exploitation   de   fuvun  qac 

bt, quittant  la  mine  uns  quitter  la  région,  put  avoir  la 
situation  un  point  de  vue  de  la  Caisse  dt  a  secoui  s  «t  miMoui 
rclniile.  I.a  niodili<   i  it.  <t  possible.  (|ue,  malgré  ci 

protestations  (2),  L'idée  du  groupemonl 
plusieurs  eonceet  Iodi  b  an<  nia  s  ■    i 


cme  U 


li  D'aprr*  U  publication  de  l'Ofllcs  tfu   r-apall  *ur  1m  C'afsff 
njlr«  <*/•  rvrral/ea  ifea  <7*'j(i*#ni/iriiJ«  frvrlnjririrlu  [ji. 
durait  voulu  non  ^euUiiioNt  parer  à  rorguniNation  financière  de« 
rjatsttntfltj  »*"»'*  ilsfèctUfoae  pour  dùnarr  de»  crainte*  <|U»ii(  &  H 

pUtssinont  des  •Miii.tgtmioiiu  «>-*u n*f*.  mal  ■  i 

det  Statut»  daa  t.'»it*«*.  privai*  Inelformitr  -if*   enmlinona  da 

m  aaearei    1  «.  culion   t-iKuur«u«Q  de»  onç-itioioenu  «n  ccnir»li.*m 

r«reetB«nU  à  la  Caiaae  ijhu<«u.i1o.   remplaçant  ainsi  toute»  le» 

privées.  Mala  i'unlfonaiir  d»n*  le  détail  est  elle  bien  neccual 

•.  ..il    pu»  comment   elle  o«t   indMpensnble.  alOfB  <|ua  lea  roi 

|*l     i>l. KMiun  risquent  do   varier.   Peu  importa  In  conrordi 

et  an  tou»  punit»  de»  Statut»  reRisaanl   tie»  ifUULntfons  analogni 

elmeune  de  ee«  initituilom  vit  et  ut  dan*  dr»«     ■. 

garantir      i      oiio. 

.ii  |  ont     i  oqa   U  ,  Do<  .  pat  tem  ,  Cbai 
cite  par  Péraud-Gûmud  .  Ced*  Un  minra  ci  tir>  mineur*,  i.  ]|i 

i    timni  uns    mil x.iiiin  atudo   publiée   on   laaft  dan»   1   . 

bancal*,   «ou»   ce   titre:    Le*  C*itt*t    de    prreofai 

■/>    <(ev  ouurie»*  tni**ur#,  M  eveit  notai 
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I  ne  I  ru  informa  II  on  complète  n  vi.-ui  pu  réclamée  pur  les  Inté* 

rc-NSi  ■..  K-.  i.ii\r  iris  milieu  in  n  Uni    pilimN  pi  ulcsli    i  nulle  lepriïl- 

i  ij"'  : ■  j ■  même;  Us  «ni  constamment  limité  km  recJfimi  Uom  û 
den  questions  ecceaaoires,  à  In  façon  de  tenir  compte  des  sommCN 
i  etenue»,  en  particulier    :  la  restitution  en  cm  de  renvoi  an  de 

départ.   Lor»   de    In   grève    si    kmporhmte    qui    11    rclnli     A   S.nnl- 

Bttennc  en  1860(1),  les  ouvriers  oui  Insisté  non  pu  sur  In  tttp 
pression  absolue  des  retenues  sur  les  solaires,  nuls  unlqucmonl 
»ur  une  participation  plus  gnindr  I  le  gestion  des  Caisses  (2} 
Rien  ne  motivait  une  intervention  directe  du  législateur  impo- 

:iiil    |):lt'l«M1l  lus  mêmes  relies,  :ivcc  Jll  |<rorl:nn;ilï  ntl  de  IIOUVCOUK 

in  incJpefl 

II  n'csi  paa  téméraire  do  le  dire,  la  loi  du  29  Juin  1894  i 
donné  Uev  .1  dCJ  complication*  d'oni  crrt.iinc  gnisilc.  en  ce 
an'elle  répartit  on  groupes  différente  relativement  uns  retrait  ■ 
Il  personnel  dune  mine;  c'est  uinvi,  pur  exemple,  nu  :i  In 
Compagnie  houillère  de  ftoategea  (3),  on  a  eu  d'abord  les  ouvriers 
rattachés  à  lu  Caisse  nationale  dea  retraitai  dons  les  condition* 
ordinaires  de  la  loi  de  ixim,  puis  les  ouvriers  et  employés . ■  ■. : •  1 1 1 
accepte  onterieurajueni  :i  la  loi  de  \n\n  roffre  Bradante  Efttne 


houiii«'-rn*  .lu  nord  d*  i*  Frange  svoieoi  oooeerié  iio  *o  réunir  *fin 

4  «tnMir  en  commua  uno  Cai*«o  centrale  clini-gÂff  de  «rrvir  dea  pension* 

ivrlen,    pour  pftrniaurn  nu  mineur    ir  .hnngnr  d'rxplniutinn 

MOI    pour  cola  pordro  I*  bonaSco  do  *e»  tlroiu  à  la  rotraila.  Il    fol    i il 

cbaarvor  quo  eo  *^»lcnio  était  pi<\ti<|uc  •! 0|iulh  tlo  longue*  miiios»  dan* 

U  basai  n  'le  1a  Loire,  6  -io»  principale*  Société*  Je  cette  raalea  1  m  «  «■ 
11  ensemble  in.fhKi  ouvrlora  »y»m  fornu  uno  i  slsse  ce  Bmune  «i<- 

nl''v  i«t   le*  minouri  emploie*  pouvant  compter  pour  I*  retrait*  I* 
tompa  pane  Jurifl  l'une  ou  iJnn»  l'autro  de*  mino*  i^inJii|uec«. 
0)0  Satomon  :  op.  ctl..  p.  4*. 
t  ')  Un  Mrant  *p4cl»ll*ifl,  M   Dupoac,  fterlveli  qafl  i*ll  avait  èie  pré- 

CédanoWOI  partisan  d'une  ■  •  >i  rolxtîvo  ft  l'obligution,  il  avait  vu  «e«  idëe* 
•e   modifier  «n   pr»  •■  ne*  dn  co    qui  avait  eu    lieu  avec  le  Ucvelopp' 

«Isa  luatilut'oni  ouvrière*,  a*  ce  la  roocinn*J**ftoce  de  dfofti  CCI  taise  »u.\ 
.art  [liuriiulton*  de  **r*o  iir*  et  du  jirriuouaHfîr  jiowr  /m  aiiarCire 
j-«  mina*.  /.«  Cormpondaiif  :  'J  J  docembr©  1H8J,  p.  IUVJ). 

;  plC  r*ndu  île  I*  m*rch9  tite  Caiêset  ùt  tttouri  et  >l-  ,    | 
tov*i<*r  d«  I*  Compta  M  («  houftldre  -ir  D.-^r'jjf*  pe/idû/tl  l'afifté*1  fâ09, 
ftap/.ir-i  ,te  ['tngènttur  *n  rhtf  au  Directeur  <h<   it   >    >mpMgtlU,  Alm». 
1      '.-  01  «uiv. 

■  >.  10 


l#t»  caisse»  dr  mraArm  otvwitnns. 

wnlkm  île  2  "...  iln  sa  ta  il  r.  faite  |»r  la  Ca> 
pOHl<  Mir  U  livret  individuel  ù  la  (laisse  nationale  de*  retraite* 
.1  condition,  de  I*  part   Je  riflll    I  r  .'I  M-  de 

re,  OOflO  tOUa  U^  ouwier*.  et   en  :  .*!**  *TOIie*  A 

lu  Cuùir  parttcalirrt  dr  rr  trait  ri  drs  .iacirns,  munir,  contrat 
•ip-poit,  du  ii!i«|ti.il  du  fonds  ptf1k«Her  provenant  drlanclenor 
(  j«i«e  de  retraite»  fondée  le  l«*  janvier  1873  et  di.-vsoute  le  31  dé- 
cembre IW7. 

CdtC  DOUVclli   I  ■■:!  ■■'  lIÎOIï  n*r\i  pas  vins  danger.  Elle  ■  été  pre- 
tentée,  en  i  ITet,  non  pas  coin  me  «  une  I  ^  >  ;  |ur  i. 

mal»  comme     une  loi  expérlnicn  on  v;r»ii 

a  désirer  pour  kl  autres  Industries (2),  comme      une  liwire  par 
nft  •>.<  i  bercher  »  s'Introduire  le  système  allemand  ■  <;<:    Mais 
comment  expliquer  sob  rotel  Pour  s'en  rendra  compte,  il  suflii 
l      I  reportera  l'argumentation 

Ll  mai  Ll,  peut  il   pratiq  ici  I.-i   prévoyance? 

l  lepul*  loi .  longtemps  II  on  ai  les  moyens  matéi  Irli  il  nVa 

i  jamais  eu  la  force  morale   Le  cabaret  absorl  i  ire  i^/tir 

•lu  salaire,  Pourquoi  l'ouvrier,  au  lieu  d'«  eipli 
■on  lalali  d  ;i  une  consommation  mutile. iiuimM- 
vn'M  i-il  pas  île  son   propre  mouvement  à  l:i  constitution  d 
retraite  poui  les  Inéluctables  mauvais  jours?  Ce»!  qu'il 

■    morale  né<  i  wlrc,  La  préi 
que  le  résultat  d'une  civilisation  déjà  svan  ni  la  fait 

SOBné  de  ta  tradition.  I.;i  ,'l  lise  ouvrière,  rester  :i  l  vetle 

bataille   «les  idées  où  l'un  apprend    »  rcTrénci 

■  il   I  homme    primitif  l'irrésistible  envie    ■  1 1  ■     il 
Immédiatement  réalisables  cl  taul  exeep  I  m  i»ay*  rai* 

niera  où  des  Sociétés  rlr  «Tours   et  dr  rc  i  lit  |  ueai 

i  tablîc*  d'une  l.in>n  Lïi-iicrnlriucut  si  imparfaite  et  d  Insultante 
d'ailleurs  i|ue  l'KUd  les  !i  complètement  transformées,  vuif  celle 
uxceptloa,  M  esl  hors de  doute  que,  cbes  les  mineurs,  lalra<ii 

1.1)  Kuuse  :  Or»  CalMM  de  rafraftsa  ri  de  «cenra  créaVf  an  presu  au 
|n*l  al  *mp/ûpra  rf#j  min**  par  /«  loi  Su   IP/Ufn    f$«k,  a-p.  I,  Kl 
:    Uui;..      (oc    eU-i  Taaesaas  :  laa  ou  vitra  a>»  -r  H 

t*  Neletaffea  <iu  travetf.  Pari»,  IW7,  t».  Ut. 

.)  B.  J.  :  *.'»  asiuranea»  ouiKûïrei  i/t«uu«  u*«  U  /canesse  r*ias4fa**i 
,  laviej  If»,  p.  1 1 
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a  toujours  '-t.  contra  n  a  la  prévoyi  net  Que  doit  faire  l'Ktat ? 

OU  lurii  l.'lul  u:ci  I  «-il. h  Ml:  im  *Ii-  I'imp.  i  ■ici  .  ri  ,lii  laissant  l'cntîtTO 
disposition  da  produit  <)•    >nii  II  ;i\,,i|  r.ni.inî  ;i  UM.I    de  ij|  liberté 

dan*  le  sens  le  plus  f.isurublc  :)*»n  développement  physique  toul 
mu  tnofn*;        OU  blçn  fifftclcr  impérativement  une  qtmtite  de  mui 

salaire  i  des  Institutions  île  prevn\.inre  organisées  iic  imites 
pièces  a  sou  profil  D  a  adopté  le  deuxième  mode  c.eim  m    km  m 

ois  i esp<  <iu«ux  de  lu  liberté  lodh ktacJtc  qne  l'autre,  mais  Vil 
donne  la  sécurité  dana  i  avenir  ne  con*tltue4<  il  pus,  au  rond,  un 
■ccrolssrmenl  de  liberté  générale,  un  progrès? 

En  d'à  Litre  \  termes  d  diaprés  le?»  partisans  do  régime  nouveau] 
l'ouvrier  cil  un  véritable  enfants  Ma  habltadea  sont  à  corriger; 
i.i  i  ci. h ■!!:.■  par  l'éducation  serall  trop  longue;  il  est  préférable 
de  Substituer   l'actiOQ  île   l'Ktiit  qui  penser;)  pour  le  lr:iv;iilleur 

«I      1   ri|i|)cC|lCl  .1      île      «;|-,|llllci      Mil)      >;llj||IO,      On      .iKMilt        IM-iUCIlt 

combien  cotte  thèse  lait  abstraction  «le  la  liherte  ci  .le  lindê- 
pendance  ci  aussi  ;i  quelles  conséquences, 4  quel*  «buv  même 

*llc    peu!   Conduire     I  n<-    fuis  admise,    l'idre    que    l;i    elnsse    des 

mim in ^  ;i  itcsnin  ii'ciie .  onii.uiic  .i  i  cp.u  yne  et  qu'abandonnée 
n  scs  seules  Insptrattoiu  elle  en  tel  Incapable,  on  est  porté  ;• 

lappliquer  a  tOUS  les  COrpC  de  meluTv  |  I  i 

Deux  régies  dominent  i:«  loi  «lu  29  juin  isin  :  toula  personne 
travaillant  a  la  mine  même  cl  l'exploitant  sont  taoua  de  con- 
courir ù  lit  formation  ilu  capital  pour  le  BCrdCC  des  pensions  ; 
fOXploltanl  doit  finie  un  emploi  déterminé  «les  fonds  réunis. 

On  ne  conçoit  pns  bien  pour  quel  motif  le  légfstatenr  ;■  édicté 
i.i  i  ontralntc,  on  ne  saisit  pas  pour  quelle  raison  il  est  Intel  venu 
dons  les  conventions  passées  portes  travailleur*  ovec  les  exploi- 
tants ù  l'cflet  île  fixer  le  taux  de  lu  rémunération  et  d'enlever  la 
libre  disposition  d'une  partie  des  islnlres  Le  rôle  de  IKtat  est 
d'encourager  mais  non  de  contraindre  à  faire  le  bien  ou  A  être 
prévoyant  Ainsi  que  le  disait  Napoléon  i-  an  coora  *ic  In  dUcus- 
M  m  de  la  loi  de  ixiu  sur  tes  mines,  d'après  Locré  <\ .  tnr,  im. 
.  c'est  un  grand  défaut  dans  un  gouvernement  que  de  vouloir 
Ctrc  trop  pne  .i  force  de  sollicitude  :  il  ruine  la  liberté  et  la 
propriété   .  L'ouvrier  île*  mines  n'.i  pas  une  situation  différente 


.  GoinftJ  :  too.  cd. 


a  peal  araér  «rail  f2>  oa  «V  cr  aae  T  t 

aa  joar  le  jo«r  H  o'mirt  suaiea*  aeiaat  In  que-  a**  «ietim,  kl  ni 
■atft  fN  reipaottaat  qdkbtt  «tm  se  préoccupe  de  lai 
iwrrr  des  rowaarrr*  pour  r*wu*r  i3l  Ce  ertef  ae  uartu  elr» 
aoaua.  car  II  pourras!  »»aplsajuer  pour  aauUi  Irx  ipituali  k  ■. 

Ce  qtxi  est  ttxï  pour  i"oairier  est  et*kmc*t  vrai  pour  FctpaM- 
aauL  AJavicAe  loote*  1rs  erra  boa»  m  peau*  «a  acnocMwl.  In 
rabot»  d*aae  eoalntale  êtajppeut  cTsotaDl  que  le  tscn&rr 
impose  iui  Couipuguie»  risque  d'être  eiceaôf  pafaqull  eau- 
cocue  nec  «T  autres  dépenses  accepter»  par  ces  dernières 
canal  Mu  uni  pour  eux  on  desotr 


[I)  La  fait  art  m  trmi  «m*  ta»  C:«pi«sï«  marna  a*  paraAawax  aa 
iiMr  wasu-Aap  4*  patas  h  iac*uaw  Itar  pm  ■■■■*■  Griea  aa«  aatam 
»ri*#*,  1m  «oadiboo»  il'nçJoMMMA  Mat  toa>  atiaUiir—,  «s*  pruJéaa 
ai  ai.  L*  t*aa1»ca  «al  Utte.  cnnai  «a  r»  aa«é  |J.  Pfccaoa  :  L«  •l'tuoaa 
dn  9uorUtt  mtmemr*  «a  Framt*  tt  »  rerraaarr.  Parts.  ttus,  a.  21  ,«t* 
iUm  ta  pêj%  ae  aHeaa  toute*  ta»  Eue»  «V «aMrracrar* m  t aaUat  «ira 
j n»  «s*«a*r  cjiMlas'iiarf'avirv  «a  »»  anaewr.  C«  Un  i#a4rma  4  »s*«itr 
t\mt  le  tort  d«  laaf  n«r  awear  a'aat  porcs  au**r»U«v 

fîj  Dote!  ;  Lr*  fn»Jiruh<ra«  d#   rrma<r«  •>»  •»***•»■•  mt*r- 
Trwn»  r  Utvaartaaaic  «J*  a^a>toftt.  JunaK  IMÛJ. 

p|  2.  PlitfRoa  ;  l«*.  éd..  p.  Tt. 

l>'«pr««  uoe  .V.  -  «•■»««  aMnjsa  eut  acarait  4  l  Eipaa- 

t    .a  ii'«euaoaile  wcaM  4«  I90G,  U  Cooi  »**■*•,  •!•  carf  *«*  petaan  » 
dupant*,  «a  UbB,  I.WW  Cr-  4i,  *«r  ►ceari.  fc   »  r^r**~- 

Ué«ai  le  »cr»*a»fut  d*  ï  •/•  «»i  a*Usrr«.  t«r  i^kh^p  nu  la  te*  4e  Ha*. 
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on  u  présent!  lea  exploitants  dos  mine*  comme  réaHuotdc* 
iii-iMiin-,  considérables i    mils  on  ■*■  pu  tenu   rafflmnniviit 

i*oiU|itc  tir   l'i-iini  unir  -Ir'.  i  .i|)il.LU  s  rn^.i^r-.  pour  l.i  im-.r  CD  Valeur 

tics  mine;  on  n'a  pa  rcmnrquc  que  d'après  une  expérience 
eontunie  les  pretnlen  ettiii  eauseni  in  mine  de  ceux  qui  l'y 
livrent,  que  ceui  rn6ma  qui  repretmenl  les  Qnrmgjas  primitif* 

Odoniio  se  ruincul   im*»M   fort   smi\enl.  que  les  IroifJèDje  ou 
fpi:i  li  ii-iiir  rpivuvi  |  itikmv.ciiI  jitirfol),  qu'elles  échouent  CHCOrO 

|rél  ii-.-i|)n>Miini-iu  oa  qu'elle*  n'obtiennent  qu'un  Micceu  wn« 
durée (1  >;  llnVst  pns  rare  ilr  trouver  des  exptallBDlS  qui.  clunint 
de   loOgUtt   ELOnétS.   n'ont  connu  que  lc:s   ili|jniM>  tt  qui  \onl   .1 

peine  parvenu-*  A  faire  face  nu\  Erait  (2>  Dose  loue  les  eu»,  ù 


or 


celle  gomme  ne  flicureni  pu»  le*  111.799  franc*  ijuo  I»  Compagnie 
acrnrd.*  da«tt«*nélM  MIS   anrtoni  nnvrlpr»  ou  veuve»  d'ancien  •  ouvt  1 

le*  100,000  fauve  effooléf  ■  In  inAjnration  des  pension*  pour  longs  eer- 
v»c«*   et   le»   nommes   versées   *  tiire   do    pensions  au»   Ancien»  chef», 

ouvrit  ni  oe  saiplovéa  do  h  leurs  veares,  suit  401.035  freuca. 

(1)  Csito  remarque,  formulée  1TM  preuve  I  !  tppQl  pAf  M  0  Ariiould 
•  l'occasion  d'uno  axcuraion  fniii»  on  1X77  dan*  le  b.i.m  boufller  do 
Mon»,  par  le>  iiiKcnifur*  de  l'î-colo  de  1-i-k*-*.  »  'applique  on  Franco. 

[.-■  dlrecteai  doa  nlnei  d'Àalene,  M.  Vuillemin  iclt*  »»r  M.  Arthur 
-lin*  :  lor.  Cit.),  a  prouva  péremptoirement  que  loi  33  Sociales 
eoncesnonoAirc*  do»  mine*  de  houille  ouverte*  dan*  les  bassins  du 
Nord  et  du  l'«*-.Je-Cûlai».  ont  réellement  dépense*  00  immobilise  depuis 
leur  OriCle*  Joequ'ea  1883  un  capital  du  3ttt  million»,  correspondant  a 
«H  fr.ine»  par  10004  «lu  houille  axtr.-iilo  aiiniii'II.MiiMi.l  .  t*t  prenant  .-.• 
-  -  - .  i  IT<  <-  jt  Ml  peint  de  déport,  lo  lavSBl  --pôcialiiile  arrivait  i  la  aommO 
do  8)0  milliuii>  pour  toute»  le*  330   houillère»  exploitée*  00    IxXO. 

Au   I*'  lanvier  I8»3.  disait  lo  31  mars  ISM  a  la  Société  des  uiireiiieure 

fi»iic,  v   Coonoi  /  Indusixs  <t*t  mtnet  devant  U  Parlement,  p.  5et  "s\ 

«impuJI  Ml  concevions  do  mines  de  combustibles;  sur  ce  total, 
«riii.-i.icni  étaient  eu  activité;  le»  Kf  Mires  ilsh  "t  inexploitées  ou 
atH>nniiMii<'ft  ;  enfin  -nr  le-  .ttlît  ruine*  l'ii  aelivîle,  I '. « î  |«Q  1001001  étaient 
Un  *t  11?  ««n  perte,  de  telle  -...rio  .|n»<  I'i|  ronrouiuru  mr  IÏA1,  nu 
5*''',  «nulrmnnl  donnait  m  ijei  !..  aèftcoa  ;  *i  l'on  élend  la  HtatlNtique  aux 
OMÎooa  de  toute  imturo,  au  nombre  de  1-310.  OOflBprODMM  à  U  fui» 
les  cembraUblftl  mlaAram  .•!  lea  mine*  métalliques  nu  autfrts,  on  trouve 
que  Î63  eoacOeatona  «eulcment,  soit  'W  */•>  pas  mémo  un  qoart.  don- 
oeieiK  de»  buneûccs.  et  encore  combien  en  «tait- il  dsns  co  quart  dont 
le»  profita  etoieiu  lasIgaifiaaUT  Ou  a  vu  dos  Société»,  celles  d'EpIfiSC 
psji  i'ii--!ip!n.  nui.  bien  que  nu  distribuant  aneon  dfeldendi  aux  acUou- 

nwre»,  tfOOnaiOftt  à  l'ouvrier,  p*r  an,  Kt^  tmnci. 


It  tu 


IÔO  t  l-"V    (    USSI  S     IH-     Kl    I  II  M  US    : 

lïicurc  m-tticlU-,  r.ir^tinicitl  l«ro  'H-  I  ■  no   nul»  «!.■•,  !..  aetiee» 

lises  a  perdu  imite  valeur. 

Dèa  I88fl,rc  util  ètstl  très  nettement  mis  en  lumière  (t).  Sui 
1.380  coruseaaions  de  toutes  sortee  i  Friw 

et  en  AtgérlCi  Wi  étaient  abandonnées;  il  n"J  m 
47l>  mines  et   gur  08  DOII  bit  301   n'avaient  pas  «tonne  île 
flccs<  La  proportion  des  concessions  envodemn  e 
on  augmentant;  ainsi,  en  imTiî,  nu  mines  de  plu 
L'objet  <I'mih'  exploitation*    Pendant  celle   période   tk 
le  nombre  dei  concessions 
mines  Inexploitées  atnil  augmente*  de  223    Spéci 
les  houillères,  en  INSii  i!  y  en  avait  '.Nu»  m  ,:  lia  l  I   123  m  péri'; 
SB  IB65,  le  nombre  de  celle  exploitées  tliminii.  i  I  I  sur 

mines  actives.  l!ll   seulement  nocusalenl  un    iMinéficr-    I 

comment,  en  iswi  par exemple»  on  ;i  monta  urM 

en  *i«in  il  \  en  en  pci  le  (2). 

S:in\  douta,  la  production  chai  bo  toj  ra  iuj  n»  nia  en  Krai 
mais  l'accroissement  est  toujours  iln  :iuï  nu   ni 

i  lient  ..i  h  h  e  u  île,  purtoiil  .ni  le  i  us  l.i  Mtn.it  in  ii  est   • 
On  n  soutenu,  d'antre  part,  que  I  El  tt,  prolectcni  <b 

•  t. ni  intervenir  lei  :iu  nom  île  In  jn  lli cl  ;  I  D  \xiin,  ilil 

objecté  que  e  est  une  atteinte  :»  la  liberté  de*  contrat!  i|ue  d' 
poser  L'intervention  de  l'Etat  :  l'ouvrier  ne  passe  pas  -i 
eu  toute  liberté  quand  la  faim  ou  les  souffrances  île  » 
pressant;  l'ouvrier  ne  peut  pas  changer  réellement  de  lieu 
travail  ni  île  métier;  charpie  lois  qu'an  nom  de  cettQ  prëi 
liberté  un  contnitinJustecttconcJu.il  est  du  ilevoh    k     ii  i 
tervenîr  |«>ur  faire  respecter  la  justice  et  U  liberté  .pu  Mol 
parablee  (  S),    v  quelles  conséquences  inacceptables  aboaill 
thèse  lit  m  i  te  moindre  tort  est  de  représenter  les  ouvriers:  0 
m  ilés:i  rates? 
A  l.i  rérite,  l'on  .■  prétendu  Oi)  que  le  législateur  n'a  pas  ji 


h.   QOOMl  :  toc    ■■it. 

■  iMitni  :  t*  tyrannie  ivcttJfor*.  P&ris»  IW8,  p 

l.ljKeuil  :  op.  m.,  | 
(il  Uuponl  :    Tnttté  pra!tyu#  4e  la  fwiip^itSti^- 
p.  39,  al  L<  CùrrrtponJMnl    j;  .1  •  r  ■>.!  :■    186?»  p,  l(M?    (XéSOS  le 
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tu  .1  donner,  qui  l'Industrie  des  mtmn  n  <st  pu  une  Industrie 

libre.  i[Ui'  si  des  mcSULTCS  dm!  i-li-  rdletrcN  .m  jhjiiiI  de  vue  de  la 
•sûrcU'  publique,  des  lK'%oin;i  iic&  consommateurs,  de  In  COOMf 
m  des  trnvuux.  en  raison  de  lu  nnturv  exceptionnelle  des 
substances  minérales,  l'Eut!  peut,  pif  un  principe  nnali 
nnjniM.1  des  règle*  A  L'économie  odnxfnistanttYe  de  l'exploitation 
souti-i reins  cl  rendit  obligatoires  les  Caisses  de  secours  ci  de 
prévoyûnt*t  eu  égard  aux  dangen  exceptionnels  et  méconnu 
•lui  menacent  in  vie  daa  ouvriers  mineure.  Meta  celte  «rgn- 
wentutiou  ne  uurnll  retenir.  D'abord,  lu  propriété  «lune  mine 
«tant  une  propriété  comme  nne  outre,  les  eonceosloanaJtce  ne 

.  niltlis   il  i|.-\  nhllUUtioiis.  if  Ut-  flitns  île-,  va*.  huiituli- 
vfiiirul  di-lci  iiiiin-v    lorsqu'il  >   :  ni  jeu  un  mti'ir:  .  :i|.n.il  (  1 1    les 

textes  organiques  ne  permettenl  \r.w  une  extension  SI  I  Btal  ;»  on 
droit  de  MirvcUlancc  c'csl  uniquement  ;">  point  d<  raa  technique 
pour  nsMirer  l'observation  des  règles  de  l'nrt,  empëchi 
pillage  des  gisement*,  veDler  aux  mesures  qui  intéressent  lu  se- 

lé  publique,  lu  HÛreté  des  ouvriers.  Sans  dnuir.  In  loi  de  1810 
.iiti'ii-  des  prescriptions  propres  1  prévenli  les  aoddenta 
le*  miiMseï  elle  Indique  les  mesures  i  prendre  en  ces  d'aootdeats 
survenus;  c'est  ainsi  que  tout  exploitant  esi  tenu  de  placer  dans 

établisse  me  m  îles  iiiétUcarnenut,  des  moyens  de  secoui  v  que 
l'entretien d'un  médecin  peut  être  Imposé  -Malscoramcnl  wrfj  U 


■on*  on  jUK«mont  du  irtbuiMl  de  Balai  Ktieiuir  .lu    |<î 
JccmUhi  que  Icn  CulMOa  do  socuur»  OUI  I  en  Ufcfl  leur  iitikuii  il'éirc  Umm 
i**  noiuTirmis  ponts  inheraniu  •*•  I  Industrie  dos  mutes,  fi  fi  tirmt  le 
gvrniA  l*gnl  ,lo  Ifliir  •xwtone«  d»n«  le*  arïiolce  li  ot   10  «lu  Décret  du 
3  |*Ol  1er  IBISi  qui  oblioeni  le»  exploita  m*  o  enirr  tenir  »ur  [sort     tsbtit- 
Mit*    tltn    iiiiulieMinmïH    «i    cuijriu      If    mteour*    ."i    preAl    "l"     leur* 
i-f*    t  —  RouMOiu      sn.-i.-i1.,  B"  .7 
{\)   ttt  lirviuitriu  %\ot,   iiiinni  ou   parait  pu*  *Q**i  \\\tr  ri-   i.  util  nuire, 
pftrce  que  l' fêtât  u  cru  devoll    miei  \  nui*  nu  0001  »le>   latérite  tria 
r*ux     Or,  l'inicrAi  genÉral    n'e*t  pi»»   plu»  compramift  iUn*  lo*  comtes 
ralurgiqucv  que  dans  tout  autre  conlio  induilriol,    pareo  quo  les 
CftÎM-M  ii«  secourt  y   «ont    libre».  L'cipcrienco  a  dànomré  «uffisaru- 
tt  '|'in  l'-'cdyii  «lu  U  loi  positive  ei  de*  atout*  de  l'Kut  ne  (icturrull 
i|u«  auteibla  f»    toute  nffuir»  ot)  l'intérêt   personnel   Joue  un  rftlr» 
..ni,  romina  c*o«l   pr*fl  wraeal   le  o««  «Un*  Ia  rjuotlKtn  tonte 
»*rliciiliêro  dont  il  »'okiI  ici  (Bulomoa  :  loc,WiM  |.  17| 


■ 


IflC  îles  dispositions  Autorisant  1  ! 
qOCSUOM  Hc  MilnircN  entre  les  exploilnnts  et  le*  mineurs  !  Com 
iih-nl  hi.ic  dtOOtttf  «t'1  CM  prescrit,. tiun*  le  droil  pour  I 

[oindre   SH   OMCeSSlonilSJre    ilt*   verser  pour  son  personnel 

ik-s  nHocsUona  sa  rapport  avec  le  montant  des  salaires.  Le  ni 

cret  du  3  janvier   1813,  donl  le    ■  ire<  ■  >  n    M'est  pu»  neitemeni 

défini    m-    |i»r|p    (pie    ii«-    yims   muii.    as     i.  OntoumuK-e 

25  |ulri  isi:  se  borne  .<  tléclnrcr  que  loal  conccssionn 

pi  on]  EéUlrc  de  Il  mu  (si  e  pi  i  ccvanl  une  renie  en  nature  xi 

produit  'lr  1  iaIi.k  lion,  el  tout  employé  aux  tl 

concourir  a  rétebUnement  ifooc  <:nû.sc  «le  secours.  Iji  I. 
27  avril  1838  te  borne  I  éelletei  des  prstcriptSoiis  p<> 
chatnenl  des  minesi  le  choix  de  msndatalre  cjti*  le*  eanersainu 
naiit-.s  iIiMM.nl  priiposoi    i  i  "i  !  n  i.m  .nui  pou  les  dj  niftcalknu 

logfllftS, 

Il  n'ovule  donc  aucun  texte  meltonl  a  In  ehnrfleelucon. . 
nain-  h-  devoir  >ii  in  fie  fonder  des  folssrs  tir  retraites  n  li 
santé  l'ouvrier  l'obUuation  rigoureuse  d'y  parti    pei   Tool  rep^^c 
sur  île?.  cumlihims  |>i  ivêc*   On  .*  pu  BOUt«nll ,  BStti  il  est 

vrai,  que  lIcujArence  ds  l'fiurt  ne  t'expllcpu  qu'eu  point  de  wt 
de  l.i  sécurité*  ri  qu'en  oVhnrsde  en  In  terri  on  doit  Cri 
n  I'i m:  li  tl  i     et  eu  dévouement  privé»  de  l'industi 

Il    ne    fuul    pus  se   laisser  séduire    pur    l'assiniilntion.   traire 
parfois,  entre  le*  ouvriers  des  mines  el  ceux  des  chemins  «le  fer 
ei  soutenir  que  ces  deux   catégories  de  travailleurs  sonl 
une  situation    particulière  \is  à  VM  de  l'Etat,   ce  dernier,  ïuut 
co  conc&lani  temporairement  ou  ApcrpétoJti 
voies  ferrées  et  de*,  mines,  .r.  ml  conservo 
rien  droits  spéciaux  qu'il  n'a  pus  n  l'égard  de*  autres  Tandis  njai 
les  voies  publique»,  les  chemins  de  fci  font  partie  du  domaine 
public  !  appartiennent  a  l'Etat,  et  que  lu  propriété  n'en  m  jnrai* 
•  t.-  ni  alignée, ni  reconnue  tu  profit  <i<  personne  tes  mines 
en  France,  la  propriété  absolue  de  leur  roncewlonn:  pro- 

priété existe,  sans  aucune  délégation  de  I  I  tat.s  i   trot     I 
que  le  décret  de  concession  en  déclai 


n»i  u  thàs*  i|ti"  hiMiiemii  en  1fi7ïl  M    B&Iauton  su  Coofré*  Inter- 
national d«*  irutltiitlonfi  do  prvvo/ancft  (Connu  rendu,  p 


Ol    VH1I    RKK    I.T    l'ATUONAI.kS. 


i  .:: 


•^i  Ion  ;tt-iT|ih-  r.iNM.nil.iiiuii  i!  i-.i  Indlspe  ns.il<U   iL-  tluiiiinr  jiux 
iu  de  mi  ne,  par  une  garantie  d*intépol  tembloble  .<  celle 

dont  jouissent  U*%  eoneessnMiinnros  des  rese;ni\  ferrés,  lu  sécurité 

i.  leon  raaulbrts  d'exploitation,  la  garantit  de  fRtal  rananfl  an 

toull*  hypolliese  ail  MCOUTB    îles  CufaSej  pOU    lr-    \rr\ice  île  It-iii  v 

I  uijii  UDla.  Cette  pnnlifl  ICUlblc  pourtant  lcgitiinr,  de  i  loi  .  [|U  .m 
entemi  imposer  au  QDactasloamilra  de*  dopantes  (traBgftree  • 
.  t  même  de  son  exploitation,  un  riaqiM  «l'en  oompromeltra 
u-  résulta!  commercial  M  ». 

A  la  uraagrasdc  riuiicur.l'actinndc  l'Autorité  pourraitae  couee- 
voir  il  Fouvrtar  h  trouvai!  dans  ftnpoaaibllUé  de  se  procurer 
iii-s  reafowcaa  pour  sa*  vieux  jour*.  On  comprandrali  peut-être 
ta  pouvoirs  publics  Intervenant  dau  i  Intérêt  tirs  (MMe*.  Ifafa 

s  il    ^    ;i    une     iiidii.xli  ir     ou     1rs    llist i I Lit ioci>     île     prevn)<UlCC    ont 

constamment  excité  le  RollIcHuda  'les  pntrons  c*ce1  indubitnble- 
meol  I  industrie  des  mines.  A\:ml  le  vote  de  la  loi  do  1894,  sinon 
partout,  au  moins  presque  partout  des  Cahae*  de  retraite  i*t  dr 
seooara  subvenaient  daoa  une  très  large  mesure  aux  beaofin  dei 
IravaiUcatai  mdj  oltUgation  aucune  û  lu  charge  de  en  deraiera 
ri   i.)u    pouvait  écrire  s:iuk  témérité  (X)  que    Kea  atGOUFl   sont 

.i  n    -iiivm    |fl|  l'.i-niriil    disltilmes   d:ms     les    mines   dr    l-'i     Bl  8  OUI 

il.uis  l,i  majorité  des  mines  de  Tinsse  el  de  Belgique.  D'initié 
part,  ninsi  qu'on  l'a  judlcîeiisriucnl  nolc<3),  ,i  ipiui  bem  «dicter 
une  obligation  :  de  deux  choses  l'un.-,  ou  I  exploitation  d<mne 
des   béOéflCCK    el    ni  ors    l.i    contrainte    devient     inutile    et    n'est 

plus  qu'un  mauvais  procédi  de  gouvernement,  toutes  les  Com* 

paieries  BorÎMHinles  faisant  de  leur  pi»  in  ^i\-  « c  (ju'on  prétend 
leur  imposer  de  lune;  m\,  nu  contraire,  l'exploitation  ne  donne 
que  daa  peiies.  el  en  pu  refile  circonstance  il  aat  dératsoD*- 

noble  de   forcer   la   m. un   au  COUCeeslOBOall  •-.  Gai    Bttl   'l  BOl 

levèrent  ik  leur  purt  contributive  V  II  ,e  !>nil  ipie  ce  sacrifice, 
si  léger  QU'OU  Je  suppose.  lûSSO  les  rhefs  d'Industrie  «leJA  mécon- 
tents el  provoque  une  liquidation  Imlive.  el  en  er  cas  si  les  ou- 


I]   linrin  .lot  RoilCfft  :  00.  Ct\  .   p.  178  Ot  37tt. 
SaJomon  :  op.  i  U  ,  p.   1K 
li.p  Aftliur  I  Lti   mina  Kl   i*$  mineuië  [Revue   •!«   Otux- 

Vo«<f«,  là  avril  ISA 


'    t«» 


.-.  «V 


CAfatBS   i.ibki  B  01  I  Ml  EU  B  FT  PATB0KA1  Eft  1  ■  I 

pré*  i-M-i-  *'  n  rsi-i  i  ms s'exposa  ;i  ont  boisai  pouj  certaine»»* 

leurs?  à  PéfelMiRcr,  n-'l.i!;,iin   it   ca  Aile BUgnC,  in  Belgique  cl  en 

.  on  a  considcivquc  pour  des  placements  non    nom*»  sacres 
(1rs    iic|n"iK  ;inv    I   inxxrs  il  Epargne  ■  l'iin   p<in\:ii!   IaKsci'    uni    CCI  - 

laine  liberté  d'action  ri».  Il  ne  partit  pu  que  m  régime  *>t 

u     .1  . . .  t  - .  .. 

S:in<.  rechercher   m   Ifl  Loi  •!*•    IMH   p  :i  pas   ele  connue   dans  un 

eeprll  de  défiance  contre  les  cvploitants,  puisqu'on  les  oblige  à 
faire  de»  versements  dans  l'intérêt  exclusif  de  leurs  ouvriers  pour 
Lea  mettre  ensuite  en  minorité  due  le  Conseil  chargé  de  gérer  les 

[.in..-  ainsi  iil.lt.-nuv  rt   puisqu'on  ik-  ci  :uut  |»:ix  .U    Ifs  eh 

certaines  formalités  pour  préparer  rcirction  des  déléguée  ou- 

01  i.-i  s  r:i  déeei  ikuiI  cinilM-  CI  IX  (1rs  peines  ail  i  u\  nù  ils  néglige- 
raient de  les  remplir,  U  ni  pcnnli  'l'avoir  les  doute?,  les  plut* 
sérieux  en  ce  qui  concerne  I  cllct  <lu  régime  (2). 

A  limitation  <lc  M.  (le  Bismark  qui  croyait,  luen  I  lOM  comme  \ 
les  événements  l'ont  prouse.  pouvoir  endiguer  kl  MMJaUfinWI  10 
i  n o\  m  de  ■  lois  sur  l'assurance  obligatoire,  sans  Icnir  compte 
.(tu-  ii.n  m-  eaaretl  tmpleotec  m  France  fpes  pins  que  dans 
aucune  dee  nations  laUnesj  les  théories  soctalei  allemandes 
lai  un  rir  le  philosophie  d'Outre-Rbln,de  tlilstolreol  desmirurs  do 
aoi  roSsfan,  «ii-  kure  Ldéee  &  In  fois  impériale*  ci  fêodulca.  le 
législateur  faencaie  e  certainement  pense  qatea  Imposent  ces 
nouvelles  mesures  ii  1  industrie  houillère  il  meltnûl  un  terme 
;iu\  rmillils  r | u i  ».  élèvent.  Lfle  prévisions  M  semblent  pas  S'être 
réalisées,  lu  lutte  rsl  aussi  ardente  «pie  précédemment.  H  ne 
saurait  en  cire  nutrenicnl.  Lee  Institutions  de  prévoyance  fon- 
dées  spontanément  par  les  patrons  peuvent  servir  à  rapprociii'i 
d'eux  leurs  ouvriers.  Il  n'en  peut  cire  ainsi  pour  celles  qui 
sont  imposées  pal  b  loti  Biles  les  séparent  plutôt,  parce  que 
le  patron  oc  sera  plus,  en  renard  de  ceux  qu'il  occupe,  uo 
faisant   mais  un  simple   débiteur,  contraint  par    une  mesure 

légste.  L'épargne  est  moralisatrice,  mais  l'épargna  volontaire; 


•ur»li    doue     rVCD    C.M5.00Û    fmne».    —    Ladoux    ■.    t.*    lUformé    iociile, 
r>  m»r>  |^4,  p    «30. 

(U  V.  fffmrs  fniernetfonet*  tfe  •oetotoefc,  jmiiei  tMïfi. 

l.+on  Saj-  :  L*  >onan*m«  d  lîl-f.  p.  ?. 
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i,»;  i;ainni  %  i>i    iu.ikvi  ; 


inisotios 
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repeigne  forcée  ne  l>u  pus  elle  ici.  i  !  sodé 

o-i  ,■  orlc  iii-  i*iat*e  prt\  llei  ••'•  dans  l<  la  iruvsil 

UMh   :i   OC   litrr   11:1   risque    de   MlSCltCI     les  Jsl  U  Irrv 

corporation-'  1 1 ».  en  attendant  k  moi  ront  réalisée*  1rs 

pfOBttHi  plus  belles  u  hirc  qn*A  icnir  touchant  l'orna 
•  i«s  retraiU  i  p"ur  lou*  le*  travalUetirs 

l,;i  lui  .lu  ?»  juin  1S»|   frr;i-t-i*Hi  du  bien  puur  le*  in* 

î.Ksxs-  .un ,1-i-riU-  d'heureux  h  pratiques  ■  in* 

ratllei  : 

Ofl  :t  prétendu   qu'elle  apporterait  n  foovrirr  ta  téem 
!  munir  ri  tjurtlr  amènerait    rapidement  la    na  t  sac, 

(faut le*  pays  mineurs  uns  vouloir  tenir  compte  que  Yc\\u 
1 1  notai  justifié  Km  môme*  p:  ■  die  i<  h  formulée*  lors  ij 
boratioa  dota  législation  allemande  pool  irK-e**ocis- 

las<3)  Niriî  imc»ii iv.  nu  paul  douter. 

D'abonL  ["orgaalantlon  actocllt    basée  un   ['obtlgatlosi 
décourager  le*  patrons  de  l'accomplissement  de  ce  •  i * ■  ils  coosi- 
dcrenl  comme  un  devoir  social;  elle   amène  les   exploit 
abandonner  les  libres.  Institutions  crées  pari  us  (institutions  QUI 
ic  génèraBaaientde  plus  en  plus  el  A  Laisser  i  la  puissance  p«M)- 
qnt  h.-  -.chu  d'établir  toute  Instllii  loi     o  lele    ce  qui 

SOS  rtlOi  "'  IB  iinxvi.in  ['Ai. 

Bd  second  lien,   ):t   nouvelle  irp.isi.'iilnn  crée  ■  !<>■   g£o< 
MiiniMv  pouj  l'industrie   D'après  le  Reglemenl  d'administration 
publique  en  dalc  du  M  août  UKM  et  suivant  les 
Caisse  des  Dopôtset  Consignations  qui  nécessairement  adùw 
pUer  niv  règles  et  ans  conditions  admlnisti  itlvi  UléCesi 


eersl 

IZ  I 


C     «  Tout    pour  nom,   rien   pour    lei  nutn-«,  •  t'écris!!  Uana 

rciim.ii    |.ut.liMni».  un    viniix    inntalluiyi  ■;..    .-.•    ,i    ,i. 

•le   Inminn,  U   Un    a  l'Abri    Jn    Inquollo    ftecoulora  votre  vioMISMC  a  e*ll< 

<]ll'/l     VOtttll     ''"     tOIPpt     ilrruinr»     «Uhwr-:r     le     Mmiilrx*     «lu     C<  *m  ■))«'£*• 

Vosi  avas  vu  qu'il  parvanaii  *  pAlnc  k  oo m  assurai   khi  frase*  par  m. 
lora^ue  noui  aoron»  porno  joac-m'a  '1j  art*;  st  toi  Bl  y\m  toi.  » 

U  fto*>.  voua  Aiiroi  (JOO  Crâne»  <lo   ronio    Kt  cVn  on  preeenec   do 
fui-.  «|  ic  \  >'u*.  «root  tel  Je»  revenu'iCAtf'ons  qui  font  «4e  voi 
mus  loi  *wtr*%  travailleur*  I  -  —  Rsoim  *tt  la  ftylalsfiofi  •»*«  mmi. 
JaavJer-fèvrtef  1103,  s,  U. 
(?)  Rouai     sp.    Il  .  p.  ta*. 

(3)  Ilùi-liau*  ;  Ltâ  r*ctnUtc*ltonê      .  .      ;*$. 


l.MNNI     •      .    il.it    S     u       M:;|    |.|    S     |T      l'.MIlll\»l    I    V 
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Ifl  pâlTûn  qui  est  chargé  de  toutes  ta  formalités,  «If  toutes  les 
mesures  à  prendre  Ceat  nias!,  pur  exemple,  qu'il  doit  m-  proeu> 
>  <  i  l>  -  nii  -  «le  nuiasaDCC  de  lotîtes  le**  pei  nmin^  i|u": K  ciupli>iciil 
b  |  anl  moine  iic  66  ans  aiosl  que  'i*'  le  fanine  ds  chacun  de  leoi  i 
employés,  in  production  devant  en  être  faite  à  la  CalSKfl  «|.-. 
Depuis  ei  ConiIgnetlOXU  lors  ilu  premier  versement  ;  naturelle 
ment  ils  doivent  réunir  à  l'ukfgB  de  la  même  Administration  tous 
les  ilt-ciniirnis  Indiquant  les  cbuiiKcmenK  survenus  clans  la  Cft- 
millr  ilti  li:i\:ni!rur,  marine,  drers  ilr  l:i  Ininiir,  dnmve.  sepa- 
ratfton  de  COrpS,  BbBCBCe  de  plus  d'un  an;  ces  renseignements 
.■sont  Indispensable*  pour  rin.\ri  iption  •  1 1 1  dépôt  .  i  iifln,  ;I 
tenir  compte  'le  In  comptabilité  ipêchdc.  de  la  manipulntion  des 
livret  ■- 

Bfl  DOtn     m  FM  se   plaCC  1    LU]  autre  point   «lr   vue.  on   peut 
croire  que  ta  rlullïcs  pris  cuuinie   punit  «le  départ  ne  sont  pa> 

exacts.  I.e  législateur  n  considéré  un  total  de  17x<h»  pen- 
sionnes «II-  13  ■  10  ans  et  il  a  calcule  <|inl  faudniil  a  litre  de 
fonds  de  roulement  normal  une  somme  de  6.662  MO  rnmes.  Or, 

d'après  les  calculs  les  plus  autorisés,  pour  arriver  à  procurer  une 

retraite  de  372  franco,  il  faudrait  compter  sur  tue  wmmede 
30.490J franco,  Is  chiffre  des  personne*  appelles  s  n  profits* 

rlsnl  de  .V»  0(H)  il). 

\,i  COUTv  de   l.i  discussion   ili'V.ud   la  Climnbie   îles    DepulC'fl  OH 
ovait  proposé  «le  porter  le  VWWUBnl  ;'  B  "  •   pOUT  les  patron»  et 

u  3  ■'.-  pour  le*  ouvrier*,  en  tout  9*Jh  Efl  ealeulmit  »  S«   ,  SU  heu 

in     ..  i  In  renie  rlaul  mm  m  1er  :m-ilrsM:s  du    paie  t.  l'ai:  leur  il  r 

i  tmendement  établissait  que  l'ouvrier,  sur  un  salaire  de  1. 200 IV. 
5  ans  d'Age,  tprée  30  -iMui    .!<■  serriceenc  pourrait  loucher 

-pi  une  pentiOH  de  220  fr  l»X  ;  sur  le  taux  de  :i  t'r.  90  •»,',.  la  rente 
ni  atteint  2fll  francs. I.e  Ministre  des  Travaux  Publics  critiqua 
cettte  proposition  en  affirmant  que  remployé  travaillait  depuis 
14*04  d'après  te  calcul  établi  sur  lu  hase  de  1 ,300  francs,  l'ou- 
vrier devrait  recevoir,  selon  Un,  une  rente  de  110  fr  mes  ■■  ■  >■<  an» 


II)  t'a  Actuaire,  M.  Cohon.  a  fourni  a   cet  <imrd  lu»  IndteoUOI 

complète*.    V     %o%    rOflOSrajOeS    «Inn*    lu   irnvxit    il<*    M     OlbOfl   :  IX 
î'-jiOf  OryanlM»*  par  1*1  Comp.K/»  if-  /i.'t/il/Vr*»  mi  j>ri>rw  i/o  OUI1»  cm  * 

i    ^  .ira  inptiinru't  cfvlli  J--  Franc*,  mai  I6DSJ. 


i;.v 


■    [ni    -. 

ont  été  nettement 


cl  de  700  francs  ù  fl"  ;mv  Cet  dcGUnatl 
tredites  il).  Le  salaire  moyen  iiiitmri  de  l'oavrler   est  m 
1.2tKlfrnncs,niuibii(?ÎM>ïftr.ilK  11  n'est  îvrierqui 

débute  fi  14  ans  danc  le  travail  dm  biIom  touclie  9A0  fr  3»  fin/ 

reçoit ipi  un  viI.hmmIc-  I.'iO  francien  viiondnnt  les  premières^n 
I  h  admettent  <|uedc  1 1  a  18  ans  il  touche  150  francs  cl  a  p«r 
19  ans  jusqu'à  5,1  uns  VKÏ2  fr  :«»;  on  •> «  >  -  '  lM  anne 
icrvice   ttiilituîre.  Vmiviïrr  ;i  ilmi!  :i    nui 

65  ans.  On  est  loin  des  4to  francs  dont  parlait  la  MlnUtrc.  Ca 

ixnr^.-ini  pin-  .i  ,r.i  i-i  en  supposant  que  l'ouvrier  vcrae.db 
l'a^  de  14  ans,  tar  an  salaire  de  962  I  nleatlm] 

an  irrivc  il  une  retraite  de  .'MU  fr  71.  Il  n 'a  pa*  «Hé  tenu  coniplr 
cependant  du  chômage  qui  doit  ètn  pria  en  considération.  Si 
juillet  1X91.  1,S  des  mineurs  et  1,0  des  carriers  ont  ^tc  sanso* 
VragJI  In  teptambra  Ct  octobre  dfl  In  tuôme  année.  lu  propor 
lion  «In  chômage  a  êlé  <i<  '•  •  .  pour  le*  mftnCS  et  <U*  3  ■?•  poor  V* 
eai  i  lèrcs  En  décembre  1894»  3  "  n  des  cai  rlcra  et  7  *M  de  cm 
hum  ,,  cii  .ai  il  \h\)'),  n'ont  pas  trouve*  d'emploi  (2^ 

I.nrcnteétantcflalcmcntnudo«utdu  pair,  le  taux  de  3*i 
sur  lequel  aonl  établi*  les  Tiirifa  de  lu  Coitse  des  retraites  werail 

trop  élevé.  Pur  voie  de  omM'qtiriiic.  la  rente  correapoodaa 
nuettemenl  h  chaque  versement  de  l'ouvrier  devrait  être  djan- 
nii.-i'.  un  avait  donc  raison  d    protestet  dans  une  certaine  I 
contra  ce  chiffre  de  I        Rn  le  fixant  A  5w«,  comme  Tarait  décaat 

le  projet   ile  l.i  Chambre  du   24  mari  1888,  on  serait   an  ; 
résultat  |>lus  équitable.  L'industrie  minière  n'aurait  |>*scua  sup- 
porter det  eh  u-;i".  i'diim'Ii  redde*;  I  ^xeedrtil   de  I  ■       re prêtent*- 

[5  ou  n;  centimes  en  plu»  pai  tonne  et  des  droits  de  douta* 
de  1  II    2(>  |j;«i  hume    i\;nrnt  eh    éUddîs  pour  protéger  tes  cxplul- 
tatiODl  Françaises  contre  Ut  eoncurrenec  étranK*'**"  13). 
En  prenant  pour  base  le  solaire  annuel  moyen  de  L 
neurx  de  France,  les  exploitations  verseraient  annuellement  bui 
130.010.410  90  X  4 


<e|  de  relniili- 
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=  5.586.536  42. 


(I)  Bato!  tes,  cit.,  p.  4a 

fî|  Bulletin  ff«  l'Ofllcc  du  trsvatf,  )ui|l«t,  Mpteinbre,  o  .-«»• 

br«  1R94,  IVtH  I89S. 
(3)  Sonai,  ataaea  du  10  l<r*rt*f  I8B,  Jcurn,  Off.,  11  fcvrler  1S9Î- 


<:aisma  i.mikis  oi  umitrs  n    i'uiionhi-x 


I!» 


I,;i  période  .(  liii|Lic)lc  le*  institutions  île  retraite  auront  lUclol 
:  ilmuDI  6tftBl  d<  m  m-,  environ,  on  peut  calculer  le*  rentes 

i  noi  uns  i|t;i-  ces  (nslitntious  iiiinml  alors  ù  servir 

Les  dépenses  occasionnées  pu  les  irais  de  gestion  des  Caliwfj*) 
syndicales  du  patronales  devronl  tenb  en  déduction  des  won- 

nie*  vcr*ôes,  mais  elles  n  atteindront  eeric*  pus  lechilln 

de  400.000  faunes  pu  in;  en  Mlomagae,  elles  ne  déparent  pu* 

de  ce  chef  1/2  mark  (62  c  1/2)  par  tête. 

Il  OSl  Mdent  que  lorsque  les  Cames  verront  knn  PCO 
turces  par  lu  loi  elles  se  montreront  forcement  plus  larges  dans 
IlooaUon  de  11  m  une  Elles  seront  moine  vigilantes  pont1  la 
gestion  t\  elles  n'hésiteront  pana  faire  prédominer  lee  questions 
de  sentiment.  Et  le  fait  preiul  un  Intérêt  d'antanl  plus  jï'uvc  QJQO 
in  loi  .ic  ism  n'exige  pus  pour ie Caisse l'étabUnement  d'un  fonds 
■m-i ac,  Puisque  ii  législateur  français  entends!!  Kinspircr  de 
<  i-  qjuIk  passait  en  UlernagneiU  aurait  sans  mil  doute  dû  remar- 
quer que  In  loi  du  22  juin  1888  S  édicté  eunîn  le,  l :.n -.m ■-.  de  rC 
traite  et  d  Invalidité  I  Obligation  d  entretenir  un  foodl  (Se  réserve 
égal  aiu  I,,"»  de  l.-i  ••  :ileur  du  capital  des  rentes  ;i  priver  et  susceptible 

d'être  élevé  par  les  Statuts  lusqulati  double;  tant  que  le  taux 
normal  n'est  pas  nllclnt,  mi  ne  peut  loucher  à  lu  réserve  qu 'SVM 
hamntlraent  de  l'Office  des  lAsturaneoe. 
il  est  non  motai  manifeste  que  laim  Doavelle,  en  Imposant  eu 

travailleurs  une  ri  mil  dm  lit  m  uMi^dt  m  e,  eunsliiiie   un  |i;im-ii;ii- 

ricre    puisque    précédemment    dans    beaucoup   rie    localités   In 
constitution  île  la  pension  était  le   luit  de  l'exploitant  qui  p?C 
■mi!    Ions   1rs  fr;ii>    :i    \;i   diurne  (1  ). 


Ht  Leipenonce  ■  relevé  d'autre*  inconvénient*.  Voiei  «tt*  ouvrier» 
.(-n  n'OBl  travailla  rinn*  ke  mine*  >}\i*  quolquec  années,  pui*  i|Ui,  Ia>3<ta 
île  ce  labeur.  rubeuduiineiK  toll  DOSF  entrer  (.Uni»  une  autro  Industrie, 

<*»n  mené  pouf  retoemer  fc  ta  oaliun  <t*  in  terre:  stti  n'ont  pat  con- 
tinu* à  faire  de*  vincimirnU  •  I'  l':ii«>.n  ii*timi:dr<  de*  retraite*,  OU  l'd* 

I  ymn  fuît  liquider  le  or  livret  (HjpotMK  qui  B*»  rleo  d'invmUem- 

Mflbte  en  pr-eMUCS  alflOO  de  leur  ignorance-,  de  In  modicité   ISS  eOBUBSSa 

ou  mémo  de  U  perte  du  livret  .  il*  UTUnt  titan»,  car  iU  ne  tuuetioroni  pu* 

ta  contre  part  iode*  »acnûeo*  par  eux  aupporto*  directement,  puuqu  avec 

me  nouveau  la  contribution  d*  l'ouvrier  cal  forcé*. 

Do  même-,  voici  un  DUVrlei  qui,  iluratit  lu  nmnago,  effectue  de»  verae- 

niantaï  >i  toeori  lelesaai  uoe  veuve;  il  oetts  SeraJére  ae  peut  continuer 

ie>t  il*  pou  a  raiaou  du  eèiBee  île  «un  t^laire,  de  k*a  cliaryo*,  Je  tùêti 


*■■■■■■  ■ 

»  m  6tl  <fm  tïmgm*  :  *o  Hocm.  un  limome  j«  9  a 
4  INiwn  tn*w»*«s— ■■£ <f  jwntr  *— Qy»  4»  amie  U  ^«^^ ^ 


kjpm— ftw:  iP»  ta  !•*  4*  »   <ium  ica  dp**»  (mur  la 


-i#  +mn 


-    tf<.»r*fft«*J    fCTMT- 


l'JSMK     UI1MI  N    IU  VHIIM  \     Il     l'MM»N\IIN 


lui 


•ni  pas  propre*  à  1rs  loucher,  avec  leurs  Méee  <l  imprv- 

vnvanr.-)    m-    ira«lu:l     p. il     un-    Mtiuiiiu:  u.n      !r    -  .1    i  ■■  AfaTHl 

a  la  retenue  i  subir;  beaucoup  ont  pQbttqneineDl  manifesté 
leur  iJcsapprobution.  C'est,  qu'en  effet,  COOBsnC  OU  fi  juMe- 
meut  remarque  il-,  alors  que  lu  plupart  (ta  tnttJtutkaOj  i-.iipo- 
naiï*v  accordaient  par  exemple,  en  eaa  de  décés^  des  seconi 
à  U  veuve  i!ii  i  ii  i  ut-  h  et  A  ses  enfanta  CO  liasse,  la  lof  nouvelle 
ne  pTcvnii  pas  cette  attuaUi  n  <t  rendj  par  mûic,  !<■  sort  de  la 
Imnillc  beaucoup  plus  incertain  qu'il  n'était  nuparas 
vérité,  le  législateur  [>•■  rnui  Ka  vomemeiw'  *  capital  réaervé  daa 

20  '  ■  représentant  la  par  I  ro:ili  ibutive  île  1  nuvriei  .1  l.i  roiiUitu- 

lion  île  mi  retraita  et.  de  re  r.tit.  u  -  lu  1  itu  1 1  |n  ui  Bol  I  In  appi  Ma 

A  lOQChtf  '  la  mort,  une  certaine  Minime  Mail  •  f u »■  I U*  uupor- 
tanrr,  lïirinr  dan»  riivpothesi*  la  plus  favorable,  erxl-a-iliu- 
I    ;  jfljUC  la    iiinii  «lu   clict  île    taunlle   SUrvkQl   .ipio  1I1    limeurs 

annêe%  de  versement*!  celte  lommc  poutrelle  avoir,  puisque, 

Miiv.-ml   l 'arlicU'  13  de  In  Loi  (lu  -0  juillet  1889,  COS  -î     ■.,  pCndenl 

tOSCe   la    ililliv    mi    111:11  iai<r.  ""tl    dû    rtiv    rëpnrl    -    pli     IW !    IUI 

K-s  dan  t  comptes  daa  conjoints,  do  sorte  que  la  quotité  A  i  estltuei 
ne  peut  éti  e  rapt  rlcurc  la  plupart  du  loups,  A  I    a  des  sale 

•  lr.  décédé.  Certes,  nn  jour  le-    ilep«ii>   m  .ni     m  nom  «le   la 
vruve  détermineront,  en  mitre,  en  n  laveur  une  pension    Seu 
leiurni   quelle  pension  dUiord  est  susceptible  de  donner  1 
■osai  île  c<i  setairta  été  quelle  utilité  ensuite  celle-ci  peut-elle 
bien  répondre,  ne  a'ouvrenl  qu'A  56  ans,  ;i  orna  fipoqse  pur  bob- 
ucni  on.  te  |iitK  ki  m  vent,  ou  bien  le  mlsèn  existera  députa 

longtemps  :ul    l'ovri,    on    bu  n    l.i    pi  i  unir   l:i  p|a>   ilil'heile    puni    l.i 

famille  sera  passée,  les  enfant*  étant    u  i  i\<-  ■  *  n  ùgc  tic  travailler? 
Lu    veriLibb-  i\ 'fornu-    ne    consistait    pus   a    rctnlic    le^ioYiiinit 

obligatoire (2;  l'adhésion  i  "<"■  i  alaaa  de  leoours  ($)■  "i  A  réi  1 1 


(I)  Coati»"  :  op.  .-.:,.  p.  \U 

(Ti  Non»  eooxettooe  l'ohiutniinn  ta  posi  <>  pu  le  toi  «  nsli  seul  neci»p- 
iob»  l'»'t'iirf*ni.iii  résultant  du  Rdgtoniaai  >ln  respIoftatfoOa  I«  muatioti 
■v*»t  (Hum  lu  ni^iiio.  8i  c'ett  U  loi  qui  conntaatlei  Fouvriei  doli  »'ui- 
cttneri  ftaoaao'll  dise  quoiqu'il  faut,  Il  lui  faut  ►«  leonstue.  «i,  au 
airo,  c'*»i  un  niuplo  Kuala  mont  'Ovplonatlon  oui  (  rte  ■'"'•huât  ion. 
celte  ilcruu-re  ne  »eta  jnmKin  «|uc  lo  rcauliat  d'un  Record  mu»  . 
ro  le  ptiiton  et  lui.  accord  libioinent  eomenUi 

i  ini.r  que,  d'accord  svee  m.  Dsflebeeaat    Trêtu  dalel^He- 

II.  M 


ItH  US  CAI  B». 

ic  h  <l  i,  si.ii  .  :  !-;tit 

oomrae  on  l'a  soutenu  Jadis  ilî>  <■::    la  rr^ 

lourde  charge-,  ccll  ;    ■  ei  tSoaftain 

d'un  :i:itt(  l'un',  ii.i.it  cdpabli  di   donnerons   i 
(Je  fournir  dM  Micourogeaicats,   nVsS  pas  ipte  n  une  ni-»ium 
directe  ou  •■  hlreappd  A  InMcotolnicrreallonde  1»  CjiIw  Xaiin- 
mIc  des  retraite*  i,,,,n  '■■  rt  fii^oo  I  i  proposa 

Ce  qu'il  Dallait  c'était  maintenir  !      ■    ■■    ■  <n  permettre 

leur-  i\v\v\-  ppoBl  I  il    paV  dW    (aWttt1]        M  I     mcriU'itt    k  •■  0301 
dff    li!i-nl:iis;iiti-r   ri    limiter   :ni    stnrl     minimum   li-s    irsli    | 

apporte!    poui  souvcuarrtei   les  déposant*;  «ou»  le  régime  de 

lihrrtr,  rirn  o'cmp^chc  de  réfllUcr  de  Jt»   mm.uTc  l.i  |»1. 
hiiMiilc  cous   réserve,  incn  onU'ii'hi.  rnelioraîio 


Ittion  dos  mffteo,  i    li.ir  M    Dopoat  (TVofté*  p>wi 

(à  /il»  [api  titfa  i'  -  •  i'  i'if  'i".    *"  ••■!. ,  t.  Il,  [■.  ,l*  .  i  •  (jup  li 

("nines étant r\écen%z\ '>••.. fnrfljrpenaables, elles devraient  dtrs oétfâosnli 
al  qoa  ..■  ■■<  ntrstnts  te  conçoit  fort  bien  puisque  ■l'indnMfli  «les  mi 

i»"it  |""»  -iliiniliiment  lilirn   oi»   I'r*nco.  » 

•  bse,  i  loll  rttro   indépendante,  ot  ce  qui  lo  prouve  bi< 

c'tsi  que  in*  perflonns*  »p|  a  ;i  oftioi  tfeei  j..**  routa  wuim 

li  coneûnn  <i*  l'Btei    Béni  l'e-nplfi  <!<■  t:«  Mgffl  itioa  qa    régissait 

9oeL  u     de.    ecourn  mutuel»  avant  U  loi  ilu  I"*  Avril  18<£HV  le*  ( 

«écoula  auraient  pa  réclamer  ir  conçu  un  lo  l'Gteu  Or,  maigri  i«  a*j 

lofien  nul  pouvaient  «u r venir,  le»  mineurs  ont  pràfét. 

■  n   m  mi  vr.ii  qu»  grâei    i 
les  dinTeronlo*  Caisses,  un"  iorti  -l  ■  ;.  ■  lersf  A  U  : 

des sassHaraUoaa  aasci'in.  ipporfesssti 

i2i  Dsna  ion  /<:(,[-  ri*  r.*  fdafcjjfi'on  /jet  mm'i.  paru  en 
■>'  B3S),  Uel«beri|ii<>     iim.LïuI  »ur  l'inlorvi  .   C*û«e«  UctArger; 

tl  propoinlt  non  seulement  de  rapp  ..  ur  le  li« 

du  dépôt,  mais  eoetl  d'ln*i*t*i  auprès  <lv  l'Etal  sa  me  du  lacnflc* 
•i  mu  ■  iiitim-  i"  -i  ihhi  n-  .1.. .  inciince  ■  être  répartie  par  I*  k-ci  a**a*:- 
lomnnr  entre  ceu»  qui  ilepuia  un  an  auraient  au  moina  lui  francp  *  !» 
Ceiaao  d'épargne;  la  nombre  «le  billot*,  dan«  celte  lotcria  aérant  oc 
moralité*  aérait  fixé  par  chaque  Homme  d«  M  00  ICI)  Craaes  ;  la  I-  frtl 
Mrait  do  lOiDO  francs;  Il  ;  en  anran  id«  -...i-  rano  <' «U  us»  frase». 
50 de  MO  Francs,  oi  100  d«  «x>  francs;  que  io«  faranra  delà  foins*, 
disait  «■»  terminaal  Dclcbccquc,  rôcomeeaaent  lo*  preeaief»  rfrodsioi 
iln  i  économie .  ceux  qui  n'auront  nei  tte  tseerises  pe  \,  p*r  im 

econonnei   nouvellea,   (touilleront  leur*  chance*  pour  l'avenir. 

m  rVguillon  ;  »p.  otu,  t.  II,  rr  ;•*  :  b*iu/m   tr  i%  s<xtè* 

de  lèjtitatlon  compara,  avr.ï  iMi,  n'  SM. 
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d«     léUll)  pour  le*    intiToK  en    ciiim1   totik's    le*  (/..itibiiuiMins. 

Jugées  utile*  i  l'atufatanee  de*  ouvrier*  ta  ruines.  Il  suffit  que 
les  totéreaa  i  le  »  euUIeatd  i. 

I.'«i:iM  nr  -(.«il  i-i.ni-i.iirii-  .»   |;i  QDflfltltUtiOO  4&  81  relniilC.   II   no 

(:iut    |i:is  r|.i  il    rn  n  mi  li    I  f    .  (  ll<-  < 1  iM'Ill  iTi*  COOMM    Un    ïlOtO  de  Ctltlitl 

<l:it:i.nr  que  SB  Compagnie  inifili'Tr  nrvt  pus  un  frnhltwinnrnl  de 

bien  faisan  1  e  ouqui  i  sci  ait  annexée  une  exploitation  Industrielle. 
Il  n'cNi  dm  sens  importance  qu'il  fournisse  une  somme  quelcon- 
que. <  ic  concoure  peut  contribuer  I  anient  i  une  détente  dauc  les 

reluliniis  i  |i  i  î.  (ftJp   smurnl.   "  r-islnil    qu'aVCC  un  i-i-il  :ii  m   CtfU  K 
de  yêne.  Si  le  pitrOfl  iuki  \ieut  MOlf  tu  TCrtll  d'ufl  iihiiiii;iii- 

demciH  du  IcftfsJatcur,  lu  poadblliic  de  in  concorde  disparait  cor 
l'ouvrier  est  amené  :i  M  eonsiderer  comme  un  Créancier  ;  or.  Dfl 
niciiT  r».t  imijinirs  irnj»  porte*  ;i  contester  le  chiffre  de  lu  dette, 
i  Indiquer  tes  agissements  qui  lui  sont  opposé*  D'autre  parti  la 
participation  du  travailleur  est  un  encotu  sgemoot  aux  babitudet 
de  pit  royaaoe.  ^rtclw»raaw>nrc«a  que  procure  «on  lra\Bll,avee 
1rs  facilités  pour  l»  vie,  pour  Hubilatton  que  procure  le  hue 
Uonncmenl  des  Institutions  de  prôtoyancei  l  ouvrier  mineur  peut 
■\  i  îcmmcni  faire  un  prélevetneol  an  vue  d'wn  retraite  U léhû 
muge  Involontaire  set,  &  la  L'élite,  une  cause  de  diminution  des 
reaaources  Mab  lagune  de  l'ouvrier  tient  or  majeure  partie  A  an 
relftchemeat  dans  le  labeur  (2)a  fi  de*  dépenses  peu  rabouBi 
BcJ  t  >li  .  ncroc.  A   la  condition  de  ni»  pu*  gaspiller  U". -.ouirne*. 


il)  jtgulllon     '"'    '  «f.  a  vrai  dire,  tien  u  empocherait  le»  Caisses  «le 

lou  a  rapprobarmn  <to  rstst  C'est  ee  qui  *"  p»*«p 

on  HolRique  (V.  ûul/er.  So<?.  Uç.  comp,,  avril  IMS,  p.  33M,  Ln  rAronnai** 

weee  obtenue  confère  «l'abord  I*  i>    ■    ■     I  i    tor  en  juviioo  ©t  d'obtenir 

roXfinjri.m     dOI     fr«ll     tir     prnr.'.llirt'.    ;un-l     i|ii  0fOfU 

ftscatii  poar  tous  *CUS  pSIteS  par  la«  inatittittmu  ou  on  laur  fa» our  :  «H 
oefoml  liou,  alla   parmi*  do  r#eovoir  tic-  lîbcralitêa. 

rJi  •  >  rcMcliemsat  sel  dû  au*  feic*  prolOuCaas,  au  c-Ih'uiakc  du  hindi, 

aux  |  sa  falu  d'Indiscipline  ont  eto  Won  souvent  constates.  Dans 

un    tfovall    dÉlant   d#    1  S*7    {sè;n\t+K    ft    TrêVSUK    'tt  rAOKdémts  d#S 

■i ■«■#   morofoi  #1  j)cWfJl>]tir«.   t.    CVII,    1S77,    p    614),  M.  LevSSMUr 

rolevait  ce  fait  qu'une  Coiupsanîo  'lu  bsasla  <lr  In  t.uiro  arait  n."tâ  qu<* 

niMni  sa  ''(«i  tonnes  avec   i-i"»  ouvrlera,  ot  «n  IB73. 

r.CWJ  lonnsAsvsc  1  43l)<iuvriOP*,  alla  obtenait  on  inoj'anno  par  ouvrier 
ri'J  tenue»  à  Ui  premiers  date,  VU  ftoulsmont  A  la  icconda. 


1<V!  ims  uwd  oit  nrrmAiTBS  on  rjèwls. 

qo  il  Loba*  ao  jem,  an  cabaret,  I  ouvrier  de*  tin  ne*,  dan» 
actuel  de*  vxlaarev  avec  In  institutions  multiplet,  m-  trouer  en 
navr  de  fournir  are  roalrttmlion.  Du  reste,  un  l'a  rtamftaat 
de  tocapat  datcil*.  c*  n'est  pm  tant  le  principe  même  de» 
retraite*  obligatoires  «roi  a  excite  les  rcciainatioas  et  dosai 
qoeiqoe  raison  aux  uoiranrrs,  c'rst  U  Unm  «liini  on  tenait 
compte  des  sommes  retenues.  Ce  qui  soutenait  de*  protesta- 
tion* c'était  la  perte  de»  retenue»  en  cas  de  départ  ou  île  renvoi, 
c'était  I  invariabilité  de»  allocation*  en  cas  de  maladie  ou  de 
bfaliui  *  i>  par  rapport  aux  contribution*  vcr*r*« 

M*in  m  le  travailleur  doit  participer  pat  ation  <1« 

i  une  somme  supérieure,  contraire  à  la  pratique  Rcncr.ilo  pouxanl 
soit  iui  causer  une  véritable  gène,  soit  entraîner  une  augmen- 
tation de  salaire  au  préjudice  de  In  consommation),  forcement 
il  doit  concourir  par  ses  représentants  à  l'administration  île  b 
Caisse.  1-e  personnel  qui  lm\nsllc  de  ara  mains  ne  doit  pas  êlrc 
exclu,  puisqu'il  est  le  principal  intéresse,  fct  c'est  si  bien  da» 
l'ordre  ntfme  des  rtici%rs  qui?  dans  le*  ,  m   1*1*1**  oâ 

l'ouvrier  n'a  plu*  dr  retenues  i  supporter,  1  nu  ■  fait  place 
l'élément  ouvrier  dans  le*  Commissions  admim 

D'autre  part,  l'exploitant  doit  venir  en  aide  aux  ?■/ 
UfdVOynca  de  son  personnel  C'est  équitable.  Il  ne  doit  pn-^ 
Irmcnt  attrilMier  aux  Caiv*-»  le  pnxlu 

ouvriers  pour  infraction  aux  reu  iordn   h  c'est 

l'emploi  le  plus  rationnel  et  le  plant  tucnliiitant  qui  puisse  m 
être  fait.  Il  convient  encore  qu'il  reconnaisse  li 
travailleurs   en    ajoul  «m  sa    contribution   qui   ne   vaunnt  ètrr 
considérée  comme  axant  un  carncU-re  i-hnriUiblt  ■•'!  .ur* 

est  indispensable;  sans  1  exploitant  les  salaries  m   petrveol 
isoles  ils  sont  impuissants  pour  mcnci    û  bien  de  pareilles  en- 
i  reprises,  L'expérience  1  :>  «.ans  cesse  démontré  (3>  i  ette  parti* 


(I)  0.  8»Iomoo  :  op.  cl!.,  p    Sx 

|*i  ïlou»  la  rcfitiie  antoncur  h  U  loi  Je  IV  -  >l<  oa*s*l. 

nettement  rctutô  Je  v-n  Jsai  le*  courant  I  «e»  Ml  Cafal 

eecotJm  *l  an  r«g*ril    d                                    i tirât  do  hirntaueare 

par  l*artict«  1106  C.  c.w.   Caae..  I«J   la    •:,  l>  r"  ,  I 

<SJ  Par  exemple.  I'e»sm  tente  fc  galat-Ctianaai  an  IWA  par  u  On»" 

fralarnril*  >u  /(rrt«yanc<.  aut-.<     -  •             ^n  <*1   Ju    h 


BS 
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-  :|  ...mil  <  in  niinifto  le  h.iwtlllriir,  n-  i.ninri  ne  peut  qu'être 
excite  à  subir  une  retenue  pour  In  pension  qunnd  il  \oit  Kcxploi- 
tint  distraira  dan»  le  même  but  une  somme  sur  ses  prOQU 
Cette    Intel  vi'iîlinii   es]    :i\rinl:i[;riisr    pour  les  tOiCWillOI>flWll"fH  l 

c'eut  une-  manière  d'amenci  «  imi\  un  pn  mi  miel  d'nuvnei 

qui.  Mkarét  de  ravenir,  penseront  ou  présent  et  redoubleront 

M:iis  le  virrilirr  qu'il   'i ]i; i;irlieiil   :ui\   rvploilnnls  de   fcdiv  doit 

jtre  i'i>t . ,  volootalrei  Un  patron  ne  peut  pas  être  laxé.  Un  m  : 
ment  égal  h  celui  effectué  pm  L'ouvrier  nTeat  pas  mm  danger 
A  raison  de*  variations  susceptibles  do  se  produire  <l:in*  le*. 
■flaires  d'une  exploitation  minière.  I.e  mlen\  semli  rie  tafsser 
iiux  Compagnies  le  sotn  de  proportionnel  ir  chiffre  de  In 
Contribution  avec  les  résultat*  obtenus;  suns  doute,  la  eon- 
liitiiiimn    pourru    rire    inférieur*,   r n  11  *.   elle  risque   iiiism   d'être 

supérieure.  L'expérience  esl  10.  du  reste,  pour  établir  quelle 
confiance  l'on  petit  taire  sus  Compagnies,  il  est  de  notoriété 
pubBquc  croc  tlepuli  plue  d'un  demi-siècle  lee  exploitante  ont 
tenn  i  btre  participer  les  ouvriers  nux  bénéfices  rénUiée  et 
que  tOUie  augmentation  :i  tel  ëu,nnl  s'est  traduite  pur  une  élêv:». 
tlon  de  hi  quote-part  proportionnelle  fournie  au  Caisses   On  .1 

Blême  VU  «le-.  Comp;i«nicM  hiilloucr  uni -somme  ô  l'iiuvriei  ;dors 

qu'elle  ne  distribuait  pas  de  dividende  G  l'actfonoaire  Çty- 

vcint-re  IftGfi,  ci  i|ui  détail  uiuiipci  un  «und  nombre  d'adhérent*  ;  celle 
lenurive  n'A  abouti  en  I&IM  qu  A  une  grève  lUlfle  rie,  I»  dissolution  «le 
la  Société.  —  Poraud  Uirauri     op.  cil  .  U  III,  n*  UU7 

M.  Cooriot      iSindutlrU   ile«  m(n«s  cfeeant  /«  pêilermnt,  p.  2G   il 
A  un  uniment,   de*  Compagnie*  houillère*  de  Bord  de  In  France  cuiim- 
rmifiii  *  leur,  uiivni.r»  pluil  rli>  ■  u  ilivnlftml*  dletHbUtf  SOS  BCtloft- 

n*irn«.  A  KjMii»c,  durant  une  puriodo  do  '20  aniiûrw,  do  Itf'U  k  IUU5,  la* 
«iiiummic»  ne  louchaient  rien,  le*  obligataire)  cui-meuiu*  voyaient 
retarder  l'amollissement  do  leur»  nii-es;  lo»  BilOOallOBS  do  U  Compagnie 
*  U   Coin*  persistaient.  I£n  IW",  pour  un  diviriondi  00Q  francs, 

'"■fane»  ont  ote  distribués  immêdiitcrncat  a  de»  travailleurs  Ages 
on   m  ri  mie*,  en  i\unnieui.uion  de   secours  ci   pension»,  et  40.000  franc* 
oui  et-  *H>cie*  «  1  auirmentuiloti  des  retraites,  —  Lyon-Caeri  :  Séance* 
ri  Irausux  <f«  l'Acêà    M  »e.  mon  't  petit.,  t-  CLXIV,  l'iw,.  p 
V.   éalia   en  «an*   le»  obse-rvaiion*  Ha  M.   ri'Atenol,   /Je  eue   iU«    Onnx- 

tfejufee,  té  mars  1895   p   M4      0   Balotnea     ap,cD,   p.  42. 

a    \ti/in.  mi  milri'  tir  vi   pjulLi  ipiillim  logau*  i  li  rmulliuttiin  Jfl  U 
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i  n  dm  arguments  Isa  plu  sérieux  en  faveur  d'une  réforme  i 

été  lire  ilr  l'organisation  des  Caisses  ou  mieux  de  l*or|p>nlmlloQ 

■  énerves  mathématiques  pour  les  pendons  en  caun  d'scquisi 

tiOO  I.  office  du  travail  a  eonMale  (  1 I  que  In  somme  de  MM&JXK)  fr. 

Indiquée  ;i  titre  de  réserve  pour  les  pensions  aconltes  conatl 

tuait  lotit  l'avoir  des  Caisses  en  1892i  nuila  que  celle  sanuue  était 

déjà  inférieure  de  plus  de  19  millions  eu  montant  des  réscrvesi 

tiri.M iiiiin    rnathématlquamaat},   nécessaire  ■•   is   n:":"'1"    de 

2 iTi  ooo  1 1 niu-v  de  ponsions  acquise**  i.:jrrr:iiuin  iinn  ioivk  ■  ■■■ 

i  r-.rrvc  rsl  d'surant  pins  forcée  qu'il  y  :i  lieu  ds  pré\«iir  i.i  loiv-c 

•lu  taux  tic  l'Intérêt   Av.-.  Is  réduction  du  loyer  de  1'argcnl  le* 

rentes  servies  par  les  Caisses  risquent  de  subir  une  dEmlnu 

lion  Me  que  le  chiffre  en  ser.i  'il"-  plus  modiques    .vec  une 

.1-.  h-  ii:iu(ii-T  |i(iiiii;ii(  être  sinon  snpprlmé  conipleiemenli 

su  moins  atténué  dsns  ans   proportion  Irèe  considérable.   De 

uu  inc   In   réserve   *er«it  de   nature   »    pnrer  aux   inMifliMinces 

résultant  de  !:i   faiblesse  des  cotisations,  faiblesse  tfne  I  des 

anxtanecs  particulières.  Il  cal  sbeoluracnl  nécessaire  aussi 

que  le  service  dessecoure  -^'ii  distinct  du  service  des  pensions, 

que)  cfascua  ail  ses  Statuts  propres,  Bon  i* n * t k**1  séparé.  L'oxpé- 

BO  :»  montré  qu'il  n'y  ;i  tpie  île*   ineonvemenU  l  réunir  les 

deux    0  ivk  PS 

AtMirvnu'nt,  l'on  iloit  repousser  l'idée  «le  la  Constitution  'l'une 
CdrfsM  centrale  tli B  mineure,  Institution  d'Btal  tDSlOgU<    ftlsCl 

des  Invalidée  de  lu  marine  1 1  lendanl  I  tool  !<■  lai  i  Itelre  at  dos- 
ifi.-i-  .i  servir  ft  (s  foi*  des  secours  al  des  retraites;  ta  Institutions, 
:i<-t,  doivent  ■  ii-  . ideptées  aa  i  besoins  •"*  i  ix  cl  eai  apport 
avec  lei  conditions  des  exploitations  auxquelles  les  ouvrit  - 
iruiivi-m  attachés  Mais  ce  qu'il  faut,  e  est  empêcher  rkmlemtnl 
tirs  Caisses,  c'e&i  Arriver  au  groupement  par  région  C'est  Is  "" 
perfectionnement  indispensable  L'ouvrier  qui  [newe  d'une  Coin 
pajtnlo  ■'  une  autre  doit  retrouver  les  méme&  nvanlntfc*  quant 
a  lu  retraite,  il  importe  qu'il  ne  s«~«it  plus  retenu  par  cal  e 
Idée  qu'en  «e  déplaçant  il  perdru  le  fruit  de  ses  versements, 

lin   l 'r.in- .     on    ii    beaucoup   vanté   le   rt«ime    belge,   d'après 
lequel  les  Caisates  d(    secours  tout  'muciIim.v,  as  groupée:  In* 

I     t**  Cstse»*  p»lro*«l*e  »l*  r*4r*f<M,  |».  3iK 


|6K 
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portants  rt-uoLvuiat  «Un»  une  recrue  oncaiii>ai»on 

un  jasqn  ■'  rJaaojsMj  <:on»|i 

..i\m-     particulier*     m*    bontC     a 

m  i.i   les  .'i  exploit  il  ion  même  les  iroouni  Im 

noires  ra  ests  d'accidents  ou  de  maladies  «ira  que  le*  indci 
nites  oHooéca  en  pareil  cas  ou  durant  la  première  année  «i'inco 
paolté    i.  ■        ■  i  central*  u  po  ■  .    urrt\ 

toutes  km  Indemnités  dépassant  ces  limites  ri  en  i  srtfa 
retraites,  i  ai  psrcOU  cotoUoaboo  dauislBqitlk  lasexptoli 
cl  li-  .joueraient  un  rôle  ne  peut  avoir  que  désavantage* 

«t  parfaitement   rcaliviM.  .  i        elle  a  elê  tinte   en  pratique 

en  France,  ROlamnieal  dans  le  bassin  de  la  Loi:  Mi 

Mine*  de  la  Loiret  constituée  en  1854  pour  grouper  1  i 

•i*  la  Loirei  in  Société  de  Montnmberl  et  Je  la  Ueraudici 
1*1  i:i  m  Tirh"  iii-  \u\>  ,  Min*  i  rnt|i  i.  .'.  lasu>avelle  Nsjb 

laiton,  Rccord>  A  Inut  ouvrier  tgfi  d'an  moins   •'»  ans  i 
30  .m.  de  fcci  %  ii  c: ,  une  retraite  de  IW»)  icotatii 

de  38  francs  par  année  tic  acrvl 

Ce  système  remédierait  dans  une  certaine  mesure  à  la  situntu 
ilrs:  Caisses  rhuiçaises  qui,  rt'aprés  «te  bons  jugetili ,  %oni  ml 
rieures  sua  Caisses   belges  non   pas  seulenicnl    parce   «|ur 
exploitants  ne  contribuent  pu  aussi  largement  i    i  fm  .nattai 
des  ressources,  mais  encore  i  (  toirtoot  <i  raison  Hc  ce  que  k* 
i     i  .    .    .  \q\    Isolées,    disséminées  au   lien  île  s'appliquer  San 

riisrinhlr  ilY\  |>loi  Inlimis  ;;t  nu  ph-s     II  aUT&h.    ilr   plus.    Ir   grand 

■  .iii.ii  de  séparai  la  Caisse  des  pension  I  I  Caisse  tic*  re- 
truites; cette  indépendance  est  absolument  obligatoire.  It  faut 
l'affectation  «ti*  ressources  particulières  aux  accidenu  et  set 
retraites  parla  Dxattua  d'une  proportion  lanidr  t'em 

nue*  ri  >|f<«i'iiti.s;itii.ii\|>;i|i  oualoetau  tatifé  de  C 


(ti  Ciiinp        -   otiKorrAiione  ilôjâ  ancienne*   dp  M,  Etait*  La*ireoi 
ftBUp4ri*mt  rt  l'$  ê*i  ..■■■(  i  i   ■-,  ;    I,  p   .tîi  :  l.  Il,  y 

Ioj  Stand*  adoi>i<  •  ;■  >    1  •  '  '  <i*wr  contrais  du  bn»»ia  de  la  Loire.  —  d*W- 
mon  :  op.  n/..  p.  97. 

(?)  De  ro  chef,  1*  SoejeU  a  louacrll   en   1809,  ISt.GM  t>.  *•  à  lUta  *» 
pon«ion».  —  £xp  >non$nn 

'•    ■••  I  i  /"-.  baini-Kiicnne.  1006»  p.  II. 

CI)  Biirjr      /    ut,    ta  i.j  lepiafarton  rt«w  mm**,  t.  Il,  nr  80* 
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;  gestion  séparée   n  >  .<  plusleui  i  années  les  Caisses  nriaU 

cUicnl  entier  mn-nt  lire,  BUS  C tifl  Dits  ex  pUi  it.nit  ic*  eonrex- 

moih,  leur  administration  était  presque  la  même,  leurs  f-nnU  dC 
lenaocroa^  vil  m  existait,  rasialenl  confondus  avec  les  valeers 

composant  le  fonda  social  ;  des   lois.  COI    institutions    suecum- 

n:  avec  i»  Compagnie  minière  m  eu  oTloMccés  <**•  fcotii 

prise.  Celait  la  ruine  de  toutes   lM   pansions  île  retraite*  deju 
acquises  ou  nir  le  point  de  se  rèellrn   l  Jette  tUonton  s  été  très 

licintïil    mise  in    lumière    pur  le*   promoteurs  de    la   loi   de 

liS'.M  ;  ri  le  ne  doit  plus  M  représenter    II  coin  k  ni    l'éviter  (,|tit    le 

retenues  opérées  un  ta  salaires  soient  versées  ■*  le  Caisse  moine 
de  l'exploitation,  qui*  les  subventions  patronale*  llRurrnl  .1  l'actif 
•le  l'entreprise  parce  qu'il  ne  fruit  pas  qu'es  ces  de  faillite.  île 
dation  ou  même  al  l'exploitation  tend  à  péricliter  le  k« k*-' 
des  pensions  viagère*  dlaparalase  en  totalité1  ou  en  partie.  La 

llttilion  (1  une  finisse  centrale   lilue    en  enl6Vanl  BU1  BSpiol 

tauls  la  disposition  îles  sommes  i  ecucillies.  en  confiant  la  gestion 

dos  tonds  ■>  ans  Individualité  apédale,  en  ImmoblUsaal  les  ■• 
rocs  en  vue  d'une  affectation  particulière  rendrait  Iwpoi 
*ihle  le  retour  de  catastrophes  eouin-  lesquelles  le  législateur  n 
cherclu  in  agir.  Muni  il  on  Ihrrcl  Individuel  oownatanl  son  draM 
.i  î.i  penMon,  l'ouvrier  mineur  pourndl  attendre  le  vieillesse  sans 
ioud 

A    la    vérité,    une    remarque    a   été    fiole  :  si    1  ouvrier    ffllntUJ 

abandonne  ■;>  région  clans  taniclle- les  Caisses  ont  été  centraltaeeSi 
e'rsi  encore  poui  loi  la  perte  de  toutes  sas  réserves  el  ion  départi 
bien  qu'entraînant,  aux  ternies  formels  dea  Statuts,  l'abandon  de 
tons  CCS  droits  peut,  en  maintes  circonstance*,  être  le  résultat 
leiiUlnui  .  Lui  indépendants  de  su  volonté.  I.'oljjceliou 
u'csl  telles  pas,  vins  iiopurtancr;    .nais  elle  n'est  nullement   nu- 

perable  .  i<-  remède  pool  être  trouvé;  les  Compagnies  houillères 

du  Nord   et  du    P:is-ile-(  ;d:us    .-ni    ci  n    le    n-neonlrer  dans  une 
«•iHnliiniiKun  ronflant  à  l:i  fuisse  des  retraites  le  soin  de  servir 
les  pensions  de  réduite,  oe  unrdant   pom    elles  que  l'obliu  > 
-l  "  m  i   i    es      raernenta  stipules  (1>.  l-'initintive  est  ;'i  si^nalei 
lit  qu  elle  dégnpc  la  responsabilité  des  exploitants  Mais  il 


(1)  BulL  de  U  Sae.  d#  Montât,  comp.,  avril  '&&*>,  pp.  354  «  ftfc 


l:*Ul   retenir  KUSfld   <pi<'   l'Ouvrier  il*"v  mines    ■  rsl       in-ir    :i 

%.i  nature,  que  si  des  dépliu-enienls  &c  p 
frc<iucniiiiciii  dtoa  oo  certain  »3 

Il  est  à  peine  besoin  de  I  un-  rcmnrqucr  ici  que  In  comiiluixiN 
d'une  Calme,  centrale   ne   modifierai!  en  rien   lu   Miuutiun  des 
lui  tics  tiiiiii.iciituii  s.  l-.i  (Glisse  spéciale  propre  .1  cfasqi  1 
Uition  continuerai!  »  Cfldater  avec  dM  attributions  limitées  tl  «t 
vrai,  ••{  recueillerai)  les  retenues  effectuées  1  ir  1rs  salaires,  nu* 

\erserait   ;i   Li  C:n\*ie  centrale   les  fonds   destines   .111   MiMtf   île* 

peaaioafl  Lc«  Compagnie*  feraient  brun  n  retrou - 

venul  ilone  les  ck-iiu-nls  essentiels  i|in  l  \i-Un1  pour  toute 
«le  secours  lu  retenue  miIjïc  pur  le»  travaille 01  rjliuii 

icceplée  par  l'exploitant,  c'cM-a-dlre  le*  metneu  uiog  i 
le  même  bal .  le  secoure  ;■  fouvrter 

Mnis    nu    CAS    OÙ   une    entente    ne    serait    pas     p 
convieut-il  .k'  luire  7  11  u  été  Koutenu  y  I 
devrait  conserver  s;i  Caisse  particulière  île  secours  pour  faut 
Eeceaux  secours  temporaires  el  af&Ucr  ses  ouvrit  uiw 

.1rs  retraites  do  l'Eut  La  somme  versée  .  u  nom 
ouvrier  peut  et)  1  modique,  tout  en  étant  ■  mir  r  qu'il  ne 

.1.  I    p(l  ,    un  I--S.1I1  r    <r.lll;:!ii>  iltr!     .«     1    h  lll  (  r    |  >|  1 1  •  aUC* 

mr  lei  lelairce  ou  celles  des  apports  de  i  exploitant.  En  npcrxu 
ainsi,  on  écarterait  une  grande  partie   «II-,   lifllcull 
pur  II  gestion  des  (un d»  ei  l'ouvrier  retrouverait  avec  piu>-v 
garantie  les  nvMnliigcs  «1rs   Caisses    corniiniinx  de   pn 
11  1  ûUsccs  ;i  tous  les  paj  *  et  ù  '"ux  les  mctici  s  qu'il  1 
I . '< ■  .1  ir    j  itème  suivi  •■  Mais  cl  par  la  CompegnJ*     u.  .  h.  . 
«le  1er  du  Non!  Or,  il  n'est  pas  s  I  abri  des  critique». 
I.n  question  de  la  gestion  des  finisse*  doit  retenir  r.iiicmk>a 
Si  fofl  peut  conccviui  .1  In  In  s  grande  rigueur  que  les! 
Unies  qui  prennent  h  leur  charge  excluait  icc  de  U<j*iw 

veuillent  ae  réserver  La  gestion,  on   ne  peut   sonner  ii  e\elurr 

soil   l'elenienl   p;ilron;il.  mh!    l'élément   ousrkr   pour   iiih  CahïC 
qu'jliuit'iitenl    les    ressources    fournie!!    par    ces    deux    partir» 
i.-Mii     les  deux  ont  le  droit  d'etre   représentées  ci  d< 
I  la  gestion.  Cfaaque  Caisse  particulière  doit  être  administrée 


(I)  Sirionon  ;  op.  fil.,  p.  M. 
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pur  des  représentant*  Oc  1  exploitation  i  laq  lellt  elle  M  ndlarlx- 
tl  par  notant  d'OU Vital  DOH  Rtéfl    par  leur»  camarade*  avec  l« 

i;!i  lo  l'âge  Dl  dtl  rtcrvlcr  d:ui>  Ifl  ""  ■*■  Il  CUlf  tfll  u4lBI 
«l'aller  plus  loin  et  de  donner  phu-e  I  dtt  ouvriers  tlanx  la  f.om- 
mission  préparée  A  lu  Caisse  centrale.  L'an  ne?  saurait  \oir  li  ira 

muent  de  méfiance,  c'est  une  -.ali-l'.u  lion  IcRilinic.  Tour 
;  tution  qui  rcçoll  l'épargne  den  travailleurs,  mi  dtrelan 

tfcdvenl    i.ifciAMiti    .-ilin   île  procurer  :'i   Unix    b  <  ri  ti ! ude   qu.-  Irv 

ressources  sa  il  pArta  connut  altai  doieeul  têtre,  La  présence 

simullam  -  iréscntants  des  ouviiei>  dus  pot  Kui>cama- 

radest  c'est  la  seule  manière  d'apurer  leur  indépendance  cl  leur 
autorité  «  iI.mUt  II  suspicion  que  pourrait  luire  nJltN  une 
désignation  directe  par  l'employeur)  h  dea  exploitants  i  ir  grand 
avantage  de  faciliter  la  répartition  dos  secoursi  d'an  awurcr 
rlrnparttsUlé;  i  Ht  srapéohc  tel  Gantai  •  da  écartai  <i.  leur  bol  ; 
clic  peut  permettra  enfla  nui  doux  parties  qui  m  considèrent 
iroj»  KouTenl  comme  AilvefHhea,  d'apprendre  à  se  connaître 
Bl  i  s  estimer. 
Il  «--i   tu  loti  ment  jatte,  14  ou  il  y  a  asodatioDi  de  soumettra 

l'ariininutcdion    de  la  CtilK     1  UM  reddilum  des  comptes,    non 

pan    Inni   m  eudt:   fi   ChaqUI   ouvrier   iiidividuelleinenl,   niais   :m 

moins  è  leurs  déléguée  ou  mieux  de  luire  connaîtra  L'état  da  la 
pc  aux  Intéressés  par  des  affichée  placardât*  fi  certaines 

■  ■ 

Mali  ce  (|ii  il  importe  de  repousser  de  toute  Inçiin.c  est  ta  com- 
binaison, proposée  parfois,  qui  confierai!  sa*  seuls  oum 
['«diuialstratloD  d<  la  Caisse  Dana  la  plupart  des  ces  taeveree- 
menu  n«*  «oui  pu*.  laiK  iiinjiM  n:.-nt  par  les  Lravaflltun  manuels. 
iK  i-iii  incnl  iiivm  iiirn  di's  Ingénieurs,  daa  surveillants,  dan  en>- 
ployés  de  bureau!  ce  personnel  qui  subit  peu  de  clungeroanU 
n'a  pas  a  être  vienne.  D'autre  pari,  l'exploitant  fournit  toujours 
une  troa  large  subvention,  pourquoi  l'écarter?  Au  résume,  il  est 
Intéresse  dans  la  réussie  dos  opérations.  Enfin,  Ton  pont  il  voir 
le*  doutai  les  pies  légitimes  sur  l'action  daa  ouvriers  aeula  Loun 
bonnes  Intentions  sont  certaine»!  mats  elles  oc  rofRsenl  point;  II 
ih-  connaissance  qui  ne  m  irovlaenl  pee  ai  dont  on  ne 
sjiurml  <c  passer  D'ailleurs,  I Y>  p<  i  n m  <■  apprend  que  partout 
où  lis  ouvriers onl  voulu  gérer  *piil&,  les  Caisses  uni  dû  liquider 
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peu   -ir  temps  après,  il   faut  ajouter  que  pour  le  imur  île  b 

i'i.mpi.il.illtc.   ):i    t.;'ii!;iriti'  des  recettes  et  des  BOtN 

rj    Rtlou  du  tond*  les  (  listes  ne  peuvent  cjue  gagner  a  avoir  lr 
concours  des  bureaux  des  exploit  i 

Si   |.niir  de-,  OBOUfl  'pu.  :i    t«    '  él  '<<\ 

I 'exptoltanl  ne  croyall  pas  devoir  associa*  Ir%  ouvrier*  a  In  i?e%- 
Uoo  de  la  caisse  il  rlevra  H,  tout  mj  nu  m  in,  soumettre  les  «ii^fio- 
sitlons  réglcn  cnl  i  personnel,  ninsi  tfu'on  l'a  bit  de 

1857 nui  mlDMdfl  Ri*iMlo>Gler (1). 

Kn  matière  de  pensions  îi  y  a  tin  "  ■  écuell  ;>  redonier.  Un 
certitude  du  service  en  cas  de  cession  «le  l'cUtbUae  m  ont  u  ■  d 
leur.  1  InsecortM  des  pendons,  tel  est  le  soe<    le  pi  'le* 

ii  in. ■■■< ■■..  On  io  comprend  tori  Meo.  n  suffireil  p*ul-cir*(3Q 
de  décider  que  te  service  dune   pension   liquidée  Incombe  à 
l'exploitent,  qufcHe  devient    nne    enarge    de  I  entreprise,  en 
quelques  malna  qu'elle  panse,  nous  réserve  de  Eain    pi 
des  retenue!  en  vue  de  la  eoastHoUon  il  si  fondi  iienfiBaiiae 
second  Heu  île  reconiinftrp  nu  pension  m    le  riroli  de  :   ■ 
sou,%  l'eppi  ivi.iiiuti    de*   Trliuinsiix,  qu'il   rxlste 
garantie  influante  pour  le  scrvici   continu  <l<-  le  peu 


'•i  .  i  uia  II 


linliiilrtr  dm  Chemin»  de  fer. 


;.  i  Histoire  ri  h  gi$tcthn 


Les  grandes  Compagnies  des  chei  ilns  di  fer  Français  ool 

de  nointUTliM'S  institutions  m  l:iM-iit    ili-  leurs  eiupInyiS.  ;i 

cl  ouvriers  (3).  Sous  rempli    de  celle  Idée  qu'il  est  de  leur 


(1)  ttriVhignar  i  |.«  tniati  .if  t*rourt  tirs  .  .-*  ,;,hi  ir 

baesffl  df  /a  Loftsti  balomon  :  Iôc  cit..  |>.  37. 

;\s  isjnUloa  :  ••■  ■"-.  k  u,  s? 

(3)  V.  nol  nmiH-iii  :<•>    »   LlClM  loi    lo  ii"fr  pall  (Mal  '!'»  i  urifA*yr 

*-iifmni*  'i/  fltr  [L'Aêauranc*  moffsrna,  junvirr.  i 

Bars,  3t  avril  I8W);  ic«  noheo*  d«  M    M»**  nir  t,«g  w  et 

f>irtl«oii«R'^  rï  I«l  Compagnie*  fe**ç*t$49  4»  fk4mtnê  d. 


' 
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de  stimuler  U  zèle,  u-  rerniupenseï  !•■■■  (  i  torts,  d'attirer  «i  it 
retenir  les  capacités,  elles  on!  idteete  .i  .  ,-  rvlC4  ■!••■  BOrnmej 
considérables  1 1  \.  Sun*  doute  le  personnel^  contribue,  mata  dans 
«les  proportion!  a.\%e/  restreinte*!  Bl  si  lesssKrlflcee  aol  lui  sont 
demande*  reprfsenlsjeal  Dt&SJuere  21)  ïi  'if>"  .>  des  traitements  ou  sa- 
laires, le  bénéfice  <ju«-  1rs  .i^ents  retirent  0*8  avantage*  qui  leur 
sont  BOCUflsès  est  bien  supérieur  (S), 

l*a  constitution  de*  pensions  de  retraite  n'a  pas  été  oubliée  i  <%» 

ConnagniBs  oot  compris  qu'elles  avaient  un  intérêt  incontestable 

i  v.;,H.iilt(i    lc«   agents,   n   profiter   de  leur  expérience  acquise 

ainsi  qutdfl  ii  in  éducation  profeatlomielJe» qu'elles  i  aviveraient 

dan*  kl  service*  totars  le  conpeneaUon  di  l'Inexpérience  lol- 

tiale,  ctquil  convenait  il  assurer  d*f  un>wn.  dVvrdeiic'  pOUT 
li'  moment  nu  l'Age*  les  fatigue*  et  les  Inllrrndcs  obligeront  ;i 
abiinduniier  l'emploi  ia"i.  San  iiioiun  déterminées  p:ii   les  dSVOln 

nsoraus  et  philanthropiques  qui  tlmpostal  bus  chefs  de  toute* 
I» gMDd C h  industries,  les  Compagnie*  n'ont  pa    lie-.it.-  a  prendra 
les  mesuras  nécessaires  i  cet  effet 
Lorsque,  sprfts  avoli  constaté  les  résultats  de  l'exploitation. 


PflAflftl  de  l'Ouest;  II,  Cornp*<jni<  àt  l'IUt,  III,  Comptante  dOfUa.fi* 
[Hepus  Je»  Institutions  lie  prévoyance,  ilècottilirn  lo"87.  février.  Juil- 
let IJOWJ  ;  Niililctimim  i  /  *n  tntWUttOflê  pSlrôflSlSS  'tjiin  le*  I  f>inp>iQitt#* 
•  i.:  cfc*rn|nJ  de  f*i  \l,:i  Itïfurm*  ftOCfBiffc  16  J"in  IWOJ  i  CSBStS  :  /Jj/giAna 
«(•ciair  (anlre  lr   futupriinutr.    Pan*,   1883,  p.  l!W,  Ml  .  .  OhS/SSOA  ■  Rêp* 

portj  du  Ju/y  Cnieniaflovislde  É*/-..vifn»iiii;ii  unn-rt»t?uc  J-*  rfiSSi  Paris 
i»nr  i**  maruutfosi  psirofisics)!  Parts,  iviî.  p.  50,  etc.;  BsvcHtr  : 

mité  des  psniicns  civiles  et  militaires,  Paris,  1886,  t.  I,  n-  ?U>  si 

T i!>ort  :  l,r»  ln»liln\toitf>  ttt  p'èooyanre  de»  gratuits  Compagnie*  de 

cnerntns  de  fer,  l'an».  IStW;  Soulier     Les  (nr/ituUona  de  retraites  des 

Cstmpsjçnits  <)"  rtwmtft*  As  tt>r,  Purfs,  1000. 

|1|  I>  *pré»  In  lit  rue  o/n4r«f«  <]/m  Wi.-mirn  dt  fer  (mari  ÏSWJ|,  la*  Coin 

pognlM  de  rE*t,  du  UidïB  >iu  Nord,  de  l'Ouoi,  de  Pari»  n  Lyon  et  «  u 
SfS*HUrrané*,ue Parla  *  Orlé*n*,*o  tamisai  iniponù  ru  \Kd  uos  dipen  i 
do  S0.47S.UUU  franea. 

(t|  Un  do 'Miimit  oflUld  produit  a  l'ExpoMttnn  d'ceonomio  sociale  do 
1900  et  duiH  il  irr*  puil-.-  pin*  loin,  «  fait  \oir  lr«  tacrilîce»  il««  Compa- 
gnie^ ■  m  lvi.  ponrin  *\\  grninl  Kni,  Midi,  Ntir.l,  Orléana, 
Ouevf,  Lyon),  l'sxplo  >ul«  a  rapports*  l*Blst,  2SOJ00D.OOO;  au« 
.1.1.  -noniro*.  IM.M^.I'J':  franc»;  au  ;>*•,  «o/mr/,  .vyî.yw.w:  r'«ne». 

I  Alf.  Picard  ;  TrmiU'tn  casmins  df  fer,  t.  lit.  p.  100. 
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concurrence  -i-    I"        «f n  u  uicmoot  I  ivnei  de  constituer  le 
toi  d'une  rente   viagère,  i-.n  ix.vi,  in  rorapaguto  du  cfca 
min  de  fer  du  Nord  lit   paraître  lia  Etéajernenl  aux  larmes 

•duquel  le  produit  il  une  retenue  de  :i  ■  ,.  mit  le  traitement  des. ut 
ctrt*  ver-'  «   N  il  omilc  dei  retraitée  (le  Compagnie  <<<'»' 

i-i. .m  h'Mniii".  acquises  pei  ces  retenueexda  taçon  •<  fournir  uns 

n  île  ti-îi  :nic  a  partir  de."»Oans  ilïijj.e  ri   :>prés  Uflservlcedl 

ii  25  juin  selon  ta  aatnrc  de  remploi.  L/annéc  suivante,  cfevi 
auiree  Compagnies  auiwrenl  celle  initiative  :  en  retour  d'une 
retenue  de   I      i  Sur  le  tajflirfl  OU  sur  le  traitement  et  rlont  le  ver 

Bernent  'lui  opfré  (ou  eompte  de  cttnque  egent)  entre  les  mains 
■lu  représentant  de  la  Caisse  Nationale  dee  retraitée  el  grâce  » 
une  prime  unique  a  eapita  dléné  effectuée  pai  ls  Compagnie  lors 
-le  in  liquidation  de  Fa  retraite,  toute  personne  appartcnnnt  i  le 

magnle  en   Hietiim   île  fer  du  Midi  reçut  l;i  certitude  qtt'ol  e 

toucherait  k  5S  ans  et  après  23  années  de  service  une  pension 
cRalc  n  l«  mollir  de  son  traitemenl  moyeu  dorant  tendis  dernfè- 

n-*.  -utin-i-.  «If  Mm  MTMre    De  mmi  rôli»,  la  Compagnie  du  CbOfTiln 

ilr  ter  île  Paris   i  I  von  imposa  lllkO   retenu-'  de  '-'>  -      viimt   tous 

..  i  motit  .m  compte  de  chaque  titulaire  •'  '<<■  Celsst  Nationale 
des  retraite.-.;  elle  résolut  de  prélever  sur  les  recettes  une  somme 
c-gfllf  au  montant  >U-.  retenues  pour  doubler  les  rentes  liquidées 
par  la  Caisse  des  retraites  au  profil  des  sgenu,  en  proportion  des 
i .  letnnet  ■  ibfoa  par  eux,  mats  lorsqu'ils  auraient  50  Boa  d'Age  i 
20  ou  26  ans  de  servlcea,  w  I  actlC  ^*>< i  sédeotaire.  Bn  186%  le 
sic  de  l*Est  constitue  on  faveur  dos  employas  retraitée 
normalement,  c*est'4-4trs  :>  50  ans  el  après  30  ans  de  service*, 
ou  de  ceux  qui  prenaient  une  retraite  anticipée,  après  20  à 
•ji  ans  de  service  et  nu  moyen  de  retenues  sur  le  salaire  et  de 

xcrbOiucnU  euauiant  iïe  ta  Cu  upiijjuk'  <-  "  •  •  «l'une  l'a  von  ahM'Uie  I, 

pensions  dool  le  service  serait  effectué  direct  ment  sur  les 
Ibods  de  le  Caisse  des  retraites,  pai  les  --'uns  de  la  Compagnie. 
Ivii  IHtïiï,  ayant  reCODOU  l Insuffisance  de  la  Caisse  qui  mm  t 
naît  alors,  la  Compagnie  de  l'Ouest  modifia  le  régime  aaaé  sur 
une  retenue  de  3  "/..ton  pins  de  la  dotation),  seul  pour  les  •■m 
ptoyoa touchant  pins  de  mmmi  i'i  ancs,  poui  allouai  une  retraite  de 

2.>l    ;i  li'iti  ti  ;,:ir,  .,  LU  .ni  -  ,    1rs   i  rtrmirs   lut  ri  il   «CCI  UC0,    tel  'l"t;i- 

iion%  le  Rirent  encore  plus;  rAgc  minimum  de  Ni  pension  fui 
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retraités  on  décèdes  en  sarvtoe.  DTautn  pari  anebanflwnanlrst* 

dtCftl  Alt  tpporlr  :iu  mkhIi'  <lr  ■'■>  vt  ci-      i  liniri  vcntSoi)  île  hlC&ltSC 

■ii atlas  ijin  tncalssall  le  prodoll  des  rrtrnucï,  fournies  par 

ta*  Salarié*  tl  do   RUbvCOtlOM    iltiiliuvc.%  pur  1rs  GûfJDBjagnEea  cl 
servuit  les  pension:;  suivant  In  loi  de  I850«  les  Compagnie*  Sttbetl 
tuèrent  des  *  itoes  particulières  gérées  par  eiievmi'Hies:  leur 
hut  était  di  compléter  dans  une  roesore  plus  libérale  las  rentes 
acquises  par  les  versements  ;i  1»  Caisse  de  rit  ii. 

Dur.int  CM  20  dernières  ennéei  ..  |ofl  mslitutionsdc  relrnitc*  ont 
pris  une  oxtoosloo  considi  rable.  i  ii  1884,  on  évaluât!  !».•  nombre 

des  Bgeals  BpJieM*  A  pnllclper  AUX  CaltSCB  BjuVinles  ;i  ll'i.OOO  cl 
celui  des  titulaires  d«  penstoos  ;'<  pkfl  <Ie  I3A00  (1)    PlQS  rec«  m 
ment,  en  «ûippiivanlsur  deaohlffl <- ld  DOS  :uitlimlUitcecrl.iinr<'..,i, 

III     im.     ni  •  op    Cil  .  p.  133. 
fî)  La  publication  «lo  ror/i<-«  du  Travail  »ur  J.et  C*r»n#*  palfanJuJ 
rafrafte*  d«i  éUMftoaentenifl  Cndottrltii  donne,  *l  »uiro  port,  donronooi 
ata  Important*  qu'il  conviant  de  rotenii  . 


<:■•  if  rfol 
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c-do  roneet.  

C*  pnrJi  ■  Orléans*..   . 

Chemin  de  fer  de  l'Eut. 
Chemin  «le  Coiniuro 
C'-   île*  chemins  do  for 
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Misyratttioa*  patronales (1),  intérêts  ita  londx,  cic.  (JJ  tU'paunit 
iw  imiitoa*  iir  frnncsi  Ij  qui  rcxcédenl  des  ressouroea  car  tel 
«  barges  ■usjaacnUnt  choqac  nuaéc  le  capital  dea  réaentca  s'élc- 
nrit,   pour  L'cnaambk  des  Gateca  géréf  i  diraotemafil  pur  le» 

I   DDIpOgOlOft!  :•   llift.0UU.0lK>  dl  I;mmim|), 

Au  31  décembre  iïmhi.  u  Blloatlon  des  CbImot  de  pendons  des 
ils  rU-N  chemina  Je  in  Imocals  ^ctabttssall  ainsi  i"»)  : 

Kl  i  i  i  M  -    M    it  LKIU  u  I 


»• 

Al"-  - 

1  »um   |i4»I 

lu 
Mail*  »■ 

ri* 

i  ■  opisbbb 

■ 

*el*nt 

Ia  ûrtsss, 

B  tin  V 


Irjnr 


■ 


DU    . 


IMIM 


(  .111.'. 


N.>nl.. 


Ti.'ii'WXH;    2.010.52^    I..M0.W!  :U28.02Tï    '.»  '17H.1HO 


(1)    Le»    Comparu Hn    uni    ton  ni    on    180*    f'n^!"|i|u:""111    'U'« 

i   .i.i,    'l.-k   (r»nr4  a    1»  Csiatn    n.»t  ini::i|.'    ■  )  |muT   U  vinitlc- 

ÎO.W'.iiO!'    franc*    rjtn    .o    dooompl iMaiorit    dn    In    tu/utîùre    SOSerdltl    :  MtX\ 
4K30.HU    fr»fi--»,    ChOmlOfl    .lo    frt    de    L'Btat,    IJM&M    fraBCI ,    Midi, 
3.1UM  .MI  franc*.    Nord.  IKi II. SVJ  fini      .  Oueu,  5.4JS8.:i:.  franc».  ï.jruii. 
HO  bancs;  Orléans,  ?.74?.UM>  fran.v 

fi)  Los    intérêts  ont    proihul   on    1«l)SF    IS.'.)?i  fr.  71,    uni  comptor 
G0O0.000  pour  le»   fonds  tlf  U  <*ni«*o  n*tionf\lo  des    retraite* . 

(î)  À  l'Ktpotitlon  d'Eruiimiiie  loeUIl  'I"  l'KHiw  trouvait  un  Tableou 
Uitanl  rrinnailro  ['fnsombll   '1''»  *rn"nhroi  i\ui>  le*  «iv    grande*   Compa- 
ti*   rlioimu»    dn    for    'Khi.   Midi,   Nord,    Oi-limn-,    Ouful,    I.von)  . 
Il  n  »ulm  00  f.ivour  de  1<:  ir  ptiiMiuticl,  I)«  c«  Tjildnuii   il  r  -    ni: 
<|i:rh  illociiknih  |>.iit «»n.»li'v  qo|  ètalteH  1890 d* 3S.0TS.aUtT. 75i 

..us.-  en  1899  I"*  iMiiHrr  «In  U  GM  Il3  fr  l'.i.  et  (pie  IOT  cette  »omro« 
l'alloesfion  ipéclftU  do  miGo  à  U  roUauo  ,  Apres  Avoir  été  do 
ï'Il.bTÏ  fr.  01  on  18ÎHJ,  *  atteint  neoi  an*  «pré»  le  chiffre  deOftlSOI  f\ 

(4)  I.o  fond*  dte  réservée  a  uno  importance  iiiiioulaulc.  Dans  un  Intfri 
rendant  travail  IOT  t*S  jranit**  Cotnpayniéi  rlo  r/ieuiinj  de  fer  #ff)    | 
en   prenant  pour  utu<|uo  point    do   départ   Ion   doruiarft   bilan*    prc-m-nl, 

AUX  acliontirtite*  r*:mii*  eu  anaeiuulcc»  ki-iii-m  .île*,  M.   Cli.  '  .<> I  .,  mon 

ir.«  ipjc  U  Caisse  de  l'Ouest  po»*cdiiit  (J0  million»  et  demi;  Celll  -lu 
Nord.  G'*  million*  et  demi;  eelle  dt»  Midi,  "il  million»;  colle  do  l'Elet 
77  aUlUoae  ot  Joini  i  colU  de  Lyon,  1  U  n  llllonj  et  demi,  noil  un  ohi 
«le  404  million».  En  UttC  on  n'evsil  rolero  qu'une  »ommo  de  »IM)  millions. 
Co*  fOOdl  sjreBl  -••:*;  I  PsChsl  d^OblJgatiou»,  Ioh  nirei  uni  Kiihi  mu? 
nuRtneiiUtion  qui  s  majoré  la  v.iltmr  uidupicc. 

t»)  4jraiiafi<ju«  d«s  ctiemini  <io  /"«r  [rançum  au  :ii  dàcnmlr*  1000,  pro- 
cai«ro  pallie,  et  0u2<e(ln  tl«  1*001  M  <'"    Traunt,  fevrier  1*XU,  D.    1H3. 


W'  u»  cernes  dk  nmufTKs  ocvauAan. 
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Met**     .  &JM304                     tt&892M 
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Mi<ii fiS    71240.222  î  ; 

Ceinture.  .  233.363  S  T.34        2*1.88$            .               !  gp, 

Bit U.W6                        H7.W*fi                 32i          ((,  ( 

Ce  ricveloppemcnl  1res  réel  M  doil  ps*  faire  uuli!u>r  Kssj  %icb- 
siluHrs  itiiw|iiellev  1  Institution  a  été  vjiiniUc. 

A  l'origine,  staon  toutes,  bu  moins  praqua  toataa  faa  Comm- 
unies avaient  confie  à  In  C.ai**c  Nationale  nVs  rclmi  ^ 
\icilles>c  Ioct-1"  tapcnsionsqttclil>craIciiieiit  .■  .  >itn^ 
allouer  à  leur  personnel;  les  Compagnie*  qui  rpW  aBe 
Caisse  Indépendante  prenaient  pour  point  de  «Ici*,  .  ,  t-. 
acquit  par  1rs  versement»  |>r<v 

ftemblalt  assuré.  Aucune  difficulté  ne  ]iarai*Miit  i*>uvoir  se  in- 
duire. Il  en  fut  autrement  lorsque  lev  Compagnie*»   tlrVfcr, 
que  le  chiffre  du  traltemem   payé  «luranl   i       i  rni. 
de  servira  déterminerait  le  montant  Je  lu  pension,  lin  potttfOt 
circonstance,  en  un  l,  il  n'esl  pas  al*       I  urées,  de 

déterminer  «lune   façon  ri^oureuic  les  suDYentiori**  néi 
pour  perroeUr*    le  fonctionnement   régulier  oc    1 


I  «,  ftfcB  urvniMirs  fcTT  t*\THÛS\LE&.  181 
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lutsard.  Comment  établir  un  rapport  li  I      I M  le  taux  de  l'intcrct, 
lu  viilvur  future  de*  traitements,  ,  la  retraite,  BtC 

Avec  une  imprévoyance  qui  petit  étonner  lorsqu'on  sonjje  &  In 
précfdon  rigoureuse  que  semblent  rechercher  avant  tonl  les 

hauts    ivpri^enlunli    ik^  Compagnies,    lo    Administrations    ne 

i  urvnt  poi  ni  i  pour  h  les  todoUttou  uitii  i.nt  I-.  étalent  nfl- 
untes,  rien  n"ei.i)i  piuv  eled  que  de  déterminer  retendae  des 

chérie 

Cette  indifférence  prit  lin,  avec  des  ftTCJUtteatCDtl  très  pres- 
donnés  par  les  personnes  les  plus  qualiileesd).  l.'nuftuien 

oo  du  personnel  éveil  amené  aa  eecrofaBemeal  énorme  de 
p. m  i:i  Ipentfl  aux  Celseee  de  retraltea,  lee  bIi  Compagnies  (Bat 

l.i.it.  I  yon,  Mi.li,  UiUjius,  Ouest)  a\.*icnl  vu  te  nombre  pnssti 

de  ."•.». i«i  an  1876  :i  K3&812  an  1882(2)  et  les  pensions  réclamer 

innuttea  etc  tS.13M8S  nuance  en  1888,  1&088  177  francs  en 

l.V.HM.'it.   elles  avaient    constaté    ausal   que    le    tnrtlrmi    résultant 

.1*    raecrolasemeut  rapide  du  montant  d«  pensions  l'aigre* 
veil      nCOft     par    le    fuit    de   la    bnisne    constante    du    toux  de 

I  intrrrt   ;li      l  n    pirsrner    <li-    C«    fillt    i  neontestnble    que    les    TOS- 

krii  eee  B'engtncaUleol  pu  avec  les  chargea^  |,,s  Compi 


(*  lun»  un  irei  latéreoeol  Rapport  lu  \o  ?0  mar»  I&8I  a  la  Société 
d*BcoBoeiU  todilo,  M  Albert  fecqveerin  êteoUHefti  en  particulier,  çee 

•monimiôfi *it>*  dotuiionv  i^ionnr.  t'ineeeeli  feteJemeatdaaeVélet 

actuel  do  choie*.  Pou  fcpFM,  51.  Alf.  Picard  \fip.  r,t  ,  t   III,  p.  123)  mot 
l*ll   hors  do  doute  la  nécessite  do  purlei  ii  |G  ■  ,    lu  irmtoiuniil  de»  rmanl» 

In  rerM nti  aunuels,  a  inoins  de  voir  lo*Cala«o«  fléchir. 

<  .-ii p .  |«i  lodleettont  Tort  ecactet  do  M.  Choywon.  dnni  lo  Rapport 
•  juil  a  pr6*«n1«  nu  nom  du  Jury   intornaiiontd  do  l'Exposition  IToivor 
i     le»  inatiiutiou*  patronale».  Pari*,  1893. 

Ba  1803  lit  étalent  eu  nombre  de  157.33». 
(SI  Î5.7I7.1T7  frane»  en  M 

(Il  II.  DiipUix  :  L<*J  penêtùnê  de  rrtrttiU*  M  France  {Tr&nMucHcnê  of 
||M  attend  inf* 'national  aciuar  tal  Cerner  cm.  Luodroa,  1899,  pp.794ot"tfM. 

ti)  Al«»n  que  lot  pwalOM  ouieui  en  nenerat  buées  sur  la  taux  de  U 
ii  u  :  ii-  du  Kniir<iiii*ii:  mojran  Ao&J  dn»  mx  dernière*  anseee  evee  *"K">«»- 

IMtoa  proportionnel!»  nu  d«U  do  ÎB  nnn  d«  norvicon,  ot  que  Ion  rente» 
r»e»    devenaient   l*f>Vfraibl«»  aur    In*  vouren  et  le*   enfauU  mineur», 
lira,  \eraeiliouu  liiuiimi  nnnilrm:-   t   Irui     uinni  clulTi-n  nu  (nul  au  uitiili» 
augmonï.i  d'une  façon  trop  miotmo. 
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il  M     11     II   ..     |    .   '-     *■  !)(<::  i'    Il       -I     I    ll<      .1    .ipp!  <>tl\  r     lll  •- 

projets  c'est  tout  11  f.nt  h  litre  exceptionnel,  et  inêinu  I  tilr* 
provlsoln     l  :  pourtant  les  rrcuiriKitions  n'ont  pi  ••  manqué  «le 

l.i  |i.i:  I  il  u  |»ri  vnitu'1  min  i-\m  .1  foll  ftboillll  la  tvl'urm»*  nManlvt 
par  In   dUBCOltl  Mil   d 'établit   le  »lcal  niii[li.in;iti<|!ir  ili-,  m-m-i 

vas,  Mil  de  réunir  des  6canétmmncx  exacte*  en  ce  qjuI  cooonit 
h  marche  de  l'a*  Bocement,  Ee  nombre  et  t'ftge  moyen  îles  veuves 
ef  dea  enfant*  1 1 1. 

S'iir.pi:  :ml  de   t>i  t;h.ir    .i  i  m  i.-iiiu-%  i'J),  le  COBgrêa  tenu  en  1MO 

pu   te  Syndicat  KatioaeJ  dai  Lrarattlturs  dee  chtraiM  da  fer 
<ie  France  cl  des  Colonies  avait  adopta  on  projet  ijui  rendait  i« 
Règlement  Identique  poux  toutes  Ici  Compagnies,  proclamai! 

le  «ïroit  ù  une  pension  (avec  minimum  ebeola  de  i  300  Dn 
pour   lotii   empli. \       i\iin     ''"    mitées  •!«•   *crviees  sans  égard    i 

M  m  .i)'r.  il  iinpiiviil  mu-  H'i!  :tilc  |>|o|h>I  t  lomirllr  en  i:i\  dfl  «  H 
AAtlon    des    MTVlceSi    peiiMim    |u\.iMi-    iniinrili.iti-iiiriil    .t    l'ii^cul 

quitlunt  la  Compilante  nprcs  plus  de  10  MM  de  Btrvlc*  (3)  Sol 
licite  u  plusieurs    reprises,    DOtODUneul  c-n    1878   et    en    1883  il>. 


(t,  Cetftoa  ■  Coure  reeenomle  poOMene  pnftMà  I  recelé  tfee  Penli 

: 
[t]  Des  la ïî  fi-vii.-r   1871,  dene  une  péUtlon  m  ftllntatre  éaa  Travaua 

Public»,  le*  nnacanlcraafl  ri  ehaïUTmir*  avaient  réclame  jiuiir  les  agente 
Ciimrni»-^niiiii.-i    une    ptDtlOII  '"Haie    A    In  rnnitli*    iln    loin*   ftppOial4Mll 
apt««  QO  a  nue  (M  do  »ervieo*  uni  comlition   iI'Amc  il  une   be«  100  dv 

v  15  innées  •!«  mi  nce».  m  le  nulaa  A  ta  remit*  éuftle  résolut 
d'Inflrmices  smpâchaut  i<«  travail,  !«•«  renvoi  d'agent!  retraitée  nyani 

droit  *  un*  pension  ^H»,n  *  lx  eaouie  *in  celle  d*  !    i,  ci  leevesvei 

il'aç<-iii    dec4  lit  epràt  l.'.  tonêe*  «le  service*  devant inucl <   ■  •mlon 

'•y. p|c  a  la  mutUi-  ds  COllf  i  l.wj m-ll»-  |fl  iimui  hvhkiI  pu   |ii'-icn«lrc. 

(3J  l.'lnrapiiriu''  •)•*  travail  ilcvalt  donne  '  droit  I  lit  «okle  onitert»  jusqu'à 
I  époque  ilu  droit  A  lu  retraite.  Ao  eau  de  *lecvs.  Il  ilovnil  •  u  I  •  QMllttlé 
en  hreuf  «le  la  veuve,  tic»  enfant»  ou  dos  e»ccndnnla  uno  peatli  d 

île  île  ragent  ou  a  celle  à  lai|uell«  il  aurau  eu  ilroil  .»»  |oOf  Je  »on 
dèeéi. 

(il  Cf.  aar  Ion  proposition.  lOQAleei  au  pouvoir  kjji-Uni  a  dtnaroolea 

if  depuis  i-'T!,  Le  rftaume  do  M.  Tbèeeaae  :  tr*  eyecfere  ''»•*  >  h» 

>  itr  frr  il  U  ti;jintn\tuti  'lu   travail,   P«n>,   |00T,   p,    I,*».  CIO. 

Au  moi»  de  Janvier  i  ïWj  M.  CVe itn  Caaae  aeaD  déport  anaprona* 

utiur  poi  i     m  poser  U  rettiiuliuii  'lo*  rolenuo*  avec  mtorel  -»«*  a^niiu 

dlaifi  lonneJ  u  ou  /«vouuc».  et  aui  berUlon  Oc»  aganti  leelili  en 
emioa  de  leui  emploi   Le  li  Janviei   l?80  U.    le  tuai  rautnetnUi 
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le  lègUlateur  r«i i  nettement1  tnb  en    leraei  pu 

Des  propositions  avalent  été  foraiulfea  lanl  pu   m    I 
Descubes,  m  I80B|  que  par  M  Tttrrcl,  ita  i  Wlnl  *«u» 

publics  on  ISW  poBrràgltr  :<  la  !<■»*  Ir dorée  du  travail  ■ie*na> 
<:iiiichiiv  ri  rhauiTenrx  <!<•  i  -lu-  m  in  %  ni*  fer  el  lu  i|iir\imn  ilr»  po 
«iiiunCJi.  Deuxans  sprat,  le  30  novembre  1697(3),  MM.  Itertraux 
Jaurès,  cl  Nubicr  ili-|iasêreiit  un  contre -projet  <)iit  nVlait  ru*m 
4|uo  lu  reproduction  des  RcSOlutiOtu  I  <>ngrc%  de  1W. 

niMitmnu'iit  en  ce  <|in\  :i  <  r.tr  i  U-  l-i  i|nrsiiini  it>  -I 
Imposée BUi  rnccanirieaa,  chauffeurs  n  agents    I  il-èr- 

vail   BUtlItr  BOT  ta   btM  dY   Il    tHi.ii'r  pQQr  loti*  lc^ 

île  cluiiiiiis  île  tvv  .  tuie  rc-trailc  [>roporti<inn<  '   i 

d'Azéri  de  «liirri*  ilr  scrvins     ri  m  ;i  srrxir  :IUX  OUVl1«rs  b 

ou  laflrmcs;  vprcK  10  années  de  services,  Uwt  a|  utHrc 

iidini*  ;'i  fnirc  valoir  *es  droit*»  à  le  retraite,  norx>b%Um;  xm  àfit. 


une  propordiiu»  Lendani  ..   foire  *cr»fr  le»  reiccu«-i  a   U   Cm»  4e* 
retraitai  pour  i»  sieNles**,  I  Ibndi  perdu  ou  »  «-npitai  réserve,  auct-au 

S*    l'ayant    iirr.it    Rival  d'un   lîvrol    .1    1011    depej  ■  -rfVH 

■  u  vjuti  .  1  ; .   .l'in.i      aui  i*'   •— vAtnim*  «u  ci»»  *I«  d*c«"*«;  d'uo  autr#eWu 

■  iil.ii!:,     employée    du    Jiorvict:     artif    .lui.ii'iit    ru    droit    à     la    -**e»'*« 

eprAi  M  un*  do  tervirea  un*  limita  d'âge;  d'anirea  iin   nu*<r»a  unie, 

-  KJ    un»   ot    '.'U   an»    d*  services,  Inndm   qii#    lOh   agonit   SadeaUaim 

ftuioiom  du  ajrofv  :»u  un»  d'^o  et  311  au»  de  scrvlcee:  one  p«e»»oa  p*o 

portloanolle  aurait  éto  ill a  au  v  agent*  blessée,  ci  ■)  ilaei  uw  i^»»*>-» 

il*  travailler,  ot  une  pension  do  môme  tomme  m  rrvie  a  la  vsvrrt 

on  aux  héritier*,  au  cas  de  blessure*  mortelle*. 

Blnaplraol  de»  Idées  eontenuet  du»  le  Rapport  que  M   Morgue 
<   a  propos  de  la  proposition  prêi    denti      ni    1 
Hvrtar  1881  [el  vnr*  par  la  Chambra);  «on  mai -*n r  M.  ftay&al,  demain 
Botatarneol  d'exiger  l'homolof Blioo  des  Btalefi  pe*  le  lioavernomi 
rt.ilnt.uii  >r.  «ni  Caisaea  de  »ecour>  et  de  retraite»  île»  retenue» 
mu  lo»  Mdalrcm,  un  vertu  du  Règlement  dlaclplinain 
raient    pus   le   raraetôre   do   réparation   (l'un    dommo 
V   man    I88i,   M.   belatire  «ou  mu   une  autre  propontion  de  loi 
nanl  le»  roUAiie». 

fli  V.  ir  tr,«»  lotereseaat  article  lanon/me]  »-ii  L*  prepoaJUoa  de 
rr;;if/n/  rt  u  pllualfon  de* 
dana  la  Sc*on*  pr>/i^iq«#  «I  p*ri*m*titMir*  du  H)  fum  I9U1. 

c    Dao.  Pari,  u*  Kti.  Zourn    ",;.    p.    Ifta;  bue.  l'arl.  a*  2rH?.  Jei 
0ffM  p,  .-'(. 

|3i  lïoe.  P«fi  n-  iK>3.  Jûur-i.  o/T,  P-  Î3Ï- 
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le  ilroil  a  U  retraite  courant  du  Jour  dclenlreeen  Rmm  li-.nv,  A  In 
charge  ik-  fuirc  des  ce  même  moment  de*  versements  ï  lu  Cnhae 
dee  ratrattea;  eniin.  Il  retraite  proportionnelle  teratt  due 

16  mtiiiTs  d  ■  -uTvirr\  ru   CM     U-   CMgMIl  lOl  pOUT  in.l.- 

Ilcatessc  cl  tprée  1.*  années  I0T*CJ1  il  J   .mi. ni  ru  une  demande. 
Ij  l'.ommiss,ioa  de  U  Chambre  H   pnHMBCjeJl  pour   U   propo 
■  ■■*  et  demnndmi  pour  les  mécaniciens  et  chauffeur* 
tant  une  retraite  proporiiumiellr  »|ti 'une  réduction  \rn\iblc  lia 
InmdL  I-»  Chambre  trouva  la  reforme  insuïlKintc.  Elle  crut 
devoir  substituer  le  rnntrc-pmjft    lîrrtr;iti\,   JtVtl   M  Kakdcr, 
*|ui    vivait  lous   les  iigcnlt  de   In   traction;  .1   U  se.incc  ilu   !.   (M 
cem  lire  1MC<  1  )ln  C.liunihresr  |trotuincJi  iiiitircrttr  extension  a  loti 
la  les  caléejorfeed'aejttntadu  ee*  rkae^fdca  chemins  delcr    non 
.seulement  rll.  rrdur.n  les  beuresde  tnivuil.  nuiisclleuecordnune 
tlu  proportloneUt  après  m  an*,  de  services  et  nue  xtmuo 

nnrmulr  uprrs  30  UN  tir  MfTlCM,  vin*  dlsltmlion  dUsjl  Le 
Ministre  des  Travnux  publu S  ftndl  eu  beau  déclarer  que  le 
GouvcrneriK-nt.  dêsapprouvnnl  le  principe  de  lu  loi.  ne  voulait 
discuter  les  détails,  I  ensemble  de  lu  proposition  qui  COD 
dt  le  projet  élaboré  par  te  Syndical  National  des  cfaemliM 
de  fer  fut  M>ie  pot  4SG  voix  contre  r.\  Util  u-  Sénat  retfaaa 
de  suivre  U  Chambres  le  CotnndafllaB  prétendait  qu'il  v 
lieu  de  supprimer  la  disposition  votée  pur  In  l.hambiv  pmu 
fixer  la  principes  d'après  lesquels  dr\:iirn!  rlrr  i  il<  .  i.  -  --  les 
retraites,  l'indication  du  nombre  d'années  nécessaires  puur  ou» 
If  droit  à  la  pension  comme  relie  du  temps  exige  pouri'altri- 
iHition  de  le  retraite  pleine  et  entier*  Malgré  les  critiquât 
rrves  que  rencontrait  cette  modification,  le  Sénat  se  raillai  le 
manière  de  volt  de  v  Conandflslon*  déterminé  tant  pal  oc  fait 
que  lu  question  dee  retraltei  k  trouvait  réglée  porln  législation 
spécial*  et  par  le  loi  du  27  décembre  imu»  sur  les  Calaaee  de 
retraite*  de  l'Iûduatrie  privée  que  par  le  gravité  delà  charge 
financière;  le  vote  émis  par  la  Chambre  eilgeadl,  ea  eiu-t,  de 

H  million*  d'aprCS    BOC  [ne    i|iiî,  luen  ipie  présentée 

p  n   ni.  s-,  mil.  ii  i  onime  frelater  ci),  s  imposait  puisqu'elle  itvalt 


\1- 


(t)  Journ.  Off.,  !  ''/;.  h   !..   P*il  ,  p.  2981. 

(J.    T'tbun*  de  (a  UOU  ferrie,  n*  du   10  piin  1001  - 


i   \|v-i  ^    i  mm  v   ol  \i:ii  n>  s    l   i     i*\ij:i*\m  »<-. 


\z 


W  1  Il  ri -ir  ilï  .i\:.:l    h  ii'll  l'im  |p|  |*  1 1  1 1  DUC    |'  ■  Ml  Ile  |iro|HlM!inl)  pOHYait 

cnfciRcr  «l'une  façon  avscx  onéreuse  lesfinnncesdc  l'Ktntpor *uile 
Ou  jeu  tic  In  purin  lu-  <I  iuUrct  <\\.  Cette  considération  nii  |i:i\ 
plm  .1: .iii-  in  CtMinbre que  rexgnmeaJ  UN  du  prijudlce  que  Ite 
Corapagolcfl  éteJonl  expoeéed  A  nbfa  de  ce  «lui.  paleqtfeUcs 
étaient  grevice  do  phtN  <lc. 12  millions  (2l  l.n  Chambre  n.'i  poinl 
voulu  te  demander  non  plus  si  l'Ktnl  ne  doit  DU  •■en  lemr  nu 
e  de  in  pénal  on,  «*fl  lut  nel  IoIsUiIc  de  Mxer  Ibicob- 
dJtiooa  delà  retraite,  *a  quotité ea  fbixftloa  *lu  uklrc  d*ecUrltéi 
:i  n  h  uns  de  •■  OUlofreboaUr  à  la  fixai  ion  légnlo  ■ 

.r.uiiuU',  du  traltemeni  minimum,  dee  régtede  l'tvuoemeol 

1  lli  \t  mlilr  nvnlr  M  ilctrnnlnrfT  par  ce  fuit  i|ii'un  employé*  dr 
•  il- 1 11  i ei  île  fer  congédié  après  Ifl.  "•  ou  I*  -tir.  de  •<■!  v"  '  li  IHM 
uucune  ressource  pour  fniiv  fuce  nux  elinr^i  •■  dl  onuillc,  ne  sau- 
rai! m»  eonU'iiter  «l'un*  somme  iiiMUnifiante  alors  cju  il  a  erTeeltie 

rwments  poui  m  retraite  (3) 


M  "•'.  pour  |*i  niMCiriirinii*  I.  :i«m  nin_vi»n  il"*  inrrainr  i«:m  nf1r*Mf  par 
ajnttefpatfoa  »taii  iM  J  Ulfl  ;  ta  iteréa  mOjreaO*  M  learl  ..ervieo»,  •?«  «m. 
Il  «'en  «tait  pu  diffifririnirnt  ni  adlfaj  (  >.i(ip:i^oiei.  M.  NoMomAlr?, 
i|Ui  donne  le»  cloffro»  prvei  -  ■  •  nri i l,v<:  .m  ti  avml  u\i>n  1rs  e««» 

min*  <ir  }e>  raffina  «M  JJrnr-Moii.it*,  I"  Janvior  lafrîj  nj 01110,  pour  lu 
Compftgaitf  Lyon,  <juo  aur  lm   1.07>  macnmciona  admît  J*   1681  ■  1000 

(fi»  M  ftfUl]    n    ilnr     vilr.ntr    [«B    inoyoniir    d«    1-:-!S    fr.  ,  il    OU  aurvivalt,  BU 

1-  |.j,ikt  1901,  780m  dêeonp  ictai  aloil  :  210  ftfoa  dotti  U  An».îtt«J* 

M>  à  00  loi,  I0Q  de  Iî0à6b  an*,    M»  do  fia  a  îh  uns.  13  •>  an». 

U  «ut  à  noter  que  Partiale  do  M.  NnhlomAiro  a  toulave  «U»   protaata- 

do  la  part  ii»--  iniarcvaéi.  Ainsi  on  n  réclamé  poei  La  iltoelleii 

mi    m     ......  lan     on  a  lait  valoir  <|«*  i«h  av^nu  dee  nain»  *oni 

moin»  bien  Irait.»  puuqad  pour  In  retrait*  il  leur  faut  ii  mia  ail  UaO 
Z4\  a4  i|u'il»    DO    Imii  lient    <|ii«:    "  1 K  ■  (i..ih>  .ni    lieu    do    I  .100    ,i    I  .jlJU  liane». 
■     M   aliou«0>  nu»   iiirr.iiin-ii'iia,  ri.  ipn  *<iiiri*iiK  Jaoa  l«  calcul   pODJ 
U  d&tarm  BAtJon  du  ouïs  itttla  pnition  nVtantpat  aimhuooaaux  agoni» 
.1«»  train*.—  E.  Dufer  :  Lai  taenia  d«*  Ira  fa»  't  f«  «thhi/  f..w 
lia  e/irmin  i/c  fv.  Parla,  ».  «i. 

sénat,   séance  du  4  juin    1001,   Jotirn.   ûff.   Mn«,   Dlb.   rorlotn.. 
B   NUI,   p.  714. 
|    NoMoinaira  :  toc.  cil.,  p.  I0i. 

iJl  M.  NoUoonlro  (loo,  i  II.   p.  I9TJ  *  ha.vMneol  proteaM  Dontra  cette 

jermalii^ti  at  montre  nm  iniitei  In  i  ompaa^ttafl  <|f>  cAflffllOI  dfl  PW, 
■jiiaiil  «Il  mi  tont   iû>ligno*  pour  un  rn.iOf  (|Uol<-iin<{i)«,  il«  *m  impartir  d'un 


m  ld  canna»  o*  inmira  octwcrcs. 

Cette  raison  a  |wru  •uifTi*untc  cl  ■  roodi;  filtre  ooa 

même  à  maintenir  m  révolution  primitive   mais  à  substituer 
■■  nouveau  contre-projet    *k'  MM.  Kertraui.  Habier  et 
d'après   lequel    les   outriers  rt  'ripagnics   dr 

romains  de  trr  auraient  droit.  *\>tr\  3»  aimera  de  scrvirrx 
■  une   pension  de  retraite  c»k  A  ta  n»  fun  appoin- 

tements ou  salaires  moyenv  «le*  six  dernières  années,  réver- 
sible par  moitié  sur  U  tète  de  lu  \cu\e  rt  des  orphelin*  Jus- 
qu'à 18  m;  quelle  c|ur  soil  la  durée  du  MnrSoi  I  ij'.rler  ou 
l'employé  quittant  sa  Compagnie  pour  un  motif  •  |uelrot)qer. 
conserverait  von  d  MM  (xrmlon  proportionnelle,  dont  le 

pAlenient   serait    différé  Jusqnau   jour  où  II  aurait   été  adnm 
a  fiirc  valoir  se*  droits  à   la  retraite;  tout! 
l'employé  enlrenût  immédiatement  en  possession  de  sa  rc< 
proportionnelle  avec  15  années  de  services  ou  îles  blessures  ou 
inftrt  n<tiant  Isc.rs  (Tétai  4e  travailler,  vans  préjudice  ilans 

ce  deraStl    <  >\  de  ta   rente  dl  prévue  par   la   loi  du 

m. 

Geste  ilivjKiMlton  depas&ail  les  résolutions  primitives  de  b 
Chambre  en  ce  sen\  qu'elle  %'iippliquerail  nOR  plus  vetilcmeet 
jus  chauffeurs,  mécaniciens  rt  agents  des  : 
ouvriers  «t  employés  de  tous  les  services;  elle  risquer." 
les  conséquences  financière*  les  (dus  sérieuses  pour  ta 
gnfes.  D'autre  part,  elle  a  paru  avoli  le  grand  tort  de  oe  pas  cire 
sa  place  dans  un  projr;  qui.  pour  anoolli  ster  limité  a  U 

réiClemenlation   du  travail,  la  question  des  retraites  étant  rénk 
.uiion  dont  l*cx|>étiencc  n'a  pas  lui  apercevoir  ld 
itv    Aussi  le  vole  tte  la  Chambre  des  Député*  a  |  pej  ren- 
contré ressentiment  de  ht  Commissâun  du  Sénal.  Pour  eQi 
il  n  y  ;i\;iit  pi  -  <■  u   um  <|tir-  values  i 

J5  millions  et  encore  évaluation  Inférieur!    A  lo  reahi 
avait  imenx  :  deptiK  plusieurs  années  les  Compagnies  -le  chenu 


BSefll  lui  roniljour»eul  inlrift  nlpinoiu  la  mmititit  drs  imemam*  «i«M* 
laits  k  la  C«l««*  d«a  ratrafioa  g*r**  paf  SUi 

(I)  ôvmncc  Ju  1 1  nuvembra  I0UI.  /ourfl.O/Ti  '*  n*ra«.bra.  Cb.  D«pwL. 
ol'.M73. 

(2j  Rapport  de  M.  GooiO,  11   mars  IÎW2.  Jowu  Vu\.  fMsa*. 

n    !ii,  p.  l«. 
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CAtMl   •   i  IBM  I  CM     M    Wl  '    Bl    ewiti'NAU.s.  IKD 

île  fer  ont  augmenté  1res  sérieusement   leurs  ttClUIcCI  ni  fuvi-ur 

■rs  sgeots  1 1 1 .  pour  ceux  < i u ï  tool  antres  sous  m  dos 
me  in  situation  ni  meilleure;  pour  les  aadeflu  agents  sUs 
eut,  m  contraire,  moins  boaac  Selon  la  ComnitsKlon,  il 5  earall 
l.i  une  Mtmition  trjin\ilmrr  digne  lifl  l'attention  îles  Pouvoir* 
publics,  mais  pow  la  résoudre,  disait  le  RspporleuTi  il  lanitraii 
une  étatfe  spprafondfei  c  est  es  crue  le  législateur  de  ihihi  i  voulu 

en  m  m  mettant  :i  lllomolog:!! '<  mi  i!u  Ml  rustre  \v  Statu  is  ilcsflnlssi  * 

tic  retraite;  l'examen  doll  en  être  haie;  aussi  efiuviendrait-il 
d'  Jouter  ^  l'article  2  de  In  Loi  du  27  décembre  IH'.Hi  une  dispo- 
sition nux  termes  de  Imiuclle  si  l'homologation  n'est  accordée 
«jm  SOUS  rcsrr\e  du  certaines  tnudificutionx  nu  additions  non 
acceptées  pur  lu  Omipagnie,  il  b€H  Statué  paf  BU  DiCTCl  relldti 
aur  avis  conforme  du  Conseil  d'Etal. 

SarcoderolerpoliitytoaAaslofatttrwquatUonKt  in  1  <  n  m  r  a  . 
lll  Commission  s-cnatonole  a  cubain  de  omise  Anhrees-  ds  désll 
d'assurer  l'efficacité  du  pouToir  de  contrôle  que  confère  Hais 
ticlc  '2  tic  l.i  Loi  du  27  décembre  18110,  comme  tout  dépend  de 
négociation-*  dont  l'échec  lni-.se  les  choses  en  l'état  avec  le 
relus  de  niomiiinHâlfon  (2),  les  Chambre*  ont,  pur  In  loi  dex 
|(M2 avril  I902j  complété  dan» es  sens  la  toi  de  1690(31). 


(Il  L*exploU*UOQ  doi  rll   irudî  reeMVl  «  r«ppoi'lc   pendant  Cannùe 

nnsln  të.lfifl  frises;  à t'Ecau  UOJXttJQD.  saper* 

aonnol,  S07.99OU71  frase*.  1»  hiulgnt  d<»o  rotrnite*  coristitunlt.  pour  I*»* 
Compagnie*,  uni)  rlinr^o nllclgfiarit  on  ÎKDO  Uaomme  do  II.034.1WI  franc* 
par  au,  alor»  qn*Su  1*90  «Us  no  a'elcvmL  qu'à  In  somme  do  9u.fc4e.fcr1  ft. 
i  r-  t  '  milllnai  rapreaentoni  a  oiïic  soûl*  une  proportion  «le  ïb  ■  .  il" 
:  a  de»  actionnaire*.  —  Jfofi>*  **/»'  r'KTfOiifldfl  E6(f#Cffe4  »'**  fRSnV 

. .  patronale*  de*  nx  prend**  Compagnie  *  l"toj»o»i/ion  W*  jyoo, 
<  un  ;,    iia»ur  polîKiju*  »■(  pai  lernenUfre,  |uîllo(  V.xil,  p.  SI. 

Roi'*  :  Kappori  i»  In  l  limatu     «le     1  i  tpOli  ta,  niiueic  n*  31)75;  Jour  m. 

-...,."■■: 

A  rbaare  actuelle    novembre   IQOe).  le»  ehoaoa  en  sont  nu  môme 
état;   vu   ilepll  Au  vota  émil  par   la   Chambre  des   DépOlOf   '»   novom-  s- 
ISM    pour  la  retraite  des  agents  des   chemin»  de  fer,  le   Sénat   u'a  | 
pas  tutu*. 

I  n  r9D4<  le  Syndical  national  n  paru  dUpoaé  ù  accueillir  un  roginio 
dans  lequel  les  Compagnie*  lOraieol  lOaUSS  SeblM  un  vci sentent  pro- 
portionnel aux  appoint  en  ianti  et  saisiras.  lequel  i*i>iu.iiiucriui  une  pou- 
eloe  dont  le  montant  no  ternit  pat  indique  par  U  lot;   pour  1rs  Mpt 


i*j  i  s  i  iissi  i  di    tsmuiTts  dovbiAi 

Sanctionnant  la  disposition  de  lu  loi  de  1X90,  qui  ne  p* 
pu  do  vaincre  les  reauUanODS  «le  certaines  Compagnies,  une 
du  lu  avril  1W12  :i  transporté  do  Ministre  mi  chef  de  l'Etat  lui- 
même  le  pouvoir  d'approuver  Ici  dan*  Ir. 

Des  il  ItuuioloKution  nccortlc-c  sous  réserve  de  modlficati 
mI.ii!:<ii -.  non   .ic.-.-plr.'s   pur  la  Compagnie;  il  est  alors,  htatu* 
pnr  un  DécraJ  roula  sur  ravis  conforme  «In  Conseil  dEi.it 

Cette   législation   -î  suscité  des  erilUfiiCtt.  l   i   R  ig  ■■  anal 
retraites,  acte   contractuel   <  uln    i;i   Compagnie    et   ses  agent» 
coiniiu-  m  n:i« -..   iiuiis  ;ni(|iif|  le  Cou  ■ 

des  ■  ii:i'i^»tiiiMiK,  ji-i  on  illt  (l>,  ijn'i  i  u*. 

semenl  par  voir  de  comoiaudcnieol  de  rapporta  do  di  oH 
d'avoir  pour  base  et  pou    |usUfl«  ii  ■  «le  dea  cootrsr- 

Uati  3  Kl  si  la  Compagnie  répugne  aux  chanycn  r  le 

GOQVCI  iiriurii;     introduit    uinsi    dtuis  k>   Slnli  ls    .1  Dtt, 

putn  Ki-i-i-iu-,  du    moins ,  en  arrêta   le  fofictfoflnenMnl T  Ou 
devra  Icllc,  coûte  que  route,  en  '  lit  marche? 

Dans  Loos  les  cas,  et  la  remarque  a  son  intérêt  2».  n 
pas  d'un  recoure  contentieux  au  Conseil  d'Etal .  en  labsflltue 


.  i^kpiiu»,  le  total  >\->  NppuiiilvnicnU  cl  »»l/ii'o»  «tau*  4e 
hndH  en  rliIfTrei  romU  .  si  !<■  viM«cincnt  ili*i  Compugm**  Hall 
taux  <lo  IG  *'..  col*  ferait  un*  «oui ma  globale  Je  fl 

mue»  affectant  actuellement  3tî  mlllioas  au  »eivlee  de»  retfttiisa,  liée 
lieuse  lapplvutriii  i  a  .ut  «iuc  de  i  liions,  —  J.  d'Or***  .  L*» 

des  fh«m(ns  de  ter  \L*  JtfaJfn,  oi). 

An  ntoli  J  octobre  tutto.  un  monvenu  rodufl  parmi  :**  trsfsll* 

li-ur»  île-  chemin'  l'nn  projet  I   ^n»aciionr>ol .  le»  Coa>- 

paealw  tt  l'Eisl  U1..111   déjà  «la  10  *  :  iras  al  tr»ite«»feu 

il#fc»S*nl*  ennuiii-  Il  A  IMi       l*nt  pftflr  t-nr  ptOCOrar  nOS  r*t ratio  inalof» 

à  collo  d6jo  prévue,  qa«  pose  *uppk<  *>mocib 

antérieur»-,  pour  doonoi  1»  retraites  égala  à  la  moitié  ir»  *p|HKUtcaM*#J 
■  1-M-iii        il  mjIII    ut  il' i- tendra  S  ivUl  It  |>f niinul  U 
contribution  patronale  «Je  I  .  ".  ».  «liant  t'ajoutai 
ouvrier»  cl  employés,  les  salaire»  et  traitement*  du   pat 
le>  réte&ux  a'elovant  n  MU  millions,  un  vereemeai  -le  14*  .  cm 
UM  dépanso  loiato  île  u?  millions,  nui»  connue  la  riepeuse  aclsau* 

■  m  m  loi      ii  •  .     ..  ira.ii    [u«  d'un  iuppl  ment  d«  10  tatMoei   -  XM 
fi*auadUur»  d«i  etitmin*  dm  far  (k#  77  m  p*,  9  oclobro  190 

\\)  Auiittr*  de  droit  Commercial,  juin   l'.Af.',  p.  16?. 

(t)  V.  Bellom  :  Heiue  po/Uiy  tr  *l  ytrlunettUlr*,  j* 


au 
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renient  cl  Minplcment,  poui     liKiiioldKiitiiin,  un  Ui  cr*  inii.cn.nl 
it  à  un  IrréU  ministériel;  mais  en  vertu  de  qndprincipa 
ee  Décret  suralt-ll  une  aotariléplus  grands  que  l'Arrêtée!  pour 
ruii-il  Imposer  hi  Compagnie  des  réserves  qu'elle  n'accepte  pas? 

n  'j.       Fonctionnement, 


i.  Institution  «it*  Cotisai  île  retraites  est  absolument  Escultative 
pOUI  les  Compagnies,  loiM|n'rIk'.%  en  instituent,  les  Statuts  dot- 
vcni.  d'après  U  Loi  du  27  décembre  imju,  modifiée  en  partie  per 
celle  du  10  avril  190%  être  soumis  ft  l'approbation  du  Ministre 
«ii*s  Travaux  publies. 

Au  point  de  vue  des  conditions  el  del'orgiaUatloc  tics  n  traites 
chaque  Caisse  fonctionne  avec  un  régime  purticulicr. 

a  i;i  •  ompagnie  de  I  Bat,  soumise  i  on  Règlement  de  lo71i  la 
le  i  91  alimentée  par  une  retenue  de  ;i  •• ,.  cl  par  une  subven- 
tion de  l:i  Compaq  i    .1   l'J  " ..  di   rcs  émoluments,  A  55  ans. 

et  aprcsSS  un.. u-  service,  tout  employée!  ouvrier  cororaisslonné 
qui  a  fait  des  versements  a  droit  I  une  pension  viagère  Immé- 
diate correspondant  ;i  la  nmiilc?  de  son  traitement  moyen  des 
nées  tes  plus  productives;  m  les  versements  ont  doré  plus 

de  ÏS  an»  In  |HïiMi'ii   x'.n-rriii'    |>,([-  :mil»  t    >ti|i|il<*  iiiuI.i   1  1    ili-   1   i;n 

de  ce  Kroitemenl  n  oyen,  de  leçon  A  irrtver  nus  trois  quarts  du 

traitement  (avec   maximum   de  l'ilMM»  franc*;.    L'Invalidité   cl  lu 

suppression  d'emploi  donnent  droit,  après  l<*  nos  de  service  ci 
abstraction  de  l'âge,  A  une  (tension  viagère  Immédiate  représen- 
tant pour  choque  année  de  versement  l  •"»(>  uu  I  <ïn  du  irniteineni 
moyen  La  moitié  de  la  pension  »rvte  nu  même  liquidée  la 
veille  du  décéa  e»l  réversible  sut  la  tèu-  de  le  veuve  d  dceeofanl  i 
de  itifiin*  de  in  nns  si  l'agent  qui  compte  15  ans  de  versements 

vient  a  mourir  en  possession  de  su  retraite  ou  ^"i I  est  en  actiuli 
La  pension  lie  l'agent  romniîvdntiuc  rsl  île  itiHI  II  ânes,   l.'rfl  lï  am  s 

■Ht  francs,  selon  qu'il  a  effectué  'J.ï  versement*  ou  qui!  n'en 
a  clfcctuc  que  25  npres  2Q  ans  de  services  ou  M  versements  cl 
15  ans  do  services   Les  retenues  -.ont  remboursables  SU  capital 

alérétc  si  In  pension  nr  peut  être  liquidée.  D'autre  part,  le 
Compagnie  alloue  un  mois  «le  traitement  d'activité1  6  tous  les 
agents  retraites  dont  lu  pension  est  Inférieure  û  2.000  francs» 


m 


usai  :.  1)1 


L'ouvrier  ci  l'employé  su  régie  n'a  pu  droit  n  nue  pratMa; 

dès  lors,  il  ne  >u i>i l  pas  île  r.  h  mu-,  louti  km  •  4t 

l'exploitation  il  c*t  prélevé  chnqui    innée  un  : 

;p  tttn  lit  lecourfij  égales  la  moitié  <lt*  In  pension  «(m  «croit  senti 

il  In  rolnJlc  ètan"  accordée.  Le  secours  varie  enlrr  40f»  ri  I  I 

telon  le  nombre  d'années  «:•  service,  li  eu  est  n\  :.. 

VCUVC  et  les  enfants  de  moins  de  18  OIU  ;  la  somme  est  moindre 

L'Admiuittnilion  «le*  cJ  NnlBJ  <le  fer   dl  l'Etal  est  uiaiii 
d'antres  ii-:',irv    l'uni    L--.  agent     ci  mes   H   r\\\\t  oar 

UussimIo  m  h.nli" i  II  ut  m  •  i  C ICDUC  île  5-  -  opttrrfitf 

les  appointements  et  salaires,  sur  le  premier  flkmiièosc  «lr  eo 

traitements  cl  de  leur*  a  usinent  ai  in  n  s,  ;kh  [ion  porte* 

de  à  •/■  à  lll  •  ,.  d6a  traitements*  I  salaires,  iin!  mietit  On 

subventions   Mipplêmciituin  Qo    ptr    partie    de*   amcoért 

lofiigeaaau  personnel  et  n«-n  dl  eoan  Ln 

retenues  sonl  restituables,  même  nu   cas  lie  re\ 
vmv  inten-is.  I  <  droit  :i  la  pension  csl  acqtiUrn  pr  .*ss 

ce  25ans  de  services.  Le  chiffre  de  In  |>cnsion  \  iqui 

les  retraités  ont  été  eoraralsslonnéa  avnnl  ou  après  1883.  l>*aak 

premier  cas,  après  ôô  ;itu  d'âge  et  2f>  ans  de  service  il  e>' 

pension  équivalant  a  i  du  uraftemeol  moyen  lU-ssixil**- 

nlérea  années,  avec  augmentation  de  1  JO  pal  année  exrrsUal 
25  ans.  Dans  le  second  cas,  upréa  56  ans,  l'usent  touen*.'  niitasl  Ur 
cinquantièmes  du  traitement  moyen  des  six  dei  tnneai 

qo'lj  compta  «i  année»  de  service  valables  pour  la  retraite,  *«c 
cette  reslrlct  on  qu'il  n'est  attribué  après  23  ans  de  mi\Uc,  qst 
i  nopai  .m  u  <■>■  quand  est  arrivée  In  soixantième  année.  I 
survenue   ipi  es  15  ans  de  services  ne  fait  pus  obstacle  nu  « 
d«  la  pension.  La  retraite  est  au  maximum  "1rs  I 
traitement  moyen  îles  six  dernières  auunecs,  mais      ■ 
B.OÛQ  lianes.  Lors  de  la  liquidation  de  sa  pension,  l'agent  neui 
retirer  le  capital  des  retenues  qu'il  a  versées  il  In  (loiw  il<*  rr 

traites,  sa  peu *i  :»i<»rs  réduite  de  moitié    La  penstoa  de 

retraite  est  réversible  psi  moitié  sur  la  létede  la  \pu\roudn 
enfants  mineurs  de  ik  ans.  Au  car.  di  urvenu  di 

ciec  des  fonctions  après  15 1  ns  de  service  la  pension  q 
ployé  aurait  pu  loucher  est  de  droit  acquise  *  la  veave  et  *« 
enfants  mineurs. 
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Poui  les  employés  ni  ouvriers  non  comnilxslonaeK,  le  service 
pensions  eet  muré  par  une  Société  de  accours  mutuels  ci  dr 
!*: r\m min'  fondée  avec  le  patronage  < le  l'Administration  dos 
chemins  il.  fa  de  1  Ctttl  pour  les  SJDplo;  -'s  :ij  -ni  m%  iinns  «le  -et 
vitCi  1S  ans  au  main*  et  15  au  phll  Les  recettes  M  COnpOSttBl 
D9U  M  ni'-  nu  nt  do  cotisations  VCJSCCB  [)U  les  uieiiil*;  es  hoilO* 
rairt».,  dt  la  HfbVMtfofl  fournie  pur  le  rescuu  de  l'Etat,  d'une 
|t:irin*  «lu  produit  des  amendes  et   «U-  l;i  cotisation  mensuelle  dfll 

fOGlétflJm    qui    oui    t|iii:tr    I    \d:  nilli-.il  :ili.i:it    to:ds  rtirtii  e  île  ï;|    ru- 

lisahon  it<  >  x.h  i  i  -  :  .1 1  r  <-  %  en  fondions  <:t  >•  ..du  montant  des  salaires 
avec  faculté  de  verser  A  frimes  DOT  mois  SJ  la  cotisation  est  ml 
ricurc  it  celle  somme)  et  enlin  des  versements  qiM  Isa  sociétaires 
admis  ;'  La  retraite  avant  55  ans  nom  [autorisés  I  Defrc  |nsqu  i 
concurrence  de  MO  francs  en  vue  de  se  constituer  une  retraite 
plat  èlevi ■»■  Lorsque  l<  arscotlaaUoni  d  aftlafgaeal  pascetti  somme. 

tension  est  flCCOJ  dec  I  A  ROI  (OU  avant  col  Age  M  CAS  d  Inca- 
pacité de  travail).  Sun  montantes!  IKe  par  le  taux  de  l'Inléii II  i 
appliquer  aux  capitaux  verses  par  les  sociétaires  retraites.  Le* 
OOtiMllonB  dea  BOdétalria  qui  ont  c|inUé  rAilminîMiMliou  et  les 
retenues  îaitis  aux  ouvriers  *  litre  dcllnmi  ne  eompti-ol  (0  Ca- 
pital que  pooi  moitié  dans  le  calcul  de  ta  pension 

DctU   Règlement*  mil   ele   èlaboi  l Efl  en   1391   cl   00   1SÏH  pÛUf  lit 

(  ompagolc  'l'i  Mxii.  Au  moyen  d'un  fond:,  de  réserve  constitué 

par  une  retenue  obligatoire  de  :t  " ..*.,  cor  les  traitements  et  salaires 
ri    par  la  retenue  du   premier  douzième   de  toute   augmentation 

d  .1  ipointemcnta  ainsi  que  par  une  subvention  de  In  Cotnpa- 
ii"«  •  dea  triiitenienti  cl  salaireu  passibtsa  de  retenue),  lu 
Compagnie aerl  aux  agentscotumissionncset  ouvriers  don  dépôt* 
.•!  ;itelfi*rs  une  pension  acquise  ii  .w  ans  après  2o  années  de  ra- 
1 1- h i it-x  mu  [$  années  en  cas  de  blessures  ou  tl'InJlriuttés).  Sou 
molli  mi  cet  égal  i>  la  moitié  ilu  traitement  moyen  dea  six  der- 
:  es  années  ou  du  traitement  moyen  de  la  durée  totale  deA 
services  si  ce  dernier  décompte  eel  plus  avantagea]  pour  le 
retraité;  celte  pension  est  augmentée  d'autant  de  clnquan- 
Itéeoea  du  trwtcmeni  moyen  que  le  retruite  compte  d'années  de 

vtrMiiiinl  BQ-dclfl  de  25  ans,  sans  que  le  clnllre  puisse  excéder 
ISS   d.n\  tiers  dn   traltemenl   moyen     Un    ma\iiuinn  ii   ele   lt\e   : 

h.imwi  francs  La  révocation,  le  congédiement  ou  la  démission  ne 
ii.  13 
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donnant  iln.it  qn  au  remboursement,  sans  ïttU 

I  Administration  m:  rê*ervanl.  o  la  vérité,  d'appreciv 
<\>'  i  évocation  ne  pcrmrtlrnt  pis  d'allouer  après  IJ  jnnfn  de 
vcrseincrilsunc  pension  promotionnelle.  [*-  an* 
de  marinier,  a  droit  à  la  moitié  de  la  pension  ;  une  pension  tempo- 
raire rftl*,  «a  e*S  de  predécea)  4e  la  more  ou  si  die  n'a  pas  droit 
n  In  pension,  l  aux  enfanU  mineurs  JascjvTa  ls  an 
remployé  n'n  pas  I.*»  unnéV*  de  services  Ion  du  drr-rs.  il  a 'ni 
niBll  aux  ayants  droit  que  U  moitié  de*  retenues,  sao*  intérêts. 

8  II  Compagnie  du  Nord* sous  l'empire  des  Kcglc:i<  isjs 

rt  de  1X96,  les  agents  c<n  r»i  un  traitement  dinVrcnt 

i  I m  nu ils  l'uni  été  .i\ïiiit  ou  après  le  I"  mai  189».  Pour  1rs  pre- 
miers, tl  >    i  df  les  BACS  istitaccs 
nu  moyen  de  retenue1;  de  3  ■•'.  dont  le  produit  est  \  h  les 
trois  mois  n  In  Caisse  Nationale  des  retraites  pour  la  vieille»»  <• 
capital  k'mim.  ou  à  capital  aliéné,  au  clioix  de  Tinter- 
sert  I»  pension  n  30  an*,  sauf  lorsque  l'employé  costseï 
emploi,  ce  qui  luit  ajourner  la  panstoo  ;  le*  autres  sont  acoori 
par  la  Compagnie  aux  agrnLs  Agés  de  Ao  ans  i  :               . ;U  2*  ou 
20  années  de  services  selon  que  remploi  a  &             :  dre  ou  aciaf. 
sauf  le  cas  de  blessures  graves  ou  d'infirmités;  la  pension  q«< 
représente  I  80  du  traitement  moyen  des  six  dernières  u*i 
comportant  U*  traitement  le  plut  élev*  pour  chaque  anni  ■ 
vices  non  Interrompu*,  es!  servie  K'û*"»  mu  ronds  spécial  qne  la 
Comi11  ■.'"    -'li  n«  "'<  |'«r  des  vcrseoM  nia  dont  I  anSporianct 
respond  aclucllcmont  a  '.' "  -  dc&  appointant  <-iïU    Pour  les  agents 
conumMlonnês  postérieurement  au  1*  mai   1881                ncurc  b 
Caisse  Nationale  des  retraites  qui  intervient.  Tous  les  trimrsirr* 
elle  reçoit  de  lu  (".onipntfnic  une  somme  composée  .1 
retenue  île  .*>  ■  ..,  puis  dune  subvention   d'au   nu»  du 
montsnl  du  traitement,  mais  dont  le  cbUJ            .  •  dès  que  la 
troisième  année  u  été  dépassée.  Le  m                 »t  fait  au  conipir 
de  chaque  titulaire  a  capital  réservé  ou  t  capital  aliéné,  au  gré 
de  lemployé,  mais  toujours  ;ï  capital  aliéné  pour  I  allocation  oV 

I I  Compagnie  L* montant  total  de  tout  vertement,  quelqu  U  «e4i, 
est  porté  sur  unlfvrcl  Individuel  restant  la  pi  de  l'seesu 
même  su  cas  de  départ.  I.n  rente  est  constituée  en  vue  de  1 1 
.ni.i  mu  n  .i   :in:n-f.  mais  elle  n'est  pas  touchée  tant   que  tantal 
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reste  :m  service  de  In  Compagnie*  Cependant,  lorsque  M  dernier 
arrive  à  flô  ans,  la  pOOfliOO  Ut  li«|uî'lc-c.  Il  en  est  de  même  lors- 
i]in  le  maximum  fixe  par  lu  loi  est  atteint.  A  lu  vérité,  ce  maxi- 
mum peut  se  produire  avant  la  Koixante-clivpuciue  année;  en 
pardi  CSX,  les  versements  ultérieurs  se  l'uni  I  In  Cuisse  d'épargne 
et  .si  OOtle  fois  encore  le*  iBi  Juments  .sont  susceptibles,  de  frire 
dépasser  le  maximum,  In  Calsso  d'épnrxnc  achète  pour  le  titu- 
Wn  -.in  tlln  iiuiiitniht  de  rente  but  l'Elat, 

ï.es  agaota  >-i  oovj  lera  classes  Buppoi  tant  une  i  ■  t ■  nue  de  ;t  »/•>: 
cette  retenue  n'est  pus  obligatoire  pour  les  agenta  el  ourrlen 
tu>n  clnssésûntêricurcmentau  t,,r  mai  1K9G;  seulement  le  refus  <i< 
versement  (hit  perdre  le  bénéfice  de  I  ullociitton  fournie  par  In 
i  ompagnle  De  son  coté,  la  Compagnie  opéra  un  versement  *i  au 
moins  '•  ■  >  du  traitement,  mata  dont  ta  chiffre  s'élève  des  que  la 
sixième  minée  de  mt\  iee  est  atteinte 

A  DxCompBgoSa  de  l'Ouest  les  retraites  des  agents  i'l:issi-s  sont 
i '(instituées  à  l:i  fois  par  lu  (jiis.se  de  retraites  rreee  par  lu  Cmii- 
pagnta  el  pur  la  Caisse  Nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
La  première  acquitte  des  pensions  gr&OQ  à  des  subventions  de  la 

Compagnie,  subventions  qui  correspondent  à  u  ■■    daaappoln- 

■:its  .iiiisi  qu'an    pirunei    duii/iéme    dis  animent. ditius.    I  .1 
iule  cik. usse  1rs    leteimcs  l4-..)   et    le   produit  ilu   pu-u l!<  | 

.i.Hi/n-iiie  des ougmeotadooii La  retraite  normale  es!  ooqnlsea 

U)  ans,  après  :i0  années  de  service  (sBOf  pOUC  le  s.ervice  des 
trains  où  il  suffit  d  avoir  55  ans  et  25  ans  de  service»,  elle 
équivaut  à  la  moitié  du  traitement  moyen  des  six  dcmicics 
années,  en  plus  de  1  00  < tu  traitement  pour  chaque  année  excédant 
service.  Aux  retenues  vimviy.  ;t  LaColsse  Nationale  des 
retraites,  la  Caisse  des  retraites  de  In  Compagnie  Joint  la  somme 
nécessaire  pour  arriver  ;i  la  constitution  de  la  pension.  D'une 
façon  générale  l'on  peut  dire  que  les  retraites  sont  payées  pour  un 
tiers  pur  le  produit  des  retenues  et  pour  deux  tiers  par  le*  *u!>- 
inns  île  la  Compagnie  Après  AO&flS,  et  nia  suite  de  20  années 
de  services,  une  retraite  Bntli  îpéc  peut  être  accordé©,  représentant 
25/60  du  traitement  moyen  îles  six  dernières  années,  avec  SUg- 
m- ntation  de  1,60  par  année  de  services  au-delà  de  20.  sans 
pouvoir  excéder  les  30/60  du  IrailriiiciH  rumen.  I.i  immmuiu  de 
In  peiivion  est  de  ôOU  francs     I  ne  retraite   proportionogOo  e*t 
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(lue.  quel  que  soit  rà*»c  et  quel  que  soit  le  ta  IpS    do  M 

en  présence  «le  blessures  ou  d'falfirmftâ  prématurée*.  Lfl  pension 

psi  rerenlble  pour  moiiW  sur  ti  U 

leurs,  -i  droll  ii  une  pension  proportionnelle  s»  !<•  mari  nu 

après  15  an*  de  servirai  et  .t   ion   tour  cette  |  ■   ofoll   (qui  m 

peut  être  inférieure  à  250  frnncr.j  cet  réversible  sur  In  tclc 

enfants  ânes  de  moins  île  18  toi 

1rs    :t;:r:ih.    unit    cluWs    particqi  l'S    retraites; 

ceux  des  ouvrier*  qui,  eu  raison  «ic  leur  iiite,  n'OOl  pu  : 
île  la  mesnir  prise  .i  ce!  àgard  de*  inxi,  reçoivent,  à  parti 
leur  déport,  une  pension  annuelle  de  MS  Irnnes,  B|  : 
BeCOUn  MMiouvi:hi{>lr 

Lu  CoJSM  de  lu  Compagnie  des  chemins  de  renie  Paris  è  L] 
■  ■t  .i  le  Méditerranée  <        n  ni  ..■  A  un  Rèojk  i  iste  Le  «r- 

»  ici-  doi  pensloni  pour  les  agent*  ckmefl  :îv.--ni  le  im  mur%  îctt 
i*si  bit  p:ir  le  Caisse  de  retraites  de  le  CDmpafjale>flllnt>Mée  par 
une  retenue  de  fi  «v»  et  pur  une  subvention  re- 

presentant  H)  »/..  des  traitements.  Le  pension  est  aeqalec  l 
ntparSSsnûéevli  sen  icv. la  i  ompagate  ayant  le  droit  d»  - 
a  55  :uis,  quelle  que  snii  la  dm  iT  île  .-.ci  i  jiw,  et  aussi  A  tnnl  aejp. 
.ipics  lô  minées  de  sei  vieeaea  cas  de  blesoun  in  çn<  ion  d'infir- 
mités contractées    au  service  <le  la  Compagnie,  l-a   pe 
de  1/50 (ou S <  >) <to  traitement  moyen pon  iev 

vice     Mif  est   réversible   pour    moitié1  soi  le 
retraite'  ou  sur  1rs  enfants  Jusqu'à  18  ans.  i..i  i  ioUIi  de    ■ 
(tu  mnrî  (avec  droit  de  réversibilité  pour  les  cafantsj 
a  la  veuve  de  l'usent  retraite  apn      I    DOS  di  m  itmox 

Le  dépari  de  U  (Compagnie  H  le  décès  donnent  lien  au  remboer- 
MMiienl  des  retenue»,  tuait  uniquement  uour  le  capital.  C 
Caisse  nntiomiU  des  i  otrûitc.%  qui  a  Rit  pour  les  agents  dit 
gadès  qui,  o  raison  de  leurs  occupations  esteti:  :  m  1 4» des 

ne  peuvent  être  assimiles  nui  employée  classés*  Tout  agent  et 
cette  catégorie  supporte  une  retenue  de  t  ■  dont  le  montant 
est  remis   m    le   Caisse  de  le    vie  capital  réservé,   svre 

pnssibdite  pour  chaque  Intéresse  d*«J  6  ioi   ce 
liquidation.  D'autre  part,  la  Compagnie  verse  ee 
agent  it  capital  réserve1   une   allocution  variant  entre  4 
fl<  n  du  solaire,  .selon  In  durée  des  CtttCJ  M>miur  ni 
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portée  en  livre!  individuel  demi  l'employé  conserve  la  pro- 
priété nu-Hic  s'il  abandonne  on  <loii  tbandonner  son  emploi. 

\pi»-<  36  :inin*csile  services,  ffl  quelque  v>it  I  'Age,  l;i  blessure 
survenue  donne  droit    :i  une  Indemnité    itiir  de    congédiement 

<i  :> ii  moins  i «lu  traitement  pnr  année  de  services  convenir 

en  renie  viagère  «I  '«pré*  le*  Tarifs  pratiqués  par  In  Caisse  natio- 
nale de  retraites,  cette  indemnité  peut,  en  cas  île  besoin,  tire 
clovi-i  --iiin  un  minimum  'le  pension  viagère  do  !  ■■     de 

ti  aitrtiunl   p;il    mince  île  Ml  \  ht 

Au  cas  de  mariaK' .  Il  psostoo  résultant  des  :<  i  ii  m  .  est  pour 
moitié  BU  nom  de  sa  femme;  nu  contraire,  celle  qui  provient  de 
l'allocation  versée  par  la  Compagnie  est  nu  nom  de  1  employé. 
(  e  dernier  peut,  de  son  côté,  foire  mettre  en  nom  île  sa  femme 

et   pool    moitié    l'indemnité    de    congédiement,    l-n    inoiliê   île  lu 

somme  exigible  à  titre  d'Indemnité  de  congédtsmenj  tel  allouée 
A  lu  veuve,  mail  en  cnptt.il,  si  après  l.">  ans  de  service»,  latent 
non  retraité  meurt  Ail  suite  d'une  blessure  OU  dune  maladie 
ï.2i  Compagnie  d'Orléans  n  toujours  fait  appel  nu  concours 
de  la  CoSSM  nationale  dOI  retraites.  Au  début,  il  fui  décide 
que   dam   la  bUl   de  constituée  des   pensions  de   retraite   d  serait 

prélevé    KOI     loi   bdoéfleea    Une    s mr    dont    une    pîirlir   tlll   -.. 

du  Ira  il  einc  u!  i  serai  I  pour  choque  emploie  v ci  sec  a  celle  Ci  •  « 
d'Ktui.    Lorsqu'il  fut  constate  que  les  allocations  individuels 

nt  intérieures  n  10"..  du  licitement,  In  Compagnie  décida 
d'abord  quelle  prendrai!  1e  surplus  ;i  sa  charge,  et  en  second 
lieu    qu*UO   21"    des   appointements   serait    accordé     .t    tout    cill- 

ptoyé  ayanl  moins  de  r-t.mnï  francs  de  iraitement.  L'agent  «  le 
droit  de  demander  que  l<  dépôt  sott  lait  à  capital  aliéné  ou  â 
cnpllnl  réserve  Quand  le  maximum  fixé  parla  loi  est  atteint,  1rs 
Bonnes  versées  par  In  suite  sont  (avec  Ic-s  Arrérages)  vei-.- 
à  lu  rainée  d'épargne  de  Parie  qui,  ù  son  tour,  en  présence 
d'en,  lamentent!  excédant  les  ohlITren  quelle  m  saurait  dépateer, 
achète  de  la  rente  sur  l'Etal  pooi  le  lltntelre  Le  livrel  'te  la 
(  risse  d'épai  Linc.  de  même  que  celui  de  le  Caisse  de*  retrjsJ 
appartient  à  l'employé  même  en  ens  de  cessation  de  fonction-; 
(.Krind  il  est  procède  a  In  liquidation  de  lu  pension,  l'agent 
marié  depuis  plus  de  ."i  ans.  petit  décider  si  le  capital  sera 
n  lu  une    ou    réservé.    Le    capital    est  simplement    aUéfiJ    il 


H»K  lu  caisses  im  unârm  oevatàncs. 

I  agen!  ci  J«  marie  dtpaài  moins  4c 

5 an».  Mal»  do  toute  façon  I»  renie  est  ncigmantcc  «1  un  supplé- 
ment permettant  tic  toucher  a  20  an»  rt  après  25  ans  «le  services 
une  retraite  égale  «  la  moitié  iln  traitement  durant  le»  sia  der- 
nière* années.  Par  *aisèc  de  service  (mats  sans  poavotr  ncaa- 
moins  dépasser  le%  :i  t  du  traiiement».  celte  penuon  *  accroît  de 
t  (>>  île  ce  traitement  La  réforme  par  anticipation  aantrar  une 
i  dam  une  pareille  proportion  Si  un  axent  meurt  en 
activité  tic  service,  sa  veuve  a  droit  è  une  pension  dont  le  mon- 
tant r|ple  la  mollir  de  ce  qui  aurait  été  verse  an  Jour  du  deces. 
AprèaftmM  <lr  -  |  .-s  agents  non  enmmlssJonnes  et  les 

vt%  dits  ouvriers  d  état  qu'emploie  la  Compagnie  d'Orléans 
peuvent  demander  û  supporter  une  retenue  de  2  --;  cette  nomme 
à  laquelle  la  Compagnie  en  Joint  aae  pareille  est  verse»  A  1» 
Caisse  nationale  des  retraites  et  porter  sur  un  livret  individuel 

iiipartient  en  propre  an  renie  de  ce  sacri- 

fice, 1  administration  de  la  Compagnie  a  décide  de  servir  a  tout 
^geat  non  commissionne  et  onvner  d  état  âge  «le  :*i  ans  et  avant 
•Jft  ans  île  services  une  pension  viagère  de  Xm  francs,  qt 
trouve  augmentée  de  10  francs  par  année  de  service  en  pats 
jusqu'à  100  francs,  on.  sa  cooi>  S  francs  par 

année  d'âge  cl  de  service  «n  moins.  Cette  pension  est  réversible 
par  moi  lié  sur  la  tête  de  la  veuve  on  «or  celle  des  orphelin* 
ayant  moins  de  18  ans  [wnsioos 

pour  les  \ictimes  d'accidents  de  service;  s'il  s'agit  d'un  agent 
coaimJBSionoê»  la  retraite  est  la  moiii< 
de»  ftl  fes  années,  diminuée  de  lui  par  année  de  service 

u-ssnu*  de  i'ians.  el  de  1.S0  par  année  daiçe  i  s  tir 

jô  ans.  mais  avec  un  minimum  «le  KM  francs;  si,  au  contraire,  il 
Vagit  d'un  agent  non  coramisfiionnr,  b  pension  rsi  de  liai  francs 
dans  tous   les  cas,  c >U-a-dire  sans  avoir  égard   ùt  lige  el  A  la 
durée  des  services.  I  -■  pension  est   incrsiblc  pa< 
un  minimum  ik*  300  francs)  *ar  La  lêlcde  la  veuve  ou  ik 

•  ursil). 


A  «M  m4icj4ions  concernant  Ici  «*!■<«   Compagnies  Je  eaeosiai 
d«  fer  fcucai*.  l'on  peut  Joindre  quelques  reaactKnaaienU  relatif»  A  4m 

.or  Lance  vecua-lurc. 
Le*  «raploye*  eommkSiionaM  ils  Chemin  de  fer  dv 


y* 
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l.  'm;:,  iota  itn  m  des  «  bombu  <ic  fa  en  et  qui  touche  Î6  servie* 
des  rcIrnilcN  menu*  d'dtTC  CDViSAg^C  ■>  110  polol  Ût  FM  ititKTOl. 


»uti>%eii(.  une  félonne  ubliKaliû'R  dr  *  '  .  ,  ouïr  rr-teiiu<-  el  U  Mibvan- 
tion  ««île  li  S  */.  Ou  traitement  «ont  versée*  a  In  Calase  do  ix  vlelILetlo, 
I0l1  É  MpJUl  aliène.  fOll  a  capital  réservé.  Un  livrot «M roiniwn  l'iigont 
Lo  C"omp*Knio  des  Chemins  de  for  Departoroeiiinux  B*a  pn.t  de  (*ni*»c 
de  retrait**»  proprement  dite:  sur  loi  bénéfice»  il  est  prélevé  unr  somme 
ipii,  pour  lM  '  i.  Ni  Mnéo  ik  In  ("*K*e  nationale  des  roirnitet.  au  dnm 
i.  -  (  :.<]ii*  aganl.  nuerile  IV  nu  livrât  individuel  miji  lui  oppatlient 
d'une  façon  abwolue.  rwuif  ncridnuL  ot3  intirmiiç,  Ia  -ounssance  do  I*  renie 

produite   pur  le»    veiscinriiti     I  ni    cl.  r   .n(|in-r  *    'i.'i  :t  1 1  h  . 

Le  mémo  régime  M!  pratiqué  par  lu  Snrif-iii  i.-ii,'-:.li<  de*  Chemin*  ri* 

for  ICconnmiqucK.  Au  contraire,   la  C pé-gall  des  chemin»  do  fer  tf| 

l'oat  do  Lyon  a  une  Caïaao  spéciale,  Alimentée  par  une  retenue  obliga- 
toire ol  neniuellc  .u-  |  .,  pu  tfcond  lieu  pin  une  roienuo  do  Ij  */•  de 
lOOtl  aiiifriii'niaiinn  il  .i;.|u»nitertw«iils  rï  par  uni»  «nminn  VOfftÔI  rbaque 
annoa  par  la  CoiupH^mx  et  qui  fOprèt+Ote    50  '  .  d<  ''■   9p4fM 

par   le»  membres,  U    Compagnie  devant  comblor    le  déficit  s'il  y  n  lirti. 

.-■«uf  tnfirinltAA,  l'ayent  u  droit  •*  u  retrifie  M  Kuitot  apeét  10  inotii 

de  nervieaa;  raecident  fait  acquérir  une  Motion  eflftlr*  ■  relie  qui  nu  mit 
•.•cordée  a  In  victime  après  III  années  de  services.  Cost  lo  traite- 
ment un  «yen  îles  3  d  o  r  in  t-  r  <_•  a  année*  «le  service  qui  Use  le  montant  de 
la  retraite  ;  après  la  lu*  année,  la  retraite  rst  de  4(1  */•  de  ce  triitcruciii 
moyen,  svee  majoration  •!*  '.*  */-  Pnur  obnquo  année  «le  aervice  en  plut 
jusqu'à  30  ana  do  Mrvioe.  nu  U  retraite  atteint  *0  •/.  du  IrailOl 
annuel.  Le  matimum  est  dO  61UQO  franco,  l.e  tOTl  llw  (rOUYOI  et  doa 
orpbelin»  Ml  MSUr-8  II  (lUl  ajoutât  QUI  tout  agoni  rrinuie  [9\  nirmn 
•  .m..  v*»uve  lalM  enbinli  prui  HiihNUliictr  mu  HtvMd  rPOM  DOnUen 
Anrniolln  |r  vcriemout  d'un  cri  |>i  lui  convenu. 

IriOl  ■Iftpli  d«  U  |  lOmpmgQÎ*  dffl  ehamtUI  d<  In  dn  U  ".'«inarnuo  >u!ji>- 

ii.i.iun  moll  une  rMOnDfl  do   l  •/■  ft  ano  foienue  du  I**  douzième 

da  tuiito  *uKiiii>i)t*iion  .  vor»e  tous1  les  0  tiioia  a  la  Caisse  nalionalo  des 

rfCr*ils«  »u  compte-  d«   cliaquo  titulaire,  ce  produit  e*t   bonifie  parla 

I    »:ii|  1.  sur  d'une  subvention  do  4  •  .  sui  les  traitements,  et  do  la  iûp*r* 

titi'in  du  produit   de»  ttnondMi  loi  varteraaoa   *nni  fmia  a   oapHsl 

rôaorvé.  mai*  Il  est  tovijoort  loisible  *  l'tgODl  d  ali.-nor  c«  cnpit«l  lor«  da 

l'em  .Mauce   de  la  rente,   entrée  qui  est  reculée  d'annèf  ru 

année   aussi  lonistemps  <pjo    l'aifout  reste   en  fonction».   Lus   rutonooi 

■  •m  par  rnoil  «  8  chacun  dw  d#nt  6pom  -1  tâ(tB|  Ml  marié,  mais 

les  autres  veraementft  «ont  Uiu  au  nom  dn  )  .-v^nut  Kl>ul.  Il  *o  peut  que 

le  tot.»(  d*sj  rwocaenfa  .<  I»  CniH»«  de  l'Etal  JàpatM  le  clnlTre  que  fixe 

la  loi:  U  pareil  caa(  Oiecdent   1**1    .i-i-.    .t  lii  t!.<i>»i!  d'épargne. 

c  ht  le*  oeaployee  da  Iji  «  ompagnia  daa  r|»amina  da  for  du  MAdoe  kl 

de  i  •;.  ut-  koni   poa  obligatoires -,  colla  relenoc,  Jninla  x  uni 


UOI» 
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Sur  ioui  le  réseau  français,  le  personnel  corniuMoraf  'tt>- 
i  i  Instltutlona  de  retraite     mr  quclqui 


MbvOOtiofl  typU*  ââ  tt  '  '••mpagninec  ».  I*  part  oui  revenant  i  l'acre 

i.i  réptnitlon  du  loi*]  dei  imendes,  mi  aerséo  •  •»  CeJeae  *aiiue»k 

Iji  Compagnie  du  rlicmtn  <Iô  for  rie  Salnl-Qaentin  A  riune  «  crA) 
.i.Mi\  I-.ri.l-.  -le  i  -■•  Ifl  .-.  .1. -ii  1.'  i.nt  A*  ifi'vnr  A  U  CoitOO  nat»»»»!»  l* 
■DOmee  doatinôe*  au  80r»iec  de»  pen-tone.  M  I**  fond*  o*t  al'meatu  »a/ 
un  |ii-i<|ti\ifiin-iii  tl'ui i ■  "«aie  h  i  •-.  do»  biMielkea  net*  d«  l'anan 

(il.'ilni'iinil     taili     ilr-    la    ri  irrvi».    il*     l'amorti . .  i  ci  -ni        .t  •  >.    ml 

'!«'    BttU    hkOOn,    ll    •**  pr*«tihl<*    dp    fniro   de*  versement*     au    *£*• 

BftOOta    »ur    la    hu*e    d«-     l     ',    «In     *[il:urc    fit"    annuel,     L'autre    (*+** 

oooeifnie  peu  mu! '-nn.iiic  dd  EO.OQO frmui  »  p->  i '  Db  M  lej  p'fmrt  w 

Conseil  d'adminlMmuon  d'Allouer  nu*  ernplnv.      •  t        i  •  l»  Comçurt»* 
avant  ISl'Ô,  date  do  Ia  arentlon  du  torvtco  de»  retraite*,  un  m  p  pi  ifl  e* 

de  renu  ire  nie  leur  depert,   Inond    l«     fourni    iri*ra»dV*- 

tion»,  a  eux.  a    leur»  veuve*  ou  À  leurs  enfant*     T.e*  vorcemert*  *  !■ 

CaIm  nationale  wmt  feli*  A  capital  ■— n>  je  ■  .i*  lataee» 

dation  dn  U  retraite,  .le-  manière  que  1*  dfoea  aurrenn  a*»nt  Ia  r*  l 

permette  *  I*  vouvo  et  «ux  enfant*  de  profltet  du  raptiat.  Qoami  i 
u  iii|iiiii.uinri.  il  l'edmlntatrei ion  d<  i*  Compagnie  v  eonaatu    ;***». 

peut  allonor  le  cApual  ;  la  rairatio  aara  augmenu-o  uTe.nie.etl.  (.«%  •< 
ment*  fan*  lent  laecrltt  au  profil  do  l'Agent  «ur  te  livrer  iW  U  C 

nationale.  De  ce  qu'il»  ont  la  dtaeeall le  i  »  greAlacetton  Je  3  •.,  ■» 

nulle  accordée  aur  le*  bénéfice*,  il  mit  que  le»  ensfdoyèa   le  ia  Ctm- 

pegnie  peuvent  faire  joindre  loue  pari    m  e<  »ua* 

i.iU*  «I        'Mr.iiioa.  I.i'  roir.uto  cal  liquidée  A  Si»  an»,  eeuf  A  r*e*»r 

«  r  caler  plu»  long! ps  au  w-rvice  de  Ia  CompAgni-v  »*i|  lui 

En  cai  .1  Infirmités,  u  liquidation  e*t  intiripoe  avec  hontftcaH 
agent   oi ou  Ui»sor  d'héritier»,  le*  cApiiAii*   ré«4<rve«  -j.iM  u-»-* 

"fronl  rereée  au  fon.U  de  réeervo  fjue  I"  Compagnie  a   Icna  A  *«AA»r 
eu  faveur  de  se»  Ancien»  Aiieut». 

I,e«  aKn,,t'*  commlaaionnaa  iln  Ia  i*nmp»gnin  rtoa  manim»  il 
s»id  dn  la  Franc»  pouv»>ni  <"  conatitnor  un»  pu  ujere  a  la  Ca*an 

i    itioriAlc    il  ri    f.-t-nitr».    choque    uinéa  il    *'»l  »rr» 

produit  da  la  retonnodo4  *'.  aur  leiitraiictueut»  iuf<>icur«  A  .1  nMtfraexi 
(la  retenue  mi  facultative  pour  la»  tnilomonli  dee«t»ani  eeite  n»»i»tf 
lo  verunnnH  «a  fait.  »oit  a  capital  aliène.  ao»t  A  etpital  ré*#r»e.  I.  *ee*M 
.  n  [oattaenec  de  lapcnilou  e*t  reculée  d'anute  ea«uucc,au*ai  to»gt«»at 
que  l'aitcnt  rcite  nu  «nrvice  delà  l'otnpaenie.  I»  autre  pan.  tout  seipl©" 
qui  ■  contenu  aux  retenue*,  loraqjull  »  Mi  -in«  d'ARp  ot  TO  an*  de  *er»«« 
mt  ttidme  th  an  ea«  de  bleacuroa  ou  d'  nfirmitea)  participe  A  u»  f©»3i  *• 
dotation  créé  par  la  CouipA^me  au  moyen  d<i  vnri.:m.*m«  proportion»!* 
au  aalAiro;  la  pari  revenant  »  ntèreaao  r<.t  ru  rapport  a»oc  tee  »#rw- 
nante  effeetoee  I  la  t'ai«a  <lo  la  wiftilla»»o.  Lih  agence  retrait**  d»a« 
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ou  ouvriers  non  romniistoimcs  sont  admis  ù  participer  nui  lucn- 
faits  qu'elles  procorcat;  l'extension  du  service  des  prtirionw  i 
tout  le  personnel  tend   i»    fin-  ■-  r»  plu      i        produire,  <l*  fnv 

tltuer  pn  faveur  de  la  presque  totalité  dtfl  a  menuet  employés 
des  ressourças  pour  Kai  virai  jour*.  Partout,  la  sltuottoa  ri>  la 
\«-uvc  de  l'employé  a  été  réglée  en  général,  lorsquun  agent 
meurt  aptes  M  mise  ix  lu  retraite,  su  veuve  n  droit  .1  une  pension 

éj|  li     :i    l:i    MU  Ut  H     il.     iVlle    (ii-  m. il    Ml.'III     Suit,    p     IMCll  r-    I'l".«T'..":  «  l 

notamment  EOUI  Ctfll  d'un  IfS  nniMunun.  Ifcfl  BOJkBtS  'les  agent* 
m  *  r-lis  •ilitiritiirul   dr--  jhmimmiin  i  !  1. 

I.r:.  Con  les  forment  un  service  spécial  dans  lu  comptabilité  ds 
la  Compagnie,  van*  donner  naissance  a  une  personne  juridique 
distincte  dp  l;i  Sodèté  qui  exploite  le  retenu,  bien  que  celln-ri 
gère  ou  BUBB  gérer,  SQOS  s;i  surveillance  immédiate,  le  ("omis 
créé  pur  h-.  cotfi  ition  •  des  employés  el  parles  eubTaaUoaSi 

Toutes  lis  Compagnies  françaises  *an*  exosptlon  *o  conskU 
rpnt  comme  tenues  dr  garantir  a  leur  personnel  les  engagements 
pria  en  vertu  des  Règlements  qui  constituent  Is  W  dos  (inities. 
En  fait,  lorsque  des  modification*  importante-*  ont  été  uppoi  U  < 
B12  régime 4tel  retraites,  elles  nom  SU  d'effet  rétroactif  que  du 
consentement  des  Intéressés  el  qinmi  certalnas  Compagnie*, 
i-elles  «le  l,\nii  et  du  Nord,  uni  «lu.  eu  raison  de  lu  progression* 
de  leurs  ebargea,  élaborer  dé  nouTcanj  Réfttomenla  notiiarému 

néraleurs  pour  1rs  agents  elles  uni  eu   miid  de   nr   1rs   appliquer 

un  ni  personnel  futur,  les  autres  agents  bénéficiant  des  anciennes 


1  MUU  -  ■  H  m  Iodi   livrât  a  cetuvdBrnlêrft  Qslnaj  au  crédit  «'«jouir 

U  parnoq>ntio«  'lu  HtuUiro  .Un«  In  UqaldsUoa  du  fond»  il«  do  talion  -, 
cette  «onime  c*i  v«;r»oe  ou  a  e-» j#i t**l  nhono,  ou  a  cnpital  r6*orvo  pour 
constituer  une  rouie  complémentaire  dans  I»*»  SDiiditiMU*  dViuiv»?  «-n 
fOUlSHOOS  |Vfl  Axeal  ta  tfVOII  BttX*m4lB*t«  Si  un  «Kent  abandonne 
kni  ciro  arrive  »  l'âge  flte  et  ian«  avmr  eu  te  temp*  *U 

•  ervicr   voulu,  xm  droit  *r  rvdttit  au  livret  do    retraite,  mai»  il  n'a   rlSB 

*  prrlrmlrit  k  IVxnid    1I11   fond*   de   i|<  >!  .1 1  ii»n. 

(I)  M.   Alf.   Picard»    itau«    un   unira»   «ynopitnno    tri"*    Intèremani,   a 
r6«ii<ne    le*   condition*   principale*    «le   fonctionnement   de  llmtlltutloti 

aur  nos  arandi  reaeaus  (op  <</.,  1  III,  p.  10»  a  l'.Mj,  ParaUltatenl  VO 

du  Travail,  dans  ».\  publication  aur  Les  C*t$*f9  patronal**  >ie  retrniltê 
d*#  *fan|iM«-rn*n[*  mduatrfftl*  f  p  M'i  a  loti,  n  dOffllé  BOétal  drUillo(n*X} 
«ur  le«  ronilumna  ol  l'organuation  «ii««  retraitot. 


'    '        il     I    L 


iiMri  -mtànémr 


k 


p  ê  m  w  .^^i,  ^  îu.uCé 
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[ggSfl  i  IBRBfl  OlvuikHis  i-i    i  'HW, 

Ucollérc  intonoaM    Instituée  et  gérée  par  les  Gompagolea  ou 

.idininistratinns  sans  relations  avec  lit  CnisSS  Nationale  des  re- 
traites (h;  dans  stx  mitres,  an  contraire,  l:i  ColflSn  Nationale  dM 
retraites  intervient  pour  partir  ou  pour  totalité  iln  personnel, 
r i>;ii -w  la  Compagnie  alloue  directement  ries  suppléments  de 
pension  ou  bien  possède  une  Cuisse  particulière  réservé*  A  cer- 
taines catégories  dTftgmts;  dans  Cinq  nôtres,  eniln,  les  retraite* 

miiiI    exclusivement   constituées    par   des    wisrnirnts  sut    livrel 
individuel  à  In  Caisse  Nntiomdc.  Ce  procédé  «  pin  u  |>i  e  (érable  en 
ce  qu'il  dèbtttfttBM  les  Compagnies  de  In  ^'slion,  souvint  p4 
nihlr,  d<  leurs  CalSMS  de  retraites  et  aussi  de  l'incertitude  rela- 
tive aux  chargea  qu'elles  assument  en  même  temps  qu'il  fuit 

profiter,  dànSVSM  htrgr  nu-suir,  des  T.n  iK  lio  l'as  de  l.i  Caisse 
Seulement,  il  est  n  noter  ipic  l'avantage  retiré  do  celte  Inter- 
vention Bti  BftMa  limité.  D  une  pari,  tfl  I  susse  Nationale  n":*rocptO 

pas  de  versements  annuels  supérieurs  à  .500  frison  et  lu  rente 

ttSMircc  MIT  une  même  tèle  ne  peut  dépasser  1.21)1)  fr.,  de  telle 
sorte  <pie  les  r.unip.'iunie'.  île  chemins  de  1er  sont  obligées  île 
conserver  en  partie  la  chaîne  «Iti  service  des  pension*  [OrMOfl 
la  Minime  idiome  esl  Mipri'ieim-  nus  rlntïies  lises  p:ii  la  lé- 
gislation spéciale.  Kn  outre,  d'après  le  Itèglcmenl  de  là  Caisse 
Nationale  des  retraites,  les  versements  faits  pendant  le  mnringe 
profit  t n i  séparément  û  chacun  dta  deux,  conjoints  par  moitié,  il 
en  résulte  une  réduction  «le  in  rente  an  premier  décès  '  elle  ré* 

«ludion  ne  --'.u -cm  île  pas  avec  ee  principe  admis  pour  les  fausses 

de  retraites  des  chemins  de  ter  «pie  in  rente  'i<»!  lire  peivls  Inté- 
gralement Jusqu  su  décès  du  mari  (2j 
Les  Caisses  particulières  subordonnent,  an  général,  le  ilrnit  i 

on  ;i  l'.'me  de  "«.i  ans  et  à  In  condition  de  2.r»  ans  de   scr- 


tcapiton  mi  ii  noter  pour  l'Administration  des  chemin»  do 

fftr  «I*  l'RlMl  ,  niHit  ..  i  in*  iniriKilmr»,  CSS  elimiuns  dS  ''T  Sot .  SB  f»ftVl . 
U(io  Ç*.iu*t>  aulon'iiiii'  »l  tm  vhuiiumiI  :,  :i  '  »mn  tuitiiuialu  ipn»  pour  <J*>» 
n^lniicc*  piwiiipcri ■•,  pour  I*  nilunlimi  »le»  ouvrier»  tpii,  *£*»  <lo 
plu*,  il**  .l.'i  «u»  «u  1"  mars  !H:H  (ù|njquu  •  Impicllc  U  QftlftM  «uluuuiue  a 
commence  S  fonctionner)  n'ont  pn*  ete  ndmt*  comme  p*rti'*lp&.nic. 

V)  II.  Du  pi  a  ix  :  L«  p'rjffoiu  <J«  r«iraft««  tn  France  (Trmnotion* 
<(  iht  neconrt  infeniitonaJ  aciuaiiat  t'ongi-eu).  Londre»,  I8W,  p.  7îlS 
M  TW  ■ 


nie 


204  lbs  cajsmh  de  nrntai 

vtooe  (1)S  poiu  u-.      traites  sur  livret  In  d  flic 

ihipr.'s  l:i  volonté  'in  rltfpOM  il     '  i    impler  <te  la   .V*  :mner,  rt 

h  isi  itni  compte  seulement  que  «lu  sombre  rfunnées  Je 
vicc.n.  puisque  pour  des  versements  LdenticfuM  et  pour  de* 
égasuc  ii-  luux  de  i;i  pension  cTaecroll  avec  U   en  D 
menK  opérés    i  ;»  pi  a  M  11  dll  temps  II  nV\Wr  aurunr  ronlitmii 
d'Age  ni  ilr  service,  ni  In  cc&astJnn  tir  l'emploi  est  dA  i»  iIcn  Wc»- 
Mire*  grave*  ou  à  *Icn  Infirmités  rendant  Imposslbk  l*Cxe 
des  fonction».  Il  est  toujours  alloué,  en  OUdlavaBdllé.  une  pen- 
sion réduite  dés  ou*  l'employé  est  démet  m  v*rvlce>W 
lu  (kimpaunte.  La  pension  n'est  pas  acquise   i  l'ocrai  par  cda 
seul  <]u'il  a  atteint  l'âge  Osé  et  qu'il  rtnipMl  lei  eomUtle  ; 
■  ta  i  exigeas;  il  faul  ancora  qall  n'ait  pas  été*  privé  da  ■ 
pension  pour  1rs  esosas  qnindiqueni  u*  RèaJTiefDeai  <2>. 

La  retraite  est  déterminée  pur  le  ltc^lc:ut-nl  propre  à  chaque 
Compagnie  (3).  On  peut  le  dire,  deus  types  sont  ca  vi„ 
EKapréa  le  premier  (n'est  le  plu*  général),  le  élu  lire  <le  la  peouoo 
evi  hase  sur  le  traitement  durant  les  six  dernières  années,  ainsi 
que  rai  le  nombre  d'année*  <i<-  sei  vice»;  b  i  rersentents  i 
tués  .i  i.i  I  risse  poui  k  compte  de  *  htajuc  Intéressé  ne  sont  ne» 
:i  l'niMil.i.i;  tout  dépendant   du  traitement   et   itu   lemjH   A 
services,  lu  cotisation  seule  étant  Indéterminée,  ce  aysSÉsne  « 
ramené  u  celte  proposition  :  le*  pensions  son!  Duo,  ma 
ressource»  sont  variables.  D'après  l'autre  lype,  la  valeur  île  l 
penaton  est  subordonnée  nu  nombre  ci  I  le* 

temenls  faite  s  la  Caisse  pour  le  compte  ;  s  Intéressé; 

If    l:i  r  i  x    dOS    reSHemruls    nprrrs   ù    lu    l   mKv,   polir  iluiipic  OOenL 

Invariable,  le  montant  «le>  reti  ,,u     a\  Indétermlni  .  il  * 
canicHcrise  ainsi  :  ressources  fixes,  pensions  variables. 


«tue 


(1)  Il  convient  d*»joulorn,uo  ti  le-  mtm:uum  Ju  nombre  4e*  llqvlilatiet* 
ilo  pcnMon  a  lieu  A  iô  ans,  la  inuveano  «enôrâlc  e*l  bl  **s. 
fît  Amiens,  U  iiiai  lriT?  et  *ur  pourvoi  Ca».,  ÎG  no? «oibro  1* 

r»,  I.  Il  ' 

(3)  K*t-il  besoin  «I"  noter  qun  lo  rt^glfinont  «il  non  çk*m  «na  i 
uno  convention  particulu  ro  <»nlre  U  Cmnpngnic  cl  »fi  »k* 

lion  <|Ui    lie     If,  4om    |)».-Hr,    ni    |,t     ■,mic-     ,-l    Juftl     (M    .Il-; 

•i|i|>ri>riee«  parla  jug«  •  tu.,  ii  novembre  1*1   ,0.1*    I 

qui  m  lo  droit  -Je  no  fia»  k'nr.-otar  mus  l  ntffSJtSS  4  l'oeSra  fttUt 

«i  aux  bonne*  mœurs. 


Dans  la  tics  {randc  majorité  des  ru*,  il  Bppai  '"'il  »  Icinplo;  .• 
de  choisir  si  les  versement*  qu'il  fait  seront  OpfV&l  I  eu  pilai 
aliéné  ou  ;i  cupitjl  réservé. 

I.e  niiifiiîiiit  de*  pensums  actuellement  accordées  est  au  mini- 
mum -le  B90  fi  auo.  cl,  nu  plus  de  I.OM  fnmes  (1 1;  eu  moyenne, 
il  est  de  S.iMM)  (ranci.  Ondoll  no!<  t  .  pum  h  cas  OÙ  la  retraite  est 
constituée  exclusivement  pur  le  livret  individuel ,  que  il,  en 
principe,  elle  est  indrtrrmince  et  se  trouve  subordonnée  a  la^ç 
auquel  les  fgCTfmwih  sonl  faits,  au  nombre  et  au  montant  de 
CM  versements,  <»  IVp  de  la  liquidation,  a  la  réserve  ou  k  l'alic- 
ao  du  capital,  i  tux  tarifs  appliqués  par  la  Cassas  Ka 

llonale  îles  retraites  aux   différentes   rpmpies  (tel   versemeiil*.  le 
maximum  est,  de  toute  façon,  de  1  '-'iHi  lianes, 

lui  pension  de  retraite  est  toujours  réversible  *ur  la  veuve  cl 
il  1  helins  mineur-,  de  IN  ans.  l'ourlet  pensions  servies  par  la 
GftkH  Nationale  (ta  retrallaa,  les  versement  étant,  par  appli- 
calÉuii  île  la  loi  de  ÎWO.  Opérée  par  iimilie  mu  la  tclc  des  dcu& 
conjoints,  la  veuve  touchera  une  pension  l| irj  II  DBOfi  'le  ion 
mari.  Daulrc  pari,  te*  versements  étant  ire.-.  SOUVaDJ  Gttll  I  ca- 
pilnl   réservé,   ;ui   déetfl   'lu   titulaire,    les  héritier*   recueillent   la 

tomme  intégrale  verset  i  la  Caisse. 

Certes,   1c  personnel  peut   ne  pas  contribuer  .1    l.i  t  «institution 
de<    ressources   pour   le  service   «les    pensions,   mai*,   il    D'flO 
ainsi  <|ne  très  exceptionnellement,    pOOJ    une   seule    enlrepn   |   ; 

dans  toutes,  i<*  fonds  des  pansions  est  formé  pai  la  cotisation  dn 
KMHial  et  I  allocation  de  Un  Comptai* •  i'l).  I.e*  contributions 
p  roque*  sonl  en  général  Usées  d'avance  par  le:,  rc^lciucnt-* 


(I)  Iji  iipnnlon  im>y*nn«  «H  00  K'JI  f ri n Ci  au  Mt.Jir  M  fraiica  nu  Ni.r.t 

•lui -:i  r.  igtmd  i,  .•'■  '.  rmaca  I  l'Oileana,  Î.OÎI  fraae»  a  l'Ouoi  (micieu 

bas ..   IIMa  franc  «  *  rAdrototatratian  des  cbenuai  do  fer  de  l'Eiat, 

fi  fcfanea  a  l'Est.  UWi  franc*  an  LjrOfl  (ancien  Keglemont). 
ç»j   |ndt  |  h  il  idaramaol  do*  recette*  divorças  et  sortent   de  i  intérêt  de» 
capitaux  »lo  r<«orve  qui  jouo  an  rôle  tn»   importun  lortquo  l'on   toufto 
qu'il  viirii)  de  3.3'J  i  4,"'»  *  •<  En   IHflS  lu»  quatre   Conquîmes  do  l'Eu,  du 
Mi,!.,     .le     lllnn»!     m     il  n    I  .ynn    SI    IA.lniliiiMiMln.il    tlf*    rlieiuiii*    .1-     f*r 

<U  1"  il  » ..  ï  [m,  .dntnnt  oiuciinl.U  S4.C&.1  obligations  dp  chemin»  do  foi', 
?8I  »r(ioii».  j.'jjll  France  Ofl  r-eotSe  »ui  l'.KUl  cl  valeur»  du  TfêSôi  ;  ollca 
avaient,  d'aatra  pari,  2.304  francs  places  liypollivcairuuient,  de*  wteui» 
«Jivor-v»  pas     I  ^11  francs,  et  Joi  immeuble*  pOW   •  .'  •  n^SBCfi 


3Mi  lu  carwas  nr  imums  ocv*jkbks 

r!  bM*rc:i  sur  les  traitement»  ■ î  h  tes  retenues  uncnl  de  H 

du  traitement.  Les  versettar  «pegntm  atteignent  [>arfbts 

Lw  entreprise*  qui  nYmt  pas  de  rabat*  «pédale  et  qui  upr 

reot  des  vrrsetDcnts  É  la  i  datant  nationale  île*  retraites  iwtur  ta  viett- 

lortc,  contribue  nr  mi  retraites  tant  ea  faisant  lfSTerseinenaa(Uoo< 

s  rets  conservent  ta  trace  i  qu'en  complétant  a  leurs  (rata  le* 

renies  ainsi  acquises  jusqu'au  montant  rejlte«rn  en  taire.  La  retenue 

éê  «le  Vutent  est  •ddteaUrire  dan*  1s  treseramtr  m aj ortie  îles 

ca»  ;  dan»  deux  entre  prises  elle  est  faculu 

En  Cas  de  départ  soit  volontaire,  soit  forcé  et  même  en  ca»  or 
4+cea,  te  produit  des  retenues  opérées  en  vue  de    la    retraite 
devrait  *trr  perdu  soit  pour  l'agent,  voit  pour  se\  ayants 
Cesl  ce  que  décidaient  les  premiers  Hctetronruts  que 
prudence  n'avait  pan  hésilé  A  sanctionner  te  rigueur 

que  Ton  avait  essaye  de  justifier  en  disant  que    le*  part 
ers  agents  allaient  arcrvjhrr  d'nulant  la  pari  île  rem  qui  restaient 
a   paru   excessive,  l'on   admet   aujourd'hui    qu'une   n 
nul   due.  Celte  restitution  a  lieu  avec  ou  sans  intérêts,  setea 
le*  disposition*  en   vigueur.   Au   cas  où    les   retenues   oe 
versera  a  la  Caisse  nationale  des  retfnnta  i  est  remis 

l'agent  qui  peut  continuer  ses  versements. 


I 


(I)  Ea  1130  U*  e«4Kalftona  daa  aeeaite  repreaeutaïaal  uoi  iomu«  toîdt 
da  l«ftlla0irraa<a,«<le«*lk>c««>OB«de«Conpa|[a  Wi 

D'une  fac°*  aeaêralf,  Ton  peut  dire  avec  M.  Soûl  ter  {op. 
tlaaa  *e«  «iBftl  daraiârm  mna*m  t«  monlaal  xim  004 
j.r.ur  l'amena  M*  ilai  Cxiipsgnie*,  a  (rtple  4*  valeur,  laml»  ijar  le*  «a> 
i  n»  Je*  Comptante*  ool  qubnlu^«. 

ff]  V.  le*  arrêts  eilèi  pal  M    M'.  tVard  :  op.e41 .  i.  III,  p.  \T);  Pat» 
Oiei    ûm  rnemlai  ifa  fir,  »•  ftetrau»,  p.  361.  âaai  vc-toloi 
rrmmc  complet  «ta  li  luntprudaaee.  il  teAnde  dire  *jn*  Ut  Tnboniai 
:.  fu»«ient  d'ordonner  U  r««litu(ion   de*  retenaea  ea»  e*a  de  rèvooaUaa, 
ni  le  Reniement  prooonçaJl  <ip««9i'iurni  catle  prenant;  »  il  b'aateriiaU 
paa  reii»  rOBtlralinn  (Casa  .  ÎK  avril  »k74,  D.  P  14,  I,  jiii  ;  (_*••..  lu  au 
1SÎ4,  I>     I".    75,  l.   IV7;  Caet  ,  24  nuu   1*76,  D.  1'.  1      1,  » 
4  aoùi  l«79,  D.  P.  80,  i.  Wî;  Tooloaee,  17  juillet  ISW,  U 
bre  INflh  'lu  ;l"  proclamaient  U  in«mo  eolnUon  pour  Oui  p  love  oaaat- 
*mnn*ir«  m  Ir  Kr-ffleroont  prohibait  la  rcsdtmioa  de*  retenue*  en  *#•- 
bUblo  occurrence  (Cm.,  1J  janvier  IW9,  D.  P.tt.  I.  1*7,,  a>ui  à  llaearat 
■|uo  la  restitution  devait   avoir  Hou   méa>c  au   Cas  de   revue-! 
Raaleneal  le  ponnaïUU  ;Cass.,  13  Janvier  lOTÎ,  D.  r\  92.  1. 


.  ■•    •.  un  R]  s    m    PATKOXALB& 
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l-c*  Compagnie*  qui  nom  pas  recours  à  la  CoJsae  de  L'Etui 
restituent,  sans  interdis  A  In  vérité,  <S  lu  veuve  les  relenues 
eabieapar  le  mari,  au  cas  où  ce  dernier  est  iiKirt  uviiiit  un  cer- 
tain loph  di  tempo  (16  ou  30  ans);  paaié  ce  délai,  une  pension 
pi ■■•l'iii  iiniini'lle  nu  noiiibi'i-  «  1  ; 1 1 1 1 n - 1  -  ilr  -irviivs  du  mari  est 
:.      n-dée  ù  In  veuve  avec  Jouissance  immédiate 

Une  1res  «rave  «lifflciiliê  -i-t  élevée  mi  sujet  de  la  pension 
«le  retraite  venant  eu  concoure  avec  lu  pension  allouée  ù  raison 

d  un  sinistre      nndamoM  accordée  en  vertu  da  in  loi  ci  h 
9  avril  ih:w  sur  lae  accidents  "i>"  travail  m  '-mmiic-i-eii-  avec  la 

droit  a  1a  pension  (|iie  CMCeTC  1  'atlihnimu  «  une  Caisse  $4  •  •  ■'■  il 
tes?  I-U  <|ueNlu.ii  -,e  pose  icitninemenl  pour  Iimis  le-,  établisse 
ment*  soumis  au  régime  <le  lu  loi  de  lS'.ts,  mail  elle  n  ete  surtout 
abordée  dans  la  pratique  par  les  travatttaun  des  Caeettusa  da  fer. 
Le  législateur  ne  s'est  pas  prononcé  lois  de  ta  discussion  de 
la  loi  <ie  1898,  L'admlolatratloo  sembls  portée  AdlsUnjiaar  :  al 
le  chef  d  entreprise  fait  xoul  le*  tonds  de  l'institution  de  relrailcs 
impliquant  attribution  de  pensions  d  invalidité  en  eus  <l  acci- 
dent», les  pensions  ainsi  attribuées  doivent  venir  en  déduction 
•  le-,  indemnités  mises  déoorCnflfaï  légalement  a  mi  charge  par  la 
loi  de  IX'JX;  u,  au  contraire,  le*  ouvriers  RM  seuls,  dans  les 
n.rnicv  conditions,  les  («nuls  de  retraite*  mi  moyen  de  leurs 
\  ei  sements  ou  des  retenues,  ils  doivent  cumuler  avec  Ita  Indem- 
nités lctfflles  n  eux  duc:*  par  le  chef  d'entreprise  les  pensions 
d'invalidité  acquise*  de  leurs  denier*  u  1  institution  de  retraites. 
connue  s'ils  avaient  lihreinent  uctjuis  CCS  pensions  par  des  ver- 
sements individuels  de  prime*  à  des  Sociilês  d'assurances;  si. 
enfin,  le»  tonds  île  retraite*  d'ancienneté  cl  de  rctrailcs  d'nivali- 
dite  en  cas  d'accidiiii  sOPl  Minultum-nu-nl  al  indivisément  cou- 
.  pur  îles  retenues  et  par  des  contributions  patronales,  il 
jurait  contraire  a  lu  législation  actuelle  de  faire  état  à  la  déchante 
du  pulron,  de  la  quotité*  indéterminée  de  ses  contribution'»  pou- 
vant concourir  au  service  des  pe&SlOnS  dïinalidifc  en  cas  il  acci- 
dèolai  \)  Bien  que,  en  conformlM  de  ces  dispositions,  des  demnn- 


tt)    Avin    'lu    Cnfiiiti-    rnimilt.oif     .le*     :i-»ur;iin  es    rniilrn     le*    .'icrnltMil  > , 

itUtl  i-,  ti    toum.  Off,,  pat-lift  nuti  oïliciull»,   IH30,  ().  7t;  Mnlloiu  :  o* 
la  r*$pcnisnbiUiè  en  mafia™  d'urcidinl/  <Ju  Irnoail,  ï-  *tliL.  p.  3U7. 


rs 


1  ".  us  caisses  dr  nrTOArrrs  <.i  wui.nea, 

i!«  alrnt  été  formulée*  Ion  i!c  l'élaboration  damrnd. 
apporter  a  La  loi  Je  1K98,  à  I  effet  tic  dire  d-.  e  1rs  pen- 

sions d'accident  dor.u.  nt  »lec*  iodrpcadaanimot  ôW 

p«nxlnn«  «te  retraite  pour   la    \  milrpendaniraont  des 

modes  d'alimrntation  des  Gaines  de  rrîrjiir*  et   même  vi  elle* 
lifiM'icnl   ém  pcDsioas  d'invjliditc  M),   le   Parlement   n 
statué.  vruiscraWabtemenl,  par  le  niolif  que  la  mesure  pro 
semble  se  rattacher  BOllat  ;■   la  modification  île  la  la 
qu'au   pn.iblriiH'  lie*   retraites  <  Mais  en   drj 

certaines  dissidence*  <3i  Iwvco  sur  ce  motif  que  la  renie  tia- 
tfère  et  la  tKasion  «le  retraite  ont  l'une  et  l'antre  pour  objet 

*'.c    parer  aux    conséquences    du    mque    proftKkMOel ,   et    que 

ce  riujuc  ne  peut  donner   lieu  A  une  doable  mOrmnif. 

prudence  semble  fixée  dans  ce  iciu  que  la  rente  viagère  due  en 

vertu  de  la  loi  du  0  avril   ItRItt  doit  se  cumuler  avec  la  pen 

:    dfl  rttntti   astiurco    |»r  le*  Kcftlcinont».  onipagaie 

de   rhrmln*  de   fer  à   se*;  agents,  quel    dbjc    aoèl    le   mode  or 

constitution  de  ces  j»cnaiouN  »:«-  retraite t  vubventtun  e&clusite 

de   la   Compagnie  ou   subvention  de   la  Compagnie   combiner 

avec  «Ici  retenues  sur  les  saisi:.  I   rit  qu'en  effet  la  renie 

i   lui   .i«-   i.vwi   isi   la  réparatlofl  légale  et 

furfailuiic  due  à  \»   tii  lime  d'un  accident,  ubstractian  Callc  dr 

toute  convention,  et  que  la  pension  de  retraite  constitue  un  droit 

t  la  en  varia  4a  contrat  de  travail  liant  le*  partie»,  et 

bunmenl  de  toute  Inflrnuttd  (5> 


: 


■  tauce  W«  la   Camb  < 
p.  eU,  pi  th.  Dep  .  bucura.  partant.,  u-  fRt 

PI  BaUVM  •  np  ri* .  p.  S9A 

{JJ  Toulouse,  i  aoo<   1901,  8.   \Wl,  î.  110:  Doui**»,  ! 
0.  IMI,  ».  541 .  l><K»i.  Î2  avril  IUCO.  ffao.  uea  roaca».  Jci^irmrW.#* 
r*mro  .  août  U«iX  p.  «S. 

(i;  bourgw,  ?'  i  1900.  S.  rai:.  •'.  Ht:  Ag*nf  î»  janvwr  «■- 

8.  19W,  î.  17V;   Montpellier.  H  fcvrlr-r  190!    et  2  atara  1001.  S 
llH.  Maria,  18  juillet  IS01.  S.  Ift»,*.  110;  BuutKe».  tï  tlwct» 

à.  ISO 

jij  '.  .milan  âo  M    Saeaal.  S    l<J>l,  î,  -41.  «te. 


:     .     :    .      |M     i     >■■     I 
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S  3.  —  HtfOTttH  I 

Envisagée  nu  point  de  vue  général.  In  sKuiition  des  cmpU-w  ■. 
«t  ouvriers  tpparteiutnl  aux  Compâgota  (U  ohômina  île  1er  est 

bonni'  il  » 


plu» 

«laie 


(I)  Il  nmvirut  tlf  lignatof  'ti   pttMQI    l'impurUm!*  ■\KMtirt;ilt<,n  fVl 
h*U*  tfaj  «mptoyél  *f  •  ttOfiaTI  uVJ  CAfmfDI  ri*    f*r  fr*nç»iti.   fond»'-*  I* 
\*  juin  !*SO  toi  reconnue  d'iudUi»  publique  par  Décret  -lu  l'J  janvier  1 

Aux  terme»  de»  Ôlutul»  I  I  ■  -    Krioa  Décret   Ou    17  m»ùl  I89(ï,  l'A 

dation  a  pour  objet  do  procurer  a  se»  membre»  fondateurs  et  titulaires 

<i*«*  deux  «*»tot  aoa  peueioc  de  r«*tmno  rèi  trtihi<v  <vi  .-,-»%  do  dee.«s.  iur 

la  t«Io  do  l'époux  survivant,  dm  orphelin»  do  père  et  de  n4ro<  Le*  titu- 
Uirc*  doivent  être  François,  avoir  de  lr*  a  10  .in*  d'Ane  au   ;.  n       ;ivoi 
tr.ivallli'   au    iiidiiiH    *u    tnoll    KOI    llfl    •-linnin    dit    fi-r    htnÇfclf    "t    VEtRlI 
avoir  arquill*  pour  la  mirait*  un*  CoUMtloI  RaMafMlIa  ffl  1   X  tl)  FffllMfl 
plu»  Ofr   40  pour  le  fond»  ri>*  MCOOrfl  M  le»  frai»  gonernux.  I.e 

ufairc»  f(>uriii»»ciil  uur  C4lltfttlon  do  M  ttUUê.  Le  tnen.brc  »Oit  ft>n« 
ur,  toit  titulaire,  qui  a  aucun  BQ  ,\n%  et  nul  a  fait  dos  versement* 
durant  M  »nnoe*  cnruecuttvoc  e*t  ni  rtroll  «le  réclamer  la  liquidation  rie- 
Mi  retraite;  copon.tnnt,  il  lui  eil  loÏAihlr  ■>>  difl  I  F  *«n  outrée  90  johm- 
aance-  Une  blessure  ou  une  marmite  permet  d  '••nuciuor.  La  Qolti 
Il  peiiHicin  i?*i  alluiun  »  I  i-pi.iM  -.ut  v  iv.  m,  .i  n  \  inl.int-,  «>i  j.li  I  iih  <iL.  dan* 
cei'laiiia  6H,  ik  la  nuira. 

A  cote  do  lu  pension  proprement  dite,  déterminée  par  un  eolcnl  basé 
*m  la  »ImIi»!i4|UO,  I*  juu  de»  intérêts  «.miipusé»  Si  ]«  probabilité! 
\  ingère*,  il  existe  la  pomuon  nipplernonialro  accordée  aux  retraité»  par 
I'mmmoi ii i«!< ■■•  m -nernlo  de*  Délègues  au  moyen  de  fond»  provenant  dos 
fe»*ource»  sociale»  disponibles. 

Juw|ii\»u  31  décembre  IBoH  cette  Association  avait  reçu  l'adhésion  de 

. ,  m*mhrr«:  :i  r*  innm.Mii  \+  nombre  absolu  des  ilémiMioM  II  nulu- 

tion*    »    Qté    ciniKidiirablo;    un   moment    Ix    ailuation    B&SAfit*re    »    paru 

'  pic  peu  critique  (V,  aoiamm.   I"   rtnppnrt  dn    M     !..  l-'ouioine,  au 

ihim  du  Jury   Inlurualionnl  de  l'ExpOSlUOD  lit  IW6,  J-Ji'uiiurme  «ocîele, 

(,  mais  depuis  uno  transformation  a  pu  se  produire. 

Au  SI  rioeembro  180U  l'Association  complaît  BUS9  «oeiéUirei  «otl- 
eant»,  7.570  rociétairea  en  jouissance  do  la  retraite,  <>t  IN ,0  vouvo»  en 
possession  de  la  demi  retraite  (réversibilité).  Dams  lp  cou  ni  m  de  cette 
même   an nu*,    il   avail    ««t«    liquidr    l  ■  i:iv    piMuinn»    ordinaire»:    pour    une 

«oromo  d<  54.733  rreocri  >l  139  '  i  p^aeiooi  a«t  eelifêi  poui  ".  .'ii"f.    rj 
Ba     H't  elle  comptait  11  t. 000  loeiélajree  évite  un  capital  di  30  million» 
Ur  freOC».  I.n  pension  inoniaii  a  ?'j(i  Iraïu-H,  .Wmi  franc»  et  infime  plu*  haut. 
(firi.  -\>t  êOClàlt,  p.  271  et  901 

M 


aux  acei- 
ratïead.  Ko  Coas|a*puV» 
a  va  ni  prat-etre  2*  on 
s  lemlrr  la  mata  à 
arec  raison  contre  cenx  nul 
m?  Inreeteur  qu  un  aunarru,  ua 
août  Se  chef  Igaure  le  non»,  le  caractère 
«  il  ooatribar  a  la  prasBentê  de  la  maison. 
à   dbtiagaer  l'bocwur  rid* 
Ineonponsde  rente  paeat  aa  tond  des  coftrr*-4ort»  et  Ws 
awaartm  trrvaiUenrs  dont  le  Uhtar  fait  la  valeur  i  s i    la  teol 


fait,  du  reste,  prmnrr  tfuc  or»  acraaalîocn  vont  sans  porter 
FaaapDeoUuoa  de  plus  eu  oh»  cwsnitraMc  dea  demande*  puar 


W  personne) 
Penl-on  bten,  da  reste,  parier  d'enoHwe 
charge*  ewuslderablr*  que  tes  Compagnies 


•is-unnrnt ,  quand  ea 


(1)  aneener  ;  rrettuae  aenafoaa  cird*a  -  ««fair**.  t.  U  a-  «a 
Cour  an  part,  «u*u  aa  directeur  de  Coa*Mfa».  |a  tenu*  ar»- 
foudéaiil  attrûtoti  >•«•▼•!*  aa  Sr*«*  «mplor*  <!•  ehvram  i»  f«r**asf 
Î3  on  J»  AaM«  de  Was  Kftiw,  réduit  4  leadra  U  m«to  *  i»  pvru  4* 
I  une  de  rKn  |  *-•«».  t  Paroles  cttcw  par  M.  Chejrssou  .  Jecimiu.  u 
/j  i/i  irawur.  p.ïaV 

(Jj  Telle*  »«al  lea  paroi»*  qce  prononçait  *  propoe  de  la  or* 
if<  fa  -ir--jif'nc*  <rfe«  af\j|>r*«nee.  an  bomat#  hi«n  laiealtanaé  ■**<•  ■"' 
Marnai.  V.  les  protestailoat  O  M.  0    NkM  (Ua  Soeiêre*-  aneaiaw* 
cl  Éee*mAJ*>reit«>m  tnruJea.  J.'*eor«cimi>i«/r*nfai>,  ?t  janvier 
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1rs  voit  allouer  cour.iiuuiciit  a  leur*  uUeiit*  de»  sommes  supé- 
rieur' -■•  qu'elles  icrreni  t  leora  actfonnaJm.  Pendant 
l'année  Ittlftl,  par  i-xo uipl*-.  l'explnitaiion  tirs  six  ^ramU  réseau* 
B  rapporta  an  personnel  897.990  173  francs  contre  330JX)0.000  ft 

IT.lilt  cl  lli-l..'i*;i.  1ÎH»  If.nu  >  .  ii'.  .;.  l.iiiiiiîurrs .  sur  relie  Minime 
de  fl97.flOfUï77  francs  les  BlloCStiOBJ  représentées  pnr  le  chiffre 
de  65.051, 711  correspondent  il  10  » ..  du  revenu  des  actionnaires. 
I  BCOn  I  mi  il  Observer  que  ce  iHiurccnlajje  serut  beaucoup 
plU  élevé    si .   Vinspiianl    rie    l'evi-mpli-   Ût  certaines  adminis- 

Iratlons,  elles  comprenaient  dans  k  relevé  de  leurs  dépenses 

|i:ili  i.iiuU-  li-,  prnsioiix  [min  :k  i  iiIi-iiK  ilu  travail  et  la  solde  de* 
Journées  de  congé  payées  an  personnel  (J  i.Vrrt  la  moine  époque 
un  constatait  que  tes  six  Compagnies  consacraient .»  la  dépense 
retraites  (indépendammool  dee  versement  i  i  iu  i  tués  par  les 
agents,  bien  entends)  IX.V3I.000  francs,  que  dana  le  cours  des 
du  années  précédentes  la  montrai  «les  versements  ans  comptée 
.  .  retraite  mit  été  de34S.228.S2fl  t\  sncs  du  chef  des  Compagnies 
conl  c  B8.9W.TT0  francs  do  chef  des  agents  (2)-  Ces  avantagea 
concordent  avec  une  réduction  anses  notable  de  traval]  qui  xenà 
le  labeur  bien  inférieur  a  relui  qui  esl  Imposé  d&M  les  autres 
pays  I-'  Dussi  avec  une  rêuitincruiiun  iisjtcs  UUTflB <■!  Mipêrieiirr 
nus  appointements  des  fonctionnaires  de  l'Etal  (3)> 
Le»  Caisses  de  retraites  des  Corapagnlee  de  chemins  de  1er 
tant  i>ien  loin  derrière  cllw  toutes  i*1*  tentetfvaedartadiistrlai 
priver  en  cnir  matière.  NéannooliH    il  larail  eseeastf,  sinon 

Imprudent,  de  nuire  que  le  retfime  luibitiullrmi-ir.  |ii.ïtiqiu- 
xuftlt.  D'ailleurs  les  Institutions  de  retraites  n'interviennent  que 
pour  le  personnel  cOmmltttonnd    Or,  \t  personnel  non  eorninis- 


I)  ftaotefl  poUUquf  et  parUTnentair*j  Juillet  IW1,  p 
lî)  Lavnsfttfur     Kapporl  pur  I*  prix  Au'/eoucJ  dt  1001  (.Vém.  Ht  l'Août. 

rif  r.-  I7..H-  t\  pôut ,  ?•  «Ari«,  t.  xxnî,  p.  sen.  Rn  is&fij  seni  la  réseau 

d«  l'Etat.  1«  «orvico  do*  pomiona  alloignait  IM.&3S  fruuc»;  tUnH  lo  cou» 

d«e  dix  aiiui'o»  antérieure*  le  menteat  «le  u  taeventlea  fournie  p«r  le 
atlas  rtaenu  t'était  éleva  «  7.450.ÎC1  fumes,  m  celui  de*  vcmoiuenu 
fui-  pi-  Ui  agents  à  &.4I6.M1  fr»ne«. 

(il)  Le  trailomorrt  moyen  d'un  mécanicien  ett  do  plut  Ue  3.000  fr*nct; 
cuiiimc  Ta  f-nt  roni.»rqnor  M,  Juto»  Itoche  <Jaiis  son  inlOfessanie  eoropa- 
raksun  dr«    ir-nlemmin   (Le  ttyarv,  G  Juin  ID01]a  c'est    presque  autant 
i  eapiutna  da  t'arroea  da  larro  qui  toucha  :i  DT6  franca. 


'2V2  i  |  |  CAJS$B«  DE  RffnUtTBS  <itVR|£liea. 

Rianné (agMlb  .1  lu  jimrnrr,  ouvrier*  occupés  <larm  Ie>*u;ar« 
dans  toi  ateliers),  est  nombreux.  Ce  personnel  :*m  trop  merlu 

[■mu-  ne  |Hn;il  j>;i rt ift|        |         IbWCIIM  'les  Compagnie  | 

Les  Calu«x  liin  existent  actuellement  ont  il  te  In  l  cr.  partit  1 

a-  nWultiil  i|ii*.j  ru  pi  ml  iilliW  1111  ngrnt  ci-l .  Iki  :ii»  »    .  ,  nnc, 

une  penaloadc  retraite  <!«■  1  170  U    .1  II  Coi  ipa  prie  iTOrléwii; 
1.123  Tr.   aux  Compagnies  du    Midi   et  de   Lyon   (sous   l'ai 
régime;;  1,139   fr    ras  chri  M  |  106  fh  à  la 

Compagnie  'in  Nord  (nouveau  régime);  1  D92fl    1  la  Compagnie 
de  VEtli  efl  -1  la  Compagnie  tic  l'OeeatcTapi  èaTancii  iB<  ..!■  : 

i    i  la  Compagnie  du  Nord  <sous  Inncicn  t<  B61  fr.  é  U 

Compagnie  de  Lyon  d'apréa  le  nouveau  règlement;  raierai 
marié  Louche  t.170  francs  A  la  Compagnie  d'Orléans,  1.12)  ma 
ehetnin*  de  fer  de  l'Etat,  â  la  Compagnie  du  Midi,  i»  lu  Cotupo 
Huit  «U-    l.y'i   lin. -un    i<-  ;i,  ment),    1.017  i    la   Compagnie 


- 


* 


ie.4 

E 


itj  Ce»  dernitTc*  l'ont  compris.  A  II  Coaipavulo  du  Ciiemtn   U»  fer 

.i  1  H'Umi,    U     pniiKl.m     .in    r*tr»lt«     4r<  mm  IUI»nDH    K 

ouvrior*  ont    fonu.o  Je    iltux  unliiKt».  Tout    agmit   «/«a;  *u 

iiujiii*  !»  aux  de  service  peut,  s'il  le  druisnde,  »utiir  uur 

wraeo  lalalre;  dsn*  ce  cas»  la  Compagnie  douiir  ne  *t  rers* 

lo  tout  il  U  Qaltae  nuLionsI*  dot  foiî'jLito-  jiûur  U  vtailleus  *n  an 
individuel  qui  e»t  la  propriété  de  l'e^eut  CI  qui  lui  c»!  r,*uii<  »'t|  vieil 
m  i|uihi:ï  lu  Compagnie  poui  un  motif  quelconque.  U 

cc\ic lUon    III  "«u  ii.ino  une  brochure  pnMIee  par  la  Co 

(Compagnie  du  demin  U*/'#Pû"DrU*nf  i  Exf-oir  ttmtitéêi 

yotitt  tttr  tts  institutions  fnndêee  pt 
personnel.  Paria,  1900],  la  Compagnie  accorde  a  tout  agent  uoaoaa- 
roiMionui»  rt  ouvrier  mm  h  la  rvJorras  )u  il  atl  tubl  »is  non  U  MtWtê 
an*  pension  s'eJevanl  k  ttfl  frmnei  «  55  tas  ■l*'Wrt.  eu  âpre*  ît  mH  i* 
service  accompli*-  Cette  poni  <-n,  qui  conaUHoe  »in*i  nés»,  ci 

iiiuto,  l*  ca*  scUianc,  à  la  renie  m  --nu-  mu  i-  livrai  de 

de  la  vieilles**,  est  augmenti**  de  10  francs  pour  chaque  simica  4*  ter- 
vice  au  delà  de  la  vingt -cinquième,  juiqu'nu  iiuximum  d*  4*0  francs. 
lùlle  B8I  rvduite  de  i  fiança  par  auikc  d'a^e  et  de  »trvic«j  «a  aotu* 
pour  le*  agents  mis  i  la  reforme  par  anticipation,  mai»  rMiiptaut  Ut  sut 
d'if  e  «t  vu  ^n*  .i  i.nvii.'.  Les  pensions  nome*  par  i«  Compagnie  eeot 
ible*  pour  moitié  *ur  In  (eie  de  U  veuve,  et  en  cas  de  soo  |irei*e<*. 
•  i    ||  i<  tl  •!•  -  eofsnt*  juequ  à  l'Age  de  18  an*.  La  dep«n%«  totale  r**e* 

tanl.pour  1*  Compagnli  érable  da  oasdlspostua  ■  • 

i  francs.  Cf.  Hellora  :  Reeti  irirm^slsife- 

juillol  IH)tj  p.  t»cl  suiv. 
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(oouresru  Règlement),  1.092  â  la  Compagnie  de  YBalt  à  la 
'  ornpagnk  «le  L'Ouest  (ancien  Règlement)!  1.0G2  A  In  Compagnie 
iii-  n  lui'vi  (iioiivL'iiu  Uégtement},  0S8  ù*  à  [a  Compagnie  du  Nord 

(:inri*'ll     i  -:•-;»  I  ■■  1 1 1  ■  ni  \,    S'*)     :ï     i'     <    miip:i.  nu-     clr     I.Vui)    innUM'HU 

KcuIctiiiMHM'l  qu'à  capital  i'iSciac  l'usent  main-  tOUChc  1.170  ES 
à  l:i  Compagnie  d'Orléans,  0(12  a  la  Compagnie  tic  l'Ouest  (ancien 
Règlement)  si  BBS  s'il  fstgft  *iu  nouveau  Réglementa  u  lu  Comps 
Unir  du  Nord  W13  ou  KM  francs,  selon  cju'il  s'agit  «lit  nouveau 
Règlement  ou  de  l'ancien,  516  ù  Kt  Compagnie  de  Lyon*  C?es1 
ii    n  résultai  considérable.  Aussi  le  maintien  dn  régime  iflni 
■  sous  l'empire  des  dispositions  législatives  qui  donnent  an 
service  des-  retraitée  le  caractère  d'une  enargr  île  l'entreprise, 

lu   suivant  tvec   PBCltl   nea   CelsaCS,    eu   (|ucli|uc.s   uuiïiin  qa'cllc 
c  i:  «•■    .  Ii  .p» -ii  ion  .  peuvent  eenli  •  B  Muter  la  conLînuution 

de  ce  service  après  l>vpuulion  -les  concession* 

An  point  devise  de  la  sncnrltémtais  dencrattitesseralenl  peut- 
être  chiini"ri(|ucs,  le  personnel  semble  garanti,  notamment  porte 
Lfl  du  J7  ilêeemlut  iHiHi  rt  ..m*  qu'il  y  nit  lieu  «le  réclamer  le 
b  toéflce  île  le  Lot  gtaérale  dn  27  décembre  LSOfi  sur  le*  Caisses  de 
retraites  dans  l'industrie»  et  ojul  ne  régll  pus  tes  Caisses  constituées 
p;ii  lo  Coin  pagaies  île  ehe  mi  us  uV  (ci  il  ).  Ces  luis  sont  <Ii  n'émîtes; 
l.:  \"t  ii--  îsiw»  iii.n:;i-  u  Ministre  d'homologuer  Kei  Règlements 
jiiiii  de  fe ire  Insérer dens  les  Statut!  des  Calsseï  Jouissant  di  le 
garantie  «le  l'Etat  des  denses  avantageuses  pont  les  travailleurs 
dos  chemins  de  for;  le  dcvoli  dn  Ministre  csl  d'obtenir  les  rondi- 
d<  fonctionnement  les  plu»  favorable*  aux  tntén  .  i;  la  Loi 
île  isîi.i  n  m,  i  ;m  (.inivcriH'iiient  le  soin  de  contrôler  les  Régie  - 
monts  des  Caisses  de  retraites,  syndicales  ou  patronales;  son  objet 
e»t  d'imposeï  des  conditions  de  fonctionnement  offrant  toute  sécu- 
rité' ;  un   semblable  contrôle  serait  absolument  superflu  en  CG  mit 

r  ■uii-.-rnr    !<^  institutions  <!<■    (H'cmh  .iiiri-   fottd I   SU   pTOSl    dos 

hum  insilrs  \iiu-\  terrées.  1!  v  :i  plus.  I.Vvtensfon  delatolds  l£95 


;  ;>.   Iltiml.itlii        t.tuitr  *ur  tr»   raj)J>OT{|  SCI   flyrnl*  ES  CftSWlnS 

fin  f/r  4i'/i'  («i  rv.iu;i»(/n»M  ou  Admoilnf  ration*  qui  ont  engagé  ttur* 

■  -■    iimc   '£(û/.    Paru,   lttl>9;    Uollora   :   /îcuui  polit,    «f  parl«rn  , 

ill«<  1901,  p.  :iH  :   Blanche   :   DfeHonnafiM  jjrfnéfâJ  d'admtniefrjtion, 

•••  cri<m(n«  df  fer,  p.  ÎT1- 


HHBcfp*1  -  IcQf 


Im  ix  m!  en 
or  tirrr  «*r%  rrâ-rvc*  |*n 
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In  obrtacai  réel  te  tares**  a  (encontre  de  tlo>gr\«rtio«  «les 
Compagnies  jinvm  «langa*  de  U  awfcon  de*  Csfeaeai  Pour 
prrodrc  <1c»  ca^gcmou  ferme*,  le*  Tarif*  <M\cnt  être  qoclmae 
jk-u  rie* es.  les  pensions  servves  avec  «les  prîmes e^aic*  auv  rete- 
nues et  aui  lubutlmn  telles  «ju  elles  sont  hvec*  actuellement 
rivqucni  «1  elle  trop  faible*.  II  y  a  lieu  «le  lenir  compte  de*  fraH, 
«le  la  rétribution  «te*  tnlcrsicd  taire*  comme  «le  b  rémunérât  kvn 
do  capital  représente  par  les  actionnaire*.  Quant  A  U  Caisse 
atactonil*  des  retraites  son  rAie  ne  serait  pa>  eaaj|  utilité  en 
rr  qitt  toute  dtfncnhr  dHparaJl  au  cas  de  «lepart  «le  (employé. 

Il  restitution  du  livret.  Tout  e»t  de  b  plus  grande  viiu|»1>- 
U  somme  attribuée  à  chaque  personne  est  inscrite  sur  le  H 
de  cette  dernier*  et  en  refard  vt  trouve  immédiatement  M 
la  peatiofl   :i  laqueQr  le  titulaire  aura  droit  a   l'époque   ron- 
\tnut  ;  cette  pcn*ton  est  acquiic.   même  en  l'absence  «le  tout 
versement  nouveau;  rcntrcpri*ee*lcompïéten»«nl  dé*intêrc**ee, 
pour  elle.  I  jvenir  importe  peu.  .Vlais  ces  avantage*! 1 >  ne  com- 
•nl  certainement  pa*  de*  inconvénient*  non  moins  réel*. 
IVab  ■         i     il    une    transforma  lion  <     au   CtncUn    «!«• 

rinMitu'.ion  ;  lu  Caa*3C  de  l'Etal  n  clé  crée  moins  pour  procurer 
un  minimum  de  pension,  que  pour  foire  truchlicr  les  ver- 
■enaealfl  *t  donner  le  prodoll  oV  riCaâtnU  ivee  loti 

cupiUilhc*  (J>   I  »  Mtuisit  iiru.  I;i  pcnaloi  ■rrirtnll  I  un  «-hiflrc 
iu|iic  en  présence  «le  lu  K-^islmton  Itaanl  un  ma*i 

m  fondé**  (M-  le  Compagnie   mn   faccur    tf|  m  -h-I,  p,   «/), 

a  t'appui  «in  RyatAmci  qui  tand  I  râla  Cileat  d*  l*Sut  et  a 

l'abandon  du  tjiMno   «le*  Caitiaj   patronale*.   Ton  e  fait  laJoir  ajQe,  La 

b*i*»c  d«  uux  d*  frotèrAt  eenduli  »  uigmantai  eoaaM4  nfaleasatM  U* 

vrrtniieuU  de*  CotapeflUOJ  qui.  au  MbOl.  M  d--;i.i>.  *.i  m  ;<•»•  C*VI  Ût 
leurs  »aent«:  qu'en  admettant  rjai  capitaux  place*  a  I  •/..<!»*  v«r*ement« 
anaueU  lotaai  reprecenlant  OUrfrOfl  15  •/•  atraiol  n*<cf*»i<'«»  ; 
eonainuer  de»  réaortw  f*pnv»leniea  aux  engagement»  et  chaque 
rèJuctlou  d*  l.M  .  dani  le  Uni  de  l'iiilcri't,  forait  aii|tnicnter  le*  verie- 
H«aUil>nvirnril  -  ,  drt  iraitamftnu.  —  BUMhf  .i  .  p 

(Il  On  yeul  croire  avec  M.  tioulier  |op.  .-il.,  p,    171,   qui  t'afft  pare» 
qu'elle*  «ni  voulu  an  drlmrrajser  de  tout  »ouci  pour  l'avenir,  du  i.-n 
leurs   MrtlC*a  0*1  penaloni     i|uc  \c%  Coni  punira  ^i"   I  vmi  ri   ilu  Km  d 
i  recourt  a  lu  Caiiie  de  iT'tnt. 

*i  l'L'iai  modifiai!  eetta  Htualion,  Il  eomtituorati  pour  lo«  erop: 
de  chemina  de  fer  un  pimU-go  qui  ne  *e  CCBÇOH  |m    • 


-■ 


mm 

«air»  la  Ummt  et  kMriLn 

*zxrthm<+*  a»  drmirr  val    »eer 
et  de»  iifcuajttQm  m-  pari  sa*  sril  cotre  1rs 
arriverait  ifor  desn  rtapiovè*  Basait  ri**,  le 
oetr  lor»  dfhnw  à  la  retraite  «funl  xfestMfoes  mu  aa* 

jphmnl  :  la  retraite  d»  ciHrhatafrT  serait  aa^afcrit-ure  *  crû» 
de  Ycmpàofé  marié,  exposé  pourtant  à  «les  ihaig-v  pSu»  foete» 
Enfin,  M  ceci  )»Ur  deenâf.  le»  Table»  oa*t  se  sert  ladmiû»- 
tratwa  île  b  Cjtsae  Nattoeale  douoeat  un-  oMCtafift*  teaaeoop 
plm  Irnlr  que  luatr»  le»  Table»  drrWe»  par  1rs  CcM»pajp>*n 
tl'jpfrs  leur  propre  c*i»crieooc.  surtout  aux  àer»  Jelrn 
retraite.  Le»  diflrrcoecs  entre  la  rasrtafcité  de»  dirtr»es  Table»  af 
répercutent  aalnreUemem  «or  le»  Tarif»  ttre»**»  a  l'aide  rie  ce» 
Tablex  rî  Ir*  écart»  eatrr  Ir»  Tarif»  peut  en!  avoir 
/ment  considérable  pour  le»  charfir»  i  I  » 
but  tnaiateotr  la  Caisse  aulooouac.  c  e*t  abaohinaroi 
I  emploi  do  lirrrt  indiTHlari.  aitectaal  le  droit  de  propriété 
déposant.  Ce  procède  a  Ir  grand  avantage  dr  permettre  b  I  mlc- 
r«aW,au*»t  bien  du  reste  qu'an  chef  de  l'catreprfae.  de  se  rendre 


ncol  avec 
>»r»ctedi 


|1|  Las  tasaeaut  rimant  par  X    éoaUar  (ap. 


fait  sa  h 
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■uMirrf  wi 


QHSSM  i.wiu.n  <"  ïiui.iii.s  ET  PAtflOXALBS. 

pte  ■    ictement,  le  premier  «le  in  situation  de  wi  pension 
Future;  le  second,  de  I  actif  de  Il  CsJsbs  di  prévoyance*  i i 

Il  importe  cjîalciin  ni  île  i  »m--.ei  wi  le  \\Mcinc  des  allocations 
fournies  pir  lM  Compagnies,  earsan*  les  subventions  la  eunsti- 
t ution  dm  pensions  est  presque  radicalement  Impossible,  mais  il 
faut  continuer  »  m  lu  mer  le  Concours  de  l'employé,  ce  qui  en- 
tr.tinc,  à  vrai  dire,  l'intervention  de  délégués  des  employés  pour 
In  gestion  de  la  Caisse,  Intervention  qui  n'a  rien  d'excessif  puds- 
que  dans  lu  1res  jininde  majorité  drv,  ms  il  moins  île 
soi  relller  bi  comptabilité,  l'emploi  des  fonds  al  l'application  des 
Statuts  que  de  eunl'éi  ei  mie  »  ci  laine  auloi  île  en  uie  dc«  BJDéUO' 
rotions  à  réaliser,  il  «  •  t  essentiel  que  l'employé  quittent  In  Com- 
pagnie pour  un  molif  quelconque,  peut  être  après  une  qumzuiue 
nées,  ne  se  Irouve  ni  privé  du  fruit  des  Versements  opères 
ii    ki     Caisse    'les    retraites,    ni    \euleuienl    en    pOSSeSSl frine 

somme  modique,   InsufAssoto  pour  oonsiltiier  des  rcaMutrcca 

<■  est    d'autant   plus  urgent    <pu   !<"-  («niellons  rxereci  s 

jusqu'à  ce  jour  nu  préparent  guère  col  agoni  à  d'autres  labeurs 

De  r  que  ces  retenues  doivent  être  DicessalrecKol  1s  pro« 

té  de  celui  qui  lc«  -i  lupportécsi  le  rembonrsomot  sfiai  h   c 

dans  feOtlS  les  eus  OÙ  elle*  n'ont  pu  servir  ;i  I  i  constitution  île  la 

pension  Lu  non  restitution  des  Intérêts  m  conçoit  pour  l'employé 
congédié  a  raison  de  motifs  graves  (mais  non  pour  celui  qui,  de 
son  plein  «ré,  pour  des  motifs  peut  ■  lit  parfait*  nenl  lusttfiés, 

Quitte  l'entreprise  t,  la  non  restitution  ^i\  capital  ne  se  comprend 

point,  ilorj  même  que  le  produit  des  versements  serait  minime 
i  \.i  Caisse  .<  :  1 1 1 1  'ii-  recettes  supplémentaires. 

Les  retenues  doivent-elles  être   déclarées  par  la  loi  oMi^itoi 

rcsVOn   la  M'utt'iiu  en  invoquant    l'imprévoyance  naturelle  de 

lier  cl  en  Insistant  aussi  sur  ce  tan  que,  vu  In  progrès ilofi 

Etante  «les  charges  avec  la  baisse  du  tau*  di  nain  n,  il  n'est 

pas  possîbU  de  se  passci   <i"  concours  de  l'employai  d'au  in  m 

que  li      icrilicc  (pion  lui  demande  n'a  rien  d'excessif.  Au  nom 

>u    !  Initiative  mividuelle.  il   rnut   se   refuser  a   neeepter  une  •• 

niable   manière  «u-  voir.  Ou  11c  voit   guère»  du  reste,  les  motifs 


(1)  A  U  Séflté,   il  y  a   l««  ilAptASS*  qu'entrain*  I*  gvttion  do»  fcn.U  ; 
fium  une   •  •limriiv.i\<h..ii    biSfl    ■    ■  Onét  [>»ul  !•■  rrcluiro. 
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ffij  leraienl   imposer  légalement   une   retenue  a  icmpk. 
chemin  de  fer.  alors  qu'il  semble  juste  ■  toute  liberté 

à  la  personne  occupée   dans  Ir  commerce  ou  dan»  une  autre 
iaduMric.  Mais  il  faut  compter  .  I  I  aujounfluri 

l'afBHuliou   aux  Caisses  de»  Compagnies  do  chemin»  de  1er  e-i 
obligatoire,  «ecilement  d'apre*  nrt  Keglrrocnt  d  ordre  i 

Très  fréquctmueul  lu  |»envmn  r»t  losrc  sur  Ir 
lemcnU  au  cour»  des  dernières  un  ace*-  Ce  svstcn»c  pc> 
par  sa  simplicité    II  a  pourtant  le  tre*  pand  tort  de  n< 
équitable.    L'agent  qui.  de  bonne  heure,  a  rapidement  monte 
en  grade  et  qui  a  eu  à  suppnrtrr  de»  retenue»  de  phi»  rn 
fortes  »e  trouve  traite  de  la  mène  manie  rc  que  l'cinp!' 
constamment  louche  ta  même  traitement  moyen  Boni  r 
retraité  après  une  durée  de  *erv>ce  égale.  t?e*t  Inadmissible 
Impc  iwnt.  re  qui  rst  A  considérer  p'esl  U 

dun-riie*  vnun    Il>   *  uar  aulre  raison  à  invoquer.  Si,  «u  lira 
iribucr  «ne  pci  Compagnie  se  contentait,  lorvqaeQr 

se  l»ei\e  du  concours  de  ne»  agent»,  de  leur  allouer  de*  gratifi- 
cation», wm»  le  swérue  pratiqué  la  tfratiocalioo  devrait  être  ea 
nqi|K>rt  direct  avec  le  traitenaenl  final  et  le  nombre  d'ansxe» 
rvicc;  ks  aratUkaltons  a  servir  *  dem  emploie»  do  met* 
service,  du  même  traitement,  devraient  être  ahaotoiotnt  rgaln. 
abstraction  fait*-   de  I  ijje.  M  ce*  déni  rmpi  ^-ni  i 

une  Compagnie  d'assurance»  et  en  retour  de  la  jgraUlWalfcaa 
stipulent  une  rente  viagère,  IW  ne  seront  pas  traités  de  U  aième 
façon  et  le  pins  Age  aura  one  sitoatton  dtnVrrntr-  tl  tombe  «m 
le  %ra*  que  U  Compagnie  «émit  mal  mndee  A  dire  à  remploie 
plus  vieux  qn  il  touchera  ose  eranâcatioa  mou»»  forte  parce  ont 
si  ses  états  de  services  sont  aJcaaaanc»  a  ceux  de  fauter  emphree 
U  est  plus  âge.  Telie  est  cependant  la  conséquence  Ingjnjnr  do 
giracbasé  war  le  traitement  flaoJ  et  la  dorée  de»  srTvtce» 
terne  il  semble  préférable  de  sobatttaer  crloi  «ne 
les  pensions  a  us.  capitaux  vàaajèreoaent  enantHoes  par  le* 
et  sobveoboos  et  a  I  âge  d  entrée  en  JniHwaajn   de  la 


Daaai 
éuKa+d: 
de*  recra*i«a  poar  la 


Ai  pana  I  yai 
bubuj 
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)c  cette  façon  )  agent  te  trouve  on  poscesdon  d'une  rente  cor- 
aapondanl  malhéiuatiqaamcnt  i  la  rente  nuiiuMe  aequiscA  l'âne 

minimum  du  droit  ;i  l;i  retraite  ;  il  M   peut  que  lu  œflMtlOQ  des 

mettons  fioii  i.iivdut  ;1  une  date  ultérieure,  la  rente  eetri 
loi  s  rrcnli'c  d'année  en  année  ri  ellr  suint  de  ce  chef  une  aiifj- 
mc-nUition. 

I>c toute immiereilesl essentiel, d'une  piirt.de  hiisscrù  l'intéresse 
choix  entre  Je  capital  aliéné  ou  le  cepltal  réservé    n  en  boa 

u.ii  i\  équitable»  d'Un  ïiulre  rôle  i!c  i  r;.;i<-r  d'une  hirnii  rti  Initie 
siluatioinles  VenVCS d'employer  dêi/èdé*  ^ncv  In  i  i-h  .i.U-.  I.nu 

ïitt  ii  < g|  point  satisfaisant  Les  Compagnies  qui  oatdesCaiaaei 

utononu-    %c  bornent  ù  In  restitution  (une  lnlérdts)dea  retenues 

uhic%  pur  le  mari  décédé  avant  \S  ou  20  uns,  quitte  I  mnplmvr 

Ile  allocution   par   une   pension    pifporlimiuellc    au    temps   de 

du  mm  i,  ai  ce  dernier  avall  été  employa  pur  In  ComjM 

le  jjliis  île  I">  ou  211  an*.  Pour  lo*  Compagnies  qui  ont  charge 

Cnlwr  Nationale  des  retraita,  la  veuve  Jouit  bien  îles  rente* 
IJTirées  portées   in  liwct  |K'isounel,  mais  l'entrée  en  jouisvuu-c 
ces  rentes  ne  peut  avoir  lieu  qu'iuitnnl  que  lu  veuve  n  atteint 

ciiHjn  util  m  innée,  saul  parfola  a  donner,  aprée  16  ans  de 
.  une  certaine  Indemnité  en  nippon  :i\e<- le  traitenirni 
u  iii.iii  el  ivcc  »ca  aunéca  di  s<*  vice».  Ne  serai  t-II  p.i%  pi»  -iriablc 

recourir  nu  procédé  de  lo  rente  de  lurvie,  de  constituer  une 
►en lion  viagère  Immédiate  représentant  lu  moitié  de  In  somme  û 

quelle  BU  rail  eu  droit  l'employé  s'il  n'était  pas  mOTt,  le  Capital 

tant  forme  par  lu  somme  versée  par  la  Compagnie  eu  |our  du 
ariaxe  de  remployé  el  par  la  prime  annuelle  qu'acqnKtterarl 
Compagnie*) 

On  a   virement   réclamé   labalssemenl  de  la   Ibnltc  (fane  el 

Imite  de  service,  l-n  réforme  n'est  pesé  réaliser  (1Ja 

elle  préaenterall  des  désavantagea  u  lonségardfl  :  lu  Com- 

.:;    i     s.'imi   pn-.ie  -lu    loncours   d'agents  expérimentes    mil'- 

i  demander  in  mise  ;•  la  retraita  après  le  minimum  do 

nips    rrglcuiciil.oir    ,iRn    de     emiiulei      Irin      prusiwii     u\cc    les 

ppointemenis  qu'ils  obtiendraient   sûrement  dnns  l'industrie  A 
raison  de   leurs  aptitude*    professionnelles;   l'employé  verrait 

1)  Il  f»ut  prévoir  I*  cm  «l«  blOMUret  ou  d'infimiikH  »nllcipee«. 
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i.i    pCOSlon    Inrrnuriil    restreinte    puisque    l'on    •ijiiuini 
noiiihn    (I  iîimiîI   Cil  liitnc  «le-  lctd  4« 

troilêmeol  moyen  C<  qui  est  plus  urgent  c  aines* 

IIOI  da  R4gl«mORl  DW  elwrune  <lrs  Coti 

variété  pouvanl  Purl  bien  l'expliquer  par  la  $11 
Hcrc  do  chaque  entreprise  et  d'outre  part  une  | 
supposant   lulnlenicnt  l'Hall 

cluvioii  d'une  entente   en  Ire   Inuli  île  foço» 

qu'aprea  evoli  »ubl  des  reteoncs,  irolr  espéré  te  profil  du 
allocation  ■  consentie*  par  la  Compagnie,  i  employé  ne  (ardents 
en  quittant  un  réseau  pour  travaille!  lutrcfl) 

ment,  d«  condition*  peinent    *ln  ■  à  ce  propo*.  anat 

tout  la  proclamation  «lu  principe  n'en  est  pas  moins  conlotnarf 
In  plus  stricte  équité 

Main  C«  «pi'il  fout  absolument,  C'est  \elllcr  >  :  tulina 

:m   fonctionnement  'lis   Caisses  d'après  les  rc^w  irt*tinlnjaok 
I   Intel  ■      ■     ■  ■  il  i  exige  ft  i  alson  de  la  mbstllutlon 
l'Etal  sus  Compagnies  à  \.\  fln  de  lu  conceasJon.  I*nr  le  «al  Ist 

de  ce  remphireirenl,  I  Mat  SC  Ir0uver:i  ■ 

poui  le  service  des  pensions;  al  féqullibn 
.ivmiic,  la  charge  peut  cire  écrasante  pour  le  builgc 
ventlon  du  léglslotcui  risque  d'etn  rà 
ne  vcr.ni  pas  *  l'avantage  du  personoel. 

On  l:i  constaté  2;,  IcsCsIsscs  autonomes  sont  devrai 
objet   <lc   souci    constant  pour   les   grondée  Compeigniasi  M*» 
c'est  parce  qu'elles  tint  êiê  primîtlvetneat  constituées  un  |*« 

.1     l:i     \i--Jr\r    ('.',,      ,\\\\-.    I  rc    M    ivl 


(Il  CV-t   l'unif]u«  wproohe  (roa  R»rt)  »r1r««"   au  régi 

i  t'itipafaî««  de  eboaiîiw  do  foi 
des  CMiMMdr  rélrnttu  pour  (<-»  ouorMn    Part 

! ')  L*f  C'aUMf*  pafrona(#J  rf«  r*£rafhM  i!«i  4fi(»fKf*»iiw*i 
p.  3Cg. 

(S)  Ainsi.  U  C*l**o  de*  retraite  apagûla  le  1-xoo  qui 

d«  IH83,  dlatribuali  *  pin*  de  5.000  penalounafrea  4. n in  4*;  franc*  ** 
pension*,   po«#odait  an  actif  di  0  franc».  Ce  chiffr*  •♦*«** 

attester  utia  situa  înio,  Or,  <!-*  calcult  nj(our«<ntom*ni  **** 

--m   établi  <iu«i    le*   rharuo».   uni    llqaldéoa   que   futuro».   Veln***»* 
IGB  fouica,  en  qui  radaa.lt  apparaîtra  un  <t-  B  .fO.stS  fn«f*- 
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t.iiiiim  ni  BUI  charge».  On  n  dû  reconnaître  qnfl  les  calcul* 
:nnicnl  compte  ni  de  l'au^nicnlation  progressive  du  nombre 
«traites,  ni  île  lu  haïsse  «lu  iau\  de  I  intérêt  pour  les  valeurs 
|)ns:iiii  i aiiiiice  «1rs  CbUms  i )•  La  penaloa  ''«'si  i.i  rémunè- 


îliryMO»  :  f.'fmpre'voifanrc  tl*n$  1«*  (/laMulum*  de  prrirj|/i)icf. 
a  vérlt»ï,  on  a  prtMadu  qu'on  promettant  un  ml  ni  ni  n  m  «mis  réfCTMl 
M»oufcoii  propre»  à  »i*uror  l'exùeutioa  «Joa  cngogeineni»,  lot  Coin 
ica  oui  «ri  de  U  mono  fa<on  «ue  l'Eut,  lor»  do  1a  reforme  -la 
ib  dos  peiiMuiis  en  1*jJ.  Mai*  il  f*ui  noter  que  U  situation  n'est 
a  même  par  eut  te  •■«•lltttU  'mton  qne  l'Ktat  »  toujnur*  I*   hudget 

parer   aux   olfloull     ,  taadb  qn«   l««    reevourea*  de»  Compagnie* 

nniurellemeni  limitée».  —  V.  Icnbert  Cypré»  ;  f/aaaurance  tur 
F  *\  I**  <:.tt»,S4*  <lr  reliai;**,   |i.  îlft. 

Au  dire  île  M.  Alfred  Picard,  qui  écrivait  on  IWiti,  la  retrait»  n* 
rait  ftffl  >vri<*unttiuOot  naiiurùo  iju'avoc  une  roleuuo  d'au  mon* 
i  du  salaire  ou  traitement  de  l'employ*. 

h  dû  tftttl  ee**«  élever  le   chiffre  de»  retenues  et  de*  allocation!. 

ce  quo  met  fort  bien  en  lumière  lo  tableau  mivant  établi  d  âpre* 
iva.il  tartre  par  M.  ChcjMOfl  dana  In  ROTIM  rfe  J*  pr^uoyance  et  de 
utneliir  laeptewurc  l»9î)  : 


Rai 


LTA7 


AlV*ll<>fli 


•    - 

1  '/,  •/.. 


PAnifiLTOx-ui»iTKniurfi:a 

■      3v 

.      4" 

•    


B*T 


NtaOl *:&-000  fr»uci. 


xoud 


AV. 


5*»V. 


in  uiua  nr.  wnuim 

ration  du  travail  accompli;  e*as 
%t  tait  qu'il  y  a  lieu  de  |kO0Tvo«r  *  U 
pm  a  awuirer  le  acrrlcc  de  1*  pcfHtoa.  H  o* 
m ir  le*  retenue*  de*  année*  qui  tarirent  raUocatioo  d<-  U 
ii    0  MM  nécessaire  pour  paver  la  pemâoau  D 
ffOj   i«  capital  <fl  i  ki  %oit  cocrtliloé.  lorvjej'elie 

On  doil  | 1  u  tenir  I  cette  technique  qui  caopectae  in 
i  |i  tvoyuet  de  devenir  de*  Inttitiattoaji  aTiniprcioj 
luairc tannin «a* easa Éajaamioti  OqajH 
panlrum  tout,  c'est  d  assurer toujoars le  capital  »rer*\jir»  al 
anlUfairt'  aux  engagement*  contractes  jusqu'à  la  mort  des  ta 
rcaaé  |  uHOHl  ■  ! •! '<  r  lie»  entraînements  irTrflrchU.  QkMj 
fuU  ')  une  mesure  qui  no  itrsr-il  rire  basée  que 

I    U  ni  ■  niailiemaifcqurs  on  fait  Intervenir  des  qnaatH 
itirnt.  on  peut  dire  d'avance  que  U  mrsurr  n'aura 

^oleiii   1 1  f 
«  ••niiiirnt  .irriver  i  obtenir  des  condition*  «   I 
Knioumetum  loaStatnivA  riionioiojçaikxidc  l'Auto- 

lia  IKi.it  m  conçut!  mm  \  tk  tctatrcfcerall  n'y  a 

*le  fnirc  intervenir  ici  1rs  raisons  qu.  :zinie 

llbcrti    pour  les  Sociétés  commerciales,  jogll 

i  regard  riea  Soi  «npafiiii  ..mer* 
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%  ir,  eu  L'tïîird  à  ta  nature  et  un  caractère  des  opérations  qu'elles 
entreprennent,  il  1ml  nota  que  l'imlusli  la  des  chemins  dr  fol 
B/e*t  pM  une  industrie  ordin-.iire  M   qu'i  ce  tiliv  *;i  reftleuicn- 

m  n  i  rltn  d'anormal;  en  outre,  1  intérêt  publia  exige  «jup 
I»  régulante  et  l.i  sécurité  île  l'exploitation  soient  assurées  par 
un  [>crsonncl  rétribué  suffisamment,  sûr  de  l'avenir  cl ,  dé* 
lors,  attaché  d'une  façon  terleueC  u  son  service.  l/htnt  ijui  i  «  n 
gagerait  \r.i\  plus  s.i  responsabilité  ipi'H  ni  rcnfcigp  cn  inlwnnt 
Qne  Compagnie  d'assui  anoes  nu  II  i  le  fonctionner  sous  cartadnea 
garanties  et  dont  llngtrCOCi  I  M  léduite  nulnnl  ome  poeatblc 
par  In  loi  de  1800,  n'userait  pas  d'un  droit  excessif:  l'indu- ti-n- 
m  n  sport!  par  Vole  Terrée  est  exercée  ihr-  des  conditions 
toutes  spéciales,  l'Etat  a  un  droit  «Je  mi  rve  il  lance  sur  le  personnel, 
puisqu'il  est  .irtue  de  la  faculté  de  révocation   poui   lc«  ftgBOta 

employés     l'uiiiniri       :  1);    de    même,    les    subvention. 

fournies  parlesCompegniea(aubvontloiM  qnl  tonnent  un  appoint 
\i  consldcrablt  |  sont  imputées  au  compte  «les  dépense»  d'expul- 

tationct  Influent  pur  suite  sur  la  garantie  d'intérêt  «pli  incombe 
au  budget  f2ii  La  disposition  nécessaire  en  port  il  eus  existe  dnns 

talatir,  l'article  2  de  in  Loi  «in  2"  décembre  I89Q 
Inpose  aux  Compagnies  cl  admlnUtratloni  da  eheadai  de  for 

l'ohlt^liou  île  bouiucttic  dans  I'hiuicc.  il  l'homologation  ministé- 
rielle, le*  Statuts  et  Règlements  de  leurs  CaUecs  de  retraitée)  et 
d  ecours.  Kt  c'est  en  vertu  de  caftai  preacrlptlon  que  l'admi- 
nistration supérieure  fall   dépendre  I  nornolopjli.v,  ■,,  i  de  l'élu- 

bUaaement  du  liTrel  individuel,  soit  du  droit  pour  femp 
d'obtenir  le  remboursement  clés  retenues  subies  depuhi  son 
■r  au  sai  »tce  de  la  Compagnie 

Des  difficultés,  A  la  veine,  se  sont  produites  pour  l'application 
«le  celle  mesure  .  elles  ne  sont  point  iiiMiniioul.ildes.  M  jipp.ni  tient 
:i  l'AdminUtratlon  supérieure  de  veiller  à  son  observation,  mata 
mi  qu'elle  est  armée  par  le  Loi  du  m  avril  IW2.  Su  tour  eaa( 


M)  Décr.  ÎT  iii*r*  1ôW.  Lam«  Fluurjr  :  Code  annoté  «1er  rncmfna  de 
fer,  |i  ,  .(.  I  IKBl.  Mm.  Tr*v  PuW,,  9  julllfll  |gfl  l.:um»  l'Imiry  ID.L 
ielin  Mixntjt*  -teâ  Chemina  de  fitr,  tt*7T,  |>    1  . 

,\î    I.<  |in:icipo  poac   diui»  en  son»    put    un   A:  ici  <iu  Goûtai!  J'Elnl  du 
^4  ianvior   tS*3  a  filé   formule  dans  le»  Convention*  fOOirlJes  de 
V  Pala»  :  Dlcttonmirê  u>«  Cnamfni  de  r*#r,  v  BelfalTaff,  p.  Ml. 


04  lw  ai&tu  ut  nrr*Ama  ovxmttp- 

bien  avant  te  vote  de  b  Loi  «Sa  27  décembre  1«».  U  situation  tir* 
ouvrier»  de*  chemins  dr  fer  s'était  jramlenwnt  att>«  en  ce 

qui  ïct  concerne.  U  question  des  frasxes  de  retrait ak  avait  perd* 
beaucoup  tie  mjq   importance,  grâce  à   U   sri.rrruv 

I    |*ar  U*   Compagnies  «;ui   avaient  modifié,  dans  un 
favorable  à  leur»  employé*,  la*  Statut»  tie  leur»  Cai«*e* 

Contrôle  par   rnuinritr  rnmpéirntr   poor  Ir  fnectir.nnr 
•!«  <  Calas**,    mais  tan*  obligation    |K>ur   tes   coo*l  .  lo- 

cation, tel  est  le  régime  qui  semble  le  pin*  admissible.  Fin  eoa> 
sidérant  1  Mol  comme  maître  d  imposer  le  principe  tTuae  retrait*. 
0  ne  s'ensuit  nul  le  usent  q  ril  ait  le  pouvoir  «le  préciser  In 
cotiditious  meuve*  de  celte  retraite,  ta  quotité  ca  fonction  du  sa- 
laire d'activité  ;  c  est,  en  effet,  vouloir  la  fixatioo  légale  des  ap- 
pointements d'activttc.  du  traitement  minimum,  des  régies  or 
ravanremcnl.  On  l'a  fuit  valoir  avec  raison  QX  la  situation  art 
Compagnie*  anec  l'Klal  est  régie  par  un  contrat;  le*  Convention 
de  1883  règlent  Ici  rapports  direct*,  les  obligations  réoproqar* 
de*  deux  parties  ;  attribuer  des  retraites  sua  agent*  de*  Compa- 
gnie* dans  de*  condition*  anormale*,  c'est  s'exposer  a  voir  m 
dernières  répondre  que  ce  ne  sont  pas  tes  obligation*  qui  ré- 
sultent du  contrai,  que  si  l'Eut  veut  donner  des  retraites  aux 
agents,  il  n'a  qu'a  les  payer,  qu'en  ce  qui  la  concerae,  la  Com- 
pagnie, en  verlu  de  la  I'  ,:JNl:)!ii>n.  d*s  engajteuu-nts  rvcipexwpr*. 
uni  nullement  obliger  d  accepter  une  parcdle  charge  11  bal 
même  aller  plu»  loin,  et.  en  appoint  les  propre*  agisatiucuts <k 
l'KUt,  soutenir  que  fKlal  aurait  tort  de  réclamer  un  obaas&ctaral 
de  rage,  one  réduction  du  temps  de  services:  peut-on  accepter 
que  tout  employé  de  enc  mu  de  fer.  même  celui  dont  ta  fonction 
ne  touche  en  rien  a  la  sécurité  publique,  puisse,  après  vingt  «a 
de  services  et  a  tout  àjtc.  avoir  droit  a  une  retraite  égale  à  ni 
moitié  des  appointements?  [«eut-on  contii  tonl  etnpl< 

lotit  ouvriei  comptant  |  luinzcanadc  ^  raai 

une  Compagnie  pour  n'Importe  quel  motif,  Battue  l'ivresse  batu- 
lucllo,  même  l'indélicatesse,  a  droit  u  une  retraite  proport' 


£t    T*o«ej*   :  */<.  erU  p 

.iiUio  :  Obtf » »ti..u»  an  fctsit,  k*o<c  Ju 
t>ail*a»..  *.  p.  Bll. 


*uia  !Wt.J.i.rn.O». 
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nrlk*.  alors  qui*  les    BgentS  îles  po\tc\.  îles  douanes.   >lc*  In 
doivent  remplir  la  double  condition  dl  trente  tB>  de  Kl  vftM  Cl 
soixante  an»  d'Age,  que   Ufl  plus  luvoriscs,  WOI  M111  *>nt   passé 
vingt-cinq  an*  «taiïk  le  service  aclil,  doivent  avoir  vinut-rinq  ans 
de  services  et  cinquante-cinq  ans  d'Age  ?(1) 

AIM'KMIH  | 

todâutriê  >fc*  innapêrU 

Au  point  de  vin*  dâf  retraites  lladustric  îles  transports  sem 
ble  particaUèranuBl  Gmrbéfl  ;  la  population  participant  ;iux 

Caisses  de  retraites  privées  cmislilurcs  pour  celle  brandie  «le 
rittdUStric,  représente  plusile  âO"  .,  <lc  la  population  ii>! 

vrlersct  employés (2).  il  est  irai  que  Kfl  pcrconiid  des  chemin* 
de  fer,  a  l'exception  des  auxiliaires  et  des  ouvriers  temporaires. 
entre  dans  une  trê»  forte  proportion,  l'ouï  (nul.  il  MTftil  injuste 
de  ne  pas  reconnaître  ce  qui  a  été  Bail  pal  d'autra*  entreprise*. 

qui  :ixsiiir:it  lr  iranspnrl  |i:iit.iii  on  par  terre 

Depuis  i*WK,  la  Compagnie  des  oTcssqfferfn  ntar/lfrnei  possède 
.im  Caisse  de  prévoyance  destinée  ù  procurer  u  diaposiiion  d'un 
capital,  lors  de  lu  cessation  des  fonctions,  à  tous  les  employés 
joumunl  il  un  traitement  ftxe  de  1.200  francs  et  nommé*  pur  le 
Conseil  d'administration,  L'adhésion  est  obligatoire  pour  lou* 
leS  emplo/ès  admis  depuis  Ifcfc8,  et  facultative  pour  les  autic». 

Coasilitt6e  SVeC  Une  première  nii.se  de   î ■  ■  iï  1  .  lUuiii' rneiriiM- 

.  |  ttpai  la  t.ompatfni.\  celle  Caisse  est  nllmentée  p:ir  une  retenue 
île  â  -..  ei  par  une  allocation  de  i  ••:••  «lu  dividende  annuel.  in- 
di  i  cndammenl  du  produit  deadéchèstocea  résultant  de  la  dénia* 
AÏon,  de  In  révocation  ou  de  lu  radiation  Chaque  participent  a 
un  compte  spécial  auquel  sont  portés  le  montant  des  retenues 

Mlliîes  SVeC  les  inléiêls.  I;i  p. ut  lui  l 'excitant  Mil    les  allocations  i't 

décheant  es,  la  pari  «Uns  les  bénéfices  île  la  Cdlfiar  I-orsquc  l'cm- 

(II  Comp.    Nobloraairo  :   op.  cit.  (A«vu«   dts  Diux-Mondea ,    I"  jun- 
p.  I9G  cl  l'J'i,  Dcllom  :  La  proposition  dû  lot  relative  à  U 
tituntiomlc*  mécanicien*,  chauffe  un  et  MtfenU  de»  Iratiu  (ffaoUS  polt- 
iiqut  <t  pnrlêrntntnire,  |  m  Ilot  l'HJI,  p.  52). 

C*t$*m  patron AttstXê  ntirau««<f«i  fiseJfstamtnli  Indvstffsta,  p.  JIM. 
u.  15 


I 


|il«i;  r-  quitte  le  service  île  la  Compagnie,  son  compte  est  ltq\< 
s'il  est  <leinissiominirr  <iu  rayé  «le  la   | <  .:<    dea   Bdbétt 
•VOir  .in   nn.ini  vjx  un*  «1*  il  perd  la  t"  i    ton 

COnpte;   le*  retenues  lui  Konl  n  Ultu  --il  * 

douze  années  de  sciwi.es.  i  gagne  lo  intérêts  >i  Dttft 

à  <li.\-liuit  ans;  s'il  a  plus  de  <li.\  Imil  uns  de  .  ickc 

son  compte  entier  Quelle  que  boII  l;i  durée  de  terviccCpt'ccnpJ 

démissionnaire  OU    rr.r   pCTÇOU  ta   nn'nir  SOflBalM  s'il    I   vmnnlc 

ans;  ttenealdemémi  desctâdm  astreinte  A  11  '  jand 

nivr-ni .«  c*4  Age,  éflatcmenl  i  d     i    de    ■  >  ■■•     loa  «l'emploi 
on  d  lûfll  mitrs.  Alors  que  la  révocation  avant  la  •  hv-tiuiii 
année  ilr  services  fait  perdre  le  |iroduHdeB  retenues  qui  retourne 
n  lors  à  la  Caisse!  la  moitié  de  ce*  retenue*  retfcnl  A  l'cnq 
révoqué  après dls>huftt  an*.  Le  Uqitld  l'eUucot 

peut  être  réclamée  apréi  treotease  de  service*  et  a  eoixaoleaajt. 
Si  mi  employé  airiirl  en  rb  net  tons,  su  veuve  on  ses  MfH 
ont  uodroll  certain  fclalotohU  -le  son  compte.  Au  !■»  j*u\lcr  009* 
les  adhércnti  étalent  au  nombre  de  1.055  et  le  montent  des 
versements,  y  compris  la  subvention  de  la  Compagnie,  tor- 
maii  la  somme  de  1330.->i'.7  u  27  i,,-  chiffre  dea  Bstfeétvnb  n»- 
nilsn  la  dntr  «lu  1"  janvier  YM\  clnit  de  1.066  cl  lr  nirmtnni  I.  I 
versements,  y  compris  la  subvention  de  la  Cou 
<le  2.470.051    lr.  17.  Il  y   ûvail  alors  622  |  liquidée! 

D'autre  part,  la  Compagnft  rfiei  Ménagerie*  mttriir  «w 

l'iiiiritiu-s  ;m\  m  i  m  ici  n  ri  employés  pour  les  vei  •  É  faire  j 

la  Caiutc  nationale  des  retraites,  avec  cette  dit  |uc.  poor 

les  premiers, elle mejore les dépéta d'une p  Ksi** 

on  comptait  385 ouvriers  déposants:  les  wsemrnr.. 
a  51.860  francs,  3   comprii  le*   primes,  35  frsao  * 

uipital  aliène  cl   16.275  franc.-,  .i  capital  n  En    1*99  Û  J 

ovall  366  déposants  ayant  versé  en  totalité  49.966  (rem 

1    il  aliéné  et  13.050   F)  \  rô*er*v< 

somme  comprenait,  nuluiitmeut,  les  :     en  11      pour  Si.: 
et  l'allocation  de  la  Compagnie  pour  17.080  fr.  80(2). 

t'\)  Institution»  crii**  ou  «nr-oura?*'»  par  la  Comp*gm*  d  u  if**" 

pert"  n  rteiu  t'inUrét  ,t^  j„n  personnel,  Psria,  1909,  0-  I* 

(?)  Brochure  precitin. 


gmsks  uaaxs  ocykjkjus  in-  imtronaijc*. 
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La  Compagnie  générale  des  Bateaux  parisiens  sert  a  ses  vieax 
eroploreX  trop  à^  ou  irop  infirnieA  pour  con  ■  tnviil. 

dea  pensions  \iaieércs  de  370  à  7M  francs.  En  1896  le  chiffre  îles 
pensionné)  était  de  T.  touchant  ensemble  :t.*cn  franco;  en  1898 

il  était  île  M  4:1.13»  fr.»  et  en  1SS7  de  l3(.V3aofr.i 

!  m  Compagnie  de  louage  et  de  remorquage  de  r  Yonne  a  an  ser- 
vice de  pension*  depuis  1892.  L'affiliation  est  obligataire;  tout 
employer  vjbil  une  retenue  de  3  *,  -  fU'tto  par  la  Compagnie  i  la 
Gabae  nationale  de*»  retraites  qui  a  tsar*  le  service:  le*  rentes 

auxquelles  donne  Urokt   ehai|ue   versement,  à  l'âge  choisi,  sont 

inscrites  sur  le  1>  .  .iducJ  de  chaque  partlct|iant-  l/acc 

-num  est  de  50  an-.;  le  maximum  delà  pension  est  delâÛO  t "i  - 
En  cas  de  départ,  le  produit  des  retenues  ctt  restitue  sans  inlé- 
rr*  In  [ii  s  fin  fonds  «le*  retraites.  In  Compagnie  a  créé  BM 
Cabzce  de  prévoyance  qu'elle  administre:  la  Compagnie  inscrit  k 
titre  gracieux,  au  compte  ouvert  à  chacun  de»  participant 
Calas*  nationale  des  retraita a  une  somme  e«ale  au  montant 

de*  Il  «       qui   lu    sont   retenus   par  cette  «laisse;  ces  WMUBiBUtl 
sont  productifs  d'un  intérêt  annuel  de  a-  a  qui  se  cjoitalise.  Tour 
récompenser  ses  anciens  employés  In  Compagnie  a  verse  100  fr 
pour  chacun  de*  agents  ayant  plus  de  cinq   an  ÛÊ  service- 
|«r  octobre   IR92  CI  -"»*>  fr.incs  pour  1rs  a. ■.mis  av-mt   pludt  truK 
le  sci  vues  ;'i  II  inciiic  époque.  La  pas  L  dans  lai   foodfl  'k*  la 

de  prévoyance  (restituable  aux  héritiers  en  ayants  droit 
ens  de  d6oêc  du  participant  avant  w»  retraite  et  repartie  entre 
tous  les  adhérents.  £\  défaut  d 'héritiers  OU  ayants  droit;  est  loln- 
leuieul  distincte  de  la  pension  proprement  dite. 

Pour  le»  transports  urbains,  il  y  a  lieu  de  signaler  la  Cbffl 
gnii  dit  Omnibus,  \tx  Compagnie  ofaéraitdaf  Voiiurtta 

U  et    |a  Compagnie  du   Tramways  dr  Part*  et  itr,  <itj>urtrmriM 
de  Ut  Seine. 

Lca  agents  de  la  Compagnitda  Omnibus,  de  leurs  propres  da- 
mer;, versent  cliaque  mois  obligatoirement,  et  soit  a  capital 
ailiéne  40ll  i  cnph  il  résn  m-  G  d  ms  mi  moins  a  la  Caisse  natfto- 
iit-s  retraites;  1 1  Compagnie  ajouta  pal  mola  8  francs,  i  ca* 
pttal  aliéné.  A  60  ans,  si  les  versements  do  la  Compngnic  n'ont  pas 
produit  LWfranocy l'écart  eat  complété  par  la  Compagnie  chaque 
année  poui  les  agents  ayant  au  moins  vingt-cinq  uni  tic  Mrvicca, 
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I  .<  v.  !   rincnt  mensuel  operc  par  l'agent  est  distinct  de  In  pension 
de  3*W  francs  qui,  bien  que  servir  par  In  Caiw  nationale. 
vient  co  réalité  île  lu  Compagnie  puisqu'elle  es1  firoi 
le»  versements  émanes  de  lu  Compagnie.  Si  le  travail 
:i|»n "■  l;t  . 'ingt-clnquieme année,  In  retraite  cM  majorée  Ut  | 
par  année  de  services  rn  pins  Jusque  concurrence  d>  47"i  fr; 
La  pension  de  355  francs  es)  servie  A 
île  .r»tl  ans  cl  qui  a  vingt-cinq  ans  de  M  I  II  tOUYS 

mori  ait  mort  après  vingt-cinq  ans  de  services,  In   Co 
alloue  I1M  pension  Ûte  180  francs  a  laquelle  s'ajoute  la  renie 
lituêe  par  lu   moitié  des  versements  eflfoctséft SUT  le  livrrl.  ver- 
sements qui,  d'après  Is  loi  <ic  1888,  BOBl  fait»  par  m  oit  h-  sur  1j 
U-lc  id  ■ .  di-iiv   conjoints.  Four  les  salarie*  du  ^    vice  In 
existe  un  régime  spécial  :  le  versement  ne  leur  est  psu 

nui*,  m  chaque  n  n  née  ils  déposent  i  la  Ctfae  nationale  usr 
somme  individuelle  de  :tn  franco,  l.i  Q  nipannie,  dés  la  quatrième 
u  rince  ilr  -.11  \  km.-    remet  uns  SOlDIAa  é§alS 

Le  personne!  de  la  CompognU   ti  1  ad  9.000  per- 

sonnes,  l'.n  IiSîhî  U-s  sommes  versée*  i  la  Caisse  national 
atteint  le  chiffre  de  333.728  francs  (dont  289.807  IVlStC*  .  CI 
aliène).  En  18%,  1897  et  1808,  la  Compagnie  om 

plement  des  retraltea  175x000  franc»,  180.000  francs  ci  iwuno  s> 
Le*  UCrlDces  supportés  de  ce  chef  par  la  Compagnie  sont  nota- 
Hafli  D'après  an  tableau  officiel  de  1865  à  1899,  :  xok 

aurait  dépose  :i  la  '  \nv  se  des  retraites  1.090.000  fr.  I  j  progression 
est  conslnnle  :  1K!W.  U.WH   fr.:   1870.  2-1.(112  fr  ;  1880,   ! 
181)0.  30428  IV  :  is-C).  132.115  fr.;  188%  22T>.77«  lr.  1 1 i. 
A  la  Compagnie  générait  des  Voitures  à  Paru  la  pa 

300  û  500  franc  i -i  :irf|i!i\r  ;i  7 i-  iprès    :- nie  ans  de 

l'our  un  personnel  de  i  200  personnes  on  comptait,  on  SI  dé- 
cembre IN'.».1»,  hki  pensionnes  cl  le  montant  lotal  <!<•*  prcaii 
servie»  en  1H95  atteignait  ftîOtiO  francs.  I.e.%  reti 
par  In  Compagnie  elle  même;  ce  sont  des  allocation*  bénévole*; 


(I]  Cliiffre»  oniprunuw  à  un  tableau  auto  graphie  qui  ûVutut  m  '* 
à  l'ftxpotitloii  d'economlo  sociale  ton»  es   liire     <  omp*  n 

titt    OmnfbU*  :   Déptntt*  aupptémtnUi^*    m    rfefeom  .1rt    t*\> 
l'impow  U  Compvgnfo  en  favtur  tf«  «on  pertonn  ri. 
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il  n'y  ii  pus.  dnns  lu  réalité  des   Hinses,  une  Cnîsse  de  retraites 
Impliquant  des  droits  positif*  pour  les  aflih< 

Depuis  18ÏI3  la  Compagnie  oVa  froffllMpi  de  PurU  $1  du  départe- 
ment de  la  Snnr  a  dotf  BO0  personnel  d'un  service  de  retraite 
!  nr  rente  viagère»  iK*  1.200  francs  nu  maximum  est  acquise  sur 
IIVTCt  individuel  dés  la  cinquantième  année.  C'est  In  Caisse  natio- 
nale des  retraites  qui  est  chargée  t\i\  service  L'employé  ne  subit 
■OCMltnuc  i(iii*  d'une  manière  fucullative;  cil**  est  d<-  I  franc  au 

notai  pu  quinzaine  i..i  C pagaie  fournil  une  somme  égale  t 

lu  versée  par  l'intéressé  pourvu  que  cette  somme  soit  d'au 
moins  21  francs.  Il  existe  un  minimum  |iour  ces  nllocnlions  : 
in  franc»  pnr  nn  pour  les  agents  uymit  au  moins  un  an  de  ser- 
:\rr  tU  t  i  janvier  de  l'année  OÙ  le  versement  duil  i*trr  rITcrtiir; 
ino  |i;n  vin  pour  ceux  ayant  plu  de  trois  années  de  service 
BOn  Interrompu.  Les  versements  des  agents  mariés  sont  laits 
pour  moitié  sur  la  tête  de  la  femme;  le  capital  revient  aux  liciï- 
:n  i  s.  s  il  a  été  réservé.  I.e  nomlire  des  adhérents  I  passé  de  114 
en  181)5  a  122  en  189C  et  le  chiffra  de  leurs  versements  de  .'..715  fr. 
ùS.StM);  aux  mêmes  dûtes  la  Compii^uie  avait  verse  :>.:U2  1i.ni>" 
et  5  IV.i  (nines 


Section  III 


l.nlhftiMt  ilBtt>r«*-h 


j  l"      -    Histoire  et  UtjitttitUon 


l.r  grand  mouvement  économique  ipil,  nu  cours  du  dix- 
neuvième  siècle  ,  s'est  produit  partout,  a  eu  son  contre-coup  sur 
les  relulions  des  travailleurs  et  des  employés.  Les  rapports  ne 
plus  CJ  «f  il  ils  étaient  autreloïv;  en  dépit  des  eflorK  imirs, 
ilgrr  i.i  m  1 1  sxiir  i j i -  runinn»  le  désaccord  ré^ne.  Assurément, 
il  a  changé  d«  I  inictère  et  il  ne  s'ngit  plus  de  lutte  individuelle, 
mais  lantaRonismc  n'est  pas  moins  réel.  Les  patrons  ont  compris  \ 
(]u'll  t:ill;nl  détourner  les  périls  (jul   menacent  le  capital.  Beait- 

i  ont  cru  trouver  le  remède  dans  la  régime  «les  institutions 

palTOna.es.    L.i    plupart   du    temps  wilnulnircmciil,   irais    p.uluis. 
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aussi  en  présence  <lc  In  pression  ouvrière  faisant  uiiteiieui 
sabir  une  atteinte  A  leur  liberté  Ihéa  Iqui  (IX  les  palron»  i 
soit  :'i  titre  IndCrli  oeJ   ic41  A  1 1 r t  ■  ■  coIlectiC  crr. ,  en  den 

l'oblige  m  h    li-;'.:ilr,  des  InstlItlIloiM  jhiiii    umêllorrr  In  vitiuttirwi 

metérii  i).  cm  momie  des  om  tiers  qu'ils  emploient  <2».  Le  M-rvfcc 
des  retrsHei  n'a  pas  été  nég  bail  »Jun*  rorclre  nicrne  cfe* 

rhose*   Les  patrons  oui  vonlo  montrer  •  jiu-  l'ouvrier  aurait  ton 
de  'lue  que  son  unique  perspective  wl  «le  irsvsIUei  loms     i 
vie   pour  aller  mourir  dans  un   hôpital  ou   OU  nsilc.  qu 
rmnlieur.  il  peut  y  entrer  (X) 

Le  système  des  pendons  de  retraite  n'est  pas  nanti  bien  orps. 
iiim  dans  les  ntnbllaaementa  Industriels  que  dans 
niinifi  as  al  dans  llndostrir  îles  inm^iorto. 

Kn  ISBSt  sous  l'Inspiration  do  la  Commission  de  prévoyanes 
et  d'assurance  sociales  de  la  Chamlvre  des  Dépends,  le  Ministre 
«lu  Commerce  i  prescrit  uni  enquêta  sur  les  entreprise*  indut- 
nielras  qui  avalent  Institué  des  Caisses  île  retraites  en  uvrcui  «i« 

leur    |   <  i  "-mu  .11  I      I     ri)<|llrlr   ;i   pur!-     :.:ii|t|.   i:  Isblfo**- 

ments  BoumLi  :i  l'Inspection  «lu  travail,  e  esi  fc-dlre  sur  les  datant* 
sèment*  d'Industrie  propremenl  dite,  n  l'exclusion  des 
»le  commerce,  des  entreprises  Bnnnt  ién  n  »  des  adnrinbtntfîoos 
privées^  I).  Des  documents  réonisetdont  l'authenticité  cal  nbsolsc. 
ji  résulte  qa  ea  exceptant  le*-  mines,  les  entreprises  de  tr:m*i  i 
et  les  maisons  «le  commerce,  72  étabUsanmien  Menants 

68  entreprises  distinctes,  occupant  su  total  UM91  ouvriers*  fis* 
«nient  des  versements  A  lu  Caisse  Sstloi  au  prêts 

de  leurs  ouvriers  et  que   les  titulaire*  «le  livrai  rstesl  If 


(I)  Hubort  Brlcc  :  t. en  tntlttuttonê  priimttâi**.  t*ur  éimt  aeissl  n  aw 
.(.-.  m»,  Parla,  IBOu,  p.  1*. 

(t)  C  «al  In  définition  <lt  l'ioaUtutlon  patronale  q»><  «Uni  no  St.  ItaSd 
Uricc  :  op.  cit.,  p.  5. 

($;  ■  Travailler  oomroa  .tei  betaa  toute  ta  vio  poor  aller  mourir  tUi' 
un  hôpital  ou  une  maiaon  do  santé  |l»icn  heureux  oncore  i)iinmi  oa  r**1 
j    entr«r),    voua  avouoros  que  c'<*t  là   tuio  bien  trial*  pi 
iIinuI  un  ouvrier  «*•»«» s  Ira  paroles  auaî  rapruduitr*  j-r  VI   Marc  t>- 
toln  :  X-a  retraite à*sur4r  au*  travai  Maure,  Cnalnu-ftur-âaona,  lrW,  a,!** 

(il  Las  raanHatf  Uc  rtinqueta  ont  cw  puMiea  par  l'Office  *U  T'eeaJ. 
•Lui:,  un  Important  volume  îotitult':  :  L*-a  Cafa»e*  pafroriaUa  <St  < 
ttn  wabtiHrmrnia  (nif  uatriaiA  (l'an».  Imprimerie  Kstioflude,  1*98). 
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chîiTte  de  2.Y12X.  soit  €2  ■  ♦  dr  l'effectif  total,  qu'ut  |KMnl  de  vue 
<lc  U  proportion  des  déposants,  le*  industrie*  se  rangeaient  dans 
l'ordre  suivant  :  industrie  des  métaux.  8U.7  •  -  du  total  des  dé- 

liosanls:  industries  chimiques,  t.  î  ;  imprimerie.  À  *<;  industries 
t«  \t des,  2-5;  industrie  Un  vêtement.  33;  antre*  industries,  31. 
Le*  versement»  a  U  Caisse  Nationale  sont  tantôt  effectues  si- 
multanément par  le  patron  et  par  1  ouvrier,  tantôt  exclusivement 
A  Ui  charge  du  patron.  Tour  1rs  72  établissements  dont  il  est 
question  dans rKnquctc.  21  (ocru)fcant  19.^19 ouvriers et  «  unirait  t 
18.639  titulaires  de  livrets)  avaient  des  retraites  constituées  uni- 
quement par  de»  versements  patronaux,  .'il  lavec  ».VO ouvrât» 
rt  li.-IUU  titulaire*  rie  livret*)  avalent  ries  retraites  constituer*  par 
des  versements  simultanés  du  patron  et   tic  I  * 

Mais  à  côte  tic  ces  établissements  qui  ont  recour»  à  1a  Caisse 
de  JTilat,  il  >  a  les  établissement!;  possédant  une  (Jww  patronale 
autonome.  en  quelque  sorte  Indépendante  de  la  Caisse  Xatfro* 
iule  des  retraites.  L'Eaqucle  a  révèle  rie  ce  clicl*  que  c'est  ce  (|ui 
H    laissait  pour  lli  établit -■  ;>p«rtcn«nt  a   1M»  rnison»  so- 

eialcs  occupant  environ  Nli.iMHi  personne*,  sur  lesquelles  74.1*1) 
seuletnerit  participent  aux  institutions  rie  retraites,  les  nôtres, 
ouvrier*  aon  iiriuUrs  OU  uunti-uxics   temporaires  ne  deviuit  |K» 

être  considérée  comme  membre*  narttdpaasi  dea  Gsissta  de 

retraites.  Le  nombre  «le  pensionnes  (retroiU  rata  d'ou- 
vriers) au  |a*janvft#i  1*95  était  de:  BU  (M cmnaasel  L09Û 

•  iiiinir-.  |,  soit    I  il  ■•  ..  îles  |i.tl  lieipuiCs. 

TotO  li--  it.iliiisM-iiu nts  dans  lesquels  I  Enquête  a  constate 
l'existence  d'ane  Caisse  Indépendante  uppnrtcnaleal  a  le  grande 

industrie. 

Au  point  rie  vue  du  nombre  ries  établissements  et  par  rappm  t 
au   total   ries  établissement*  signales.  les  industries  -.■■  -  I.  ■  .m     t 

dans  l'ordre   rarraal  :  Industrie  dea  métaux,  B8  ■  ■ .  I  itii 
textiles,  20  "  ■  ;  Industries  chimiques,  19  ■  »;  Industrie  du  vai  i  a 

et  tir  la  céramique,  S  • ..:  Industries  du  papier  et  du  carton.  . 
industries  polygniphiquc*.  3  •,\i;  industries  du  cuir  et  des 
peaux.  3  »A>;  industries  du  bois.  2-  .;  im  m  nluncntulres, 
:  Industrie*  du  bâtiment,  i  "...  L'ordre  est  un  peu  différent, 
si  l'on  considère,  au  lieu  du  nombre  féobttasemenU,  le  oblffrc 
d'ouvriers  participants    £n    prenant  poui  potal  de  départie 
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total   «tes  par lici pan Ix,   on    trouve  *  lcg>i  des 

Caisses  de  retraites  le*  proportions  suivantes  :  Industrie  «le*.  »r 
taux,  SJO  ^»;  industrie*  textiles.  27.7  ->.:  industrie 
Kl!  .  ii  Kostrifl  du  serre  et  de  b  céramique.  11.9  - .»;  indus- 
trie «lu  papier  et  du  carton.  Ôô--;  industrie»  polyjerapbiqocs, 
X4  */-;  indu*trk*almtcntaireii1Xl  -  ,;  industries  du  vêtement. 
14  •;.;  industrlcsdu  bois,  1.1  cuir  et  «)• 

I.i)"/e"  Industrie  du  intiment,  u^t  ■  ..  AinM.  Km  î;mIms 
métaux  et  les  industries  textiles  renfermant,  à  clic*  seule»,  €•-• 
rlu  totnt  du  personnel  affilié  aux  Caisses  dont  il  s,  Agit  ici;  les 
Induvtrîes  Cfalnlqvag  et  lu  verrerie  en  possèdent  le  quart.  Le 
icsti\  cr\t-.i-dnc  là  *  .  Bal  reparti  cuire  les  diverses  autres 
imluvirlc*. 

Sur  les  Kl.»  itibliMcmeots  soum  I  BUfOêir,  24  (avec  12X09 

participants)  voient  le*   ouxTicrs  effectuer  dt  MOU  a  U 

Calme  patronale;  ft  (avec  5.927)  imposent    aux   ouvriers  l'onlr* 
gallon  d«  ne  constituer  une  rente  par  livret  individuel  «lu 
Nationale  -1rs  retraites,  et  103  (avec  57.511  participants)  dispen- 
sent I  ouvrier  di  1 1 «lit  versement. 

|j'  montant  ttii.il  rtcspcai  es  en  J8î»  dans  ha  étaWiv 

scmcnls  dont  s'occupe  l'Enquête  s'est  tiùw  i  i  MSuQM  francs.  Le 
chillre  total  <l«- 1  pensionn  i    i,  il  s'ensuit  qu'A  cette 

époque  la  rente  moyenne  était  de  2M8  francs.  A  o  iï.  U 

f.ainfir  Nationale  tlea  retraite!*  ne  donnait  que  Mo  fr ai 

Assurément,  îles  institutions  patronales  très  remarquables  «al 
M  fondées  [\h  On  peut  citer  en  paiiicotter,  indépendamment 
de*  Causes  établies  pour  le  personnel  des  <  hetnins  de  fer  et  se* 
oeuvre!!  fondées  dons  l  Intérêt  des  ouvriers  mlnr-ms  qui  mérites! 
l'attention  la  plus  sérieuse  et  un  examen  pai  i.i  disse 

*l.    relrailes  île   Itucvm  itèc  exclusivement  par  U  Com- 

pagnie,  garantissant   un    minimum   de   pension   mensuelle  ira 
nif\  «'iiur.  ni  :  i  tiuii  ouvrlri    le  AU  an»  et  fi 

de  I*»  nns.  en  cas  d'incapacité  de  travail  <2),  après  un  - 


(1    V   !■  publication  «le  lïJ/nea  du  TrmcMl  :  6e*  uuin  pairen 

)tt>:Mtti    ..'#«  tt»t}tt*4*mtnt£    îndOÊtriH*,  ftAMlM. 

(S]  Il  cftt  donc  posiibl©  À  Daooaral  de   no  tou  <u  -]*«'• 

60  an».  Le  taux  petit  alors  cira  élevé  al  arrive  à  <*O0  fr..  grlce  aux  "v" 
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vlngl  années,  dans  la  a  btalta  Loft);  I-»  maison  m. mu-,  i  i  o 
dont  la  Caisse,  grâce  aux  subside*  des  patron*  seuls  verse  une 
somme  de  10  fanes  pur  un  u  c  lu  que  ouvrier  uyurtl  au  mointciiiq 
ans  <Ic  présence.  3u  innr-.  s'il  en  ;i  div  "»uir:i  nés  âpre*  tjuinxe  lut, 
«le  facunque  remployé  entré*  |  18  101  peut  imiir,  i  00  ;itis.  BOQ 
ou  300  Tronc»  <lc  rctrallca  Capital  aliéné  ou  ù  capital  réservé,  en 
admettant  qu'il  n  sN  pas  contrites'  A  p  ouslr,  par  m  iiirisMiienlu 
pffopraSy  la  somma  allanéa  par  la  patron  {2);— a  Parti  i:i  naalaofl 
Ltcsalrc  qui,  après  avoli  Introduit  la  participation,  s'est1  *imf«r- 
désir  de  son  fondateur,  tn  servant  ù  m  sociétaires  jus- 
tifiant de  vingt  ans  de  aaivloCB  Si  dt  30  uns  < I" "i ne .  des  pensions 
de  l.000frûncs réductible*  de  moitié  an  profil  de  leurs  veuve-,  |  t»; 
-  Le  Louvrt,  qui  rerse  directement  Û    II  Caisse  da  retraitai 

pour  la  Vieillesse,  8U    Compta  de  *  hm.|uc  emploie    ayant  atteint 

i  \i\iciur  ;uin.r  -le  service*,  1.01  Kl  francs  a  capilnl  réserve,  puis 
nia  année  -hhi  francs  il),  toujours  a  capital  reserve,  jusqu'à 


action»  dr  U  Coiupayiiif  Irnuri**  pj!  M.  le  Comte  île  Cliauitiriiii  en  IK'l'i 
■  In  condition  de  majn  er  \f,  i-niraite*  des  travailleur*  dôtlgnes  pur  I* 
Conaeil  gênerai  de*  actionnaire»,  »or  l'svls  formol  dos  ouvriers. 

(f)  Au  31  décembre  tMtO»  on  comptait  comme  pensionnaire»  t03  nom- 
one»  et  SI  femmes:  au  1"  Janvier  1897»  I1C  homme»  et  3?  femme*.  La 
ron-niant  total  île*  retraite»  servies  n  ete  nri  IMftda  50.1  Vi  fronc»  ;on  IS9&, 
4e  M.35T  Irane»  et  en  I8M.  do  M.8TJ  fautee, 

(tl  En  IStrfi.  In  maison  Makio  a  p»y  :  ÏO0  hune*  .»  ?H  penhioimaircs 
*t  *  3i'*)  pnruinin-  -i--  >  1 1 1  ne.»  Dan*  le*  «Ulirih  d'imprimerie  et  du  re- 
linre,  Il  eiitte  de»  Société»  de  «eeour»  mutuel»  qui  accordent,  en 
debor»  de*  née  o  (ira  do  maladie,  et  grûcc  a  do»  cotisation»  ot  à  «Jeu 
«uuvcitiioii*.  de»  pension»  de  retraite  variant  entre  3fi  et  *W)  franc»,  i'i 
leurs  membre»  inscrits  depuis  là  au»  et  Ait**»  de  05  au». 

('J>  An  \"  janvier  iS'l.î,  intlopi'tidnniitirrif  de*  vimivo*  ih>  «nUnU  d'ou- 
vriem,  on  comptait  fiO  ouvriers  touchant  uno  pension  do  1500  franc», 
.".  nu&iliairva  retraite»  recevant  une  pension  do  1.000  franc*.  En  UOC, 
U'apro  une  statistique  rapportes  par  M.  Ponuino  dan»  ion  Rapport  k 
l*E*po*ltlon  de  IsStf,  U  valeur  <1*»*  pension»  en  cours  était  de  537.MIO  U  , 
ot  colle  dos  pennons  différée*  do  I,1??.«IS  franc». 

<4)  L'cmplorc  du  Louvre  n'intervient  dan»  lo  paiement  des  annuité» 
«|ae  lorsque  «es  éiBOtatneatfl  excédent  la  nomme  de  5,000  frênes,  cas 
eusquol  len?(KI(raui'«  sont  vonei  par  lui  »ur  as*  appointements.  La  pen- 
sion n'eut  donc  pua  U  résultat  d'une  prévoyance  ponutitialla,  o'SSt  une 
Stberalllû  do  l^talilm-onicnt,  ou,  m  l'on  veut,  noto  fort  bien  M  Leru- 
neur.  une  leuvrn  dw  préro/saeS  patronelo  «|Ui.  étant  U  mémo  pour  tous. 


..i  i.ts.  i.tissN  m  RRnumat  otn 

la  50*  année,  c|xiquc  ck*  rentrée  on  jouissance  de  la 

livret  restant  la  propriété  du  Ud  P  le 

mê  n  te  en  CM  de  départ     li  'aretxr.  dont   radminiv 

t  ration  u  fondé  «l'abord  I»  Caisse  de  /Vn»pyir;n  *  feu  1876)  qui, 
;»u  moyen  de  libéralités  provenant  tic  la  part   :  le  la 

Maison,  attribuée  par  la  Gérance,  tait,  entre  les  cnsplovct 
compta»!  mi  moins  iiiv  année*  da  icrvicos,  me  répart  itioa 
proportionnelle  nu  chiffre  total  dm  ippoiotcmenta,  sous,  mené 
d'un  minimum  de  3XMM)  Iran •  ■  ■  -    ■:  m  un  Je  4 ,00u  francs; 

::i  Cn&uv  tir  Minute  (ec  ISS6),dool  lei  i   i  s  BoastJI 

m  premier  lien  pur  tin  fonds  de  ">  mil  lés  par  la  i 

trteede  la  Maison  mit  s.»  fartnne  personnelle,  cl  pai  un  i 
ventent  (de  5       •  »ur  le»  bénéfices  de  la  &*■  Ht  au  Bob 

Marche,  nlloui  .  roui  lacune  retenue,  mais  dans  la  mesure  de» 
ressources   de  la  Caisse,  aux   employés  non  Intéressés 
riagtnna  de  prénenct.  50 nn& d'Age  ■  15  nia  pour  lea  retirai 
[..-  i  .M.ir,  \m  Lan!  i  ntre  600  Dl  î  S  i  (2X  bxeasiblcsH  ii 

stasablcs  t.'ii.  —  l:i  Parfumerie  l'inaud  qui  constitue  au  | 


quel  qui  .mi  ic  trnltemeoi  xu-(ir*Miii*  de  ses,  prnm*  proptr» 

tfMiiHioMiont  rplua  nui    petiui  laisira*  an'aui   mires    >i   t-  i  ••    m 
aocfalcj  t"  juillet  1801,  p.  98. 

(ti  Cf.  Uubari  i  ■  i« . .   Lavaeassu  .  /«apport  nrêr 

prix  Autiéaud   [Mimotrat   t\e.  VAcêd.  >\e*  ae_   mot.  et  poiii  ,  . 
t. XXIII,  p   m,  do) 

Près  Je  3.00(1  psraomir   ,  •  <  rit  M.  Loiisseur,  ont  »»jour4»nu  le  Ma*- 
Qco  do  ce»  verwjiin  ni-  qui  représentent  *  peu  pris  13  * .  du  tala 
ii  an  1899.  Î4S  avalent  allai  ni   la  pension  doni   la  «spar* 

d'hui  du  100  franc*,   ma  lu  *v*c   uuo  dur  6a  ila  *#rvic«  4»  31   ii 
2fi  .uiiii-ci.  île  versements),  U  ponnûn  nlteindra  Ys<  fraosn,  «  s****.  a 
lu  ptscetnoai  »'*i  *  capital  r*»«rvè,  £82  tram 

i.i  I   ■   |iioi  î--  de  In  pension  oti  déterminés^  pour  <tiat|u«  c«, 
Conteil   ■i'»<lminiHr*iion   coaipoae  da  ala  metabrae,  *lu»    pal  !'■■ 
bl6o  générale   do  I*   Bocièté  civile.   -   V.  Leitucur   :    k», 
la  prix   Au<tioud   [Mérn.   tle    t'Acacl.  des  ic.    moi»,  et  petit.»  ^ 
L  XVII,  p    Hl! 

(3)  Don*  la  Ni>  :  d'aprt  ■  -la*  doeumont»  partKutian  ^eil* 

avaient  àtâ  confit*  pur  1a  génnes  du  Ùon   )tmrch4  .  M.  Hubert  •*" 

ip.  «r  ,|i,  .'. ■  >.  ,1  munira  la»  progrès  de  eoua  Caisse  de  pr^to*»*' 

dont  la  ipbâre  d'action  a  et"  oiendua,  on  ea  ann*  «pi*  U  «mnnte  K* 
au  livret  individuel  ott  renme.  «a  cirn  da  dcc«».  itix  p**#iiu  du  lèftas* 
s'il  /  n  marfaaja  de  l>uiptovce,  *  «on  m*n,  «t  <|u«  U  4ê<a.<ftaea  •**■' 


octbsck»  rr  raTMOMt-x*.  23fi 

chaque  ouvrier  aa  carâtaJ  dooft  Q  peul  dhpaaer  à  vi  sortie  de 
l'air  lier  ou  qat  rsi  remis  *  sa*  ijaaaa  dniil  ra  rat  4e  decèv  ca- 
pital forme  saat  caaatriaajtioo  «le  r»alercs*r.  par  de*  pritocs  an- 
nuelle* «V  M,  10a,  U*  et  3D»  araava,  après  Â  »,  li  et  3»  an*  oc 
aenr>ce'î 

II  mutieut  non  bkmbx  «f accorder  aae  Tarât  km  A  ce  qai  a  ese 
fait  par  d  autre*  ctaWîsaraatatj  industriel*  d'ordre  divers :  la  Caaa- 

pour  le  persoonel  axe  i  enpaoTcs  et  aaeau)  et  ea  1X93  aneCaaiac 
de  rrimitr»  pour  les  ua nier» alla» frtrYi,  toute*.  In  deux,  par  In 
scob  vcracniena*  de  la  CompajCoir,  pour  servir  aux  pcrsoaocs 
Agée*  «le  :«  aaa  aura*  vieat-cioq  aaa  de  aerrka.  des 
don!  le  eulffre  varia  axée  la  dnree  do  service,  de  : 
après  vingt -cinq  im  a  fia»  après  caaraalc  an\  I2i.  -  U  Sentir 
*V  SmnMîaèmtm  qui,  dé»  las  piiaa»  u  i  menées  de  son  existence,  a 
MOflé  a  doaacr  dea  uiauiona  de  retraite  â  tes  vieux  serofteon, 
et  qui .  fcadëpettdaïaa»  ni  des  pension*  servie*  par  la  CaJcse 
aaliooaje  de»  retraite*)  à  laquelle  elle  Imposa  de  taire  un  »mc- 
nient  «lr  1  r:  4  3  •  •  preJcsc  sur  le  salaire,  accorde  dra  relraitc* 
lux  salartr*  ayaat  atteint  x,  ans  et  avant  fourni  vtaajUciaq 
noées  de  l*in*  services  «ans  autres  interruption*  qoe  relies  de 
ferre   majeure  ô»;  —    les  EiafrîiwmeiTls  «Y  rVooeot  frertm.  à 

le  a^uaa  cas  4e  depan  tolaattaJre  «a  focre  «wai  In  -u**i*  aor* 
iv,  l»   aàraace  rwtaat  I.We  d~appi>**«r  «  la  »wi<   4#*c»m  om 
ip4e*  im  aaôi   aM  •tf*  **tn»uee  «a  taoiitê  ou  #a  parti*  •  !'«■> ployé» 
«I»  aotaaM  JwpauiMa  àtaaa,  d«  ivot*  f*ço«,   ràparlaa  esir»  iwo«  laa 
Ipta*  la  eapttal  eu*  4*  C  (00  frsae»  pour  tî*  pan.f  paa*k  : 

.  1  i^.i»*  ffaaea  poar  U3S;  fa  aoiaïaa  d-ir.fcoc— 
aarticia«au  4cpoa»  la  fiaiaUaa  4e  la  Cai**«  eeaucut  eu  •ocaca 
du  eastfiai  to4a|ac  aaa*  uaoï.  Le»  verseaaeau  *u/itmr*   par   la 
rr*n-*  iIhmu  aiaxat  ele  a>  WVICXJ  fraat*  ea  IBaS.  liom?  fraac* 
,  et  tOl.0»  fr«ae«  m  tM». 

iprêa  M.  L*v*aa*or  ((*c.  rti.u  W  aoasara  aaa  aaaaioaaMtfta 
iT.  et  U  Canae  uuaait  sur  aaa  reaeaaa  4a»  eeuaaim  qui  sert» 
^•ii  »  aaeaarv  qaeofa>#a**rBif  la  nnatm  d#s  filant. 

<IJ  Mont  M  *t   tioaiat  :  Ha  a»  en  aa  r  C«i;r«  .*jiio*at   4r*  refranW 
•"ijr  u  f  if  4te»a«.  a.  SX 

Iftta.  ara  aaui>  aaip^.e»  aaa  loaea*  m.*kS  fraaca. 
|     A  La  S^-.-fr  iB^iM  4e  BaJaK-Catala  a  aa/a.  aa  I8S0.  1\UM\  tr. 
41  («aatoaa.  La  a&mWe  4a  ■aatuai  aaMSaaiaa  au  I**  )au«»ar  ICM 


L*S  CAISSE*   DF   HFTRarTK*  <M  rwntrv 

Vaienlicr-  Mroun  mutuel* 

a  1JC3  pour  assurer,  indépendamment  «tes  secoi 
de  maladie,  des  pensions  de  vieillesse  sur  nnr  Caisse  spéciale 
formée  par  .ir>  ndi-vjtioiis.  île»  droits  d'entrée  et  une  -vulnte- 
tion  annuelle  de  la  Maison,  et  d'une  Caisse  tir  retraite  v 

7ft  aux  Sociétés  de  secours  roulueU,  «lin  |f   le*  pa- 

tron* seul*  <  dotation  île  fondation  de  30.000  franc*,  suhvrncvaas 
ananellev  MC  '  n  dont  1rs  fonds  sont  en  partie  venn  à  la  G 

I  »cpôta  et  Coa»îgnatJua»  poor  constituer  le  fonds  de  retraite* 
destine  à  servir  une  pension  /Ire  de  IMf  francs,  le  surplus  ébat 
haïsse  en  partie  i  !a  roeme  Caisse,  de  fa*  prtv 

I    supplémentaires  avec    quantum  flic   chaque   année  \nt 
r.Vsscmblée  générale  selon  les  ressource*  de  la  Caisse;  le  Un 
des  paaitoaa  pour  tout  bociétaire  ayant  tro 
«i  30  ans  d  âge  est.  en  principe, de  j*m*  rrancs  (I) ;  -  mt 

de  tjÊohg4^ttai,  ou  Ira  mûriers  dont  Pétai  drsnnte  est  mauvais 
reçoivent.  aprr»\imit-c?n<|  an*  <fc  service  v  I  1-*  suite  dune  dési- 
gnation faite  par  un  ■  Conseil  de  Camille  »,  une  retraite  de  WUâ 
400  rrancs  selon  le  *e\e.  l'ouvrier  du  reste  pouvant  devenir/» 
jfONnatre  de   la  Société   île  secours  mutuels  qui  alloue.  B 
vingt-cinq  ans  «le  présence  à  l'usine,  une  indemnité  journalière 
de  0  fr.  50  susceptible  «Tctrc  augmentée  jusqu'à  concurrence  dr 
fiuti  francs  et  de  «NI  francs  c/i);  -  la  firandt  jfnuoji,  »  ni  portail' 
fabrique  de  confitures.  alTeete  chaque  année  une  auranie  i 
à  répartir  entre  les  emptavés  comptant  au  noîna  i|u.ilre  BaH  * 
Servîcee.  gagnant  moins  de  6.000  francs  par  an  et  versant  aai 
tentent  à  la  Caisse  Nationale  de»  retraites'-!  »  «  au  mou  • 
émoluments;   drpoK  1-SNS  elle  dhtrtbl  :•- lltsrtaWli 

transitoires  il  est  vrai,  des  ueosiork»  <le  retraite  pi  ■MH'HioanfJa» 
a  la  durée  des  services  aux  ouvriers  agra  d'au  [moins  5A  «*»  * 
anciens  dans  In  maison;  de  plus,  chaque  année  elle  répsrtitn* 


do  1.319.  so«t  ÎM  poor  Im  aomiitct.  et  iÛS  pour   le»  f*«im«»  H  «•!«• 

[t)  Co  chiffra  ne  doit  *trc  atteint  *n«  tordue  U  tiiiua.ua  de  laC 
lo  permet.  L*  p*»niiou  «  èlé  de  leo  francs  en  1876.  d«  300  francs  n 
de   330  ff*nr»  #n   IK*«.    Kn   tfrtf.   H?  urianc   oavner*   umkI'< 
ratrait*  da  MO  fruf..  Do  IBHà  IKM,  lassaieona  fourni  . 
Trtlrsilt*  une  JoUliou  do  l.tQO.OQO  fr.» 

|?>  En  l$»7.  pour  !  .niait  .i  i.titluroa  df* 
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vmimc   Bu  «m»  le  titre  île  primes  de  prrttayance  entre  le*  Ira* 
railleurs  Igêa  Je  moins  de  55  an»  et  comptant   au  moins  un  an 
ii tient  d'un  versement  quelconque  efleclué  sur 
leurs  cccnomlct  personnelles  fi  «los  uastltatlOM  de  prrvoyaner ; 
l'importance  de*  iVnnorair*  réalisées  par  chacun  wert  de  ha^r-  a 
In   répartition;  la   somme  attribuée   e»t  versée  au  compte  du 
titiil:nrr  sur  un  livret  lodfMduri  «le  II  Gala*    Veinule  ;       le** 
Etablissements  Mériter  fi  Kottlfl,  dont  le*  ouvrfeiV  reçoivent  «l»""* 
me»  «l'ancienneté  variant  entre  60,    100,   ISO  et  MB  IrHXa 
ton  que  l'ouvrier   a  six.  dix.  quinze  ou  vingt  année*  de  ser- 
vice (  I  h       La  Soàêlê  du  Familittère  de  Guise  qui,  dotant  d'inr.ti 
tnttons  phllaihroplques  le  personnel  depo  -e  jusqu'à 

«nicii.Mii  iu\  ti-.»vai)Ici!f>  devenu»  iiic.ipatiles  de  conihiurr 
des  pensions  dont  k  chiffre  sarlc  selon  qu'U  s'agît  d'un 
Associe,  d'un  sociétaire  OU  d'un  participant  :  le  premier,  aprte 
quinze  ans,  reçoit  les  deux  cinquièmes  de  ses  appointements  ou 
salaires  annuels,  à  l'exclusion  «le  tout  autre  lient  lier,  avec  mi- 
nimum île  85  ou  de  -!.">  Eranca,  selon  le  anses  k  second  touche  le 

de  ces  mêmes  appointements  ou  salaire*  avec  minimum  île 
60  et  de  IW  francs  ;  ii*  participant  (et  l'auxiliaire»  obtient  1  franc 
par  jour  au  boni  de  quinze  ans  rie  icrvicCi  ave*  au  pnentatlon, 

ml  l'ancienneté  •  l'usine,  jinqu'^u  elullu  de  2  fr.  .'H)  par 
jour»  après  trente  ans  de  service  (2);  La  Haffineric  Soif,  qui 
depuis  isut  sert,  après  vingt  ans  de  servu.  I  «I  mu  retenues, 
mu    retraltcannuelle    de  ."»0i>  francs  :i   huit    uimïer  Incapable  île 

travailler  pur  suite  de  l'âge  ou  des  laflrmfttéai  a  fondé,  en  i 
poui    les*  employés,  une  tolasc  de  retraitée  avec  une  dotation 
de  200  ÛÛO  francs,  une  allocution  annuelle  égale  au  tiers  des  ver» 
vimnts  des  employé*   et  un  intérêt  de  ."i  ••  „  aux  capitaux  dé* 
posée  (ï». 


r.MO,  il  y  »van  314  ouvriers  ayant  do  6  ù  lu  xm  de  «êjour,  Î8Î 
«Je  10  *  la  aai    216  do  15  à  20,  SIC  de  plu»  de  30  un»  :  il  aurait  été  p»jo 
0  francs. 

i  .  liuerln:  Ajutieur-iurotUUnl  ût  lutine  df  Oui»  (l-*t  uuurirr* 
o*a  D*ux-Mon<te§,  ÏÏ'  «no.  n*  38). 

i  Au  31  décembre  IttH,  ICC  hommes  et  I?  femmes  touchaient  do» 
pausona  d'ouvrier»;  14  employé»  ot  'J  veuvo*  d'employés  recovalcai 
-SU  &C1  fr*n«*i.  La  Calue  de*  tmplojrea  comptait  Hlora  .vi'.M  pnrtieipaats 


-"OV.  la»,  pp.  rrr.  ttx 

•craf»  4m»   (mm  iMi„  4c  fcf  M 

•e4*»i  UU  V04  4,  n»  j«ia  t»4.  W  Cm* 

lt  4*-  -•  ■———«■»  •*  UM>  tlim  pmoM 

.    .«?ua  tmfti>hii»to,  «S  vmt  *TÏ  Ml  tourn- 

•..•***•  «Bf««  4w  oocnar*  wMffe/c 

.  .    lu  i.    C->»p»«w,  •**««*  *  ï-406;  U«U  «uiMi  mmniâmMt» 

•  :«*«•«•  4«  ptvvvyM**-    U  ••»«•  WpwtM  tain  les  panhaMA» 

*  k  ttJ»  rrmft»;  U  •omtxw  4m  UUUIpm  MaU  4*  III,  *f*i 

,  .  MHM.M4  0.1*  rri%c.  4«rtir«|M.   De   !W2  *   U96,  M  mmtmt 

I  ,i«  .««m-  ■  •»m*-U»«i  uw  Im  p*rticip*aia  4*  éna 

lé  4«  i.ITOCOD  fr»««  «flwm. 


(  mm  v  i  util  i:s  m  vu  ii  usa  i  r  patron*!  es.  '  •' 

in»  notions  île  .VM   troncs,  dette   .\  ■■■■*.!  i:»in.:i   ..   putir  liul  de 
faciliter  :mx  ctiibl^Miiients  métallurgiques  les  moyens  do  COnSil 
tuer  par  leurs  seuls  versements,  sons  aucun  sacrifice  Imposé  soi 
travailleurs,  de*  retraites  pour  leur  peraoomli  Klle  passe  «tee 
contrat*  lnd.\  ldu<  Ls  avec  des  chefs  d'entreprise  cjui  effectuent  des 

versements    patron.iut    |»*nir  lu   constitution  «ta  retraites,  Kilo  S 

des  Statuts  élaboréa  avec  soin  et  deit  Tarifs  établis  sa  conformité 
•  ii'\  règles  te<  uniques  propres  .1  l'assurance  sur  la  via  Celte  lostl 
tutiuti  ne  s'adressait,  en  principe, qu'oui  chefs  d'entreprise  «le  In 
iétuiiurgie;iic]Mns,  r  u  >>riibt44  las  acttofiosJres]  1  décidé  que  Los 

iiiKiiOIr  l:i  C.nKsr  pourraient  s'étendre  :i  d'autre*;  Industries 
Le  uênrlîCC  de  la  pensum  i-M  .ismh  fi  imn  seulement  SUS  DttVI  lSI 

lOnl  restés  nu  service  de  In  même  Comprime,  mais  aussi 
bien  aux  travailleurs  qui  ont  été  successivement  employés  par 
IHTérentes  Compagnies  1  au  nombre  rie  l  *>»  faisant  partis  de  II 
Société  palrouale.  Lea  versements  de  le  Compagnie  sont  eflbctnés 
au  nom  de    l'ouvrier  mu-  livrel  individuel    de  livret  ne  devient 
Inttivemcnt  lu  propriété  rlo  l'ouvrier  ijue  l'U'sipi  il  a  né  opéré 
i.inte-hult  versements:  trimestriels  en  douze  minées  Ho  parll- 
<  Ipation.  L'âge  minimum  d'inscription  est  de  2-1  ans.  Le  slroll  A 
la  pension  s'ouvre  à  GO  uns  et  j  55  ans  en  eus  d'infirmité  pi> 
lui  i-.-.  Apres  les  douze  années  de  participation,  le  toux  de  la  pen- 
sion est  Me  M  fr  ;  il  &  élève  à    I8n  francs  M)  si  1  ouvrier  est  reste 

un  m  rvïce  d'une  Compagnie  forum  I  pariie  de  la  Noeii  té  dr  >l  1 
»an 


(j)  Un  m  0  m  eût  il  fut  prévu  i|uo  la  retraite  mm  mm  «Je  ihh  francs  leralt 

pOI  t<C  ■    200    francs   |»UUI     luil:*   le*    mi*  nu    :     tii.uil     ...  .«mm;.,  .     uiiirr 

■cinive*  de  service  dnu*  le  mOino  établissement.  I.e  granit  nombre 
U'ourriers  appuie»  a  bénéficier  Je  cotte  mesure  uyani  pacu  do  nutui-:  ^ 
faire  députer  lc«  prêruinnu,  I*  diefK»Uion  »  été  nupprtmee  en  18%. 

< .'    La  1  '«.un ■■■     coi  im  :   1   S  1 aiouoer  en  octobre  1894*  ta  SI  ■  !•-•- 

raasbm  lftffi  !«•  nombre  'h-,  AtAbllasemaniii  hhxiicm  Maix  iif  15  (eejploja&l 
<*D«f>uiM»  13.1KXJ  ouvrier!),  lo  cliiflYo  do*  ouvrier»  m*eril»  «u  fnvnur 
desquels  des  voriomonts  avaient  otô  effectuas  elait  <Jo  0*9*4  -  Au  1"  jnu- 
!o  nombre  dos  etabhaseaienli  ■ocletalrea  était  tOUJOOn  de  lia 
le  nombre  du  ouvrier*  munis  presque  lamblaolc  (0.1M).  mais  il  trait 

tU  I:  :  '  ■"■■      Au   I"  janvier  V.HH  ,    pour  U  établissement*  il 

f  *t*u  6.473  oovriora  muent»»,  3W  penticai  Liquidées. 

Cump,  [JnlKjni  il.m»  la  l.--i  ur  politique  ri  ;>trirmtrtl*ir*  (février  tWÎJ. 
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NéonmolBf  dl  pur*ill<  noms  n'ont  pus  encore  i 

le*  suffrage*  et  rcnoontrépartoati  ■■  i  I  I   .-si  ce  qu'a  fort 

nettement  tnlsCO  luiniric  l'ICnqui U-  de  JKfl.VtaW.iUiiil  KêtréËBttMl 

s'imposent  en  dépit  du  terup*  écoule  il  . 

D'djm  feçon  générait  l'on  pétri  dln  que  mit  la  '2.i'06jG74 
rjersonnes  attachées  sus  étabUssarnant*  privée,  ilnspec- 

twn  du  travail.  ftC1,tVî<>  participent  -*  do  U  i^ttiuualrs 

de  retraites  existant  dan*  ce*  établissement».  C'est  donc  u»c 
proportion  de  3,7  «^Ln  chiffres  ron  h    100.000  ou vriei 
,    étalent  A  celle  rîflteen  voie  d'obtenli  des  * 
»  y**('"   de  Konra  patrons,  Bien  ecruiiuemrut.  ft  ce  ddB>e  qui  concerne 
VàMw  ■B^IU,MB**^   I*-  Ceiasea   biduatrielkfl  risées   pu    i.-    Loi  di 
ft  décembre  1KU&  et  dues  a  l'inuaiii       d«   Cbti     d  I  i itrc prise  I 
convient  de  Joindre  Ici  portlclpaoUi  libre*  (jiii  ont  recours  I 
mutualité»    quelconques   it    pour   lesquels    les   rcnsHfcner-i' 
nomplrta  font  défaut  ;  il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  ojac  kixia> 
l'if  (ta  |>.'i  In  iji.ihI s  dl  cette  catégorie  ne  d6pus.se  ccrlainctucnl 
pflK  j  on  :iu  plus  fi  ■'/..  du    personnel  visitr   pur    tel  insperl 

M  Importe   <li-  doIci    rtfalemcal  que  si  nui  H8.656  partlcipanti 
k  l'industrie  privée  l'on  ajoute  les  1 7-240  ouvriers  des  manu- 
facture* de  l'Etat  uin^i  que  le  personnel  total  employa  data 
minet  qui,  en  1896,  ■  élei  ill  i  Ifl  s  I  B  Individus!  le  total  Kcticral 
des  parllcJpaïUs  appartenant  ;i  l'industrie.  !  cl  i^ini 

merce  non  compris,  s  atteint  le  chiffre  dedBJjQQQi  Le  n-Miiar 
[Anéi  i  i   po  u    I  Industi  le  icrait,    par   coi  ai  ; 

Personnel  existant  dans  les  établissements  Industriels  (3  cobomIi 

I ex  mines  rt  les  manufui  Unes  de  lT.t.iti,  2,K3!).(»0tl  rfrt 

participants  .i  des  Institutions  ck  retraites  patron 
obligatoires,  281.00*1  (2).  Rapport  du  nombre  des  port  ici  part*  sa 
personnel  total,  t','.»  » 

Au  résumé,   Ir   iiiiiulirr   îles   pe  ■flleréf* 


(1;  Itiorl   ont  o  ml  il,  il   no  u":t^ it   t|u<«  d«  l'induilnt   priré*;  k*   nu 
taras  do  l'Etat  uuiu  laitBée*  de  eôt«.  Au  dira  4a  MM.  Mont«t  «i 
llor.  cil  J,  ou  1903  1  Vdimaésirailoa  il©*  Manufacture*  de  r&al  i 
Cm»o  n*iioim<   tu  i  rpraaeatani  un*  «rum* 

(M|  Koait  :  L«<  Calw*  patron*!*!  0**1  rttaeftM  c*«  /iiL.'u*»i 
fntfuititeU,  p.  367. 
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intitulions  de  rctnuUs  «si  i-nnnr  lio  reMrei  il  '!•  Ile  était  1» 
situation  en  iw;»-ish.m;,  d  npres  i  Enquête  de  tOffct  au  Travail. 

Cet  étal  fil  dÛ  :i  des  eauses  multiples,  on  In  constaté  nlors. 

D'abord  il  y  n  llnvouclvnee  tic   l'ouvrier  di.   O^bsI   le   plui 

grand   obstacle  au   développement    des    institution*    procurant 

urance  contre  la  vieillesse    Un  progrés  l'est  bien  produit, 

nefs  11  i'vi  encore  par  trop  lent  et  nombre  d'ouvrtws,  ptotot  boa 

ili    i  omnrrr  :i  de*  drpmsfN  SUpcrflUCS,  nuisibles  même,  stinyriil 

|  loir  leurs  jours  dans  un  hôpiinl  <2>. 

Cette  incurie  *  1 1 1  travailleur  na  telle  pus  son  origine  eo  partie 
dons  i  éveniuniiu'  nv  i:i  |h-mi-  i ii  x  m  i-M-tiii'itis  en  cai  de  départ 
ilt  l'ouvrier?  nvm-îi  pas  permis  de  pcnseï  *j ut*  oonabre  de 
l>erM>nnc*oni  ctt  peu  porteca à accjuittcrdca cotisations]  sachant 
qu'exposées  ù  un   renvoi   pour  un   motif  rallia  sinon   Injusto, 

elles  pr  ni  raie  ni  ilu  même  coup  ri  leur  palfl  ipiolidiru  et  II*  pro- 

iluit  des  sacrifices  consentis  soi  le  salaire  1 

Un  M-coiiil  lieu  vlcnl  In  nature  «te  I  Induat  Ec.  Fov  i  les  6ttblia> 
■otnenis  oui  possédant  *i<4  UHtitutiona  patronales  de  retraites 
Appartiennent  :i  In  grande  Industrie,  lu  petite  Industrie  tel  par 
eîle-ménic  rebelle:  .1  l.i  création  de  tes  Caisses.  Elle  dispose  <li 

oindre*  ressources.  D'un  autre  côté,  elle  ne  peut  urreu  1  di 
lycnnes  pour  lu  moriulile  car  elles  ne  scrutent  pus  exaci 

la  petit  nombre  de  travailleur*  employés  pai  chaque  employeur 
Un  patron  isolé  (el  l'entente  en  vue  d'un  oflorl  commun  n'est  pas 
ton  joui  s  aisée  dans  les  dreonstaucci  actuelles)  pcuidlfflcUtment 

fonder  HOC  '  :  ites;  il  n'est  pns.  duns  la  situation  îles 

naadee  entreprises  Industrielles  compinnt  un  nombre  sinon 


nota 
nsco 


(I)  Penv*rgna    n*»  fârpaniss'Mn  /mr  nsiai  d«  caii***  rf*  rairaftsf 

pour  i**  oueriara.  Paris,  IHîW,  p.  I7l>, 

(î)  Tels  9ùiil  le»  sentiment»  qui  dernièrement  encore  Avaient  cours  en 
AImcc,  t'est*  j-dire  dau*  une  contrée  où  le»  ouvrier»  sont  <•  lu  rèa  et  le» 
patron»  pleins  -te  tolllcltodl     V    Qrsd   !    Lee  usura-nsfi  OMSrfftrsf  M 

/illfffl^'i''.  p.  349. 

A  rl.nipi -tr  nfToctuôo  p*r  l'0/}lea  Ju  IYhuaiW  il  a  clé  relevé  que  d*n» 
tu  région  do  Mnmi.'nï-ol-Muaall**.  où  les  IxnilluLioBi  '..une  .(.n 

tout  parlieullùroinftnt  tlovoloppres,  les  ouvrier»  alftllet  k  de»  Caihaob  d* 
retraite*1*  patronMo»  ne  représentent  copeodint  que  lo  dixlomo  ouvn.-n 
•Jca  ouvriers  do  l'Industrie  proprement  dite  (défalcation  faite  de»  aXpIçi- 
11*  ituncfnl 

it.  16 
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considérable  au  moi»  relative] 

il  Inexactitude,  établir  les  calcula   [i  quels  une 

Caisse  de  retraite*  ne  saur  d'une  façon  sérieuse. 

Il  s  ..ii  de  l*i 

abstraction  nuls  qui  naturelleme  iitont.  i 

las  ladnBti  li  i  dotées  de  I  ibncs  de  retraltex,  k  premier  rang  r*t 
nu  niiirsi.ii.li'incnt  tenu  par  l'industrie  inctnllurgi<|.u .  G 
riominance  n'explique  pur  lu  connexile  qui  existe  entre  l  in 
Irli  métallurgique  et  l'Industrie  rainérmat.   l'iusicur*  grandr» 
entreprîtes  exploitent,  concurremment  avec  des  imtc 

fourneaux  et  sciérioa,  ilca  mine*  de  i  ible  nu  île  minerai. 

Or,  I  iniurriilr  si,  depuis  loOgtClBpSj  Institué  'U*>  Cuisse» 

de  retraites.  I.n  Loi  du  21»  juin  1891  n'a  guère  fait,  sur  oi    | 
qu'Imposer  une  réglementation  uniforme  el  obh  .  ua 

régbne  déjà  ancien.  On  c on  que  les  usines 

ajlquei   unies  à  des  mines  aient  été  dotées  'l'institution* 
tairas,  al  qu  ensuite,  pur  voie  d'Imitation,  i  nsaua  des  retrait • 
suit  répandu  dans  les  éUblS&senients  eicluslveoneal  meiallurgft- 
quai  pins  aisément  que  partout  ailleurs 

D'un  autre  cote,  si  le*  pâli  otu  foui  p  «-llicitud. 

plus  louables  pour  les  Intérêts  des  travailleurs  qui!*  aaJ  irienta  ■* 

-n    1^.1    fïrmicoup    qui    redoutent     1rs    souris,   1rs   i  lUoctl 

d'une  Caisse  .uitmimm  ri  i  i'i  i  tenirau  concxrars 

des  Sociétés  de  secours  mutuels  iostjtuéeai  t-ti  *l  <i*ine<K 

sacbanl  que  ces  association!  rournironl  b  leurs  ouvriss 
Kourcesdonl  Us  peuvent  avoir  besoin 

En  outre,  il  convient  de  ne  i>  ■  Hait  que  dans  1rs 

industries  «  personnel  variable,  fort  nombreuses,  les  puti 
ayant  cru  devoir  garder  les  sommes  destii  mu  pénal 
rouvrlercmployé  dans  plusieurs  tawliuxmcalsdlnTcrants,  parti 


(I)  Il  oui  juftlc  Uo  noter  en  pa>*&:it  que  ccrc»ir>n  Caisa*»  pru-t-. 
parUa   intégrante  do  SocJOCèi  «le  accours   mutuels  appronvéi 
17  ûtabîltiementi  et  y, 177  parti  cl  pan  ici  ou   awlorutM,  pour  pntni. 
leratot  dont  «o  «orvait  l'ancien  ■■  i  ion  |3  pour  3  ci*Mu*<€»cot»  e* 

2.520  parUcipanu],  Il  noa'acUlàq.uedf  Soi  tèei  rtoUsmoac  d'oai 

('ai»e  »1p  pâmions,  c'eit-a-dirn  possédant  un  ton il  spt*itlft(n#at  affaete 
a  eo  lervioa  *>t  iiidUimmaat  rieba  poor  aavurvr  au  cnoini  U  renia 
minimum  do  3»)  franc»  indiqui  i    par   lo»   $(atuis-n»ud«k*. 
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nvs  cti'it.'inl v,  s'est  pendant   longtemps  vu  dans  l:i   m-rcssiii    ÛS 

(«  i  l.ihiri     1,1    pCIl  M  OU    illipi  I'.  ilr    i  n    ilixn  s  |>.i|ln|lN. 

Il  bnt l'ajouter,  l  organisation  ftnoDcièr*  dcsl  M  isas  patronale* 

n'est  pas  toujours  en  mesure  de  dissiper  la  appréhensions  des 

ouvrier*  bésil  ml  ;'i  leur  confier  I*  solo  de  pourvoir  I  leur  vieil- 

cl   aussi  de   dissipa   Ie3  craintes   des   patrons  redoutant   la 

rtSpOnsnbUitc  qu'ils  i"  urrnicni  encourir. 

Dons  les  Mabltseanionis  pu  c'csl  te  patron  qui  Lui  Etes  fi  lu  pt 
Knl te,  les  fcnmiucc  destinées  n  ce  ■■<  i  *  h  -■  ne  ionl  qu'une  tonne  df 
i.i  participation  aux  bénéfice*,  elles  sont  Inscrites  chaque  année 
au   chapitre    tic    celte    participation  ;    fréquemment    il    n'existe 
aucun  Tonds  de  réserve  régulièrement  constitué  et  alimenta  dfl 

iiirri     :i   pouvoir  fnire   f:ire  dntls  1  ':ivenir   ailX  engagement! 

loucliiuit  les  ictinilc»  liquidées  ou  eu  vue  «le  furiiiailiuu  ;  s'il 
existe  des  rc*ci  •- «",  :.(»('■»' i.iir.j  jkii  exemple  on  moyen  de  retenues 
sur  les  salaires),  allai  sont  généralement  inférieures  u  celles,  qui 
eutsenl  représenté  mathématiquement  ka  droits  acquit  par  Le 
perauiuicL  Dans  presque  loua  les  castes  Caisse»  patronales xU 
vont  au  jour  le  jour,  les  chais  d'entreprise  ayant  cru  devoir  pro- 
mettra des  pensions  proportionnelles  i  '.m  dards  dai  BervJceSi 

wns  s'Inquiète  r  île  savoir  si  les  ressources  correspondaient 
ù  l,i  charge  ;  ils  ont  pensé  qui]  leur  suffirait  tic  contribuer  île  leurs 
propre-,  ih'inr:-.  pnr  .les  ;iHoc:itinnfc  proportionnées  uuï  lalnlfOS 
et  vergées  rénulicrcmenl  chaque  00000  :»  90  fonds  spécial,  IDOlS 
llsont  omis  de  luire  entrer  en  ligne  de  compte  Ir  tnux  des  verse- 
ments, ils  n'ont  paasongé  que  teachargssqn'flasooi  patent  iraient 
en  croissant  dan-.  *U  s  proportions  très  fortes  à  mesure  que  l'ins- 
titution vieillirait,  et  que  si  au  début  loi  pansions  *ont  très  pan 
nombreuses,  qu'allas  n'exigent  qua  des  contributions  aases  r.ii- 
liii*.  les  charges  vont  en  augmentant  au  fur  et  .i  mesure  que  le 
Chiffre  des  candidats  ù  lu  retraite  tend  à  s'accroître.  A  plui 
forte   raison   doit  il  en    être   ainsi  ;>u  eoaOÙ  le  chef  d'industrie 

■  une  subvention  annuelle  en  rupport  nver  U-\  bénéfices  l'éa- 
Usés,  c'est  .i -dire  variable;  il  est  impossible,  en  efl'et.  de  lavoir  s) 
les  tnux  pris  au  début  suffiront  et  s'il  n'y  aura  pas  Heu  de' les 
modifier.  Quand  le  service  des  pensions  est  assume  exclusive- 
ment par  le  chef  d'industrie,  cuimiic  ces  pensions  ne  sont  guère 
qu'une  application  de  la  participation  aux  bénéfices  réservée  Cl 


3  il  .  i  vissi  *  ui-  m  ruM.  i  •.  i 

que  c'est  la  prospérité  <ic  rentreprisc  <\  \-  point  <lr 

départ,  tout  repose  sur  l'avenir,  avenir  incertain,  garanti  juar  le 
prêtent  il  eut  vrai,  mus  abstraction  Ute  des  éveatual 
ceptlblea  do  te  produire.  Certain 

initiales  utses Considérable*,  dm  relation  maihctiuttiqot 

n'existe  entre  cee  locations  ri  les  charge»  probables.  Dm 
ètablltsemtnl  II  n'n  étè^  étniill  de  larlf  de  retrait  r^  t  1     urrespoo* 
d Aiicc  rationnelle  avec  le  mont. i  ut  dearessoorcea  deaCaiaan  Deal 
impossible  île  savoir  m  les  pensions  promises  pOTlTOat  ton 
être  payées.  Qaoique  souvetit  déterminées  p 
sont  tontes  sussl  aléatoires  que  le  partsctpsjtl 

elle-mêmt.  donl  rlk-s  mmiI  Une  for  ;nc  déguisée  M  > 

Ce  régime  ijut  escompte  les  béaéfta  i  future  en 
prévoyance;  bien  peu  de  ceui  qui  le  prmtlqaeol  sonl  en  mesure 

«le  M  rendre  compte  exacte 0101)1  I  l       n     céments  pris,  fa  rhsr- 
«es  n'appanti^s.inl  que  quand  il  commence  i  > 

ueej  Iféa  pou  prendre  leur  rt4raUe> 

11  \  a  plus,  >•< ■■■.■  iluation  est  ik  nature  à  rendre  tiôiU&L 
L'ouvrier  qal  réfléchit,  en  voyant  payei  i  tension  due  a  es 
oimaradc  d'atell  en  mesure  de  ic  rien    ndrr  sur  .. 

fonds  est  prise  Is   si  mnie  qui  cal  allou  .-.  Il  lui  eal  loi 
songer  qu'elle   a  été    prélevée   mr   les    tond  \,  %ur  \t 

produit  des  bénéfices,  lur  les  retenues  opérées;  alors  il  est  poft* 


{1j  L**  t'KiMi  patronntft  iU  ritmiua  Je*  dt*bltéMm*rm   (ndusl 
|>.  48. 

Le»  Causes  «nnosos  aux  Ëocivit»  «Je  s«ours  tuucucU  ne  »ecnbtc. 
iiili-ui  organisées  ou  point  do  v  n  NnlMi  iK 

qu'un  exeédani    incertain  4e   re  i    u  râleur   Uo   cet  «tcèà 

dépend,  pour  ainsi  dire,  axctuKÎveaieal  do*  libéralité*  patroaeJc»,  c»r 
H   d«  m»I»»Iioi   sb»orl  Bût,    ta  fi.;ocr»l,   plat  que  le 
na  produUsoi,  '<     ■  •  n  .  •  m  ju 

d'un*  .rrunii'i  plut  g-*n<I*,  pureo  qiiw  lot  fonds  suai   pla<<«  *  liO 
iIom  Dûpoti  «t  Consignations,  cl  que  le»  retrait**,   une    i 
ilevanl  cire  couverte»  pat  un  capital  eOOCUtOtif  fiui»<(u'cilcB  sont  si 

par  Ia  Caisse  nationale  ilr*  rclrattaSi  nr  von;  j.irniis.  rnfl:ur.«»i 
diminution  d'arrérages,  ei  sont,  par  rolte,  sas  oaipi«i 

assurée    Mai»  la  ponnon  pnyèe  sur  I*  fond»  de  retraite*  eai, 
fort  peu  élevée,  cl  »oraii  innufaasnta  t\  le  p.i  u  ili   un  iu| 

menl     '  >r    pour   .-••  «tippl ont,  aucune  giiranli*  u'eiMtr. 
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«luit  û  se  demander  %U  quand  viendra  ion  tour.  lea  ressourcée 
ne  leroot  pus  sinon  épuisées,  DU  moins  insuffisantes.  D'autre 
part,  n'est-ce  pu»  un  sentiment  do  méfiance  que  doit  epinuvn 
l'ouvrier  '|tii  sait  ijnr  l:i  fuisse  '1rs  retraites  D'existé  pua,  qu  il 
n  n  .1  aucune  cinii|itnhilik'  distincte,  pas  de  ressources  propres, 
qUC  k<  CngaflCmCOll  pris  pnr  le  patron  ne  peuvent  rire  tenu1. 
qa*ftprèB  un  appel  a  la  comptabilité,  ii  lu  Laisse  <lc  1  établis- 
sement ? 

Eftiitrea  sujeta  d'appréfaeiuioD  se  sont  dresoéa  pendant  long- 
temps. 

Bu  tgard  A  L'union  * »** * i *  Intime  exlstonl  entre  ta  Cahae  et  réta- 
blissement Industriel,  une  gestion  non  pas  même  malhonnête, 
main  simplement  imprudente  est  de  DOtUIT  à  .micncr  un  désastre. 
et  un  désastre  se  traduisant,  pour  les  participant*,  pur  In  ruine 
♦•n  raJMenea  d'ua  privile-oe  eu  ea>  «le  Inillitc.  N  avait  -mi  pas  vu 
irs  Tribunaux  pu  daa  dédsloni  abaolumenl  Irréprocliablea  en 

di  m;  :  rjnnisM-i .  |iai  exemple,  les  ouvriers  «les  l'ornes  cl  mines  de 
Terre-Noire,  In  Voulu-  et  Mcsséncs  dcalreas  (fc  MUVtf  leurs  pOfl 
xion*  englobée»;  dans  la  cntnstrophe  ijui,  en  1KKX,  ruina  ces  *to- 
bliasements  1 1  .  ,mi  dénier  tout  droit  aux  employés  du  Comptoir 
d'etCOmpte  â  lu  suite  de  lu  liquidation  de  cet  établissement  (2) 
qui  avait  fait  sombrer  lu  '  ai  .e  de  prévoyance  alimentée  \n\r  des 
prélèvement  selleeturs  .ur  leUjenéflCOael  rlcfeo-de  1  tG&OOOfronCt? 
I  opinion  publique  proteslall  non  snns  raison  contre  le  iV'tflme 
qui  ImvsaitU-%  retenues  .sur  les  .salaires  et  les  subventions  allouées 
à  titre  de  solaire  supplémentaire  livres  ù  tous  les  risques  de 
l'industrie  'lu    patron;  elle    ne    pouvait  admettre   la  possibilité 

pOOr If* AUVr1m de   perdre   les  s.-ierîflee^  souvent  ÎHipurl.-iuK  mu- 

Usijiirl-.  nsdevaieiil  i.-i»iuplci  pour  cu.\,  leurs  femmes  et  buis 
enfant:*;  elle  considérait  «pie  le  maintien  de  In  Jurisprudence» 
exacte  interprétation  de  la  loi,  serait  une  atteinte  grave  portée  à 
l'existence  des  Caisses  de  retraite  (3). 


(Il  Tnk  nv.  Lyon,  2Î  mal  1890  [Lt  Droit,  2-3  Juin  1800). 

Tria  enmm,  Rom*,  9  Juin  IflSO  {t *  l  oi,  l"  juillet  ijeiui.  m  <_:.  Ptrjt, 
rrici   I  s-jj    G*s.  dmë   rv,/..,  bmar*  1892). 
Cl)  Lyua-Uacn  :  Lt»  ouvrière  et  tes  C*t*MI  île  t9COUrf,  <lr,  pr«i;uy*rtce 
tt  Je  rtlritt*  yi.r  Munit*  économique,  3  Janvier  !fl!)l,  p.  fn. 


•ii.  i  i  i  •!  ■■-  i  nti  uns  on 

nu  i  m      illrr   jumiu'j    IVvenltuililr  d'un  ilcMiNtr. 
:ueut  pris  par  le  patron  étant  purement  persofl  II  veilleurs 

i-i;n<  tu  Bu  ma  .  h  o  de  •  ■  ■  >  nander  ce  que 
cbangoraenl  de  propriétaire,  L'adl  «Ion  dont  ils  a  I  |>oo- 

vnlr  réclamer  i<-  profit. 

Cette    situation   a    certainement   par  lysc    bien   d 
itumut  plusieurs  années  et  ciy<   m  i  I   «  ïicux  état  d'esprit 

De  longne  daté,  ioui  ii  preealoo  des  événements,  on  ■ 
.•lu ■u-im-  I  p. ii ei  ;i  ces  toi  uvénfonts 

lu    I.STr,    vuiuna    île    dt'iniri     toile    séCUlité  AUX    eillp.: 

ouvriers  pourvus  d'une  participation  ara  bénéfices  ailci  téc  à  en 
but  de  prévoynm . .  nol  immenl  i  I  non  d'ara  iivrci  muV 

viilnel  de  rapitulisatimi  i  intérêts  Composés  en  vue  de  l.i  I 
<i  un  patrimoine,  an  publlclstc  1res  su  courant  des 
tf assurances  (1)  avait  réclamé  des  mesures  propres*  i 
|i|t'teiiMMii    •  l  h ii  i  il..".  vieîxsUudes  la  constitution  ci  la  § 
*é purées  de  lu  caisse.  L'idée  ne  parut  guère  retenir 

Kllc  était  si   pratique  pouil  le  fut  reprise  en  18KS.*« 

cours  de  l'Enquête  extra  parlementaire  ouverte  m  MûaJ 
llotorlcnr  sur  In  participation  ol  i  nssoch  lion  ou 
en  1888,  un  projet  fui  élabore"  pour  créer  une  m  Caisse  piihll 
des  Dépôts    destinée  à  mettre  a  l'abri  des  i  tsque*  li 
épargnes  collectives  produites,  par  In  pai  ti 
la  coopération  si  d  luttes  moyens;  Ifdée 
épargnes  ouvrières  •  un  diamp  d'asile,  an  endroit 
seraient  en  fûrc44  i  (%), 

Cette  tentative  n'aboutit  ps*.  Moi*  le  désir  de  procurer 
ttnuvei  fui  pus  ibandonné,  il  se  manifesta  lors  des 

troplies  qui  affligèrent  si  profondément  la  classe  ouvrier* 
dea  systèmes  rurenl  invoqués.  Les  uns  insistaient  tu  hsi 
versement  ohliKatoirumcnl  Imposé  au  patron  Noitduosun. 
de   l'Etal   fl   river,  voit  dans   um»  autre  Caisse   déji  H 

■  i.ini-*  :  /  .mUtmton  <Jr*  Ctitwm  ds  ur#wyancv.  Part».  If* 

p.  et 

enquête  Je    t*  Commît  i  ion   r*  *   rlrs  aaaoetaAiM 

OUI  rUetf,  1888,  3*  partie. 

(3)  Paroles  de  M.  do  Courcy,  rapportées  dans  r.'.4J»uranr»  JM*»*1* 
■  lu    17  janvier  l»W,  p.   8 
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comme  Iji  Cpîsw  Nulionule  d'cpnr^ne  ou  In  Cniïwe  des  retniiti  ■ 
chnquc  oiimi.'i  ayant  un  compte  Individuel,  la  ruine  du  patron 
ne  M-r.ai  plus  j  craindre.  S;ms  méconnaître  tel  avantage,  d'au- 
tres protcit.iicnt  canin  cette  Intervention  de  i  Buti  la  concen- 
tration d'énormes  sommes  pouvant,  en  temps  de  crise,  compro- 
mettre le  crédit  national  on  tuer  l'eapril  d'épargne;  Us  (Usaient 

VSdoll    qui'  le  p:it((>n    ni  *  u  <I:i  il   une  dotation  :ismv  itn  port  :mte  ;iu\ 

Cnisscs  .!<•  prévoyance*  aouvenl  parce  911a  cette  générosité  lui 
était  lu'iic,  parce  qu'il  ne  faisait  \>n*  de  sacrifices  Immédiats, 
jMiivijuii  m-  bornait  .<  porter  Isa  sommes  allouées  au  crédit  -le  la 
'  alaae  al  A  en  conserver  lu  libre  disposition,  malt  que  le  Jour 

•"  1!  I;iu<lr;nl  ncccsMiircmcnl  ver%er  <i;in%  une  Oi>:sc  publique 
le   montant    il.     «m-.    %ubvenlkms    le   clicl'  d'erUrepi  i  .-     lu   .lierait 

très  vraisemblablement  ■■>  Elire  acie  <ic  générosïte.  Aussi  des 
juri-u'onsuHrs  propoealent'Uedes'eu  tenir  ii  nnc  disposition  légale 
Conférant  un  privilège  pour  i»  montant  de  t'actlf  des  Caisses;  la 
privilège,  disait  on.  serait  général,  c'est-A-dire  porterait  iar  ions 
\*\  bleu,  meuble*,  et  immeuble»,  du  nnimii,  comme  le  privilège 
garantlasanl  lea  salaires  tari  54fl  C  com  ■.  ti  aurait  la  même 
crac  Lnl ,  L'auimflallon  scmblatl  naturelle,  I  actU  des  f^lf** 
*c  composant  principalement  defri  '  MO  I  ÛU  6  BOT  lût*  viUdrcs 
et  de  subventions  Mllmtees  yur  le  p:iliann  :i  litre  de  supplément 
île  salaires;  daiW  1  l n I ■  •  r ■"- •    uirtite  des  nuwierv  on  ijoutall   que 

Icn  ou v rien  dcvraleni  être  munis  du  droit  de  désigne!  I  la 
majorité  un  iimnd.it. lire  ilinrgé  de  %outenir  le  procès,  sens  qu'il 
y  eût  :i  foire  Bgureren  nom  les  centaine*  d'ot^  rien  etd  employé* 
Intéj  essés  dans  les  Instances  *  1 1 

Quoi  qu'il  en  vit.  la  qnaallon  paraissait  slcnposnv  dune  face  i 
urgente.  Elle  fol  résolue,  après  bien  des  vicissitude*  (2),  par  la 
Inteur,  en  IW6. 


il.  I.v.-ii  «  euvrtert  *t  \tt  C*tiif$à*  mrfiura,  «lr  pr*noi/,inr« 

$t  il*  y*i>:utt  (r..-  Uondt  teonomfeusi  .!  JsevSér  t.sut). 

l*)   1-   i  «l  .urirux  <lr  «uivrc    lû»    Icnlcs  IfaMforumlioti)    -lu   projnl    \>n 
ii.inf. 

I  no  vito  ômollon  S'iUll  produit  a  lorsque  l'on  vit.  en  ïmak,  U  faillie 

do  in  Compagnie   i«"  Torreselrs,  1-n  Vouito  ot  Bomègoe,  ot  p»u  ipréfi 

lr  déSMtN    du   Comptoir  il"|îaeuiii|»lc    I   l'-wn,   ciilirnci    l'cfloniIrom.Mit 
dot  C»Uses  .Jo  retrait»  continuée»  nu  *cin  de  ce*  ciauliMcinanit  ot  U 


'J1X 

l.a  Loi  du  27  décentre  1896  co  lr  ifr 

de  droit  civil  r|wi  M  rftttftctltlll  ;iti  conlrol  de  truvnil  et  :;i 


mine  detruallmircnx  ouvrier.  ...ri*,  perdaient  le  fruit  deare- 

Icnuc»  qu'il»  avuirul  .lu  miIui  ru  »ar  or  U  retraite-  |  i  dan»  In 

A RlUtal  M  «mai  Mmmr'CMi,   l«W,  p.  Itt.l  I.'csaoi  red>uUa  <j«xad  le* 
décision*   judiciaire*,  qui   r.  oui  ont   que  trop  fond***  en   droit,  vinrent 
reconnaître    eux    ouvrit**    une    s*r*ntie    pretque    illu 
nielire  le  dépôt  effectué  par  «ai.  lia  no  pouvaien.  ■  «et 

ioaM  Ûêt  OTclIudras  ayant  drotl  ■MÉeOlffBl  »  ni  'I  inVnde 

Au**i,  *  U  fin  do  l'année  I8W,  le  Gouvernement  présenta  un   pi 

-rn.  0/7-.  10  lévrier  1MI,  Annexes,  p.  518,  n'  HVH)  intpire  par 
dêiir  do  procurer  aux  dopussin»  Im  K*r*iitirt  wir  lesquelles  li- 
en m  «aura  do  compter.  Vitinl  U  faillite,  i*  Ilqulitafiftd  iinlicuir*  «a  U 

Itnrc,   co  projet   accordait   »ui   ouvrier*   «a   privilège  d»n»   le* 
i<-i  ne*  <|c  I'  (O.  CSe.,  pour  le*  retenue*  opérée*  a-ar  lr» 

ou  pour  Ion  \  ai  loneni  I  I  <•■,  u*  par  le*  patron»  au  e-rolU  il'uae  C 
prévo/aneo;  co  privilège  (qui  venait  inimedisteeaent  mprva  celui  qae  >• 
loi  reconnaît  eux  jten»  d«  *ervicc*.  comrnia  el  ou.  ■  .pliquaft  êg* 

IcuieiiL  aux   intérêts  de*  ni< ■■■  deudés  au  taux   Sxù  pour  Im 

raine*  il  épargne  au  jour  lia  l'OUSTtBre  Ad  I*  faillit*  ou  de  In  liqyaWi» 
lion,  •  iViriii.ion  dei  intérêt*  pouvant  dtre  do*  au  delà,  en  «cita  de 
convention*  partiroli>'  -e*  «orneses  les  *•■*- rien 

u  •  i  i  dit   plu*  que  de*   créancier*   ordinniros.  Les  rédacteur*   lu  projet 

i  ijiumii    pat,    rj°anfr*   p»ri .   ara    prtvtiegt    »..»    ooefiert 
MlbveDtloU    patronale*,  par   la  rrainia  «I*    •■•  -'ancàer*  .. 

;.»  totelfb    *'•    i  iclil    tu  detrtmont  de»  créanciers  soeseoj 
l'Ignorance  de  u  situation,  u»  *n  borna**! 

C*u»e  «le*   Dépôt*   et  r«n»tgnn(innt   conférait   fpto  facto   un   d 
gage  dan*  la  mesure  «le»  droite  aequ 

8ur  .leu»  iraporiant*  Rap porta  de  la  Commission  doni   M    I 
était   l'organe   iJourn.   O/f.,   &   itrl]    1891.    Annexe»,    p.   X?î.    ar  I 
V*  avril  1*91.  h  ■  661,  n'  IVir.j.  Ii  Chambre  .le*  DépOl 

ji ■■<■ ut   le  projet  primitif,   Elle  maintint  l'idée-    I  »;e,  exai» 

I  [f  i  itemlll  au  .  retenons opérée» »ur le» salaires  si*»!  qu'au*  wr^eawoU 
rfiçim  par  le  patron   nu  [>lii»  il 

intârot*  ri*  (ou*  re*  versements  U  un  autri»  col*,  aile  décida  que  pe  pn 
rllâge,  lorsqu  U  porterait  eur  do»  meubles,  viendrait  aprû*  le*  p 
dont  parle  l'article  2101  C.tiv..  et  Vil  grevait  do»  Immeubles,  *u  «i  de* 
necatsairnnient  6tre  Inscrit.  Icffei  ne  »e  produisant  i|n'a  dater   de 
ici  lpt1  on  ;  celle  in»enpiion  flovait  contenir  l'érallieilOQ  pnyri»*lr#  4e 

■r.  La  loi   proposoo  preacriran  :ei   iroi*   moi» 

proraulgaln       ..  t  .     i       lomraee  releauesau'  i    IV  en  vu* 

reiraliei  ob  tontes  le»  valeur*  qui  les  reprèaauumm  seraseai 
à  la  Cai»»e  dos  UdpoU  el  Conugnaiiona  ilaquoll*  du  re»to  «lait  tareelie 
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jmrtsde*  patron*  f\  des  ouvriers,  en  ce  qui  louche  cette  partie 
de  In  m  uincratîon  du  tntvuil,  rx  \  H  M  Dtéd  par  l'espoir  «l'obtenir 


du  droit  de  recoroir  toute»  le»  tomme»  ou  valeur»  appartenant  ou  «tant 
affectée»  aux  luttUttlOM  de  pnêToyaiirei  -  le  »pul  fait  iIii  dépôt  eonfé- 
rAit  un  droit  de  K»£*  ■  ax*rr*r  iIaDh  la  Ikfttta  de»»  droit!  m-iptit  et  ntrn- 
ttiel»  La  Chambrw  »-?ro|>init  do  plu*  qu'an  eu  où  IYtnbli**arnent  aérait 
ferme  ou  vendu.  1c  produit  de»  rrlcuuo  «1  vertement»  non  utilisé  aérait 
•iiBibli'.  iftif  *>>  1"  MMfOBCMlN  déclarait  an  nbttllïWT  pBftmtQI  M 
plein  en  r  au  eedant. 

Col  propoiiiiom  furent  trr»  fortomont  combattue»  au  Sénat  au  oom 
iic  la  OoOMBUaiuu  )>r  M  Thmard  {Journ.  Ofl '.,  13  et  M  awil  IS'JU. 
Aone*e».  p.  13,  n"  fi),  La  Haute  Atvembtèr  v:  rrfma  «  admettre  l'uaro- 
:  n  il  isii  initivriii  fin v  ilr-p*.  fcll»  mil  .|ii'il  •••rait  t»eaiiri>tiji  pliw 
simple  et  plu»  pratique  de  ilêeid«r  que  la  faillit»,  la  liquidation  jmii- 
ciairr,  la  d«'-r '.tiûtn  i« .  aidai  i|un  la  coaiuu  volontaire  il  un'  OOtftp  i»'1 
\w»uf  au  ea»  dii  le  fi— |  fin  ni  If»  d.Ti.id-iail  n-m  pincer  I  M  point  tir  vu» 
spécial  le  cédant),  autorii»raîonc  de  plom  droit  lo*  ouvrier*  à  réclamer 
la  roilltution  uvec  [ntdrétl  de  toute»  le»  sommes  provenant  aoit  de»  re- 
tenue», toit  doi  »crseraenl»  patronaux  en  vue  «Je  la  <on»tiUtti<.<u  de  re- 
traite* >'i  qui  ï.'aur.iirtit  DU  Me  nil;-<r.  N  .'.-înnioiria.  prévoyant  le  .-■.-. 
il*  d'pôt*  effort  m»»  pur  lo»  patron»  l.i  veille  de  la  faillite,  le  v 
poeuril  qaa  l«  rwnboonorai»!  d*«  ratonuc»  et  do»  versement»  de  la  d«r- 
l  annre  ou  do  l'année  courante  tcraii  «atanli  par  un  pnvil»  kc  gro- 
v»nt  tOofl  le»  bien»  natltdM  et  |nm*SbhM  du  patron,  privilège  pr«o«n1 
rang  concurremment  »v»c  celui  do  l'aftll  In  -Mu!  >'.  eiv-,  pour  lo*  r*iih 
dû  aervicc.  Le  &énat  ae  ralliait  à  l'idée  dmian  par  In  Chnmhrn  i]iunt  I 
wallon  du  veiarnuMii  de*  fonda  de  retiaitra  0MH  de  a  CtJftMfl  putdi- 
quetc,  m  Al»  aJofl  MM  )  >  <  'Imrnure  vHalt  nn ique ment  la  Cai»to  dei  Dépoli 
et  Con*lgn»tlon*t  lo  Senti  permettait  de  «'adre»aor  auto  à  la  Cil«so 
Nationale  de»  retraite»  et  même  »  de»  Caisse»  syndicale»  ou  patronale» 
iuuuics  d'une  auturlaallon  «peclale  «I» lurce  par  l'Administration,  tenue 
dvdirrnr  rfaa  rond  liions  parti  eu  lier*»  ei  DOCunnitDl  <i  inpOMf  i«  pinre. 
ment  de*  fo&di  en  r  al  «ira  dod  il  d'exiger  lo  contrôle  par  lo» 

fonctionnaire»  de*  Finance». 

Cootidftrani  rju#  <Ipi  coovcnUooj  partlcuJIérei  pouvaient  loiêtv^nlr 

dur  alloiinr  aux  ouvrier»,  x  leur*  veuve»  nu  a  leur*  tOJfitttl  un  «upplv- 

•ie  route»  via^<jrf»   ou    de»    rente*  teraporairoa,   ainai  quo    dM  if» 
•enaile*    ditamaiDÔC»     d'uvancn,    \r    lt-Ki^Ulrui      nii|>i>    ,u<     d-     v  ■  ■  mmip-hi 

(ou  U  reprnaontalioni  unit  a  la  GftlMI  de*  DApoM  ai  CnnkignAtlmth,  »olt 
ntaiM  BIM  UftUM  «yndicale  ou  patronalo  autorUee.  ht  le  tsenal  main- 
tenait l'obligation  du  depôt  poui  ic  patron  et  le  chef  d'enlicpme,  il 
eannmnit  au»»i  a  ce  dcinler  la  faculté  de  verser  A  la  Caisse  de» 
«l  CcuiMgnaUon»  le»  »omrnei  ou  valeur»  appartenant  ou  aftectAe* 
aux    lûltitution»  d»  pravo/anr»,   •  fondée»  en   faveur  de» 


23é  les  cimo  or  RtnunD 

sac    retraite .  eest-a-tiire  Ton  dr*  prtaclpvis 
par  Ira  faatHatfhwm  4e  prévojiacr.  La  Un  re 

Jwwinr  4»  caoveatioas  privées  ea  7  ajotrtanf  ce  riwoo  dnfo- 
utKM»  d  ordre  pabbe.  La  sealt  saoctwo  esaateatc.  daas  ce  cas, 
serai»  retle  de*  iferHiocx  dr*  Tnbnnaov  vl  sa»  ermicstalion  était 
soulevée  par  le»  ouvriers  contre  k  palroa  pour  ior  xcrutiua  de 
La  toi.  I  j  loi  de  WOC  concerne  exciauvcairc;  le*  rel  traies 

eatre  le  patronat  et  les  ouvrier*.  Ole  ne  s  étend  nt  iui  Socirtes 
•le  xecour*  aiutnrls  qui  sérient  des  retraites  à  leurs  membres. 
ai  aux  Caisses  de  retraites  »(»rciairs  que  penveot  errer  Ir* 
Sxodtcata    professionnel*  a  en    mtfl    de   la 

21  mar*  IJOW 

D'antre  part,  ta  Irgulution  «pectatr  ne  t'occupe  que 
uoat  viagères;  elle  laisse  donc  d  '  •  uinwnr  créée 

capitalbation  j  intérêt*  composes  des  produit»  de  b  participa 
Uoa.  car  ce  n  est  pas  une  retraite,  pats  le  capital  constitue  par 
I  assurance  mixte  ou  a  terme  fixe  qui  représente  hîra  la  errai»* 
d'an  patrimoine.  Batte  *i  f '.ompagiiir  afaaaavaaa 

vie.  autorisée  par  k  gouverne  mr  .  i'artaV 

ment,  la  loi  ne  s'appUque  ni  aux  institutions  patronales  qui  oeal 
pas  préeisèinerit  p<>  .  constitution  de  retraite*     ru 

j  relie*  qui.  bien  qu'avant  ce  luit,  ne  r 

et  ne  reçoivent  aucun  versement  patronal  régulier.  L'objectif 
exclusif  de  La  loi,  c'est  la  protection  de  la  pension  de  1 
étagère  au  cas  ou  lune  de  Eooa  est  r 

s  il  rsl  fuit  de*  retenues  mii   U  *i  u  revu 


erëer  Ir* 


Ouvrier*.  «1,  ■! «tu  In»  deux  cm,  d  taisait  résulter  4a  seul  lut 
un  ilrc.it  d*  e*x.»  d*ai  U*  teraxe*  de  l'artlrla  W 

Il  /  irait  fort  t  dira  *ur  les  rajolationa   adopte*»   par   te  Sm»i   U 

Clurahra   de*   Députe*  eu'âii  <eruuaea>e«ii  pu  en  eooiiedirc  ;' 
Seulement   l'opinion  puW.ijue  réclamai;  une  solution;  devul*  Ir  W1 
da  premier  prnj#t  il  \  i-r»it  .•-  -ni*   «le  Inng*  mon;  d  faltaal  aboclit.  lJ 
Chambra  la  comprit,  et  malgré  les  rêaervre  formulé**  eau»  tes  &»**** 
•le  la  Oornmi    ■;  *u    '/.»«.   ...    <■''.,   î#  «t  21   août  1IW.  Anaeif-, 
n*  T713-,  Jxjum.  0(1 .  72  décembre  18»,  Aunexca.   p 
Chambra  da*  IMpu  la  21  d  freinte*  M6,i  &d.>pt«r  seraaivl 

et  llorptamanl  le  projet  volé  par  le  f  • 

il)   Chartes    Robert      ««par    <t*    1*   pr*r*f*ne*    ri   de  la   mat»»M«. 
octobre  IW6,  p. 
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sommes  d'an  tiers  avec  celle  destination  ;  s'il  s'est  eugage  lui- 
incarne  A  fournir  de*  subsentions.  Hors  <lc  là,  il  nciiste  pas  d'otili- 
i  lèga le  qneîconquc  (  I } 

ï-e  lêgislatr-ur  a  rnnvidérc-  qu'il  devait  atteindre  un  double  lui! 
mettre  les  ouvriers  à  l'abri  «uni  bien  de  lo  fraude  que  de  (oui 
acte  «oit  d'incurie,  soit  de  négligence  tn  ce  qui  touche  le»  fonds 
dcvline*  tant  a  la  réparation  du  causé  par  le*  accidents 

sorvcaax  au  covrs  du  ira\*U  qu'ai  li  il  in  «h  x  |Mïiviiuis 

«le  retraites,  sons  distinguer  entre  les  sommes  fouîmes  |ur  le 
patron  envtrtu  d'un  engagement  pris  librement  |»r  lui  Cl  celte* 
provenant  île  la  retenue  cfl  ir  le  salaire;  en  second  lieu, 

regarder  ce*  fonda  en  cas   de  réclamations  de  la    part 
créanciers  de  rétablissement  00  du  cher  «le  l'établissement 

A  cet  effet,  la  Loi  du  T,  décembre  1896    I      i  le  que  si  le  pe-1 
est  déclare  en  faillite,  en  liquidation  Judiciaire  on  . 
ou  même  si  l'établissement  eafl  soi!  l<  t  rMè  vnlnmnire- 

ntftol  sans  que  le  cetaSonnairc  u  substitue  ia cédant* les sociraifiai 
non  uiiii  ..'i       ;t  i.  cnucs  cl  sur  les  versements  Salutaires  du 

patron-  ainsi  que  leurs  intern*-,  HMl1  aUglbtaa,  I  l'autre  parl.cnn- 
ridéranl  que  c*csl  le  meilleur  moyen  dawira  mis  ouvriers  el 
employé*  la  re^litutitui  des  SOflUMB  qui  leur  ri.,  m -ni  <l  tflocCSCl 
aussi  faire  l'application  In  plus  rationnelle  de  l'intention  des  por- 
tées f2>,  elle  crée  en  faveur  des  ouvriers  cl  employés  de  letnMi-. 
srni.-nl  tin  dnill  «le  OJBgfl  rrsiillanl  du  seul  fait  que  1rs  antlMMa'  i»:i 

valeurs  donl  s'agit  ont  4U  rené**;  h  droit  de  gage  axbt<  pour 
tout  ce  que  le  chef  de  l'entreprise  a  dfpQfif  «t  itmi  siulcrnent 
pour  les  sommes  dont  le  dépdl  CKl  ObUgBlotr*,  mais  ninue  pour 
celle*  dont  le  dépôt  cxl  lacultatll  ;  en  d'autres  termes,  il  s'applt* 
que  non  seulement  aux  fonda  dus  Caisse*  de  retraite 

de  touti  Million .  ne  prévoyance,  qu'elles  qu'elles 

nd  de  toutes  les  lommet  non  utilisées  ennforme- 

lil  roi  AUX  Maints  la  rcstllnl  ion  est  garantie  |  h  m  :  •  lu  il  ri  air  1 1  an  lire 

qui  sera  d  A  pou  1  l'annà  courante,  pai  un  privlliga  général 
portant  sur  tous  li     bien  .  tant  mobilier',  qu'imnioblici:;  du  pu 
tron,  privilège  prenant  rang  concurremment  uvec  le  prlvïl 


|t>  Cbirle»  Robert  :  op.  <ii.t  p.  707. 

I   Thèianl  :  llipp.  au  Sénat,  9  février  IttOL 


Icsfco* 

à   des  Cmiimi    |o- 

I  r#t  eCrt    Pour 

fctaaraatfM^      lr%S<a»a 

Ut*  sûrrs.  Lefeft 
etftaaV 

~   ban   -ir    v»ns-.>- 

è  fa  rènficatioade 

ftrcrwesr  porlirollcr 

I»  ca»  «è  4k  dattcattH  w  pro- 

W  U#dfliMr  a  dtcftér  a*r  fcr*  oarrWr\  «4  rm\-' 

Ir  drues  dr  caoèûr  là  fa  aaajsrtlr»  aa  maortalnfr  col- 

de  \e%  rapnéacatrr  ca  Joaûcr  pour  Um  \*\akr  fcar» 

f  j  Loi  da  77  dégante  e   ISSU  aftr  on  avantage»  rvrU 
ovvrkr»  eOe  a  areurde  do  a*raatir»  atfieajev  Aux 
cfc  a  tait  %i  an*  n  ay  n  aiehiîll  i  ra  paras!  à  aae  raaoaate 
nâatkm  ;  eBe  a  dao*  oa*  carutav  raetarr  rtapert*  leur 


(I)  Ami  a  ■*•&>•■•  p**  4«  pm  il'g*  f-»i*fU   aar  U 
n*rmi  «E  éts  i«Vtt«iiua»  cwiw».   â  l'exccalmo   4e*j 


te  pwnaaal  a'cac  oa'aa  tuapte  uéaaw» 


se  aras 

eoiteeiif  4*  u  r*atttat>«a.  U  «fteesr*  m  »are  la  sase.  a(Md*U* 
h'.».  *««<  i«t  MUff  rrcaar.cn  4a  pstraa-  D***  Ma  B«»sart  !?***&' 
m  Sca*.  HTtéts/d  U décàu*  u«s  asuesteat  ;  .Il  j  attaM  tmw* 
xqatt*  k-*  ta»  oovrterv.  h  si  soe*  iiiama  *  rwcrrt  è  U  mnmt  •*»» 
Phtii^p,  io«i  mi  WÊOtm  imoiMt  r«aftoir  aite  »it 


«  ussi-s   i  ii.uks  oniiii:n)..s   ri    l'.Mim- 
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peodftHOfl  OR  êcartani  l'idée  d'une  Institution  ilï-rni  et  90  It'iir 
permettant  de  recourli  "  dm  Caisse  syndicale  ctat*ft*dlrc  une 
association  lila.,  composée  Cl  Installée  «u  ktc  de*  chefs  d'éta- 
bli m ments,  en  mesure,  il  outre  purt,  de  fournir  eux  ouvriers  lu 
sécurité  de  leurs  pensions  nu  point  de  vue  de  lu  oomcttoa 
des  filleuls,  de  l'équilibre  entre  leeengagûmenUetles  ressources 

Ct  de  lu   bonne  administration   «les  fond&    PoUTtSnl  cette  loi  B*e 

pM  obviée  loue  tes  Inconvénlenti .  oBe  esl  même  loto  d'avoir 

ilonnc  saiislacitnn  vin.in  .1  Ions  \c<  hcsruns,  au  moins  IDI  besoins 

les  plue  pressants. 

1 1  abord  elle  laisse  de  côiè  1rs  institutions  patronales  qui  n'ont 
précisément  pour  bui  te  ûOAâUlallOD  des retreJteOi  si  eelles 
p  i.  tout  en  iiwuii  ce  luit,  ne  1  « tUeunt  "i  rlea  fii  l'ouvrier  ei  ne 
reçoivent  aucun  versement  patronal  rctfullcr  l'ouï  échappai 
eiix  prescriptions  Imposant  lascondttlona  de  vcrscmeal  si  de 
contrôle  destinées  I  u  garantu  la  sécurité,  ilsufnt  que  le  patron 
s'abstienne  <le  toute  retenue  sur  le  salaire  61  'le  tout  engagement 
de  verser  de£  scmiines  dctflnéce  a  le  retraite»  sauf  à  ralrc  Es 

v  .nue  comme  il  L'entendra.  Pourvu  quea  dn  jour  de  la  pro- 
nu'Kse  :'i  l  <  tIm  :n:,f,  il  n  ■■  .ut  pas  des  sommes  rctenuoe  00  réglê- 
moni:iii  ini«  m  '..n,-,  i:i  loi  n  mtei  vu-ftt  pat,  Il  est  curieux  de 
constater  que,  SOUClCUX  de  s'Opposer  aux  engagements  lènit-- 
ralres,  le  ttglsftateui  ail  laissé  en  dehors  de  ses  prévisions,  si 
même  il  ne  semble  l'cncoiii-u^cr,  llmprévoynncc,  SOU  an  forme 
la  plus  inquiétante  el  lu'plus  manifeste  '  I  I 

Kn  second  UaUa  la  Loi  du  27  décembre  1800  nfenvisage  pas  la 

question  du  druil  poui    1*ouwïci  quittant  IVtiibli&scincntaTaol 

i  ■«■  ..<■    :,  retraite,  <ic  recouvrer  tout  ce  qui   a   été   ver.-,    in 

.        .le   ta  pCQltOCL  Elle  n'S    pas  consacre  In  pratique  .lu  livret 

individuel    pt-riiirUuul    au   salarie    «le    Changer   «le     patron    sans 

avoir  ;i  bacrifler  ses  droite  A  la  retraitai  La  sitaalion  offre  une 

importance  d'autant  plus  grande,  qui-  des  patrons  nr-rrcnt  dans 
..■   Statuts  de  la  Laisse,  la  déchéance  pour  l'ouvrier  congédié  ('2) 


H)  Cho/Moa  ■  !■*  loltfvtf  (Mcentbr*  fiai  suf*  Isa  tfalatva e>  rstrstfs 

ittr  tmptoyéi  tl  OUVrltU  [JttauS  .t«  la  prévoyance  ||  w  El  mutualité, 

,..-!  ibr«  i iae,  }•■  Ttb). 

{•]  V.  à  lilr©  rf'oieaiple  Cm*,  i  ftoùl  I87«,  B.  80,  I.3&. 


>  SuCtt,  qu'en  pareil  eus  les  arréragée  D«  MffOnl  lOUChél  que 
Ml  la  production  «  !  n  OCftlAcal  t\c  vif  rtaïtîKsjnl  son  état  de 
VliJliilr  (IX 

En  outre,  cl  ceci  oITrc  un  caractère  particulier  de  gravité, 
lu  Loi  de  1805  ne  «occupe  pM  de:,  intitulions  «le  prévoyance 
autres   que    les    irisliiitiun*   p:iimn;dr-s.    telles    que    IflS   SOClétéi 

«le  secours  mutuels  et  tes  Caisses  de  retraites  de  ceaSodé 
le*  Caisses  de  iccoan  ou  de  rein  tes  fondées  pu  lei 

(ticaU  professionnels  en  conformité  rie  l'nrti.-lr  6  de  la  Loi  du 
J1  mars  ÏW1,  1rs  Société*  tic  retraite  ou  de  prévoyance  h-rn • 

entre,  ouvriers  et  employés  en  dehors  des  Syndicats  profession- 
aels,  ù  |  .lui  forte  relsoa  les  Caisses  Instituées  par  l'Etat,  Leadéparte- 
i  lentaou  les  communes;  et  elle  ne  prévoit  pas  l'eslstenci  d'eo- 
gswcnienu  patronaux  ne  rentrant  point  dans  les  détaillons 

légales.  Vint-)  nu  t  ln-i  ilVnti  i-pi  |S|  rjiu,  m  le  KKU  lui  pVS  d  nrga« 
ruser  une  institution  de  prt-\o/.uu'c,  n.vsure  SCS  ou\iiri-v  à  une 
Compagnie  d'assurances  en  vue  de  secoara  de  maladie,  dlndem 
nltét  d'accidents  oc  même  de  reniée  viagères.  \  prendrs  ta  l 

même  de  la   loi.  cette  dernier.'   DC  lui  Ml  p:is  Bppllcablfl    l'urcll- 

lement,  voici  un  patron  H-1-  asna  csjcrcei  iucuqc  retenu  nu 

les;  salaires,  «nn%   promettre  de   subvention^  et      iu-    ivrc\<«ir  de 

versement*  n  cet  ellet,  se  1mm  ne   i   promettre  a  ses  ouvrier*  des 

accours  Uses  pour  des  circonstances  prévues  on  des  retraites 

•  i      ni  u  i    dans  eertsinesoonrfltionsd'aftcct  de  st-rwee»;  ccau 

n'a  |mih  été    prévu.  SttSSJ  les  ouvriers  ne  tOOl    il     I  l'égard  de  M 

patron  .|in-  des  creanderi  ordinaires  Kniin.  on  eal  en  mesure  rie 
i   irochei  ■  le  loi  de  ne  rien  dire  au  sujet  des  promesses  faites 

p. u  ie%  pati  i»iis  dans  des  conditions  vagnesi  sous  ;  esci  vci  pol 
tatives  de  leur  part,  r  i  il  :i  dire  de  promeesci  qui  ne  i  réscntcnl 

qu'Une  valeur  morale  sans  créer  '{obligation  juridique.  En  elle!. 
il    u">    u    pas   IVn^ji^enienl    qui  ilcdl    résulter   (Tune   convention 

-m-,  ou  bien  des  clause!   consignées  dans  des  Statut!  nu 
insérées  dans  des  Règlements  d'atelier  (2). 
a  en  croirg  des  témoignages  autorises  (3),  cette  loi  (dont  la 


(I)  Jolly  :  DM  jrcendi   murt«y#r.  Pari»,   18%,  p.  UT. 

i'.'cl'uc  Je  U'jiàiotioit  uuun'crc  et  *oci.iJr,   IWT.  (•-  M  •!  90 
(X>  Peu  do  uàtruru.  di*»it-on  trois  uu»  après  te  vmo  de  U  lui,  pour  les 
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rédaction  seule  a  souleva  «les  critkji 
munie  d'une  sanction  bien  efficace  QX  srralt  lofa 
la»ïh«k>n  centrale.  Elle  a  nafi  iranitc  comme  . 

oontnou.  :icn:|>rr:  i  de  Getiaeeni  patronales  par 

condition*  Irèc  stricte*   quelle  impose  au  fonctionncnïvt  H  i 
l'exercice  de  et»  Gaivun  (3). 

$  2.  —  FoiKlknuteutent. 

Produit  tic  1  initie tive  individuelle,  les  Cj  i  |  cirait»  ou- 

vrier» ont,  en  principe,  ont  indépendance  absolue.  Le  rrgva* 


CèèvMt  tac  leoace  o*  4e  groa  capitaux  mtiMiI  a  eosuUlaer  p<j*r  CMinr 
les  onoçtaiou te  du  pute,  teot  dupoeee  «  taivre  la  loi  da  IK»;  pau  de 
petruan  avtci  »"/  aaontrert  ditpnae*  pour  lee  L'ait***  août* 

J»bot,  da  «  faibtaa  cotiaal.ua*  6r#at  f»r#  bot  a^aaalèr*?*  Jcf.ro 
preaanca  de  U  1^  tue  de  l'icteret  ;  bceucoup  ton*- rat,  pour  ecbepa*-  » 
le  loi  qaî  le»  priée  da  le  diepooiailité  de  capéteax  hufi  ia  portât*  t.  I 
1  loot  oeacifioneai  «1*4  al  do  leur  part  et  h  commuer  atue*  coun»- 
batiant  anouelle»  tan»  prenter  lee  pantin  ai  aax^uaU».  aura  droit  le  par- 
eoa»ol.Poouiac:ReekCpoMligHr«lp«'IenM>u*ir«,  o'Uo  10  octobre  lift 
p.  200.  —  Cf.  fîece*  ne  U  ^'rfeoeanc*  m  -toâra  ttft, 

p.  OQ.    P*e*   reeeeaeaeat  M.  Colcoa  {Coure  tf*eee*iOMii#  polirioi.. 
p.  4T7j  écrivait  que  t'oMijration  d'imatoUUter  dea  eeonaioa  coaeàdenatf* 
et  de  te  »oa  meure  e  lictcrrca  ttoo  adcni«jaLratir  e  e«  eit  décide  Ueeaceaa 
da  peirocn  toit  à  recourir  au  t/eeêaso  «Ju  livret  Individuel  «f  la  I 
aatiofialr,  ;  rinrr  ioi.Ii  orpjiuaefto*  r#fià4ié>e  cet  (te  eTeitutl 

pJw  é*  p*t\âiùn*  que  icwi  U  ,'otM  de  »#etur«  ana«We  Mm  enaaf- 
aeraJ  fer***,  *i  oêrn  «;**  M"'1"  0  Me  rfte  coa*tftu*  «acerte  Caow 
jute-i**e  eufoant  lee  nectar 'en*  aa  la  fat. 

<l>  Caarlea  Robert  :  Ceiam»iiir*«oii  reieflee  é  la  lai  laeeia- 

bre  Mu*  a  la  SocWed  perur  ratwfe  de  U  p*'l.ctpalte*i  a«*  eeWA  r. 
|8tiKf ■  da  Conittf  de»  ere**>nX*  du 

(î»  Ûa  a  pu  dire  avec  retenu  [Coetnar  i  tare  -  iBvUffee.  | 

que  cette  loi  qui  oe cncitiene  d'iajooettoa  formelle  qaVa,  c*  qai  couteau» 
lee  aoeaatae  leetiniee  a  «eeeutiluer  dee  retraite*  ua^.rf*  quand  «• 
aoeieioi  pautteaaeat  de  reteaa»  ami  lae  aalairc*  ou  beau  ont  é*t  reraet 
d'un  titra  par  le  patraa  avec  cette  destlaaticau  ou  ont  m>  prneuwe  par 
len-aa*an*.  ni  au  prera  I  hrpatW*»  dlaejieemuoa)  de  e«a  prêtent 
l'emqne  aaatetton  aaittaaHe  aaraat  doac  cette  derieeeit  de  1e  4< 
dea  TriavUBa. 

laaraaMt  :  Diaeour»  i  la  Cauuabre  dea  Dépote*,  la  t*ian> 
il_.it      l  '«eirre  a«  nfiilcreaJ,  p.  1\ 


-    uv.i       i    mus    in  Slill  l;>S    i  r    l-.vriiONMJ3. 

varie  donc  avec  j'étatritacmeni  ajal  possède  lln-stllutiofl   Néan- 
moins, il  n  est  pu  imposable  tic  releva  lis  trnih  tféneniu\  qui 

leur  Mini  contourna.  Poui  w  cereelére  atseri  btoi  que  pour  ic 
fonctionnement,  le*  dtaambtflacea   tout  plus  apparentée  qae 

ri'i-IU 

lui  principe.  In  l'.aisM  patronale  d  une  personnalité  prt)pn  1 1 1. 
■  Je  telle  -jorlc  qu'en  cas  de  dirHcuItc*  ludion  judiciaire  doit 
intentée  contre  ou  pour  In  «  I  H  DCUviduelltDMBl  i'. Mu- 
tant ce  n'est  qu'une  dépendance  da  L*établlflaenien1  *±>  au  sein 
duquel  clic  a  cli  i  uil*titucc.  Il  tombe  sous  U  KM,  en  rllrt.  qDC 
l'adhésion  est  Ubordouéc  1  remploi  déni  l'entreprise;  on  BC 
ennemi  pas  1  ntlmÎKKion  a  une  Cuisse  île  retraite*  sans  l'existence 
il  un  rimlrat  'le  lOQagB  d  ÛuA  m;t 

Quelle  est,  au  point  dt  vue  juridique.  Il  nature,  «lu  contint 
qui  se  forait  ftVCC  une  Caisse  tir  retraites  (ondée  pur  un  patron  ? 
11  ïnut  écarter  l'idée  du  contrat  de  societr  Cfl  contrat  n  axiale 
qu'autant  que  toutes  les  parties  peuvent  obtenir  un  bénéfice;  on 
voit  bien  l'avanUgc  que  l'ouvrier  retire  *  1*  -m  .idbcMOfl  J  un 
groupement  'i'  et  genre;  oo  n'aperçoit  pat  le  profit  réel,  péen 
nuire  qui  peut  en  résultai1  pour  le  patron.  I  Ml  <••  «(in  semble 

Im-n    el.ihh    t  ii  :■  :  m  («-  ii  :i  r  i  [    (Sj     Ce    n'est     pas  mitl   plus  un  rnnli    i(    de 

bienfaisance  dans  loua  le*  caa»  car,  forl  Bouvant,  la  Calage  est  ali- 
mentée pur  h*:-  retenues  subies  pin  l  ouvrier,  In  pcOfflOfl  eSl  [l 
fruit  de  la  prestation  remplie  pnr  le  travailleur.  I.e  plus  ro- 
:  . unie  1  est  d'établir  une  distinction  suivant  le  rôle  joue  pur 
h  .  partie»,  de  «lire  qu'au  cas  où  Us  ressources  île  la  Caisse 
proviennent  de»  libéralités  patronales  el  îles  retenues  ouvrières. 

c'est  un  central  à  tUri  onéreux  al  ey&allagraattque,  lee  partie*  en 

11)   La   question    «M    rc»olu«    par   I*   jurisprudence!   de»  Tribunaux. 

\  .  i  v..u.  .:  mal  1867,  s.  98    -      .   U  lb    F  Uot  ROanne,  W  terrier  1889  : 

tt  in  UgitUt.  'l»t  minât,  1890.  ;»■  237.  Lyon,  4 janvier  lHis     Ifenlt, 

i     i    «f *■  /.j/on,  'i  «vril  Ib78.  Il  faut  nolor  qu'outcrieurcnient  a  la  loi  du 

I6c0fubr«  1895  do»   décision»  JudicUire»  refusaient  la  pcnonnalllé 

II*  à  U  Cfttsio  de  secours.  V.  en  particulier,  Paris,  14  février  \&T.. 

l>.  P.  U,  î,  UT 

|t>  Trib.    Saint-Etienne,  30  fovrior   1889  :    B«V.   d*  In   léyutat,  ttts 

».  1800.  p.  237- 

r,ij  Ce».,  u  |oia  1812.  D.  P.  72,  1,  m.  V.  fWd.,  ic  rappen  de  M.  le 

C>>o««i)Ior  Tardif. 

il.  17 


CAINM.S    iimu;s   OlVIUUU  S    El    r  \ rnos  w.iiS.  3M 

Lee- conditions  pour  l'obtention  de  t:i  pension  son!  précisées 
par  les  Statuts,  Des  dispositions  Indiquent  l'Age  cl  II  durée  de 

.mi-  nri-i-  .mi  c.  pOOff  l'entrée  en  jouissance,  l-.n  luiKfcnnt  de 
ente  lis  institution*  pour  lesquelles  les  allocations  sont  versées 
mit  \v  livret  Individuel  ù  l«  Cuisse  rfntlonnlc  des  retraitée  pour 
La  vieillesse  et  pour  lesquelles  W  j  .»  Bon  aécesaslronisttt  de  »"cn 
lentreui  conditions  d'Age  fixées  pnr  in  législation  spéctele  qn] 
rvjitt  Kfl  Galsse  d'Etat,  en  prenant  i»'s  Caisses  autonomes  on 
remarque  qu'il  >  ••>  une  u-ndiiner  u  tun  un  nm»  un-dessous  du* 
quel  le  retraite  ne  peut  être  accordée  (1  ■  bien  «i m*  i»»mu  t. mi  l'on 
considère  pnrfoU(2>  qu'il  n'y  ni!  pas  de  limite  d^gC  A  prévoit 
et  que  la  retraite  doive  nêeeesslremenl  étae  accordée  lorsque 
l'omricr  iievicnt  Incapable  de  continuer  son  travail  par  suite 
dlufirmitée  résultant  de  mélodie  ou  de  vieillesse  <-*j.  Le.  limite  le 

plUH    lu  ipi-rit--  c.1     le    7AI   il  liU  :MV.  t  |  i  ,   <-i  Ile    de   7t)  iins   l'M    tout  :t 

i:ut  exception  nette  i>» 

IVun  entre  côté,  les  penxtons  parausnl  devoir  Hre  de  plus  en 
plus  subordonnée*!  un  délai  minimum  de  services  ou  de  parti- 
cipation (8);  ee  délai  varie  énormément  de  trois  eoe  ù  quorunte 


(!)  Sur  lot  84  Cai«e«  (concernant  13>  etaldmernenli  et  7.1X11    per- 
sonne») qui  nnt  «le  l'objet  .1  «■.  Un UgesiOM  <in  l'Rnqiuke  entrepris*  par 

l'Office  du  Trrt*Ail,  4*  groupent  0*  «tahliMaments  et  ÔU.3>  parlldpefllS 
-)*»nt  iln  enirn  f;i< 

1   i     n  œ  qui  *  lien  ponv  it   tukbnteeaeeji  vt  29453  parlfdpaata 

«or  81  Caisaca,   13ô  oUbluotamoiiU  cl  "l1  931    pnrti<ipnii(-.  i. 

!t]   Mil  c«  C".  il  »'«Kit    non    pa»    d'une    retraite  d'âge ,    inm*    ni  r •'- a I î l •*> 

d'une   passion  d'invalidité,  quelquefois  mémo  nmpiamwit  d'un  tarour* 
de  maladie  renom  <■!.!. \t*  ]usqU*SAl  SSeSSi 

I».    L'Knqiiide   >t«    I  anl    une  pr.iprtrii  m    .In  1(1   '  .  ,|n 

total  dos  participants  4oa  Gainne*  qui  mil  ériieio  un«  limite  d'***.  D'autre 
pari,   nllr    a    mt%       i     -v  nli-uee  ce  fait  qun  le*  limilm  d*  *0.  45  et  50  II 

iBIféoa  dan*  A  (.'-muoi  groupant  7.963  participant*,  avaient  irait  A 
dM  pcnaiou»  d'invalidité,  quo  l«  retraite  n'en  accordée  par  ces  ÇebtM 
.|ii.nix  ouvrier*  roconnu»  incapablca  de  trevsrilsi  »uit  phi  >uho  do 
l'Age,  soit  par  mjIio  d'inUrniitûa  prématurée* ,  malt  (nauf  la  t'a»  tl'ncei- 
denlj  ■  la  rnntliiiiin  d'sVdir SlteiOl  l'âge   ludique  OOHUne  minimum. 

[>J   II  pnrnit  que  le»  L'aide»  qui  iilutdiAftont  une  MBMeble  limite  n'ont 
pu  grande  iinpurUnce.  Un  le  devn  l-tmil  uiir  telle  n«ucur. 

li>i   9ur  S4   CaU»a    putir    I3t    IteulUieneotl  91    7-t-K3l    partn-ipATitt. 
13  Caitto*  avectl.'eiablmenionttoitil.tSti  p-nicipoiit- a  apic»  1  Knqu4t». 
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an*.  Cependant  la  dure*»  lr>  (dus  rrnjucmmenl   a«lrj 
de  vin*!  ans,  vingt-cinq  im'li  et  trente  m 

D  nanitn-ie.  la  Statuts  déterminent  le  eftu*re  4e  U  retraite 
mfcs  avec  quelque  varte?lé  p>mr  les  sTsiêsna  ei  la  tant  adopte» 
pnrfob»  c'est  le  salaire  qui  i  -  unir  point  île  «'.«-part 

notamment  dam»  ks  cuMiaarmcntv  de   grande  imnorUoce, 
nautaooo  de  ce  qui  m  passe  ao  sein  «Sa  Compagnie*  ik  chemins 
«le  fer,  c'est  le  salaire  moyen  da  «ternir ra  années;  pnrfok» 
tient  compte  en  plu*  de  la  durée  de  service»  ;  le  i 
c'est  la  dorée  du  service  ou  de  la  participation  qui  est 
«aeree,  abstraction  faite  du  talalrr 

rurts  U  très  jjramlr  majorité  <r*uir  le*  Cail 
entendu  car  jxmr  la  autres  U  najcstkM  H  se  |«»v"  mémm  ; 
la   pension  n'est  pas  réversible  sur  la  têle  de  U  m  da 

entant*  de  l'ouvrier  ;   cette  pratiqua,  si  juste  pourtant,  n'est 
admise  que  dans  de  rares  iHabltaenaentft43j;  i|uei  irme 

la  rêversibtule}  n'at  accordée  qu'a  titra  facultatif  ;ar  1rs 
il  industrie  dans  des  cas  où  U  situation  de  la   veuve  on  da 
infini!  semble  mériter  un  traitement  de  faveur. 

La  pension  «le  retraite  servie  par  une  Canoë  patronale  n'ai 


(1)  C*  «Mit  «M—  a«i  <»nr  mrt  m.-n-  teape  tt*t>  ne*  l.nult  lMge 

t- j  li  importe  «U  tour  \aa  dant  aura*  e*«.  i«W>««  ea  pr«*ec<c    : 
-mUiiiic  pnaa mtrer,  lea  Caeasee  qtsi  «n*«ot  quu  le  »er«ice  ou  U  par- 
UeipAtian  ail  Jure  an  certain  tenpa  «dirieoi  un  irairrounn  da  toi 
Sur  *J.*ii   participants  4on\  parle  I  Ka^oete  «Sa  Iffrt-».  ,+ru* 

•Jaat  M»  iualteaeaienta  sur  13!.)  aont  Jana  ce  eaa. 

(S)  «V  CalMtM  pour  94  ctebltseeneat»  ei  M.7C3  participante.  Il  a'«m 
peui-écre  pas  moi  laieret  de  relever,  «J'aprrt  1  èui  detailln  qui  agora 
ilini  la  puldicauatt  da  l'Offifn  ■!«  travail  mr  Lee  Caiaara  ..'#  refee 
pvbiieat-.iia  q*a  l'oa  n«  «aurait  trop  citer,  les  «emoie»  qu'alloweeu 
«arriéra  («a  Caïaaca  dunt  le»  8;*  lui*  «ni  «ïabl»  uae  nrmTi  lin 
doauaiu  100  fr„  I;  de  tau  a  |..  :o  tr^ 

t»à»0fr..  I;  1*0  fr.,  2;  MO  Ir  .  1,    <l«   %i  à  XS  !>.,   1;   »« 
311  Tr..  t;  Paj  le,  t ,   de  310  a  iwfr.,   ï;   de  iOf  à  C00  fr.,  | ,  WU(rnî. 
MO  fr.,  I;  OJO  fr..  1  ;  7i0  fr..  I;  l.tO»  «V.,  1  ;  I  U«   r,..  t. 

I*    Sur   tv  Caisses   à  reira-te  déterminée   par  les  âtatuu,   : 
avec  al  etalili««oraeata  [M  *  j  et  îb,«l  (V*  »/•!  participant». 

(5j  Daa.»  38  r(abli**eut»nu  avec  IÔ.8KS  partioitaaU  I  <-t«Dk* 

temeiic*  comptant  bj.l3b  uaritupan;»,   d  après  I  Etii|uese   ■ 
r  rata  II. 
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DM i ii mim Bab I'-  par  elle -même  et  en  vertu  de  la  loi;  là  s'applique 
uilclc  581  <"..  iv  <;.  ci  le  juge  est  appelé  à   fixer  dans  quelle 

qUOUU   |n-iil  |glr  ||  fM-aurirr  «lu  rctrattè\  ,M;ii-  <|.nn<l  I:i  relr:iile 

i  rvle  par  la  <I:iivm*  Nationale,  Il  y  n  lieu  de  e'en  tenir  à  l'ar- 
ticle flde  la  Loi  du  20  juillet  188fi  déclarant  insaisissables  jusqu'à 
concurrence  de  960  fraaoa  les  rentes  viagères  aonatituéee  par 
cette  Jnsii tmion. 

An  cas  où  nue  Indemnité  :i  étéacoordéoè  lu  victime  d'un  aoev1 
dent  ou  u  ses  rcprescntaaij  défit  les  condition)  delà  minées  pur 
l;i  Loi  «lu  i»  avril  IHIW  relative  nus  accidents  du  travail,  cette 
Indemnité,  lorsqu'elle  prend  lu  forme  <i  une  route  viagère!  as 
cumule-t-elte  avec  la  pension  dtr  retraite?  En  présence  d'un  Bè> 
glenical  disposanl  que  in  Cales*  desretraltea  sera  alimentée  en 
partie  par  '!<"■>  prèle vemen te  sur  las  salaires,  <>;>  partie  par  des 
subventions  patronalea  <*t  attribuant  «les  Indemnités  soll  en  eu 
d'invalidité  résultent  de  le  vieillesse  lorsque  l'avant  droit  éveil 
Vingt-cinq  eue  de  service  etS&anadlge,  -"it  'i!  v  avaU  Infirmité* 
nu  dee  blessures  aoDlraotéat  après  (juloïc  biu  •  a  Bervîces  avec 
retenue  sur  le  salaire,  ^<»it  eniin  en  cas  de  décès  survenu  dane  les 
lui-mes  conditions,  une  distinction  .<  |i;u  u  nécessaire.  Si  lu  ptn- 
sion  de  retraite  a  été  établie  proportionnellement  à  la  durée 
des  service*  de  l'ayant  droit  le  cumul  sera  permis,  la  retraite 
t     i\:uii   eitCOne   relation   avec  l'accident.   Mans  le   CAK   C OHtl  "  H  . 

«•'i'\i-:"i-iiii  <■  al  la  pension  de  retraite  est  fixe,  le  cumul  est  poaeibtc 

i  ml*  seulement   jusqu  .1  kiimiiiiikv   ilu   11n.nl  ml  de  l.i   pcir-àun 
proportionnelle  ;•   laquelle  aurait  donné  droit  la  durer 
vices  de  le  victime  1 1 1. 

Le  service  de  le  pension  est  Tait  dans  beaucoup  d'établis» 
mania  par  une  Caisse  autonome  ;  c'eel  elle  qui  encaisse  les 
1  looli  Ibul ton  ■  'i11'  constituant  Kc  capital  aeceeeelre  pour  le  pale 
menl  et  qui  effectue  le  |  atement.  Affleura  il  est  fait  appel  an 
concours  de  la  Caisse  Nationale)  des  retraites;  c'eel  elle  qui  roi  oll 
es  sommes  accessoires  et  qui  ciTectue  le  rcglctncot 

Le  capital  destiné  0  fournir  lu  peoeion  se  forme  de  différentes 
nuiiiit  es  Dans  lei  établissement!  oti  U  Caisse  est  Indépendante, 


(I)  Tnb   civ.  Toulouse,  18  juin  1900,  *t  aur  nppol,  C.  Touloutc,  98  Ji 
I9Û0,  3    1901,  L  141.  V.  ifrnJ.  le*  obsorvaiion»  do  M.  8*clmi. 


ix*  r  i 


le  salarie,  la  plupart  daj  trap* .  K  ne  totxnut  idrue  <**attrifaafiuo 
représentée  par  une  retmoe  «or  «a  paye  f2*.  Toatr*  les  duraje» 
éorombrnl   à  rrmplritmr    Uins   In  rutfepcisrs  1rs    r4u-» 
portaa!r*<3i  cette  rusuritmlKM  rat  fiur-lj^anct.  Mai*  UImUh- 
ftuaW  le  p«lroop  mm  aoenn  rampa* at  (  t  *,  «c  borne   à    prr» 
laser  cataqoe  année  une  pari  sur  les  beoeftees  réalité*  par  la 
imHoa  et  a  la  verser  à  la  Caisse  des  retraites  ;  le*  ctr: 
Caisses  alimentées  par  une  subvention  niée  |*ar  les  Statuts  vint 
peu  IrccrueiUs  ;  on  en  peut  cilcr  cependant,  mais  là  se  prixlmt  k 
plu*  grat*a>  varttlê  ;  tant  Al  c  est  un  tanl  ponr  cenl  des  benoilce*  ; 
tantôt  c'est  un  tant  pour  rrni  des  salaires  p  («artioir. 

taoUàt  c'est  une  sot» me  fur 

lorsqu'il*  te  chargent  de  la  gestion  des  totxU,  ajoutent  tes  intérêt* 
produits;  parfois  Us  versent  le  produit  îles  seneadev 


Posr  «0  Crttal  <iv«prr.  rU*ltM»a**nu   et  57-*M   o*r; 

Uelpsots  mt  84  Caisses,  I»  èiablKêemen*.  et  7J-*Jl  p*rtie.p«»t»,  «visa 
renq»#lt  de  IWM*. 

L'Ofltç*  4m  rrxnsif  fsM   s  cm  prnpa*  a>«  renssrajv*  4*1   a  sa  valear 
(op.  c».,  r    •"     D*as  UB  certain  noosbr*  dVt*MiM»m*ii<«.  le*  »••  i 

ndiqui»  coma*  eo-alf  ibu*nt  tax  retraite»,  tx-e*  «g  il  n'exiMC  p«t 
de  C«u*e  de  p«DalOOt  dîstUKta,  mu  vecdvraem  an»  tSoeUt*  ae  secours 
nuiuixt  Ca  cas  aat  assez  caiffleita  à  déflair.  I .++  nomm  toeictaarss 
pa/enL,  «a  elet,  «ne  cotisation  ele-bat»  «a  •****£•  d«  t«#|u«U*  Un  uni 
sub«bI,  «us  diteraea  allocation»  statutaire*  ;  secoars  de 
ujaUdic,  indemnité  funeiairo  et,  s'il  y  a  lieu.  pca>n -..  tic  rat 
lOOidi  de  remuas  dos  Sociétés  est  alimente,  rt  nne  part,  p*-* 

•  caftas  provenant  de*  coli«atmtu,  d 'luira  part,  parlas  aoas 
<t  I«k*.  Or,  le  plu»  souvent,  le*  excédent*  d«  cotas*!  10  a  ae  aoaiaîvsri.  è 
rm  Muli  cOoaliliasf  un  fondi  capable.  4e  fournir  des  pension*  flaéssa 
iris  iiKNlesiftk.  Ce  fond»  n'.nnni  un  rhiffia  appréciable  rpia  grâce  as t 
délation*  pslronaJo*.  On  peut  donc  affirmer  qa>*  roalltl  •  Ho* 

ricièi  de  secours  mot  a  al»,  ic»  eoueation»  <  <-  p*rUcieaaBi  stani  ri 
iicml  ptu  neveu».  n«  comportent  aocun*  1*4.-1  do  con»nb*rt»oa  su 
traites,  le»  <ii>poniet  da  maladie  suffisant  &  allas  set-lot  et  a* 
lea  absorber  entièrement. 

(21  l.'Knquéte  do  I$t&«189G»  portant  nu  ni  Cati  1  letovô  qu'une 

seule  fonctionnant  au  moyen  des  versements  des  ouvrier*. 

(3|  Il  •'»«".  au  »rT*i,iic  3  mont« croiApantensecnb»*  ÎO  >if±r 

licipanin,  t"o*i*a-iirr  ital  dos  pftrllcipaat». 

[4)  Il  y  a  do«  <•»  où  le  patroo   n  nncrvienl  que    pour  rsMB     , 
dftflClL 
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l_es  Caisses  BQtOOOlIlM  00  disilngtteni   pur  re  lui   que  dan»,  la 

presque  lobante1  tics  eu  L'ouvi  lei  Dt  fournil  rien.  C'eel  la  ooiu4* 

ioa  logique  de  h  fait  que  mi  GeJaseï  sonl  des  Lnstltu 
patronate*.  Au  contraire,  le*  Caisses  qui  h  bornent  n  servir 
il  Intermédiaires  ifjprèi  de  Ii  i  ■  <-•■■■■  N  itlon  île  des  retraites  m 
•  iii.irui is.-iii  perce  lait  qn'eHcaaonl  alimentéei  par  1rs  rené 
mois  effectuée  -*<>ii  par  le  patron  eeuli  nais  en  ■  >i  «  >i . -i  1 1 
restreinte    11,  soit  parle  patron  et  I  ouvrier  ('Jt,  lo  premier  ne 
donnant  ta  contribution  qae  si  ^ouvrier  (ail  de*  versements,  oa 
dernier  aujfssanl  dans  la  plénitude  de  n  liberté  car  cVsl  tout  n 
l'ait  à  litre  exceptionnel  que  le  règlement  qui  li\i  le  contrat   l;n 
les  etublivx'iuenls  industriel-    IDtree    pic  cetfl  régla  pur  ime  i 

laiton  spéciale  (les  mines .  par  exemple  i  impose  rMidinaimt»  cm. 

Le  mode  de  conta  Ibauon  per  les  patrons  lorsqu'ils  consentent 

.1  jiimientei  M'uïs  î.t  Caisse  esi  des  plus  varies.  Tantôt  leurs 

versement';  sont  proportionnel:,  aux  salaires  <>u  IQK  hen-  !u<". 
tantôt  tle  sont  fixes;  tantôt,  nu  conlrutu-.   il\  KOHI   variables  et 


il)  C*«  ce  qui  rOMortdc  l'Knquâtc  piecituo:  «urtîl  Ctiwo»  el  7.'  ôt*- 
cUbliswmont»,  en   n'*  rolovc   lo  VOfM I    pain  Bel  OSaluelf  «iuo  pour 

pj  Cation  ci  :\  èubUatamentSi  A  Ii  *è*u*.  c'en  u  ub  ion  s  consista1 

l>  irmjonrr  parti"  tlc««  livrait  •   ts  i\"i  MH   .' |  |4J 

Lm  aommo»  allouée»   iopro-.enton(   tout  ou  partie  de  U  parti*  îpation 
»ux  bênéttc-n,  l'oatrs  partis  couvant  «tro  diairibuéo  nn  o«pèro». 

rtj  i-;n  i(s:«.  ;.  ci  BqoèlQ,  oa  s  relevé*  qui  ■  fttal    i»-  roi  me  appliqué 

tl » ii»  la  in&jmiro  partit*  <ii<«  olablltoamOnU  IOUDIII  k  I  r.nqoi'lf  ..I  »»r  75 
La  I1IOIH4  Mmpiclc  u  iinmlrn  quo  dan»  ceu  «tabh  htvuiuill»  le  nombre  de» 
lilulkiirt*   dt    livrr(>  (0*490      nVml   pa>   ni    rnppoil  «ïCC   l'elTcL'Ilf   -uivtiCi 

ioïj)  l$0.94î).  I-»  dtÛrenee  «'explique  fort  blon  :  U  eonwlbaiion  patro- 
nale dépend  Absolu  mont  de  l'uliituMo  •"•  l'ouvrier,  cette  BOOtf  Ibottatll 
qu'un  complément, 
;3)  Sur  M  èlâbltMcm-nt*  .  ••n>pt»iil  70  9tt  ouvriers  et  t»  4îrt>  tlltilair»» 

dt  livrets*  i*1*  vereoBients  slalom  obligatoires  peai  I  svec  oa  offsctll 

OOVrier  ■  •  - 1 .» ]   de  '■'  N<>  el    l    ;  .'i  ni-i:  nmi  «le  livrnM. 

L'aiilrur  tlo  l'ouvragn  mit  /-■?*  CMtiMfl  /inlrcnalr*  «i-*  rclruitr$  def  *(*• 

MtMvmenfj  (ndurMcia  rail  obtervea  [p>  130  «-'i  S4Q9  eue  loreqos  les  ver" 

BSeMOIS  WW  faeuttaiiU  peu  u  ouvrit!*  «ont  portes  i.  profiler  do  l'insti- 
tution :  «ur  th  37-1  pomonnoa  oeciipoeB  daai  i^i  *n  Atabdiateneoia  '-n  !<•« 

vortcii» ut  facuhûtifi»,  j  non  leuloment  bénéficient  4o«  Itb  ■■r*lii. - 

pairouutci  kjontOOi  a  leur  eparicue  ordinaire.  Qu«nd  loi  voTOOteoeM 
•ont  faeultatiri.  un   minimum  e*t,  en  génèrtl,  LadiQUO.  IQqOCl  »*nj*»uie 

le  wpptemeal  «ilouo  par  le  pat  roo, 


2M  M  \    111.    ■ft.TKXI 

IfaJs  lcsftTondtetabliwmcn  lu»  portes 

adopter  In  règle  «le  la  proportioamditê  aux  salaire*  ou  aui  b*n< 
tlpw<h    l.;i  di\erdté  n  M  grande  pour    I. 

servant  des  retraites  constituée*  siim;  I  airon 

par  I  ouvrier    Lr*   p.iiroufc  font    de*  srn»cmi'nLs    soit  fixes 
i<i<  iiik|m,  ,    pouj    ton*    le*    ir.  rtloaoaia    an 

:  ii  nui  bénéfice*,  xotl  Indélernti  [uni  Miivani 

leSOD  :jiicr%.  I.c  plus  freque-m 

eflectuent  do*  versements  en  rapport  nvtc  le  salaire  OU  bleu 

i  m   ibtolua,  par  id,  ■<•    siois  ou  |   r  journée  de  travail 

il  i-si  rare  que  loin s  versements  i 

ri  encore  plus  rare  que  le  polnl  de  dépari  toll  U  fraction  dèaer- 
ESlfléc    I»    !»  p.-ii  ii«  .|i.iiu>ii  aux  Ik'iuIp  icotc 

■ci--.--  pai   i   .  i  rsemente  badiul  ixile  an  suppli 

m  aenrl   "ii  directement  par  reatreprise.  ou  Mm  pur  um 
Société  -le  secours  mutuels,  possédant  un  l'omis  de  n 

Pendant   longtemps  lo  liberté  Su  pi  i  non  pas 

pour  l'administration  de  la  Caisse  qui  n 
pi  un-  Mm-,   a  direction  do--  -  •.  niait  Inco  pour  la  get 

ronds  .ilTct  ii  %  au  m  :-..   i  cite 

Loojours  été  prudenl      Suit  In  pression  de  l'o^ïn  m;,  i-nidujuv 

n   ut    émue    par   lu    nouvelle    que    le  désastre   dr 
établissements  Industriels  avait  amené  une  cat;i-  xwr 

lc%  Caisse*  'Ir  retraites  qui  fonctionnaient  dans  l'intêrr-l  du  prr 

tonne!  -fi-  a ,  cXabUiscaienla  •:;  pi  uine  jwiu.    i 

qui  avalant  fait  confiaac  !abae«.  le  : 

'.  décembic  1893,    i  voulu  |iriH'iircr  de*  ftar«ni 
li- unit    il   a    décide    que  le*  sommes     h     ralrars    appartm.ii 
ou  destinées.^  Uitiini>de prévoyance  t- 

.trs  ouvriei     pourraient   être   wrse<A  ft   la   |  t..    lE*j|, 

C'eut-  i-dlrc  •;  ai.  bailleurs, 

vert  un  InU  iriburai 

il    a  dbpo&ê  que    toute*   le*  *oinaic*  affectera   ju  m 
retraites,   aussi  bien  celle*  provenant  des  retenues  que 
airectée*  par  le  chef  île  l'entreprise   04  un   tters  en  vue  de* 
traites  devraient  obligatoirement.  oooobMani  tnutc  convrouon 

Ht  A  rfiBajMCa  40  tSSVroft  u  »e»f*eu«a  incUcfi-.4«t  Htm*. 


UT 
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COOlTBlfQ  (11.    ItN  versée*  :i    la  RalSM    Nationale   d#S    ivîi  silOS 

m  i  omptc  Individuel  le  chaque  ayant  droit,  soit  A  1.1 1  Misa  dan 

I  )rj»iilNri<'.(>iiNi-i).i!ioii-.,  m  lit,  pur  unecxIciiMoii  f|iii  DCt  DOO  RlollU 

juridique  qu'équitable  (2»,  »  des  <  ■•  nriicnlc*  mi  pntronnlc* 

Spécial  6  me  ni     iiiiioi'iM'r.     p:ir    un     Règlement     d'tiilministriilioti 

publique 

D'autre  pari,  les  Oisscs  cluiricécsde  reccvoii  1rs  I<hhU  ii.-stî- 
Bél  -ni  service  ilrs  pensions   ,ont  soumises-  .'i  Ui   vi*  ri  II  cation  dl 

I  Inspection  îles  tlnnne.ee  cl  BU  contrôle  du  RoCOVeui   pu  IumiIhi  . 

II  leur  est  prescrit  d'employer  les  fonds  en  valeurs  de  tout  repos: 
valeurs  d'Etui,  obligations  de»  départements,  «1rs  communes. 
des  Chambrée  '!<■  commerçai  «lu  (redit  foncier,  prêts  iivpo- 
thàcnii  ai  et  valeurs  doce  ganroal  pareUlcment  obligations  toi 
par  les  Compagnies  de  chemins  de  Gw  routas  cas  valeurs  dol- 
vent  cire   converties  en  litres  nominatifs  alla  d'en  assurer  l;i 

rrviitioti  Au  cin  île  conventions  Spéciales  intervenues  en 
vue  d'assurer  aux  ouvriers  ou  imployés,  »  Leure  veuves  ou  i 
leurs  entente,  snll  un  supplément  de  renie  viagère,  aoll  dos 
1 1  utes  temporaires  ou  des  indemnités  détcj  minées  d'avance,  il  .« 

élô  décidé   que   le  onpitaJ  formant  la  garantie  des  engOgHncntS 

lerati  verse  ou  représenté  ù  in  < w*"  des  lu-pôts  et  Cousi>pi;itiona 
on  itaos  une  des  Caisses  syndicales  ou  patronales. 


0)  Ijc%  daeiaraiiecu  imte*  au  Sénat  par  m    rhéeard,  as  non  de  la 
Cenuatesloa    ont  formelle»,  s.,  /.on  onneldM,  W,  i,  49  «i  :,.•. 

(S]  C  •    '  avec  rataoe,  ftomblo-l-ll,  que  1*00  »  refaef  d'atlinotirç  U  vali- 
i:    rtlSORteai  d«n«  une    Caihm;    de   l'Eut    ht'iilPiuriil.   Uulrr  fiu'iinn 
m«>tiir<%  .io  es  t *■  f 1 1 '*  ofti  do  nnlufo  k  furo  croire  quo  le»  iDStltntlOOi  SI 

poovsoi  Itmscr  «Je»  craintes  quant  «u  son  tic*  tontine»  conflec* 

il  eat  À  noter  qu'une  Calsao  <1c  ITIui  il»  une  ua  intérêt  faible,  vniiablc, 

il  paru   ■>  diminaor  «i"''>  ■ccmlirc.  Bans  douto,  ee  dépôt  i»  le  grand 

»v»ntiK«  ii«  in  sécante,  mais  à  fores  d'exagérer  !*•.  shorsjss  ds  i  Bi  il 

n'eu  »rrivnr*  i-on  pt&  o  compromettre  celte  sécurité,  «cul  nvMitnno 
-■  piihA.  invoquer  .\  l'appui?  l/ailleura,  il  est  *  craindre  QH  BBS 
CaMi*  il*  rEt.ii  affaete  le»  ftpargnsi  1  las  sehsls  d»  rentes  S0*  PBtel  au 
sur  1"»  flltas  ou  départemental  uno  dnmnndo  au  mu  oxai{ùràa  «in  forait 
vile  nUftntontor  U  valeur  et,  par  »uitc,  diminuer  In  rcndonieut.  —  ''imiji. 

X.   Hubert-VaNeroax      tfcsurei  propres  »  perstnllr  >**  pensions  u« 

POCraCts  n.Mxt  t'inoTusina  prfeii  (Buflal.  <tu  Conlid  rt/s  7>ao.  FuTSiep.  'i 

'</'..    paef.  (//#    #rt>n*?ef    éconorn.   et   tOCUltg,    l»'J3.    p.    111   01    1  •  <    ; 
tes  eosemulOOa  «le    M,  Ttic/nr.J  au  BAosti    8..  Loi»  annotas,  Dd| 


i  RifcnM. 

le  législateur  CSt  Rtlé  plus   loin     PréVOyaOl    I  êvrnluahh 
établlsemenl  qui   f«-niîl   de  ntauVftlsca 

pnltt  les  intereb  de  l'ouvrier.  Par  cela  seul  qu  une  pcrM)oor 
eiHpl<»yce<l;iMv.relïihlK-.rtm'iii  txt  bén  étalai  M  'l'un  dépôt  rffecUf 

i*n  vue  u>  In  constitution  il  uni*  retraite,  elle  i  ■  ! 1 1  ri    4l  de  £ic* 
dons  Ici  tenues  de   l'article  2078  (!    ■  r,   i  ;    ic\  food> 

ou  valeurs*  ce  droit  de  gage  portent  hit  toutes  les  soents*» 
déposées  parle  chef  de  l'entreprise1,  non  seulement  pourcelrt 
ilOnl   le  di'|iôl  es!  obligato  " 
i < ■  1 1 * 1 1    est   facultatif*  Il  n'y    u  aucune  distinction   ;i 

;i  de     K>mnK4  renées  aux  Caisses  des  et  nséntr 

pour  colles  remises  o  une  Caisse  autre  que  celli 
Rement  »*st  autorisé  pur  In  loi  pourvu  q  ffl  j  iIjm 

de  raOtoctation.  Le  législateur  n'avait  pas  -«  se  préoccupe;  *» 
versement»  opérés  à  I.i  Cuihc  des  retraites  pour   la  va 
raison  du  caractère  norainauTclu  livret  qui  as 
Cipe.  un  ilrini  <ii-  propriété  ■  l'on   '  " 

Le  droit  de  gage  trappe  aussi  bien  1rs  fonds  défi       i  i 
des  Dépôts  ci  Consignations*  que  ceun  qui    luronl  été 
avec   lu  même  destination  A  uni-  Cmw  queleonq  te 
fonds  qui  nntérleuremenl  A  la  loi  auront  i  :.nw 

de  versement  i  n  Importe  quelle  ratisse  sont  soumis  eu  <indt  de 
Kutfc.  Il  est  vrai  que  c'est  Là   uni   nicsun    i    lroa<  I 
objection  n'a  paa  n  lenu  le  législateur,  t.e  rapporteur  de  lu  U 
fait  valoir  au  Sénat.    D'abord,  l'affectation   epéc  il  \r% 

ronds  sont  frappés  n'est  que  r>ipplicnlion  lé  itrs  dsp 

tic  cl   ilu   t'unti nt   intervenu   OXpicxtêmeiït  OU  la* 

elles.  I>c  plus,  le  chef  d'entreprise  qui  n    tin  î  1m         u 
•  le    *.oii    ;i'iii    pour   une   destination    t  pédale,   pourrnj 
itiuttMiieut  ?%:ins  iiucune  fraude  envers  sesci  éi  nciei  i    i  i  Iser  nt* 


5 


h  (Je  droit  du  ««««  a'axorct  dan»  U  cneiure  •!«  droits  «raja 
droits  érontuol*.  I.n  reaUtutlon  de»  ioicnuc»uu  autre*  aornoac* 
aos  IntUtuilona  do  prévoyance  qui,  inr*  .1*»  la  raiiuto  ou  do  U  lie** 

tmn,  n'auraient  p«  Mb  offccin «ni  vorsotM  •  l'une  éoa  Cm»»**  aaV- 

quéaa,  est  aaraaLie»  pour  la  darnii  m»ci  luut 

courant*,  iwr  un  privilège  sur  iou*  la*  t»i<  l«a  ci  uni******* 

ehaf  «le  i>ntrapn*o.  toquai  prandra  rang  concurremment  *»* 
légo  dot  aitlairos  de»  gooa  do  service  établi  par  I  article  2l(H  « 


..uv.:  -,  i  iBRifl  mi  nuÈnaa  tr  wmoHALBe,  K7 

ilcstioaUook  II  ne  ferait  en  cela  que  consolider  un  engagement  on 

nioin.t  moral,  et  il  ne  pOJ  l«i.nl  atteinte  »  aucun  droit  acejUtB  «h   la 

ses  créanciers.  Lu  loi  peut  faire  ;    n  place  cette  rcall- 

n.  mi,  pour  mieux  <hrc,  ta  mellre  hors  do  contestation  1 1  . 

La  Justification  «In  principe  nouveau  admis  par  le  législateur 

rat  aisée.  No»  aenleraenl  '«•■••I  i  unique    aesure  de  protection  a 

cdlcter  pour  pi  r mettre  aux  intéresser  de  bénéficia  des  ucrlflces 

qulls  ont  dû  supporter  comme  deiinvantngpsquon  n  voulu  leur 

procurer,  inais  c'est  auaai  et  surtout  roinpUrflntentloa  des  parties. 

On  l'a  <lit  avec  [naU  raison  ■'!),  iiLKind  un  chef  d'entreprise  n  fait 

i  |i<Vl  do  ce  genre  avec  Indication  île  rallccmtion  des  sommes 

déposées   -pi  il  «11  laii  le  <li-|ini  !•:.  -fin  nom  persi.niK'l    <\   ni  nom 

île  si-n  ouvi  Ici  x  pi  js  rolleetrvemenl  on  Indhldoellemeot,  qn  il  se 

soit  pcm  i  ■>«  ou  non  la  faculté*  d< ■  1 1 ti  n  •'.  ii  i   i  ]i.n  «  cos  sommes 

'l<-  l'ensemble  de  son  patrimoine  (3;,  et  In  ui.v  M  de  SCS  ei  enneiers 

n  n  pas  le  rtroli  d'y  compter  absolument    Presque  nécessaire 

nient  il  >  a   là  aoît  l'exécution  il  une  convention  plus  OU  moins 

foi  ineUc  puiwéc  entre  lui  tl  ka  ouvi  lers  cl  formant  déjà  Iles  de 
droit,  toit  nu  moins  une  stipulation  pour  autrui  dont  ces  mêmes 
ouvrier*,  peuvent   rèrlnmer  le  bénéfice  :  telle  est  In  presoinpimn 
if  ni  s'Impose. 
L'affiliation  aune  (laisse  de  retraites  rend  créancier  de  cette 

derui'-tT  (I  m8  les  conditions  prévue-,  par  le-.  SultUDI     Des  qui 

conditions  se  réalisent,  le  droit  est  ouvert  St.  par  exempte,  IcsSts 

ils  n'exigent  «pu-  l'arrivée  d'un  Age  déterminé»  psrcch  seul  que 

I  ouvrier  uuru  atteint  CCI  ••-.«'.  '1  devra  recevon    n    pension  ;  la 

instance  qu'il  n'aurait  travaillé  que  peu  de  temps  dan*  fêta* 

bllscement,  qu'il  aérait  dïiiv*  une  situation  iiiséi   .1  en  mesure  tic 

pa&sci  île  la  pension  serait  aana  valeur  in  tribunal  lui-même 

irait  pas  le  pouvoir  d'enlever  cetU  pensum.  Le  pet    de  rw 

•  ne  lUpenserall  pas  do  service  K  ptm  torts 

raison  en  sernit-ll  ainsi  nu   cas  *le  ïnillite.  <tr  liquidation   puli 


*       I  '    HMnallonti    llO  M     Tli.'ilHd  :il>    .-. -i::.l      U      I'     '((       l,    .,< 

:i   m    Thissrd  »ijit!v  ■  nu  mciihi,  i>.  P  •)(■,  i,  M. 

(Ji  Crue  Loi  Ju  ""  déeesBere  M6  «  <ïi<  qoellnee  d<  a  Lot  'in  iéaa« 

ration  de  patrimuiuo  9  ifteoue  de  MefalalfOfl  OUOrUrt  w  lesiBlSi  I8OT. 


la  Gw  «ns  en  m  <T«ac  insii- 
•oto«  des  fUlQtli,  du 
<Vi  tm#iwnu.  ou  Mm 
pria  rrKSNfrmrrtf  dr 
r«H»Tnrr*cra«4w»  de  plan  droit 
ilr  inrtrt  In  iirm^f  iw  ntlhu  ■  ■  ■  ■« 
.  rrtlr  rrVrfafioa  «'étend  »ai  ftatirtffc 
rrtcaim,  reçues  on  pcnaaUcs  j*r  k 
cnefor  Notuyfct  ;  ê défait  de  i»amatiuu  le»  mtcrrU  sont  cal» 
mW  a  âpre*  te  taai  ftt*  ano— Pepi—t  pour  U  Caisse  nationale 
de*  retraite*  pour  la  tMUnv.  Le*  —wn  «Insl  ilcieTTOinees  et 
m»  utiliser*  par  applicatiaa  des  Statua»,  de  weniM- ni  r*J|tBaV%%1 
7  a  Prrmcmre  de  IcHNfa^ifWMiit  ârtnmihriel  ou  eontmere iaJ.  ** 
CMrtoo  «sslooratr».  *  moi»*  cjae  le  cesaâoocaatrr  ne  emaetar 
fl  prendre  le»  hen  et  plare  Un  rrdaM  | 

la  lU-glemenl  peut  pritrr  l'ouvrier  ex*  «cuir  de  tous  le*  avan- 
tage* procuré»  par  b  Caisse  des  retraites  non  seulement  qiua« 
celte  dernier*  •  et*  alimentée  par  le  patron,  mai»  même  locsnor 
te  i-rrwmael  concourt  ;uii  revumrmaninnyrn  4r  rrvnurx.  l*oar 
être  rigoureuse,  une  parrillr  disposition  n'en  a  pat»  t 
déclarer  H 

Lorvpiun  ouvrier  ou  uv  irvdûaaral 

par  le  patron,  il  a  droit,  rn  \rriii  tfc  -10 

l*ar  la  t-oi  du  27  dcrriinVr  IKMi.  a  une  It  .  ;  dan  W 

calent  de    ce»   dommagcs-initrrts,  le  jurc  a 
faire  eoti  ■  :  ie  ûe  compte  le  total  «les  r 

de»  rmtmtnu  H  en  vue  il  une  ptsttloa  «i.  Rea 

doit  être  de  même,  scmldc-til.  punr  les  versm  i  par 

li  patron  en  proportion  des  rrtcnuo  I 

l'ouvrier  avait  d'autant  plus  le  droit  part 

contributiTe  «Ici  patron,  d  ailleurs  prévue  par  son  roniui.  »(» 


<1i  I.t  droit  ijr  ttasc  ne  porta  tnr  la  aaavion  <iu'an(am  qoXt»  •  a* 
roniiicar*  «u  moy#t»  *!«  r*ltn»<*  sur  le  ««Info,  on  bian  cnLe*  »  •*•• 
•ooMnr*  foarmr«  par  ont  Itérée  peraofuic  ktec  celte  *tfc<uti.-o 
ou  »oon  tl  l«  palrun  *'«»i 

"•si..  4  aOQ  n».   |,  3%. 


i  |  IHHU   LIBBIS  01  whérbs  ET  PA7RONAJ  *\.  MB 

i.:iii .  ..  .  •..■H  ,  ..m,  nul  dOQtei  compris  In  part  di    vi  contribution 
lans  le*  lr.iis  p,eni'i:i as  de  sa  maison  et  fixe  le  taux  de*  salaire* 
on  DMuéqoenof  1 1  . 

La  Loi  «lu  27  décembre1  18911  m*  \is.ml  que  lr  ois  où  Imiv  des 

ditions  voulues  le  patron  I  prononcé  le  renvoi  de  l'ouvrier 

OU  de  l'employé,  il  s'en   miiI    t|iu    lr  salarie  congédié    pour  <lo 

jUSlftC    mollb   perd    lr    fruit   dos   vorsrninm  ;    ruminent    le    jutfe 

poimail-d  s'uni-lei  DU*  i  (tenues  ri  rittiviliuii*    n  quittées  ni   vile 

de  l.i   pension    pour   le  ehilFrc    île    l 'indemnité*    puisqu'aucunr 

indemnité  n'est  allouée?  Muis  il  non  i'-.!  ninsi  cjuuutnnt  que  les 

n*«  ont  été  versées  par  le  patron  :i  \u  Caisse  des  l)ê|wu  .-t 

Consignations,  si.  en  eil'el.  (Iles  avaient  ele  remises  à  Ifl  Caisse 

nationale  des  retraite*,  il  y  l  ru  dflOl  L'ifilél  il  du  salarié*  établtv 

tttncul  d  un  livret  individuel  rendant  le  titulaire  créancier  des 

i  nés  destinées  à  lu  constitution  de  la  pension.    L'ouvrier  ftl 

rail  également  privé  de  tout  droit  si  les  Statuts  de  lu  Cuisse  syn- 
dicale ou  puirimuic  chargea  de  E'aacalsaomcnl  édittaleol  une 
dtapoftillon  précisa  i  c«  propos,  ou  gardalaAl  le  allaftGa  pour 

cette  éventualité    Seulement,  il   semldc,  n   lire  le  LexU  un  peu 

<1)  Pic  :  TnlU  ctèmtnlulra  de  /êoûdation  induttrirtU,  ?•  (dit.  Puni, 
IflOt  n-  II?-*,  p.  B07. 

lolutiom  doivent-elles  AtfS  reitrelDtse  excluftlvoment  an  cm  oli 
le  patron,  on  orgMimant  m  c'ait »o  do  rotrnito*,  aurait  prit  I  onK"Kpn""'' 
forme)  de  icrvir.  dan»  îles  coodijtont  Jetorminoei,  uno  ponaion  <1" 
retraite  a  »o»  anciens  uuvri'v»,  el  dé»  Jura  ne    convioudrnit-il  pu  flfl 

r*fn«ier  tome  indemnité  ;«  l'ouvrier  rnnuHiho  ii*m  le*  délai*  dluage  *i 

ta  (Jai««<*  *  I aqiiollo  tl  iivnit  fait  doc  vorcomonM  était  uno  tinipte  Csioee 
doaecoury  dçMith'ic  à  vrnir  en  ai«lo  aux  vflotiaMI  'l'accidenta,  et  dont  to 
Hr^toitif-iii  autorise  eeailnmenl  ■•  lilro  facultatif  lallui-Mi'ni  d'une  peu* 
u*o  retraita  on  priiaonco  do  roaftourcoft  tnflisAiito*.'  De»  dûelaion» 
judiciaire»  l'ont  udniit  (V.  oolftrn.  Tnb.  civ.  Grenoble,  '«*3  janvmr  1893 
\  93|  '•',  1*7  ,  tbld.  Ia  Noto  Je  M.  l'Ianiot).  Touiofoie,  on  peut  douter 
*  cet  éttnrd.  Cette  opinion  repose  sur  uno  confusion  ,  il  8»t  parfaiininotil 

«*»<•:  iju'hii  parai  i  mi  in  salarie  nn  pnni  prétendre  au  MiabQorseflHHii 

de*«  rotnnuo*  pHio^tiùot  eur  ton  «aUiro,  main  il  n'on  o>l  p:U  iiiomm  \  r.n 
•|uu  pour  no  citiiformor  à  l'caprit  do  U  loi  nouvelle,  lo  jugo  doil,  Juin 
Ia  dation  do  lindciniuiln  <|»t  I"'11  ''■'  ''lir  '■l"'  ,l  ''livjri  -lu  coukc,  tenir 
I*  plu*  grand  compto  du  fait  n/io  doit  rotonuot  ont  cti>  tublos  par  l'ou- 
vrier eongodiO;  or,  lot  partitani  dota  aotution  proeitee  no  parait* ent  pne 
en  avoir  tenu  compte,  mémo  à  co  aocond  point  do  vue.  —  Plei  op.  cl/.. 
n*  1179,  p.  5C7.  noie  3. 


utjk  r*t%ses  ut  itTuitM  ottrébis. 


éafigmatkja*  4e  1  arisrtt  3  «  3  d*  U  Ux  du  X  denrmbev-  » 
que  le  légtatalear  ut  entendu  n'aatortter  le  rosmsvnrseiDent  Or 
ce>  Caisses  qu'autant  que  learsStaioN  et  xn  porter  oavt  ar  test 

■in ait*  de chaque ayant-droit*  une  autre  Gsrsse  M  a  IsUm 
NaU  .naît  des  retraites,  ce  qui  implique  le  rèjposc  do  limi 
m.liWduei. 

I  X  —  I&farmrt. 


\jttr%  de  fca  proniulgatiun,  U  l-o»  di  nlsr*  W* 

un  vif  i-nwii  «Un*  lc\  niilicui  industri  iroetcBal 

avaient  organisé  à  leurs  Trais  des  Caisses  de  .j'irai  pas 

dissimulé  qu'ils  considéraient  la  mesure  qu'elle  édicté  comasc  uac 
marque  de  défiance,  qu'il*  ïro  «isson!  pour  de*  esrfc 

<liii.li"!-.,  doolli  ■• »lont  la  signature 

suffît  en  affaira,  (fêtft  otrlujè*,  jour  uucbuonriL-u-trc,  a  loi 
un  cautionnement  dnns  une  Cals»  publique;  plusieurs 
Valent  hautement  leur  intention  de  revenir  u  de*  fLr»llfïc*Uaa» 
let  secours  aanuch  lwen  différent*  de  ta  retraite  I** 
patrons  prétendaient  que.  plutôt  de  s'exposer  aux  ri^urur*  de  h 
loi  et  û  I  >n  administrative,  au  lieu  de  pet  Uns 

une  vola  où  lia  n'fttolt  eolfetr  qui  '-*iire*\  a? 

mlaai  était  de  liquider  1rs  iBStltatlOOS,  flr   fermer  les  Caisses  et 
de  se  réduire  devant  les  »u\  riers  au  i  rtwieur* 

cl  de  marchands  de  Imvoil  (2).  Les  économiste* 
mOilIC  inquiel*  du  trouble  qui  pouvait  se  produire  t'Ai.  Fort  hen- 
emonl,  un  evaim *n  plus  rrfUvhl  delà  Inl  n'a  pasinr 


Pl«      r   ■  f-  n»  nui.  p.  740. 

Ct)  ChoyMon,  Usas  U  tir  vu*  <!<  U  pr*nc$*nrf  #<  ,ïc  u    >n 
octobre  ItftfG,  r>,  7Î2-7Î3. 

Do  svn       i   ,  -I -mis  %oa  travail  »ur  Lt*  jHïtMion*  >tr  mirait*  n   * 
lu  su  !•  CoofrM  des  sctuair+s  «t.»  Londraa  eu  îsUS,  M.  Du  pi  ai  x  r*le*s*i 
■pio  l'iutervooUon  ds  l'Kut  avait  uiqcuâu  les  patrons  ot  nlcatt  liasasi 
sion  vor»  lu  crr*lioa  d«  n*nvfllr«  Caisses  osirasssJc*. 

<J)  Ctiarla»  Robert      La  lui  du  r,   rfrcmtir*  f»5  #ur  le*  Caisses  av 
rttriiX*  il'i  /frifjju'i^i  #l  ouo.-iara  |r'*>m/if»  r#*rfu  /j*  J'daaeftaaVae  y 
raie  tl«  U  Sj  llaW  ;"•»!•  l'Audi  de  U  par  t  raea  1s» 

01  Ile L< ■■*  de  la  prevoyAnce  e\  de  î«  muittalifc,  oclubro  !8i»U_ 
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craintes  étaient  ma  ni  texte  me  ni  exagérées,  il  a  Tait 
voir  que  lettpraBCriptionscanieU;nsii<|uos  de  cette  loi  étalent  fusil 

;i:ir  IHr^un^it  ion  défectueuse  du  service  desretr  nu  • .  par  des 
tellU  pi  I*  il  :iill:uil   plus  f:  1 1  -  i  I  f  ■  1 1 1  c  ■  1 1 1    ijnr  leur  rr:ilis:il  ïimi  sr 

trouve  subordonnée  |   une  échéenoe  qui  semble  reculée,  mtn 
qui  pourtant  linit  pur  se  présenter,  soit  par  la  confusion  dans  II 

Caisse  de  l'établissement  îles  fonda  de  prévoyance, soit  pari  oubli 

i  le  passif  commercial  des  pdaervci  des  retraites  ouvrières 
Lesquelles  constituent  de  la  sorte  des  engagements  occultes  dont 
i  importance  cal  laconnae  parfois  des  chefs  d'entreprlsct  h  coup 
sur  tic  leur*  CreSDClStl  H 

Si  dans  ses  iiii.nu  la  i<>i  de  1885  peut  Laisser  i  désirer,  si, 
ni  particulier,  %.i  rédaction  est  (pu-lque  peu  défectueuse,  il 
faut  avouer  qu'envisagée  dans  von  principe  lu  Loi  du  27  dé- 
cembre 1885  s  constitué  une  Initiative  beurease,  En  eftet,  alla 
rrrnnnntt  un  droit  rie  créance  sur  les  fonda  spécialement  alleetes 
au  fonctionnement  des  Institution*  de  retraites  t><*  plue,  elle 
les  met,  en  eus  de  faillite  de  l'entreprise,  s  l'abri  du  CODCOUJ  de 
réaneiers.  Enfin,  elle  Imposa  su  patron,  lorsqu'il  i  sgll 
de  sommes  affectées  aui  retraites  t'obUgstlon  de  distraire  i 
usâmes  de  l'actif  sodel,  de  les  individualiser  dans  des  Cad 
i  i.  m  iii.iik  toute  garantie,  et  crée  un  k.i^c  au  protlt  fies  bénéfl« 
ciairos.  Cette  dernière  réforme  «■-••  essentielle.  Certes,  in  première 
«lin  vient  :i  l'esprit,  ion  de  la  création  de  toute  Caisse  d< 
prévoyance,  c'csl  de  confier  les  fonds  sis  maison  même»  cette 
«lcrniêrc  parait  naturellement  Insplrei  plUi  de  GOOflaflOe  SU  Ira 
vnUIeur  qui  conserve,  poor  ainsi  dire,  son  arjgcnl  avec  Un.  qui 
reçoit  un  Intérêt  régulier,  de  faveur,  qui,  en  eaade besoin,  pour 
mi  événement  de  famille,  peut  aisément  obtenir  une  avance, 
1  est  parfait  tant  que  rémbliasomenl  sel  prospère,  maïs  qus41< 
Industrie  est  assurée  do  l'avenir  ?  Cesl  alors  la   ruine,  Aussi, 

SslVcenvec  rai-um  (pi  en  vertu   rie   celte   prescription    tmpérttUvC 

lea  fonda  ne  doivent  plus  faire  partie  de  l'actif  du  patron,  fût-ce 
i  i-  me  une  Compagnie  très  puissante.  Lea  ressourcea  sont  mises 
A  l'abri  des  éventualités  ;  le  patron  n'evt  plus  exposé  m  des  <ic 
mondes  de  remboursement  IntempesUft  eu  cai  de  paniques  plus 
<>u  moins  Justifiées,  en  infinie  temps  qu'il  éutr  des  soupeum,;  la 
discipline  ■<  joigne,  car  A  l'occasion  d'un  blâme,  l'ouvrier  désireux 


efk» 


pu  être  bander*  »  la 

de*  ovTrim  arbitrairement  roagMIK,  oV  telle 
»nrr  w-  trouvait  tir.  produit  toute  la  darrr  de 
traira»!,  a  une  entreprise  déterminer,  retenu  dan»  «a  liberté  -Jr 
chercher  une  ut  nation  meilleure,  par  la  sertitode  de  prnkv  h> 
fruit  «le  son  labeur  (an  mepru  on  régir»  etai»cM*  par  to%  ar- 
ticle» U  72  et  17»  C 

Sèmamoito,  cette  loi  n'c\t  pa»  à  considérer  cunirnrU  plaaa«Ur 
ciprrviH  o  dr  cr  que  l'on  est  en  droH  de  dénoTCT.  EUe  a  pose  et* 
principe*  aajjev  II  faut  U  compléter. 

Si  l'on  «    |»rt>tfrr%*rr  Ir  «rrsjtrr  dn  retrait  r*  **  t»wJS- 

tnrrrrocnt  organise  ro  l-mncc  maigre  tout   ce  qui  a  et*  U 
irn|wrtc  de  compléter  le  *yMetnc  créé  par  cette  loi  Je  1980  et  dr 
nonger  è  la  création  d'un  régime  pour  le*  Caïuc*  libre»  de  1  »- 
«luslrir 

Il  n'eut  pa*  téméraire  il  en  poacr  le*  frondes  li«nrv 

II  ne  v  |  u  (Uon  de  1  intervention  de  1  Eut  dmaciot 

vice  de*  retraitée  de  r  indu  Une  privée,  parce    que,  rode* 

pendantmrnt  ilr  toulr  considération  tirer  de  l'ordre  flnanrtrr.  de 


(I)  Daboio  :  U  f**i*J<rfo#i  «*J*U  a  la  /!•  tfu   I  •   Pim,  lit*, 

p.  7*. 
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hi    tendance    de    plus    en    plus   marquée    qu'ont    les    budgets    i» 
s'illiilililil   cl  :'i  s'équilibrei    'liriîrilcmi-nl.  Ici    n>sl    |i:is   sim    tôle  el 

que  m  mission  m*st  pas  di  remplacer  kInUIatWc  Individuelle, 

lorsque  cette  dernière  peut  n^ir  l.'uctioiidc  l'Etal,  BCtlOD  depri 
nmntc  pour  In  volonté,  avec  SOS  lormules  unpl:n'nl>lemcnl  uni- 
fol  BQ6S, M  bureaucratie  ;uissi  exigeante  qu'onéreuse:,  entraînerait 
\$  dnp.n  iliim  d'une  foule  d  institutions  Créées  pour  servir  des 
pensions  Ol  qui.  mo\i  nu. ml  rcit'iuu-,  ivlunne  »,  mhi!  de  OttUNÉ 
e  plus  de  bien  qa  elles  n'en  redisent  ;iii)..nnl  Inn.  I.  Ingérence 
do  l'KUil  amont  r:iit  bttlBinenl  le  rrUIrbrment  ilu  lien  p.itrnnnl 
entre  ta  chefs  d'établissement  ci  leur  personnel;  U  séparation 

S'OCteniti.M-ntl,    li.-s  p;itronts  dttt    d'île,   les   ouvriers    do    luuliv. 

i  But  sa  plaçant  entra  les  deux,  comma  on  mu  loi  i  mpéchani  di 
M  volt  (l). 

Il  ne  convient  pas  <i  ni  limer  In  contrainte  légale  pOUl  ICSVCJ 
senientsn  effectuer  .  les  ouvriers  peuvent  être  indês,  ilr.  peuvent 
être  provoques  il  ngir  pnr  eux-mêmes  el  pour  oux-niêincx, 
onaJa  il  ne  faul  paît  prendra  la  peine  d'agir  pour  eux  (2).  Si  para 
fois  il  ^  été  soutenu  que  du  moment  que  la  création  daa  Cnliwai 
.i  irtniiir  ,■  .i  iiruiuiiic  nécessaire  ta  Logique  condall  ;'•  ré- 
pudiai la  système  *l«"  l:i  Inculte  pour  adopter  celui  de  la  con- 
Irslnlc  (S),  c  cal  .t  tort  on  ne  voii  pas  .i  quel  titra  la  pottvoArnocIoJ 
exigerait  de  l'ouvrier  un  emploi  déterminé  de  son  sa]  lire.  A  ce 
compte,  il  faudrait  imposer  le  versement  à  In  Cnit.sc  d'épargne, 
SOU  s  prétexte  que  l'épargna  est  une  ahOM  excellente  el  qu'il  im- 

portc  de  falra  éviter  les  dépenses  superflues,  nnlslblas  même.  II 
y  n  iirni  I  lieu  de  forcer  tout  Individu  à  Créer,  des  reOBOlirCea  indé- 
pendantes de  .son  travail  en  vue  de  s:i  f;nnillc,  pnlsCJUS  le  d£cè* 
..m  l'Incapacité  de  travail  peuvent  causer  In  gène,  In  détresse, 
même  [mur  la  remrae  el  les  enfants 
a  l'cscontre  da  chef  d'entreprise,  l'obligation  ne  seconçoJl  pis 


il    V.   p.    I.rrov-Hi'.i.ili.'H       ft*vun  oVa  Drvx-\fonrle9,    )ï>  m>rt    189». 

LAon  Baj  :  /.»•  foeislism*  tf'J  lai.  Paris,  I8M. 
PJ  i  P  '.->      WèmûtFU  i/«  tAcàdimit  dtt  âcitnctt  moral*»  si 

potttiQU4$t  l.  XIX.  v 

(Si  NulfciuiiK'iH  pur  MM.  do  Mun  et  Frappai,  d«i»  l'Expose,  do»  motif» 
de  leur  projet    »1<»    toi.   Journ.  O/f.,   Doc  uni.   psrlsmant  .  '  hafflVfa  ilev 
■té*,  1W6,  p.  1738. 
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plus,  l'oo  ne  voit  pas  poiin|v.<>;  1  I  h  BT*  interviendrait 

pour  forcer  le  patrun  I  fournir  un  viiUsMc  au  travailleur,  alors  qac 
oc  dfl  nritr,  eacompJiol  ca  concours,  a  cousidérv  Umie  écoouciue 
comme  inutile.  1  cilstcnce  durant  le*  vieux  Jours  clatu  assurrx 
par  le  prélèvement  effectue  à  son  profil  dans  la  causse  du  patron. 
Ce  qu'il  importe,  c'est  de  maintenir  la  libre  initiative,  de  (airr 
appel  au  coiiniurs  du  patron,  niais  A  scia  contour»  volontalrr  et 
bienveillant  en  vue  de  la  constitution  des  pensions  et  non  point 
pour  l'attribution  do  secours  révocables.  II  faut  une  peasioa 
dans  le  sens  véritable  du  mol,  pension  résultant  cl  un  droil 
malt  non  pas  une  charité  a  caractère  aléatoire,  un  subside  sus- 
ceptible d'un  retrait  comme  dans  certains  établissements  indus- 
triels ou  le  patron,  sous  prétexte  qu'il  fait  seul  les  frais  de  u 
Caisse  de  prévoyance,  sert  do»  secours  annuel*  M  revorabk 

1/Cs|itrutiri-    n'eSi     ;ux   «■!  :n;  ti-r  »  r[  t:<-.     lorsqu'on    WUlatltfl    qa*»« 

milieu  des  s  ices  modernes  un  esprit  nouveau  s'est  ci  u  jure  peu 
u  peu  d'industriels  plus  éclairés,  plus  intelligents,  plus  coasciro 
cieux,  plus  bienveillants,  el  que  de  cet  esprit  nouveau  est  sorti 
tout  un  ensemble  d'instl luttons  favorables  aux  ouvriers  {2).  Cette 
Kdét  géoérouM  si  bien  exprimée  |>ar  Jean  Dollfus  :  Lefabrietml 
doit  a  ses  ouvrit' rs  autre  chose  que  le  salaire-,  a  donné  naissance* 
une  multitude-  <l\cuvrcs  patronales.  Assurément»  un  grand  pas 
:■  i-tê  fait,  mats  il  n'est  pas  pie  en  1896,  en  dehors 

•I.-  l'industrie  des  mine*  el  de  celle  «les  transports,  il  nVxistaU 
que  169  entreprises  avec  99.000  ouvriers   uo&scdanl  des  f- 
do  retraites,  mais  on  peut  arriver  D  <*   qui  fc'est  pro- 

duit pour  l'mduvtne  des  transports  permet  de  le  penser.  Snr 
206.000  individus  dont  se  cotnpOMdt  en  1896  le  personnel  dr 
22  entreprises  de  cette  nature.  1W.0O0  ouvriers  participaient  à 
dc-s  Institution  ■  k ■  rclraitcscl  si  le  nombre  n'était  pas  pins **raod 
c'est  parce  que  plusieurs  catégories  d'ouvriers,  comme  le» 
agents  auxiliaires  Cl  les  ouvriers  temporaires,  ni'  saturaient  cire 
admis  à  bénéficier  à  ces  avantages. 

Les  institutions  patronales  ont  été  présentées  par  certains  éco- 


(11  V,  CaiM«*  pilronjl»  rfr  retraita  dt$  éUMiMtm.  m4u»[r.,p.  tOt 
(?}  Prod.  f»»*jr  :  Mêmoir*§  de  CAcsûimU  dtê  Ki*nc*s  atersr*»  r* 
polittqueê.  t.  XIX,  p,  6*7. 
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DOmlKlCS,  notamment  par  Le  l'I  i\  el  son  croie.  comme  l'un  de* 
meilleur*  moyens  de  rétablir  l'harmonie  sociale;  pur  d'autres, 
comme  Créent,  entre  employeurs  el  employas,  lo  lien  do  In  vé- 
ritable solidarité  d  où  naltM  la  solution  de  la  question  ouvrière. 
Suivant  d'autre*  penseurs,  tris  que  Stiuirt  Mill,  elles  nr  srrairnt 
qu'une  régression  sers  des  formes  disparues  ou  destinée»  à  dis- 
paraître, et  le  régime  préférable  serait  eelui  cjuî  Tait  appel  à 
l'initiative  àê  l'ouvrier  au  lieu  de  s'adresser  |  eelle  du   patron 

Ixrs  institutions  patronales  sonl  aussi  combattues  à  l:i  fol*  par 
i  lotcnrcnttoe  d<  i  ii.it  tendant  .1  re  substituer  aux  chefs  nu  non 
di  l'intérêt  publie,  quitte  à  considérer  l'usine  comme  un  établis 
sèment  public  Cl  le  nuiitre  comme  un  fonctionniiirc,  et  en  plus 
des  Associations  nusrirrrs  rheri'luinl  ■  *  subvenir  aux  besoins  des 
travailleurs  grâce  a  leurs  propre»  ressources,  par  les  personnel 
qui  condamnent  toute  Intervention  cupablc  de  contrarier  le 
Mue  jeu  île  l'ollic  i  I  <(•  hi  demande,  par  les  soi  lalistes  protes- 
i:ini  contre  Vanmùnr  faite  par  YcrjiloUeur,  nu  désireux  de  rrm- 
plncci  l.i  féodalité  bienfaisante  mais  volontaire  el  arbitraire. 
donc  aléatoire,  du  patron  -  por  «  le  droit,  un  droit  piv.  :  I 

pour  tous  (1).  m 

Les  partisans  d'une  transformation  totale  de  l'état  soci;il  sem- 
blent avoir  compris  que  l'armée  do  soctaUsme  n'a  guère  de 
chance  de  M  iceruler  que  dans  les  milieux  où  les  patron»  font 
preuve  d  Indtffei  once,  d  tgi  »■  me,  voyant  dans  |g  travailleur  un 
être  intérieur,  non  seulement  au  point  de  vue  sonnl,  mais  même 
;tn  punit  tir  sur  nuirai.  Lussallc  n'a-t-il  pas  dit,  eu  parlant  des 
travailleurs  de  son  pays  :  «  La  première  chose  à  Taire,  c'est  «K 
prouver  u  l'ouvrier  qu'il  est  malheureux?» 

Il  n'y  a  pas  a  s'arrêter  ici  a  cette  discussion,  a  rechercher 
notamment  \\  re  n  est  pas  aller  troji  loin  que  décompter  exclusi- 
vement sur  chacun  des  ouvriers  seuls,  alors  que  très  vraiscm 
Uftblemenl  Eli  n'ont  pas  encore,  pour  la  plupart,  l'aptitude  I 
faire  eut -nié  mes  leurs  :i  II. lires,  mais  aussi  et  surtout  si  les  préoc- 
cupations <ln  momenl  ne  le»  absorbent  pas  cl  si,  en  attendant  lu 
réalisation  par  eux  seuls  de  leur  />/'«•  n  itrt  intégral  duos  l'avenir. 


il     Eog.    l'ourniùro  :  Us    retraite*  ouvrterta  {Le  Journal,  5tf  juil- 
let l*J04j. 


ix»  eus»  De  utmLAiTt*  ocmêiA. 
W  munr-étrt  aetnet  on  prochain  a  ctrtaûmmc  «on  pria 
Ou  ne  peut  mécoanafcre  la  mnUofr  que  lr  potrnetat  t  Ci*J  a 
contrer  de  pins  en  pins  parmi  les  populations  isinr^n.  éman- 
cipées. Jalouses  de  leur  tndêpetniattce.  plm  portera  par  cri* 
même  a  préférer  le*  ornvre*  4e  mutualité  au*  ftumt  patro- 
nales qui  supposent  ■cccsaairriDcnt  une-  idée  Ur  protection  et  de 
tutelle  0)  d  «"1.  pour  beaucoup  l3i»  sers  eut  de  transtUon  entre 
le  patronal  d  autrefois,  tel  qn'ii  ree  soua  l'action  ifas 

régime  de  travail  différent  de  ceint  dao^oorrtftui  et  U  con- 
ccpUua  |ouutellc  des  rapport*  libres  en irr  rv  qa  un  appelle  n* 
capital  cl  le  travail.  I\»urtnnt  il  est  juste  tic  reconnaître  has-te- 
inrnt  que  les  <  laisses  patronales  présentent  de*  avantage* 
est  vrai  que  1  rsprricr.ee  impose  *  tontes  tes  conception»  via 
contrôle  décisive*  transforme,  les  anéantit  on  acsvMQa  M.ixani 
qu'elles  répondent  on  non  â  des  lois  aussi  Catnlr»  et  ■■*<*<  lœ* 
luclablcs  que  les  lois  physique*  elles  •mêmes  U).  ces  &rj*ttlnunus 
uni  su  ht  vlcioTtrnsemrnt  rette  éprear- 
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seulement  uu  point  de  vue  moral,  notamment  en  ce  que  l'fo- 
ployeur  parait  moins  un  patron  recherchant  le  seul  ci 
ment  qu'un  homme  comprenant  les  difficulté*  tle  In  si» 
semblables,  mais  même  i  J  au  :  ;   ^ur 

leur  développement,  »ous  réserve  d'améliorations,  ait  été  pré- 
senté parfois  comme  préférable  au  régime  i  i  «V  |«j 
qui  tend  a  les  supprimer  en  fait  (5).  Cette  institu".:.  . 
un  groupe  de  personnes  ixartiripaat  au  promis  Ou  salaire  uu 
pour  une  somme  flxc  .  b  loi  des  grands  ■utubres  reçoit  son 
opplicution  o\ec  toutes  ses  conscquenr.s,  rt  notjuunrnl  refle 
de  II*  compensation  des  chances  On  |k  n  jr 
combinaisons  spé  ;  e  profiter  les  rcovas  M  \m  orpUrunt 
de  l'accroissement   lootinicr  et  de  la  longue  durée  des  v*t*r* 


(l)Ilabfrt  Bries;  I  Uloiu  nafensfc*,  p.  A. 

(?|    Hotirtfuin   i    l*M   fyjr*Jfl«t   iuviaf  rVi    K    ;>rvJt.lio»   dfOMomifM. 
Liasse  :  La  yurld'un  éùcUtt,  p.  109, 

i     YVsIdeck>ftoDs*«*u       PrWaef   au    Vèéèatttmê   Mmoai.]!',  ** 
M.  Paul  lloncoar.  p.  m. 

Colsoo  :  cy.  rit.,  p.  stis 
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îni'nlv  en  Calculant,  dés  Vîw  de  l'enlree  eu  vi  \  irr.  1rs  |ii  i  mes 
à  payer  par  tous  les  inscrits,  d'après  lit  nuptialité  Cl  la  natal. U 
moyennes,  Ceci  U*ae1  ptl  MOS  intérêt.  Mail  il  S  i  quelque 
Chose   do  beaucoup    plus    Important.    Pour  la   nombreuse   caté- 

ptirle  des  employé*  demi  te  traitement  va  vu  crobHuni  avec  In 
durée  dea  services,  il  cal  possible  de  calcule!  les  retraite*  d  après 
1.  dtrnier traitement,  représentant  les  ressources  qui  dispnraia- 
«cntpurjhi  cewntion  de  l'activité,    tout   en   proportionnai)!    les 

\t  l'.ctiii-nlv  :imilirN  ;hi\    SilhillCH    tulii'ltes   d.infi    1rs    dm-rsrs  pr- 

rlodradela  carrière  Sans  douta,  eau  compliqua  le  calcul  des 
prllUCS  Cl  des  réserves  Cn  y  faisant  entrer  un  élément  de  plu*», 
la  probabilité  d'avancement  spéciale  i  lu  carrière  ;  mai»;  si  l'in- 
certitude de    e.'l  élément   rend  la   CalCOJ  moins  prreis.  e  Vst    tin 

Inconvénient  médiocre,  du  moment  on  les  erreur*  sont  couvertes 
parla  garantie  subsidiuirc  que  donne  l'engagement  personnel 
du  patron 

En  outraa  el  ceci  <*st  essentiel  le  régime  des  Caisse*  patro- 
nales régie  ii  difficulté  presque  Insurmontable  autrement»  que 
ente  l'appréciation  de  Vinimlidttc,  appréciation  nécessaire 
cependant  pour  éviter  soit  d'accroître  inutilement  les  churge* 
par  des  pensions  prématurée*,  soit  de  laisser  smiv  nssmirres 
beaucoup  d'hommes  vraiment  incapables  de  travailler  jusqu'à 
réftûflxé  pour  la  retraite,  si  celui-ci  est  osmv  rUCUM  Or,  le  p:ilron 
;i  Intérêt,  ;i  l;i  foU,  ;<  na  pas  payer  daa  pensions  a  des  agents 
encore  valides  qu'il  faudra  remplacer  dans  leurs  emplois,  cl  a 
ne  pas  continuera  payci  un  traitement  à  ceux  qui  ne  le  gugneni 
plus  réeUetnent;  on  peut  donc  *'cn  remettre  n  lui,  dan»  une  large 
itre,  pour  fixer  l'âge  d'admission  de  la  retraite  A  la  vérité, 
la  plupart  des  Règlements  patronaui  no  prévoies!  pasda  pan 
sfons  .ni  cas  d'Invalidité  prématuréOi  nuls  il  n'as!  pas  Impos* 
Viblc  de  les  améliorer  a  cet  éflard  :  éviter  qu'un  travailleur  en 
COre  valide  antienne  sn  pension  dans  une  exploitation  et  aille 
loucher  ailleurs  un  salaire   normal.   n":i   tint    d'hupralicahle;  Il 

n'existe  pas  de  meilleur  critérium  que  celui  résultant  du  système 
dans  lequel  le  droit  à  pension  s'ouvre  le  jour  où  le  patron 
refuse  d'employer  un  tgant  en  service  actif  en  raison  de  son 
incapacité  de  continuer  non  service. 

Il  ]    a   une   tendance  très   marquée  actuellement   à  laisser  BU 


rcU4.it.  Ce»  ■ftirilaai   teat 
«tal»  tarés  ém 
ém  3»  •/.  ém  »| 

84ttfe«Wm 

Il   r»;   ttbî  «*•   c««   1MWII   avaicat  «'«tevv  à  ra  c&tCrv  txw 
D'après  sa»  Wacaaia  ri èrtali  iCraarif—  f  K;wT»rii#    Pan*.  1WS 
***•»  #i  C.  ».  n\  «a  1**-t»»  U  ii  i  m  mm  tomrm  11 
«a  SM-M.*JB»frmat«.  M  tW,  !  »  UZ  fma»  :  »a  I W».  KUM 
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quelles  évitent  des  pénalités  pins  sévrrrs  telles  que  1rs  renvoi*, 
il  e8l  juste  que  le  patron  en  fasse  l'abandon  au  profit  de  la  Caisse 
îles  retraites;  le  chef  d'établissement  ;i  intérêt  à  ce  qu'on  ne 
l'accuse  pat,  iiii'iiir  :i  [url.  de  f:i  îrr  pTODOOCOT  "1rs  peines  pêru- 
m  i.ki  in  .j  m  m  i  il  util  personnel  .  ii  échappe  ,i  lotit  H|i|iH'lu'  riï  lais- 
sant le;  travailleur*  bénéficier  du  châtiment  infligé  h  l'un  deux. 
I.  dm.  ce  peut  être  un  uppoint  notable  pour  lu  GbIcM:  il  n'i's! 
pas  rare  île  trouver  des  établissements  où  les  amendes,  nièiiie 
Infligées  sans  sévérité  trop  grande  ■  rapportent  ù  lu  Cal 
3.000  t  ni  ne»  par  ii n   C'est  wniseiiiblablcmcnl  pOtkT  M  nmiilqur 

neralcnicnt   les   patrons  abandonnent  le   produit   des  amen- 
des (I). 

Les  Statuts  doivent  nécessairement  proclamer  le  droit  du 
Iravnilleur  et  ne  pus  subordonner  l'octroi  de  la  pension  ù 
des  conditions  spéciales  tirées  de  sa  conduite,  de  ses  mopur», 
ne  si  le  soin  d'apprécier  est  laUsé  »  un  tiers  (2>.  Mais  en 
rcvaiiclic,  Il  semble  essentiel  que  l'ouviiei  suit  tenu  de  concourii 
ii  In  constitution  de.  sa  pension.  D'abord  c'est  htft  appel  nu 
sentiment  de  prévoyance,  mettre  en  mature  d  csiter  les  dépenses 
mutiles,  mauvaises  ni» me.  ('- est  enlever  n  la  retraite  un  caractère 
de  pure  et  simple  libéralité.  La  pension  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  récompense  ofTcrtc  aux  ouvriers  ««es,  c;ir 
c'est    laisser   trop    de   prise   ;i    I  ';irl»ilr;iire.   lin   second   heu,  rV-.i 

permettre  s  1s  pension  d'arriver  :\  un  chiffre  plus  important 
que  celui  »ie  Iji  pension  qui  incombe  nu  patron.  Certaines 
Caisses  qui  ne  coûtent  rien  aux  bénéficiaires  allouent,  malgré 
leur  importance,  des  retraite*  de  tiO  u  181»  l'r.  t.'ti.  N  eût-il  pas  eie 

(t.i  CeltSAI  pnh-onaUt  do  rvlrlflfj  de»  Jlablistem.  iurfusO.,  p.  71 V. 
fî)  Les  Statuts  d'une  Caioao  crece  d«n«  uno   ûloturo  {L'n*   wiêUl  aux 
€t*bli*semtiilA  Offltnot  i'tla.  -i   ÙarcWin  àtinv-trifirtvurr,  T'an».  189;», 

i     ::.;  admettont  «u  |i»ruyt  iir^  libéralités  fbnrnlse  par  l'éteMUseissni 

ia<iu«trml  *t  nn  vu»  ri»  lu  constitution  d'un  BSpItsl  Uo  rotrftito  «  tout 
efiux  qui,  »ur  I'kvi*  «I  un  Con»eil  ôUetif,  auront  mi- ri  lu  de  participer. 
iUtVMTit  Jfin  •nniiulf,  leur  iJrvoiirniriii  à  l.i  inaiftuii  ol  lo  rtuiubfC  ilo 
Ist&ra  AimtiM»  di>  fttrvieM,  «ve-e  la  rSflSrtS  pour  le  chef  do  l'entreprise  do 
nommer  participant»  coux  qui  no  romphraiont  pi*  lo»  condition*  pre- 
<<Ooiiiiuciit  indique**.  » 

iJ   Ce»t  le  chiffre  qui   a  été  donne  lors  do  rhnquclc  de  ItUJG.  pour  Is 
tr*«  importante  CslMS  polroasls  dQ  retraite  île»  V'orgo*  tir  Prane*t. 


»r— n*.a  m     iiinar^qrwff» 
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condition  que  le  hJmU  i"":  refuser  d'accepter,  quitte ,  1  ta 
\rriU-,   ;i  :»IU-r  cherche»*   une  place  dans  un  établisse-nu-  il  •  l« -n ï 
l'entrée  n'est  pas  subordonnée  I  Initialement  de  subir  des  i 
naes  m  vue  rie  U  pension.  Li  cantnlate  exercée  par  ta  patron 

n'a  rien  d'excessif:  IT.t.tt.  .uis-unl  non  pa<»  comme  pouvoir  viciai 
mais  bien  comme  pulron,  n'impuv  i  i  pus  d'ofBOfl  ta  prévoyance 
a  mut  vos  fonctionnaires,  agents,  employas,  en  pruilrjuant  une 
retenue  sur  leurs  appointements  en  vue  de  la  retraite? 

L'ouvrier  est,  d'ailleurs,  en  mesure  d'atténuer  le  vide  cause 
par  Ifl  retenue  en  restreignant  des  dépenses  inutiles,  sinon  uiiui 

valses,  «mi  renonçant  A  des  modes  d'adial  for*  eoûlem  pour  Lea 
petites  i'in  rses,  eo  recourant  A  «tes  tattitutkuu  qui  procurant 
l'existence  ».  mclllcui  compta  (1). 

Les  procèdes  peuvent  assurément  varier,  mais  il  est  LndJsptD 
sable  que  le  participant  nlt  in  certitude  de  toucher  sur  ses  vieux 
jours  lu  pension  qui  lui  permet  ira  desubvenuràaes  besoins.  Il  but 
donc  d'abord  que  la  CaixM  été   retraites  ait  son  indépendance 
i  lit  doit  être  distincte  de  la  Caisse  de  Mooun  ordinaires;  >i  est 

d'expérience   que   \ù  où    le  \i-vwrv    des   panefonJ   Ml    •■•uni    BOX 

Caisses  de  secours,  il  n'est  possible  qu'avec  les  BubrenUons des 

patrons  fi),  Hun  autre  côté,  cette  Caisse  de  rctuiitc.s  ne  ..un. ut 


Le*  imtitunons  «conomiquoe  «oui  aolidairta  («a-  unw  dos  autre*. 
I.»  coopornl.on  peut  venir  en  aide,  dan»  une  certaine  mesure,  a  la  pré- 
voyance eu  vue  do  la  création  «le  la  retraite.  Do»  Bosllatl  coopérative» 

ii    )4éi  «i  assurer  il  office  leur*  nanores  contre  li  auladla  ou  in 
illatfte  An  livrant  odiea*iaeu>cc  ici  soela  a  la  Qauwe  d*aeeuraooei  ■oit 

on  vor»ivfit  au  compte  individuel  do  chaque  aacociô  telofl  U  part  n 
I  •  iucIIc  il  *  droit,  »uii  t.-ii  *Q  raiaaal  in  «MO  ol  un  TefSBnt  dan»  une  ï'ai»Mj 
collectiTo,  île  façon  que  erma  nu  pin, -mu  pfoSUf  ugalnmant.  Ceci  l«* 
tya-Utaa  qn  emploient  le»  ûoopâraMvof  soeislhaeâ,  par  oxomple  colle»  do 
Ilolgique  ou  U  Fraternelle  île  tiauit-Oliude  qui  remet  30  ",,  â  une  QalSSC 
collectée  de  »oeour*,  CD  "  .  i  ttna  OalstS  do  retraite.  In*  Ml  •/-  reniant  a 
nu  fonde  oolloorlf  perpétuel  et  iruliùtinhlo.  Cf.  CU.  Gi.ie  :  l.*i  société* 
■Jluvi  dtf  conêorn motion.  Pans.  llKll,  p.  MU. 
San»  aller  juaqu+Hèi  D'evUÏI  pa»  possible  de  recommander  aux  soclè- 
latrea  «Je  faire  étal  nu   huui   touché  ;»  la   "Société  de  consommation  et 

(fanaeiar  eetec  tomme  •  u  ceaitiiotiou  -i  un»  retraite,  *  l'atiKmontation 

«la   capital  dottine  K  uiurer  l'exiatotico  durant  ta  vioilUaao? 

Ct)  Cb.  Gra-I  :  Etudia  ilatittttuc*  >ur  l  Industrie  tte  I  im.M 

et  Strasbourg.  1880,  l,  II.  p.  335. 
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voirsnsiluntion  dépendre  de  celle  rfu  patron;  en  •'  m*% 

il  faultt'uUueher  A  ce  que  la  restitution  de»  son  ites*  avoir 

Ileo.quH  que  BoM  l'eiai  réservé  *  ivuniissemerr 

DaAI  lu  DutlOD  ik  IVige  icqui>  pOBI  I*  pUUteSi  il  >  «  do 
double  tcneU  ;•  éviter  ;  **  l'Ane  est  trop  bas*  bien  qu'il  répotaV 
aux  besoins,  du  plus  grand  nombre,  les  charge*  sont  augmente** 
(taillant;  si  l'Age  est  reculé,  nvec  l'incapacité  île  travail,  par 
suite  la  réduction  du  salaire,  ta  adhérents  ne  BOOf  pas  prénom 
contre  cellt  diminution,  ils  végètent  en  attendant  le  moment  e> 
lu  retraite  qui,  pour  beaucoup,  sera  illusoire,  les  privation* 
euro, nnt  ries  ravages  certain*;  pèsera,  d'aiiln-  part,  011  noowri 
r.H  niii  igtmcntd  .iiiiiitdinnici  ridé*  de  prevoyi  ■  -i  i  i  bot. 

C'est  reculer  A  m  limites  naturelles  l'âge  donnant  droit  A  la 
pension,  d'après  la  nature  du  Ira* ;id.  mus  prévoir  Misai  ici  es* 
d'invalidité,  aoll  partielle,  soll  totali 

Dini  le  ronctlanoemea!  de  la  Crisse,  il  convient  île  ne  os* 
oublier  d'abord  que  la  constitution  d'une  retraite  i  :  être 

un  COOtnl  soumis  comme  tel  nu*  déposition*  de  :!i  i.it 
eréunt  des  obligations  réciproques,  qu'elle  ne   doit   pas  être  k 
iltat  du  régime  du  bon  plaisir  M),  ensuite  qu'il   csl  u  rural  «7 
supprimer  toutes  les  formalités  qui  ne  seraient  pi  lltOat- 

ment  nécessaires.. 

L'urgent  déposé  i  lui  n  •'  pat  les  trnvaKIleand*  1  etablbfcccnr* 
leur  appui  tient  ;  ils  l'ont  confie  à  la  (iiissr  patronale,  in 
charge  cette  deriiun  dl    lr  faire  valoir  en  vue  d'une  a  i 
déterminés     la  constitution  de  retraites*  leor  prolit.  La  di>w 

lai de  l'entreprise  avant  quel»  retraites  ne  voient  aoqi 

opère  la  résolution  du  contrat  ri  motive  la  restitution  i2).  A  cri 


I)  Kug,  Fournie™  :  Lti  nrirairei  ouvriers  \L*  Journal.  1t.  jmll*tt»4 

flj  Thésard  :  lUppun  sa         »     D.  H.  oc,  lf  H. 

Le  Rapporteur,  qui  cm  un  «avant  jurisconsulte,  a  oiminrU  qataaxi 
du  droit  Je»  ouvrier»  »u  eu  de  U  liquidation  d'un  ciaML.fuieat  éoat 
le  ehef  Mirait  fait  dtm  une  nuire  Calme  det  **rw»n»eni%  affectif*  •»* 
l'indication  que  les  fonds  feraient  affeeU*  a  la  «  n  de  retrsaftai 

pour  le*  ouvriers.  Pour  lui,  il  n'y  aurait  aucune  dMBt  « >  u  -  «  1  rc&rd  èm 
vertementa  fait*  individuellement,  car  ce  aérait  une  aupuuuua  pwr 
autrui  au  prntit  .1  un*  personne  .loi»nuiar>*.  fttipuUUoQ  cooreraot  •*••» 
un  droit  privatif,  exclusif  à  la  peraonno  on  vue  de  laquelle  U  lUnaaaUaa 
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égard.  I;i   Loi  du  77  décembre  1895  a   foirai  une  ire*  kmiroilM 

ftflUVt-^uiilr     m     niellant    1rs    fonds    tiMiniv     m    viif   (te    t:i    retruitr 

à  l'Abri  de  toute  revendication  de  la  part  des  créancier*  du  patron, 
ou  eus  où  ce  dernier  vient  ù  faire  de  mauvaises  nllaircs. 

Kiut-il,  eu  ce  qui  concerne  le  droit  ù  lu  pension  de  retraite, 
faire  abatractfoo  «le  unité  question  «II-  durée  de  Knrtttt  ci  de 
séjour  Chtl  le   même  fimplOyCOI  K  Oa  l'a  soutenu   il  y  £\  li  m,-. 
temps  (I)  :  le  <lroil  a  la  retraite  doit  être  absolu;  toutes  condi- 
tions doivent  être  supprimées.  Apre*   être   resté  <1:ins  la   maison 

un  temps  quelconque,  après  en  être  p;nii,  quel  que  soit  h 
niotil,  remployé  uu  l'ouvrier  emporte  avec  lui  le  résultat  des 
année*  accitiiiiilcOH  ;  il  ne  s  en  vu  pas  *.;uiv  ;ivoir  un  droit  ;K>|Uk8, 
di  lin  Kl  f,  :i  une  peu  vu  m  de  rH  ni  proportion,  bien  entendu, 

■lu  temps  qu'il  I  passe  dans  lu  maison  Cit.  ■  J  ■  •  cette  taçon,  Jniiiuis 

a  eu  lieu.  Au  contrai™,  «n  prô*«nco  do  versement»  »p»>r.'-»  .l'une  façon 
r.i-  iiii|tiM»uiiiirllr  1:11  ipiolquo  Mirle,  le  patron,  Mprê»  avoir  nffer- 
tu*  en»  versements,  resterait  *eul  nuit  ire.  seul  créancier;  In  dep6t  Itrail 
fait  pour  son  compte,  «An*  doute  Avec  uno  affectation  «pécule,  malt  une 
que  retic  alTecletion  pût  lo  lier,  de  telle  sorte  qu'il  lui  «omit  parfait** 
aient  loisible  de  roliror  le»  fonds,  non  lentement  pour  servir  les  retraites 
itè|k  acquises,  mai*  pour  tout  IBJN  emploi  II  dépositaire;  avec  taquet 
i  «n  compte  ao  connaissant  quo  lui.  D'où  eoito  conclusion  que  kl 
une  liquidation  se  produit,  le  montent  du  compte  doit  AlTi  reotiluo, 
nou  point  aux  civejicicr»,  car  lia  ny  uni  aucun  droit,  niais  bien  au 
patron  ou  il  I*  innsae  des  créanciers.  Toile  semble  être  la  rigueur  du 
droit  Mais  cette  solution  cst-ello  bien  etacte  on  pur  droit  y  M.  Thoxard 
semble  en  douter.  En  matiora  d'assurance  çonlre  le*  accident»,  sUVili 
il  Ht  do  jurisprudence  que  la  stipulation  pour  autrui  peut  être  faite  pur 
li  patron  au  profil  dune  ratéenrirt  ila  personne*  «pnetaloment  dàMFnl 
nûa,  Mutai  Mon  Ojo'au  profit  d'uni  porsonn©  daaonunoO,Dl)otl,  Il  juil- 
let mO.  I>.  P.  01.  t.  237). 

La  loi  uouvello  aura  le  mérite  de  trancher  cette  question  :  elle  la 
retout  dans  lo  «en*  que  commandent  l'equlte  et  la  plus  large-  inlerpre- 
latlou  d*s  contrats  :  on  attribuant  aux  ouvriers  qui  devaient  pi\  profiter 
les  somme»  pi  ne ce»  <»  leur  profit)  lo  législateur  ne  lésera  aucun  droit 
acquis  de  la  masse  de»  créancier». 

fl >  Koogerou««e  :  Bludo  sur  tea  pensions  do  relraile  tfoi  ouvriers,  In* 
an   C&ngrvt  «cienJi/l'jue  (nUmolfonal  tf*|   fntfHlftfOitl   d«  pWreuaii'-a 

tenu  j  Parte  on  fa7#tCompi<*  icudu.  Paria,  last,  p.  167). 

Afin  d  ..Mrmr  la  .i:«tn  lié,  il  serait  Immi  ilr  subordonner  l'octfoi  de 
la  panMi.>n  »  un  *.«|Ol«f  it'tino  certaine  durëo  dans  l'établissement,  par 
exemple  do  3  années.  Pareillement,  afin  d'encouragci   les  bonnes  haiu- 


priHé. 

»  la  incmer,  efe  toi  ■puera*— 

-*WOE  de  Y1MP.II 

*.  rtrn.  «i»\tn*  HPJVM 

onpihr  onc  Cainar.  A  pwtow.  ta  tttaatin»  ^iiWr  rentre 
par  I»  fiait  ar  «oa  aitnriaainn.cet  ourrirr  fer»  partir.  4u  pet  a— od 
fte»  pavttriaaat&.  Mais r*Maat»aa oc «St  pe» ;  «I  a  «  uor  *utr*r-a- 
iMaa  font  nui  inipml— te  M  non  raoana  dtfflrila  :i  rrronifa- 
II  faot  ifar  m  ocrrter  laaltniw  de  partiel  pi  r  a  rrtte 
joanni  I  fcjr  or  b  rrtraitr.  «ail  reate  an  nerrv 
pefrna  peaaaaf  de  taaaar%  aaacr»  :  ced  trop  «oarant 
Maoniu  ka  prnairaii  aV  penataa,  car  orale  eaajm  paravent  an»- 
Uttt  on  lirplarrroraL  Prraae  par  ara  rJrrnawtiaa  >  i  dont  il  olk 
«pal  jvxr,  aaatrarttop  Ente  de  la  Itmlincf  qaJ.  trop 
paaan  Ira  traTaiaVnr»  a  a»  daaafwoaat  aadgr*  le» 
Irar  «nai  amure*,  ni  prenoce  drar  bat*  prat-eHre  irnjere,  ai 

mî<|ur%  ilr  U  profeaioa.  roturier  onitle  cet  rJiifcfiaafimrpi»  'Jtart 
tpie  *oil  le  nombre  or»  umana  effectue*  par  i  -*■■» 

«Ir  retraite* ;  bien  de»  foi»  oo  or  lai  lirai  aoeua  rorapaa  de  rra 
MCrtftrr*.  :  peaWfrr  aprK  3  no  10  ta»  ilr  srjtiar  «r  verr>4  £ 
prfrr.  dr  I'r*potr  A  ta  retraite,  prrlr  TaoUot  phrs  crarjr  ne*. 
A  raison  dr  cette  pension,  il  a  néglige  tout  entra  mode  de  pre- 
royann-  :  cartes  le*  tommei  par  Nil  |mr|pr*  ne  «mt  na«  nardae*. 
rllc»  vint  affectera  au  >Eo  |>co**u«t»  <t»;  osai»  le  dena- 


iml#«   lia   traTâiDMir,  iUm  la  ca*  o*  la  patron  aa 

ifa  la   ratrana.  M    peat  être  *»antj«*ax  aaa  la   pavana   »  ■ 

•ameat  «ne  lorgne  renvrtee  «or»,   «•»»  l'annéa ,  mot  aaa 

fixa  •  »o*  u» t »»l .  c'«m  la  aaa  priai»  *  l'aaweu  il 

nrepftl*  (Tan*  têméit*  «r©»»rr»r  co*4<mnè9r  aa  JfefaaofF-Sefae 

i  •*<•  *j#ujr-Vo».f#j.  t     \,p    UMMM 
il)  Ce»l  ea   «|*i   «a  pute  BOUnsnt  dau   les  tuMuwaïai 
C^aipaanie   de    KHea-Ltee    ;V.    Reauaanl   ri    M**  -*m« 

«mpriéreê  ri  ac  UpêrUmtni  du  .Venf,  p,  «k   . 


!.■;  Minu.s  dcvih:  m:s   i.r   i-aiiios. 
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SStfll  a^ntfll  pli  moins   1' m'    Parfois,  il  est  w.ii,  c*ciiiiprt*ii:int  que 

i  -"i  nt  un  rail  conserver  l'argent  qu'il  a  versé  es  vue-  d*un  imt 
(|vn  na  gg  réalisera  pas  pour  toi,  do  lui  i«»i  nue  i.-.iiii:Imh  •  :  on 
lui  rend  le  immtnnt  d«  Ma  contributions.  <>n  pétri  lidlirmer.  cet 
urgent  est  perdu  pour  l'épargne.  Ru  admettant  qu'il  ne  serve 
\ni*  à  faire  face  nux  besoins  de  l'existence  jusqu'au  jour  où  une 
place  poUfTfl  cire  trouvée  dans  un  nuire  ctnbJisM'inunt,  il  u  bien 
-  chances-  d'être  Wtispillu.  ntnnd  il  nu  l'ait  rien,  l'ouvrior  dr- 
.:■  :  il  cM  riilont.'  de  LOAI  île  SattlcIUttORl  I  »  B  M1"  '  d  061  tain. 

c'est  que  lea  i  ei  d  m  ta  an  i  ne  de  Ea  vieillesse  *"i>i  ettelntes,  Cet 

|  i  m  ter  qui,  |>t  i:  I  'tir,  t  G  II  m  plu-,  miûiinmis,  m  j  lit--  drbnurOr 
i|U  un  autre,  lorsqu'il  parviendra    à   s«   l'-nrr  cmliruirhrr  élu»*  un 

Industriel,  trouvera-t-ll  une  constitution  île  prévoyance  sem- 
ile  ?  Ceat  douteux.  Moisi  au  tdmettenl  qu'il  ea  rencontre  une, 
il  nu  pourra  certainement  y  Arriver  qu'uvec  des  conditions  infé- 
rieures puisqu'il  est  plus  avancé  en  Ige  CgH  ea  vola  que,  pour 
remédier  A  celte  situation,  le  patron  prendrait  au  nom  de  l'ou- 
vrier un  livret  i  l.i  Cossu  nationale  de  •  nlrmU  s   Si  irll.  solution 

a  sa  ruison  d'être  lorsque  le  livrai  isfl  Important,  on  pool  se 
mndei  do  'jim-i  secours  aéra  ^n  livret  relatif  a  uneaonune 

modique  11  SP  peul  fort  birn  qu'un  uutri  patron  (et  le  COS 
K  présentera  iii-ij  aenUBenfl  lorsque  l'ouvrier,  m  desespoir  4e 
cause,  devra  se  retourner  sinon  du  cote  de  In  petite  industrie,  du 
moins  du  côte  du*  patrons  qui  n'ont  pOJ  Organise'  nu  |J  BtémS  de 

[.«ir.iimsi.se  refuse   à   ajouter   bl   Milnenliou     Qnc   vaul   alors  h- 

livret)  Presque  rien.  Malgré  Us  versement*  cffcctiu-  des  le  débuli 
la  pension  risque  d  lire  absolument  insuffisante. 

L'ouvrier,  :i  l'heure  actuelle,  tendant  de  plus  en  plaa  ii  être 
nomade,  il  est  donc  essentiel  que  toute  Caisse  de  retraites  tienne 
compte  lie  ho  possibilité  du  déplacement,  qu'elle  ail  soin  do 


ea«  irû*  r»r«,  l'ouvrier  quittant  volnniairnnirnt  l*aUl!tr  OU  cou;-,  d 
perd  son  droit  h  la  pension;  la  «ommn  fnarritn  i  :  cr.tnpto  individuel 
fl  al  oie  ajoutée  a  la  port  du  résultat  net  de  l'eJCOfelea  M  cours,  et  <»l 
repartie  entre  tous  les  nuiros  compte*  participant*.  (V  -,  -i.  ii«r  pai*îi  si 
rigoureux  que  I»  Directeur  gétU  rnl  n  rrçu  le  droit  d'appfneiflr  loiivn- 
rainernont  U  |Tavit<  *!*■*  fait*  rnprochôs  à  l'ouvnor  congédia  oï,  s'il  y  a 
Mou.  d*uat>T  d'oolulKence  envers  lui  mi  lui  icmetlanl.  au  moiiienl  do  soi* 

départi  loai   »'.i  partla  de  la  loonna  looerlca  *  aon  compte  ladlvidoeL 


*  rtmaér  le»  cotisbocs  des  membres  de  celle  iruttfH— ■  Ami 
U  tireur  o-t-eflc  aceve.Hi  le  Ûrrti  fcmflrtdttd  qui,  porft  «  U 


Pk  :  o».  cil,  ■•  Wî,  >  7tt   Ea  I04,  M.  %*jwr 
«a  ImeC  9*m cite  «vr  Itif  d  iwiin 
(^n  Me  rosvrier  à  U  C*tm  <èm 
OfOTflt*  La  retraite  **»■*<#  Ml  lï  ■— HMOT 


CAISSKS  UUHIis  oi'VHlftMS  KT  PATRON  «<  I  S 


•'.s: 


foi*  le»  vertement»  et   la  retraite  correspondante,  procure  au 
titulaire  lu  joie  île  voir  grandir,  presque  au  jour  le  jour,  80U»  se* 
•  mi     M  ji.ii  lion  qui  le  vii)vcx»n]ci  i  M .- 1  r  :  -  1  avenir    I  ». 
Sriilrtnriit     il   serait  absolument   einii rsire  »   la   nature  même 

de*  choses  de  laisser  l'ouvrier  en  possession  de  la  seule  rente 
vingerc.  Celle  combinaison  n  ses  mérites  mais  clic  convient 
surtout  nu  cclibalutrc  puisque  In  rente  Vfagfe*  0«n  arec  le 
■  I-"'.".  de  celui  &  qui  elle  est  due.  «ins  contrepartie  pour  M 
enfant*.  Tour  le  mari,  pour  le  père  de  famille,  cette  combinaison 
est  critiquable.  Après  s'être  uni  à  une  femme,  après  avoir  donné 
le  Jour  a  des  enfants,  l'homme  a-.pn  r  :|  ÈTeiIiOiettW  ^^  patri- 
moine a  ces  êtres  qui  lui  sont  cher*,  lilen  (pie  le  système  «lu 
capital  aliéné  soit  plus  avantageux  pour  le  pruNitmiiairc  modelé 
puisque  le  même  versement  annuel  entre  3T>  et  GO  ans  procure 
293  francs  alors  que  le  système  du  capital  re-erve  ne  donne 
que  lftl  francs,  !e  mieiu  est  clone  de  laKser  le  bénéficiaire  d'une 
pension  industrielle  choisir  cidre  les  ileui  combinaisons,  «le  lui 
procurer  la  possibilité  de  stipuler  la  clause  de  réversibilité.  Les 
abus  M  KH>I  pas  à  redouter,  enr  celte  claucc  ne  sera  guère 
•vrr  qu'en  faveur  île  lu  femme  (ce  qui  est  de  toute  Justice), 
dtfl  enfantsfee  qui  est  cuufuriuc  à  la  loi  de  la  nature).  L'addition 
d'une  assurance  en  Cflt  «le  décès  serait  une  combinaison  excel- 
lente r*2>;  mais  cette  correction  de  la  retraite  est-elle  bien  ac- 
tuellement du»  1m  nururs  des  travailleurs?  Cm  modifications 
n'ont  rien  d'excessif.  On  la  tnmvc  plus  ou  moins  en  vigueur 
dans  dlBËNfita  établissement»  industriels. 

Mate  ce  qui  doit  avant  tout  retenir  1  attention,  c'est  lorrain 
tlnn  technique  de  la  ('.atese.  Irt  tfpsiinn  des  fonds 

LCV  règles  à  mettre  eu  pratiqua  sont   bien   simples.   Au    total. 

ce  qu'il  faut,  c'est  que  tout  cntfjificmcnt  de  iclraile  puisse   être 

rempli,  qu'à  l  échéance  il   y  nit,  pour  y  faire  face,  une  Kotnmc 

■niiii'-e   d'abord  si  le  bénéficiaire  existe  a  cette  époque  et 

ensuite  taut  qu'il  vivra.  Il  y  a  donc. eu  premier  lieu,  à  rechercher 


(!}  lUllom  :  U  tiwrt  individuel  d«  retraite»  et  le*  réforme*  rKCfl- 
mrcà  [L'Economiste  françata,  .11  jnuvinr  1 903) 

(î)  Comp  r.hejiton  :  La  stutuaui*  familial*  (ta  Hêftirma  aocial*. 
I"  novtmbr*  IVU1), 


la  valeur  Art  cootrau  mariai   ca  ne  4e  ce 

a  ••uwtr  qnc  U  (U«w ion  !w,»*w»  les 

arqtiitirr  la  dette.  Four  rn  arriver  là.  H 

de  la  Casa»  finrtaksneal  u»iVpendani>  île 

fondre .  de  Uroo  que  rie»  or  1  carpera*   i 

dVraloer  W  nonsbre  de*  xihcrraU.  de  le. 

déterminer  le  nombre  des  rentier*.  poK  ceci 

nriaer  la  valeur  de  la  retraite,  caiaolc.  apcèa  la  levé* 

lions  ou  pre  Ualioa*  dont  le  place aaeat  doit  avare  lace-  an  service» 

chaque  prime  devant  uMorwfat  ■«  ait  être  ibsoiave  à  la  fta  dt 

reiHSrfwe  da  rentier  eorrrcpnadaat  et  V*  périr*  nrrtaal  A  la 

charge  de  rîmtrtuuVm.dhpovrr  le*  foauH  de  uvroa  qu  a  la  fia  de 

chai] oc  année  ih  poissent  toujours  fournir  les  ■"■■■■-  »  rrpresec- 

Uni  la  valeur  desaiiùiMji'i  à  p* 

Or.  il  n'en  e*t  pniot  ainsi,  l/onpmtsattoo  financière  «n  inaûta- 
tionv  patronale*  est  alnokaarnl  rudimentaire.  La  drrsirrr  fa- 
(|uctc  a  parfaite  mon!  ml*  ce  lait  en  lumièr. 

|)an«  le*  rtaoJlaaenwDts  où  les  o  orner* 
rrtrnue  pour  la  retraite,  le*  ilèpemes 
I  tension*  ne  sont  qu'une  forme  de  la  participation  ans  bénéfice*: 
elles  sont  inscrite*  choque  année  ou  chapitre  de  cette  partici- 
pation, et  le  plus  souvent  il  n'existe  aucun  fond  de  reverve 
régulière  ai  en  4  et  alimente  de  ntanlete  à  pouvoir  Utre 

face  ilan*  l'avenir  au   reti  lirtre*  ou  en  vole  de  far* 

uutioo.  De*  Caisse*  de  rci  labiés,  possédant  un  fond» 

;>endanv  de  la  gestion  do  I  établissement  et  alimenté  rrrs- 
Ueremcnt  de  mnaièrc  que  le*  dépense*  qu  il  aura  A  «apporter 
ne  ilépovtcnt  |»a*  le*  ressource*  *ur  IcmiucIIc*  il  se  rnamkoe. 
il  n'eo  ciistc  pour  ainsi  dire  aoci  «un  U  jp-ande  nxajoritc. 

iwtir  ne  pas  «lire  la  totalité  des  cas,  les  chef»  «fentiepalse  se 


ne  W.  Giimt-mm  *  attfiUf»lrm*nf  mpen*  M  /utnt*  par 
dot  chiffra*  -|ai  »•  aauraioat  -Mr»  rvpcoduita  Wi .  dans  ton  Kt+éê  9*r 

Paria*  '■*?>. 

flirt  iiafvraaiVj  u>   rrI»«tlfJ  nn.  tmtmt 

Il   M    fttu    oo#    aeol».    la    <  \tti*    lymjc.v   «Vfl 

f»ry/r,  «ont  la*  tàuiuta  ont  4*o  olaboréa  avec  U  phia   cr*a4  *>•*  ti 

in  Tarif»  f  ni  etc  ciattia  euaforsacaftoal  ux  priacipe*  tocoaaasaa. 

Il  eoaricnt  iTcatrer  U»p>  «juefcaiiea  Ueuula  Ici  çorce  i|«'un  itm  ea  «va 
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■oui  préoccupés  de  promettre  des  penadom  proportSonoelta  ;. 
la  dorée  du  aervîcc,  mu  fonurci  rtî»  pourroicnl  loojoun 


%c  produit  avec  I»  maçonnai  unnec  do*  indications  de  la  science  actua- 
r.elUv 

La  •  Cai««o  patronale  de  retraite*  do»  for»r»  do  Franco  .,  ffiidèo 
«u  1894  par  le  Comité  de»  forge»  do  Pr.mco  pour  rocovoir,  fnn*erver  ot 

r.'ii'c  Villon    lr%   fonilx   it  «•  v  1 1  :i .  • .     ,t    jnociiiitr     mi"    pari  in    iltî  tu    [imixiiiu   de 

retrait!'  provenant  exctiiMvrtiiant  il  o«  libcrnliti-a  t\e%  patron*.  *  orgft  ni  fil- 
ou 18ÏI&  la  »orvice  Je»  pouaiono  de  retraite  <■  on  faveur  d'ouvrior»  appar- 
tenant a  de»  industrie»  autre»  que  l'indunrie  métallurgique.  ■  Celte 
Soclcti!  rrti.L-  au  capital  de  VMJ.DtMl  franc*,  procédait  il  ri  si  ;  elle  passait 
<t»«  contrat*  particulier*  avec  dff  'lAorn.infe.  c'i«*t  -;.-iiir«  tir*  jurAfitint* 
ON  »/««  £oc»df<M  tfftctujvnt,  en  nue  i/e  fa  c&rt*nlu/i»n  </<•*  r""iaiona  rfe 
irlrAilr,  te*  Vfr*rm*ntâ  p.i  Inivnux  ;  elle  icccvnit  In*  fond* ,  le*  iwIiih- 
nlaltail,  g«rulll*hHil  le  pnnmii-nt  il  ru  retraite*  ar.qili>Oa  ni  *;u  u  [n'irait  In 
*ervice.  Son  mode  d'action  ■•mtalaJl  alla»!  sirnpl*  quo  rationnel  :  la» 
patron»  adhérent»  devaient  ver»or  loua  le»  trois  mot»  une  sonimo  fixée 
h  t>  franc»  par  ouvrier  appotf!  É  |Ollil  <le  la  pension.  On  e»tnu.ui  que 
trace  à  co  versement  l'ouvrier  qui  en  avait  bénéficie  aurait,  quel  que 
101  «on  *>•«•.  un  droit  cnrr#«pomI*.n(  mnntaut  :i  I  Ir,  '.*;>  Un  pennon.  La 
Itqui<l»ii<>n  do  la  retraita  devait  avoir  liou  normalement  a  (.0  an»;  l'ago 
minimum  d 'm  sr.rîplioii  éUÙI  tine  *  24  an».  La  période  inaKimn  (le  ver- 
:iiv  rCHHorlail  aitixi  à  .11»  aux.  Omis  en  avalé  me,  il  pouvait  y  avoir 
au  plua  Mi  veiKiiitieuU  tri  ruent  ri*U  dontiaut  droit  QBO0O0  à  uni  ponaiou 
do  1  fr.  2â,  co  qui  portait  ■  160  BtOOf  le  montant  de  la  pcnaîon  la  plu* 
«levée.  Le  montant  minimum  de  la  roliuile  doit  dcteiuiiuo  par  \ï  an- 
née» de  participation  correspondant  «'*  4a  cotisation*  trlmeairlolle»  :  par 
con»«quen(,  do  W  franc».  On  avait  calcule  quo  lo  chiffre  do  6  franc»  par 
cotisation  irimcatriollo  roj»r.  n.t.ni  la  priai  u.oyenno  exigible,  dans 
une  clientèle  Agée  de  24  à  UO  an»,  pour  constituer  î\  GO  ans  une  rente 
riagtfr*  'h'  1  fr,  ?.S.  En  d'autrAH  tnfmA*,  (00104  la  Ail  fart  blOD  VOfflGi 
fin  TVauail,  «  1»  rùaorvu  intale  formeo  par  la  MptUUtailôO  d«  lou»  lu» 
voraemonU  de  5  franc»,  cffecluce  do  'M  a  'Il  on»,  e»t  »cnaiblomenl  cgalo 
|  U  ir.iriva  neci->»uire  pour  eooMlUeroo  pi  OM  dttl  *ui  vivanU,  a  parur 
ilo  fjt)  an»,  une  pentton  egnle  a  la  pentlon  moyenne  que  Ira  tintutiquot 
PWBal»Pt  do  provoir.  •  On  Ml&bUfl  avoir  pnr6  a  louï. 

Nv'.»nn..iini,  «le»  déception»  n'«nt  pan  lanlij  *  '  prodllirOi  Ln  prominro 
année,  U  rvcuiu»  mouinu  à  i.il.MO  Irauc»,  provenant  dex  cutioNlu>u»»et. 
■ver  i«t  iDlèréU  doi  fonda  plaaéJ  (IS.SÛ)  ïr  i,  x  I8T.09O  bOOCâ.  Mai* 
apn'i»  «voir  fuit  faco  aux  frai*  h"iiitiiii  ot  mu  un  rwhOrvo  l«a  aorome» 
nôcc»»'»in»  pOUJ  lM  pOOaiOOa  liquidée»  (Mi  eti  cour»  d'.acqiiîltcmeril,  il 
apparut  un  dètleit  de  4 .LUI"  i    nu    . 

Co  deOctt  eiail  dO  h  bien  de»  came». 

11  ronool  tfl  «rcrumomont  â  liQ»orlion  d'uno  clau»«  relative  au*  ou- 
)..  19 


être  A  même  nia  aux  chariçe*  qu'elles  etilTa 

l«oru|ii'ii\  v  w»nî  *  roninbuer  de  leurs  propr* 

par  ur*  allocations  jiroporiùinnër*  au*  salaires  et  \rrsrvs  rrjpj- 
I  fa  i-riicn!  chaque  année  à    an  fonds  spécial,  le  toux  Je  leur» 
icneatl  ne  parait  avoir  été  détei  mine   par  aucune   curw- 
lion  technique,  Je  «elle   sorte    qu'une   péréquation  â   peu 
pré»  certaine  fui  établie  entre  les  '  ■  rî   Us   drj>ent*s 

Ijn  Cléttoan  »lc  ccr  Causée*  ■*(  !■  recours  à  l'actuaire 

et  semblent   ne  pas  avoir   :  >   ehnrtfcs  qu'il»  assu- 

mai» i   en  croissant  dans  de*   proportinn\  considéra- 

ble* a  mesure  que  Htîvlliuikm  vlrllltrall  ri  que  *l.  pvodaol 
le»  i  de*   conlributiot  vouent  faibles 

sont  largement  suffisantes  pour  payer  les  pensions  «l'abord  tre* 
peu  nombreuses,  U  cesse  d'en  être  Je  même  lorsque  la  popu- 
lation des  retraites  attelDl  vin  plein  que  s'adrewe, 
a  fortiori.  ftUJ  .es  de  rctrxtle 

•rriert  ayant  travaillé  U  ans  daa«  te  mtoi  éta*4iaaem*nt  et  v  Jrtxxit  aar 
majoration  do  ?0  franc»  qui.  maître   u   i>  u%  fntf  OM 

rbarpe  notable  dnnx  08  n'arait  pat  1481  aontM    LV**"  attPB  cité.oa  aisé 
•■  Ut  Auvri*re  àga*   ponr-rai+nt   oMeair  1»  r«. 
Irait»  mémo  sans  «voie  appartenu   à  la  Caisae  durant    \2   anaées;  dt< 
r  iliiit-  avait  ni  rtê  fait»  »'t  aub  Me  de  la  popuLaXloa:eea 

aUenli  notaient  pat  exarts  Ils  étaient  couUeaseix 
varliabl*.  D'an    Mitra   cota  eoft*     in*  ootttatioM  avaient  «t«*  &%*«<  »« 
prenant  pour   point  de  départ  ce   fait   qa»  Isa  placeavcnt*  prodairaieai 
«M  iifiin-  i  -  .  d Intérêt  et  jamais  le  taux  de  3  \fm  •/•  a'a  **■•  (Jrruw. 
Tant  qui  eta  i  *  r'tat  heerw* 

aux  dlffieulta*  !<■>«  plat  grande*  Kila  n  a  pu  r«ncti<snr»#r  qu'âpre  U 
suppression  de»  majorations  des  retraite*  et  la  rensioa  de*  T-- 

A  dater  dcrnni.ee  1896,  le  tau»  de  la  ttUaatfOa  a  »ubi  u»  ibangemrot. 
il  a  etC-  axe  non  plus  suivant  une  mo/ennrt  unique,  mal*  par  graaaw 
d  dgee.  Dans  chaque  groupe,  le*  prime*  correapotxlent  eaalalatsacil  *  U 
tomme  nécessaire  pour  continuer  une  renie  viager*  de  l  fr  *2j  atOaa*, 
on  tenant  compte  de  la  mortalité.,  de  I  uia»* 

lintiH  antielpAae  prohaMaa,  Caa  refermai  "'"  prodaM  leajf  affet  «aa* 
tarder:  lo  budget  de  li  aoelati  a  pu  être  mit  «a  équilibra  ;  va  |»Ç"t.  ee 
loger  aieédant  do  1.1(6  franc»  a  même  clé  obi  cou  |  tais*  p»r 

l'exercice  1895  avait  clé  ranien*  par  Labandaa  de  la 

majoration  dea  retraites:  Il  se  trouve  finalement  ubaiaià  à  3KalO  francs. 
Cotait  encore  le  7*  environ  du  fonda  aoeiaJ  .  -  f*rnut«e 

par  l'Ofllce  du  Trarelf.  eette  perle  a  ete  eu  a'emortiaaanc  V«:>.  tout*» 
proportion»»  gardé**,  cite  a  été  longtemps  assex  considéra 


caisses  lihhia  owaifinsa  rr    moiuuss.  ain 

défi    MiliMHliniiN     annuelles     \:ui:iM«-s     tin     |ii  o|it  "  Imiiiiuts    ;m\ 

h.  r i .  i'n<  s  i  enlisés.  I..i,  l'Incertitude  la  pin* grande  règne  tOUCbanJ 
lit  possibilité  de  continuer  Ultérieurement  Le  Service  des  pension» 
sur  lei  taux  Uxé«  nu  début  par  le*  Réglementa.  Knfln,  dans  les 
rtahlissi'iuenis  ttunb  ;i  l'Enquête  el  où  il  est  dit  que  le  patron 
se  charge  «le  tontes  les  dépenses  éventuelles  des  retraites,  il  est 

liiiiuiIrsU-    (pic    l'on    n  fi   i-oiiMiIrrr    ces    pensions  que  comme  UOC 

participation  aux  bénéfices  réservée  tl  qu«,  lorsqu'on  :i.  m>u\ 
(m  me  de  Règlement  quelconque,  promis  :i  l'ouvrier  de  lui  soi  s  i 
une  pension  déterminée  dan»  certaines  conditions  d  I -'.i  tl  de 
durée  de  service,  on  a  compté'  exclusivement  sur  la  maintien  de 
i:i  pi ospérlté  de  l'entreprise,  voire  même sur  son développement 
ultérieur,  el  on  b  ainsi  engagé  revenir  sana  autre  garantie  que 
celle  fournie  par  le  prêtent  Immédiat  Certaine!  Caisses  mit  reçu 
dos  dotations  initiales  assez  considérables,  mail  aucune  relation 
mathématique  n  existe  CUlre  ces  dotations  et  lia  charges  proba- 
bles*   DaoS   UUCUn   établissement    il    n  :i    H(    t  tahll   de  Tarif  des 

retraitée  ea  correspondance  rationnelle  avec  le  montent  dea 
ressources,  On  ne  peut  savoir  d  laeponaloni  promises  pourront 
toujours  être  payées.  Quoique  souvent  déterminées  pw  Keaie- 

incnl.  elles  si  ml  huiles  :iti\si  ilruhiirrs  que  l.i  p.i;  !  n  i  pntlon  jiiii 
b(n4ACC3    cllv  même,  iImiiI    rllrs   sont  une  loi  ni'    tli"-_;ii  iséC- 

Hcstent  Ic-.quclqLicsdisses  unncxAe  UN  SocJ  rtés  dé  Secours 
mutuels.  Les  Sociétés  ne  sont  pas  non  plus  organisées  il  ■  prés  les 
principes  de  la  science  de  l'actuaire  Leur  fonds  de  retraitas 
p/aal  'in  lui  excédent  Incertain  de  recettes  el  le  valent  de  cet 
excédent  dépend,  pour  ainsi  «lin*,  exclusivement  des  libéralités 
patronales  ;  car  le*  dépenses  <ie  maladie  absorbent,  en  général, 
plus  que  les  participants  ne  donnent.  Toutefois  elles  oflrenl 
intage  d'une  «  <  j  laine  sécurité  parée  que  les  (omis  sont  pbicci 
n  la  Caisse  doe  Dépôts  et  Consignations  Si  que  les  retraites, 
une  fois  liquidées,  devant  Aire  couvertes  par  un  capital  consti- 
tutif puisqu'elles  sont  servies  par  la  Caisse  Nationale,  ne  sont 
irs  iienueces  d'une  diminution  d'nrrcraKcs  et  sont  n  i  : 
■  n  complètement  assurée  Malheureusement,  la  pension  payée 
sur  \<  lomN  rie  retraites  est,  en  gênerai,  fort  peu  élevée  el  serait 
Insuffisante  d  le  patron  n'allouait  un  supplément.  Or,  pour  ce 
supplément,  aucune  garantie  n'existe. 


'Jîn  U3  CAISSES  DE   RETRAITES   oivmijui. 

Telle»  vont  les  reiiuuquc*  qac  auggêrait  il  y  ■  <Iïi  an*  U 
lion  île»  Caisses  soundscs*  l'Enquête.  Ce  qu'il  faut  en  retenir. 
OV  la  situation  ne  s'est  guère  modiiiee,  c'est  que  rorftanisalion 
llnaneicre  des  te  retraite*  est  rlcfeciu.  île  noêm*. 

i  on  M  II  plupart  «le*  institution»  de  pré»i>yanri*,  iil«-s  04 
établie*  ur  de»  b;  SCttt,  cl  avec  une  rare  imprudence. 

Sans  doute  l'iikK»  est  Ire»  bonne,  excellente,  mai»  cela  ne  «Bit 
pas,  Mcme  lorsqu'il  t'agit  d'eruvre*  de  prévoyance,  il  faut  *e 
i  «le  l.i  KDtimentaEté.  Il  >  a  de»  principe 
iDAcnt  d'une  façon  aJmil'  rgne  naît,  SaKCTol 

uli»c  suivant  de*  rvtflM  nwlhcji 

uladie,  di  mortalité'  sa  calcnlent  d'après  des  réglas  .lune 
prèck  DB  \a  au  dcV- 

Bu  pareille  matière  il  fuul  se  garder  des  illusion*.  Or.  elle»  ne 
sont  qui  trop  l  ictlM  Quand  une  CsiSM  de  retraite»  *eronde,k* 
iKlherenW  »on(  généralement  Jciinc<:  U  y  a  fort  peu  de  retraite» 
;i  verser;  lea  recette*  sont  de  beaucoup  sopMeorca.  On  nWquc 
trop  p"i  U  I  B  'ii  tenir  »  C<  produit;  on  a  une  tendance  a  |»cn»cr 
I  n  •.!.!  eonstammenl  ainsi.  Mois  le  temps  amène  lu  vieil- 
losw  chef  bon  nombre  de  ceux  qui,  lnrs  de  leur  admit 
Caisse,  étaient  peu  âgés;  le  cliilTrc  de»  candidats  I  la  retraite 
a'sccrolti  lentement  d'abord,  puis  'le  plu»  en  plu»  ;  nu  lieu  d'en- 
eoiiftcrj  il  Euti  décals  si  ;  les  ps  BufQsenl  ;*arce 

que  l'administration  b  un  reliquat  ;  on  l'emploie  ai  iere» 

demandes  qui  te  produisent;  par  la  suite  il  but  se  livrer  A  dr» 
combinaison*  d'aulnnl  que  dan»  l'intervalle  le  latUC  <ic  l  intérêt 
rr.i|.H'  (art  de  baisser  II);  I"  .   iont 


(1)  Plu*  on  Ira,  plat  «ara  faiblo  l'intérêt  il«  vatMira  aur  l'Etat  o«  •*• 

départamanu). 

M.  Ilui.rri  Vallcroux.  dans  une  Ires  imêrohaante  étude  aor  t>a  «t» 
*mvi  ptoptt*  ft  garantir  les  ptnaloni  C4  mirait*  tfjua 
vèê  {iiutlnin  du  Connu  ''*«  trtv.tm.r  ,\  teianfl/1,  ï*<ik>q  de*  Kitaeaa 

ioniques  et  aocialeo,  1885.  p.  il.'.  »  montra  q»e  létaux  d 
llaailon  des  nommes  varie  il  bien  etiaqaa  aaoaa  qu'on  ne  peut  savoir 
d'avanco  qo#»i  **mmneni  it  fniit  fatiP  pner  a\on  ni  poar  pf  »rurer  »  •• 
ouvrier  vn«  pension  de...  t'n  tfor*<imont  commence  on  ru»  de  procurer 
une  ptiiM'-M  le  i'Ahi  fninca  n'en  JonnerA  une  qoe  de  OU)  k  iîu,  «nom» 
peut-être,  Or,  Il  y  ■■  dans  tocie  lai  rrtitudi  du  n-iulLu  i|u*]que  ru  >■ 
nngujiaremeni   dècouragaant   pour  Ion-  tort   dëcont* 


CsISSKS  1  MlHES   OL'VhlÊAES   ET    PATROVAI KS  'l.,XA 

plai  en  rapport  avec  las  besoins.  Quelle  est  la  situation  de 
l'ouvrier  qui  se  trouve  parmi  ceux  qui  arrivent  en  dernière 
HgDeY  C^Urt  l'insécurité,  car  tous  les  patrons  ne  tODt  pas  en 
mesure  de  consentir  rie  nouveaux  sacrifiées  pour  assurer  le 
ne  ries  retraites. 

Contre  ce  daDgftr  il  n'y  u  qu'une  seule  sauvegarde  -  I  abandon 
de  cette  ld4o  désastreuse  qu  un  Uniris  Indellni  rie  roulement  suffit 
ri  dispense  île  la  formation  (l'un  capital  de  garantie  ;  Le  constltu* 
Uon,  au  contraire,  rie  ce  capital  rie  garantie  cjçnl  aux  réserves 
Htfaetnatitruca  (I),  l'imitation  ries  Compagnies  d'assurances  sur 
la  vie  qui  ne  font  rie*  opération*  que  dans  îles  conditions  rigou- 
bernent  déterminées.  D  Tant  avoir  recours  à  des  tarifa  mathé- 
matiques, constituer  un  capital  de  garantie,  'procéder  dUKftM 
année  nu  calcul  rie  la  réservr. 

Dons  toute  Caisse  fonctionnant  d'une  manière  normale  il  doit 
y  avoir  nécessairement  corrélation  exacte  entre  les  entrées  et  les 
sorties,  entre  les  recettes  et  les  dépenses;  le  résultat  est  subor- 
iImiiuc  .1  la  nmipi  n  .nlion  ih  ce  ■  riillercnts-  comptes.  Même  si  une 
BK  ne  reçoit  pins  d'adhésion,  il  est  indispensable  que  les 
Tarifs  soient  Établis  de  hçon  qu'il  v  ait  des  ressources  telles  ans 
tout  parti  Ci  p  sol  survivant  se  trouve  en  mesure  de  LOQI  ItCI  Ifl 
somme  lui  revenant.  Si  le  nombre  des  pensionnaires  reste  iden- 
tîque, constant. lecliilfre  ries  réserves  se  maintient  aussi  identique, 
COttStaDl  Cl    1rs   recettes  constituées    par  le  revenu  îles  révrvrs 

mathématiques  el  du  montant  «le-,  sommes  renées  annuellement 
peuvent  rire  chaque  année  réparties  intégralement  entre  tous  les 
participants  A  In  créftttOfl  d'une  CsISSfi,  il  y  a  peu  de  pensions 
à  servir;  les  sommes  non  employées  doivent  être  capitalisées  el 
i  ;  une  réserve.  C'est  seulement  lorsque  la  Caisse  Atteindra 
&on  fonctionnement  normal  que  te  ehlll'rc  îles  dépenses  •;<■ 
trouvera  égal  a  celui  ries  receltes.  SI  (administration  rie  In 
Caisse  n'a  pas  eu  le  soin  rie  régler  nintbéinnllquciiiciif  Ifl  pensinii. 


(t/.cJy«« 


%\ 


le  pet-on  qui  a  promis,  moyennant  une  retenue  de...,  d'assurer  urm 

"<i  -lo  l«ai  et  i|ui  ne  sait  comment  teoir  s«  parole. 

(1)  Bn  prenant    pour  point   do  ilcpnrt  rr  qui  test  passif  k  BssnJfSS. 

M     !..  Pootsins  o  fourni  une  d**mrtn»if»iion  péremptoiro  de  I*  n«c«i«ltô 

Jn  cet  principe»,  OSOS  *on  Rapport  »ur|«|  retraite»  *u  nom  dujuryd* 

VExvutidvn  <lt  )*w  tEconurnie  fOOfsIfg  pp.  490  et  suiv.). 


i    lendc^Ci  dons  w  majorité  des  csts,  sera  c  raral 

alors  conduit  à  distribuer  Wnsegreltté  oV 
avant  i:i  constitution  d<  toute  re*  rve  raffeuntef  la  fraction 
contributions  annuelles  dool  ta  bonne  gestion  exigeait  in  mi%e  «■ 
réserve  cal  absorbée   cliaqui    année:  ai    monienl  uù 
foaclitiuitt  llo*3  s  plus    orrel    ou  «ni  •  rrer 

pour  le  service  des  pendons  si  l'eetif constitue'  i  si         I    i 
de*  réserve*  et  les  cotisations  annuelles.  Le  capital  t\c  garantir 
se  trouve  comproraU;  pour  le  respecter,  il  Kust.au  bien  rrsirrindrr 
le  Iaux  de  l;i  pension,  ou  bien  augmenter  celui  tic  la  rtrti».  ' 
naalsdi  toute  façon  le  participant  se  trotw   h  i    Pau  prenin 
les  exprenslon*.  fort  justes  donl  on  s'est  stn  1(1),  le  i  apital  assort 
ne  produit  plus  les  oiémcs  rcTenus  que  •■  I  i  laH  resti   loi 
le*  pensionnaires  louchent  moins  m  versant  autant 
toucheraient  a  une  Caisse  correctement  organi 

t."  in  islnition    térieute    n  ;i    pal    I    s'en    tenir    SU    peti 

nombre  de  sinistres  se  produisant  nécessairement  dans  It-*  pre 
aièrea  années  de  lu  fondation  et  à  s'arrêter  à   es   f-nt  q«c 

lit  C;ii      r  ii'i;«.|l    |>llift  qu'elle  ne   \cisr     101 Imj*k* 

an*  l.i  réserve,  conaervor  une  son»  «la- 

mentée île  ficus  ou  Irais  fol*  u  racine  carrée  sauf  à  la  placées 
inicrt'i,  peut-être  même,  mais  en  partit  seulement»  en  iuum-ulilr* 
Ce  qu'il  faut  seulement,  c'est  que  celte  somme  soit  •  lisix.rubk 

Snltil-il    ■  |  m-    Ifs    irrrlU-v   ;m (UlOlleS  SOleOl  égale*  OU 

lus    Frais  poui    qu'une  Caisse  putsst    être  n  i   iniater 

Ijihn  une  iruniie    .itiunuMi?  Sun  (2),  I'  n  ■■  .i  'i"  <"i   moyen  es 
connailre  In  utunhon  tic  la  I    ils     ,  C  est  dp  calculer  s»  rc?^ 
Aussi  convient-il  de   ne   po*  irop  compliquer   ; 
■  l;m%  lesquelles  doivent  cire   servies    les  rclrulle*.    C'est  | 
ne    p;i .  iivoir  ii^i  iiinsi  que    «le»  Con 
aujourd'hui  l.ni    ^n.<-,  poui    calculei 
souvent  des  éiablli  Industriels  promettre  îles  renw 

vcrslblcs  Icmporiiircs  mu  la  tète  île*  enfants;  Us  prennent  o>  le 
sorte  un  ciiii-ui  inriit   \i\-\  .litfuiU-  .i  c.slinier  cl  qui  ciiibrouUlr 


(I)  Imbcrt  Cyprès  :  Allurann  êurlè  tir  <l  Cuir***  .*-  r<rrii(n ,  p,t& 
\'0  M.  II.   I.nuciil  [THèûrit    ri  pratique  J-*«  4ifur4*rr*  iur  fa 
p.  I«V  oc  IJUj  BBI  pkrlicolicrcincnt  tfarmanr  k  c*t  >*gard. 


aussi;*  miim  ■.  ocr  ni  ma  it  pathonaubbi  'iWô 

ulièi  tau  m  le  calcul  des  réserve*.  \u  lien  d'assumer  de 
p<  1 1  ils  engagementa  (ferme*  l  il  (uni  sllei  pieu  loin,  et  dire  an  11)  d 
de  promettra  dm  rontos  nui  veuvoe),  on  ferait  beaucoup  ntlcus 
de  calculer  le*  T:irils  de  rentes  vi^iti-v  dillcréei  de  manlén 
;i  m  reservei  di  groa  bénéfices;  tona  leçons,   la  calcul,  tris 

I  icile    et    tro    exact    di     I      i.-ivr    île    Iji    Ciivsr  .  :.  n:    m    oi 

douce,   l'adramlstraiioa  pourrait  «lors  disposer  ■  i<  ces  béni 

lui"-.  île  ii  i:<  n  n  i .  :i  soulager  judicieusement  le*  infortunct  le* 
plus  iuti-i 'i-s.siinirs.  Le  calcul  de  la  réservai  il  ron  ne  promettait 
Ucs  retraite?  qu'aux  employés,  se  Eenril  trèa  heflamni  an  (m 
pOU pOQt  par  Bg 

Toujours  pour  le  même  motif,  au  ou  de  retenue  iur  les  truite* 
imiiïs  tirs  employés,  il  est  bon  de  h  dire  varier  suJoni  que 
I>o*mM(-  cd  progi  ession  géométrique  avec  le  temps,  nu  tout  au 
Btoms  (si  <■<•  mode  de  progression  présente  des  ineonwiucnts), 
an  progression  aritbméUq  te. 

Lea  pensions  de  retraite  pourront  Être  calculées  avec  tint 
Table  de  mortalité  <|iic  l'on  ajustera  pour  l.i  circonstance,  en 
in    de  lice*  ;i  lu  dusse  ;  il  m'y   min  tUOUD  IBCOB 

vénlcni  i  exagérai  cw  bénénoen,  l'excédent  delà  réserve  pouvant 
Itre  employa  A  augmenter  lai  pensions  de  retraitas  ou  &  ivan 
tagci  des  employés  atteints  par  des  Enflrmitéa  préruatui  <•<'<* 

Ces  calcul*  sont    coiu|>lu|iic-i,    difficile!   n»<-  ne.  Ofl   '"'   Murait 

copendant  en  dispensai  les  créateur*  des  Caisses  .Ceel  lus  ipfl 
dallâtes  qu'il  convient  d  Intervenir.  L'Intervention  de  I  actuaire 
est  aussi  bien  justifiée  i|uc  celle  du  jiui-.tr  LortejuTil  -% ;» uii  de 

<  t  iii  \  Statuts  téricux. 
Le  législateur  ;•  cru  pouvoir  trouvai  ">>  remède  pont  un  mol 
unanimement  constaté  il  s  pense  (et  tel  h  été  l'objet  rie  In  Loi  du 
SI  décembre  î.v.ûi,  qu'il  pourrait  mettre  les  Caisses  patronales 
à  l'abri  de*  éventualités  qui  lea  mcnooenl  ci  linon  en  assurer 
entièrement  le  lonciionnvimmt,  du  moini  préservai  les  fonda 
i|n  elles  pourraient  posséder  contre  une  dilapidation  toujours  A 
craindre  eu  cas  de  faillite  ou  de-  liquidation  dei  fttablfwcnBcotSi 
Sous  l'empire  de  cette  Loi  le»  chefs  i  eotrepi  lie  vont  astreints 
s  déposer  n  la  Caisse  dos  Dépots  et  Consignations  toutes  Les 
sommes  versées  pour  leurs  pensions,  soit  par  leurs  ouvrier», 

i .n   eux-mêmes  en  vertu  d'onsjagementfl  pus;  îK  n'ont  plui 
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lu  disposition  ilcsi  fonds  tic  retraites;  le*  m>i 
«Iront   exlftiblcj  cl  seront  réparties  ■  <.  <]1 

par  les  participants  en  eus  de  ocssalion  de  llndiaatrfc  pour  une 
ceute  quelconque.  <  induis  qu'elles  n  -  «  i  -_•  r  1 1  été  vcrM'c\  preals* 
Mentent  .1  la  Cuisse  national*  des  1  étroites,  au  compte  imlisiducl 
da  chaque  ayant-droit.  Malade  pareilles  dl  !<ieat 

UfflsajOtac.  Au  surplus,  il  Oat  grava  il  unpowr  ,-im.  ctabl 
mental  ayant  constitué  un  fonds  de  «-traites  l'obligation  <i*  «r 
dessaisir  de  res  sommes  et  de  les  placer  ;i  hi  Caisse  ilr%  DépoUet 
Consignations.  Col,  en  i  net,  risquer  d'arrêter  l'essor  de 
tiiitiM'  privée,  el  vouloir  ^opprimer,  pat  celte  obligation  peut 
cire  nu  jmmi  ^-minle.  Ie\  intlitullOM  :•»■■■!■.  es  daiM  un  espril 

plllr    llbri.llllr     |,r     Icftlslal  ■■  il!     l':i    <ui;'|ii.    .  ï.^-i      h 

édicté  un  régime  particulici   poui   les  Caisses  autorisées  par 
Gouvernement  ù  fonctionner  en  tunt  que  Caiasca  syndicales 
patronales    ton  i  laea  n  l'inspection  det  Doancee  et  an  e<»nt 
des  agents  de  l'Etat.  Mais  encore  une  toi»,  mresnepa 

paj  ;>  tout    il  n'en  foui  pu  moine  Icnh"  compte  dea  do 
techniques  et  se  coiilui-uicr  rigoureusement  :  :%n 

que  fournil  In  science  d       U    D  'ire. 

Toute  institution  privée  de  netrailcs  doit  prrinuu.i 
la  vieillesse  que  contre  l'invalidité.    Mlle  Huit  .tu-  acajeataefl 
façon  û  constituer  et  u  gérer  une  Caisse.  A  moins  que  les  soesf- 
taire*  soient  en  Irop  petit  nombre,  auquel  cas  il  est  pnuleat  * 
miiiU'i  le  \rr\iec  ;i  un  tiutre  établissement,  ntéroi  .   i  *  i  îûsw  a» 

In  mule  «les  retraites,  vins  l'empire  de  l.i  Lofidu  27  décembre  la** 

Mais  Ia  rente  viagère  ne  doll  pas  cire  !  unique  combla  ûao 
Incombe  <l<*  penser  au*  conséquences  qu  entraîne  pour  la  fsmtflr 
ta  mort  prématurée  «le  celui  qui,  pur  son  travail,  lui  proen» 
des  ressources;  il  est  Fai  ik  d'j  arriver  au  moyen  -l'une  rcair  *> 
survie  constituée  nu  profit  de  In  veuve;  toute  sécurité  «n 
donnée  pur  le*  Compagnies  françaises  d  assurances  sqr  U  ** 
don)  le  fonctionnement  présente  les  garanties  cb 
doute,  il  est  loisible  de  substituer  u  le  unie  de  survir  sm* 
par  an  assureur  la  clause  de  réversibilité'  en  faveur  de  la  veau 
(avec  la  restriction  que  le  remariage  f<  rail  perdre  ellct  a  Udàspo» 
silion.  lu  seconde  union  donnant  un  soutien  et  le  deuxième  aart 
ne  pouvant  pioflter  de  la  pension  constituée  par  un  prerr**"*» 
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4jiMti\,  ;m  prix  île  sacrifiées  supportes  par  l'idée  <lo  fournir  un 

.  ide  m  cas  tte  di-i -i-m.  muta  li  combinaison  de  la  reole  ds  survie 

Semble  de  tous  points  prclcriildc,  quille  .1  édirlcr  toutes  les  con- 
ditions que  justifieraient  In  nature  un  nu-  d€4  chOSCfl  M  aussi  les 
éventualités  susceptibles d<  SB  produire,  I)  autre  part,  il  est  bon 
de  tenir  compte  de  ta  présence  d'orphelins,  mai*  en  limitant 
l'allocation  de  L'avantage  a  18  ana;  si  jusqu'alors  l'enfant  ne  peut 
mi:,  :i  partir  de  cet  Age  il  ne  lut  est  pi  1  ta  possible  d'arriver 
u  un  résultai  notable.  I.îi  charge,  peu  kuinlc  dflBI  IS  réalité  des 
choses,  sera  compensée  pur  lu  proportion  drs  eéllbstslres  et 
-.ii  -.  veufs. 

La  Cuisnt*  doit  tendre  ù  encourager  la  multiplicité  des  verse  - 
méats    II  faul  un  minimum  smis  lequel  la  retraite  serait  illusoire 

•■t.  d'autre  part,  un  maximum  A  raison  des  difficultés  si  surtout 

des  contestations  qm  |m>ui  raient  mu  venir.  M us  la  somme  al  loi 

doit  dépendre  de  l'ancienneté  de   1  Adhésion.  En  outre,  il  cwt 

rssenticl  .(m    la   liquidation    Immédiate  île  la    pension    soit    loo- 

jom  s  possible  ii  mu-  t*a\enli  ne  soil  jamais  engagé  il  j  sors  I 
opter  entre  le  capital  réservé  et  le  capital  achevé,  avec  l'addition 

dans  ce  «1er nier  cos  d'une  assurance  on  ens  ds  dioel  DU  d'une 
asearance  mixte. 

Lorsque  les  sommes  versées  à  la  Caisse  sont  prélevées  sur 
le  salaire  journalier.  In  situation  est  des  plus  simple*  .  chaque 
.  uiploye  prulite  .oui  des  rentes  produites  par  su  propre  cotisa 
ti'Mi.  1  ".est  lu  une  exception.  Le  plus  souvent  les  versements  son! 
mixtes:  la  (Hfftculté  n'existe  plus  perce  qu'on  établit  une  cer- 
taine relation  entre  la  cotisation  du  patron  et  celle  de  l'employé  ; 
l'allocution  patronale  est  alors  éflnle  au  tiers,  t  In  moitié,  n  la 
totalité  même  de  la  retenue  faite  sur  le  salaire.  I.e  doute  ne 
surfil  qu'au  cas  où  la  Caisse  est  uniquement  alimentée  par  tes 
subventions  du    patron.    Dans  cette    éventualité    M    présente  le 

problème  do  le  répartition,  problème  qui  a  divisé  les  meilleurs 

esprits  H). 


ii  In  JébM  •'o»t  cogneé  &  col  ejt*rj  dovaot  l'Institut  do»  actuaires 
lia  entre  doux  cmuipiiu  spécialistes.  M.  Léon  Mario  ci  M.  Ctieyason. 
—  Cf.  Kiwi  -if  'a  priooynnct  *t  a>  u  mutualité,  février  MW,  p.  A4  A 
ÏT7.  LM  Uèfrrm**r,c,.it<,  <  t;  décomhr»  !»ytt  p.  «VU  à  o||. 
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«rcc  ri*. 


«r  le 
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4e  1» 
rattoeari  de  ara  leatr  a  U  eoaaBaaaaana  qu 
patronale  prof  jortkmneflc  à  raoramarte  et  aai  lalafcn  i-  ;  b  rt- 
partiliaa  »e  fait  sa  prorata  de  U  rrtribaiiaa,  ra»\wn»  U  rrvn» 
•rue  luuvner  m  i»oarra  Taira  ua  nrwaaat  on '■pm  atocr  tn- 
taillr  un  rrrtam  irtafis  d»n*  I  ttabUtuiiMUl  loti  datai  drZaa 
«casier  coaveoabk  pour  en  triM-turot  a  Carre  wr  m  praarv 
tèlr  et  ce  délai  peut  cire  parte  a  5  aas  an  cas  de  la  cuaslUabM 
daae  renie  île  uime  en  faveur  de  b  ve*m  ■>  U  vrr*r, 
ce  avatérae  n>»t  pa%  ricrapl  dlncoavétrirtllx  notaairoeat  ce 
I  »caUoafc  riant  »iu<Ii<|t'  «lebut   et  ac  drtc- 

aant  ImpcrUaftC*  <|ur  %  .te  la  période  de  travail,  il  uni 

p»\  rare  de  Totl  m  r icra  %e  baser  d'attendre.  Mau  lr*  avaa- 

lagr* remportent  île  tataacoap.  IVabi  -terne  accorde  ner 

un  te  BOX  OU  triera  Matilr*  jiuur  encourager  ri 
Coin|M-nser  leur  fidélité;  |iar  lu.  il  réalise  ce  résultat  si  «Ic^raW* 


«  AiasfiS  unit*  s  oi'vmi  r*Tno\M.i.s, 

d'attacher  es  ouvriers,  de  solld  ri    rhoi  bleo-èti  e  avec  ';>  pros- 
pé  IU  même  de  leur  atelier    Bn  second  Heu,  cette  pratiques* 
concilie  parfaitement  avec  remploi  uVi  l>\ni  im<1iwiIiu-1,  que  -tout 
ImpOM  <u  M>ni::ir.,ri  elle  i-i;  nu  i  |gp  1rs  i DOOM mienls  ï|tn  tonl  en- 
core hésiter  plus  il  un  patron  A  l'adopter (1).  Kn  BfTcUs'il  résene 
liberté  respective  du  patron  cl  de  l'ouvrier,  le  livre!  Individuel 
pour  le  premier,  le  tort  tic   lui  enlever  le  moyen  de  revenir 
■  '<.  •  i  ■  libéralité*  vie-A-vle oVun  ouvrier  dont  h  serall  mteoateni . 
luriim-  déchéance  n'étant  plui  possible,  surtout  vous  l'empire 

»lr-.  i-ii'i  -.  (|UÎ  ont  riiiirtaeliu-llei  lient,  l'iiu\  nri  coupable  e  m  porte 
vu  Inrel  aviv  le-i  versements  que  le  patron  v  uviiit  inserit*. 
li'  \v>leiiie,  qui  proportionne  les  allocations  patronales  A  I  an- 
cienneté, intervienl  el'lie.-n  ■  meiil     ilann  le\  pren I    uitu-rv.  ce* 

allocations  sont  très  biibu-s.  ■!•■  mu  u-  «pie  si  i'ihim  1er  ipniic  alors 
rétablissement,  il  ne  garde  qu'un  livret  peu  garni  .  mal  ■  •■  ntc 
tore  qu  ii  demeure  dans  la  maison,  qu'il  s'y  altocne  pur  «les  liens 
pins  étroits  fi  plus  durables,  in  subvention  annuelle  saceroll 
cl  le  patron,  uvunt  mis  ;i  l'épreuve  la  stabilité  de  mui  uofkborft- 

el  mu    de   pOUVOll   <:•  -01  m  .m-.   »  i.mpM  r   mm    Im..  ii<-   i  (.nli.iiL 
plusset   lib<  uilitr:.  cl  les  pou  #e  A  letu   taux  nia  m  nui  m  \'l). 

L'Idée  de  la  progression  de  la  lubvenlloo  avec  1"  durée  des 
services  l'emporlc  si  bien  sur  le  régime-  qui  s'en  tient  soil  a 
régalité  i<  subventions  par  uu-,  lottl  leur  proportionnalité 
par  rapport  aux  solaires  que,  dans  lu  pratique,  le  doute  a  '  ' ■■■'■ 
On  parait  accepter asse*  facilement  le  système  ni  subven- 
tion progressive  avec  l'ancienneté,  quitte  I  appoi  tel  des  Rtodifl 


|]      l,     ïvi    i  .nu  i  i.liicl  qui,  en  liiinimiii    |  |  ..n  .  ■  ,.;  ■  u  |  |  -  i|it  1«tl     Ut  Lierai 

mém«  r|iijiu>i  ii  i\uui<  r«ubiMs«m«nt  eb  il  ■»  travail)*  el  m*"  Jl11  peraier, 

..i-    l«  If  traite,    (lu    !    I  ri     ;,.,    lt    |)p|    \.  \\  RI  ii  ,  pCB  ■Ml  niMii  R,  ■    'iMuiiM 

•i" ■!  '■  aiu  mn  c m*  tlufm  crut  M  6   .»   lu   si  éIhIo.    dei   <  i  \    lars    •;"     ' 

oni  pi di   retenu!  connu  j  niSi  pâf  lu  cminio  do  perd*  . 

de    iJcj-imI,  lot  a il"  »    i|i.-«    n'"C»    \m\     lui,    1.  '■■.  i  ■■'!■: | 

ce»  i  ii-.  Kn  moi  ras,   ■  ■■•:  incoDVèalant  lerall  pea  |rava  •■" 

ntifton  *i**  svstitsgo*      '•    "i"'-'*  ,|"  livrai  aaWva  A  l'ouvrier  r»n 
un  grief  tri»  juMiAe    ooii     ■  psiroaj   l'ai    un  s  côte,  m  ilaralei  peut, 

»*n»  encouru  ls  blé ,  m  debsrrasftei  des  ouvriers  Oont  il  croit  arol 

plaindre    Knfln.  u  nurtoui  eiwl  possible  iio  retireimlr*  ii<  droit 
<io  etweher  stllewc  uno  titaatioa  un  eonvenani 
,'    Chanson  :  toc.  cil. 


3ftfl  LU  witHfcA. 

pour  amener  l'égalité 
par  chaqoc  versement  annuel,  malgré  la  ni  le  rafcr. 

D'après  un  savant  di  10m   i.nt  autorité   Ii,biu 

l  mafTiTnn  personnel  qui  n'csl  cosld 

pluv  Fréquent),  continuai  une  inbvenlio  i  pn  ^ale  *  une 

tracilon  déterminée  du  salaire,  i ■<  de  i»  manière 

sulvan  i 

les  IDSi  Ec  patron  fait  iniiv*-  «le?»  Ira  lien  i  -  ilaim 

paye*  il:in-  htiincc.  il  «  un  prelexei  *sse: 

tfj  i«-  cfaJftra  représentant  la  somma  quit  entend  afteeter  et  qaa 
est  en  proportion  avec  la  fraction  fixée  du  salaire  pour  une  ré- 
serve; f»)  U  prime  nécessaire  pour  assures  une  renir  de  \urve 
(300  fa  boi  A  '  noie  i  les  rcinmea  dont  lei  maria  comptent  \  i 

iple  ;  le  resta  h  eotri 

vr*ts  des  travailleurs  entrés   depuis   plus   de  2  ■  e  de 

I  rmjiNnrin  ,  et  CtltC  irpai tllîOD  J  HcU   SU  pfOI   lU  de* 

menls  annuel-.  (  .U:i«p  n  ir.i\:itîl.  m  i  »-;\ede  ricm  livrets  :  l'un» 
ii  Calme  même  ou  A  «ne  Institution  churgee  dn  le  b 

rente,  C*e*1  le  livret  personnel,  propriété  du  titulaire  qui  I  em- 
porte partout  OÙ  il  lui  pluît  daller  et  qui  lui  alloue  ù  l'Age  eoa- 

vriu,  ;i ." iv  ou  lin  uns.  selon  U  ncnre  di   labeur,  la   |K>riioa  et 

rente  ndnnt  aux  versements  effectué*  su    s 

l'autre,  a  iineCornpsgnied  lssui  -  la  \te.  laquelle pn.-- 

:ni   |i  an    .lu   ilrri-s  ilr  liiuviin.  i  ne    -^Hr   i!r    .;  !j  trlr  lit 

In  veuve.  En  cas  de  dépari  du  ntor 

cette  deuxième  prime,  la  rente  éventuelle  dt  survie  [«Terniras» 
elti -lin  me  et  le  travailleurnceonserveraquele  droit  A  la  pensinn 
dans  i.i  mesure  où  il  lui  u  été  assuré     la  i  -lésait.  L* 

somme  prélevée  sur  la  masse  .i  titre  de  n  i  réduit  pj*le» 

pensions  puisque  In  posllion  tir.  nyontfl  i">;t  *e  trouve  amelio- 
i'i  i  ilson  de  ce  fait  que  t  amniaue  n  e*i  procuré  qu  autant  m* 
le  travailleur  n  séjourné  un  renain  I  ans,  |»r  exaucée) 

dans  rétablissement  avant  d  être   idm&s  nu  versement.  Le  pre 

de  cette  iv  .ci  v    -.ersi™  il  paye  r  lii   l  -i  |  I  I      I  II   BSOS'l 

Ifl  nnsj  ci  ausd  m  distribuer  det  wcoorsdani  d< 
sauts*  nuis  exceptionnels 


(DChertkfn    for.  CM.,  p.  W. 
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I ..  uni  ici'  v.rniMi-  :i|i|i.  le  Mt-  limlr  manière    i   [OUCF  tin  I'iMp  il:nix 

la  gestion    '^«i  contribue  un  ressources  par  [es  retenues,  il  est 

Juste  qu'il  participe  ;>  I  .i-Imuhi  ,lt -itn>n.  !.<•  patron   m*  doil  rien 

c   pour  substituer  son   autorité,    lout  en   continuant  son 

concours;  ht  où  l'éducation  dfi  I  ouvrier  est  suffisamment  déve- 
loppée, il  s'ensecra  ou  du  moins,  il  semblera  bisser  ê  touvriei 
le  soin  de  décider*  dans  certaines  limite  ■>.  de  r«<lnnni>iniiion  de* 
(.m  h  i ..  [,.-;  onnel  ne  contribuant  pèserai  ressource*  du  service 
des  pensions,  il  paraîtrait  juste  «!«•  conférer  bu  patron  seul  le 
«h  .h  lit-  gérer  lu  Caisse. Cependant  il  est  habile,  même  dsos  ce 
au,  de  ne  pas  écarter  complètement  l'ouvrier  de  lu  gestion.  Le 
chef  d'établissement  agit  sagement  eu  initiant  um  perw  nnel  nu 

(iiiii'liiHinriiirnl    ■    r'v\t    une   pleuve   Me   ronllanee   et    ftOSSl    c'est 

vouloir  montrer  que  l'on  considère  1rs  travailleurs  comme  «1rs 
tilioircs;  l'ouvrier  sera  sensible  i  lu  désignation  île  quelques 
laruric*  pour  concourir  i\  la  gestion  de  In  Caisse,  pronuneer 
les,  udmisHïonv  suiiuer  sur  l'attribution  doc  secoure  el  régler 
tontes  le  questions  de  détail  susceptibles  de  surgii 

Telles  sont  les  Immt.  (pu  doivent  être  adoptées  parce  <|ii  elles 
réeultcnt  *tc  l' expérience.  Mais  iléus  principes,  on  ne  siuirui 
trop  le  répéter,  sont  prédominants  (1).  En  premier  Ueu,  toute 
proenexse  de  renie.  Immédiate  ou  différée,  représente  un  capital 
qui  doit  exister  dans  la  caisse;  tout  capital  inscrit  sur  un  livret 

ÉOll   réellement  exister  en  calsM.   Le*  Compagnie*  d'assurances 

»ur  i:i  de  sont  bien  forcées  «l'avoir  toujours  en  caisse  les  valeurs 
de  leurs  contrats  ou  réserves;  mi  ne  voit  pas  pourquoi  les  Caisses 
de  retraites  procéderaient  autrement.  Le  calcul  defl  réservée  est 
Indisycnsable  pour  toute  Institution  de  retraites  qui  veut  offrir 

des   garanties   m- ru  uses   ;'■   sis   membres.   D'autre  part,  la  totalité 

des  capitaux  doit  être  Indépendante  du  sort  «le  rétabllasemeol 
de  production  el  appartcnli  •<  i  ensemble  des  ayants-droit. 

Ai'i'KNDlCK 

Oiiim'K  de  Svciïlt*  flntintiêirx. 

Les  institutions  de  retraites  dolvenl  être  oaiset  >  la  portée  de 


Ci)OsJeysse  :  f-«  P*rt iclpat ion  sut  btneitret,  le$  refrénai  SI  <'j*iu- 
rii.v.  paris,  1890,  p.  II. 


OtUl  'i»1  vivant  d'uni  rémunération  Journalli 
UncHofl  d'occupation.   InssJ,  n.  sw 

ii;  pu  restreintes  .1  I  'industrie,  et  que    lies  I 
d'un  caractère  moins   commercial  que   financier  trouvai 

doter  tTlUÏ  de  rclreile» 

\n  |i  -m  <i  rang  figurent  tes  Con  i  assurances.  L'or- 

gantaation  qui  eal  leui  rouvre  8*icapos<  ir.n 

itc-t-U  d'utiles  indications  dans  les  combinaison*. 
i  paissantes  S  .  i  n:  un.-  di  -.  NvrmcMSr 

l.i  prevoyin 

\.j  première  Initiative  d'une- Caisse  ilr  retraitas  en  fa 
employé?.  i\  iincCompajpihd  tasarani    ■  sel  -lue  à  la  CowpagrUr 
tfaêêuranceê  gênérato  Aur  ta  vie, 

Cafta  Socfétéavatt  Été  fondée  m  îxts  Des  te  iMmt,  «*n  Ad- 
ministration avait  bien  compris  i|u't*lle  de  rail  s'imposer  des 
sacrifices  en  lereux  de  bob  personnel.  Mais  cllr  >ii  è 

prélever  Chaque  année  Mir  les  bénéfices  une  somme  dclcrmfoci 
qu'elle  rtlirtbualt  en  gratifications,  sans  règle  6xe,  si  ce  o«t 
suivant  le  mérite  ds  chacun  dra  employés  Bile  peauudi  en  i 
derniers  nuroîenl  la  sagesse  d'affet  Ici  i  l*é  isi 
[ours,  cette  lOmme  que,  par  suite  dus  lluolu.  .  ne  non- 

valent  songer  :'■  faire  entrer  en  l  a  <ian«  leur  huilât. 

Mais  an  réalité,  la  gratification  recevait  un  uiut  antre  nsajor  «jnr 
celui  dcsJrê  pur  l'Admiui  -  :•■  lion 

Il  Hallali  obvier  s  col  Inconvénient  de  ta  iiitè.  De» 

études  i  unit  entreprises  dans  <«  but,  lanfcnstn  isso  la  Coat- 
pugnic  vit  prorogée  l'autorisAtioii  primJUveniCfll  ««sf 

trente  uns.  I.n  reforme  fut  opérée.  Il  fut  tlédd  H  *r»tii- 

cations  seraient  réservées  qui  services  extraoreUn  ^ot 

récompense  exceptionnelle    mais  que  Ion!    as  sns  mir  unnw 
égale  au   vingtième  des  bénéfices  nets  réa  ios- 

u.'urc'   M-iiiit  verser  û  une  Ctm  i   do  pré  i  dea  emp^ 

c'est-a-dire  s  une  Calssode  I  ittnéi  a  r*- 

tralteNsiixrmplnyés  rt  que  les  actionnaires  doti  i  -slrrorai 

-l'uiir  MMimii"  lit    I.'iH.im'hi  fr.in  -.     I.c  fonds  commun  «li- 
re parti  en  un  nombre  de  comptes  individuels  êflnl  su  chnfrr 
d  emploj  es  el  former  an  capital  i  éeei  •>«.•  pour  assurer  In  penaos. 
dont  le  chiffre  seraii 
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lac  Tarifa  m  vigueur  pour  les  rentier*.  Du  livret  Individuel 
i  h  ntiM&aat  son  compte  aérait  remis  à  loui  employé.  La  rè- 
partition  <u>\:iii  m  faire  au  prorata  des  traitements  repectlB. 
i.;t  Compagnie  conseoiftli  fi  soi  i  Ir  au  tonds  *  i  *  -  retraite  an  in  i 

ili-   I  i  i    :  m  i)l:Mi  !  d'au  ta  ni  le  comptr  ilr  r  Inique  c-nijilu  \  r . 

\  i  di-lmt  'le  l'institution,  le  t'ait  .-.rtil  du  déport  pour  n'inipork- 
que]  motif  (déeés   et   d6misdon  DUBRI  bien  que  révocation)  BUp 
primait  le  droit   à   la   somme  pOOVSOt   revenir.  SOmlM   uni.    :l   '•** 

vérité;  profita  El  nus  eutri  *  complet**  C'était  d'une  rigueur  excès* 

dVC  li.  *>n  lut  lurnti'i!  amené  .i  aiiimltrc  « | '""  '<  ("'"«luit  ilu 
carnet  Individuel  no  serait  perdu  qu'au  ons  <iù  l'employé,  décédé 
en  activité  de  service,  ne  laisserait  ni  veuve,  ni  descendants. 

D'autres  modifications,  furent  apportées.  I.a  Compagnie  IVtH 
cru  bien  faire  en  servant  une  renie  viiiycrc  vnriablc  avec  I  'ftgfl 
de  l'employé  cl  dont  le  copilnl  était  l'orme  pur  le  montant  du 
compte  de  cet   employé    versé   dans  la    Caisse  «le   la  Compagnie. 

en  présence  de*  remarques  qui  lui  furent  sotunlsta  m  cti 
cjtaid.  l'administration  n'hésita  pas  •'  reconnaître  les  Inconté- 
nients  d'un  régime  absolu  qui,  dons   la   réalité  «Jca  choses, 


Il    II  n'ett  peut-être  pa«  tan*  interrt  de  relever  ici.  a  ittro  de  eurlo- 
dAQfl    innllot  clrr.>n*tanro»  tut    introduit  U  changement   i 

Va  garçon  de  bureau,  lit-on  dans  dm  Note  Je  U  Comnagali  •  llispo- 
slilon  Universelle  'le  l  .^ei'i,  riu«iiiin  •   «Un*  i<-  nippon  de  M    Foin-mn-. 

ait    num    .lu    Jrirv    ri  H    griiiip<  nuoiin.'    mii'iïiIa     (Y.    flUltl     HêOUi    tfM 

Jtiitttutiun*  iln  prtvoij*nre.  aVffl    IsHB,  |..    165),   mil  a  mourir.  Il   avail  ji 

ton  lit/et  environ  I.WO  riant»    il  Leteanli  dm  vente  I  qui  --'cite  rat- 
•.  eût  été  bien  prccleuao.  Le*  RdgUmanta  no  pui  mettaient  n*,*  Je 

leur  attribuer  cette  nomme.  Loi  1  BOO  Iranei  faisaient  retour  au  fond* 
commun  ot  m  reparti  Mai  eel  entra  tout  »ee  compta*  individu^  i<-i 
employa  tuporieur  gagnait  uuo  trentaine  de  franc»  à  la  mort  «lu  garçon 
de  tiurtau  dont  la  veuve  matait  rédutUJ  *  la  dctreaee, 

Il  y  eut  dan*  mu*  le*  rang*  «lu  poraonnM  uno  explnalon  fin  révolte 
ganarcu&e  eonlro  ce  résultat,  conséquence  du  caractère  tontlnior  do  la 
Caisse.  Chacun  avait  le  aenUment  pénible  que,  c'était  se  partager  la 
dépouille  du  pauvre,  l'ue  petltiou  fut  adressée  au  Con>eil,  demandant 
que  le*  t  MX)  '  UKI  du  livret  fanant  attribue»  a  la  veuve.  Toucru  du 
sentiment  exprime  ot  *'y  annotant,  le  Convoil  réforma  I©  Règlement.  Il 
lut  décidé  que  I*  déchéance  no  serait  oncourue  -iue  si  l'employc  décède 
eu  activité  de  service  ne  laiwail  m  veuve,  m  dsSDSadattCi  m  Ascendant. 
-rai  ilovonaïc  patrimoina. 
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riiihni  remploya  célibataire  el  remployé  marié  qm   pré 
1  avenir  des  siens.  Rllc  résolut  aloi «de  I  iiv\er  a  l'employé  le  droit 
de  .lue.  lot»  du  règlement,  ce  qu'il  i  an  du  iuomnnt,oa 

bien  abandonna  la  tomme  porl  i  net.  el  nlon  tooebn 

une  ronte   ••  =  I  : 31  \  OU,  BQ  contraire.  In  réserver  à  la  famille  ra 
prenant  les  seuls  revenus. 

hors  île  In  création  de  In  Caisse,  la  Compagnie  servait  ua 
i.-ii-i  .ii    i  •     i  iVui|»Io>t'  <|ui  demandai!  à  ne  %>*%  h 
Capital;  par  la  -nuU,  elle  crul  qu'il  lut  appartenait  de  tuodj 
cet  étnldc  choses  et  il  ;■< -In-t  ir  :  !  i  ■ 

de*  obligations  de  chemins  do  fer  Irnncakv;  i< 
narainatlfo,  m. us  i.i  Compagnie  gardait  tes  litres  Jusqu.au 
de  l'Intéressé.  Cette  mesure  éluil  avantageuse  pour  l  i 
ce  dernier  juuivjU  d'un  retenu  un  peu  plus  élevé  ;  il  avait  a» 
chances  des  tirages  des  obligations  el  l»éuéflcfcatl  rfe  I  interveallaa 
gratuite  de  tu  Compagnie;  de  bon  côte,  l.i  Compagnie  échaupx 
au  reproche  de  Rflftner  une  différence  d  intérêt*   Xéaamoins,  *t 
a  considéré  qu'il  était  préférable  de  laisser  -  i  da- 

pnaitlnn  de  son  pécule  pour  parera  des;  cireonstancae  %r*\e\ 
imprévues.  La  Compagnie  a  bien  tenu  .«  se  réserver  le  - 
conserver  les  titre»;  cependant  elle  a  pour  habitude  de  le»  re- 
mettre à  remployé  lors  du  départ. 

Deux  traits  essentiels  caractérisent  oc  régime  1 1     Bn  preejfcr 
lieu,  le»  pensions  ne  sont  point  réglées  par  des  procédés eamW- 
que*,  In  pension   de   retraite  n'étant  pas  autre    chose 
renie  viagère,  sa  valeur,  une  fois  que  le  chilTrc  de  lu  jK-nsk»  t 
<•!<•  déterminé,  dépend  *  1  <   I  .'/.<•  du  rentier  et  du  iau>     : 
cette  valeur  pcul  être  déterminée  d'une  façon  actentlft|oa  pif 
les  Tarais  cmploj  i  s  par  les  assurances  bur  la  vie,  I»  auti  c  partir 
luiuK  ri.miniin  ri:nu  reparti  en  autant  de  compte'. 
qu'il  y  m  «I  l'Miplnvi's,  i".  ehneuii  d'eux  a  y»  ni  un  carnet  sut 
m-  trouve  reproduit  son  compte,  il  est  f.i 

ugmcntalion  annuelle,  de  suivre  In  progrcsMuu  et  partial 
de  mesurer  les  r<  Dl  pour  la  vieillesse. 

i.i  i   tisse  de  pi .  mi\:iiht  >  laquelle  ont  adhère  toutes  lr% 

Revu*    >S*$    Institution  i    rf«   prètoyant*  ,    ». 
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chw  (moritiraos,  contre  t'inccDcllt,  oui  II  v1ej(l)qt2t  cooatUtMDl 
lu  Compagnie  tfot$arance$  gJntfaXMt  n'a  pfli  cassé  dr  progres- 
it  En  in7i  elle  possédai!  1.842.000  francs,  apréa  en  avoir 
distribua  !  240.000  (3).  Au  .'il  décembre  1«HT,  eUe  avait  Louché 
«tepiiiN  '.;>  rond fltiion,  en  I8S0» 6*631 .646  l'nmcs.  Lai  Intérêts  nppli- 
quta  :i  ce  compte  de  1850  au  31  décembre  1887  avalant  produit 
a.-MuiiKfnnirx.M.n  un  iotaïdeft.031  m  francs,  Sut  catUBorarai , 
In    r.jilvsc    nvah    payé    t  898  848    frwica.    Il   Un    restai!    donc 

l.llfj  771  ii.nu  -:  mis  rn  réserve  pour  le  servu'odes  pensions  futu- 

res.  Dïiprôs  lu  Compte  rendu  de*  opérations  «le  in  Compagnie 
d'aziiiraitcex  générâtes  xur  Ut  vit  pour  ÎMHI,  la  Calaaa  Oc  pré- 
voyance de*  employés  p...sM*d.iil  un  cnpiud  «le  lî.7(iî»,'27S  fr    VI,  et 

yiincc  da  i  ftserva,  784*094  ii-  ti 
i  n  Iti'tiloment  (amende  notamment  le  20  juin  iNWîi  «  trace  les 

mitions  ijui  pii'Mtleiii  :ki  si'rvlri-  dex  pensions  (4). 
l-i  Caisse  cm  administrée  pal  te  CobscU  d'admioUtratloD,  au 

le  concours  des  employés,  car  il  u  été  convenu  expressément  que 
l'institution  émit  fondée  •<  û  titre  de  pure  libéral!  10  »  (*v.  Son 

(t|  Primitivement,  Il  y  nvnlt  ainsi  la  "runrhr  grêle  :  ft  roumi  il*»  perles, 
le»  actionnaire»;  irOtèreftl  *n  dissolution,  Le»  employé*  diront  congédies, 
mai*  LU  roçaronl  tous  U  part  l«ur  revenant.  Cf.  de  Courçy  :  t*  Cauae  de 
prSvH'jAticr  it,-  in  i:urtir»«itn(r  d*«Murartce«  ye>ier«Jp*;fteuiiff  rfes  \J\9iUuU 
de  pnlnouânr*,  avril  ix«s.  p.  t.'iH). 

Ci)  Quoique*  chiffre»  empruntai  ii  h  Nott  précitée  permoitûnt  do  no 
rendre  eompto  des  rtsulLut»  muqueb  I'ùû  peut  «rnver.Un  chef  do  ser- 
vice noraniû  *  lu  Compagnie  lo  P*  fÉurlcr  Iftl>7,  et  cricoro  en  ecLlf  Jcè  ea 
de<#miir/«  Us.,  avait  un  cnrnol  «lo  71  7*1  fr  IU.  l'n  nmp!nyi<  MttBie  I" 
r*nul  13V7  et  retraité  le  t"  janvier  J-Ss?,  .-n  pomtudaiL  un  d a  -17.S7I  fr.  30. 
Un  R«rr/«n  "le  lniroAii  entré  à  U  Conipa^mn  I«  21  juillet  lHf'»7  ft  nncorc 
nu  »«nûi:«  U-  \\    dért'iuUm  1MN?,  un  iiviiit  un  d«  17.47?  fr.  41. 

{'M  De  l  intt/ll iffen  ttei  CalsseJ  de  prieoj/anee  d*j  fonction- 

nmirti,  e-uipttoyâ»  et  ouvrier».   Paria,   1S7S,  p.  5. 

(4)  Kote 

40+34.  do  Courey  {loc.  cit.,  p.  9  et  »ulv.)  a  vivement  soutenu  cette  Idfre 
ejuTine  CftlMe  spéciale  no  Murtil  comprendra  dSUX  frtéEDttttt,  lM  «oh. 
raatldae  libérales,  oc  lo*  relonuo»  sur  lo*  traitement*  ou  salaire».  Il 
reproche  à  coltn  COtobinafeon  de  faire  perdre  à  la  Direction  uun  partie 
de  »mn  Miilonti-  n!i  ic-  i.i.:ti:iti(  lr  druit  dr  l'iiiyiuiriiipat,  eu  ouvinuL 
un  droit  de  dlaeoaaion  m  <i  Ingérence,  "i  raatl  <*n  imputant  ivpArgn*  à 
d«  porconnos  qui  pout-éiro  prôfororaient  fnire  «Iles-mAme*  leurs  6co- 
ie».  Ce»  Knef»  ne  nuui  souibleui  p«>  fonde»;  pour  nous,  il  est  ftbeo- 

ii.  30 
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wènéfica  ne  peut  An  revendique  <|t»r  par  1rs  erap  i  oprtv 

anent  ilils.  à  ÏV\cluskMi,  par  conséquent,  des  auent*  «lu  service 
air,  même  lorsqu'il*  reçoivent  un  traitement  fixe. 
La  Compagnie  solde  a  son  personnel  l  intôrfraM*  mIc 

nientk  sans  lui  faire  subit  aucune  retenue  quelconque   pour  la 
Caisse  Ue  prôoyunce  :  la  suoventioii  est  formé*  peur  un  prêv 
ment   sur  les  bénéfices  nets  répartis  aux  actionnaires.  rlî< 
distribuée  entre    le*  compter  inilisidnel*  ouverts  au    nom    île 

|  ]  .i  |  :.     r  :i|.|.  '.  r  •  !  ,  ■  :         !     ■   :<  I     I       .Il    :vi:fi  •Bl  r!    i  .  m-    pfl  i\i-! 

I'jiiikx*  précédente  ;  tous  1rs  comptes  individuels  vjnt  bonifie* 
«l'un  lot*  i  I  de   1  '     ■      '«ployé*  de  la  Cotnp 

ne  peuvent  prétendre  a  aucun  droit  sur  les  Boni  nie* 

a  leurs  comptes  individuel*  ù  moins  il  *\uir  ajCOOaPpB  les  con- 
ditions déterminées  par  le  Règlement.  En  cas  d'incapacité  de 
tr;i\:iil  ptf  Hâta  d*tan3rooltéa,  le  <Àmseîl  peut  disposer  au  profil 
de  l'employa  do  tout  ou  parue  du  montant  poi  compte 

Iji  somme  susceptible  de  r<  in  rmplnv 

eongcilieou  <1  -  omuie  tel  privé  de  toi;!  irtk 

entre  le* différents  comptes  participants  au  prorata  des  vwime* 

au  cas  où  un  employé  ne  laisse 
0    VCttve,  ni  tnfalDU,  ni  Dll 

Poui  avoir  droit  acquise  la  Cahae  de  préro)  ma  il  fj  ut  avoir 
SS  iinnei -s  résolue»  <lc  service  ou  bien  être  ajjé  rie  63  an-^ 


lijuieot  |0aU  e,ue  l«  bon-?fir:air«  Uu<*  quelque  cbOM  pour  m  pena-c* . 
il**uUul  qu'il  ne  prul  qu#  K*Kner  «n  prenant  i'b*fc;l»d*  i!  ■  .tic* . 

«alhclU  d'rcoaotnuMr  *n  vue  de  U  poniion.  Il  uni  ir.«f>n«i!ifn*M 
xiutint  li  épargner  pour  d'autre»  objet*  Pui«.  il  •»'.  à  noter  que  1k  eta- 
bliaseoient»  qui  ont  orgeaiac.  des  retraites  pour  leter  pers-aiioet  s*  eeaa 
pa>  tout  eu  mesure  de  •uuporicr  Je  poids  de  pavesllas  litoraJild*. 

(I)  Il  y  a  également  attritution  de  la  participation  de  3  •  .  dam»  le» 
twnente».  La  Caisae  de  prvvoyaoee  étant  «oaanmno  «ui  Jiff<r*ot*» 
branche»  do  U  Compagnie  d'aa«u'»nc<«  gèné^élcs,  aân  de  ej'araartaarr 
aucun  pfiraoutiel  il  y  a  un  ruulemem  entre  Isa  enirdoyrs  des  dtiertea 
i.r.nruhr»  fndletineiemeai  pour  la  r/partuinn  %i»t  de*  «omrae*  provea«at 
do  la  participation  aux  tuméfiée*,  toit  d«  iomoh  retutoai  4m  eV 
cheance».  quelle»  que  leient  lea  branche*  neri  MoèaVea 

OU  auxquelles  appartiennent  lea  employé*  décima  ie  loi:: 

(?)  I  employé  ayant  complot.-  sa  ïh*  ennee  4e  aerviee  on  *a*>aaee« 
d'âge,   poat   faire  rêfler  «oa  coeapte  individuel  tout  ca  deraonraot  aa 
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Lorsque  INwx  On  l'autre  fie  et-*  conditions  csl  remplie,  il  peu t  •■  1 1 1 
procédé  u  lu  liquidation  ilu  compte  individuel  sur  In  demande  de 
Jempl<n*?.  Mais  il  pont  y  être  opéré  il'oflice  également  par  le* 
srtinx  du  Conseil  d'udminîsli.-itioii  qui  ;t  le  droit  de  prononcer  l:i 
mise  ;'i  l.i  rclimtc.  Duus  Ions  les  r.is,  fi  est  ù  ce  inoiiienl  que  le 
bénéficiaire  du  compte  doit  Taire  connaître  la  comblnaiflon 
choisit-  pour  la  somme  disponible  :  constitution  d  une  rente  •.  [fl 
gère  sur  la  Compagnie,  avec  on  tans  réversibilité  nu  profit  de  «i 
femme  ou  de  toute  autre  personne  agréée  par  le  Conseil,  le  tout 
s*  ion  1 ■■-.  i  .u  iK  en  vigueur  lors  de  lu  constitution;  achat  de  natta 

h  ancalsï*  sur  l  Kîïd,  on  •[  o|>liu,:itions  tic  t Jiemins  tic  1er  liuncilis 
nvec  certlnYnls  mnnimitlf*,.  SI,  en  principe,  Il  n'y  :i  (TUS  CCI  den\ 
pl.u  euieuls,  le  Conseil  peut  tu  rptuiiinrileuit  ni  hnssri  l.ure  un 
nutre  emploi  et  même  consentir  û  une  remise  du  solde  en  urgent, 
il  apfée  lea  nrconfttancea  qu'il  apprécie  souverainement.  I.or*- 
qn  nu  employé  meurl  en  iictivilé  île  service*  luisant  une  veuve, 
tir»  enfanta  ou  descendants,  lea  tommes  periéca  à  son  compk 
leur  sont  rcnuM-N,  r>  clsque  lolent  l'une  el  la  durée  de  aerrlcea 
do  i.uiiii. 

La  droit  i  la  pension  te  perd  nu  CBI  de  démission,  (le  congé- 
diement, SUUf  lorsqu'il  »  lieu  pur  mesure  de  réduction  du  per- 
r  sonne).  En  cas  de  congédiement,  le  Conseil  apprécie  le  motif  et 
û  son  gré  remet  à  l'employé  unepurlie  'I»'  In  m  mime  inscrite  •!  -.on 
eoo  pte.  il  en  est  ainsi  ;"i  plus  forte  raison  il  la  destitution  des 
fonctions  a  été  pi"  m  nu  ft  al  méma  n  cas  où  remployé  quitte  un 
tloi  pour  remplir  une  fonction  extérieure.  M.u.sl.i  Compii^ulc 
a  le  droit  de  répéter  les  sommes  et  arrérages  lervli  a  un 
employé  <]  ni.  après  la  liquidation  de  son  oompte,  aurait,  suis  une 
autorisation  expresse,  porte  ses  services  é  une  autre  Compagnie 
d^nasuranecs,  au  mépris  de  l'engagement  d'honneur  pris  É  eel 
I  d.  Les  tommes  qui  auraient  tin  revenir  n  l'employé,  dans  ce* 
différentes  occurrences,  lonl  ;ittriluiée\  ;i  ];i  Caisse.  Le  Conseil  U 
LCUCI  ve  le  droit  de  statuer  .sur  toutes  les  difficulté*  ;  c'est  lu  cun- 


service  do  la  Compagnie,  81  lo  Conseil  y  coniont,  fm  aottptS  aeeM  blfS 
do  prendre  pari  aux  dèchomnoor,  mais  il  continu*  do  «'Recroître  <Iefc  m 
t«r«t»    et  do  la  participation  au*   bénéfice*,  omw  c|u"il   »uil  riert  itk. 

l|o/l>    JIIXI|1I   1    SUl!    lllîjl.'lll    il<      U   ClIÎIIJIVlVMHV 
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séquence  de  ce  principe  que  la  Caisse  n'est  U  I  r*  ik 

pure  libéralité. 
Le  régime  qui  \ient  d'être  cipuoé  4tt  qui  réalise  CCrtalDCfl 

mivts  de  lonjp  «    Mate  pour  les  pesai 
Itinctionnair*"  •  !  un  lu  ni 

grâce  à  In  prospérité*  exceptionnelle  et  mniluiic  iff*  ta  SocleU 
l'a   mis  en  pratique,  il  donne  «le  trê.s  bom  résulli 
relevé,  00  particulier»  le  taux  élevé  et  les  condition*  rei 
Mtt(2)«    Bll    r*\:in.-[u-,   im  3   fait  • 

aou    axeeUeolfl  poui  procurer  •■>  rempli  j  i  rce*  soit 

pour  m  Mn  fosci  %"it  |  m    N  i  i  b i  ■ .  nippi  w   u 
(Tuf  cet  employé  a  vécu  nsscr.  longtemps  au  service  de  la  O 
pa^nic  pour  fuire  acquérir  la  pcnvion,  mois  ne  prévoit  pa&lc  cas 
tW-ipient  cependant.  «I  une  morl  prématurée. 

Dem  qratèmm  peuvent  être  pratiqué*  (•»  t. 

La  premier  constate  A  constituer  une  Caitae  «le  reti 
moyen  «rallocationv  fourni  es  pj  i   la  Compe 


(l)Cf.  Ramiirr  ;  i.'jiâu'u'ici  dn-  rt/ovriuf  oeeaaauvui 

mm  IKUO.  p.  Itt. 

Léon  Bej  al  Chattey-Berl  :  VaaoaaM  a. ri   faVoft.  pou/.,  »•  k*- 

trxites  (|isr  M.  Hubrit  ValleroU  .  p, 

(3)  V     par  «temple    Imfcfrrt  Cyprès  :    /. Aifurjfii**  aur  U   ci#  • 

CfttorMd*  rafreUM,  a.  m. 

(4)  II  axlata  uno  combinaison  constatant  à  laMtor  au  Conseil  4  a*»»- 
niKit.iiiiiu.  en  <js  di  0  tem  o>  décider  M  la» 
.  •  mu  loaehoronl  II  loraïai  1 1  ut  >ta  prê- 
Icvemcnl  da  1"  '  .  •  nVrtim  chaque  aoaèa  «ur  laa  b<<ric6r*t  bisciiaWc  ém 
intérêts  capitalisa»  à  4  V-  CTaal  lt  ijacéms  qu«  praltiioo  U  Coarafni: 
La  tiàttonëtf,   tapoii 

Loraquo  la  earaat  da  ro*orv.  a  l'eraplore  n*  continu* 

lors  do  lu  coaaaiion    loi.  fonction*,  uno  renie  eu  un  capital  tafia»: 
Compagnie  alloue  iJo»  aanallea  reaoat  stable*,  proportionnée*  a  u  dun* 
f\  .,  la  nature  .Jos  service»,  rèvocaMea  eu  drvlt.  mais  ayant  eu  tâfl  le 

Cotte  Administration  a  lupporia,  Ju  chaf  dan  poniion*.  J*-  aacnflro» 
importants  qu'ont  bien  mis  en  iuium.  |>oicaaTEipc* 

aitlmi  d*Rc  in  itnla  tvciala  <la  l.n«i  .  de  1620  «u  Ht  •tccauifer*  IS99  U 
Compagnia  a  allooi,  »  litre  do  pontions.  6X1.  161  i»  fonda  J*  ré- 

aervo  fournil  ana  «  <  .jin|ion*«  a  l'omployo  ipn  prend  sa  retrait*.  l>e  Ï*>I 
h  I8H0.  allô  «  préleva  au  loi  kl  1  M'.'. MU  fraoca,  ot  «Ile  a  par«  *us  a»a- 
pio. AmUalonnalrei  ou  k  leui»  parmi»,  ta  caa  ùaéêoîa»  l.o4".ç 
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Opérées  sur  te  D  :b1      BlteC  (tas<t4p6tSCflfeetu6l  volonlm 

rement,  et  t  ouvrir  un  compte  ù  chaque  dépotant  pour  ICfcOtef 
de  la  rente  en  fur  et  ii  mesure  que  s'élève  le  ooxupte;  tes  rentes 
■losî  réalisées  forment  l,i  retraitai  Ce  lyatémc  £l)e  pour  lui 
t'avantage,  tout  en  îiiHiiuit  les  aacrifloea  <tc  lu  Compagnie  nu 

montant  «1c*  allocations  consentir,  pu  9Ëê,  dl  pTOCCmi  ;>  l'eni- 
(iliiyr  uni*  v:ilfiir-,i'i  n-iisf   1 1  :i  l'iiicon  \  rnirnl  il'cnr  huilier  II  liberté 

de  remployé.  D'un  autre  cdté, on  ajoutent!  qpcla  délivrance  «l'un 
litre  «li-  rente  peut  être  une  source  <l<-  profits  pour  le  titulaire  « 

rnison  «le  In  plus  vnlue  que  celle  rente  cslcn  mesure  d';ir.|i:i-rn 
Muta  le  cuuliiiiiv  peut   fort   bien  se  présentée    Efl  KOOad  lieu, 
celte  iiuniuentiition  de  valeur- qui  M  produira  uiiiquenu'iit  lil 

lie  vente,  peul  détsratosrle  titulaire  ••>  m  défaire  de  ton  dire  ci  a 

en  dilapider  !*•  produit  ('2> 

(I)  C'est  celui   IJUO   plMM<|in*  \a  <\.ui|i.v  .!.ir   il  .'mii.iio'»   l.r  II  >  | 

UtCsieea  d'éperons  ri  tf«  prtuoytnced*  cette  CoieptfaJeeeteJtiM  i 

non  toulemont  par  une  retenue  anr  lew  ir*itnmanit  ai  pur  une  Allocation 

«lo  u  Compagnio,  mais  encore  par  toute*  l«>  eooaeeafei  reafUeeo  par 
tee employée*  Lot  food*  eooi  employé*  on  reatei  ->'.  loserftee  en  nom 

<>Ué*tt*  là  Compnonie  nu  riu-nix,  mal*  kl  eu  ouvert  un  compte 
pafflieulief  f»  ehaque  dupoaant.  Ce  compte  comprend  la  colonne  twrné- 
rnirt  et  la  colonne  rente  ô'  ".  ;  des  que  le  crédit  d  un  compte  le  permet. 
il  Bit  acheté  I  franc  de  route  3  * .,  le  compte  numéraire  est  Oiminiu , 
et  le  «impie  refit*  e%t  augmente  distant;  I  intérim  mmcitrM  da  l.i 
reota    ml   pr.rto  ton*   le*    troi*    moi»    m    crédit   tlo   chnipio  compte.    l,«* 

déchéance*  wmi  lirait*  a*  aai  allocation»  de  U  Compagnie  et  no  Fras 
qnc  l'employé  réi  eaué  oe  déieteslonnelffe  desi  lei  elia,  première*  'innée» 
de    '"'i  %é  ntMlon. 

vi  liemicoup  de  Compagnie*  d'ataurancoa  ont  ou  l'idée  d'alimenter  la 
-o  de  prévoyance  do  leur»  employa»  au  iu<>,  |B  <lc  prékveuiciita  an* 
nuel»  »ur  le»  ui'TirnYes.  d»*  I > ■  i 'oiiiiM^iiie.  Àm*l  t.'Vfba\ur  poteéde  une 
Calas*  fonde*  en  1 X74  (surtout  ave.-  iïps  ItbonlItÉf  individuelle*)  qui 
diapntait  naguère  d'un  capital  do  )  Ht  891  (rnnes,  et  dont  la  servie*  * 
BUemeflté  aane  coaee,  car  «i  en  1880  elle  no  payait  *i«o  GI-578  fronce,  en 
1KIKI  elle  versait  ."li  t,w  imur*  ;  en  laflp..  82?.  M  2  Irnno;  eC  l'KCi,  ttsMlSfa: 
le  nombre  ilo*  participante  a  paaaa  do  92  en  1K14  à  15K  on  IH>:>.  vui,  on 
1888,  k  ÏCt  on  VMM  et  à  S80  U  I9Q&  Pareillomeni,  loa  doux  Compagola* 
Maf,  Le  SoUil  et  l'Aijle.  ont  depuis  1871  une  Calaae  de  prévoyance 
■iliiK'iu  g  par  un  prélèvement  de  3  '(.,  puis  depuis  lsyi  de  5  ■/•  sur  le" 

i    oafteat  leduitrtala:  le  nombre  *i*»  eonetee  lâdfvtdoeui  »  »arn<  rin  i;u 

Mil  *  KB  ^n  1e>î8;  en  1003,  il  «  M  UflOid*  4  livraU  (1  da  10.000  fr.; 
I    Uo  îî.000  lr.;    1    do   Î4.000  fr.;    I  de  2H.00O   fr/'.   Un  employé   paye 


prftvèM 

f4S)€l*asa  SB 

«9  asa  Câf».  »  ■■■■    ■  réfte*  HBfJi 
mm.  Cette  >min  s'eUrt  aee  reasrwste  Mr  te 
MMi  U  Couppu  a  4'aeeea'  OMVHf.  este  *  aartir  s»  UM  * 
asa  ■■■arien  nuUiwi  Corsas  asuM.  teaiérssu  te 
WWfrwr.  à  tmateje  »  r*«#  4*   Ui  «m  m  *<*   « 
nul  cal  i«*.  à  I»  f»-iHi,  U  Ci«yip'i  W'  *»  boom  4«  I»  ^nw. 
Ainsi  U Cnaisynie  ovvrv  4'oAc««iM«*  —  alejrâ  n  U» -e«  iWnîW 

«r  laessl  •*  Irosrss»  eortêa  à  titre  afesajatotra  fea  autre  4*»ae  i  m 

dm  S  •/•  Mf  &•  tr»H#m««f  &I0  et  4*  te  r*t#*«*  4s  W»  4*  ta*N 
U    pontes    4a   proeut  4*   te  parti  rissti>a 
icse,  te  part  pfoaamle*scaU  rcraisi  k  tempiofe  4*s*  te  pm4a4 
arec  tes  keums  a  4  -;.  4a  camp*  raptuêteé  us*  tel  i 
4*  «e  lit rat,  livrable  aa 
te  reeoasttes  on   U  deeaiaMe*.  «iiit  ê  te  Tassai  4e  resapte/t.  à  •*» 

•  ■  attaias  cet  âse  oc  »i  an  arriseert  Oaïa^aa  4*  rsanasec  «sa  Issnte-, 
leaapto/*  poavaat  *e  roattitaer,  m  >*ar  4*  es  retraite,  ee*  reste  via- 
gers r«veruMe  mi  moio»  par  mo4»»  «or  te  lete  4*  •*  !■■■■.  La  ars- 
DrteCé  iîu  livrât  r*i  irqan*  à  l'anpjp/é  aprêa  S  aanees  4a  eenirsa;  ** 
eaoataM  au  remit  à  !anpto«*  à  *na  il  fin,  iwaa4  U  a  Jaetera  a  la 
Coajaagaia  l>sip|*i  A  r«Jra  :  »ch»i  4a  reou,  teste  4  esttsstteee  4a  d«- 
aatsa  4e  fer.  Maie  4aas  uhu  te*  <•»,  les  utree  faiiean 
as  te  CsaisaKBie  Jasqnaa  4e«a  de  lampes  *  e.  Pesâtes»  staaieora 
<OBfbn»éa>Hïl  as  Regl»s*cait  rto  1&|olo  IB»7.te  reversant  esJeveil  rarea- 
teg»  4e  te  asrtici  paixm  iqi  beacteee, et  reOsteaiK  te  4rotf  4  te  rssUlaews 


CAISSES  L1BHES  M  Vllll  RKfl  n    PA1  R0$  ILES.  311 

A  son  entrée  flan*,  l'un  du  semées  de  la  Compagnie   1  cmp 

contraclc,  naturellement  avec  la  mime  Société,  aimBsturaoee  sur 
sa  tête,  mais  une  nmrtOOC  mixte.  sans  participation,  aux  terracs 
da  laquelle  «  56  ana  un  capital  de  C.G00  Orones  sera  payé  û  l'em- 
ploya §'ll  vît  i  ceib  époque,  a  ses  béritten  oc  ayants  cause  ou 
.1  m-, n-  personne  dénommée  ni  cas  de  déeést  1 1  i  ;i  prime  de  cette 
assurance  est  payée  moitit*  pm  l.i  f*.uuipiigmc  mii  1rs  fr.ii>  gêné" 
ruuA  et  moitié  por  l'cniplow  mii  Bfl  ptirtieipation  dans  les  béflé- 
lices;  en  eut  d  i:i.hI!mukc  de  lu  participation,  cette  seconde 
moitié  tïi  également  payée  pin*  In  Compagnie  cH£«fltémfi. 

Celle  combinaison  semble  deaphia  judicicun-s.  Ellcrenoaesar 
le  concours  de  rîntiTcssc.  il  osi  vrai,  nn  lacrifieeeeJ  linposéjue- 
qu'au  |om  ii»-  (a  retraita  :  le  perte  de  la  paai  dans  le  compte  de 
le  participation  nui  bénéfices.  Mais  d'abord,  cette  somme  nr  sau- 
rait, a  raison  de  se  variabilité,  être  considérée  comme  on  sup- 
plément île  salaire  BUT  lequel  on  puisse  .ilrtuluiucnt  fnire  fond  Kn 
second  lieu,  s  il  y  n  là  un  inconscmcnt.  il  est  peu  de  chose  08 
sence  des  avantagea  <|ui  peuvent  résulter  de  lu  pratique  dont 
s'agit  :  la  création  de  ressourcée  pour  remployé  ftgê,  mala  uni 
aucun  préjudice  pour  la  famille;  un  pécule  pour  la  bénéficiaire, 

mais  aUSSi  OOe  BjarenUl  procurée  .  la  lïinullc  depi  eprm  ■■  re  p:o- 
la  perte  de  von  chef  On  n'aurait  plnv  le  Spectacle  d'une  famille, 
après  des  prélèvements,  pu  [bis  gênants,  no  disposent  guère  que 
de  faibles  ressources  par  suite  d'une  mort  pr<  nudurèc,  d'une  mort 
survenue  ;iv;inl  l'admission  .1  !n  retraite 

D'après  le«  renseignements  oornmunlqoéa  par  une  Compagnie 

pratiquant  ce  régime,  un  chel  île  imim-.ui  louriirnni  n  titi  uns 

•'  150  francs,  un  SOUS-chef,  "Ô.llIM  francs;  un  employé  Rainant 

1.000  francs.  10.811;  uncmployedc  &000  francs,  IJÎUM  franc*  ;  un 

gnrçïin  de  burtao,  M  174  franes(3V 


4a  montant  dv«    retenues  capitalisée».    La  4  mur*  I&9I,  U  Compagnie 
a  décidé  da  r*ire  Ahttraciion  de»  causai  i  lion- 

Ko   l»ï».  il  fIHUit  SOI    police*  Kinnuuam  on  «SpiUl  <l»   l.ilMl.UKl  fo 

m  rP-000  JruncH  «In  reota-  viagère. 
•\    I.  employé  te  ■!<'  moins  tic  10  *n*i  iloat  le  itninuriit  iml  «u»iiirni« 
it  MuM-nfrt  mu»  MMraaeS  mixin  n  iismi-pnmf  SaOl  pxriiripaiion  d« 
franc*. 

h  Comp.  *u  sujet  de  cette  combinaison  lr>  remarquas  de  M.  ,.'h«ys- 


M2 


I  s   DK  HtTHAli: 


i.i'  Institutions  OnancScrcs  ont  coaiprb  qu'elle*  ne  non1 

pat  moins  faire  pour  leur   personnel   que   le*  établi 

duMrk-l'   pi<»prein  adopté  ri  '    i.\  pnn 

dpolcs,  1 1  Banque  de  Franc*  et  te  Crédit  Foncier,  e*t  d  retenir 
A  lu  Banque  de  Franco,  il  Importa  île  distinguer  Ip  jM*rvmnri 
des  employée  ''i  celui  des  ouvrières 

La  Cali  m  - 1  i.i'.-  "i  des  amp]  1  <•  ■  •■■  d<     l< 

L'Institution;  le  Décret  du  10  janvier  IttSqnl  ■  an 
menl  Us  Statuts  de  In  Banque  fie  France,  disposa  ac  k 

liiinquc  tient  pour  les  employés  une  CalSK  de   :  oov 

tîfluéc  pur  une  retenue  mr  les  traitement*.:  les  détails  ont  Ht 
précités  par  i<-  Décret  du  28  août  lAOft,  portant  Régie  i 

Il   ColcSVdl    irsrru-.  :ippriuiv:mt    lr   prujel  i-l.llmrr   p;ir  lr  ( 

généra]  de  la  Hanqnc  f Règlement  moriifl< 
Inii.i  \m  d  du  i:>  juillet  1674). 

Tous  lot   employée   mblnent   une   retenue  de  tasse  a 

chiffre   peut  être  réduit  «le  moitié  ni  ce  dawcle 

Min  faire  des  Finance*,  le  Conseil  de  la  lUmque  répute  les 
(oui ces  -ni fi- nnlee  pou    lesen les  I ■■■■  ronde  disponibles sencof 
n  l'achat  de  rente  3  «  ■ .  d'obligation*  rie  chentta*  de  fer  *r  : 

Ct  d  .titiuiiN  d<    fa  Banque   l.rs  brevets  de  pension   vont   itratfttrt 

d'après  un  Rapport  spécial  Intervenu  à  la  suite  d'une  «IcIiltéraUoe 
prise  par  le  Consot] 

Ton*  employés  «vont  'Ji  ans  ou  30  ïiîs  de  service.  *uivm* 
qu'Ile  ont  ou  qu'il)  u  onl  pas  eu  ut\  emploi  actif  non  Interromps 
durant  2~>  années  dans  la  recette  extérieure»  ont  droit  ii  un» 
pension!  H  en  est  de  même  pour  fom ployé  ayant  60  uns  cl  3»  en» 
rie  services  si  mémo  peur  l  en  ployé  »}  snt  "»an*  avoc  lu  a»  et 
services  un  Inrs.pi  il  y  :i  iinpnssilnli  .ili  .  lui  ilr  Ira  vu  II  ii  |. 
d'un  accident  ou  d'une  infirmité.  Pour  déterminer  k:  clunTrrae 
l.i  pension,  nu\  termes  du  Décret  de  18tW.  il  est  Tait  une  anntt 
mnyeniu-  du  traitement  lixeaccorrié  pendant  le*  trois  riernirfc* 
.m  m -es  du  service    vins  compter  les  Ri  :iUlle:dioiis  i-|    irwlei 


«on  :   ftAfjpiirtg  du  Jury  inttmàlionmt   >f>  #u+  * 

i :l  »     .   ■  en   m   XIV  {InêlituUonM   p+tr+t%mlm 

.  oi  celle»  de  M.  L.  I  u  nom  du  misas  Jury  nea 

<*U*'i  dé  rslràtttl. 
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pour  logement).  La  pension  accordée  après  trente  ou  vingt  cinq 
années  de  vei  on  l'emploi,  est  de  moitié  du  traitement 

ru  des  ttxd»  dernières  années;  elle  est  du  tien  après  vingt 
te  et  du  Quart  après  ili\  ans.  BUc  s'accrofl  d'un  LrenUcmc  pu 

lee  de  servi  ee  on  -.us;  mais  lot  atfent5.de  In  recette  extérieure 

n'ont  druit  n  celle  augmentation  du  trentième  que  loi- squ  Ite  ont 
trente  unoées  de  services.  Le  maximum  de  la  pension  esl  de  1 1 

mollir    dU    traJUniCUl     UlUmi'l,    llcuil     h       rmVllI      l        ti      illifl(|ll<      pllls 

haut.  Les.  années  de  service  aflTecttl  sont  comptées  pour  les 
employas  de  In  Caisse  d'escompte  tin  commerce,  et  des  comptes 
courent»  admis  à  la  Italique,  a  tinter  de  leur  entier  dans  ces 
établissements:  pour  les  outres,  depuis  leur  entrée  h  In  Banque 
«•n  -i;m8  lob  Comptoirs  d  en  omptef  avec  appointements 

Quand  un  employé  meurt  en  jouissance  île  pi  nsion  ou  même 
lie*  de  service  msls  en  possession  du  droll   ;i  pension,  la 

ltin<|.H   .u  •  nnlc  û  1«  veuve  (nui  ne  depuis  trois  en»  ai hum 

et  aux  enfants  une  pension  dont  le  lutin  ne 
Irois-quart*  de  la  pension  :i  laquelle  remployé  décédé  mirait 
pu  prétendre.  I.a  veuve  de  l'employé  n  droit  »  l.-i  aminé  de  la 
pension  qui  aurait  êlc  servie  iiu  mari,  avec  augmentation  tou- 
tefois Celle  e  i  du  20°),  pour  chaque  année»  Bn  mineur  de  lô  ans 
di  venu  orphelin.  lu  cas  où  ta  veuve  viendrell  n  décéder  laissant 

des  «  ni. mis   de  n i\   de    12   ans,     la    pension  est    réveisilile   sur 

leur  tête  iiisipi  .i  leui  !û  .inuec.  Les  orphelins  n'ont  droil  qu'a 
des  secours..  Du  reste,  choque  année,  le  Conseil  gênerai  a  le 
droll  de  distraire  *ur  les  ronds  île  retenue  des  sommes  dosti- 
iir.  irenii  m  aide,  non  reniement  aux  employés  vtetlrnca 
de  maladies  ou  d'accidents  gniscs,  mais  encort  alla  rama  N 
uux  enfant*  des  employée  a  qui  les  états  de  servteas  ne  pe*> 
nieuerit  pas  de  servir  une  pension. 

La    pension    n'est   pus   perdue  pur    le  Tait    île    lu    dcmisMun. 
lorsque  tes  conditions  requises  pour  la  retraite  sont  remplie». 

Ii 008   a*0xJ8tent    paS,    remployé    n';i    aucun   dfolt,  il 

ne  peut  nniuc  D  In   Pfl  itltUSI   ItS  1 1  mnues.  S!  la  destitution  enlevé 

tous  les  droits,  la  suppression  i remploi  et  In  réforme  entraînent 
dilution  des  retenues,  sans  Intérêts. 
L(  Décret   de  1808  statue  sur  In  .  mnpi.iWdite  :  chaque  mois 
d  ma  les  élats  d'appointements  on  forme  une  colonne  qui 


:i!4  lis  fuixuac  oc  «munei  uirmitiiu- 

tieot  In  rHemm  à  faire    le  montant  lie  on  retenu»  i-m  pans 
an  crédit  «l'un  compte  ouvert  sur  In  livre»  4c    U  Bainuac  * 

-ev    «V    reaffrrr    dn    rmpjiiaei  A  k 
Btmqa*  de  Front*  eî  des  Cuupttur*  tfnettmpt  u  jrrnrtr 

de  pension  que  pour  Le  trottant  dca  retenue»  sansur-Mrs  rt  fc 
I  mterct  annnel  >lu  rapitaJ  «1c  la  Gaia»e  de  wcwin;  m  cas  * 
concurrence  entre  plusieurs  employa*  rrcbmanl  la  pi  mua, 
l'ancienneté  de  semer  it'iibnrrt.  ensuite  l'an»  ri  Lm  mtkmn» 
toi  la  préférence  Onqnc  «aocc.  léut  de  la  sitnetioani 
lu  Caisse  Hl  distribue  aux  empk>*av 

Par  une  dérogation  au  droit  commun  motivée  par  et 
la  Banque  de  France  a  le  raractern  dittttJititinn  .1  Klal,  le*  tsa- 
testaflona  rnaceraaul  1rs  jirnsioci*  dwn-ni,  il  a;  -t>  a 

«1c  la  Ko.  au  2(i  *Tnl  I*«.  être  Aèfiréa  au  Conseil  i'KUt  wr  y 
Kflpport  rc  «le»  Finance* 

I -***  pension»  «ont  payable*  par  tnmrsirv  a  In  ttanqueu>  r'raarr 
on  Oman  lr>  Cocnptotra  d escompte,  sur  la  prcsentatlun  ilu  brra* 
ou  d'un  cm  i  .r.  1^  Décret  de  1 S  le«r 

orale r  ta  pension  avec  an  traitemeni  liaoqvt  * 

France  nu  dan»  tout  jiitre  elabusacmrni    nu    maison 
rnerre,  maia cette  ilispcmlinn  est  unanimement  •  ooraltli 
kttre  morte..  A  pin*  forte  raison  en  l' absence  u*e   toute 
a,  le  cumul  est  il  permis  à  I"e«;ard  «Tune  autre  pension. 

Le*  penuom  de*  ouvrière»   ite  te  Ban«f  ur  uv  r  nsrace  oai 
oraannee»  par  an  Reniement  intérieur  atht pir  Ir  12  octobre 
par  le  Conseil  :1e  la  Banque,  afthunt  souveraine  in 

Le»  (ïuinirt*  titulaire*  de  I»  classe  employée*   a   1  anacf, 
dont    le  nombre  est    Axe  a    iju   an  maximum,    participent 
servtcr  d'une  Caisse  de  retraite».  eu  m  poser  il'abont  du 
d'une  MHiunr  de  .'«JO  i»)  franco   versée  à   litre   ■Tarirai  par 

cil  «encrai  de  la  Banque;  en  sCCOOd  lieu,  du   prutl» 
r rien  ne*  fixée*  *   I    *;«•   el    calculée*   d'après    un    traitement  * 
t. 300  francs  pour  le»  ouvrière»  gagnant  de  3  A  4  franc*  par 
ralaoi  Ha)  francs  pour  celle»  u4.  tenant  ifr* 

el  tuivant  un  traitement  de  1  66*  francs  pour  celle*  touchent 
d  franc».  Toute  ouvrière  avant  trente  ans  de  *ervîccs  a  «Yoft 
à  une  jxnuon;  après  vinct-cinq  an»  de  aer  |._.   pcal  en 

obtenir  une  si  elle  a  atteint  sa  56"  année;  U  )•«  nsion  e«l  reak» 
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nient  accordée  npiv.  vin^t  ans  de  services,  qunnd  1  ouvrière 
m  t.n  ins  [.es  ouvrière*  employée*  à  époque  fixe  et  temporai- 
rement dans  le  mi  vice  Jes  dépôts  pour  le  détnclieuicnl  îles  COU' 
pons.  admises  comme  titulaires  déni  te  cadre  Je  la  l"  classe. 

comptent  dons  le  nombre  de  leur.  BJUléei  'If  service  le  temps 
consacré  j  la  Manque  momentanément.  I.n  durée  du  temps  est 
établie  eu  divisant  par  douze  le  nombre  'ii'  mois  (lunint  lequel 
elles  ont  été  employées,  ;'i  charge  pw  elles  de  verser  à  In  Caisse 
I  Montant  de  la  retenue  qui  eût  été  exercée  sur  leurs  salaires. 
I.c  chlfîre  do  la    pensum    varie   de   lit  Ni  Innés  u  ;>i  M  l   Iranes   et 

francs,  selon  que  l'ouvrière  a  trente  ans  de  services  au  moins, 

à  .'(0  ans,  20  à  2*i  RM  A  partir  de  vingt  ans  d'exercice,  une 
ouvrière  peut,  d'office,  être  mise  I  lu  retraite,  quel  que  soit  son 
;*«K» ,  m  W- service  de  lu  Banque  l'exige.  lai  pension  Cal  MM  mielle- 
i  Ile  m  «  'i  jurai  le  i  •''■'''  -ii'if 
l.<  Règlement  en  vigueur  pour  les  employée  en  ce  qui  con- 
cerne les  cas  d'exclusion  A  la  mite  de  deetHstloti  ou  pour  démis- 
sion ou  destitution)  esl  applicable  oui  ouvrières;  il  en  est  de 
même  pour  la  comptabilité  et  le  cumul  L'unique  différence  c'est 
que  le  juge  de  droit  commun  statue  IUX  les  litiges. 

Le  personnel  du  Crédit  loncier  de  France   a  été  dole  d'une 
ipvr  rU-  r-i'ir:iites  des  |;i  |jn  de  tsiiu.    Mes  délibci'ritions  pi  iscs    i 

.liiti '•lentes  dates  par  if  Conseil  d'administration,  notamment  la 
2tt  décembre  1800, 19  novembre  1873,2*. février  1870  ci  T,  dfc  i  m 

bre  1X83,  ont  rc^le  le  loi.etioiiiieiiieid  de  et   service. 

i.cs  ressource*  de  \u  Caisse  proviennent,  en  premier  lieu,  d  BQC 
retenue  de  4  «/•  sur  le  trnitemenl  fixe;  ensuite,  du  uumiani  dn 
premier  mois  de  l'augmentation  accordée,  "l'une  contribution 
ventée  Chaque  année  pur  la  Société  61  qui,  prîtte  sur  i*     bene 
Hces.  dnii  être  égale  ;i  la  retenue  et  ai  prélèvement  du  montant 

il?  r:ltlNinenl:iiitjii  ;  enfin,  du    produit  des  leleniles  Infligée*  pour 

absence.  *  ougr  nu  i  titre  disciplinaire,  ounnd  k  capital  réalisé 

est  .suffisant  pour  permettre  le  paiement  des  pensions,  le  Conseil 
d'administration  lue  chaque  année  le  cliifrrv  de  lu  subvention 
à  un  taux  inférieur  ;i   I  ' 

I  i  [tenait  [dus  île  vingt  ans.   le  droit  ù  la  retraite  était  SOQJUUI   < 

.  .iprés  30  années  «le  services  rt  55  uns  après  24  années  et 

eas  après  20  années,  inc  réforme  a  eu  Heu  te  W  décora* 


!..  •     DK     IIMII.UIIS    OUVlJlJ    N 

Iht  ins:: ;  1 1  condition  de  i  Age  :<  OW 

Kcrvtcc  ;i  été  conftidéi r-i-  l'omniplp  «mil  > 

qui  i  "J.">  ans  de  m-i  \  leesl  l'année  i  •  unptéeaaliUf 

de  l'entrée  au  Crddil  fa  el  mm  «-tford  h  son  Age  n  4r«i 

:i  mu'  pension    En  cas  d'incapacité  ••  travail  pai    aocMcntai 

Infirmité,  la  Caisse  penl   fournir  un  vcvptko- 

nellemenl  el  après  H)  ans  de  service»  La  chiffre  de  la  p*«*fo# 

il  I.ii)lil  OOmme  pour  In  Ifanquc  Ût   Il  BN  !  U  &A  tait  une  nmwt 

moyenne  du  traitement  fixe  duranl  le*  Irol 

M'i'vircs  iir  l'employa     IprésSQ  ans  da  la  prntkmni 

de  moitié  da  la  moyenne;  alk  ('augmente  d'an  fia>  du  u* 

tcmcnl  moyen  poui  chaque  année  de  service  •  !< 

aanslon,  servie  i  turc  exceptionnel,  ne  penl  dépasser  anâQ»par 

ohnque    innée  de  service,  du  traltemeni  moyen  île*,  i 

nlèrea  année».  En  aïs  tir  décès,  mate  nvecdroil  :'i  la  pi 

tout  au  notas  à  la  pena  ptloandk  à  J 

(mariée  députa  .-  ans  su  moins)  nna  pea  ion     m  !     •  mono* 

est  égal  il  la  moitié  de  celle  qui  serait  donnée  à  I  .  iwr 

possibilité  d'auifiiicnlflllnn  Vil   y  u   un  nu  plusieurs   enfant»  00- 

nenrs  de  \H  nns.  La  pension  Hc  In  veuve  qui  -.  iendraîl 
tnnt   que  les  vnfunls    n'auraient   pot  atteint    cet  ùgef   »<r 
partager  entre  eux,  mais  la  Jouissance   prendrait  fin  a  |'p< 
de  ce!  Age.   La  Société  accorde  une   pension  aux   rnimu  u»d 
te  père  serait  décédé  en  état  di  veuvage  ou  a|  nsdcSsai 

ds  mariage* 

I.e  cumul  est  Interdit;  le  Conseil  d'administration  n  le  dru* 
suspendre  la   pension  si   le  bénéficiaire  louche   un  t  rat  team 
vile  dons  un  élnblisseinenl  quelconque. 

i*ox  pensions  sont  liquidée*  (par  le  CoaaeU  •  (  i-iimn»*) 
sur  i.i  proposition  *ln  fîauvprneur  chargé  rie  d« 
selon  le  rrsultiil  flnnl  ilu  ricromple  el  nvei 
«le  lu  cessation  du  traitement  on  de  In  mort,  poui 
slona  1  servir  sus  veuves  et  aux  enfants.  Mlles  sont  pnysb-kti 
les  urols  mois,  A  Paris.  Il  n'est  accordé  de  pension  que  js^cs* 
i  oncurrence  des  ressources  possédées  par  I»  Caisse  de  ^ea*** 
nu  ces  où,  en  présence  <lc  rinsuflisanccilca  fon<K 
de  cliomr  entra  pluiieurv  employés,  on  prendrait  en 
tlon  d'abord  1'nnciennei.   de  service,  pub  liage  el  I 
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I.il    (li-iiiiv,i<itï   et  In  (IcMi  li:  In  m    n  Vmpcrln'iil    pfll   [<      CTTICC  d<   la 

I  itrtsion  on  fjiveur  de  l'employé  qui,  Ion  de  lu  CUltnflon  de  M* 
fonction*,  a  droit  fl  I;i  retraite,  l'i'iutti'i*  jmrl.  cl  iluns  la  Mtuulimi 
Inverse,  la  démission  et  la  destitution  font  perdre  les.  retenue-. 
avec  le  tompéramenl  toutefois  tgue  remployé  déutoatoanolre 
nu  destitué  qui,  pu  la  suite»  wl  admli  &  rentrer,  pool  def&andor 
qu'il  lui  soit  tenu  compte,  pour  s:i  pension,  do  temps  de  son 
premit  1  mi  vu  c  (  Electif.  Au  contraire,  le  restitution  des  retenue* 
doit  avoir  lieu  en  en  de  suppression  d'emploi,  main  sens  inlê- 
Depnle  le  '/$  février  1879,  la  pension  est  encore  aoejuloe 

:n  la  limite  d'âgBi  ■  l'employé  ;ipns  \in;;l-rinr|  :ms  île  ser- 
vice; s  il  n'a  pas  atteint  ce  laps  da  temps,  il  ne  luuclic  qu'une 
I tension  calculée  à  raison  du  cin<|ii;inliruir  «in  M  ite  nmi  moyen 
île*  trots  dernières  années  pour  eh:i(|iie  nnnee  de  ser\  i. 
cette  pension  est  réversible,  A  le  vérité,  in  lieu  «le  recevoir  li 
pension  (sauf  a  la  voir  augmenter  et  arriver  »  un  chiffre  é#il  â 

celui  qui  aurotl  <!<'  Obtenu  ni  là  mise  M  activité  avail  eontimu-, 
00  Continuai] I  k  versement  mensuel  de  I  "...  ce  qui  nlili^c  !:i 
Société  :i  maintenir  sa  contribution)»  l'employé*  peut  réclamer  le 
icmiii'iii  vrmiiii  (m. us  sans  Intérêts]  dos  sommes  versées  a  la 
Caisse. 

Au  1"  janvier  ISSK,  sur  11)8  pensions  liquida  t  r«|.  i-.--...- nt  .1  nt 
186.042  fr  40),  on  en  rompwtl  109  pnnr  les  empluyrs  ilW.IflO  fr  l. 
Les  versements,  durant  l'année  écouler,  ;'i  raison  de  I  •  •  mu  les 
DtS,  avaient  donne  I0MJC  IV.  lo;  les  prélèvements  du 
premier  mole  des  augmentation*)  21-141  famés,  soll  ensemble 
127.994  fr.  10.  Avee  In  subvention  de  la  Société  121  Vil  lr  loi, 
les  versements  divers (10.230 fr-90>et  les  retenue (377.313  îi.vh'.j, 
cclnit  une  somme  totale  de  512.665  fr.  06  (1), 


,1»  Mo«o  :  Le  m  inttUultans  de  prtfcopance  (tu  Cretftl  foncier  (ttfluu* 
tt*4  intlHhUont  d#   prevfyMii-r,  .Ifrnmhr*  ISSK,  p.  Ml). 
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ttnrieir^t   ilr   mvoim  muIurU 

j  I».  -  HMpÉY  tt  Uffûlaikm. 

Les  SocléléH  de  wniiR  mulurk  n'ont  cent  île  progresser  «• 
Knmcf.  Mwm|h'j  !■<  fin  du  dis  le  elle  en  cumptail 

à  peine  13,  lA'Iminislrotioti  a  succevùveraent  m  ^coee 

en  1H00  de  45  grouoement*  mutualistes.  M  1812  h  .VJ,  m  1*2  de 
132,  en  1X30  Me  4M.  U  1XW  lie  1.981  npi.  pr«tt|Oe  IMB,  asnlrnt 
un  simplement  •mlci]  0*1  corjKiratin,  en  IfCtt  «le  Î.4ML 

en  1872  de  5,?.«3,  en  IKK2  de  6,535, en  ISSSdc 8,333.  U  nombre  do 
!|.i;1  :         .t.-  il  jnki  en  1KG  a  17,500  en  IXfJ,  'i50.0»«g 

SB,  800,000  en  1872  rt  1,000,000  en  1K82    En  l«l  U  rranec  |w*- 
ddtMliSociéfcca  !c  secours  mutuels  arec  1.IT2.2X5  adUércaU 
•lont  lt362,7iT>  m«mbre«  participant»,  c'est-à-dire  ayant  droit  aux 
secours  et  309,550  mambm  hoooratn  -.  O  Meni 

une  fortuoi  de  183,587  900  francs;  w  chiffre  de  leurs  recettes  ia- 
nu  elles  atteignait  30,640.790  funrv   Iti  dîy  »  niai  eût  ù 

ZVMSMi  franc*  ;  l'excédent  était  comblé  par  les  ta  «le* 

nombre*  honoraire*  et  les  dons  manuels  privés.  Au  il  dfcea- 
hrc  IHÏtt  lu  statistique  officielle  noti  11  qall  y  avait  tO.àto  SoriM» 
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comptent  !,0tt,09û  membres!  ayant  recueilli  85,477,513  francs. 

h\;iii(  dépense  '£1.1)42,550  francs  <-i  possédant  un  actif  social  de 
229,744,030  francs.  Su  Ml  i»1  chiffre  des  Sociétés  libres  ai  en- 
iHHii.tn  ;>  15,684  avec  2,7^0,1100  adhérents  eoll  en  qua- 
lité clt-  membres  honoraires,  toit  comme  participants  et  un 
capital  de  WO.UOO.OOO.  Depuis,  l  augmentation  a  été  tans  cesse 
croissante,  Dada  cette  souk»  année  hkm,  855  Sociétés  nouvelles 

util  obtenu   l'approbation.    !  »."»  ni  rh'trs  libres  nouvelles  se  sont 

translbi  mécs  en  Société*  appi  miM-n  ri  :>\  Suciciés  libres  seule- 
ment ont  été  dissoutes  dans  Ifl  même-  période;  aussi.  BU  1,r  jnn- 
\icr  1903  existait  il  18  Société*  reconnues  connue  établissements 

I  Hé  publique,  U.9&4  Sociétés  appron  vées  el  h,382  Sociétés 
Elbree,  Miit  nu  total  15,354  Sociétés  de  différentes  sortes  compre- 
nant environ  *-!,.VMJ,oun  n  i  mine-,  pm  lieipatitS  et    (OOJHX)  membres 

honoraires. 
Fendant  l'année  1003,  il  s 'esl  fondé  BIS  Sociétés  approuvées  el 

248  Sociétés  libres:  il  n'y  a  guère  eu  que  113  Sociétés  dissoutes 
et  26  fusions,  de  telle  sorte  qu'au  1"  janvier  1003  l'état  de  la  Mu- 
UMllté  en  Frênes  se  présentait  ainsi  :  \x  Sociétés  reconnue! 
i  niiiii.i-  Atabllsseroentad'uttltté  publique;  12,635  Sociétés  epprou- 
(donl  i .*->! i  Sociétés  scolaires)  et  3,478  Sociétés  libres, soll 
en  tout  ll>,126  Sociétés  de  -secours  iiiulucls  réunissant  2  million* 
7ÔU.000  membres  participants  environ  se  divisant  en  1  million 
l,l)0ll  huruiiies.  liHi.niMi  Iciumes.  iiOii.uou  enfants  et  JOO.OOÛ  mein- 

bvea  honoraires  au  moIns»aoIt  un  ensemble  de  pins  de  3  millions 
de  mutualistes  (1). 
Au  |w janvier  lOOfi  il  y  avait  en  Francs  i7.:-;i(i  Sociétés  [donl    ' 

4*  reconnues  d  milite  publique.  M  01 1  approuvées  et  :t.2X7  llbn 

2  millions  &>0.ooo  de  partlclponti  environ  (1.745.QQ0  hommes, 
887.000  femmes.  718.000  enfants),  425,000  membres  honoraires, 
au  total,  3.31  i.OOO  mutualistes  iïi. 

Toutefois,  le  mouvcmenl  mutualiste  n'embrasse  guère  ans  le 

dixième  de  la  population  ouvrière  euvii  on.  A  r.iivui  de  l'élut  du 


(I)  Bulltlin  dts  BocUlèê  dt  i#eoio<«  mutuel!;  Kêou* gènérëlê  d'ifUnt- 
nistréUon,  avril  1903.  p.  m  01   I 

Çî)  Ld  MutuaUHc  ffinçtl*,  avril  1805;  Munet  et  Doutol  i  iUpport  du 
7*  Congrès  nj/ionar  dt*  relratU»  pour  u  viêtUttn, 


XMI 
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salaire  ti  !  ueresa* 

tir  dans  in  ctane  féminin*  doi 

rite  l'intérêt  le  plus  grand;  au  SI  di  I,  on  nr  comptait 

en  efTet,  que  I74  mutualités  de  femmes  avec  .V7,«t)7 

«I    3,108    mutualités    mixte*    groupant    pour    661,775    I 

i  femmes.  De  plus,  le  développement  ren  ne  et: 

laine  ri'M  ;  ml  les  pétris  salariés  dont  i  in- 

notoire,  u  '■"  bbI  de  nwwr  dam  [es  campagnes;  <•'  - 
d'épargne  \  fatl  d'autant  Diolasdéft  isdedepcssi 

lonl  moins  nombreuse*  et  moins  pressante*  qu'à  t.i      |< 
ment  le  paysan  français,  s"U  %'ett  voué  A  la  politique  'lu  mm* 
cemtnt,  n'est  pas  entreprenant;  conti 
l  existent ;e  aussi  trieo  qui  contre  la  vieillesse  il  ne  connaJ 
•v.tniu-,  il  ttnpiU  ave<   entêtement,  ci  lin 
revient  sans  cesse  quand  il  s'agit  de  définir  ce*  oporgE 
qui,  lorsqu'ils  veulent  réaliser  leurs  déairs,  nché 
terre;  l'ouvrier  des  champs  éprouve   par  lu  m  -le  anit 

en  généra]   pour  le  i  -  do  secours  mutuel*  dont  il  s» 

semble  pas  apprécier  suffisaminenl   les  1 
mauvaise  volonté,  »*»~ 1 1*   Indifférence,  icddcnU 
destinées  «  disparaître  avec  une  propagande 
peut  affirmer  <|iic  l'adhésion  ;i    . 

est,  pour  lu  plus  grande  mujonlé  de»  homme*  voué*  au  lobe* 
matériel  lu  forme  essentielle,  sinon  La  meilleure  tir  )■  | 
Les  Sociétés  de  secour*  i:ii:im-N  ne   i<>u-. 
necours  on  cas  «le  maladie  ou  de  chômage" 
le  paiement  des  frai*  de  médecin  el  de  pharniac 
elles  pas  en  aide  .î  l'ouvrier  arrêté  «Uns  sa   vlr  ilr  bbear  pv 
une  circonstance  fortuite,  telles  qu<  I  i  t  ir«*W 

ou  l'une  île  ces  affections  morbides  qui  i-i  it  - 
\e  lrouvent-elle<  pus  le  moyen  de  subvenir  suv  dépense* 
rali  es  I 
L'autorité  publique  fait  ce  qu'elle  peut  pour  faciliter  le 

Joppcmint  îles  u'uvres.  nuituuliste*.  Un  est  h-  .<*** 

uux  ouvriers  de  Paris  demaiulon    i    Assemblée  v  atonale*» 


(Il  Du  Mftrouistm     l'roUco  6  l'ouvr***  de  M.  J.  ft>  . 
■i'cAi'U'iri  I'»'  rlgtmt  ancien  «ri  modem*.  Ps  -.  mi:. 
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mission  de  s'assembler  pour  organiser  des  secoure  en  ces  dénia* 
U-liu.  Chapelier  répondait  :  -C'est  PhBUn  de  In  Nation  cl  de  ses 

préposes  ilt»  fournir  ilu  travail  aux  valides  dos  -.econrs  ;m\  m 
Dnnes,  l'éducation  nu  bo&dU;JJ  n'y  a  que  I Intérè)  dt  l'Indi- 
vidu et  l'intérêt  généi  il  lei  Caisses  de  secours  ne  représentea! 
que  d.s  iitti-i  rh  intermédiaires  sépare*  de  la  chose  publique  >»(1). 
On  oc  comprendrait  plus  tlagércnce  de  l'administration  SOUS 
prétexte  que  l.i  réunion  des  ouvriers  <U  nu-ine  profession  peut 
engendrer  des  cabale*  des  coalitions  tendant  I  haissar  le  pris 
de  lu  Biiin*d'ceavrc  (2  et  l'on  n'en  est  pins  rédoit  à  compte* 
comme  en  1808  sur  la  tolérance  de  la  police  L'îi. 

I.e  rôle  de*  Sociétés  de  fteOQUn  mutuels  est  vaste.  Il  n';i  pour- 
tant pMAte  considère  comme  suffisant  La  Mutnallté  a  cru  devoir 
ii.vMimei  la  lourde  tachs  du  senrlcc  des  pensions  dagèrea  pour 
le*  sociétaires  Agée. 

Cette  extension  des.  attributions,  parait  s  être  manifestée  des  In 
Restauration  A  relie  époque  il  existait  des  Sociétés  c|iil.  nvee 
1  "approbation  de  l'autorité,  en  reloue  d'une  niodiipie  colis. itlon, 
garantissaient  non  seulement  contre  la  maladie  mail  aussi  tien 
Contre  les  liitii  -miu-s,   le   ChÔ&MgS  et     même  contre    la    viedlrssr 

sans  prévoir  qu'elles  allaient  être  débordées  par  les  dépen- 
se* (4l- 

Mais  la  tendance  s',  ifflrnia  surtout  a  l'époque  du  Gouvernement 
Je  Juillet»  en  dépit  de  écriions  avertissements  maigre  les  recoin 
mandations  de  personnes  qualifiées  affirmant  que  les  observe- 
Uoos  soi  les  chances  de  vte  bu  I  va  ni  les  Agce,  les  protasUrai  si  les 
scx«  n'étaient  p.i.s  sulli finies, que  le* Sociétés  de  secours  mutuels 
risquaient  de  se  détruire  elles  mêmes,  qu'en  uecordunt  les  mêmes 
avantage'  individu*  d'âges  différente,   "Iles  allaient  ÉtT* 

bientôt    écrasées  par    la   somme  îles    secours,  supérieure  aux 


(I)  Girard  i  t4S  Sootitè»  de  iceour$  mutuet$  et  l'Ateuruncc  obliçmloirt 
W*Urt  U  in«l«ii(«.  Lyon,  lÔVJ.  p.  37. 

(t>  Ev*r.i!    Ksppon  .-t  u  société  pMfsntArepleiieolf  PartSi  M&* 

fS)  P.  UmlUmnut  :  La   Mutualité  *n  France  au  dix-niuvttm*  wiècle. 

188*,  p.  1G. 
■4)  Duccllicr  :  Mêtolré  de»  eUfSffS  lmborieu»e»,   p.  3Gb;  Lovassonr  : 
H\9*otr*  <t*t  flMi»  ouorlrri-f  en  Fronce  dcpvl*  iWje*oVé  »"*/'""■*, 
1»tdit..  l-  I,  p.  CU. 
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chôma  je  eJlei  a 

U  ur  incombait  <Sr  diuribocr  de* 

le  •errice  Vetbetuait  deoa  ta»  H* 

bete*  aértei»»**  bleuirai  dM:  le* 

COtnfitr  iir  ce  fait  qu'une  Sooetë  oc  | 

<ÎH*  -les  adhèrent»  tl 

trouver  ra  présence  d'n§ 

personne*  A  p»>er  à  U  Cote.  Coe  Société  «e 

chflll  uoinl  A  augmenter  le  ■ombre  de 

vile  pfnwil  que  ricane  loi  serait  pis»  facile  qor  tir 

ja*j|eencnt  qiirllr  avait  pn%,  dactaot  anse  rtseaj» 

M1C»mmi|I  le*  cotisations  «t   n  avait  pa»  *  Couraûr  ô> 

lirr^  un  certain  nombre  d'aaarV»,  les 

vMllK*ant  ensemble  et  riant  |*u%  cspnscs  *a\  efc^— —  o>  ». 

ladkc,  l«  prospère  d'abord,  k  deseaatJ  de  moiat»  n 

inoins.  On  jvut  CalCHlv  IVdM  recette*  et  des  drpeoaes  toajoan 

r^julrs,  muK  celles-là  diminuaient  et  eeÛ>*-ci  anayni  nsaiiel  — 

ma  les  pi  l  rapt  le  succès  bien  ovuirr.  oun  ib 

fin  on  IroilTOll  la  ruine    Pour  conjurer  le  désastre,  il  aurait  bit 

dea  a  f*  de  oouvetui  n*»- 

i  .       i    .  or* Jeune*.  Or,  on  nvnit  rennnre  n  celle  «urnuattaitoatl 

l;t  situation  se  icSuniait  ainsi  :  dex  dépense*  prevunte-i,  rln  rev 

in*ufthantcs(2).  Dmllcur*,  les  Société*  recevait ni,  a  tk* 

condition    pareille»  on  tout  au  moins  trop  peu  différentes,  il» 

,  root*  «I  \\\  i  ni.  l'ouvrier  de  an  ans  et  ce,  peal- 

-  tri-   iiii-mr   'li    .'<»'   .m       (.VI  m  re   le    bul    de*  Sneirlr» 

mutualistes,  les  chances  do  maladie*  d  1  Infirmités,  sinon  ac- 
tuelle», du  moins  prochaines,  n'étant  pa  [>oartoot 
le*  A^es  compris  entre  30  et   lu  ans.  A  plu»  forte   i   i -.  i    rae» 

ao«i  u 

Comme  ni  pons.nr  Un  t  ..  i 


(I)  Sur.  Hurci  mm  U6of(ci»r>  ci  A*1 

an  PranAi    Parla,  1840,  t  n,  ,,.  g  | 

iV)  Viil-nii.'  i'61'au  de  t'éiài  pnyelevi  #(  ».i 
ptoyit  ri*n«  /«  manufactura  d«  coton,  ri«  taina 
t    II.  p.  183. 
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du  malade  el  la  pension  du  vieillard,  disait-on  (1)?  Avec  une 

-  "I"  ;'i  "■■  <l<    t  !r  50  partBOisOQ.de  18  francs  par  an,  les  Société» 

«usent  un. ..(»  (9  ii:;iir-  pour  indemnité  de  maladie,  |  raison 

de  six  jours  de    maladie    par  an;  -I  francs   pour  Visitas  dS   mr- 

«UiMi.     Cl     uirdiraim-uts  ,     50    <  rilllnics     DOUX     Irais     miliTai)  ia  ; 

1  franc  pour  frais  d'administration),  il  ne  restait  donc  cri  réserve, 
a  La  fin  de  l'année,  que  3  fr.  50  par  sociétaire,  c'est -à-dire  850 
•  m  >  .  pour  une  Société  de  iOOou  200  membre», les  droits 

ii  entrée  el  les  amendes  étant  absoi  bés  pai  les  Û  ils  sccecsolres, 
que  U  location  d'une  salle,  l'achat  d'un  DoU&eri  «.te.  san* 
POBJpUrli':,  ilf|ici)M>s  iAtrnordlnatrcs  résultant  d'uni'  <'- pi  dénis 
ou  des  catastrophes  industrielles  (pu  rcn<lent  très  ilillieile,  pen- 
dant quelque  temps,  la  rentrée  des  cotisations.  La  taux  des  peo> 
■tons  étant  de  ÎOO  francs  au  moins,  il  n'était  pas  possible  *ux 
Bodétcs  de  tûrmera  même  pur  l'accumulation  de  toutes  le»  éco- 

:n-s,  un   e:ipii;il   sulllsaut    pnur   sersir  une    pension   ;innuellS 
AUX    MTirl.u;r\  vrnuut,    ;n)  Imtil  de  quelques  amincis,   réclamer 

utlon  des  proiueasea  faites  pai  Isa  Statuts. 

Absolument  incompétentes  pour  le  calcul  des  probabilités, 
portées  a  promettre  beaucoup  pour  avoir  des  adhérants  et  a 
demander  très  peu  A  Unis  membres  afin  d'éviter  des  déferlions, 
k»  Sociétés  *C  trouvaient  dans  rimpossibdiU  de  rrpoudtc  a  i 
engagement  ;  livrées  S  I  inspiration  ou,  mieux.  I  l 'imagination  d« 
leur  fondateur,  nullement  soutenues  pur  le  gouvernement,  qui 
demeurait  impassible  devant  cette  faillite,  beaucoup  furent  sou> 
veut  dans  la  nécessité  de  s<  dissoudre,  faute  de  pouvoir  faire 
bus  obligations  prises  (2).  (l'est  ainsi  que  sur  'in.,  Soeiélés 
(ondées  :i  Pans  avant  IKJU,  Ôti  étaient  éteintes  en  1X40,  qu'a 
Ituuen,  sur  39  Sociétés  crées  depuis  IR08,  13  seulement  avaient 
survécu  en  1843  (3).  D'autre»,  après  avoir  lentement  amassé  de» 


(1)  D*  Mulun  :  .sur  forganttatton  tt*  la  mutualité  an  Franra,  net*  * 
Ia  >uito  do  la  inonogrftphi*  do  M.  (ioguol  nur  La  Tiaaeranti  <taa  Votgtt 
(Lta  Ouvrier  $  de*   iioux-%1  ointe*}. 

Uorjonaonu  :  L*t  rtiruttt*  pour  tm  vitilUti*  *t  in  Société*  d* 
■«court  mututla.  p.  l'J  ;  Daimarolt  :  LéQitlatton  *t  O'ganitaUon  dat 
Société*  d<  trcowa  mutuel*,  l'art»,  187'*.  p.  3$. 

0.  Ilubbard  :  D<  l'oro*nisotion  de*  m*titulion*  d«  prévoyance. 
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ftconomles.  étalant)  bu  momi  ni  arôme  dc  L»  |>:  il 

par  un    ."ti*  itc  la  majorité  compose  iJ« 

désireux  de  te  partager  un  eu  pi  toi  forme  par  leurs  devancîr: 

Aussi,  dei  mécomptaa  gravea  sa  ;  -^luisaient.  L'attrait  ei«r 

par  l'espoir  d'ace  piwwion  de  retraite  elail  tel  i'>-prt»d;int  «(ce 

l'avilir  se  iiKiiulcnml  dsn*  les  clnxscs  peu  niséc*  pour  laa 

do  secours  mutueli  et  que  I  adhésion  semblait  recherchée  pcée* 

sèment  pour  arriver  ;i  re  résultai  aruntageuv  L'opinion 

[Kiuvuii  d'autant  motus  réagb  que  tout  le  i  en  prr 

ligne  l'autorité   publique,  considérait  la   m.r  urne 

chose  excellente,  comme  une  gnranlic  d'ordre,  de  prevoyanrr 

d'économie  Les  Mutualités,  plusnu  nioins  con%<  i 

il.  ...Mi  persévéra  dans  leur» agissements,  l'eut  i 

Uni  Intérêt  Uion  entendu  de  voir  inlervcnir  une  restri 

[/esprit  qui  guidait   le  Gouvernement   pi  de  IMS  e* 

permettait  pus  do  l'espérer,  t'ne  iinxlillraii  r  aiten 

pur  le  gouvernement  uionerchlqui  dc  iniuvait  «ocre  se  pr*- 
duii'c  avec  un  régime  républicain,  en  présent  i  du  lu-creldl 
28  juillet  lXiKnfttrinnnt  les  idées,  de  liberté. 

Jusqu'en  I8.V)  les  Sociétés  «!»■  aecoun  mutuel*  jcratrtnl  de» 
plus  romplête  liberté  d'action.  Alitai  poui  le  ••  pi  nxli 
régime  de  rimprévovmicc;  escomptant  ravrnkr  qu'elles 
goolent  même  pas  A  pK-v^n,  les  \...n  ,  i.  ji-  ne  rei-ulaicat  pas* 

devant  les   pnnnesses  \  Innftiie  et rhéanrr;  on  prenait   u\ 

■;is  lointains  en  tablant  mn  le  hasard,  la  rru\idrnrv  a 
l'Etat  pour  v  faire  honneur;  bien  peu  de  Sociétés  et  IruuiaaaS 
n  même  dc  créer  un  capital  capable  d'apurer  le  service  ea 
pensions  promises  par  le*  Statut*;  H  Innt  ajouter,  «le  plus  qui» 
mine  Caisse  ne  s'ouvrait  poui  recevoli  le  capital  ci  le  nùff 
fructiiier.  On  a  pu  le  dire,  si  In  plupart  des  Sociétéa  dr  «ecoeff 
promettaient  de*  pensions  de  retraite  a  leurs  vieillard 
peu  réalisaient  leurs  promesses 

I  .t  situation   devint   telle  que  l'on  dut  lonucr  vriruxesiraté 
des  mesures  restrictive».  Au  coun  des  délibérations  qudaeea- 
tirent  ù  la  Loi  du  15  juillet    IK50,  il  tut  nettement  Affirmée* 
service  de*  pendons  devrai!  être  enlevé  aux  Nociér 


(l>  Levattror     • 
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a»k  ri)  «iuidiV  miiiï  nul  doute  pur  kfOMlOfièfl  constaté  dan* 
l)icn  îles  dl Vi'i!M;ina-\  cniue  par  lesperlca  qu'avait  dû  supporter 
!>f>nrunc  ouvrière  C2),  non  COOUnU  <lc  soumettre  les  Sociétés  à 
du*  prescriptions  réglcniontrdrrs,  d'Imposer  pour  [q  reconnais- 
sance d  'utilité  publique  L'obUgjatloa  de  compter  100  membre*  «u 
moins  et  2.000  au  plus,  d'exiger  la  protection  ou  In  surveillance 
de  l'autorité  publique,  lu  maire  ou  son  délégué  nvnnt  lu  droit 
il  issUier  A  louie  séance  et  même  tfc  pn-sider.  la  Loi  du  15  jull- 


1)   Sorullm  :    t.rt  .Sorte!*»  dt   tteour*  mulucli   tt  la   question    <trt 
rafraftea.  Lyon.  1800,  p.  362  et  suis. 

Qui  irarnntim.  s'étaient  dit  les  auteur-  dl  celle  Loi.  au  iimmbra  a  qui 

Un*  (MOftlOfl  Ml  pTOIMMj  M"'*  I*  Sorirti<  qui  In  In:  pininM  ilut'uril  pen- 
dant 311  ou  40  uni  jusqu'au  moment  d*  la  liquidntion  Y  L'usine,  qui  «Ht 
quelquefois  le  centre  de  cette  Socictc.  »e  aoulicndia-E-clle  ?  Le  déposant 
■'Ira-Ml  pas  lul-umuie  porter  sa  famille  dan»  une  autre  parue  de  la 
France?  —  En.  Laurent  :  ÎA  pnuptrttm*  et  let  aasoctàtion»  d>  prt* 
rouans,  t.  II,  p.  354. 

(î)  •  L'article?,  lit-on  dans  le  Rapport  supplémentaire  prêtante  par 
M.  Boootsl  ilAf.y  (.tfonfl  ,  l'i  février  1850,  p.  80!;  D.  P.  M,  4,  t.YJ.  rr  4), 
>  pour  hut  île  définir  l'objet  spécial  dot  OMOdatloni  de  socoun  mutuel*, 
et  surtout  de  lucn  expliquer  que  ce»  Soc tété*  no  peuvent  promettre  de* 
pensions  de  retraftaa  aux  sociétaires.  Cotte  exclusion  que  noua  conxor- 
VODJ  e»t  (trave  et  dumuud*  t*un>rn  qattQIM  développement.  Non*  avotm 
(ht,  dana  la  premier  Rapport,  que  presque  toute*  le»  ï$orie!o»  da 
accourt  mulurl»,  toit  ru  Frnnce.  «<nt  rn  Angleterre,  qui  avaient  voulu 
ueltre  d'*%  reti>titr>  ttnimil  BUCOOmbé  »tiu»  co  fardeau  toujuur» 
croissant  et  qui  «  prolonge  souvent  au  delà  d«  toutes  les  provisions. 
Tout»  combinaison,  tout  calcul  fonde  sur  la  louRèvitù  et  »ur  une  échelle 
restreinte,  présenta  de  très  grands  datneers,  parce  que  les  calculs  de 
chance*,  qui  sont  exacts  sur  100.000  personne»,  ne  le  sont  nullement 
pour  UNi  prr«onnoi.  que  tout 08  l04  rhanres  onerou«»<«  peuvent  u*  réunir 
an  monta  tomp*  et  mettre  la  Société  qui  a  promis  dana  l'impossibilité  d« 
tenir  ura  «niÇA«;emont*;  elle  devinnt  alors  une  cruelle  déception  pour 
eaux  qui  ont  place  là  let  économie!  de  toute  leur  vie,  dans  l'espoir  do 
catto  retraite  qui  ne  peut  otra  MlttruA,  Lna  Sorintr-i  lac  plu*  «nft*s  ont 
lana  leur  ïkglnmcnt,  <in  promettant  ces  retraites,  qu'elles  no  mraimit 
iléaa  qu'autant  que  le*  nmouicc»  de  In  Société  le  permettraient; 
mais  cette  réftorra,  Miiïiaantn  pent-êtra  pour  I»  BoerétA,  ne  garantit  rien 
aux  malheuroux  qui  ont  compte  sur  elle  et  qui  peuvent  se  trouver  privùa 
de  eette  ressource  au  moment  le  plu*  pénible  de  leur  vie.  11  est  «-vident 
que  Coûte)  Société  de  secour»  mutuels  qui  promet  des  retraites,  contracte 
un  •agagemani  au  delà  do  «es  forces.  a  moins  que  la  blenfalaance  ne 
pttfcaa*  SUpplaa r  B  l'inauttlianr*  do  ses  ressource*.  ■ 


3Q0  i  >s  I  01  wiri  I 

Ici  1830  modifia  lu  constitution  même  de  ces  .  res- 

treignit leur  rôle  i'i  ta  seule-  dtttl 

en  cas  de  maladie  ou  d'tnflrmlti»*  ou  A  In  ciMc-hratlnn  il/**  fcmr- 
millcs.  elle  IntCTdll  kiHiiolIruirnt  A  toute  Sût  I  -se  A  Jouir 

liu  tilrc  <1  'établissement  d'utiliti  dl      promettre  de*  pcnùocaee 
retraite  ;iux  Sociétaire*.  » 
C'était  porter  une  grave  ittelnti   Hlnal  :  i^»te» 

OttYriêres  m:  hmmi ; i ère  ni  peu  MtltfaJtM    Kl  les  ne  clirrckirrcal  pt% 

A  se  rendre  compte  de  ce  fait  que  le*  drcooaUoo 

peut-être  et  que  le  rcnu<l<   de  II  prohibition  e'.mt  M  M  nul  Utt 

pnr  l'incurie  de  lu  plupart  île*  Société*.  Tonjanni  NlmplKies,  In 

clients  de  ce*  Société»  ne  virent  qu'une  chose   :    la  perte  es 

muvi.u  de  M  procurer  fi  bon  COnptC  Dl   san»  nul  souci  l'espoir 

(iniic  penstoo  de  retrait* ,  Us  m  woiMsIool  !  oc  ter,  «s 

reste,  que  *"ii  était  Interdit  aui  Sociétés  d'agli  -  ib-v-rm'-me*.  ht» 

ne  leur  iotcnliMiit  de   servit    d  latei  Dédia  ivec   la  Caoar 

dei  retraites  qui  venait  d'être  fondée.  I-c  Couvcrncrm , 

qntl   fallait  ngir  iluns  ce  sens.  Si,  en  clFot.   dan*  la  Circalatfv 

adressée  le  6  septembre  1851  box  Préfets  pour  lVircuttondeb 

l»i,  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  :  .urb 

prohibition  faite  au*  Sociétés  de  secours  n  utu<  !■.  île 

toit  dei  («cours  i»n  cas  dedrômage,  Eolt  de*  penaJotu  le  retr»iin- 

II  reconnaissait  aux  Sociétés  mutualistes  le  droit,  <am  *e  cftnrasr 

cllcs-mcnies  du  service  de*  reti 

inê'liuires  entre  leurs  membres  ci  U  Cal  <m* 

sous  I  '  garantie  de  l'Ktat  par  la  Loi  du  12  juin  l«J0. 

Détirciix  \:insniil  dnuti*  de  v  iquic 

populaire*,  non  moins  que  de  réagir  contre  ce  qui  avait  élr  ts 
précédemment,  de  façon  a  montrer  qui     s'Inspirait    fraM 
idées,  tout  en  imposant  le  contrôle  île   (Administration 
constitution  et  le  fonctlonnemenl  desSocléu  <  -  ir^tuotark 

le  (îouxcrucuicnt  impérial   réuli.Mi  une    réforme.   Loin   •'• 
tenir  s  la  promesse  dune  dotation,  détendit  le  spbére  d'action^ 
Sociétés  mutualistes    11  décida  qu'elles  pourraient,  a  le  fi>i*.  f*>- 

Curer  d«» secours  temporaire*  rn  cas  de  mnludlr  i»u  <l  infirmai. 

rtubvenir  aux  frai*  funéraires,  fournir  des  ikimuus  de  retrsat 


(I)  QCtbum  :  Ui  SoeiiUi  4*  Mcourj  rnufwti.  p«j  ..  •*•».  p.  >• 
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Tel  fat  le  but  du  IVerel  (Il  'J.'»    mi:u's  I8S81  CfOl  a    pu   être    pre- 

anoié  comme  une  mesure  visant  bttn  plue  des  Individualités 

philanthropiques  et  ]c  bOD   onlu-  poltcld    qnedefl    Sociétés  niii- 

h  m  listes  proprement dites {tjs.  (Vêlait  lui,  en  effet,  qui  ronflait 
•au  Maire  et  iu  curé,  dîna  chaque  commune,  le  soin  de  propo 
eu  l'icti-:  la  création  d'une  Soch  té  de  secours  mutuels  C'était 
loi  uiasl  qui,  s'il  faisait  Intervenir  des  membre*  bu noralraa.  li« 
nul. ut  A  300  le  nombre  des  membres  participants,  comme  m  le 
pouvoir  avait  le  droit  de  priver  des  avantages  du  nombre  loi 
ouvriers  désireux  de  s  nsuirrr  (-')  il  es!  de  principe  en  matière 
de  prévoyance  que  la  réparation  ne  si  possible  que  rtl  existe 
un  prend  nombre  de  penonnea concourant  au*  mêmes  risque», 
mais  ronrnlssafll  chacune  uns  Bontribntloni  que  le  sinistre  aéra 

plusfarllemrnl  rejuirr  :ivrr  iiiun  personnes  ronirlhiiiini  à  former 
le  fonds  de  garantir  i|iie  si  Uni  se  trouve  eu  présence  de    HiO  nu 
de  frtKi  coti.s.inl*. 
i  ne  disposition  caractérisait  le  Décrut  de  1862    remploi  <iu 

IIVRI  individuel  u  In  Caisse  des  ivti  nu-,  livrei      l -> ï ■  1 1  :m  prolll 

de  chaque  membre  participant  al  i  son  nom  personnel   En  dis 

mi  <p:i   lr-  |ond>  disponibles  ;i  la  fin  de  chaque  année  pou- 
vaient rire  verses  à  lu  Caisse  des  retraites  un  nom  de  ses  im.ni 
bres  actifs,  le  [Merci,  loin  m  n  interdisant  |i;is  evoresstoenl   le 
compte  collectif  ouvert  su  nom  de  le   *<><  lûlé,  permettait   la 

création  d'un  livret  Individuel  pour  k  compte  de  i  lui. pie  v«  u 
taire  participant,   la  répartition   des  fonds   disponibles   dotant 
se  (nie  par  quotevpjirts  émules  nu  profit  de  chacun  d'eux  (3). 


(t)  Como  i  lly<j{fi>ir  «cotait  conov  le  ptupcViime»  |>,  137. 

U  fM  certain  quS  I  nilmuuatmliou  fallait  preotS  d'un  wjirii  Lfil  noup- 

eoaaeax ;  «u*  »n.in  jusqu'à  •mpechsr  i«*  ouvrière  d'un  nenu  r.orp» 

■  i.    pur  omtnplo   I«i    rançon*,  «lo   formel  ontr«    eux    ono   Soc  i  AU    d» 

tu  mutuel»  (B-  Jo  N»Ii'c.1m'  .  Les  meeeiu  rit  f«  CreuSe*  Perlsi  IBOSjj 
luppresstons  attlent  rapidement  pfononeeeaj  d«  iftï!  *  ihô*.  plu* 

de  ÎOO  Société*  durent  entier  d'eslstei  (Bloth     StatfSflqus  tfi  i*  rVence, 

1. 1,  p.  m). 

(î)  V.  Ia  o'iihiuo  nue  M.  Odilon  Uarrot  présentait  desIBO)  «   r*éflC*rd 
du  D6cr«t  do  18tf  :  fMpporl  «ur  (a  concoure  pour  te  prix  tf4  tferveNM 

(Ifrfmnif*1*     /ir    MCAtltmil    </<«    STUancat    AfOTSlSJ    W     f  »J if  Kjti'A  .  1      XII, 

(3)  F.  Lopino  :  U  MuiwaUré.  Perle.  IflOSj  p.  0. 


..•s  ,  iWSta   Dt    KRTfl 

M.;      en  revanche p  ce  Décrel      a  41  umnec  contre 

vieillesse  eut  des  basée  lolldss  ;  «-ii  •**«.  p 

Inppllcattofl  '!<■  l'Mi'in'ir  II  5  2,  le  OTvIcv  dfl  la  rcirah. 
\;ii;t-ii  bit  subordonné  i  ce  lecoan  ci  cm  «ir  rt;. 

Lei  rossQUfi    •  destinées  "  y  loin  face  restaient  Idcci 
pin:»irest   puisqu'elles  se  compoaolenl   exclusivement   -le*  .**■ 
ponibllltéa  constatées»  :t  lu  fin  d'exercice  el  que   ces  iU*|  i 

hl<  s  pouvaient  varier,  | >;ir fi »i%  même  manijucr  loul  a  fait  ;  iVattrr 

part,   le*  fonds   destinés  •*  assortit   I  osions  ai 

devinent    pas   t  Ire    nmstUuéS     par    les    Mata     participant! 

|    OU)  ;  <•:    llenl      1rs    ll:lK|!lrs     bl  HÎefll    Ut» 

libéralité*  ducs  aux  membres  Itoncirnircs,  nu 

lirni  que  le  risque  de  maladie  suroît  laissa  disponible  sur  ta 

■.iniiiiH-.  \ n -,vi-.  par  le*  membres   honoraires;   le-  ir  et 

n'y  était  pai  trompé,  puisqu'il  avait  subordonné  la  validité* 

l'octroi  des  pensions  A  l'existence  d'un    *  nombre   \ufn%aoi  ar 

membres  honoraires    ;  mais  I  n>  précisait  rien»  Il  oub 

que  les  cotisation   des    membre*  honoraires  n'étant  pasobfca> 

lotras    rtsoualenl  île  diminuer,  peut-rire  mê  i 

soll  avec  l'absence  «les  circonstances  qui  avaleiil  Mbr 

mous,  suil   |  .i  i  •■  <|iie  U     souai  ripteur*  ir« 

considérer  comme  délies  ;i  In  suite  d'un  certain  >r*f* 

âpre*  la  cessation  de*  difficulté*  du  ii<- 

En  dépit  des  tentatives  fui  1rs  pai  l'Administration   clans  te*  a* 
de  tempérer  le*  effets  des  pi  Ion»  légales,   nuummrni  m 

refusant  l'approbation  ans  Société*   | 

ornent  au  Conseil  d'administration  ir  droit   »u*    h 
pensions  en  eus  de  besoin  cl   rn    rundamnant   tout  en#aj 
ponr   1^    servie*    -l'une    pension   i   un   ose  d 
ahu*  ne  tardèrent  pus.  il  se  produire,  (fêtait  immanquable, 

t,c\  Sociétés  avaient,  île  pin  vr  l>écrel    le  droit  ■!«   ;,r . 
la  réserve  et  principalement  sui   le  produit  des  cotisa 


aa'ffl  ||  .(unit  iln«  ni«mhrs«  hom^air*»  Rvai^ai  u*- 

jour*  Ad>  •uporionro*  su  monum  *J*«  rarianenti  sa  ttmit  .le  retmio» 
.»  mai  ii'  >ic  ls*o  ell«»  fiïioiu,  «u  co  a  traira,  laflitani 

licsmarcsi  -  Comment.  *ur  U  \ïtt  irHoi  «is  W  m«t  fs*ï.  p  lit 
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séespai  1rs  membres  liiiiitii  aires,  une  pnrt  destinée  i\  secourir 
1er.  vieillard',  et  les  infirmes.  Plusieurs  Sociétés  crurent  ne 
pouvoir  mieux  laire  que  de  repartir,  à  In  lin  de  chaque  exercice, 
l;i  portion  disponible  de  tour  réserve  entra  ions  Leurs  sociétaires, 
non  pu  cm  espèces,  mais  SOUS  forme  île  livret»  de  la  Cîiîmc  des 
retraites  Cette  pratique  avait  «les  inconvénients  i .a  pari  reve- 
nant à  chaque  sociétaire  etnit  modique;  après  vingt  ans  DU 
trente   ans   elle   représentait  une   somme   tellement   insignifiante 

ooe  rien  n'engageait  le  sociétaire  il  l'augmenter  pai  ses  rené* 
monta  successifs.  Pour  arrive*  I  ""  résultat  epprocfablej  11  eût 
rallu  un  laps  de  temps,  que  Ici  prévisions  no  permettaient  pas 
d'espérer.  Puis  cm  se  plaignait  qu'une  fois  sortie  de  la  Cabse 
■  m  i;ile  et  inscrite  sur  le  livret  du  sociétaire,  ta  somme  versée  en 
M>n  nom  ne  pouvait  que  très  difficilement  faire  retour  h  la 
Société,  cette  dernière  l:i  plupart  ilu  temps  perdant  II  "ace  des 
membres  nomades  «i11  aucun  lien  M'alhielinil  i'2). 

Le  Décret  du  20  avril  IHÔG  fut  signe  pour  apporter  un  rainèdei 
il  affectait  d  abord  une  somme  de  900.00Q  francs  à  la  consti- 
tution d  un  fonds  de  retraites  nu  profit  des  Associations  de 
secourt  mutuels  approuvée*,  qui  s'engageraient  a  consacrer  n  ce 
fonda  de  retraites  nm  partie  de  leur  capital  de  réserve  de  place- 
il  pouvant  Stre  folié  capital  aUéné  ou  à  oapttalréBBTVéi 
que  \i  portion  du  même  tonds  accordée  par  l'Ktat  dcrm-iuernil 
Inaliénable).  Puis  ce  Décrel  disposait  qu'un  compte  spécial  serait 
ouvert  par  la  (laisse  des  Dépôts  et  Consignations  au  nom  de 
eh:*(|ni-  Société  qui  >  vcrscralti  selon  les  conditions  .stipulées  par 
ce  nu  -me  Décret,  Is  somme  qu  elle  pourrait  tansdangar  distraire 
de  s;i  reserve  annuelle,  que  le  revenu  de  cas  fonds  serall  dis- 
tribué sons  forme  de  rentes  vlegoi  ce  entre  tes  vieillards  désSi 

.  ■•:      i    V  ■  '-emblée    :yiKi..lr    i  .:int     l  :ipi  mdjation     ultiTieiire    de    l:i 

ConnnisMon  Supérieure),  parmi  les  BOcJétaJvol  ftgél  de  plus 
de  ."Ht  ans  et  comptant  au  moins  tlll  années  dtt  socirtariul,  sous 
celte  réserve  qu'à  leur  mort  le  capital  neS  pensions  (servies 
paj  la  Cales*  des  retraites  pour  la  vieillesse)  ferait  ratoui  -» 
la  Soi'Kte  pour  être  allecte  a  d'autres  membres  remplissant  les 


(î)  Cor»  du  Décret  du  1ù  nVri!  i960,  3  "  y  B#ell  qœ  0'H  Sociale»  *y«iU 
un  fcoJa  do  retraite,  pour  une  moyenne  de  7W  fr»n«  chacun. 


::;u  un  caisses  on  RSTruiTr>  oishimues. 

mêmes  conditions  (  1  ).  \m  pension  et ait  fixée  a  30  lranc%  au 
et  ne  pOUVSJI  jamais  e  1 1  ■  de    I»  décuple  il©  la  cotisai  ion  anci 
lUi'L-  par  lu  Société  h  laquelle  epparta 

M. n  ^  le  Décret dfi  1850»  était  entaché  de  grand*  délaala.  Tout 
maintenant  l'idée  d'attribuer  individuellement  aux  partie»; 
le  versement  annuel  destiné  A  former  le  capital  de  retraltr, 

i  rail  uu  proiu  de  ta  Société  le  capital  constitutif  de  la 
sion  ;  en  disant  que  le  capital   dot  pensions  rendu  libre  par 
•  i.-i-i  ■-  «if  .  (x-iMoiii:.  ni  retour  au  fond*  «!e   retruite  da 

Nuririr.    i)    faisait    prédominer   le   système   ri»    fonds   OOCBI 

Ifiv  de  2(HV»h'mi  franc»  imputables  SUT  le*    [i  ira  f< 

disponibles  de  la  dotation  de  dix  millions  constitue  en  IW2 

Le  régime  du  fond»  commun  semblait  peu  Tait  pour  «ne 
l'efTort   «les    Mutualistes  en    vue    des  pensions   de    un 
crific.  en  eiTcl,  les  droits  mêmes  •  1 1  j  SOI  bétail*  qui  cotise  poi 
constituer  une  pension  ■  l'intérêt  de»  «»■  futurs,  rn 

lui  permettant  pas  de  tirer  tout  le  parti  p«.wsil>lt    du  I' 
epnrgnrs,  d'obtenir  une  pension  plus  élevée  en  aliénant  le 
pilul  ou  d'onurer  le  sort  des  sien»  en  le  ré»erviint 
Le  cupitnl  versé  pur  le    sociétaire   ne   lui   profile   que  pour 
propre  retraite,  poli  va  s'engouffrer  dans  la  Cals» 
profit  ries  sociétaire*  dt  l'avenir.  Cote*,  U  mU   iM»n  qu'un 
existe  d'une  génération  a  une  autre,  mai»  ou  ne  peut  Uirc 
mutualité  entre  personnes  vivant  à  un  ou  plusieurs  *m- 
lervaile  et  qui  n'auraient  ni  le*  même*  sacrifices  a  support", 
les  mêmes  avantages  n  recueillir.  Toute  économie  ou  prof* 
loclélsjres  futurs  est  réalisée  nui  dépens  «les  <**aci 

ci  ceux-ci  sont  aussi  Intéresannl 

Néanmoins,  dans  U  pratiqua,  les  Sociétés  adoptèrent,  * 
pn's  toutes.  Ici  mode  du  fonds  commun  pour  liquide 
sions  de  leurs  membres,  .1  l'exclusion  du  lirrcl   IndJsidoei  U 
caractère  inaliénable  de  la  portion  du  ronds  <lc  retraite»  accord* 

(I)  Un  cas  d«  duiolution  d  un»  Societf,  le  fon*i«  do  retraita  petno, 
ioIod  U  volonté  do  rAdminitirnuon.  ou  bien  étr*  *o>etc  *  U  **••> 
taUoa  de  pcntioat  *u  profit  de*  ancieni  «ociéuire»,  ou  oie»  tirette* 
buè  k  d'autre*  Bucielé»  po»*vtlani  déjà  leur  fond»  de  retrolic 

(I)  Gudhaumun     L*m  Société*  d*  séc^un  mutuel*  *i  leur  c 
l'aaj m f«nc«  ouvrir*,  Montpellier,  1001,  p.  113  et  U* 
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par l'Etal  iicvin |, à  'ni  .1  u i ,  le--  \  porter.  Pour  aliéner  l'outre 
punie  uu  profit  tic  leurs  membre);,  elle*  eussent  clé  dans  l'nlili- 
gatîon  île  distinguer  entre  les  sources  dit  fonds  de  retraites  et 
de  Constitue!  deux  pensions  diMc  rente»  à  chacun  di  leurs  so- 
ciétaires, ce  qui  eùl  entraîne1  une  complication  réelle  dans  In 
écritures  et  lu  comptabilité.  Le  mirage  de  ce  fond*  commun 
grossissant  toujours,  accru  chaque  année  clf  subventions  île 
l'Etat  proportionnelles  auxvcrsemc4iUetibciu&,  devait  fatalement 
uirc  les  mutualistes  et  les  porter  à  constituer  les  pensions 
:.  capital  réserva  au  profil  de  la  ^"«'n'«  !><•  plue,  t<*  Décret 
ilu  26  avril  1856  n'assurai!  par:  réellement  des  pensions  aux 
membre*  des  Société»  approuvées  :  sans  doute,  il  fixait  le* 
conditions  que  Ici  candidats  a  la  pension  devaient  remplir,  mois 
tl  ne  leurconférslt  aucun  droit'H-nne  le  srrwrc  or  commençant 
UjOUl  "ti  I'hci-i  tiissrinriil  Mu  fonds  île  icti.ulrs  ;iv:ii|  tonne 
le   capital   cnnslilulil    «n  meiiie   ipi'iiu    décès   d'un    pc-nsmnnairi 

rendant  une  retraite  disponible  (!}.  Bo  un  mot,  In  Société  ehoi- 
Bfg&all  bien  en  assemblée  générale,  parmi  les  participants,  ceux 
qui,  ft  raison  de  leur  n«r  de  plus  de  ni)  ans  et  du  versement  île 
lu  cotisation  spéciale  pendant  dix  ans  au  moin-.,  étaient  tù  mt- 

■  de  toucher  In  pensum,  mais  il  i>  \  a  vint  «pie    ■   de:  i^nali <>n 
p<»ur  un  rang  unir,  u  fallait  attendre  une  disponibilité  at  cette 
attenta  pouvait  he  prolonge!  naset  Longtemps, 
En  outre,  il  est  a  aolei  <ilie  sous  l'empire  da  Décret  de  185% 

ociétc  niutuoliste  qui  achetait  une  pension  viagère  à  cnpital 
réserve  t  son  profil,  loin  de  faire  une  opération  d  assurance,  ne 
faisait  tpje  servir  d'Intermédiaire,  en  CC  sens  quVIIc  remet  lait  Ifl 
soniiiic  nécessaire  k  la  Caisse  des  retraitée*  é  la  charge  par  oettt 

derflJérC  dC  plnro  e-  lundis,  >l  en  percevoir  le  revenu  et  de 
|>aycr  le  titulaire  Les  capitaux  étant  nécessairement,  a  raison  de 
cri  emploi,  non  placés,  des  lors  improductifs  durant  toute 
l'existence  du  pensionnaire,  la  Société  risquait  d'éprouver  une 

perte  si  le  pensionnaire  vivait  durant  de  longues  années.  I,e 
prix  de  lu  pension  dépendant  exclusivement  de  la  longévité 
moyenne  des  titulaires  et  ce  coût  étant  QxJ  par  la  Caisse  des 
retraites  d'âpre*  leur  vie  moyenne,  suivant  les  Tabla  de  morte 

(I)  P.  Lépioe  ;  op.  cil.,  p.  «et  10. 


3S2  i  t-S    MIW  .1    ihMMS     01    SI 

1  ï t l- .  CIUC050Û  l:i    Snnrtr    ■  !<     ICCOUfSJ    mtltUflS       LCtWtall      !v>|«- 

SJOBI  iiiiiu ftdlatC*  :i  capital  réservé,  selon  1  expression  conwate 
iiii  supporta!)  les  conséquence*  <lc  récari  entre  la  maruBi 
réelle  de  SCS  pcn%ionnaircN  el  Celle  Ln  lajW  i  i  .""  le*  Tablotti 
mortalité.  A  l'inver  •<•.  li  la  Société  s 

■i  •. .-.  elle  se  dégageait  1 1  m  risqua  bu  pr^odlct  de  bat 
■-lit-  n  garantissait  i  Dnln  les  sul  i  kgèv  lié  de  set  k1*4*** 

noires  en  rflCb  tient  pM  une  unique  prime  fixe,  tous  le*  arrrrae© 
qui  pouvaient  échoir  au   titulaire  «le    la    pension,  sans   il 
s'Inquiéter  du  nombre  îles  versements      ra ■■ 

Bd  tm'iiit  tempe  que  le  Goavcraetuenl  Impérial  soumettait  a» 
Soelétéa  mutualiste*  .>  des  mesures  plue  ou  moine  tnéuanna. 

qu'il    1 1 1  .*  1 1 1 : 1  «  ■ .  t  n:    ftOll     mlrnlH.ii  .lui 

surtout  qu'il  cherchait  :■   tes  enré  -ii  parc* 

cloutait  îles  dangers  île  I  ordre  politique,  -  ■■  qu'il  um§a$ 

à  y  trouver  un  point  d'appui,  il  ci  oyait  dissin  iuae> 

mobiles  en  accordant  des  faveurs  non  pas  :i  In  mutualité,  na» 
aux  mutualistes,  et  encore  n  certaine*  ctaeaea  de  iiiuiuahuek 

Par  les  Décrets  des  22  Janvier  el  27  mars  1852  fut  roci 
I  avril  i  ■  le*  Socièu**  approuvée*  un  fondsde  dotai  mi  di  lu  n 
prélevé  sur  le  produit  de  In  voûte  des  Mena  avant  appartrau 
la  tannllr   «i  *  »i  li-.-m- .   par   application   «l'un    Décret  ■!■ 
vembreUttS,  le  capital  de  cette  dotation  fui  rersé  à  ta  Cabas 

I)ôjn"it\  ri    (luiisi^iiatuinH,     mu  il    produisait    un     n-vroa 

de  100.000  fanes,  (es  revenus  xrvirenl  lemt  *r.»i>oro1 

veinent    à   venir    en  aide    aux  Société*   (pu   se    constituait 

litre  d'Indemnité  de  premier  établissement!  «<u  nus  n 

dont  lc>  liii.Kices  s«   trouvaient  en  drlicii  poui   canne  «l 

majeure,   b  la  suite  oTonc  épidémie,  pi  Les  S. 

étant  alors  peu  nombreuses)  «t  colles-li  seulement  api 

bénéficier  i\v\  avantages  pécuniaires,   qui   avaient   coi 

se  conformer  aux  prescriptions  di   l'Admii 

de  la  dotation  n'uvnicnl  pas  êl<!  intégral!  nu  A»*c* 

reliquats  annuels,  maigre  deux  prclrvemciils  l'un 

en  vue  d  rnrnuragei  la  formation  île*  Sociétés  (I  ireret  «la 

vrier  1853),  l'autre,  de  200.000  francs,  affecté    i 

du  fonda  de  retraite  (Décret  du  20  avril  1856»,  Ica  trveoas 

fond*  de  dotation  furent  porte*  A  MO.OUU  Iran- 
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:nn.  nii  |.;n    U  -lècut  'l<    1656  Dfl    fut    pas  heureux.    \\ 
lu-ti  Cuir  è  de»  cas  rares,  les  Sociétés  onl  considéré  qu'il 

leur  appartenait  d'organiser  l'uninmoft  contre  In  vieilles** 
(quille  h  n'allouer  qu'uni*  somme  minhipifj(l);  le  nombre  îles 
Société  h  possédant  un  fonds  de  <  atrtilos  conforme  an  régime  tic 
1850  cet  arrivé  successivement  do  UO-l  en  (6K,  fi  1,658  tn  1880, 
2  222  en  1865,  2.612  en  1870,  2.629  en  I87.r>.  Z81D  en  IHKli,  a  3.3ti 
en  I8H5  i'-'k  ii  le  chiffre  des  penslonnnlrni  ignl  n'était  non  de 
1633  en  J870  a  atteint  5.M7  en  1676,  12.072  en  1880,  19.904  en 
1885,  36.041  en  1805,  38.874  en  188600.  Scolomeill  ÏU  5od6t<  • 
ne  tesouclalenl  pua  de  prendre  en  considération  les  basa  scien- 
tifiques qui  s'imposaieni .  elles  n  examinaient  pat  m  les  Ages 
d'admission  n'éuicnt  point  extrêmes,  croyant* avoir  tout  hll 
quand  elle»,  avaient  impose  un  droit  d'entrée  avec  l'Age» C4  tjui 

nanifestement  insuffisant  (4);  elles  s'mquu  huent  peu  de  lu 
constitution  financière,  de  In  partie  commerciale-,  en  qurhpn- 
sorte,  oubliant  que  si  les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  des 
œuvres,  elles  sont  <n  même  temps  et  nécessairement  de*  Sociétés 

urances  et  doive  ni  être  administrée!  connue  si  elU".  Utalenl 

lie*  nflilll'f*    ;>)    Mlles  xrii    temdent    :i    nui-  sriiK-    chose       jciut 

qu'elles  avaient  pu  aisément  foire  EtCC  pc  idtnt  quelques  années 
aux  dépenses  de  maladie,  grAcc  ù  des  cotisations  acquittées  par 
leurs1  iidhérênU.  elles  se  répuluient  assez  riebes  pour  immobiliser 
Impunément  leurs  fonds  libres,  sans  prendre  la  peine  de  remar- 
quer qu'il  pouvait  fort  bien  arriver  qu'un  jour  il  leur  scr;ut 
impossible  de  remplir  leurs  obligations,  a  raison  da  VêUg 
nientation  des  Journées    de   maladies   de   leurs   membres     Les 


|t)  Kn  1860,  --302  ponkionx  av*mnl«lu  !iquiil6oa  sur  I»  fond-  omnium, 
dont  U  moyenne  Annuelle  «tait  de  «14  franc»   pour  cbatuiio  d'elle»,  — 

Outdi-i  :  Rapport  iur  u  $ptet*tiêêtlon  ûat  tottmlioni  ttani  u%auctAit* 

Sa  BêCOUTë  mtituttt   in    FHUiCû,  un    ."  tonQrta  national   ttaa  retrait  ta 
pour  ta  vieille*»*. 

<î|  Le  fonda  de  retraite»  *e*t  çlevc  eucco»»ivcmont  4  741. .134  fr.  en 
,  tt&64â  fr.  on  lSfiu;  lt)(4W.I6a  fr.  on  loi;:-;  tft.IM.0M  fr.  en  1870; 
10.098  fr.  an  1895;  W.mutr.  ET.  •"  1880,  et  WJW  M9  ir.  *n  I»». 
(3)   Comp.  Sorullax  :  lue. 

<4r  Lé«n  8«y     t:<ot\Qmt9  totflla,  2*  odit.  P*ri»,  1901.  p 
yf  ■  u>r    ,-u..  p.  J.n. 
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m  ut  h  •  a     avalent  bu]  couple  rfc  et  que  le*  I  nie* 

manquateni  pour  tu  gestion.  Au  il  nu 

grlcv    i  di      .i  isoui  '  es  ex  i  ptloom    ii 

]*    m  on  Uni    des    subvention.-,    de    t'Klfll  ,    (u-rc-tivaircuicnt   de> 

imii  i-rnicr  progreaaivexaofll  1 1  >,  «a «Mpll  mar- 

nent*  «If    (iii-.n  m  .    uikorlséei  mi  formnii   un  appatcf 

considérable  (3%  comme  l'établit  péremptoirement  rw   i 

Socirlr.  d«  lecoon  mtiiti.Kiti,   OUil  principalement  le  mot- 


(Il    L«-  chiffre  il'  ii    lobvaaliofl    i  été   d*   1*0,000  ftaora    s*-.. 
3fl0  00(i   en    IftrtS;    310  000   *n 

ebO.dOU    on     UB9;    -1T.S.000    «n    1K90;    BSft.0  7&OQ0    tu 

l.lîB.OOOon  IMJ3  <don»  exeoplionnels  pour  fiinjQr&woa)  uiL 

810.000  en    iH'J.'i;    HlO.OOÛ  ou    IS01    M  -  at  :  l« 

de  secoure  mutuel*.  Paria,  MO,  p.  Itf. 

(î)  i!n  èminaoi  matlttrat,  H.  K  Baaaad. daoa on  Dixour*  d* 

prOBOftOé  I"   M  BOTtaibn  Itflf  x  la  Cour  <i#*  Cnmpt**,  «"»  pu  a'atai 

■  I»    rn.-t.unailro  que    cet    nccroi»  >r  m-. rit     de    dcpeosem    laad    à    rr*«- 

hiui^-ri  ipacial,  n  n  budget  Indépendaai  d'autant  plots  loard  cja'il  a**  pesât 
-in  recette*  correspondantes.  Presque  m  »**■«  monwtt,  la  tcaïaseiiat 
prouvait  uno  nouvelle  foi*  qu«  lo«  sacrifice*  imposa  aux  coal 
allaient  Je  ce  chef  eu  augmentant,  .mars 

alloue  en  1891   I4I.WÎ  franc*,  on  accordaient 
avoir  riom n  I       France  en  I8V-&,  le»  communes  dounaicni    .;. 

Apri'B,  SÛu.&*^  franc*,  Cette  atetifrtique  [ttevue  udneV  ,t*+ 

dêcombro  \H%  du    Ministère  de  l'intérictii      falHlUi  I 

porte  en  anaeignainant  arec  «Ile  ;  la»  pouvoir*  poWsea  etiafrbeai  Mate 
i>n  plut  a  vouloirdftvelopper  los  I fiait tuil ont  de  aoUdarftta,  tanii  »u 
rnenl  des   contribuable*.  Il  importa  d'ajouter  ijue  la  création  4e  ta» 
voile»  BociclC*  entre  la»  Jeux  dut**  choisi**   n'était    p&x  d«  aaiari  i 
justifier  uno  pareille  élévation. 

('S)  Kn  IftW,  par  psomplo.  lo  total  de*  pensions  euvigrsait  80  m 
laa  voreomonts  effectués  par  lei  sociétaire*  ne  montaient  t\  a 
en  tout.  Le  service  eût  été  impossible  ail  n'y  avait  an  des  don*  nia* 
pour  plu*  do  I  oOOOOO  frai» ce,  doi  intérêts  capitalise'»  p.>ur  ?4  s*»sai 

•t  au  «il   (A  millions  <I*  subvention»  Imirniot  par  I  fctal. 
(4)  [,'hiktoriijua  d*  «os  aubvontioiu  a  <tl*  fort  aeticsoeni 

M.    lilIllllilLIUUtl    .00.    *•!(-.    p.    6"    M    MllV.). 

l'ii  fonds  de  dotation  de  Kl  millions,  avait  et*  cciturtitue  *r  I 
a  la  Cii«««  doc  Hepoti  el  Consignation*,  ce  fonda  pr.  ,,  retsai 

annoel  de  400.000  franos;  lo  Décret  du  21  mare  Î8G0  décida 
capitaux  Jiaponitiloi  on  rent»s  3  */•  *l,r  *  Etal;  un*  somma  di 
fut  afferme  a  l'acq  filait  Ion  .In  4.t7.iSHi  ïr»;».*t  île  reotm  «i  lr. 
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tnnl    dftl   rolUntfnnx    vitmVs    Mf   l#8    îiirmUrcs    ficiniiralrr*  qui 
pCTAU'lUit,  seul,  il 'r(|tiilllfiri    U'3   recette*  el  le*  <*ci*env*. 


à  U  CéltM  do»  DépOU  rhargiift  d'on  percevoir  lo*  arrérages.  Députa  celle 
4poqtio,  do  nouvelle»  acquisitions,  oporeot  avec  uno  portion  do*  uoé* 
dent»  annuels,  ont  acera  le  rovonu  de  le  dotation  do  K«.'.H)u  franc*  en 
1*73,  ÏU.OOU  en  UT:,  27.500  en  I87G,  3.447  en  1e*l),  etc  ,  et  l'ont  ainsi 
porto  au  chiffre  tic  Mi.iMKJ  francs.  Au  capital  initial  de  10  millions  I  • 
Joint  le  roliqimi  resta  inponlblo  apr.-s  la  dissolution  du  Comité  de 
l'ccuvre  de  patronage  de»  Sociétés  de  secours  mutuels  entre  ancien» 
mit I taire»  de»  armée»  de  terre  el  de  mer.  dont  tn  ii<|u  .uiwn  »  i'-ic 
approuvée  par  un  Drrrnt  du  t6  âéoWbrt    ir71.  Ce  reliquat  tO  Otl 

s  «'élevait  n  31.338  rmM. 

Aprûn  «voir  ctr  sJtribttè  u'ubrird  aux  80<  ;|   »•  fond.aîrnt  mi  QjqI 

aCCUaaicul  uu  déficit  dû  h  un  Câa  dit  fui  ci:  umiruir.  \v  i  0*400  de  la  dnfji- 
doa  reçut  un  nuire  emploi  en  l«.'i7  l.o*  Société*  qui  avaient  BaTMWl 
dans  le  cours  de  l'année  precodonlo  det  veraemvnu  au  fonds  commun 
de»  pensions  de  retraite  obtinrent  une  allocation  égale  a  1  franc  par 
membre  participant  el  à  l'V  de  versement  apuré  par  ta  Sociale.  En  18  »\ 
l'Adminialmlimi  Ai  plu*  '  mut  «n  atmlmaiil  1  franr  par  membre;  parti* 
<ip*nt.  elle  ajouta  fl  fr.  M)  par  franc  variiè.  (Vidait  allar  trop  loin;  aussi, 

p«a  *pr«»  mir  Décision  niniettritllf.  «lu  31  d<>«- ombre  I$ft   psjcofl  nlt  que 

ai  le»  bilan*  rr*i*î«iii  lu»  uiùiuc»,  la  aubveutioti  ni:  pourra  il  tli'paMhWT 
m  le  double  du  versement,  ni  le  produit  du  nombre  total  des  sociétaires 

lo  chiffre  do  leur  cotisation  annuelle.  Kn  I8WJ,  lo  service  compétent, 
BOOl  en  maiiitenant  l'allocation  de  1  franc  par  membre  participant, 
réduisit  le  second  coefficient  a  0  fr.  îî>  par  franc  verse,  et  fit  ik  • 
■Qi  :  Blftl  nil'M  VH'ii.lrail,  au  ipielqna  aorte,  rormn*  mrmihre  hnfuir.nre 
•t  que  son  concours  roprÔKont(>rait  In  moitié  do  la  difTûrence  outre  1» 
nombre  total    de»    membre»    honoraires  et   le   nombril    mo^cti,  <]in 

riiHniHiniï  dos.   membre*   participants.   Alnal.   par   ttiamplft,    SM 

iéU  n'avait,  sur  663  participants,  qtio  ItKI  honoraire*  au  lieu  de  13? 
qu'alla  aurait  dû  avoir  pour  compter  le  nombre  moyen  d'un  cinquième, 

>i  tlevenail  membre  honoraire  pour  la  moitié  de  la  différence,  c'est- 
à-dire  l'i.  ei  payait  16  fois  la  cotisation  de  24  francs,  sou  'Mi  francs.  Il 

fut    anVte,  an   Mit-pin*,    que    la    répartition   »>e   pourrait    |  ni    I* 

doubla  du  versement  fait  par  la  Soriùte,  m  la  produit  du  nombre  de» 
participant»  par  un  somostre  de  leur  coliaaltoti  niinualle. 

1  a  1668,  ou  alloua  1  franc  par  participant  et  0  fr  25  pat  franc  MUéi 
au  prescrivant  que  le  chiffre  de  la  subvention  ne  pourrait  ftft  >np.Mieur 
a  celui  du  versement,  qu'il  ne  pouvait  enceder  lo  chiffre  de  3-t> >^ »  rraOCI 
ou  le  nombre  de»  membres  participants  muliiplie  par  J  et  ipj'il  j  uumiL 
Hou  de  déduire  le  mutilant  de»  don»  et  legs.  Ce  régime  fut  modifie  en 
leW  :  le  travail  de  répartition  dut.  ,i  partir  tin  t#Hj  i-pOqUC.  se  falro 
auiai  :  I  franc  par  participant;  le  quart  du  versement,  I  franc  en  sus 


:;:;<;  i  »  ■.  ■  »*.  kmiuii»  di  vmil 

Ijcst.  Sociétés  uutoriwfw  avaient  hier  le  droit  de  rec* 

i-iii^i'  ilt."    rrlr:iili's    V:tis  f!V\  si  :i    ..  m  ;,  -i  i  \.;at  peU. 

Bfta  n">  étalent1  inn-n'  <u-u-rmial«L  puiaqa'll  nr 
|i«;v,i;.|r  de  foire  de--    i   i  "     CD  leur  nom  cl  qu'il  leur  était 
plMMOl   permu  drileoUier   diversement*   pour   leurs 
talrCS    S:ms  doute,  depuis  la  Lu*  «lu  8  ;ivHI  1MTV4.  elle»  a< 
latitude  de   verser  pour  une  nicinc   personne   la  somme 
•mire  ù  la   constitution  d'une   [tension   de   retraite 
1.500  FrUGt,  alors  que  ces  BonUBOi  dépiwatottl    le 
Icflal  commun  de  versement  do  4  1)00  franc*.   Cèl   avnnfaae 

tait  goère  .suffisant  et  les  SocleHc^    mihumcn  pi 
servir   elles-mêmes  leurs  pensions  au   moyen  des  produits 
leur*  fonds  de  retraite*-.  -Hissant   rc\   Li 


liai  iiirmbi  o  4a  c  Je  plus  de  Ul  oo».  U  subvention   tic  i>uqt«d*  ta 
ea*  députer  lo  montant  de  U  somme  Tersie.  ni  etr-ôder  !«■  rhi 
3.000  frunoi   ou   celui  obtenu    en    mnlliplianc  r>»r    l   I*    nunSr*  Jm 
râpants.  En  18*4.  nouvelle  modification  «lue  à  U  fori»j«ito«  U« 
géuéralcnicm  très  nombreuse»,  qui  se  bornaient  4  allouer  de» 
les  buse*  fuirnt  le  quart  da  »«  franr  par  participant,  t 

par  participant  ngà  «te  plus  de  M  mi*      lontafela,  il    Hait  i 

<|UA  U  aubve-ntion  ne  pourrait  Jamais  'lepaaaer  (•  veraducea, 
m  le  ii  miiiii:  liai  participent*  niait  r«al  ou  uifùrieur  4  I.UUU.  U 
i  :  mi  mm  ni  inférieure  h  3.000  francs,  ou  si  le  nombre*  de*  membre* 
nupuneur  A  1.00U,  la  subvention  ne  pourrait  eicodcr  le  nombre 
membre*  multiplié  per  J,  et  qu'en  aucun  <*#  la  fttabvenLign  n«  di 
■  «u  M.oon  Tranc*. 

Les  encouragement*  ainsi  donné»    au   fonde  collectif   rita 
amenèrent  la»  Sociétés  approuvée*  A  j  faire  <U«  v«r»eenenn  «it  pli 
plus  importante,  et  bientôt,  malgré  le*  retlriciions  anfdawll 
téee  a  la  mesure  i  dttâa  kouv«m><'"k:uu!**,  le  revenu  ton: 

lut  absorbé  par  U»  fonda  «la  retraite*.  Ko   1mm».  le*  autreniloes 
vniout  do  1.V6&4  franc»  le  montant  de  M  revena.  et   le   Govi 
dut.  dit  Ion.  demandci  chaque  année  an  Parleaoeot  un  crc^l 
meatalre  i  orU  <Jo  HM.OXO  franc*  eu  IWl  4400.0» en  lëtt.uT&XOOea 
et  m.Y'hmi  an  Ltt 

lin  eo  qui  concerne  le  reenltat  da  système  inaugure  en  1884, •*» 
laie  que  la  bonification  s'est  constamment  rlev>  ■ 
de  versement  ea  ïisvJ,  41  et  4.*  centime*  eu  ISO»   1.»  uinveanc  6e»  et** 
*t-ui  nu  a  pli»  en  diminuant  pror,res>ivement  par  rapport  an  n-teas**  *•» 
membre»  parlicipanu;  do  ISS*  4  WJZ,  la  moyenne  per  Stxul. 
■émeut  au  foui*  «If  retraite  a  tarie  de  2.KÎJ  tt.   %')  4  1480  fr.   \ 
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tons  le*  MK'ul.uri'.  ,iv.i:it  Ottelol  l'Age  fixe  par  la  St. mus.  10  11  en 
attribuant  un  certain  nombre  de  pension*  île  tomme*  identique» 
aoxpluaàgéa.  Les  pensions  servies  pur  eu*  Sociétés  nvnicnt  été  de 
S  1980  ancsen  \HT2;  ellesiuiHiterent  MiocexMVtMnent  à  IH  ni  :  francs 
m  IKWi,  |»tiis»iV27.H2K  francs  en  l8iK>,  pour  atteindra,  tfl  1887,  Efl 
chiffre  de  l.o,'i2.0M  francs  représentant  H.tïOî)  pcnsiini*  dottl  la 
moyenne  était  de  T'J  fr.  06. 

Les  Société*  simplement  approuvée!  servaient  certainement 
des  pensions  sur  le  fonda  dfi  réserve  :ee  I8î»7,  pat  exemple,  les 
pensions  distribuée»  de  la  sorte  atteignaient  la  BOmnc  de 
I.43S.402  francs  dont  lu  moyenne  subit  bien  dea  fiuetoatfona 
(It'iH  fr.  :J0  en  1883;  77  fr.  2t>  en  1X!»7>.  Mais  elles  uvnirnl  Mirlout 
recours  au  fondacommun.  SI  en  1866  il  n  existai!  que  îkw  Soclétéa 
po  aédant  un  fonds  de  retraite,  quatre  ans  après  on  en  ruiujii.i: : 
l^S5;en  1870, 2.612;cnl880,2l807;enI800, 3.677  et  en  1807, 1.2H-KH. 
Il  est  \r;ii  que  l'Etat  réservai I  toutes  ses  faveurs  y  ce   mode  de 

i(»iis[iluijo:i  ;  il  nitKmenlwlt  si  là  ru  M  bhn  llllél  que  la  pension 
bcmbluit  pavée  plus  par  elles  que  pai  les  mutualistes  :  Bfl 
1866,  pour  une  Somme  de  2I4.87S  fi-;mo  provciuiul  îles  Sociétés, 

i  Etat  avait  vers*  ou  fonds  de  retraits  do  la  I  ateee  des  DépâU 

181.194  francs;  en  1X97,  cest-rt-dlre  n  tn  veille  de  la  reforme,  hs 
Sociétés  avaient  déposé  nu  fonds  de  retraite  2.7-13  300  francs,  lu 
subvention  bonifiait  de  l.l  16.868  francs. 

Il  est  a  noter  cependant  que  !•  •  n!  annuel  dos  Sociétés 

au  fnndt  de  reirai  le,  après  :i\olr  augmenté  jusqn  m  l.s.s  i.  rvi  ii^ir 
Btatloanalre  de  1884  à  MW2  Ct  que  depuis  il  s'est  abaissé  île 
8.662.000  francs  a  2.743.000  fr.;  cet  état  stationnuirc  et  la  décrois- 
sance qui  l'a  suivi  étaient  d'autant  plus  significatifs  que  durant 
ce  laps  de  temps  le  nombre  des  Sociétés  approuvées  passait  de 
i  en  1884  à  7.070  eu  1892  et  à  8  211  eu  1897.  et  celui  dea  mem- 
bres participant»  de  028.788  A  M 47.340 et  1.434.652.  Le  versement 
an  de  Chaque  Société,  qui  était  en  1HX1  de  2.Xlâ  lianes  <•( 
en  1893  de  2  .:«>£>  francs,  ne  s'élevait  plus,  en  1897.  qu'rt  1.386  francs. 
Sruis  doute,  le  montant  des  arrérages  servi  pur  le  fonda  comiiiun 


(0  Aux  même»  ddies  lo  fonda  d»  retrait*  êt*il  de  1.460.209  franc», 
5.3IÛVM3  francs,  19.073.85S  franc»,  41.443.901  franc»,  91.ftft.ft3  francs,  et 
127.7914)93  Inuw» 


H. 


22 
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luit  arrivé,  pendant  les  i77uai 

en  18871  2*954  163  franc*  (1817).  Mois  te  non 
noire-,  avait  augasanté  lai-ra4nH  phw   r&ptdawtal  encore 
l'efleciif  total  <!<■  in  mutualité  r   I  rrrérngç  moyen  vrr\i  .i  d 

il'rii  |  ,   loin  ilf  |  .n  "  ;  ni'.fc,  avait  diminue  lent 

eu  innée  et  était  pas**;,  on  <li\  aoa,  de  73  fr. 
71  fr.  70.  Celle  «imrae  élail  nanti  iïll%ante     Ans* 

du  ru  nombre  de  cas,   sachant    m  "-    lea   Stl  'ut*  U  <fc 

vrmea  tle  li  pension  supprimait  le*  avantagea  attaches  â  cri 
Beaucoup  rfadhéranta  préféraient  ne  pas  réclamer  h  p<i 

lia  donnell  droll  leur  6$   urne.,  ou tJi'nnnce  d'Age 
pension  modique  el  un  Age  avancé  Ils  préféralrnl  l'r 
secours  en  cas  do  maladie  (2  Francs  par  Joui  |  iMi 

mie  Journalière  il  fr  30  en  sac-  **u. 

ik  pouviiioiit,  it  âpre .  !'••.  i>v;»liiaiionK  le*  plua  modérée*, 
mir  somme  de  B2  troncs  par  nn  (2) 

\u  ré&uméi    <  la  veille  de  la  mise  en  tt|  rrjcime  cw 

liai  lu  Loi  lit  ik;*k,  il  y  avait  en  France 8.757  S 
daseoours  mutuels  proprement  dites  accordant  *  [aura  nieras* 

ripants  les  soins  mêdicani  ■'!  pharraaceotl 
nitê  <if  iiiiilinlic,  <lisfr;iis  funéraires,  etc.  I) 
cïationsB  la  cotisation  moyenne  Individuelle  riait  del3fr.;ft 
.oi:-;.ii.r    un  wniir  <!<•  chaque   sociétaire    ;•:  r  iwipant  ibm 
ftateoccarionncft  parle*  mnlndesdc  r 

Lu  cotÎMitîun  moyenne  cl.iil  tluur  inférieure  «I»-  18  fi     M  -  Hfr 

=  I  fr.  55  a  cette  contribution.  Il  était  pourvu 

et  uuxaulrev  dépense*  auxquelles  il  (allait  faire  face.  Ulln 

le*  M-i'iin-  .  mi  rds,  aux  veuves,  aux  orphci- 

luuci  aîi  es  par  le  produit  •  I •  - ^.   droits  d'eutn 

•Ici  intcrt'l*  'l'-  fonda  placés  et  surtout  par  les  c< 

membres  honoraires.   Dans  loiucmblc  de  ce*  Société»  «* 

lors,  dan*  In  plupart  dontro elles,  le%  versement*  do  mi 

participants  ne  MifrKilrul  pava  couvrit  pnl  1rs  uVacass 

afTcrcntr»  au  service  des  malades.  Sans  les  membres  UonoraOU 


l/tg«  ma/on  »,  on  effet,  \itric  *»cc  lot  tante*  ;«n  lB9£,c>taa'a 
ti  î  mon:  «a  1807.  c*«Uit  Cil  bai  «r  |Q  moi*. 
(i\  On  tnanmoa    op.  ett.,  p.  iî?  i  134. 
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fol   Sociétés    nuniient   dû   restreindre    1res   notablement    leurs 
duUrtimtforiS,  renoncer  au  service  îles  pensions. 
Dormi  cet  axtrdcei  ta  Société»  de  secours  mutuels  propre* 

nu  ni dilcs*vnicnt reçu  de  Kui:.iiienibrcslK>nornircs2..S9l.00£fr.7l 
et  elles  avaient  atlecté  à  leurs  Tonds  eolloctik  de  retraites  une 
ion  me cl£ 2,703 .382  Irimes.  En  1897.1a  moyenne  nénérale  annuelle 
de  l;i  cotisation  desint'iulucs  participants  était  de  H  fr.  89;  cuimiie 

Iti  frala  généraux  «1c  maladie  s'alovalcDl  *  15  fr  78,  ta  Socié- 
taires avaient  clone  dépensé,  pourles  seuls  frais  de  maladie,  pin 

-.  n'avaient  apporte  et  ils  n  avaient  rontrilme  en  rien  a  la  for- 
mation de*  retraites.  (Vêlai',  au  précieux  CODCOUrs  des  membre* 
honoraire*  qu  étaient  'lus  1m  M-rscuicnbt  aOJ  fonda  df  retraites, 
lesqui'U  avaient  provoqué  les  subventions  de  l'Utal  et  les  intérêt* 
capitalisés  i  \  50  •/<>•  A  la  vérité,  pour  l'Administration  n  nppar- 

U-nail  .nu  sonsri  ipllotis  (1rs  inriiiliirs  tioiio:  au  es  «  1 1-  Iniinni  les 
ressources  nécessaires  pour  constituer  les  fonds  de  retraite  1 1 1. 

Ca  rrmim*  n'aboutissait  d'abord  qu'a  gratifier  quelques  EOd6- 
taires,  ceux  qui  étaient  LtttCtUl  les  premiers,  au  détriment  des 
suivants,  peut-être  plus  dignes  d'Intérêt  puisqu'il  s'agissait,  dans 
la  réalité  «les  choses,  moins  <I  fl  ItfUTtr  îles  |»  usions  dr  retraite,  au 
MOI  propre  du  mot,  qtu  d'en  accorder  A  tour  de  rôle,  selon 
l'ordre  d  Inscription,  aux  tocloteirofl  remplissant  les  eomUtlona 
statutaires,  Ensuite  cl  sui  tout,  la  pension  éull  pu  trop  modique. 
l.'ii-vMii.incc  sur  la  vieillesse  était  d'un  coût  trop  élevé  (2). 

On  le  constatait  (3),  après  le  prélèvement  clos  sommes  neecs- 
&airc*  pour  la  maladie  et  les  frai v  d'administration,  c'est  a  peine 

M  sur  les  Cûlt&atlOnS  '1rs  sot'ii'tan  f  s  les  Socirli-s  de  SeCOUTB  mu- 
tuels dispo&atenl  encore  de  ressources  équivalentes  A  1/2  °i» 
du  traitement  moyen  de  leurs  membres  pour  doter  le  service 


il,  Oircul.  Min.  Intérieur,  24  m  ni   l*&6;  DcamareU  :  Commtnl.  lur  U 
tifrrrl  ttu   H  mar*   (802,  p.    Itth. 

v     Une  cotisation  «le  H)  francs  ver«90  a    partir  du  l'Ane  moyen  île 
30  an*  (M  il  no  «aurait  «3lr»  demanda  plue  du  chM  u>  la  retraite,  pal** 
nu'il  faut  comptor  au   moin*  do   U  à  IS  frnnca  pour  l'niMuranca  contre 
U  maladie)  ne  produisant,  ît  capital  aliéné,  qu'uuo  BeAttOfl  d«  ??i  Iram 
ù  70  an*. 

Oliovt.on  :   /.  impr**ooyaric#  Jana  iu  inflitutfcnt  fia  />r#uopjnetf. 
J'ari*.  1688.  p.  ÎO. 
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il  était  encore  par  trop  modique;  danv  loi  dernières  années  il 
nvoit  varie  entre  T1I  et  lût)  francs  (1)  :  en  1887  il  avait  clé  procédé 
ù  In  liquidation  Je  i.244  pensions;  12  seulement  étaient  iiipè- 
rieures  à  SflO  franc»:  :io  31  dccemhre  de  la  m^inr  année,  pour 
•40.996  pensions  inscrites  û  In  Caisse  îles  retraites  au  compte 
do*  Société»  de  secours  mutuels.  134  comportaient  plus  de 
3PU  francs.  171X2  plus  de  200  franc*  et  35.377  donnaient  moins, 
de  HXi  franr*.  1/intiifiUanrr  etnlt  tollr  que  |fl  (iotivernement 
dat  likpOICr,  par  un  DéCTCl  <Ui  'M  nm  I8W  (SX  lPlc  ta  pen- 
sions ne  seraient  jamais  inférieures  à  "27  franc*,  qu'une  majo- 
ration fût  accordée  par  l'Etat  depuis  1894  sur  des  crédits 
apMflOI  vizirs  inontilftmfiDl  ptff  le  PariMBUl  en  vue  de  re- 
lever la  <|iantitr  dc>  pu;M(iti>  ne  «Wpaw.uit  pas  :W)  francs  (3)  et 
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(I)  I8SU.  GÛ  fr.  S?;    1*81.  Cîî  fr.   70;   1891.  70  fr.  05;   1896,  75   franc» 
1898.  71  fr.   II. 

imII/I    Win    <f«  rm..  Juin  1834,  p.  609. 

!n.|t-].'n.l  a  mm  mit  (I«  U  bonification  do*  versement»  effectiu  i  aux 
dp  rrtirflitc  dam  un»  proportion  do  41  "  ..  l'Etat  h  nu  ojO'll  con- 
venait iTiuicivciiir  lora  >ln  la  liquidation  de  la  pension  au  moyen  d'un 


'M2  LIES  i  tlttES  Dl  RETRA 

qQC  l.i  Ld  du  20  juillet  1896  rar  le*  Gainas  d  épargne  diit 
bucr,   ù    concurrence   (ta   trois    cinquièmes;,    an 
«cours  ninlix-K    possédant   «le*  l'.iiwrs   île    rdnillC,     \tn   tt 
pi-esci  ils  i  «  -  Caisse*  d'épargne  (1). 

11  cat  vrai  d'ajouter  qu«  dl    Société^  en  certain  nombre,  coe 
uniment  lir  torvice  de  leur»  pi  le  !ocn 

Innris   de   dépôt   en   Compta   Minnmt    <lonn»n(    lu 
l.ûO  "/o  pour  tout  ou  pari  le  de  la  rente  à  laquelle  avai< 
I.  -  |„-n  ,   il     u  ivMillnil  que,  <lun:.  ce  ens,  la  rnoyrctf 

l'i-rlle  de  la  rente  con&titucc  étail  A  peu  pre*  ite  100  fraacva 


cr«:dll  auiiuoI  majorant  le»  pr"><">*  infrriourv»  a  MO  franc»  qa' 
les  feocirte»  approuvée».  La  uoiiiucalmii,  UMg  qu'elle  a  rlr  fii<*  p»** 
DocreWdu  31  m»i  IK94,  30  niArs  IBM  «t  S  lirfl  Ir'.i..  «t  4e  >,  fi.«*t,i 
15  francs,  aolon  QQ«  U  pension  e»t  de  27  *^Ï0  fraaoAj  31  s.  t*  4-œ\ 
41  à  M)  franc»,  51  *  00  francs,  Cl  a  M)  banc»,  81  h  IUU  fr»oct.  W  • 
120  franc»,  lîl  É  IfiO  ffAucs.  ljl  a  ÎOÛ  fran;*.  ïiïl  «  350  fr»  s 
3611  francs.  Lo    crédit   4  MO  »UC0O**if <m.*nt    d«  .un   «a  ÎMM, 

I  !O0.0O0frUM«n  ISW,  VOO.000  franc»  1806 «  1W7    Il  i  .rr^M 

qui  lu  pension»  supérieur*»  *  3tfl  franc»  ne  donnent  pas  i«u  A 
niAjoration:  Ktenme4DB,  c'ftal  u  iras  petits  miimrite  qui  n»  peut 
fleltf  do  cotte  fAvour.   Eu  loVT,  Ittr  .-..'.'H  pontifia»  liquida.. 
:  ut  d'une  bonification,  et   1?  seulement  ont  do  <  ujej 

dépassant  le  chiffre  Usé.  —  Ouilbaumon  î  Pp.  ri:  ,  p.  73  I 

(I)    |.a    j.rmnii<r»»    ri<p»i iiiiûn    portant    sur    U 
1"  janvier  le'.fT  produisit  une  socuuio  notlo  d«  337.35*  fr*»t»  .  le» 
mutuel*  loucheront,  pool  béni  pan,  U,\*W  franc*. 
Aux  termes  d'un   Déerot  du  U  mars  ISW,  les  B  le  »se*i 

mutuels  sont,  au   point  do  vue  de  cette  «lutrlbution,   divisa**  ta  ■ 
catégories  :   U  I'*   compte  loi  Sociétés  dont  la  pension  saoros*» 
ûifeiieuic  m  30  franc»;  1a  **,  celle»  dont  U   peuaJon    varia  easr*  B< 
&0  franc»  ;  la  3-,  celle»  de  51  a  75  franc»  ;  la  4\  de  16  à  i:< 
do  IM  k  VJ)  francs;  U  o\  de  ?»1  a  MO  fr»n<-»;   ta  ?•  aa  coasse*** 
Société»  n'ayant  pa»  encore  «onsiiluo  do  pension*.  L'aUoealioa  **»*■ 
de  membre  participant  cal  de  0  tt,  30  pour  la  1"  catageoia,  I 
0  fr.  20,  par  lu  2'  et  3\  0  fr.  15  it  0  U     W  poui  la  i'  .iffora* 

0  Ir.  0.S  "i  (»  <r.   11  pour  r*vAot-dofni«ra  at  la  don:  .  •,<#na*l 

ChUlbatUBOO  :  op.  cil.,  p.  7&. 
[•)  ïliMjumn:iui  :  Op.  cit.,  p.  07. 

Il  Ml  vrai,  dit  pi n 4  loin  (p.  7.S)  cm  auteur,  qu'an  eanaJn  dc*»* 
Sociôlu  do  lorour»  mutaola  avaiont  commencé  *  aecordar  4«»  ►■»er 
menu  de  pcnaiuu  »ur  Icura  fund»  de  rc»erve.  C'etl  aio«4   quco    '* 
3S7  Ulroa  imuvraua   r«pr«»entani  un  revécu  auppl^rarniAlrv  tu**' 
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Mali  il»  (ju.-i  mcoutb  pouvait  fttre  on*  somme  pareille  |iuur  un 
soxaglnain  babltanl  ut  rtlle  <>û  le  toper  est  totjjoara  un  peu 
i*ii  ré,  uù  le  pris  de  la  subsistance  rs  bsw  cesse  en  augmentant? 
D'autre  port,  U  législation  de  1662  dtflll  for!  i  I  ii'ilh  C  0)' 
Au  dire  de*  mutualistes,  elle  pln<;nit  par  trop  Ici  Sociétés  dans 
la  dépendance  de  l'Administration  armée  d'un  ponvolrarMlral  •• 
tir  dissolution,  elle  multipliait  tas  formalités  pour  II  constitution 
des  Sociétés  al  restreignait  parfois  les  avantagea  concèdes  mix 
Sodétéi  stmptsmsnt  autorisés*,  sm  l'efforçall  dataln  acceptera 
■ux  Sociétés  désireuses  d  ntiimn-  l'approbation!  des  prescrlpti 
conformes  .u,  statuts- modèles  élaborés  pai  k'AdmlntstnrtloOi 
elle  imposait  de*  condition*  Irop  restrictives  pour  le  pincement 
.il-,  fonds  disponibles  comme  pour  le  nombre  des  membres. 
La  Décrat  da  1656  était  attaqué  à  [d'autres  pointa  de  vue  :  son 

tort,  disait-tm,  rUit  tl'inU'idilc  l:i  prOmCSM  de  pens'nuis  BUpf 
Heures  nu  Oecuplc  de  la  colisnluiii  :iiiinn:lle.  fie  miIhh donner  le 
service  des  pensions  nu  service  de  In  maladie,  da  mettre  les  So- 
ciétés autorisées  dans  un  étal  d'infcriurilcmi  ri'uuni  des  Sndêlès 
approuvées  al  reconnue*  ti).  Do  plus,  les  ouvriers  déploraient 
les  obstacles  qui  supposaient  nu  nrfiiprint  ut  des  Sociétés  nui- 
tnatt&tes.  La  popululion  ouvrière  est  essentiellement  nomade; 
quand  le  travail  manque  dans  une  localité  elle  est  bien  obligée 
de  chai  chai  ailleurs  à  sauner  u  propre  ■vie;  en  mure,  la  grands 

B|SjoritédasSodéti^seiiibl;iK'litl-xiKVI-  Icdomk  île  fii  la  mulcin  fl 
et  souvent  nu-mr  un  ilnnl  dVnlr n.  Alors,  l'-msi'icr  <|in  quittait 
sa  peiitcvillc  \f  Mivail  v.t\v  des  mnli'i'ilcs  de  la  Société  cl  perdait 
Ir  fruit  des  épargnes;  d'Outre  part,  il  fallait  ailleurs  payer  un 
droit  d'entrée  qui,  néocroirenicoi  était  plus  élevé  à  raison  de 


0  franc*,  et  ino  moyonnt»  do  'l'S  fr  '!'!  pur  »upplemanl  av.imni  Bt* 
concoflc*.  Mou  nvoe-on  *on«  coito  aaçmantafl  ".  '  ' ta  1 1| ■•■■•  SI  apfiftyséa 
a  un  nombre  il  r^pirpint  .Ir  pemonne*,  le»  chiflree»  dtSf  montrent  coin- 

4sn  ||  restai  i  encore  *  '«ire  d«m  oeus  tort. 
iij  Csue  fatgfslatiofl  rat  m**  vtvsosfti  atuqaée  osai  i*»  Qonarsa  *p*« 

riaux,  x  putlir  .la  I&80,  notammont  BO  Congroi   <!•  lit  muluolilû  («no  • 

Oomp     'ur  et»  crlttqoai  ce  «tua  disent  M.  Guillomaut  ; 

La  mutualité  rr.   Pranca  au  ftixnruvitme  ttecic.  I»an».  ISW.  p.  44; 

Ulfon  :  '.<■<  8ceWi»  da  wcoun  mutuels  t>  franot  *i  »  rétrwgtr, 

p.  ÎK,  «te  ;  Goilh*un.on  ï  op.  Cif.,  p.  180  ot  «uiv, 

Oflljr  :  U«  Société»  Oe  f<rou<i  muluHê,  \W,  |>.  107  ci  suffi 


LES  I  M&&I  S  Dl    Kf  M'  'in  g 

r.'i-i ,  ;:|i.i  ■  ' | <  <  l  -  -  Statuts  n'Int  •  de  pcr 

Boniu-.    u ri     peu     BVIttOta  SI    le*    Statuts- iriinlflfs 

public»  pai  le  Mm. xi. ■: .    di    I  Intel  lei  i     i 

de     SCCOUTS     :  <*}93t 

le  eu  de   ehangcmcal  de  résidence  u  facsav 

d  admettre  MDI  condition   d'Age,  de  stage  et   <!«■   .Iroit  d'entre* 
ou  «U-  lemp*  de  i!i  le«  membres  sortants  t\  une  S. 

■pprouvée  qui  auraient   rempli   toutes  leurs  orne 

nuli  DC  figurait  que  dans  1res  pH  .    I.'omntr 

trouvftll   en  général   détourne  d<    L'aaauratioe    et  il  nn 
pltta  li  tendance  au  mouvement  des  travalUeore  et  au  nîrea 
ment    dtt  prb  de   I'    ii.i.kiI  D30VR:  |wr  U  lilirr    recherrae 
travail. 

A  coté  des  mutualistes  formula  ni  ce*  reprwc  I 
de  réclamer  le  concours  flnnneicr  île  l'Eut   ainsi   qtn 
entre  les  Sociétés  approuvées  rt  les  Soci  lés  Unis 
faveurs  etlcssubvenlloi  ,des  actuaires*oei 

aomtstes  tneleUlcul  ni  bKU   d'an  changement  psav 

i  ■!•  qui  n'r  :  concordance  avec  le*  nouvelles  id**« 

la  mutualité  acceptées  en  Pi  inec  aussi  bien  qu'à  i 
protestaient  contre  i' Imprévoyance  rfrj  Société*  \te  pnéstnata 
.mi. .ni  u  un  examen  superficiel  de*  ! 
Ils  réclamaient   une  disposition  I 
recettes  cl  îles  dépenses  ainsi  que  la  création  dti  II'  >itfaé 

destiné  .1  remplacer  1  institution  du  fon  :  ïratk? 

Inaliénable,  aussi  préjudiciable  eus  sociétaires  iju'aux  So* 

ils  [leiu:uHl:nent,   st ai  nom  îles  principe!  techniques,  la  morilles 

lion  ilrs  régie*  édictées  pat  le  législateur  pour  le  piriajtf  «* 
tactil  social  en  cas  de  dissolution  cl  aussi  une  réparUtkMi  pea- 
portionnellc  aux  vci 

D    .ire  part,  Ion  considérait  que  si  le*  Socléféa  de  * 
mutuelles,    comme   association*   locales,    étalent   d  admirai 
institutions,  elles  se  renfermaient  dans  ilca   lirait* 
trcinics  et  ne  pouvaient  qu'lmparfall  léraUstTi 


'■■■■■■  -.  cal ,  p  69. 

121  ontl    'Ira   Suciété*    J*    «eeourtf    mmtmrl»   lK#r«« 

>uitto*  ,1*  u  mutualité,  f*  trier  isst,  au  IM) 
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géei  d'avoir  uni-  permission  spéciale  pour  s'étendre  au  clrlâ 
du  W-rritoîrr  de  In  commun--    ur  bquèHe  elles  étaient  établies. 

leur  i.iti,  dlcaK-oD)  4laM  di  forum  «me  multitude  da  petites 

u-nvn-s  Indépendantes  sans  lien  commun,  lOiimKcs  a  toute*  les 
fluctuations  île  la  bonne  et  dr  II  ui:iii\;iisr  foltalfU ■.  BVeC  une 
épidémie  ou  quelque  accident  «rave,  avec  une  m  rie  île  maladies 
ou  de  nombreux  décéS,  l'équilibre  existant  entre  les  recette*  et 

le*  dépensée  était  compromb    les  tonds  Ae  réserva  devenaient 

IllMiflNuillM'l    lnSiiurli'-r    1 1  i  HI  vaîl.  C  II    préMMKV  (|r   bi-viins  pi  US 

nombreux  et  plus  impérieux,  dans  l;i  n  t   réduire  le* 

secours  ou  d'augmenter  le  montant  des  cotisations,  île  Inulo  laçnn 
tenue  d'imposer  de*  charges  nouvelles  aux  sociétaires  (1). 

Ces  reprochai  étaient  fondés.  <>  qui  le  prouve,  c  est  que  depuis 

un  cci  lui  n  t<-inps  un  rukmtiwmeill    MttlMt  se  produire  dans 
pTOgrftfi  de  la  mutualité  parmi  Us  travailleurs  :  les  Sociétés 
de  secours  mutuels,  paraissaient  trouwr  plus  de  faveur  auprès 
petits  patrons  et  des  employés  qu'auprès  des  ouvriers  pro- 
prement* dits  i2). 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  pouvnit  constater  devant  le  Parle- 
ment que  1rs  Sociétés,  île  swinirn  mutuels,  au  nombre  alor*  de 
■_'.S71,  n  avaient   pu  distribuer.  cbacUBe  d'elles,  en   moyenne  que 

sJi  ptnskma  pea  .m.  cl  que  le  chiffre  moyen  n'était  que  de 
60  fr.  "(I  (3);  tl  devait  avouer  que  si  une  retraite  riait  promi se, 
il  n  existait  aucune  garantie  pour  le  QMflrfl  et  même  pour  la 
date,  que  Irup  .souvent  arri\é  n  l'Age  de  0.1  uns.  le  vicill;ird 
était  •liius  lu  nécessité  de  subir  le  choix  arbitraire  du  Conseil 
■  thaï  ■'.■■  df  fîllre  une  sélection  entre  1rs  plus  dlsjOrVi  Is  S(V 
m-  pouvant  repondre  A  ton  tes  les  ilnmindéx,  et  Blémate  trouvant 
en  présence  d'une  Caisse  vide,  puisque  If  retraite  ne  se  conipo* 
.-voit  guère  que  des  reliquats  fort  modestes  la  une  s  après  l'ac- 
quittement d€  toutes  le»  dépenses  de  la  Société.  Il   ne  pouvait 


M)  MnrUnot  :  Revue  ginertle  d'a<lmfnf«r>-«(tfon.  |ol0«l  1901 ,  p    11  I 

(?)  V,  I«k  roirmrquff*  présentée»  A  co  propo»  «n  1893  cJmm  L*  Rtftmne 
Mortel*,  pur  M.  FougÛftMlMe. 

(3)  On  remarquait  pau  aprV't  <piû  ce  eniffro  et  co  nombra  n'av»iont  pat 
augmenté  dau»  do  tion  grande*  proportion»  :  tt  pension»  roulement  d« 
C0<)  franc*  aur  tout  l'ensernulo  de»  dociétô»  avaient  été  tome*.  — 
RoCnetlD  '  Jonrn.it  d«  Kcnnom  (*"«*,  faatlef  I89*S  p.  35. 


:uii 
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pU  M  être  uutrcmcnt,  le*  Di  .  1;ml  absorbée» pT  U 

<    contre  l;i  mul:idu\  «pu  donne  lieu  fi  in.i  de  députe* 

vent  m.ii  Justifiée*.  Snnv  contredit,  il  y  avait  di 

pn_Y«icut     (Milït'is    -le       .■•iiiuirs     lIcVCC*.     liftAt*     cl  U 

un   dfjfidt  qui  allait  en   augmentant  il  .  Telle   Sodéti 
sant  a  lune  des  plus  estimables  et  de*  plus  utiles  cor| 
<lt'   France,  promettait  »  50  MU  d'âge  une   renie  «le  200 
cd  échange  d'une  cotisation  annanllc  «le  5  franco  subie 
■J.~»  .m   ,    il   !     -m   (JUM  de  telles  conditions  la  CeJl 
dM  retraitée  exigeait  un  versement  annuel  voKin  île  00 
I.yon,  en  IrtiH,   une  Société    HCqulUadl    7    pensums   BUT  *"  Û 
qu'elle   .servait  à  l'aide  df    K9  rccetlea  courantes.    A    ! 
Société,  pour  faire  ses  pensions,  avait  dû  entamer,  en 
capital  -<><- i:i l  l'in  i-cliuppalt  :i  l;i  m  luisant  le  notai* 

lies  p«n fil OQ H  BU  prorata  îles  ayanU  ilroll  et  des  a rrèra grs  uV 
pOQlbteti  Malgré  un  fonds  de  retraite  de  I.Q5&382  franc*, 
autre  SiKÎt'tê  ijui  nllaunit  une  pcnrâmi  de  MO  frsumé  noimbot 
:1ges  île  55  ans,  devait  prélever  une  lORlBIC   eroissanle  ofssa*» 
eu  ;inrire  -.  u    les  recettes  ordinaires  pour  Unn-  fur*'  MU  ctarfn 

de  îxjii  service  d«  retraites  .  en  IK'.'T.  il  s'agtnaeU  de  10.32) Ina 
iM)iu  un  budget  de  PQfI83  francs  (9) 

si  rlmiti  1rs  villes  les  Sociétés,  pour  la  plupart,  laissaient  na#- 
r  4-i  :i  leurs  me  m  lires  des  retraite*  qu  elles  liaient   M    ; 
[nui  foui  mi  1 1 1.  les  Soi  létcs  i  ai  Blés  si  tnbftatcol  k  uVj** 

teresser  (le  la  question.  C'est  ainsi  que   pour  M\  SoOHêl  sVa* 
vrant  13.091  pension»,  on  ne  trouvait  que  U  Sot  'Sî  pet- 

sloos  daiw  des  communes  île  1.000  hauttnnts  M  au-tScuoeaâ 
Ce  résultat  était  dû  à  des  cause*  multiples  et  aussi  à  ce  fail  «al 


(Il  D«  Laflîtio  :   l.«  tiè/iftt   Une  Ut  Société*  «pp'oiuVfi, 
auteur  inoiitroii,   on   particulier,  qu'une    Socivlê   mutualité  de 

promenant  av*  priuion*  <!■  ?iio  imnr»  a  70  ina,  rabfaeasi  u»* 

600  fmnch  pour  tout  aoeluiaira  oniro  à  4i>  an». 

(2l  Léaa  Ma.no  :  La  Réforme  êvctmU,  \"  février  1«M,  p.  230. 

(3)  (juiltittuiiiuu  :  toc  cil.,  u.  140,  net* 

(4)  Mario  :  JUinf*r*r«  dt  linMruur,  Rapport  f*tt  au  nom  4#  ta 
mitaion  r/«  eompfaMIH«,  «farta/fou*  «I  flnaneav  ■•        ■  ««# 

Mtilusia,  IBBti  p.  S4> 

(V  AavUd  potUftfflfa  <r  parUmerJUfrr,  toptembm  IBM,  p.  4W. 
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In  campagne  la  retraite  «emblc  avoir  moins  d'attrait,  !m  vie 
B'ClU  pus  tri'*  rciùtrUM-,  des  éromnniev  menu-  \rt\  modiques 
jointes  a  la  jouissance  «l'une  pièce  tic  terre,  aux  mille  rommo- 
ttltéa  qu'olTre  l'existence  in  villuyc,  procurent  une  situation  bien 

j.rrlri-.ihlr   :iu    srj..tir   il  ni'    unr    :n:uis:irdc   rie    i'?\    maison*   U    xi\ 

i  t..  rs  que  po«cden1  les  vtQaa. 
Somme  toute,  l'action  île  la  Mutualité,  m  utile  au  polnl  de  vue 

.îssisUmec  mêdieale,  rie  l'indemnité  journalière  en  eus  de 
nmbriie,  semblait  presque  nulle  nu  regard  du  service  des;  pen- 
tfODft(l), 

De  nombreux  pobHeZeteSi  dont  Ici  sentiment*  favorable*  i\  lu 
mutualité  ne  pouvaient  être  suspectes,  inclinaient  a  croire  que  lo 
Sociétés  de  secoues  mutuel*  aftlraicnt  plus  Kiigement  10  s:imde- 
rmnt  i"2i.  f.rnr  sentiment  îlrnit  une  «ulonte  'I  BntBDfl  plus  grande 
de  ee  qu'il  était  Inspiré*  par  le  spectacle  de  l'incurie  lies  Mutun- 
lilis  semblant  disposées  ;■  tout  attendre  du  lmsnrd.  peu     u 

Ci.-Lvcs  ilv  snhvliiM.'i-  -i  uni'  ^rslinn  empirique  une  rorn| .!  :  •  I  ■  1 1 1 1 1  ■ 
ECfleatlflqUe     basée     sur     l»'->     rcyli'S     1rs     plus    sûres     uppîiqtirrs     il.' 

longue  date  sa  Angleterre,  sa  Belgique*  bu  Italie  (le  cotisation 

proportionnelle  n  l'Age,  la  spécialisation  des  dépenses  sur  cha- 
que risque  et  leur  péréquation  avec  les  recettes^,  n'ayant  même 

[i;  ».  pour  se  guider  les  StaUlls-moriêles  qui  ^animent  le  iflanOB 
sur  les  questions  essentielles.  Déjà  à  une  époque  bien  antérieure 
l'on  avall  Insisté  SUree  Ealt  que  si  la  promesse  d'une  pension  est 

i<-  principal  attrait  de  l'Association  mutualiste,  son  plus  grand 
rni'rite  BOX  jeux  de  l'ouvrier,  c'étnit  la  souvent  aussi  le  BUpréfllC 


(1)  Roelielin  :  Lu  Caiate  nêtiontlt  ■  /•  prèvoyunce  et  PlnfarvÉnlISB  J# 
VEtmt.  P*fi»,    I8M. 

PST  exemple,   MM.   Bmllfl  Laurent  ;£.*  pauprfrfime  et  les  axaorfs- 

oy*ncê,  I     II.    p.  Alib);   ililiitittnnvillff   |f.o    lut  le   cr>r\trt>  la 

RfUU«  rf«S  Deux-Momie*,  I"'  juillet  1S»&,  p.  83,  et  Afiaftra  «I 

e>m«(J*»i  '.'■  cdil.i  l'an»,  160?.  p.  -*?3);    Léon  »aj  (ffronomie  *o'-i*f'\ 

lie  Psrfs,  iMn,p.  150).  p.  Loroz-Beaunea  [TtêtU  inéor    si  prei, 

d>f->Mrtm,  jwwu  ,  i.  IV.  p.  37U);  Knniimg.-irit  [KUmmnlt  t'tCCOnOfUU 
potïtifiuf,  p.  303;;  Lefrburo  [I.r.  dttvoir  annal  *t  f«a»ur*ii.-<-  ouuricr* 
p*r  t':nin,ini,:r  privé*  :  L»  Kèfvnn*  munit,  14  |uWSt  >H9ft,  |>.  OT  j 
VanUer  U.a  tu*iJ/Ma#  ri*  l'ouunir  :  /.#  CWTttftpendaM,  ld  niAf*  IsyJ.  p. 
Uuron  \Le  pauptfHtms,  ••#  (?*»#«•  «f  ara  nrmSdM,  'i*  e-lmon. 

i'ân*.  uet,  p.  " 


M    .    i    •  INM%    |IK   rtl  n 


danger  n  i.  mais  les  remarqua;  formulée*  dons  le*  derniers  tents 

:  iini  pur  convaincre  que  s'il   est   lu-an  rlc  promettrr  uv 

[.    BU  Imv:i i tli  ; 1 1      ■■.  i'  ettlflâteilfl   penser  que.  vnkeft 

(Il    i.iux  Calculs  de  imiluinliio    I  I  tabacr  ete» 

Li    (]i-ltvw    itfS.    Centaines    iI'h.IIh -m  ;i.       !!-■ 

Atro  admis  daiM  d'antres  SccWttfs  12). 

Pourtant  le  maintien  t\u  i  rjîim< 
listes  le  soin   l'étcndri  leurtoper  a  ion*  jusqu'il  l'as-vj tance  coalrr 
la  vieillesse rcncontntic  des  |>nrli*nns  déclare*.  D'après  estt 
-. . ■  t .  » r  ■ . . ■  •  - 1 1 1 •  1 1 r  .i.     .i  mntnaUté  taiérottÉOl  fovtcjncai  rétttwH 
nuit  moins  que  l'individu*  il  convenait  de  tout  nsctl 
pour  favorisai   le  mouvement     c'clatl  tendre  è  Cl 
<  nniptcr  -.m  l'attrait  offer!  nu\  ttavaili  lr*  pXMtptwtm 

•iIhdïi  L'accet  i»  retraite  de  vicûlessa  D  <utrc  pensa1 
MsaJI  valoir  que  l»  Société1  denecouniraatuclKétanl  prrvprrter 
que  forme  île  prévoyance  mise  u  la    li  .position  -.>  UW 

i  louscs,  il  fallait  snisir  l'occasion  qu'elle  [buniîsasjl  de  pcocanv 
,!cv  r«'sK<Hiio(."v  pour  les  vlei  que   celle  extension  *■> 

attributions  est  absolument  rallonnel     la  n  Testas* 

l'application  de  cette  doctrine  de  U  soft  icqai  trait 

se  substituer .  i  Intervention  de  ta  chimie;  alla  protège  Ictrassfr 
leur  contre  la  nmhnhe  ei  le  ehôn  Armait-on  :  assure* 

son  existence  lorsque  le-;  nnmW  onl  rendu  I  ruutfr, 

si  princi|Mlcuicnt  il» us  !..  période  cou  1872  et  UHL 

I .  ffort  des  Sociétés  <lc  secours  mutuels  s'est  surtout  port*  rtn 
raatiiranoeeontrelamdladle(en1885,t1  ont  etr  depeasi 

pour  secours  :i  cause  de  maladie  donnée  sons  iiiiïerrntr* 
mes)  (3).  loin  de  s'en  tenu  14   llconvienl  de  faire  de  celte 


fil   Km.  ï.nurenl      op.  <-,!.,  t.   I,  p,   U& 

fîj   V.   tes    travaux    <i"    '■  *<>n  (Ov  t'imp^eo^- 

SoetStes  de  prépaya  ici   PsrH.  tsfttfl    Pi 

fiant  Ut  SûûUtH  do  iMOiiri  mu/u#J«,  Agr:; 

ff«  **tr*iU9    U'it    I  .f.iji.K.    l'art».     Ï«4V 

île   t'h'onomU  *"'-iâlf   «  ttgx/ntoiiopn   l'iir*»*** 

d    retf)  et  aussi  Isa  travaux  de  u.  B.  Mu*. 

Ill    1880        199   .       I    M.  lioMoi   «Uni   »o«   Rapport   «m 
■    ItfM  c    ». ■#  retraites  pour  U  MfsMfaesa  »««-  U  i  «■•  *»>■ 

'•>'<■>««  rf.nt  If.  MtVU'i  mufii'li  tr.   f     4  i|C#t  q«0*q«osr*» 
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.1.1.  M  I.S. 


m 


i  mut  in  eeitaU  origtnati  0  da  ta  mutualité*  française,  da  i-nnfiernux 
Sni.irics  *K*  Mrcuuri  finit m-U  le  sofa)  da  rfaoudra  le  problème 

dCfl    rOtTû   t<->    i'U\rirm     !.»■•.>   Sun.lr.    i!r    sercur-    miitut-N,  «oit 

cluait-on  1 1  ),  manqueraient  n  leur  niche  si  elles  restaient  indiffé- 
rente* drvnnt  les  revendications  le*  plu*  légitimes  de  11  masse 
ouvrière. 

U*  lépslntcui  est  entré  plus  nu  moins  dans  cette  \  lie  S'il  n'a 
paj  COOadéré  les  SOCldMl  de  secours  mutuel*  comme  «  le  plvo! 
de  lu  CftiSBC  ili-s  retraites  ouvrières  .  ou  comme  a  un  rouage  ev 
s*  ni  ici  de  toutes  les  assurance*  sociales  »f2i,  si,  à  plus  forte  raison. 
il  n'a  pas  consacre  lM  proposions  de  certuins  esprits 
réclamant  •  In  souscription  obligatoire  A  la  Société  de  Accourt 
mutuels  é  (II),  H  n.  dans  la  lad  du  .".  avril  IS'.W,  reconnu  aux 
!■  ■  de  secours  mutuels  le  droit  de  fournir  *Ics  retraites  à 
leurs  adhérents,  sans  distinction  d'afle  et  de  sc\c.  Dans  In  défi- 
ni lion  dei  Sociétés  da  secours  mutuels  donnée  par  l'arliele  i". 
il  cal  evpi ■essi'-Mient  dit  qu'elle*  peuvent  se  proposer  non  seule- 
ment d  assurer  ù  leurs  membres  participants  et  à  leurs  familles 
des  Secours  en  cas  de  maladie,  blessures  ou  infirmités,  de  pour- 
'..ii  aux  Irait  des  [uoéraillat]  d'allouer  des  secours  aux  ascen- 
dants, aux  vaufl,  veuves  ou  orphelins  des  membres  participants 
êdes,  de  contracter  des  assurances  individuelles  ou  collec- 
tives en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d'accidents,  mnis  encore  de 
constituer  des  pensions  de  retraite1,  dans  l'intei  cl  île  I<  un.  ■  i 

■  i  i  r  législateur  a  eiiicte  toute  une  n  da  ia  pnacrtpUoaa 
desiiiHi  ,  i  organiser  ce  sel  rlea  dans  des  conditions  satisfai- 
sante*. Ht  l'Administration.  A  son  tour,  a  pris  des  mesures  procu- 
rant des  avantages.  <1>  spéciaux,  tels  que  des  allocations  pour 


Habitués  songeaient  i  pràpartl  ft  leurs  membres  des  retraites  presque 
assurées  et  peu  pouvaient  lei  garantir  .1  mu-  marner*  rirume;  In  graSt 
majorité  no  s'occupait  que  do  l'aMuranco-uieladift,  parfois  avec  in-i. IQ 
Dit©  journalière  pendant  l'arrêt  du  iraveil. 

(Il  Berjounenu  :  op.  ci/.,  p.  W- 

(2|  Cou  m  «s  ;  Kttult  *ur  (a  mtuàlion  en  Franc»  du  tnvulidti  du  Ira- 
l'ait  avant  t'àgc  dr.  lit  retraite.  Pari»,   t8Ui,  p.   h. 

(3)   Fourni* r   il«  Plafa*  :  Lé  mutualité  et  l'êêiiêttnct  aoci'a/e   [Rrvut 

4'aVancmft  peiuinu?,  I6W,  p.  '>><■. 

;l    A.r.u  Ula.  Inter,  30  avril  IVUU. 


LES  CAISSES    DI    i 

[avorter  la  constitution  d<  **iiato 

Ainsi,  filon  (fUI   p*Dtl 
■  m  i,  .  iio  fecour*  mutuels  avait  oie  I  allocation  di  *<oetr» 

&  ii  maladie  ou  du  chômage,  *  l'heure  actueflfïca 
parafai  d'assurai  le  travailleur  contre  iouk  Ici  risqoi 
vent  l'atteindre   durant  son   activité,  la  maladie,  l'acodrni.  u 
vieillesse  el  même  le  décès,  La  Mutual  >  Mt,  co  Fraser, 

réaliser  ce  mie  font  en  *.  Ile  magne  les  >a«tn* 

la  maladie,  Lu  acddanta,  llir 

de  secoure    inuliK'I:.  pCUl   m»  uio   se   proposer   uniquement 
constituer  daa  paoslOOl  de  retraite;  ce  but  unique  n< 
pas  perdre  son  eiinielère  cl  elle  icra  toul  austi   bien  régira» 
la  Loi  du  l«  avril  1898qu"une  autre  qui  ;i-m  la  foUcuUfv 

les  risque*  de  muludic,  chomnrfe,  cte  ,  en  même  temps  qoceodn 
la  vlalttas9a(l)i  Saulamtoi  U  ad  I  qna  la  Société  qui 

trelnt  son  activité  nu\  retraites  promette  û  *e<i  rnenibm  U 
valent  <tr  -  tiacun  «  \er*c. 

La  I«oi  du  l«r  avril  181)8  est  une  loi  de  lii  ■  eteod  lui 

des  AtKocintioni  niuluidulc*  (méritant  absolument  e<i* 
BcatlOfi)  (2);   elle    Wpprimc   I'hiI-iiim.-    dOfil    illxpotall  >*a» 


Cl)  Glrsal.  alla.  Intérieur.  30  oct&bre  181». 

ft]  Le  régime  nouveau  ne  t'Applique  qu'aux  S<»cu'(é*  gar. 
iou«  leura  membre*  participant!  le*  mornoaa»*n«ajîea  «mua  eotr*  dicea* 
tion  qui*  c#lU  qui  rétulta  dei  cotuahon*  ei  4e*   rtaqoaa.  ïl  ne  lavât! 
pas  aux  iw*ocifttion»  qui     i>>ut  90  organitanl    «oui    uu    litre    |IU<H— »ai 
tout  ou  parti*  des  aarvJoaa  prévu»  a  l'article  1"  de  la  Lai: 
.tu  prtifll  ilf*  telle  catégorie  de  taure  rn  ambre*,  et  an  4*crlm*nt  dea 
•i«n  avmiU^x  particulier-  |  lu  tjrp*  de*  Pr4eoy*nr«4"*  J'*«" 

Lit  légialntoar  n  ûcarlô  lai  axtociatiom  fondera  dan»  le  Wut  «V 
un*  pari  du  retenu  Uu  Capital  annal  aux  aocîètaire*  Uea&rurr* 
ventent  adhérant*  durant  un  certain  nombre  ilunn«. 

I/Adminiatrxtlon  semble  mveiiie  d'un  droit  4'exe.nien  4? 
«■^ard  ;  la  Circulaire  précitée  du  *.'u  octobre-  1136  racornit 
feu  de  s'cvsiuror  m  le»  membres  ne  tonnent  pe,»  p4u*ieiara  racecoi 
1p%  une*  «nraiant  privileg  •  <■ ,   au    létrtmeol    il**   an  ire»  .  I« 
mentale    dea    Société*  de   aecoun    mutuelt    régulièrement  e 
voulant  <|u'â  chargea  «gale*  leur»  mmnlrce  xient  <l««  <I 
Anna/rj  tff  aVofl  commercial,  19)1,  p.  lit .  Bcrllielemjr  :  T*Ui 
de  cit.  jKfmmier .  ?•  edll.  Pan»,  M02,  p.  717. 

Lot  tioclotee  de  prévoyance  créée»  dan»  U  but  de  lauter 
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rAiliiriiii\li..linii, ee   du    iiiitiuiii    de  supprimer  &  VI  CQ0YO* 

nnnec,  le*  Associations  <jni  n'auraient  pas  voulu  necepter  l'étroite 
dépendance  dans  luquellc  elle  voulait  les  tenir.  I\ll  M  I  "iiienie 
de  formantes  irêa  Blmplti  pour  la  constitution  :  <i  **Ue  maintient 

l;i  division  in  Sociétés  approuvées.  Sociétés  d  'utilité  pul'Hcplc 
il  V.in't-  libres,  elle  nstivint  Iir  ilroit  -le  dissolution  a  des 
cas    trta   rares   et  nettement    détermines;   pareillement,  cllo   se 

borna  ft  exiger  pour  ers  dernières  ledtpAl  derf  statuts  bIdiI  que 
lu  liste  des  noms  et  adresses  des  administrateurs  OU  directeurs 
provisoire»;  ftommC  toute,  elle  M   contente  «l'une  notification; 

poui  l'approbation  que  ptuvoM  dtorw  «tes.  Société*  boucImmv 

iii-  iirruiii  i<  droit  d'acquérir,  quitte  n  la  vorite  a  laisser  gérer 
Icuis  titres  |i;u  la  Cai.vsc  des  Depuis  el  QOQat'gDftlloilS  il  .suffit 
d'une  demande  lors  du  dépôt  des  Statuts  le  refus  ne  potivannt  se 
produire  qu'nu  en*  de  non  conformité  des  Statuts  IVCO  les  dispo- 
sitions légales  OD  de  non  indiejitïfiii  de  rereltes  proportion- 
ne e%  aux  décentes  pour  la  constitution  soit  des  retraites.  Mil 
de»  assurances  en  cas  de  décès,  de  vie  ou   d'accident  (1).   Le» 


les  tnlènHs  du  capital  pour  en  distribuer,  apre»  un  certain  temps»  une 
paru*  de-,  dividende»  entre  le*  BMOalAt,  «ont  régies  parla  Loi  &*Ê  1 ■'•  &S 
v  km  1902,  Inspiré*  par  |*  déflf  dn  nmttra  un  t*rm*  ini  agi«a«m*iit«  de 
COrtaiiifiA  8ii<ri.'i«  «  «jui,  connue  l<->  l'rt-.noijnnt*  ■:*•  J'ai»  m  r,  rncoruini»sai*nt 
aux  prrunÎHik  Hilhi/ittuU  MirvivauU  ftOMCrfpltQfJ  d'une;  çult**lnm  pru 
e  le  droit  île  iniiehAr  1m  IméréU  de  tomme*  provenant  uni  da  la 
capitalisation  doa  contribution»  fournioa  par  les  autres  adhérent*  quo  do 
U  p«rl  de»  souscripteur»  disparu»  durant  la  période  de  fonctionnement 
(V.  Note.  !'  V.  1003,  i.  il  .  RéJOU  />r»  relrait**  ouvlè'ri.  pp.  M  à  Ml. 
cette  LOI  de  rjoî  a  fixe  le  sort  juridique  de  ce*  .Société»  de  prévoyance  \ 
partage  «tt  a  «iur«<ii  illimitée.    Loi»  Sociétés  dont  l'objot  osl  do  répartir 

outre  leur»  adhçrmt*,  nprv*  une  certain*-  dur le  m-irirtan*!,  un?  part 

des  Intérêt*  dll  capital  »ocial  «l  durit  la  duré*  ext  illimitée,  dniveni 
fonctionner  dan*  les  condition*  de  l'article  6  de  la  Loi  «In  f* juillet  : 
Ion  Statut*  peuvent  toujour*  dire  rovi»*»;  au  cours  don  dix  proiutûre* 
•  nnêot  du  partage,  aucun  sociétaire  ne  peut  recevoir,  à  titie  de  pari 
annuelle,  une  somme  supérieure  ii  une  fois  cl  demie  le  capital  vcr*6 
par  lui  au  jour  M*  i.i  premier*  répartition;  1*4  rontes  via^res  rotiUi- 
ttl<  I  en  vnrin  de  cette  Loi  «ont  incessibles  et  insaïKinn.ablen,  ronformâ- 
ment  à  la  Loi  de  1898  sur  le»  Société*  do  secouru  mutuels, 

;Ii    Un  rnftia    iiiativn    par    Imk    upiiuoiih    îles  proiiintuurn   pOOtTaJl  fuirn 

l*Obf*1  d'un  recourt  eontentieux  au  Comefl  d'Etat.  Il  en  tenUt  de  m(*me 


Zte  1-BS  CAISSE»  or.  RRaUtTBS  IUO. 

contrite  i,'M'    [iis-ini     i--    Sort  êtes   rie   wcnurK    n 

[imîm-iiI    pis    le  .idininislrulif  «Uns    le    fait    de    lia- 

iiiiiI»;i!iiiu  des  Statnii  (S)  pas  plus  que  nlaoi  h     sutura» 

tmn    i:i>  et    même  dâlU  le    fait   de   la  reconnaissance  d  i 
pUblfqtM   (Il    :    Ufl    1001     dM   contrai*  ffi),    sr/u    oearrft, 

loumb  un  principes  généraux  du  droit,  sous  1- 
ri  glcs  Bpécialcnn  nttdictccs  pur  la  kfpahition  propre  au* 
•mu  i  mnlotifl  («h. 
Le  nombre  du  participants.  D'art  point  limite,  pu  plu«rparl 
rentres  d'action  ;  il  se  accable  pas  qu'il  voit  Intcrdll  a  noel 
de  se  repartir  en  BCcUODS  OU  CB  .  afin   il  a  m 

m. rie  nu  no  repartit:- •■■  D  mUi-ui  ■  des  accours  «I  à  une  surveilla 
plUi  efficace  ti).  D»ns  Loua  le*  cas,  rompant  avec  le  régime  en, 
dans  un  eapi  II  «l •-  nu  Baaoc,  tenait  U  DUtoaliOH iua 

un  étal  'le    minorité  et  d'in<  r  Jcur  reai 

nnit  le  droit,  sans  perdre  leur  autonomie  et  leur  indépcsdaHk 

de  se  coAsI r  •  n    •  l/flli  anl  pool   objet,  nottama» 

l'admission  des  adbéreots  obliges  de  chaogai  do  résidence, 
reglemenl  dV  leurs  pcoatoDa  viagères  de  retraites»  l'org 
d'assurances  pour  les  risques  divers,  en  particulier  ta 
iir  i  .limes  de  retraites  et  tluMirnues  communes  A  pli 
Sociétés   pour  les  opérations   à   long    terme,   le*  maladlet 
longue  durée,  L'innoYntion  est  d'une  très  grand 


•i  aprâl  un  dolal  do  irui»  mou  l'autorité  eompAtaaiie  s'avait  pa« 
«ur  U  demande  d'autttrîaaliiMi 

{li  Kosqucll»,  d'aillcur».  ne  «ont  |ia>  plus  de  vrfilatdas  Sactfcaa 
le  ien«  tic  l'art  ici  o  183?  G.  tlv.,  que  «le*  aaiociationa  r*$taa  par  la  U 
l~  juillet  MOI 

l2|C.  d'Et.,  13d«cccnbrc  1818,  Lobon.  ftec.  d*4  *»•.  ./u  c".  .r't 
I.'»  décembre  1858,  Mil.  p.  719.  I).  P.  00,  3.  7,  Casa.,  IV  décembre  ts 
l>.  v    x:i,  I,   tft.  —  Cf.  Oedoffra     Joum.  :iu  in    ad  m  In., 
Odly   ;    t*«  Ai»ri* lô  d*  arcour*  mulurf»,  1»%,  p.  M. 

<3|  C-  d'Bl.,  3  avril  ISS6,  Ltbon,  op.  cfl.,  p.  S63i  t5  dàc+a»l*e 
précité;  Casa.,  21  doeoiubic  186?,  précité;  l'aria,  0  avril   I6> 
t  116    UiHv  :  op    ni.,  p.  96, 

<4)  Gillj  :  op.  cit.,  p.  fl8. 

ta*.,  M  décembre  1900,  ranci,  fr.  p*r-,  1901,  1,  Î43. 
)  V.  Gilly  :  op.  rll.,  p.  95. 

(7)  OivoiU  ■  La«  afeeiéréJ  »u  arrourj  mutuel*  ei  CaJavaj 
confr*  U  mifâdir.  L/oa,  IWj  p.  ' 
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Antérieurement  à  U  Loi  de  ihïW,  en  principe,  k  membre  pertt- 

cipant  qui  changeait  de  résidence  cessait  ri'appai  Icnii  .1  l.i  Soi  ni.- 
;»  laquelle  il  av;ut  été  al'lilié  et  risquait  tic  perdre  le  produit  de 
Mt  Sacrifie**  On  avait  rin  recourir  à  la  combinaison  de  /</ 

r/i  kuhiislaiicï  .    |>;il    une   lirliun  qui.  i.m-i  lrs.se   lr;;i:  n.i.n  :     le  sncir- 

tairc  était  considéré  comme  appartenant  toujours  a  lu  Société) 
cl  cette  dernière, après  entente  nvec  In  Société  qui  avait  recueilli 
l'adhèrent,  continuait  u  encaisser  le*  colWutionsct  a  répondre  Û9Ê 
risques,  Actuellement  il  n'en  sera  plus  ainsi  :  lTnion  rattache 
aux  Sociétés  rie  sa  circonscription  les  mutualistes  qui  se  rendent 
le  ville  dnnfl  une  autre.  Pareillement,  les  l  nions  peuvent 
constituer,  avec  les  Sociétés,  dont  elles  se  composent,  dftl  assu- 
rances mutuelles  pour  couvrir  les  risques  divers  de  chacune 
d'elles.  Ces  risques  portent  sur  les  maladies  de  longue  dnréfl 
.sans  doute,  mais  ils  s'appliquent  aussi  aux  retraites. 

Les  Unions  ont  le  dput  tl  englober  un  nombre  mdt  leniunr  -1  :i«- 

■ocietioos  mutualistes  faisant  les  uiëiurs  njiri  :i!iinis,  iir  décentre* 

User  leurs  recettes  destinées  a  la  cic;itnni  dis  peOSlOOfl  ^nanties 
ou  non  garanties,  d'en  efTectuer  les  versements  aux  CeJaMfl  qui 
leur  sont  affectées  distinctement  et  de  se  charger  de  la  liqui- 
dation des  pensions  quand  elles  arrivent  ;ï  échéance.  I)e  eiiif 
façon,  et  la  remarque  en  a  été  justement  fuite  (M.  les  petites 
Sociétés,  notamment  celles  <|tu  fuiirtiunncnt  dans  les  communes 
rurales,  se  irnu\eiit  bien  en  état  de  participer  aux  avantage*  dont 
1rs  Sociétés  Importantes  benéAdelent  seules  antérieurement. 

I.  esprit  libéral  de  la  Loi  ?>e  manifeste  à  un  autre  point  de  vue. 
Les  Sociétés  approuvées  sont  dotées  d'une  capacité  plus  grudt 
pour  acquérir,  mais  au  lieu  d'être  obligée*  de  verser  leurs  fonds 
aie  Caisse  ries  Dépôts  et  Consignation»,  BtoJe  chargée  de  la 
geetiODj  elles  ont  la  latitude  dr  placn  ces  sommes  à  leur  «uisc, 
soit  en  voleurs  sérieuses,  soit  en  immeubles.  I.cs  Sociétés  IlbrCA 
peuvent  acquérir  dans  une  certaine  mesure,  recevoir  des  libéra- 
lités mobilières.  Knfin,  loin  i!';i\nir  un  fonds  rmniriiri  inaliénable, 
les  Sociétés  approuvées  se  trouvent  investies  du  pouvoir,  soit  de 
constituer  des  retraites  sur  le  fonds  alimenté  u  la  nuise  des 
Sociétés  dispensées  de  l'obligation  de  verser  la  presque  totalité 


(l)  Çircul    Min.  loteriaor, 

11. 


10  octobro  IMts. 


•':: 


tel 


m.riiMTi:*  oirvMiiincx. 


da  nsaourcei  de  provenance  eiiangèrcs  an  ijn><» 

iitriithrcN   partiri  lï  de  créer  rica   pensions  par  k  Kwrf 

individuel.  La  reJOTOe  D  un.  ImpOttatiC  -  0 
■\  dvautnfl  égards,  In  lui  tir  IKÏW  e*.t  remarqi  le  cos- 

surir  l:i   IrilelfllHV   des  Soi  :i  .1  8   |    |  ni], 

de  Nsolcnicnt  cl  de  séparation  qui  pCl  1     p  'en  1883;cfle 

:i  permis  aux  Soci<  inir.  quitte   à   subir  I  approianaa 

ilii'iiiipikv  ;i  louii.-  omci'nii  stlon  la  nature  même  dea 
autorisa  bea  -ii 1 11 1  !■■.- m t-:it >.. si  utile*  poui   In  ceavrea  qttJ 
n-Hi.'r  rt.mmono»,  pour  les  opérations  a  long  terme  c«.  ■ 
retraite*..  Non  sealcmosl  dans  la  définition 
lateur  prévolt,  de  façon  positive  et  détaillée,  tant  I»  eréa 
pensions  viagères  que  l'organisation  d'assurance  i^saeej 

tas   risquée   divers  auxquelles  les  Sociétés  se    sont  engageai 
pourvoir,  notamment  la  création  do  Caisses  de  retraites  cl  «***- 
ncM  commune  :*i  plusieurs  Sociétés  pour  les  opersuoei 
long  tenue,  mais  les       Caisses  autOBOONS   ►  que  I 
d  ai  l'article  27,  désigne  comme  «levant  cire  le  pri 
des  t.  nions  ont  encore,  suivant  le  H  clément  d'udttiintslra'inn 
Mlque.  pour  but  exclusif,  A  coté  de  TasMirarer   en  ca*  de 
ou  d'accidents,  la  constitution  de  pensions  île  retraite  <li 
Comme  ressources.  In  Loi  reconnaît  la  cotisation  de» 
qui  constitue  les  recuite*  fi  m  inctd'i 

telles  que  le  produit  aoli  des  llbéraMléa,  *ut»v 

données  par  l'Etat  el  aussi  les  verse  nents  EaiU 
honoraires.  Sans  se  rendre  aux  objections  de  ceux  i|ui  pi 
leur  intervention  sinon  comme  constituant  une  sorte  d'aï 
humifionf  crtuftjiu  Ui  reçoit,  au  inoins  comme  tendant  a 
;'i   la   Société  de  secours  mutuel*  son  caractère   rxrloui 
mutualiste  pour  en  faire  une  combinaison  de  la  |»rc\. 
de  l'assistance  C2>,  le  législateur  a  proclame    la  vaKdM 
versements  opérés  par  les  membres  honoraires.   Il  a 
que  celait  une  nécessite  en  quelque  sorte  rmUrrielle. 
certain  que,  cumulant  les  services  les   plus  dlrers, 


{I)  M«bill<mu  :  La  jtfuf  ut-liM  A-aneaftt,  p.  00. 
fî)De  Oontonaon  ;  t««  Soctètt*  d«  «ecume  muiu«U  [Hevm*  t*** 
vin.vi.  1"  juillet  1W)3.  p.  134  et  ItôJ. 
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ll.ir.    i!i       ll;:<l:iillr     cl      |g|    t'ciis    ili-     t  il  IleftlilJeS    jUSqtl'ïtll     pilIOtlieilt 

des  i»i'i)Muih  de  K'iuuU',  les  Soctéiéi  mutualistes  aeralaat  hors 
d'état  de  .%'occupcr  tic  ce  dcrniei  OfijM  m  te-,  :mi  sonnes  «litres 
que  les  membres  pnrticipnnU  ne  fournissaient  des  subsides. 

Pour  assurer  le  bon  ronctionnemenl  fol  Mutualités,  pour  ré* 
server  à  ohacuo  des  services  les  fonds  propres  qui  mdi  neoet* 
ic  législateur  avait  été  uns  m  mesure  de  revenir  sur  le 
régime  crée  par  le  Decrct-Loi  do  1N.YJ  qui  ne  prévoyait  i|u  un 
budget  unique  réunissant  toute*  les  entWatinns,  sans  aucune 
distinction,  pour  les  aflfecler  aux  multiples  dépenses  et  qui,  en 
un  mot,  confondait  les  frois  d'assistance  (maladie,  secours,  clc.) 
avec  les  frais  de  prévoyance  (retraites);  la  proclamation  du 
principe  de  l:i  spécialisation  a  été  réclamé  Le  Parlement  •- <  m 
laissé arrêtai  moins  par  l'argument  tiré  de  ce  qu'une  Société  ne 
répondrait  pas  au  désir  de  ses  adhérents  si  elle  refusait  de  venir 
en  aide  a  certains  besoins  sous  prétexte  que  les  ressources 
««raient  insuflUnntes,  alors  qu'il  existerait  en  Caisse  des  vuinmes 
assez,  peu  Importantes  laissées  Lnactlvei  faute  d'emploi,  (pie  par 
le  désir  de  ne  point  rompre  trop  violciunicnt  avec  des  habitai 
Bien  que  le  principe  de  |fl  ta  >  iMisulion  eût  été  présenté,  clavec 
raison,  comme  la  punie  principale  «le  la  loi,  eomnii  une  règle 
loodanientale  établissant  dans  l'intérêt  des  Mutualistes  des  R:i- 
rantics  absolument  nécessaire/»  et  devant  pi-nctrei  partonta  la 
Loi  de  1898  ne  prescrit  lu  spécialisation  des  cotisations  que 
pour  certaines  pensinm.  celles  dite»  garanties.  Sous  l'empire  de 
la  nouvelle  Lui.  qui,  encore  nue  lois,  est  nue  loi  de  liberté,  les 
Sociétés  sont  maîtresse»  d'agir  à  leur  nuise.  Seulement,  si  elles 
veulent  recevoir  de  l'Ktat  «oit  une  autorisation,  -.01 1  imr  subven 
lion,  toutes  les  fois  quelles  cherchent  .1  créer  des  pensions  de 
retraites,  elles  doivent  déclarer  dans  leurs  Statuts  que  les  coti- 
sations seront  spéciales,  de  l'aeon  à  se  conformer  a  celte  règle 
atlello  qu'à  des  dépenses  fixes  doivent  correspondre  des  rcs- 

,  1   liM-y. 
Ces!  qu'en  ellél.  indépendamment  des  ;dloi\itmn.\  niinuelli's  ri 
fixes  servies  pur  les  Sociétés  approuvées  aux  sociétaires  j^és  de 
plus  de  50  ans  et  colir.unts  nu  moins  durant  quinze  nnnee:;,   de 
signés  par  l'Assemblée  générale  annuelle.  Il  existe  "deux  sortes  de 
pensions  SU  kClr  de»  Sociétés  de  secours  mutuels  :  les  pensions 


OmhmQ 

m*mtm  OM  aa  MWBIW  ■!— 1>H,  fM, 
U  attaatloa  ÉaaaaMr*  *e«  âactatm  «Oc«  mm 
oa  mêm*  4'mmm \%t\\m    larraal  rctaft 
«a*  la*  WaUif#a  4*  !*•  r»tr»jt*«  a'«M   aaaaa 
MrnMf*  4a  I  UtUtttmr  •*•«!«  fM  la*  SlWlHi  •" 
4o**«.  4»  Ma*  War» 

4M   aauiaMiaa  c !■■■■,    ta*u  la  ara» >oca  M  rteoaaaata 
M  ni  »*»<*«  pa«f»ir«  aaaaaUaoabMrartMaia«SMauaB»attU^a« 
4«ai  l««   iftiliMiK  a>«ia«IiMa*,  —«■»  wuo««  4a»  ■atlama 
l.*JHW   ;  Op.  Ctt>.  Bu  85. 
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x,: 


à  opérer  sur  les  eoUsûlion»  pour  le  service  -p ■---■-* l  des  retraites 

In|-M(iic  1rs  Cotisations     lis    nu-intiirs     luiilul'iil  l'CS     OU    participant* 

devrait  clic  affM<é«l  poiu  partit  a  la  constitution  des  retraites 
garanties,  que.  ce  soit  au  moyen  cl  un  fonds  commun  ou  de  Uvrels 
individuel»;  au  nom  des  sociétaires.  Il  ne  faudrait  pas  voir  dans 
vv\  prescription*  une  atteinte  :i  In  liberté  des  groupement* 
mutualistes  Lorsque  des  Sociétés  veulent  donner  à  leur*  vieillards 
ou  infirmes  de*  allocution»  qui  seront  annuelles,  en  réalité  de* 
retraite*  garanties,  il  n'est  pas  cxcckkiI  de  réclamer  l'indication 
dans  Irurs  .Statuts  des  ressources  nécessaires  pour  assurer  ce 
service,  et  de  régler  aussi  le  mode  de  lu  constitution  de  ces  re- 
traites, la  quotité  comme  l'âne  de  l'entrée  en  jouissance  II  est 
loul  naturel  que  leurs  engagements  soient  précisé*.  Loin  de  voir 
dtflfl  CM  dispositions  des  moyens  vfv:ilnircs.  il  f:in!  louer,  au 
Contraire,  ces  prescription  COOUM  des  iiii-mih-s  HgM  et  pré- 
vo\Antc;s.  Lci  retraites  garanties  constituent  un  droit  pour  les 
membres  participants.  La  rente  doit  être  d'une  quotité  détermi- 
née cl  être  servie  à  tout  sociétaire  remplissant  les  conditions 
d'âge  el  de  RUlge  prévues  pur  les  Statuts.  Il  n'est  donc  nullement 
rigoureux  d'exiger  de  ce»  derniers  des  indications  nécessaire* 
pour  ::i  prnsprnte  même  des  Sociétés  miitualistrs  (1). 

Les  retraites  peuvent  être  constituées  de  deux  manières  s.ur 
h   fonds  commun  ou  parle  livret  individuel  (2). 

Le  Décret  du  2C  avril  18ilfi  avait  reconnu  aux  Sociétés  le  droit 
de  se  faire  ouvrir  ù  la  Crusse  des  Dépôts  et  Consignations,  sous 
le  nom  de  fonds  commun  de  retraites,  un  compte  spécial  destiné 
à  fournir  des  |iin-'n  r.  . .  .  : .  .  !•  m a  sociétaires  :^cs.  !,n  légis- 
lation nouvelle  a  conservé  ce  régime,  assurément  sous  l'empire 
de  cette  Idée  qu'il  fallait  tenir  COmplt  de  la  situation  créée  par 
les  progrès  du  Tonds  commun  qui.  npr.-s  avoir  consisté  en  1850 
en  une  somme  lotiile  de  741.234  frimes  pour  1.400  Sociétés 
approuvées,  avait  fini  par  comprendre  sur  les  280'000.00û  des  mu- 


(t)  8Wau*s  :  op.  cit..  p.  47  et  48. 

fi)  L*  mniitfre  a  ôtè  trop  souveni  tr*nee  dans  le*  publieiilons  »pé- 
cialM.  -Uni  loc  riobils  parlemonlolrot  et  4*n*  lo*  OuiNJlff  BUttulfelMi 
pour  qu'il  «oit  oéaMoairf  d«  •«  livrer  ir.i  â  un  oxpoev  <J«v©Iopp«.  Do» 
rorw«»iKn«inont»  «ommAÎresvoinbloiit  auffl*«nu. 


X*  LM  QAiana  D8  KSnUfTU  «s». 

lualiKtcs  plus  «K    160.000.000    Lea  SocMéf  pc 

«jimWiuv  h  U  CftlSM  dM   l>«  |h'»k  il   C.msij.'.niilii.n-  .tiaut 

eooailrucftt  dciix  fonda  abaol  rancaude 

cupiiïMiv  on  un  compte  courant  disponible;  !  uaia  maie 

pour  toute  In  durée  de  ri  s  ttléfé  et  affecte*  A  U  formation  al  à 
roACrataeratOl  tlun  fond*  commun  inaliénable  (I  i.  Maigre  *o 
crainte-*  fumiers  BUT  le  aûrl  futur  du  fond*  Inaliénable  queaaV 
de  •«  biens  de  itininniortc  Je  la  mutualité  ■  <2i,  U  fonds  coaimun 
u  semblé  devoir  Mre  maintenu.  |,e  législateur  s  est  \ahsv  dritr- 
mincr   par  ("flic   Idée  «]ur  1rs  multuiliMi  iftMt,  qu'il»  h? 

considéraient,  à  tort  ou  à  rai  ion,  comme  un  lien  nécessaire 
les  participants  et  les  Sociétés  il  »  i ■-  :crfan»ua 

gtiinrl  nombre  d"aaaoclalUOB0 «XUlaDta*,  «mon  <lan»  la  plupart, 
il  ufcvtall  'ti'j:'  ID  vêl  lUlblc  fonda  IQCaVl  InalIrnaliU-  vms  forar 
«II-  relraitCSi  et  qu'il  *cr.tit.  ■  ■  i  -    r]o  im*iifieî  U  dev 

hr.iiion  de  cm  câpitara  considérable:. 

(I)  Cotnm*  par  1«  paaaà,  Ut  Socieloft  approuva**  aont  idnim  «  tfrw 

de*  capkaV  «  U  Cai»ae  do»  Dépota  et  Cuntia-natioci*,  aoét  m 

.  Durant  .ju'cllo»  uni  là  faculté  de  retirer  librement  m\  |M  k 

.lo  prcavlt.  comme  le*  Cainc*  d'épargne,  acit  a  leur  ruinpt*  au  feade 

commun  do  rotraite*  qui   demeure  inaliénable.  Toulefoia,  il  aaat  fin 

quemion  do  I  obligation  ancienne  de  placer  ■!•»  foad»   à  U  <'*ua*  4» 

Dépôts  et  Conaigniuion*  lorsqu'il»  déplaçaient  S.OÛU  francs  u  U  âoeutt 

avait   pln«    de    lut)    membre»,  "t    1.000  frxnr*    u   «11*    avait   moin»  * 

100  membre*.  Avant  U  Loi   do  ttStt,  la  t'artaa   do. 

gualiune  réfutait  les  versement*  en  compte  courant  de»  «omate*  IB 

rlourea  -  i  000  France  ai  *  3.0  lu  fr*a  *,  suivent  le*  iMaUnaUoaa 
Comme  U  Loi  de  IMM  n'a  point  II  ml  II    le  droit,   pour  la»  8 
do    verser    des   capitaux  à  ladite  Caisee»  cello  ci    raeavra  4( 

louv    le»  d«|iùl»,   ï|Ui:1i|u'i-ii      'Ml  le   ui'juUO!.   —  Circal.    Mia.    lotr" 

H  octobre  îftOft. 

(V)  Lourdes,  Uapport  au  Henaf.  ?3  décembre  1877  {Journ.  Off^ 
parler».,  fev.  IftQft,  p.  ol3). 

(3)  Laorllasj  fi«u\ 

Seulement  un  Actuaire  di«tinftu#.  dont  lea  irasaux  an  «terre  est 
influença  r«elle  sur  la  Loi  de  laWH.  M-  Léon  liane,  avait  raiaoa  dt  4m 
qu'il  fallait  conaertar  l'exialonco  facultative  des  food»  sociaux  iu*><<* 
blea,  mais  en  désirant  qui  «ou  iliMolupuanatdl  ••  oealntiano»»  Cae»  as 
limita  raisonnable*,  al  o/°«  dana  le*  fioclotaa  mutuelle*  la  r**e  de  a 
prèrojaoaa  l'emporte  loujour*  de  beaucoup  au.-  «ehii  de  r«**tataac«* 
de  la  Charité  fUpporl  falJ  an  nom  tft  U  CommUiw*  rfe  carapuadM 
iuitniijuf  «|  ftna'ii-r«  d«i  SoctéU*  de  steoutê  muiu#rj,  p.  Uj 


associations   *"  r04U8TB8  ET  «VKDICiU  S, 

Le  fond» commua  de  retraitas  qui  existait  lors  de  lu  promul- 
gation de  In  Loi  ne  peut  jamais  être  supprime  ;  il  doit  cire  placé 
«Oit  A  la  CâlaU  des  l>épôts  cl  Consignations,  '.ml  ni  valeur*  nu 
immeubles.  Au  contraire,  pour  le  fond»  commun  constitue  après 
coup,  lea  Sociétés  ont  toute  liberté  quant  à  l'alimentation,  il  leur 
cal  simplement  enjoint  de  se  conformer  aux  déposition»  des 
Staluls  CDiiecriuinl  les  ressources;!  nllcctcr.  I.:i  Loi  SXifiSf  Si  lu 
Société  i-nirnd  hm'i  de  cette  facilité  de  constituer  un  fonds 
commun,  que  le»  Statut*  délei  mu  nul  ri  règlent  les  unis  m.  ils 
concourir,  qu'il  s'agisse  d'un  fonds  commun  conserve  ou  d'un 
fonds  commun  à  créer;  clic  veut  également  que  des  disposition* 
déclarant,  en  particulier,  si  l;i  Société  devra  verser  «  ce  fonds,  en 
totalité  ou  eu  partis,  les  subventions  de  l'Etal,  les  libéralités, 
|0S  cotisations  dc-s  membres  honorai n  cl  les  autre»  ressource* 
disponibles.  Les  Sociétés  ne  sont  pas  tenues  de  verser  nu  tonds 
commun  1rs  cotisation*  des  membres  honoraires,  les  don*  et 
legs  avec  les  subventions  de  l'Etat,  les  cotisations  des  participants 
considères  parfois  comme  inaliénables  de  leur  nature;  elles  peu* 
vent  ne  les  >  ver-.cr  qu'en  partie.  C'est,  du  reste,  une  nécessité 
absolue  pour  les  Sociétés  qui  pratiquant  en  même  temps  que 
l'assurance  contre  La  vieillesse,  l'assurance  contre  la  niuindir, 
d'autant  que  ce  derolei  serrice  doit  avant  toul  recevoir  satisfto* 
tuiu.  ijAir  contre,  il  laur  est  loisible  d'y  affecter  las  autres  re*> 
sources  disponible*;,  particulièrement  les  économies  réalisée'.  VU 
le  chapltn   île  lu  nuiladie.  même   si   ces  économies  jinnicnnciil 

des  cotisations dea  membres  participants. 

Le  grands  latitude  qui  est  laissée  aux  Socu-b-s  pour  l'alimen- 
tation de  leur  fonds  commun  leur  permet  de  continuer  les 
unrirus  ei  i  riueuK,  en  constituant  des  retraites  avec  les  excé- 
dents laisses-  disponibles  par  la  maladie  SUl  la  cotisation  unique 
membre:,  participants  et  sur  celle  des  membre-,  honoraires. 
Il  est  vrai  que  si  le  fonds  commun  esi  m  dût  Bl  A  titre  Obliga- 
toire pour  le  passé,  il  est  facultatif  pOUT  l'avenir.  Tonlebnv 
certaines  faveurs  ont  été  accordées  par  le  législateur  de  I8W  te 
compte  courant  et  le  tonds  commun  portent  intérêt  à  un  toux 
égal  A  celui  de  1s  Caisse  Nationale  daa  retraites;  la  dfflUrtnoe 
entre  ce  taux  et  le  taux  de  4  «;2  ■  .■,.  déterminé  par  le  Decrel-Loî 
-h.    n\  jviil    l.s;>(»   est  M-i.H'c,  à  titre   de  bonification,  ù   chaque 


l.fcS  CA1UB8   DK    KRTftAtTfS   Ot'VHII. 

.  -  secours  rautaess  approuTce  du  recoinrai  ifvlUBU 
publique,   en    i-Aivin   de    son  avoir  a    1-a  Caisse 
CoiialgDttlODI  ifomU  Hures  et  fonds  île  retraites i,  uu  moycadsa 
erMU    inscrit   chaque  année  au   budget   du    Ministère   de   I 

ri ";  tel   intèièK  qui   ne  reçimeni    pas   il  emploi  auroun» 

m     .  tous  la  lOB  Avec  un  taux  de  3  • . 
y  a  la  une  bnnîficaliun  de  I     a  au  profit  du  compte  courant  et  > 
commun  de  retruite*  a  la  «  fi 

Les  pendons  de  retraite  ■  iinr-nri  ■  •  | mi  le  Pomlt  commua 
constituées  a  capital  rétcrvi  au  profit  de  la  ! 

ET  l'intermédiaire  de  la  Cause  Nationale   des  retnWi 
KUcs  peuvent  être  acquittée*  directement  par  li 

.  de  •  •    fonds.  Il  y  »  In  une  innovation   \i 
renient  a  la  Loi  île  1898.  In  gestion du  fonds  de  retraites  était fide 
si  veinent  confiée  a  In  Caisse  des  Dépôts  d  Consignait) 
Sociétés  n'étaient  admise*  Û  effectuer  aucun  préH  -emeni, 
tUl  las  Intérêts  disponibles  de  ce  fond*  dont  la  capital  .- 
.  r   i.ï>,  i-t.-iil  importée  par  le  Décret  orgariM  »  an 

côté,  k  seul  établissement  accessible è  In  mutualité  pourlacsev 
lituliuri  Ct  le  paiement  des  rentes  viagère*  était  In  Cai**c  o\ 
traites.  Touies  1rs  fins  iptr  la  situation  rlu  fon.K  s|  .nal   peras»- 
tait  de  coustïtuei   la  retraite  volve  en  faveur  de*  soc  . 
Caisse  des  Dépôts  opérait  clle-rnfine  sur  ce  l'omis  commun!*-* 
trait  du  capital  représentatif  rie  la  rente  viagère),  puis  eii<  < 
«ait  à  la  Caisse  de*  retraites  qui  awuralt  alors  lr  paiement  4> 
peu \io n.  Tout   i  |inssail  donc  sans  le  i   mcourx  ib    l;i 

ede  toute  responsabilité!  2  >.  lien  sera  de  même  mkhI'' 
pire  de  la  Loi  de  1898  quand  le*  Société*  useront,  comme  pari 
passé,  de  l'Intermédiaire  de  la  Calwadcs  remîtes  Seuiei 
Loi  nouvelle  les  autorise  a  mi  |  tes  pourront  ret 

in  Caisse  dos  Dépôts  Ici  In1  rets  do  fondscomimin  pou 
elles-mêmes  n  leurs  participants  le  paiement  des;  retraites  rœa* 
défS  OU   les  verser  à   une  Caisse  autonome,   \jr\    inti 


I)  L6pmo  i  *p  ■  ■■■     i'    17  el 

[2|  Oircul.  du  M    i    d<   l'I  i  ■  near,  40  .ku.i.m  |n»s  ,Om,Ui.  07.4*  i 

.1.   |  TnSêrltur.   IS99,   p,  uni ,  i>itr  lastrtacliaa  e»i   ua   eoraaa«> 

ta  !•  i«  loi    ua«  «xplieaiion  ir4»  Mtu  4ê  «*•  dispesaUe 
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en  «(Tel,  d'être  aliéna  comme  le  capital,  ils  son!  disponibles  H 

eur  disponibilité  va  permettre  aux  Société*  qui  n'avaient  pas 
prévu  les  réductions  de  leur  taux  et  qui  avaient  ilù  CDSOJtt  im- 
mobiliser pour  le  service  de  leurs  pension»  des  capitaux  plus 

mportunts  que  les  autres  services  ne  le  permettent,  de  luire  plus 
facilement  face  :'i  leurs  engagements  (1) 

Les  pensions  ilr  rrlrmlr  ;diiuru!rrs  pur  If  fonda  rummun  sont 
Constituées  j  capila'  réserve   au    profit  do    la  Société     l-;llrs  vnit 
servies  directement   par  In  Société  a  l'aide  des  interdis  de  ce 
ds  ou  par  l'intermédiaire  de  lu  Caisse  Nationale  des  retraites. 
Au  cas  où  ki  Société  fournit  directement  II  pension,  le  taux  d'in- 
i  de-*  sommes  ntleetées  pur  elle  au  service  des  retraites  monte 
ic  :ï  '  3  :i  !  ' ,  ••/...  Tandis  qu'un  capital  de  2.857   Initie 
par  le  fonds  commun  ne  donne  pnr  l'entremise  do  la  CaftM  des 
retraites  et  au  taux  de  3  V',,  qu'une  pension  de  100  francs,  ce  même 
capital  maintenu  au  fonda  commun,  où  il  est  productif  d'intérêt 
■u   taux   de    I  V-i(    permet  de  servir  une  pension   annuelle  de 
28  fr  56  [2) 
Les  Statuts  dr  l'Iuiipir  Surn'Mr  oui  à  d.-lrt  uiliirl    si  elle  mitrnd 
user  de  la  faculté  île  constituer  un  fonds  commun  et  danscpiellcs 
conditions;  ils  réfilent  les  moyens  de  l'alimenter,  qu'il  s'agisse 
d'un  fonds  commun  conservé  ou   d'un   fonds  commun  u  créer; 
Ils  dreident  notamment  si  lu  Société  devra  verser  a  ce  fonds,  en 
totalité  ou  en  partie,  indépendamment  «les  cotisations  des  mem- 
bre» honoraires  cl  des  mitres  ressources  disponibles,  les  dons  et 

lefts  les  subventions  île  l'Etat, 

v  eftté  du  système  du  fonds  commun,  Imposé  jadis  aux  Sociétés 
dans  des  conditions  tout  u  fjii  particulières  cl  qui  u  mirait  peut- 
être  jamais  été  inaufluré  sous  un  régime  d'iniliutivc  et  de 
liberté  <3),  il  existe  le  régime  du  livret  individuel  donnant  a  cha- 
cun îles  participants  ce  qui  lui  revient*  en  tenant  compte  des 
versements  uu'il  a  faits,  de  son  urc  d'admission  et  des  chances 
de  survie  qu'il  offre.  On  a  justement  délini  (I)  Ce  curnvt  sur  le- 

\\)  Darberot  :  Ltê  Sociitéê  de  iteourê  iiulwli,  p.  22*. 

j'iuc  :  op.  cit.,  i>.  'M, 
(Xi  L«on  «*/  :  Kconomff  norme,  p.  232. 

'.4    i..M>ti  Maris  •  Rapport  fntt  ju  nom  ri*  U  ComnWftion  de  rampth- 
bitité,  ëUii*nqu<  ni  finance*  •('■  SooMlto  J*  tsoaura  mutuel*,  j».  :»'i. 
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quel  Boni  hua  lin  Ici  i  ts  d  un  pai  ilclpeml 

n;lrv  ;ui»r|i.rl|i--.    il   .1  il  T4  droit   Cncchnn£e.    !il   COpit  <Ja  CQtRftt  tf 

iipidœl  df  chaque  sociétaire.  Ijj  Loi  de  1898  parle  du  i 
individuel;  c'e«!  In  première  loti  qu'une  mesure  legnb  ; 
mm    iI'iiiu'    BlÇOQ   formelle.    1-e   législateur    ;i  -    (jur  k*i 

n'cet  pas  dit  avec  le  fonda  commi  la  proapi  lira 

(,;:•.  .r.-. r;/    Ml;  r<M< ■    .ini!     |«1     Vni'i.t.l.ir,    .ji.    un:    |>.  i-.-  nlr  ,V.    MBBBBj 

p:ii(-i'lr  p  fi  ijui,  d'autre  jtart,  ne  vont  pas  oaum  d'n 

Mtirer  un  profit  certain,  relui  d'être  candidats  a  la  penooo. 

I.a  combinaison  du  livret  individuel,  du  reste.  est  absoUnatt 
assimilée  n  la  précédente. 

Les  pensions  de  retraites  constituée*,  par  le  livret  indlvtdad 
peuvent  'in-  servie*  boM  par  la  Cabai  Nationale  dea  rriraiin, 
soit  par  une  C;n*v>  uui-i  ■  : .<  ■  sont  formée»,  en  euofornsjé 

dt* Statuts,  nu  moyen  de  versements  effectue*  par  la  SocirU  ** 
COOpte  de  Chacun  doses  membre*  participants.  {'.<■*.  x*r**n*aa 
proviennent  :  t*  de  In  cotisation  spéciale  que  le  srwMetairr  i  te> 
im'inc  acquittée  en  vue  de  la  retraite  oude  la  peu  *  na* 

satioo  unique  prélevée  en  tue  di  Ice;  >  de  tout  oupir.* 

arrérages  annuels  du   fonds  commun  inaliénable  « 
existe  un;  >  îles  autres  ressources  doit   la*  Statut»  auturiMBi 
l'emploi  en  capital  au  profil  des  livrets  Individuel*.  I.»  \rt% 
ment*  effectuée  par  la  Société  mit  le  livret  Individuel  le  mai» 

Capital  alldfié  OU   a  capital   rcservé.au    profit   de  lu  \<>c-irlr,  eaV 
vanl  que  le*  Statut*  en  ont   décidé.  Quant  aux   venera 
proviennent  de»  cotisation*  du  membre  participant  ils  |*ruuBt 
■  lu  ,  nu  choix  de  ce  membre,  fait*  o  capital  aliène  o«i  *  caei 
réservé,  au  profit  de  ses  ayants  droit.  Four  In   liquitt  i 
pensions  de  retraites  constituées  a  capital  aliéné  et  n  joidinew 
immédiate  par  les  Sociétés  de  t»CCO  tcsTnnfsica 

Caisse  Nationale  des  retraite*  sont  calculés  jusqu'à  90  »nw 

Lc  droit  A  la  pension  s'ouvre  pour  le   participant  lorseja'i 
atteint  mi  cinquantième  année  et  quand  il  a  acquitte  la  . 
sociale  durant  quinze  ans  Telles  sont  1rs  conditions  fUersjar» 
Loi  de  181*8.  Seulement,  ces  condition*  sont  un  strict  rabatea* 
Il  tel  permis  aux  Société*,  soit  de  reculer  la   limite  d'aav,  • 
d'exiger  une  durée  de  sociétariat  plus  longue,  soit  enfin  drna- 
venir  que  le  montant  de  la  pension  variera  uxec  la  • 
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1:1!  De  ptreDlM  disposition»  «ont  réfoJMni  u.  kii--. 
l  m^mo  rationnelles  l.c  mutualiste  cnin1  :  n  .inui  un 
H  .iiiN,  .jpKN  In-nlr  Mimées  de  Micictitrinl  doit  loucher  une 
nsion  supérieure  h  celle  du  sociétaire  qui  a  adhère  ù  35  uns 
QUI  i  éW  Appelé  :i  jouir  Ut'  lu  pension  après  quinze  unnee*  de 
itbntlon  seulement, 

r    iiclncl    S6    «'jm.iiWhv    pftl     un   ;iullr    Ii;nl    .    I':ippui 

ltt  donne  par  ri.t.it  nu\  S<"  .(-cours  mutuels. 

G  de  faire  intervenir  1  Ktul  dans  un  but  d'encouragement 
pus  nouvelle    A  p:irtir  «le  lh'J-1  des  imijonitions  oui  été    ac- 

►rdées  bur  le*  crédita  spéciaux  (3),    DspUU  plus  longtemps 


(l)Clrcul   Min,  Intérieur,  30  oetobra  1896, 

p]    KO    1894,    Miir    S  |?Q    poniiom    Créé—    roproionlant    w;  963    franr» 

r«rogef.  et  n/aul  asiyt  ll11  pr.'-irvemoiit  do  ',Mfl.S.K'.i3  frime»  do  capilrd, 

*n  a  vlv  majore  ■i."7,J  pour  298  OU  franc»  il'Airci  agn*  cl  h.  114.020  f'.uun 

capital:  ce  chiffre  de  R  M4.<i?ll  franc*  vont-  effectivement  pur  les 

.-t.  !.•*  représentait    nn  'nnx    de  'j  fr.  'J4  •'.,  *oit    de  »»  fr     U    «iip»rianr 

Mi  taux  normal.  ITt.il  a  fourni  ;t?,40'J  franc*  de  honincalion  ol  nn  capital 

irn<  «Je   ce   chef   d«    337.696   franc*.    D'autra    part,    1a   majoration   a'cal 

plujUtro  àquclqunx  MipplcmniilH  iln  poumon*  accordr»   |ifii   Je*  HuClAlèt 

mu  on  do  l'ace  rolaaomani  lia  leur»  rimerve*.  (>«  mippifiiient*  major.»» 

rtaiciu  on   peut   nombre,  car  Ion   complément*    do  rolrnite»  n'ont  àtô 

ajorc»  qu'auwmi  ipir,  ajouté*  u  U  panai  On  primitive,  [If  mil  fai:  paaaer 

on  totale  tt  une.  eatfgorla  flupèrlmiro.  I.a  majoration  a  MA  Alori 

i»  différence*  ontro  la  bonification  afférente  a  la  categnrio  primiiivi- 

eolle  do  U  catégorie  <Un»  laquelle  entrait  la  pon*ion  (uiRtiicniôo  <lo 

a    supplément,  Dan»   le    courant  tic   l«y4  les  bociclet  oui   nm-uiin; 

lapplemanifl  ropréicntant   en  arrérages  7. ft»*  franc»,    "t  10  capital 

franc»,    31    «uulomriil   mil    b&néflcfè    d'une  boninejtlior.    pour  un 
■I  d'arrcrittfo*  de  21H)  franc».  Repartie  aur  l'enfer  ru  ble  de»  tDpplAfMQlC^ 

•  intion  a  donne  lo  lutta,  tli:  .1  fr.  W  '  .  nu   lieu  tin  .1  fi     50]  mal» 

uta  leulamont   an*  77   mpnJcmonti  majore*  dont  le»  arrérage* 

leoi  mi  lOUJ  di  "Kl  franc»  .d'apré*  la  moyenne),  la  majoration  20U)  a 

tnt  pr.i»  ilu  ipiari.  Nflnf  ponainna  fonn.iii;   )6S  IfAiif  d'arrorjmra  <»l 

i    kOCA  d©  capital  oui   oie  liquidée»  a  capital  aliène  ut  ont  QbMBU 

.mm  Intalft  de  M,  frafir»,  «on  XS  (v   :(i 

,  m    i.'.iil  punmon.   <tit  .Ttv  lii|un;*><'.   fepfil  dcduclion  do  collet 

t  3C0  franc*,  il  un   6té  bonifie   cjue  (.f>"tl  prriHtou»    icprétontant 

•  ne*  U'trrenujoi.  et  *  million*  3IG.M2  franc»  tic  capital.  Poil! 
SlItiM'.1    franct    \rr%<*\    par   le*    Soelc*l*«,   cellen-ci    ont    nhtrnu 

.102  franc*  ij'arrorajce*  réguliers  au  tan»  dt  3  fr.  lapina,  par  la  BM|0< 
ion,  3C.A»B&  Iranc»  d'arrcr»«c6  ajoute*  par  l'Eiat,  en  tout  :  3^7. .187  franca 
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rde  lu  latitude  laissée  •*  l'Administration  de  venir  m  aide 

«.   Sociétés   hors    d'étal,    iiiiiii  i  n!:uii*!HPMt,   Cl    |iin    iIi-n  cm    de 

i      iiiijrurc,   de   remplir  leurs  engagements,   les  Sociétés  de 

cour»  mutuels   sous  l'empire  de  In  Loi  de  18U5,  peuvent  rece- 

.ir  des  subventions  du  Ministère  de  l'Intérieur,  A  l'effet  d'enenu- 

ger  U  furtiiiition  des  pensions  de  retraite.  La  répartition  de  CCS 

ions  doiL   s'effectuer  d'après   un   barcme  dressé   jn»r  le 

tllobtre  do  l'Intérieur.  Los  bases  sont  les  suivantes  :  1*  Le  quart 

Tcrsonunt  de*  fonds  de   retraite»;;   2»  1   franc  par  membre 

ji.int  ;  >  1  franc  par  membre  participant  figé  de  plus  de 

ans.  Toutefois,  la  subvention  ne  doit  pns  dépasser  le  chiffre 

versement.  Si  le  nombre  des  membres  pnrticipunU  est  égal 

Inférieur  4   I.imhi,   In  subvention  peut  être  égale  au  nombre 

s    membres   participants   multiplié   par   trois,   sans   pouvoir 

ndant,  en  aucun  cas,  dépasser  10.000  francs  (1). 
Ln  subvention  s'applique  tant  lorsque  la  constitution  a  lieu  à 
de  du  fonds  commun  que   lorsqu'elle  est  faite  au   moyen  du 
\rrt   individuel.   On  a   parfois  soutenu  (2)  que  le  législateur 
uu  peu  trop  loin  en  prétendant  encourager,  par  l«,lacon*> 
ution  des  retraites,  abstraction  faite  du  mode  (3).  Au  cas  où  le 
ods  commun  est  en  jeu,   c'est  la  différence   entre  le  taux  du 
nde  courant  cl  du  fonds  commun  a  l:i   Caisse  îles  retraites 
r  la  vieillesse  et  le  taux  de  4  1/2  */o  déterminé  pur  les  Décrets 
18S2  et  de  1850,  qui  est  versée  A  titre <Ic  bonification,  en  raison 
l'avoir,  :i  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  (tonds  M <n -, 
fonds  île  |-eli:iites),:iu  moyen  d'un  a  relit  ijiim-i  I  i  luti(iie  iiiimr 
budget  du  Ministère  de  l'Intérieur.  Cet  intérêt  de  4  1/2  "/..est 
Ion  né   également    aux   fonds   libres   et    au   fonds  commun.    Il 
Ula  pourtant  une  grande  différence   Les  premier»  constituent 


rxJiU,  ei  cinnt  U  »UuAttori  financière,  et   du  porsonnol   do»  âociote-i 
béneficiftites. 

ni.  Min.  Intérieur.  30  octobre  1898. 
(V)  Km  m.  lïpiln  -  i.r-r  rêtrait/tt  mutUMtIMlêi  *l  tt*  flfDMRfttAI  il«  l'Klal 
L*  itifarm*  toeiah,  f  msi  1903). 

la  Loi  do  1808  prévoit  que  les  fonds  inscrits  sur  le  livret  indi- 

t.iuri   [iruvrtii  bénéficier  de»  subvention»  de  I  Ktat,  il  semble  certain 

u*  1<<«  subvention*  «on[  tnnlicnablot  ei  réversibles  au  fonds  commun 

ou  »  l'Kui  Dp  feu  le   déco»  do»  titulaire!  [Barberet  :  Op,  ni  .  p,  '.":.') 
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D'autre!  difficultés  risquent  de  se  produite  pour  l'application 
<!u  barcmC  consacré  par  IWrn'-i»-  ministériel  du  30  avril  LMO. 
D.ibonl,  A  raison  <l<:s  conditions  dans  lesquelles  II  a  oie  wine- 
i  tonné,  ce  barème  peut  toujours  et  facilement  être  modifia  un 
Ai  i vil-  ministériel  est  bientôt  pris; au  contraire,  rinuliénalnlué  ilu 
Tonds  commun  résultant  dune  loi,  pour  la  modifier  il  faudrait 
mettre  en  mouvement  lu  machine  parlementaires  de  lu  des  diflî- 
c-tiiii  s  d'autant  plus  sérieuse*  qu'il  y  aurait  en  jeu  de  grovws  qne*- 

.  budgétaires.    Fn   second  lieu,  on  se  ileiuande  COmBMVt  [M 
n-iclcs   pi; usent  viill'iel    le  ircl   wh.inui!  de  Ml  80  l-v»-uli..nr., 
que  capitaux  et  subventions  sont  engloutis  par  ce  goull're 

•lé  fonds  commun.  Enfin,  pour  avoir  droit  aux  subventions 
de  ce  barème,  il  faut  que  la  Société  fusse  un  versement  d'une  cer- 
taine Iniportancceté  une  date  déterminée,  ce  qui  cal  parfois  Im 
Bible  et  quelquefois  dangereux  pour  sa  situation  financière  11 
B'CSl  donc  pas  excessif  do  prétendre  que  les  avantages  accorde; 
au  fonds  commun  .sont  bien  faiblement  garantis  eu  présence 
de  cette  inulienabilite  qui  pourrait  subsisteravec  un  taux  d'intérêt 
inférieur  à  celui  qui  avait  poussé  les  Sociétés  u  immobiliser 
ainsi  leurs  capitaux,  et  avec  des  subventions  moindres  que  celle* 
qu'on  avuil  escomptées. 

Pom  les  Uvrets  Individuels,  tes  avantages  sont  IdendiqQMà 

ceux  réservés  aux  pensions  constituées  sur  le  fonds  commun.  Le 
barème  n«  2,  déclare  applicable  par  l'Arrêté  ministériel  du 
30  avril  1900,  prévoit  :  1»  ujl  franc  par  chaque  membre  partici- 
pant titulaire  du  livret  pour  les  Sociétés  assurant  à  la  fois  la  ma- 
ladie -l  lu  vieilli  >e  ;  />>  ô<>  centimes  par  clnique  membre  parti- 
cipant titulaire  du  livret  pour  1rs  Sociétés  assurant  seulement  la 
vieillesse  ;  2"  a)  1  franc  pur  titulaire  Agé  de  plus  de  .\1  ans  dr  1 1 

etc  faisant  les  deux  assurance*  précitées;  6)  .'0  centimes  par 
U  ambre  participant  titulaire   du  livret  des  Sociétés  n'assurant 

Contra  II  vieillesse;  3"  le  quart  du  versement  global  produit 
par  l'ensemble  des  versements  effectués  *ur  In  Livrets  Indlfl- 


p.jiK  II  majorxton  de*  ptntionv  do»  mombrii  U»n  Socu'U»  mutant  i  h  lu*. 

A  oole  do  co»  Jasuoec»  motive»  par  l'fltal  do*  flnnncm,  M.   l>«<lô  mon- 

lionne  colm  d  une  proposition  un  Outo  Uu  'J  mai»  1903  Acconlxui  l'inuiiM 

«le  fatfliir  tir  4  1/3  */.  n  tout  le*  placement*  dos  SociAtA*  mufiniutAf. 


'AWH  LUS  CAISSES   D  UTB»  OVVMÉXEE 

duels  et  pi  ovtavAl  il.- 1  Ebcidi  w  Laux  En  dépit  do  leur  carsotn 
et  malgré  le  nombre  considérable  des  Sodél  >.  m 

prescriptions  n'ont  pas   élé  exécutées   >  qu'en  HW  u 

Cnls.sf  Nationale  des  uïmiles  n  acceptant  sur  les  livrets  rjut  in 
versements  elTcctucs  sinon  par  les  tfcti  itoin*  par  kon 

représentont*.  TKtat,  en  <-.-  -pu  concerne  le*  %ub\  cnUont,  oc  petf 
pas  <»Iit  considère  comme  un  représentant,  d#j  telle  toile  qui 
Ml  ii.ius  [Impossibilité  <i  accorder  de*  sabveal  r  %t,djutrt 

part,  que  l'Administration  de  In  Caisse  se  déclare  hors  d'état 
d'inscrire  les  subventions,  ce*t-;Vdire  de  ve  charger  dui  trauai 
considérable  et  d'encourir  le*  risques  créés  p;«r  la  coneeanv 
lioii  des  llvrttl  pour  Cri  objel  Ba  outre,  la  Cafcoc  fait  saJoc 
qn«  ta  subvention  de  l'Etat  n'atlciftnant  pas  toujours  «o  friat 
par  titulaire,  la  Caisse  est  désarmée  dans  l'état  de  la  Ictfhlaaea 
qui  lui  impose  de  n'accepter  que  des  vertement*  de  un  franc» 
motos  et  toujours  en  nombre»  entiers.  Enfin  un  a  fait  valoir  a* 
s'il  est  constant  que  les  subvention*  données  par  l'Elit  au  Se- 
tiéttfl  de  secours  mutuel»  ont  le  8  d  inalicnabiïite,  d  m 

semble  guère  poktible  d'attribuer  mit  un  h\rei  IndivadoeJ an 
|i.n  lie  d'une  somme  qui  est  inalienabl' 

Assurément  descontradielions  se  sont  produitcs(3);  niable  bi 
n'en  est  pas  moins  là,  en  dépit  de  prescriptions  formelle»,  aulpi 
l'affectation  de  somme*  disponibles,  la  dfttributioti  des  aeV 
veillions  ne  VI  pua  vans  île  sérieuses  difficultés. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  hunes,  la  Loi  du  5  avril  IMinfir* 


(Il  De.de  :  op.  cit. 

i:  Il  M  *cr.\  im*  uUfinllt  il*  relrvnrqu'a  I*  «ranr*  .in  1U  nnrrvihr*  lAi, 
un  dôpuiu  a  demandé  l'iruvrtioQ  .  dan*  la  Lût  d*  firuxe**  de  IMS,  faat 
diapo»ili"ii  allouant  la  avmiiir  ,|r  '.V.*(K>.M»>  franc»  pour  |*>r 
distribuer  le»  aubventiona  non  réparties  sur  le»  Uvrcta  individuel»  a> 
ratraita  pour  les  otereice*  tH'Jft  a  IW2,  en  etcemion  de  Partiel*  7S4tn 
Loi  du  I-  svnl  ISLtM.  L*  eniffra  a  «to  réduit  a  WlW  fra*«  » 
émil  par  le  service  coaiptlcnt  que  coite  »ùOia»e  aerut  auÉltanlt  f 
faire  faco  à  la  drue  contractée  envers  les  lirrcts  inilmioeis  f* 
•1  1901.  Mai»  le  fait  de  la  non  inscription  <4r%  crédite  p-onr  Ma  ax 
uUritari  a  et*  reconnu. 

(3)  Notamment  par  M.  Dcdv  dan»  son  iolôreiaaaia  etade  prie 
/,#*  r^rraire*  oaertère*  ti  ira  «uoti*nii»>»i  u«  l'Île! 


■t 
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pnr  ie  iIcmt  de  mettra  lin  n  des  abus  (H  de  fixer  doi  régla  pH 
niellant  de- faire  fuce  d'une  m nniere  scientifique  uux  engugcmcnl* 
I  t00|  IflRM  lui1*  pur  les  Miiluulilrs  i2ï    Ou  a  |>u.  BUIfl  exagél 
tfoe  0)j  liitilei  Ut  Loi  du  1°'  siviilloDo  île  «  vcriluMe  rh;irle  de  lu 

uiuiu;i!tir  »,  latondaa  dan  bob  moi  h  pbu  large:  en  cilet,  elle 

(IJ  II  arrivait  jadi*  que,  gr*r*  à  l'ignorance  iln  drr.'.«  dn  tOOléUlCV*, 
des  somme»  roulaient  pendant  de  longue*  années  immobilisées,  ot  par 
suit*,  improductive».  Au*  terme»  de  lu  nouvelle  |.<n.  la  CftitM  <'r* 
Dépôts  et  CoUklgDltfODl  %c  trouve  obligée  d'envoyer  dan»  It  1"  trimestre 
ilr  chaque  nnnw»,  aux  présidents  des  Sonet**  ayant  constitue  des  pan- 
sions de  retraite*,  une  liste  do*  retraites  qui  ne  *o  sont  pat  présentés 
durant  l'innée  écoulée,  pour  toucher  les  arrérages. 

(?)  La  Loi  impose  nu*  Sociétés  approuvées  l'obligation  d'adresser 
us  aunes)  au  MlflletaM  tin  l'Intérieur,  par  l'intermuduirn  il"  la  l'r  • 
facture,  toua  Isa  document*  *ur  luur  situation,  de  communiquer  nnr 
pince  ou  intime  avec  déplacement  leurs  livre»  aux  Préfet»,  bou»-profou§r 
ou  k  leur»  délégués.  Kllc  édicté  une  pciue  fie  retrait  de  rappwbtliODJ, 
en  CM  d'inetécutlon  des  Statuts  ou  de  violntion  de*  dispositions.  D'Ultra 
part,  elle  crée  lo  Conseil  supérieur  do  la  Mutualité  avec  la  mission 
d'caauimci  le»  élut»  slatistiquo*,  le»  cociipte»  rendus  de  la  situation 
flnancicrn.  les  Inventaires  el  autres  documents,  de  formuler  un  avis  sur 
les  dispositions  concernant  le  fonclionnnnimit  des  Soriotes.  ainsi  que 
sur  k  modo  do  répartition  des  subvention».  Enfin  ri  surtout  cite  prescrit 
l'élaboration,  dans  le  délai  de  deu*  an*,  de  Table»  de  mortalité  ot  do 
morbidité  applicable*  aux  Sociétés  de  secourt  mutiimV  Coh  Tables  t%iê> 
tant  à  l'étranger,  connue  le  faisait  obsorver  M.  Lourtlcs  dans  son  Rapport 
au  Sénat  (0.  P.  tfïi,  k,  28};  on  Franco,  il  n'y  a  aucun  travail  complet. 
L*  toclic  e»t  difficile,  elle  est  longue,  et  4  col  égard  le  délai  Imparti  est 
paut-être  trop  court,  mai*  elle  n'a  rien  d'irréalisable. 

La  Loi  nouvelle  impose  aux  Soc»>u*s  l'obligation  du  fournir  un  Kapport 
tous  les  i>  ans,  Cotlo  disposition  n  élu  très  fortement  critiquée  (/te  eue 
J/ulualtsIe,  lb'JÎ,  p.  êXl),  D'abord  elle  entraîne  »lc»  frai*  considérables; 
on  a  parle  d'uni"  vntmne  do  1. 001)  francs  qu'un  spécialiste  fort  distingué, 
il  est  vrai,  avait  jugé  à  propos  de  réclamer  pour  un  travail  do  ce  genre 
[Hubert  Vallerou*  :  Les  associations  ouvrières  *l  Ut  attotittiom  pafro- 
ti*l*t,  p.  13.'»,  nule'i  ;  les  recettes  do  nombre  de  8ociété«  risquent  d'étro 
absorbées.  Mais  II  y  a  une  niipciHaibiliir.  i  miiiiiaist  uietlrn  on  regard  des 
etigegomentt  formula  ri  des  ressources  aléiitmro*  dont  l'Importance  no 
•  ire  évaluée  eninmo  les  cotisations  do»  membres  honoraires,  subven- 
tions, dons,  elC.T  M  aurait  fallu  exiger  le  calcul  pi  te  i  s  <\v%  i"n  vr»  pour 
tontes  le*  pensions  gagnes  sur  1rs  cotisations  des  participant*  ot  lanuor 
toute  liberté  pour  1»  distribution  des  allocations  prises  sur  les  ressourças 
extraordinaire».  —  L.  Mario  :  RffOltt  de  (a  Mutueliic,  a*  ni   KM 

(JjCircul.  Min.  Intérieur, *J0  octobre  t69l 

ti  u 


: ..t'  lks  caisse»  jti   ri    fuitbs  oovaifti 

codifie  ka  réglas  de  la  m  >  tenant  lasseat4 

goecaenti  bonds  par  l'expérience,  <i< 

Itai  la  ffleeuro  du  possible,  des  vasux  f  i  |»ar 

sentants  les  pha  ■utoriséa  des  Sociétés  <lr  shoup;  m 
iI.imih-  part,  n  l'arbitraire  elle  ji  v.ibMitut  la   In 
l>u  u  lu  constitution  et  pour  le  fonction ni'i m  i 
qttl  jadis,  malgré  son  caractère    ><■  ce.  depen.bii 

l'AdmloUtraliona  m  forme  saJouitTti  ;  "t  -  pur  la 

volonté  dea  Intlrtaséi    (3X  *'''■"  •  da»  lln! 

daxamtnl  rie  i*»u  batloo  ol  avec  l'accomplissement 

iltnptfi  tormsitU  administrative. 

É  N'en  tenir  :i  I  unique  question  de*   pensions,  en  fat&aitf 
tr.ution    du    rrproche    dirige    contre    U    li  i 
dénature  le  curaclûrv  de  lu  mutuelle  qui  est  «le  m 
nu  moyen  des  économie*  dû  MOI   que  le   malheur 
cens  qui!  plonge  ii;m>.  le  besoin         un  paa  de  *«  portage 
épargnée  de  ceux  qui  sont  morts  Jcudjcs(9),  la  !  M, 

m  lente  ètaboi  itioa  i  U.  n'échappe  |»*  a  des  critiquas  »* 
Ko  premier  lieu  elle  i»»*!  --'il  ■•  lOgquc  l'assurance 

In  maladie,  but  <        nti«J  do  lu  mutualité,  loue  le»  aiiin ■» 


(I]  I.a  cap&eil»  civile  a  mime  ote  étendu*.  Hou*  I iiciflie 
un  •  r.wcu'l»:  eppruu v«c  qui  devait   recevoir  à*  Joli»  et  le**  il 
datait    demander    ta    reconnaissance    cumiue    ciahlusrmaoU 
publique.  Actuellement,  olle  n'aura  pi  i  la  raton 

«lient;  l'autorisation  du  Conçoit  d*BUf  nBrii 

[■:;  Cirent.  Min.  Intérieur.  20  octobre  1*98. 

(3)  C'est   le  srlcf  que  formule   M    Cli.    Ouithanm 
et  139)   rnnirj-   u    Loi    de    IVJ».   an   p  :. •*   Botftâlaa  de 

miiluaU  vers    l'organisation    <!•*   relraflea,    U   législateur  o'aan*  1 
eruloraont    détourné    les    SoeieUs    de    aocaure    rnuiueH    o«   tear  * 
aUruiatn,  Il  Inv  aurait  lancées  ilani  une  vola  périlleuse  sans  pr*a4»», 
moindre  masure  de  prudente  pour  «Joigner  d'eilas  le  il  art) 

(I)  Le  point  «Je  départ  il*  la  Loi  du  \m  avril  IHSVa  ete  sioeai  a* 
position  de  M.  ilubbard  formulée  en  I6$0   pour  autunattra  lai 
de  accours  mutuels  k  une  étroite  tutelle  Je  l'Etat,  propoeiuM 
donna*  par  ton  antaur  a  u  mita   in<  pmievtatftona  de  Coi 
lut*  Je  Rouan  1K*2,  au  moinx  une  proposition  dépotée  a  la 
dea  Députés  par  M.  11.  Maso  et  plusieurs  4*  ses  coUéf  aea,  k 
bro  lASt  (Annexe,  n-  10?.  -fou  m.  OrT..  IT  janvier  1«SÎ.  ».  Q 
les  diITercnt»  projets,  rjullhaomon  :  op.  cit.,  p.  1S7  à  IW_ 
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confttdérél  Jusque-là,  cl  avec  raison,  comme  BCCCSVOlret.  I 

il  %■  u  la  quesiuoi  des  pensions  non  garantie*  que  les  sociétaires 
seront  peut-etri  trop  disposé*  u  considérer  comme  conférant  des 
droits  acquis.  Kn  antre,  si  le  légltlsiMira  voulu  6tabllrua  coa* 

trole,  ce  contrôle  n'a  pctil-cti «  pasloutc  l'importance  qu'il  devrait  : 
SYOlx  L«  doute  est  permis  sur  l'ellicfleltê  de  la  mesure  tdiclnnt 
l'obligniion  de  fournir  ton*  le.  cinq  tus  un  état  de  la  situation 
des  engagements  et  dt*  ressources  corrélatives,  puisque  ces 
dernières  sonl  constituées  au  moyen  de  libérables,  île  don*  et 
Kfigli  de  subventions  de  l'Ktiit,  de  sonniK's  fournies  pur  le*  mem 
lires  honoraires,  toutes  choses  absolument  aléatoire*,  incertaines, 

on  niirnh  misai  comprlfl  ans  dispos IUod  Impotul  Ks  calcul  <ta 
réserve*  pour  toute»  les  pensions  que  le*  cotisations  dta  partici- 
pant» doivent  garantir. 

Pour  beaucoup,  lu  Loi  de  1898  aurait  dû  rompre  avec  le  régime 
«le  l'intervention  de  l'Ktat  :oi  point  «le  vue  financier:  au  COQ* 
traire,  suiiiTt  se  laisser  arrêter  par  les  pubbeistes  rcprocluinl 
aux  wbveatiooj  di  L'Ettl  de  développer  cher,  les  mulmiliMis 
Yesprit  de  mendicité  trtjate  {})  au  préjudice  dos  cotiti-ibuairies, 
mais  considérant  qu'il  y  :i  un  •DCOUrSgSmSBt  a  donner  el  que 
m  l'abstention  se  justifie  en  théorie,  m  pratique  il  est  indispen- 
sable  de  provoquer  l'elTort,  elle  a  prescrit  toute  une  série  de 
mesure*  concernant  Ick  KuhvSDtloas{2)i  L'Ktui  ne  ■<  contente  pat 

(1)  Léplne  :  La  MutUSflfS.  p.  143. 

(î)  Les  irrèngat  du*  4ot*U0BI  *t  loi  subvention»  annuellement 
inscrites  nu  budget  du  Miniature  do  l'Intérieur  nu  prolit  dos  Sociétés  de 
avcuur»  mutuel»  doivent  elfe,  employé»  Â  açcurder  û  est  Société»  de» 
allnraiiuna  .  t'  p<<u r  cnrotirager  la  fofttStlOS  du»  penutoiiN  dn  retrait.!** 
à  l'aide  du  fond*  coniman  ou  da-livrol  Individu©!;  I"  pour  bonifier  la» 
pension»  liquidée»  a  partir  du  !••  janvier  13%  et  dont  lo  mouUni.  y 
compris  la  subreatiou,  ne  sere  pa»  supérieure  à  300  franc»,  3*  p0Q1 
donner,  r-n  rstton  du  nombre  de  leurs  membres,  dei  subventions  sut 
SoeioU»  ipn  n«  eofllUtttS&l  pu*  de  retraites.  Pour  chacune  do  cai  aflec- 
•ua,  la  reparution  du  crédit  aura  lieu  dans  les  proportions  et  tuivnnt 
lo  barciuc»  arrêté»  par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  aprèa  avi»  du  Cuw»oil 
supérieur  des  »ecour»  mutuels.  On  s  voulu,  de  la  sorte,  échapper  au 
reproche  d'une  répartition  faite  uniquement  par  les  bureaux  sur  des 
bat*»  déterminés*  dune  façon  purement  administrative,  inconnue*  du 
grand  public  cl  m  âme  parfois  dos  intéressé». 

Les  Société*  mutuelle»  ipn  accordent  k  quelques-uns  de  leur»  uiaui- 
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de  fournir  îles  subventions  (qu'augmentent  ccll<  parte» 

mentaetdei  eOBXDQDW);  il  appel!*  encore  les  Sociétés  de  tecoen 
mutuels  A  in  ii.  In  k  rd'un  Intérêt  dont  le  taux  maximum  n  et*ftw 
à  A  l/|V»i  *ic  telle  sorte  que  lorsque  la  Caisse  «1rs  Dépôts  et  fe» 
siKOfllion»,  par  exemple,  servira  aux  déposant:»  rJee 
secours  mutuels  un  intérêt  «te  :t  '  ,  *    .  le  budget  de  l'Etal  vappte 
ttM-n  une  bonification  «le  I  •/©,  les  Mutualité*  ne  devant  a 
souffrir  ni  directement,  ni  Indirectement  de   lnti:nwmrnt 
loyer  de  l'entent. 

h  mitre  part,  In  Loi  nouvelle  n  bien  THfgMhtt   qui 
pourraient  établir  des  pensions  sur  livret  Individuel  .ueclr 
COOn  Wlt  de  lu  Caisse  Nationale   des  retraites,  M»i|  tftes  fait* 
autonomes  créées  pour  obvier  nux  inconvénients  résulta  ut  4i 
concours  de  servi.  <  «jue  lall-  basai  I 

en  cas  de  maladie  et  la  distribution  de  pensions  détermine**  j 
dater  d'un  àtfe  lise.  M;ns  elle  n'a  pus  \uulu  enlever  uni  Sociêm  , 
approuvées  l«  faculté  de  constituer  des  pension*  grâce  ad  too* 
commun,  ni  le  droit  de  déterminer  sa  composition  et  d>  i*  * 
entrer  soit  en   totalité,  soil  en  partie  les  <  ir*e* 

naires,  partant  aléatoires  et  variables,  que  produisent  leseotst" 
lions  des  membre*  honoraires,  les  libéralités,  U-s  subvrnuoc 
l'Etal.  Pareillement  lu  Loi  u  déclaré  que  tout  le  fou 
el:tit  inaliénable,  sous  l'empire  de  cette  Idée  bien  ecrtai 
que  le  fonda  ayanl  été*  conatitoe  dans  limérêt  de*  groupe 
destinés  à  se  substituer  les  uns  aux  entres,   il  \  m  lira  1 
maintenir  Intact  dans  ce  même  intérêt.  N'est-ce  pas  aller 
loin  que  d'édicter  une  règle  absolue  a  cet  égard?  Les  coti 
des  participants,  qui  tonnent  un  élément   très  runsiiVraftà 
fonda  commun, «ont  tersées  en  vue  de  la  constitution 
■.unis  aux  personnes  qui  ont  fait  ce»  sacrifices.  A  quel  litre 
difler  cette  destination    (.uns,-   cl  décider  que  ces  casas 
reviendront  toujours  au  fonda  commun  poai  irasn 

personnes?  Ou  Conçoit  le  principe  d'inulicnubilité  pour  ksf* 


btc*  des  pen«i>xu  *tip*ri*urM  A  3f4)  frtnM  n«  p»rtlei|»««l  S» 
subvention*  do  l'Eut;  «Ho»  ne  bùnvDcl«at  p&«  ;.lu«  4a  Uni  if 
d*UU*roi  Aie  p»r  l«s  D$er«t»  de»  î*  01  ac»  C0  avril  ISSl*11 

aVHOUgc*  accordai  mus  funuit  de  foioiso  de  4rollt  Ucraai. 
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source*  extraordinaires  telles  que  les  libéralités  et  les  sub- 
•.<  nions,  pnree  que  dans  la  réalité  <Ics  choses  elles  sont  laites 
non  ji:)*i  on  vue  île  telle  individualité,  de  kl  lenfae  déterminé. 
On  '»■  le  comprend  pas  pour  le*  cotisations,  puiMpi  elles  ne  sont 
que  I»  |)ii\  \ciM-  par  le  participant  en  vue  dune  prestation  dé- 
terminée et  dont  lui  seul  doit  prolîtcr 

Enfla  des  protestations  se  sont  élevées  en  ce  qui  concerne  la 
limitation  des  iivunluges  que  peut  procurer  l'adhésion  à  une 
Société  de  secours  mutuels;  c'est  à  tort,  a-t-il  été  prétendu 
riK'iue  ilansdes  propositions  soumises  aux  Chambres  (1),  que  le 
làgtftUtcar  Interdit  de  se  procurer  une  pension  annuelle  supé- 
rleure  il  $M\  francs  rn  payant  de*  cotisations  dans  plusieurs 
Sociétés  approuvées  ;  cette  60QUD*  esi  insuffisante  pour  vivre  et 
le  minimum  dépanne  des  mutualistes  ne  »n  lirait  être  limité  à 
DK>bU  de  1  franc  par  jour. 

Kn  dépit  de  tODS  CM  grfeft,  la  Loi  nouvelle,  il  sérail  injiisir  «le  \, 
le  mecounadre.  n'en  a  pus  moins  apporté  de  très  heureux  clian- 
.-  :n. m  i  dans  le  régime  en  vigueur  jusque-là,  Au  point  de  vue 
général,  elle  a  facilite  lu  constitution  des  Sociétés  de  secours  I 
mutuels,  étnryl  In  rapacité  de  celles  qui  se  soumettent  au  régime 
de  l'approbation  administrative,  accordé  fi  chacune  un  certain 
nombre  d'avantages  matériels  et  pécuniaires  et  d'importantes 
prérogative*  fiscales  (2).  Si  l'on  entre  dans  ledéluil.on  rencontre 
d  excellentes  tendances   La  Loi  de  1898  a  posé  In  rétflr  de  la  spé- 


[|     V    /.  kViair,  n"  .ta  n  mari  190T 

Itrrii.ôleray  :  Trait*  èlèmtrnl,  de  droit  administrai)/,  p.  756. 

Il  rit  a  uoicr  <|uo  !n  Loi  du  7  juillet  1900  a  r«connu  iui  Stwiélfr»  do 
secours  mutuels  le  droit   do  déposer  leur»  fonds  cnira  le*  main*  des 
p«re«pUur«  *t  .1**  Reoavenn  des  poslos.  Aupara»  ani,  ces  dépôt»  s'offec- 
inaiMtit  eh«*  In»  Trtaori r>rt-pavour«  gooôrau*  ot  le»  Receveurs  partieu 
lUr»  de*  fiimncn    Oc  m<»d«  imposant   aux  Sociétés  éloignées  du  siège 

lit    i:r«    .i/i-:ii>  MM  de.pl  m  Tilleul    uiik    fi\l  t ,    tnnl    par    le*    H'ïi-.     |(.    v, y. ,.-,-.  QQJ 

a«af  I*  pertn  cl*  temps,  ttaatictiup  pinçaient  léaN  dftpOBibflKil  an* 
Cames  d'épargne,  oii  lo  taux  do  l'intérêt  ost  con»idôrat>loniunt  moins 
olevc  i|U*»  la  Caisse  do»  Dcpoi*  ot  Consig nations.  Kl  pourtant,  ooto 
M.  Marbcret  (La  Mutualité  française  :  Fonctionnement  et  rà$utt*t;  Le 
M»t*n,  13  mar»  \'M)\),  tin  eortatn  nombre  de  Societos  continuant  eut 
#-rom#nt,  alor*  quo  l#*  facilités  font  aussi  grandes  avec  l'autre  «lispo- 
ikloo.  Lo  réaulUl  so  traduit  par  uoo  moins- valuo  des  placements. 
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cinlisation,  ■   clef  «le   voûte  »   de  U  IcgisJatio- 

téfiê  qui  itnpOM  d'autant  plu*  que  la  eiuirn«* 

et  pharmaceutique  est  très  lourde  ci  peut  certaine  i  tas* 

gçr  ;\  de*  prclcvcmenU  sur  I»  outr*  u%qur  te  f«an 

dOi  mnlndes  doit  cire  le  premier  de*  mutualistes.   Certes,  e'ed 
d'une  façon  encore  timide  et  il  nurait  mieux  valu  aller juvquji 

bout   fi  cet    é^ard,  «lornu-i    ;n:    principe    huile    : 'application  Otfd 

comporte,  m  1.1  garantie  dea  retraite*  c*t  Ultaafcra  ui»  la  fc 

in:iiniii  iiu  riipitnl  constitutij  de  eee  retraitai    i  i.ii-r<  A 

BOUrcc-   cci  t.iiiu--    cl   notamment   de    cnUsMioti-    spen   leim 

ajflbctéca  a  cal  objet,  la  règle  est  vraie  pour  toataa  i 

ij.i  i-llfs  soient  garantie*  ou  umi    ni  in  root  as,  I  Idée  i  -.1  émea 

c'est  déjà  beaucoup.  Du  rctte,  iction  desco 

titoe  une  pratique  qui  est  de  l'tnti  mu'.i 

listes     l.v  coiu'utirs  sera    |  il  il  a  farilrnwnl   obtenu   quan. 
relit   auiu    mi.    !>:■■    ou    c.iïcu    ■!■•  simple. 

l'ariccnt  ne  court  aucun  mque  et  qu'il  ;. induirai  pour  te!  r*  u 
service  des  ressources  certaines  Ci.).  D'autre  part,  le  IcgNalear 
I  admll  nu  même  titre  que  la  constitution  de  retraite  garantit 
par  le  fonds  commun,  la  retraite  attribuée  par  un  llvi  i 
ouvert  uu  nom  du  sociétaire.  Bien  que  les  pracripU 
à  cet  égard  ta  trouvent  déponrvnea  da  lu  cohésion  nécessaire, 
réforme  est  considérable;  nul  ne  *'y  e^t  trompe  et,  de  loaaa 
paris,  ou  ;i  loué  celle  initiative  qui  procure  au  ln-riruYi 
droit  personnel  et  exclusif  a  In  u traite  qui  lui  a  été  prombeTl 
Ci-pcu-l.int,  on  peut  croire  que  pendant  il 
régime  du  livret  individuel  ne  sera  pas  adopté  dune  façon  Cm 
générale.  Non  seulement  les  Société*  qui  avant  imik  aecnrdikal 


(t)  Audiffred  :  Kapp.  »  la  Ch    .tôt  I»«put .  Saiff-ft.   Off.,  tm  C*. 
Dcput.  Annexe,  p.  3i8, 

Uljilloau  ;  La  Mutualité  français,  p.  Ml 

(S)  Le*  Sututa-inodêlra  proclamant  lu  tp^rialitaiion  at«olua  m  tna* 
qui»  Ira  reveffM  et  lé*  dêpanaaa  normaUa  aonr  poriéaa  é  >ttt  ««a*» 
itlttincts  pour  ;  j'  U*  fraie  de  maladie  et  Ua  (rata  d<  ffcatam.2**" 
ratrallea;  3'  Ifl  aaeurancaa  m  en»  de  vie  ci  Je  >ttr*s  :  rhaeu*  a»aa 
foinjitfa  reçfiit  tat  cotfaaffOflJ  ou  parités  da  roiiaalioni  dti*m\mjÊt  r* 
Ut  »raiij/«.(J«itndwpoHiiion«at  importante.  I«*  erûntotin ii'uo# 
ajraai  rhabltudt  de  raprodalra  *i*ni  loun  Statut»  d*a  mudata» 
•aciea  par  l'expérience. 
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pension*  rn  vertu  dei  disposition!  tiO  Demi  (Il  1850  il  qui, 
déa  lors,  avaient  recours  bu  fonds  commue,  sa  soa(  montrées 
nécos&mrcmcnt  peu  portées  ii  modifier  les  anciens  errements 
auxquels elles étaleal  habituées  p  en  prévision d s  difficulté  pra 

tiques  pour  la  tenut  de  Ifi  comptabilité.  I:i  parité  <  ntre  le*  rloux 
aortes  de  pensions  .1  établit  ;  mais  elles  n'uni  guéri  été  Incitées 
à  des  changements  :  d'abord  le  fonds  commun  constitué  eut 
rieuremeat  0  In  mise  en  vigueur  *ie  la  I-01  de  ikîw  ne  peut  être 
supprime  ;  de  plus,  nvee  la  grande  latitude  laissée  aux  Mutualités 
quant  11  l'alimentation  de  leur  fonds  commun,  les  Société* 
pourront  constituer  do  retraites  avec  les  excédents  laissés  dis- 
ponibles par  In  branche  ituiliutic  sur  lu  colUalion  unique  des 
membres  participants  et  sur  celle  îles  moiuiires  honoraire*; 
en  outre*  i-t  cci  1  semblera  certalnameol  décisif  A  nombre d  asso- 
ciations, le  Fonds  commun  bénéficia  d"ua  Lutérél  tris  ionslbli 
ruent  supérieur  à  la  Caisse  des  DépÔtS  il  CoOStffQCtlonSi  c'est 
celui    qu'accorde    lu   i.:u^i'   Nationale    de*   retraites;   il   y   11   une 

boolflcatl jni  ne  s'applique   paa  ans  versements  effectués 

sur  le  lixrcl  îudmducl  (1);  enfin  Ui  faculté  uouv!|..  .iii:  >li.u-i 
aux  Sociétés  île  secours  muluels  de  srrvir  directement  leurs 
rw  nsion*  sur  les  intérêts  du  Tonds  commune  pour  80ty  d  élever 
tic  :i  ■/,  ",on  4  Va  ••'•  le  t»ux  d'intérêt  des  sommes  atlecLécs  par 
elles  au  service  des  retraitea.  Ainsi  qu'il  S  été  déjà  dit,  taudis 
qu'un  eapllal  de  2.867  francs  préieré  sur  le  fonds  commun  ne 
donne  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  des  n-traitç*  (M  an  taux 
«te  3  V2  qii'unr  pension  de  11K»  franc*,  ce  même  capital  maintenu 
au  fond*  commun  ou  il  est  produclii  d'iutri él  .m  taux  tic  I  '.. 
met   de   servir  une   pension  annuelle   de    128  l'r.  .V».    Cc:.l    un 

attrait  du  tonds  commun,  mats  ce  n*asl  pus  le  seul  1 1 

&  qu'il  estslmplementpermladc  penser ,  c'est  crues!  lesSocJétés 
pOBaédaill  déjà  ou  fonds  commun  l'emploieront  Il  es  vt  jisendda- 
blenent,  comme  pin  le  passe,  ni  s*n  Mrvjmt  pour  constituer  .1 
leurs  membres  les  plus  âges  et  1rs  plus  intéressant*  do  petites 
pensions;  lorsqu'elles  voudront  promettre  aux  sociétaires  de  ve> 


(I)   De  16  le»  erftiqUM  pur  fol»   vive*  *i!r<rsa£«a  a»  livret  iinlivlducl.  — 
Conifi.  Mellom,  itftn»  L'Eco  nom  il  l*frnnç*it,  n*  do  l!>  novembre»  VJOÎ,  p.  6C0. 
<2|  C'o»t  co  qao  M.  Lepino  a  taon  oolo  (op.  cit.,  p.  13  #t  »uiv.|. 
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rlttblCS  p  I     garanties  en  leur  demandant  un  «aprJenwsl 

de  cotisation,  elles  prendront  le  système  ilti  livret  Éudr 

Le  Compte  rendu  des  opôi  Liions  dw  sociétés  n>  leroon 
lads  pum  k^  ;iniirrs  l'.mn  i-t  i!Hii  pi.M'nicl  d'apprécié  lr-»  *ulJ 
<lc  lu  réforme  réall  ■<■<•  en  1806. 

En  l'.HM»,  en  ce  qui  concerne  les  allocations  annuelle* 
flores   la   Sociétés   approuvées  oui    versé   29318   j:r boow  if 
ii. 557  suppléments,  nu  total  2.990.023  fr.  81  ;  chaque  pensions** 
en    moyenne    de  8!5    fr.    12.   Les   S--"   i       libres    ont  dhlrib*»* 
19.657    pensions   l'Opn ■M-nt.-Mi!     OBI  >ï  Oit»  fraoe» 

CétSll  une  mnyrnnr  dfl  88  'i    78 

Soi  le*  320  millions  de  la  mutualité,  164  mlll  i 
gorbfl  pnr  le  fond»  commun.   La  moitié  est  Ettiiaopttaéc  •  1* 
kc  Nationale  de*  retraites  afin  de  serser  des  pension*  «a 
un  litre  de  renie  délivré    pat  celle  invi.uitu-n     F, "attire  motif, 
kiissee  ;'i  l.i  Caisse  des  Dépôts,  et  Consignation!  .me  part*- 

de  «m  revenu!  abeorbi     paj  des   pan  dircrfmwa 

par  les  Sociétés.   En   1890  In  moyenne  de*  pcm  ,  ,\4m 

sur  le   ronds  commun  avec  l'intermédiaire  d'un  titre  i 
de  l.i   Caisse   Nationale  de*  retraites  étafl   de   73,3a        | 
i.it  il  s'esl  manifeste  une  diminution  prx>-:  .  m 

elle  était  do  70,84.  Bn  ce  qui  concerne  ;«■-  piuMonilitii 
les  Intérêts  même*  du  fonds  commun  In  moyenne  étolt  co  I 
de  70  ii  05;  co  189(5,  il  cal  ml,  die  a  atteint  :  -  fi 
depuis,  une  réduction  progressive  et  constoi 
jiiM|iien  lflOO,  où  le  chillre  n  •>  plus  ele  que  de  Us. 
reporte  ;i  re  qui  se  pas.se  pour  la  même  période  il  \a%  les  s^nta 
approuvées  qui  ont  concédé  des  pensions  sur  leur*  fomftt  dm- 
icrve  rfonds  libre»),  or  voll  que  la  mojenoH  di  ces  (*-o*4aaJ 
j  avoir  été  de  130,46  en  I*X4ip  a  pu  descendre  û  8G,t3ea  IP> 
et  même  >  77,25  en  !H!>7,  mnls  qu  elle  s'esl  relevés]  »  lN).2i  eansa 
D'autre  part,  l'examen  de  l'étal  financier  en  1900  des  To 
libres  constituées  principalement  pour  nllom 
retraites,  nonobstunt  la  distribution  d<  lli  ra  «eoora.  aaaal 
que  ce*  Sociétés  oui  vers*  î  9M  pensions  viagères,  mon'»*n 
i:u  192  Franc»,  soit  une  moyenne  Je  217.11    Ri  ce  qui  m  rrastf 

'    '  .uiii.it  ;  Len  «MurjncfS  euo'lè"**,  p.  2M. 
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qunblr  c'est  f|iir  ces  70  Sociétés  libre»  ne  bénéfldalenl  d'au- 
cun désavantages  attribues  nu  fond:»  commun,  qu'elles  n'avaient 
qu'un  nombre  fort  minime  île  :iii'ml»ivs  Iihiuimiiv-.  (VIN  .ni 
ns'  membre*  participants),  que  néanmoins  leur  avoir  étflfll 
tir  8,086.831  franc*  au  1"  Janvier  190U  et  de  0J04JQ2  franc* 
au  31  décembre  de  In  même  année,  .toit  en  un  mi  une  ragu 

ion  de  XIX.Hîl  francs.  Knfln,  tandis  qu'en  1856.  lors  de  In 
création  du  fonds  commun,  70  u/*  des  Sociétés  approuvée, 
possédaient  un  fond*  commun  île  retraites,  en  1S7!:)  il  n'y  en  avall 
plus  que  (10  "  a  cl,  depuis,  ce  tantième  pour  cent  s'est  sans  iuttr- 
rupliofl  abaissé  inaqu'a  -16 "\.  en  1U00,  N'est-co  |>as  II  (hTMVe  que 

les  Sucieb-s  de  secours  mutuels  elles  un-messe  soucient  peu  de 
pratiquer  Cf  régime  du  tonds  commun  il)'!  Kt  pourtant  II- lit, 
peu  disposé  .1  laisser  sortir  de  ses  Caisses  les  millions  recueillis 
dnns  le  monde  mutualiste,  mois  Intéressé,  au  contraire,  à  tfurder 
I  •  Capital  en  ne  servant  que  les  intérêts,  n'a  |ms  mi-nagé  le*  fa- 
vriitH.  puisqu'il  n'a  pas  craint  d'nccord6l  Qfl  LflUl  «l'Intérêt  supé- 
rieur i2).  Cette  résistance  des  Sociétés  n'est  pas  a  blâme  1.  tout  .m 
contraire,  même  an  point  de  soi-  de  lintêrêl  partlooJkr  de 
î'Ktat.  Si,  (Mi  eiïet,  la  pratique  du  tonds  commun  se  généralisait, 
il  faudrait  1res  vraisemblablement  augmenter  encore  le  crédit 
iniiiul  pour  lit  bonification  d'intérêt  de  1  *A(3)< 

Durant  l'année  11101,  les  recettes  de  lu  Mutualité  ont  atteint 
50  millions.  Klle  a  dêpeaaê  3X  mlllons;  4IM  1.000  malades  ont  atê 
Miifju's,  ils  ont  coûté  i.vxu.itio  famés,  non  compris  8.440.782  fr. 
d'indemnité  en  urgent.  Les  pension*»  des  Sociétés  approuvées, 
liquidées  pur  In  Caisse  Nationale  des  rctruiles  sur  les  intérêts  dll 
umiin.  ou  payées  directement  au  moyen  des  taférêtt  'lu 
compte  courant,  étalent  au  nombre  de  88X00  et  abaorbaienJ 
1,000  franc*  d'arrérages    Les  Sociétés  Ubree  réglaient  £1,490 


(tj  Ct  Ddd.i  :  Lrfontli  commun  inaliénable  de$  Socliléê  d#  **cour» 
muluttê  (La  Réforme  tomate,  IG  septembre  1UÛ3). 

lûncure  una  foi»,  tes   BoCKtea  nui   uni  recour»  nu  fonds  commun. 
bénéOefeni   de  l'intérêt    t«  4  1/v  •/.;  «i  >pk  purin»  de   fomU  commun 

lour    reranant    avaient    »orvi    a   t'aoliat   «In    titrnu    do  n»ntr«   à    la  Caûct 
Nationale  de»  reuauei.  l'intérêt  sortie  i*ulemont  de  3  \fl  "/.. 
(S)    Les   3.83b"  pensions   servies   Uo    cotte   façuu   «u  1900   ont   coûté 


Dapresaa 

rmuimé* 

brrsttTk«err 

sacrait.  Tei  serart,  a  t-oa  d*  A  k 

existe  eatre  la  plupart  de»  SocMCè^  estre 

— tiiHf  et  r— wrcr  coattre  la  «tetaV*** 

Le*  rtsuJlata  ototcnai  n'ont  pas  pars  snJaaaot»  caatoai  et  an* 
campagne  s'est  octerte  »  -nie  4c  PaaKlioraboo  de  la  Loi  de  tanx. 
Avec  aac  francatic  qux  leur  fait  aanagar,  la»  aasansaaxvr»  4r 
cette  loi  ont  reconnu  la  rtrcrsaJlé  de  ifiaii  «3». 

Le»  raodifteatioas  sont  tir  diverses  uatuaes  :  PunUr  de  régna* 
appliqué  a  toute»  les  Sociétés  et  la  restriction  de»  posrtosrs  dr 
l'Administration  an  droit  d'oppositioa  exerce*  es  cas  de  umah 
pour  le  boa  foneiloanemeni  «le*  opération*  a  ton*  terme  ; 
tension  soit  de  la  capacité  civile  an  point  de  suc  des  librrafitri» 
soit  des  placements.  I-a  question  des  retraites  a  été  ensisarrr 
D'une  part  il  n'y  aurait  pak  que  lEtat  seul  qui  participera»!  tax 
mitons  a  allouer  aux  retraite*  $u  :  y  aurait  encore  le 

lU'parlcmcal  et  la  commune;  de  phaf.  d  IxdttalaUoa  A  ptuaarxv» 
Société*  devrait  continuer  a  être  interdite,  il  serait  j.owU 
dépaxscr  In  tomme  de  360  Irancx  fixée  par  1  article  'JH  <le  L 
île  IKW,  le  bénéfice  des  subsention*  élnnl  retire  a  r 


laXStt- 


.rt.rrrt  :  La  Mutualité  frmriÇéiU  \U  iêëtta,  13  mar»  1904V 
iîl  K.  la  depatr  Clémente),  clant  ion  flappori  sur  le  boitcat  «la 

i  nerieur  pou'  IWH, 
(J>  Rapport  île  M.  Lourde*  su  nom  du  Cenieil  wr<n«ur  ,i«  la  ïlati** 
lifô.  —  t'nc  au«l/t«  s  été  Uomiêo  dsua  L*  Jovrr  »i,  n*  Ju  »  »*ie>- 
uro  fflCie. 
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ment  ou  oc  chiffre  serait  atteint  ;  en  second  lieu,  rinnliniaiiiliié 

'lu    IuihIs  commun  île  retraite  serait  suppi  îim M   pOUl    Ifl    partie 

provenant  «Un  cotisations  des  membres  pu  m  u-ipmit:.,  l'autre  partie, 
celle  qui  provient  de»  ressources  extraordinaires,  restant  malie- 
ih-;  d.tns  tC  luit,  il  «mit  établi  il  la  CftlsU  dfifl  I  irpnls  ri  Consi- 
gnations trois  complus  ;  le  compte  courant  dispoiti/'ir  itel  qu'il 
existe),  \c  fonds  commun  rff  reinuU-suUcuulh,  le  /bntfa  rfc  réserve, 
inalu-nable.cn  principe,  mais  sur  lequel  des  prèle  vcmenlsnutorises 
par  Décret  pourraient  être  cxceptlonnellenifiDl  efltectttés;  tous  les 
trois  rapporteraient  <  1/2  »>;  les  pensions  pourraient  être  cons- 
tit nées  sous  trois  formes  :  retraites  kamnllcs,  retraites  éven- 

:  .!:•         .ill<ic:iiiini\     :innurllr\      renouvelables  ;      Itl       retRkitfll 

garanties  seraient  constituées  i  capital  aliéné,  nu  livret  indi- 
viduel avec  un  minimum  de  1000  membres  participante;  laa 
retraites  éventuelles  données  selon  les  ressources  «les  Sociétés  à 
des  candidats  et  non  a  des  ayants-droit  seraient  établies  à 
Capital  réseï  Vé  au  prolll  île  la  Société .  quant  aux  allocations  re- 
nouvelables, la  quotité  en  set  ait  fixée  pai  l' Assemblée  générale. 
1m i  d'autres  tcrmCSi  le  fonds  commun  inaliénable  ne  serait  point 
absolument  supprime,  mais  il  n'y  en  aurait  pas  moins  condam- 
nation de  la  main  morte  OU  «lu  \vsteme  de  rarciimulaiion  indé- 
finie des  capitaux. 

g  2.  —  Fonctionnement. 

Sou»  l'empire  de  la  Loi  du  5  avril  1898,  les  Sociétés  de  socour* 
mutuels  peuvent  servir  chaque  année  mu*  indemnité  pécuniaire 
aux  membres  participants  devenus  infirmes  ou  Incurables  ivuM 
fftge  fixé  par  les  Statuts  pour  cire  admissible--  w  In  pension  de 
retraite.  L'indemnité  cm  prélevée  sur  la  i ■  ■  ■■■<  ■<  *•  i-.t-a-tHru sur 
las  t(«ndsspcciaux  fournis  par  le  compte  courant  déposé  A  lut  aisse 
des  Depuis  et  Consignations  ou  par  les  disponibilités  de  la  Caisse 
sociale  cl  formant  un  fonds  dcstim  I  1 1  genre  d  indemnité  (I  , 
Elles  peuvent,  d'uutrc  part,  accorder  à  leurs  adhérents  des  alln- 


tl)  Cireul    Win.  [atéritar,  20  octobre  1858. 


us  CM*»  de  unuim 

nl&nm  dp  retraite»  non  pas  'ijuirrt  imk  annuelles  prise»  car 

Ictmfoodsdi^ooibUsMU^oorlairTesiAflrtlc  plus  o>  50  an»  et 

a  acquitte    une   cotisation   spéciale  an    mois»    pendant  t»*~ 

ai»«;   la  comme  allouer  doit  être  proportionnelle  ao    mnailaat 

lulal  de»  cotisation»  «eraée%   pendant    le   tempa  de    sociétariat 

Col  I  Assemblée    générale  de  la  Soci-  ar>r^x  un  délai  de. 

dit  on  quinie  anv  *poiitioî*<*  de*  Statut*,  tu  kt 

somme  a  allouer  sut  sociétaire*  remplissant  le»  coodltiooa  »un> 

luev    Ce    mode  de   prëvo>aocc    qu».    a^uri-meot.    convient   Ir 

mieux  aux  Société*  qui  n'ont  pas  constitue  de  rewMirm  spécules 

à  laide  de  cotisation*  prélevée*  sur  les  sociétaires  eu  mit  rir 

I  eirrotion  de  KfaVS  obligation*,   peut    être    pratique   par  loolt» 

tciéte»  «Mol  Soclété>    ttbvttaj  peuvent  avew 

recoars  au  système  du  Ivtret  individuel  de    U   Caisse  Nationale 

de  retraites  pour  la  vieille»**. 

Enfin  et  surtout,  les  Sociétés  de  secours  mutuel»  ont  le  droit 
vrvîr   de»   pensions  de  retraite   proprement  dites  à   leur» 
adhérent'* 

l>ani  ce  dernier  cas,  :  a  faire   attraction  éa 

■ombre  des  tac  c  taire*   Avec  le  rrgfn*  de  liberté  proclame  par 
le  législateur,   il  ne  »■  question  «les  roules  restr. 

dictées  en  1&52.  lorsqu'il  était  inlerdit  aux  Sorlrr  lUttr» 

de  comprendre  plus  de  £4*  met  .  f  autorisation  prrJec- 

torale.  Si  pour  l'asiurance  contre  ta  maladie  un  petit  nombre  or 
jusqu'à  un    certain  point,  sa  raison  dèlrv  pot? 
IKTimctlrc  »lc  surveiller  tous  les  Dnqtllll 

Jade*  et  do  leur  procurer  le»  secours  et  les  soin*  dont  ils  risquent 
d'avoir  betom,  il  convient  de  tenir  compte  de  ce  Tait 
sunince  contre  l.i  vit  Liesse  mppoft  neees»;:;!  un   assrt 

grand  nombre  d  adhérent*,  alln  que  les  risques  se  cxtmpeaaaat 


•oôaaeeaa» 
tlniiiiaO 


I  ■  Lm  Statut»  <Joi*eot  (air*  eoneiitro  an  particulier  ta 
motion  de»  retraite*   pour   laquelle*   il    n  ■  pi- 
ff-me  et  dont  l'importance  dépend  dea  raasourrrt  d«  la  5oe*a«».  I 
nitaunn  d«  retraite»  garantie»,   aoiamnitai  U   Bk&iimq  de   1 1 l     |aati» 
l'àna  do  l'entrée  en  |oaufe*ue*.  les  prèlâeamaojta   a  effectuer  de  e«  «bal 
L'autorité  a  le  droit  de  ne  pat  appruuvcr  W  ,  i«r*iral 

p*«  dot  recette*  proportionnelles  aui  dùponae*  pour  u  ooostll 

rftiriita»  garantie». 
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Pareillement,  rien  ne  s'ûppote  en  principe  a  ce  que  toute  dlffë- 
I  supprimée  pour  le  KM  AxMirènienl  1  ou  ;i  beaucuup 
disculv  sur  li»  question  «Je  savoir  si  les  femmes  ne  doivent  pêB 
participer  a  des  groupements  essenhr-llcmenl  féminins  011  '. 
nu  Contraire,  il  no  convient  pns  aux  femmes  d'entrer  dans  les 
Sociétés  mixtes  qui,  devenues  plus  nombreuse'.,  vint  |  il  us  Mires 
dans  leur»  opérations,  rapprochées  de  la  loi  des  grands  nom- 
bre* i  *.).  on  :i  pu,  d'autre  pari,  envisager  la  question  de  Bavoir  si 
l'onditions  spéciales  ne  doivent  pas  cire  i:tiu%  la  femme, 
dans  une  mutualité!  causant  un  peu  plus  île  dépenses  que 
l'homme;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  loi  ne  dit  rien.  S'il 
peut  cire  crée  des  Mutualités  de  femmes  aussi  bien  que  des  Mu 
tuahu-v  d'hommes,  une  Société  peut  valablement  être  mixte  (2). 
II  convient  de  remarquer  qu'en  fail  les  Caisses  mutuelles  de 
retraites,  ayant  pour  but  principal  et  souvent  exclusif  la  consti- 
tution de  pensions  pour  leurs  sociétaires,  sotil  presque  toutes 
composées  uniquement  d'hommes. 

11  es!  ilausbi  iiMiii  r  niéiiir  des  choses  de  ilreiiicilquc  la  pdisîou 
oe  sera  servie  qu'après  un  nombre  déterminé  d'année*  <lo  pré 
sence  clfcclivc.  Far  année  effective  il  faut  entendre  les  KnaéM 
durant  lesquelles  le  sociétaire  a  régulièrement  acquitté  »  coti- 


r*vf 


<l)  Ce  n*r»l  nue  pat  exception,  ait  M.  de  Maîtres  [Le»  lui»  rt  le»  rM  urfl 
s  Un  Société*  de  secours  mutuels  :  Journal  des  Economistes. 
flor  tW3,  p.  190).  que  do«  miunalite*  rtn  tomme*  trouvent  de»  admi- 
nistrante* Apte*  A  diriger  l'œuvre,  d'autre  part,  dans  une  mutualité 
mixte,  le»  femme*  aidée*  et  dirigera  pur  de»  hommes  apporteront  ta  lo 
eoneonr*  qu'elle»  rxridlitiit  "  donner  II  qui  vient  plu»  du  CUîUr  qu« 
de   I  ••prit,  I*  rnneoura  atTncluout  aux  m  al  ado». 

•  Bien  qui  In  Oimnc  ilnn:  uno  mutualité  aoil  une  i  »ur<*«i  Ha  di  pon  -■■■ 
un  jini  plu»  grande  que  l'homme,  a-C-on  dit  (Dodu  .  Constitution  d'un» 
.ii*  iJ#  m-rour*  mutuels,  p.  6),  Il  faut  encourager  le  plus  poaxilda 
ton  «dmi**ion.  Loi  femme»  n»«  ti^nrrntqne  pour  un  chiffre  trel  minime 
dans  la  population  mutviulmU,  Kt  pourtant,  l'entrée  de  la  femme  DO  peut 
qu'avoir  d' ex  celle  a  U  rfoullat»:  »*  urnaençe  aat  nÂcesiaira  pour  latc- 
NfjMT  le»  familial.  ftaanror  la  régularité  du  paynmnu  Ifl  COUMtlOQI 
•uftfi  bi»n  qua  l'ollicacite  du  but  de  la  mutualité,  olla  a  da»  avantagea 
enoraox  pour  la  femme  elle-mimo.  —  Etcrongcr:  Rapport  sur  U  concoure 
HUlM  iJ"  Vuêyc*,  relatif  aux  Sociétés  de  «eeoma  mutuel»  (tfémob-ra 
ti*   VACêdémU   des  sciences   morales   et   po/Klque*.   2*   série,  t.  -\X, 

,..  aaq. 


30  l.ftl  CSINKK9E    11K   M»-T»K: 

sa  lion.  Celte  condition  réalisée,  la  Société  ne  saurait  éliminer  le 

lV:iiitrepai!  M-aucoup    de    lix'nliirs      I    IllBI  Bl 

prononcée  que  si  le  futur  adhèrent  n'a  pas  dépasse  un  certtta 
ùgc,  10  ou  lô  uns.  Cette  disposition  est  strictement  ot»tigstouTT, 
quand  lii  OOtltttlOfl  est  identique  pour  tous  le*  membres, 
qatl  i|iu-  Miil  leur  ùgv.  Mais  ;*iilrtir>  la  HlliaaUlHI  cvt  proporlloav 

née  fl  l'a^c  d'acceptation  et  pour  toute  In  durée  du  sociétariaL  11 
nrrive  parfois  qu'une  personne  adru:  |fi   ans  acquitte 

une  cotisation  de  I  fr-jne.  île  1  fr.  Ksi  elle  entre  d  ...  an*, 

de  1  IV  50  ri  L*admfnJaaion  a  lieu  dans  une  de»  ilh  ai 
vanter  cl  île  '«!  troncs  pour  les  Individu»  axant 
«pu  |i:ir:iil  certain,  c'est  <i U  HmUoI  doit   varier  avec  les 

.curés  par  la  Société,  malt  qu'elle  doit  être  en  no 
port  dli  cet  avec  les  ressources  de*  mh  iètaii  -f.  ment,  une 

cotisation  trop  minime  empêcherait  la  S  marr 

d'une  fucon  normale,  mais,  une  cotisation  Irop  élevée  risquera* 
de  gêner  les  lodétatni  et  poiimlt  même  fort  bien  n  être  p«* 
|i  n  ci-    Il  convient  .-le  est  ta- 

cilitéc  par  l'intervention  des  membres  honoraires  dont  a* 
nombre  doit  être  en  rapport  tant  avee  la  nature  <kb  opcrotKtf* 
qQ  aVOC  le  rhilfre  ÛH  adlierciiK. 

Quant  au  nombre  dus  participants,  ilnV  ufea 

dan»  lu  loi  à  cet  ctftnl,  mai-  Décaaaaln  ment  il  doil 
île  membres  dans  une  So<  1014  mutualiste  USttraoJ  o  la  fots  contre 
la  maladie   la  vieillesse  ••:  i«  ,  in  m  :,-  que  dam  une  wir* 
i   instituée  dans  le  but  exclusif  de  larvk  des  pensions  de  rrUaiie 

Les  Statuts  Axent  !  âge  u  laquelle  s'ouvre  le  droit  à  la  pcou: 
en  fait,  c  est  généralement  entre  3(1  et  tM  ans. 

D'habitude,  les  Statuts  imposent  comme  mndittont  il'adtafts- 
m  u  la  qualité  de  Français  (2)  (bien  que  ftoocrtpl 


(1)  Ljon,  IÔ  luiii   !*9Mu  Car  Fat.,  i'  Tëbt,  atpftjfc..   IC 
p.  449;  Tnh.  riv    l.von.  tw  jitivi-r  iviv  IfontfF.  Jud    Lyon.  30  c 

ti«    Soeiùtô    d*   ucouri    mu  (nul,  rtilrn  <>lr»TiK«rs   Q«  peut  tu<t*~ 

que  si  elle  »  oie  autorisée  par  un  Arrêté  »••  cecie  autorisât** 

est  toujours  révocable;  ellt  lo  tarait  l&*<  RlaNaatMaa  si  la  ÈttiMt 
■ortaJt  do  la  sphrfro  do  la  mutualité  où  alla  doit  ncMur*a«#mrai  *• 
renrarrnor.  L'autorité    adnoiaieCraUve  don   aurretlar  4*  Uâa 


esoi  ijltioxs  m  ruALisra  in  rtmxmcalu.  3X3 

nu  nombre  de»  participants  ne  soit  pas  interdit)  (1),  une  habi- 
lalion  <lurant  un  certain  temps  dans  lu  localité  ou  au  moins 
«tant  I»  région  qui  constitue  la  cire  >i --n  i|  imu  do  I;i  Société, 
parfois  l'exercice  'l'un  rnétlei  détermine,  Ki-rqurmiumi  .-nissi, 
ce  qui  *c  conçoit  Port  bien.  l'adnladoD  n'est  prononcée  que  nu 
In  protestation  de  quelques  membres. 

Les  mineurs  peuvent  faire  partie  de  Sociétés  de  recours  mu- 
tuels sans  l'inierventioii  de  leur  représentai!!  légal.  Il  ra  tel  'le 
iihuk-  des  femme*  mariée*-  La  Loi  de  1896  <*m  formelle.  C'est 
une  eteroflation  heureuse  aux  principes  KÔncrauxdu  droit;  BlIOM 
OOllCllle  pleinement  piiisqu  il  s'.igit  île  furilitiM*  I  épargne  et  ;m\si 
puisque  c'est  fournir  ù  la  femme  cl  aux  enfunK  un  remède 
contre  la  dissipation  trop  fréquente  de  leur  patrimoine  par  ceux 
qui  le  détiennent  et  donner  le*  moyens  de  su  prémunir  contre 
lac  risquas  éventuels  4e  leur  axlsteaee. 

I..i    Lui   iltiuu-llt     :i    ir;;Ir    Min     question   i  iii  [tul'tantc,   Celle  de  la 

pension  aux  veuves  des  sociétaires,  La  solution  était  tout  au  moins 
douteuse  «OU»  l'empire  de  la  législation  antérieure  et  In  difll- 
culte  était  résolue  dans  des  sens  divers (2).  A  l'heure  actuelle,  si 
«li  vivant  des  sociétaires  leurs  femmes  peuvent  recevoir  des 
ion?»  apio  le  decca  de  leur  mari,  les  Sociétés  mutualistes 

dut  le  latitude  de  verser  seulement  des  secoursi  C'est  qu'en 

cnVt,  la  dupoMlion  qui  face  l'objet  dos  SocléWsdesccour*.  inutuelt 
s  hlcn  soin  de  parler  dr%  pensinn^  -.. •:  vu ■  •.  :iux  membre*  partie /- 
panh  rt  à  teut  famille  et  des  secours  alloués  aux  t>cin>cs  tiet  pcwtl* 
cipanls  décidée  Kl». 

Ce  qui  esl  à  retenir,  c  est  qu'une  personne  ne  peut  faire  partie 

Société»    Lu  Circulaire  raïaïaUriollo  du  10  octobre  1808  1«  recommanda. 

0)  Mme  11  cal  interdit  aux  peraonuca  do  mutualité  otrungoro  do  faire 
partie  du  Conseil  d'admini»lr*tiou. 

La  I  0OT  de  ca«iatmn  a  juro  {Cnu.,  »  Jaavier  1900,  S.  IWI,  I,  417: 
P  l'  ISQSy  !,  Vil)  qu#  louto  liberté  appartient  à  cet  égard  aux  Société* 
libre»  •Otuataaa  *u  droit  commun,  a  la  diffôronca  Je»  Beetétés  approu- 
ver dont  l'objet  doit  être  restreint  aux  socoun  à  douuer  i  leur* 
membre*  nUrn*. 

4Jomp.  lur  cet  arrêt  lat  remarque»  J*   M.  Wahl,  S.  1001.  1,  407,  at 
•os  obaorv auons.  Pana,  fr.  pSr,,  1001,  1,  65  et  Le»  «««uranera  IW  la  vie 
*t  là  Cour  de  c*»aliofi  en  1300,  p.  13. 
WabI,  Note.  8.   1901,   I.  VW. 


lis  CACUifcà  dic  ttrraarra  ottuibq 

Société»  à  la  bals»  tl  est  imxt,  en  effet,  que  Oo 
*  aCBUaMot  «  cinq  ou  «  Soadu  tnuruainie*. 
de*  penatoaa  mnlfipni  i  Jnsqastj 

Ut  <Ju3i  juillet  t»LLa  UiktflRili- 
toa  te  peratmoc  qui  »~  affilie  à  plante?» 
«■mutiner  une  panai  no  «W  retraite  «ipe 
;  «fait  être  endue;  à  cet  eaVt.  la  pertonae  qui  m 
une  Société  de  \ectxjr*  natoeh  at 
ierWncrruoeiiedaraltoQélaèéfcamntia  wtuatioa  aapnW 
«oactmi  ;  Ea  Soctrta  eUe-foeme  eu  lorttee  aux  mulfn 
A  Trtiier  *  ratte  pcearriptfc»  pa laque  la  Loi  édieU  car 
contre  cefle  oui  conserverait  un  adhèrent  osât  en 
la  perte  des  avantages  conférés  par  la  loi.  Senkaarat 
de  ce  Uil  que  «  aac  Société  peat  an 
rcajaiamc  lorsant  elle  esiafr  eaaa  ooe  petite  tocaUte.  il  ha  «s 
ataierarOcBamt  uapawUôr  d  cire  asec  Uratu'eU*  eomprrmi  a 
ires  araod  oaanare  de  asrabres.  daasaoe  vtilc  importante  .av» 
■■ifcilili  raooaaal  d'aesacttre  ooe  la  penaiite  a 'atteint  pas  a 
Soœte  ont  poerrait  établir  son  Ifooraiw.r  (l>  et  aussi  qae  à 
penÉtfata-  Jant  >'aa?t  ac  coacerac  «,ue  l  affiliation  a  des  Sa- 
per rClal;  U  laal  admettre  realement  a 
de  fa  non  rétroactivité  des  lois,  ooe  cette 
Vaooilooa»  pas  au  prrreejoai  aObo» 
a*sat  fa  praaiaajnnoo  aa  fa  toi  de  UVJL 

O  aaire  part,  fa  Loi  tic  tan  a  teao  a  ipeciaer  «roc  les  selme- 
tfcnas  de  l  fciax*  las  faeeurs  (Tordre  ftscat,  tafia»  eue  fa  tlispca* 
de»  droit»  aTeare«b4reiaoot  et  de*  frai»  «fia  jaouca  tervat  ref*- 
sre»  à  fa  Société  qai  accorderait  des  elWaltinaa  ai 
des  pension»  soMtrnwroi  à  3P  fraoca.  U  encore  la 

par  1*  crainte  eue  I»  Sockcto,  «m 
rmaawu  peau  ■Nui  pcoeerrr  en 
eue»  attiseraient  liooidees  parla 

tefel;   U  a  troaae  une  rfctat  aa  aaarail  cretiacr  d'un  tan  ae 


ta   OMOaaUU.    :<&JU«    ÎSO»      lumia.    Qtr. 
ftjaai  tamv..  IferSmt  :  u>5vco«  j.^i 
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faveur  les  Intérêts  des  capitaux  appartenant  »  de*  personne*  que 
leur  situation  permettait  d'aller  trop  loin  inr  te  terrain  de  la 
•-.  une  cnconruncc  et  subventionnée  par  le  Trésor  public (I). 
Cependant,  Il  faut  le  reconnaître,  COtts  disposition  qui,  Ajuste 
titre,  a  semblé  d'une  rigueur  excessive,  canine  pension  sa  trs- 
cluisani  pur  une  somme  île  l  Franc  par  Jour  n';i  rien  de  satis- 
faisant semble  destinée  à  rester  lettre-morte  :  il  n'existe  que  tréfl 
peu  «le  Société  dépassant  lett  limites  Usées;  elles  sont  compost**'* 
dk  personm  s  aisées  a  qui  I'KIjiI,  dont  les  ressources  proviennent 
&     contributions  générales,  n":i  iignn-ntcr  gratuitement 

1rs  rente*)  f2).  Dans  tons  le*  cas.  et  on  o  pu  le  soutenir.  |  il  -  ,i 
défendu  h  une  Société  «raccorder  plus  de  lîfil)  francs,  rien  n'in- 
terdit de  maintenir  le  surplus  sous  forme  d'une  assurance;  cfool 
!i-:;:il,  pu  sqii'u ne  Société  de  secouru  mutuels  si  le  droit  d'assui  BTj 
en  cas  de  décès,  tous  M»  membres,  jusqu'il  concuircncc  de 
I.OOMJ  francs  partétc. 

Pour  maintenir  le  caractère  même  de  la  retraite  attribuée  aux 
participions  b'lr-i'.!..tci;i  :i déride  expressément  que  1rs  pensions 
seraient,  aussi  bien  que  les  secours.  Incessibles  et  insaisissables 
jusqu'à  concurrence  de  S60  francs  de  rentes  et  jusqu'à  3.001)  francs 
pour  le  capital  représentatif  de  ce*  rentes.  Les  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  n'ont  donc  A  recevoir  les  réclamstlona  <-t  opposl 
t  oas  des  <  n-  h  m  lers  de  leur»  adhérents  que  si  cMes  dépassent  les 
■ommes  précitées  et  uniquement  pour  le  surplus  de  ces  somme-.. 
Le  privilège  i-Utbli  pur  le  législateur  à  cet  égard  est  en  concor- 
dance parfaite  avec  le  principe  admis  par  la  Loi  du  20  juillet  I«8fl 
relative  a  la  Caisse  nationale  des  retraites  .  tes  panaloiM  de 
retraite  que  sert  cette  institution  d'htm  sont  u  l'abri  ddOppOtl 
lorsqu'elles  n'excèdent  pas  annuellement  360  francs. 

Le  service  des  pensions  est  facilite  par  la  possibilité  accordée 
aux  Sociétés  de  se  réunir.  Ilcalisant  un  progrès)  réclamé  de 
longue  date  (3),  In  Loi  nouvelle,  permet  d  établir  des  Unions 
groupant  les  associations  mutualistes  Ce  sont  de*  fédération'-  de 


Barberai  :  op.  cit.t  p.  26*. 
r2j  Dor»>orct  :  op.  cit.,  p-  267. 

|   Ru*Uutl  .  Lci  tfucitioii»  d'économie  êûcUU  ilxti»  mit  u^ani/t  ville, 
Paris,    IBH9,  |»     149,    note  I  ;  Costo  :  Hygiène  toclilt  contre  \t  paup*. 
.  Paris,  IWfl,  p.  U9,  otc. 
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'■  prouva  la  .ubu.tution  du  moi  r»/«„t 

v,,ui  rs 

pub,  drol   auto*  att  ni 
Statuts  de»  SomH**d0nH|8  prévoie*  lr%  rrtmii. 

i  ttmpt 

nions,  le  d«CODdl 

Sl.cn    ■  |u   eonec    M  I 
non  rlagèro,  lc«  S 
rnootanl  mit  i 

retraite  11  n*  leur  i ■       ■■    i  ,    | .  .  r<|&k 

coinin  in  ou  il  noyau  dn  Livrai  Indlvid  ■• 
La  fonda  commun  i       ■  ■    .  . 

ischarnêcde  le  «trrr  il  iiiim 

■  wraemeot,  i  frnu.  p 
ne  par  natnbra  participant  Agé  d'au  moln«  &  am,  nar- 
:,,   lu  produH  .irx  rellqtuu  An  en  ,  v  drl(U  ^ 

c.iivM-.  dVpartnc)  cl  l'intérêt  de  *  i  2 
qucpartcsverscmcfitoo  irleoSocli 

fournil  la  somme  m  <  .  ■  .  |  .  .  Ui  moment 
-,  i  ftge  ftxe  pour  I  enti  ,u  j^^^ 

'    io        I  d     .   ■■ 

Cirçul  M  '•-  I Q 

[Jt*uU4   ytrir'al*  d'édmitUtlt&tiCtn,  iJ6*« 

nUiueni  l< 

mril    ;iim'    dfl    là    Gl  fl  !-»lt#**  p->UT  I*    s  • -*CÎ 

n  punir  do  U  liquidation 

lr  tain  do  l  f i     Q  iv  .  ^^j 

Jojiui»   !»rtl  cr»:rf  lf«  poi 

qui  lièneBeifl  i      l  .  jaui'tafcf- 

>:•  >if*  raitaiu  ictkt  WKlUH« 

u  uux  d«  3  (r.  50  ■  j,!^  4 

4  frauc»,  vu  4  fr.  "K.  •'_ 


ISSOGttTfOIfS   RI  n  ||  imi  \   m    ^mui  mis  :Wt7 

i  na-listc  retire  de  lu  Caisse  des  Dépôts  **t  Consignations  In  froc- 
lion  du  fond*  commun  dciliné  u  amtrcr  le  service  dB  la  retraite, 
4'iic  verve  cette  somme  ù  h  Caisse  nallbnale  des  retraites  ojaj 
fait  lea  paiement».  Gntti  dernière  remplace  la  Société  muruaHafc 
«luni  le  rois  m  reprend  cru  1 1  d<  i  i  s  da  titulaire  ;  la  constitution 

4le    1-1    i"  nU     rlnnt    l:ulr      i    f:l|iit:i|    ivsn  \  -,    |:i    Société    rentre    On 

|Mivvc*sion  du  capital  rrol    ntfnyanl  plus  »iviupini    ponvra  Mes 

aJTcvk-  .»  l-i  Constitution  d*Onc  pension  pour  tin  ;uilii    i.n  lu    puni 

a  la  vérité,  au  lieu  de  verser  a  la  Caisse  nationale*  de*  retnri 
tes  in  iriK'iion  du  fonds  commun  néceaaetre  poor  créer  in  pen- 
sion, la  Société  mutualiste  peu)  Laisser  cette  somme  bu  fonds 
eonnmn  et  verser  alle-méme  la  pension,  ssujnanl  sa  ce  cet  les 
bonifie  itioni  «i  iiitn  ri-,  «i ii*  I  Kt.it  accorde. 

l.i' Ioihk  commun  appartient 4  La  Soci.-tr,  mais  nmi  :m  *ocie-  x 
.  sj'ule,  lu  Soeicien  qualité  pour  fixer  lu  quoi  lie"  de  la  peu-  \ 
■ton;  si  elle  s  mal  it-il-lî  les  «.aïeuls  ou  si  elle  n'a  pas  régulièrement 
effectué  .tes  vcrscmenl  i  eu  ronde commun,  ic  chiitrcdc  lu  pension 
peut  être  inférieur  aux  provisions.  Il  ti "y  I  donc  aucune  certitude 
pour  l'adhérent,  Toutefois,  k  montant  de  la  pension  peul  n'être 
pas  bans  Importance  en  égard  à  la  premiers  mise  de  Tonds 

Si,  |mi  exemple,  une  Société  louche  tu  vu»  du  ronds  commuai 

.i  •  chacun  de  ses  membres  partfeipanta  une  cotisation  mensuelle 

de  «  fr.  T.'i  ou  ï>  francs  pur  un.  l'Etat  ayant  bonifie  celle  wmme 

«l'uiif  autre  somme  de  3  fr.  35  (2  Fr.  25 pour  la  quart  du  verse* 

I  ii  me  pour  une  ïubventîoo),  le  sociétaire  sera  crédita 

(OU  |     i  .  i-  .:i.-!<  ■mm'  l.i  S  ii-ir.i-  mt.i  .1  tiI  ilrc  or  son   ehctl  d'une 
-.in    ic    to   île    île   12  fr.  l'J   franc*   en   chiffre*  ronds.   Cette 

rr  de  i-  francs  fournira  la  retraite  dont  le  montent  \urlcra 
.1  ■ .  isnircment  avec  l'époque  u  laquelle  les  veracuents  on1  com- 
mence et  l'i'itfc  llxC*  |iiiiir  l  rniivft-ii  jouissance  de  In  retraite,   (fa 

.ii   rie   1   franc  par  mois  nu   Fonds  commun  commencé 
ipii-  ir  Miiifi.iuc  avait  20  ou  21  .tus,  produire  à  55  soi 
le  106  fr.  80,  .i  00  une  d<  177  fr.  60,  A  BO  nu    i.    ;u  ii .  80. 
nent  mensuel  de  i  franc  commencé  do  20  ù  30  an  don- 
nera droit  i  une  pension  d<    *  I      10  B    g  :  os,  de  100  fc 
80  uOi.dc  181  li    GOàGô  m     i  i 

...  chiffras  r*''  fournit  M.  El  Mari.  .uns 


SU  LE8  ■  I1SSJ  I     i      i  i  ,!.■...  ,  .in  M». 

IX".  Societrs  «t i-  vM'n:n-,  iuuIul'U  croient    poi 
I  AsM-miJlri'   générale   nurn  le  droit    de   voler   la   es  pi! 
anniiellr  des  intérêts  <lu  fonda  commun  inaliénable  ju  ni 
réserves  spéciales  ponr  lira  exi  tent  empli 

prOJ  II  lOfl       !<  :i!Ii.iCVllioiK 

dêec mk  aocJètaJrac  lani  lac  conditions  «te  la  i««i  «le  M 
soiiiiinii  sr  fonderai!  nu  ce  que  la  lof  n'ayaol  nullemml  aV 

ksintcrôUcapiUllscssccroilraient  m  M  lefooJ» 

Hum.  |m  Sociétés  onl  le  droit  de  régler  le  mode  de  dispi 
Icnxs  réserves  disponibles  i   Vd  n  Ion  a  toajoen 

cette  manière  de  voir   D'après  elle,  ka  Intérêts  qui  ne  irçoii 
pas  d'emploi  au  cour»  «le  l'année    ol  A  i  ip  h  Haï 
dèa  l<><   .  '       ci-vcnt  n  accroître  il'nutont   i  commun, 

océdé  Imaginé  aboutit  '»  la  eonaUtntlon  d'un  troisième 
L'Administration  u  contesté,  d'autre  pari,   i  opportunité 
mesure  en  faisant  valoir  qui-  s  il  <-->ù\  de  constituer  ùV 
lea  pensions  dun*  les    1 6n»l M 
commun  servante  créer  des  pensions  ei  qi  -tiuMr 

pensions  A  capital  aliène1  la  dédsli  1rs  s* 

r  .  m.   p\  i\< •(  ■•  du  droit  de  créer  de*  pension*  «le  ce  neerc. 
argumentation  a  6t£  consacrée  ili;  la  loi  a  Iran  tet   u> 
xer  le  reliquat  non  employé  des  Intéféta  du  fond 
capital  à  l'expiration  île  l'année  durant  laquelle  le»  S. 
pu  en  disposer,  ce  qui  a  rendu  ce*  sommes  inalië  i 
I<  fonds  lui  même;  il  ne  saurait  Être  pormls  «u-  créerai* 
Intérêts  devenus  inallennblcs  en  dehors  <lex  iptri 

vus  par  lu  loi,  un  fonds  de  réserve  non  autorise  ilont  la 
pourrait  disposer  en  totalité  à  l'effet  de  payer  i  <io>i 

l'expiration  de  l'année  pendanl  I  .-mule* 

ces  Intérêts 

D'autre  part,  les  Socleti  s  approuvées  pcov«o4  procurer* ai 
mmkUûivs  une  rcti.iitc  au  moyen  d'an  livret  indmd 


une  brochure  trût  tubatsnUolls  tt  tivt  cUir«  var  L*  Muim.'iii 
gtnêruU* 

(I)  Conseil  d'Etat.  I3j»mier  1005,  L«*c«.  p.  41  .- 
cluslons  il*  M    le  Commissaire  dis  ûouvvrnrniont  Sakns  I' 

(?)  Un  grand  nombre  de  SoctoUi   llbm,  *er*   M.  D 
muluôUiiûdt*  reJ'auY*;  t7,Vnode*  .  tûisnvir 


ASSOCIATION*  UtTTQAUSTBS  B9  SVVPICA1.BS.  980 

ce  cas.  Ici  Statuts  fixent  luccvuiircmcnt lo  part  de  cotisation  qui 
doit  être  porté*  sur  ce  livret  et  choque  année  l'Av-nublcc  Rênc- 


tuent  déjà  learf  rolraity*  ollos-rnéine»  sans  avoir  recourt  a  aucune 
CaUto  officielle  vu  gouvernementale,  et  elles  s'en  trouvent  tien. 

(>  qui  >»*[  po*%i bto  aux  SociiSi.'*  Iilirn*  no  l'e«t-il  pas  aux  Sociétés 
approuvées?  Laidement,  oui.  En  ert-l,  l'article  îï>  dois  Loi  do  1808  pré- 
voit lo  service  U'ullocatioiia  annuelles  prises  iur  te»  ressources  dispo- 
nible* et  dont  lo  montant  est  flic  choque  antiêfi  par  L'AiMOMéi  «miôralc 
de  In  Société.  Cettedispotition  e*t  suffisante  pour  permettre  aux  Sociétés 
approuvée*  l'emploi  du  livret  mutualiste  do  retraites,  qui  consislorm 
on  coci  :  les  Statut*  d*  In  Société  fixent  la  cotisation  specialo  destinée 
ïi  la  retraite,  cotte  cutisatiou  est  intégralement  inscrite  sur  un  livret 
remis  an  sociétaire  an  moment  d**  loi)  ailimimoD  et  qui  resta  *a  pfoprttt*1 , 
•auf  s'il  vient  à  quitter  la  Sociotô;  les  Statuts,  déterminent  <<frnlttttionf 
iiMiuiDuni    et   la   durée    mi  ut  me  *1<  wit    nécessaire*   pour 

l'dt*teniiou  dos  ollcjcmiun*  annuolles  de  retraites;  ce  seraient,  confor- 
tent s  la  loi,  r/i^e  de  50  an*  et  15  années  de  sociétariat.  Cocl  établi, 
au  lieu  do  laisser  ]'A**ombUo  générale  accordor,  avec  plus  ou  moin*  de 
ice,  ces  allocation»,  les  Table»  cl  baiouiea  de  la  Caisse  Nationale 
de»  retraites  pour  la  vieillesse  seraient  apportés,  et  les  allocations 
MTV  fa*  comme  «i  lo  sociétaire  avait  pri*  un  livrer  individuel  de  In 
CsilM  Nntion&lo  dec  retraite*.  Kn  cas  de  décès,  avant  oo  après  l'époque 
fia«<  pour  l'obl'iitii-n  da  ce*  allocation*,  la  Société  accord ora  ù  In  veuve 
OU  aux  orphelin*  titi  aucoutx  qui  un  pourra  pas  dùpaaser  le  capital 
Inscrit  sur  le  livret  mutualiste  du  décodé.  Loi  tomme»  inscrite*  sur  les 
livret»  mutualistes  constitueraient  le  fonds  social,  et  seraient  placées 
conforme  moût  a  l'article  ÎO  de  la  Loi  de  lttïW. 

Avec  ce  système,  conclut  M.  Dcde,  les  inconvénient!  du  fonds  coid- 
:Oaliènahi'e  «ont  supprime*  :  la  Société  conserve  radminiHtrailon 
de  *os  capitaux  ot  devient  une  force  économique  ;  le  sociétaire  sait  ce 
qu'il  louchera,  car  l'application  do»  calcula  di:  U  i'i  -m-  Naliomlc  de» 
retraite»  lit  tranquillise  à  eut  égard,  »a  rnuvu  ot  IM  orphelin»  ne  seront 
pas  abandonne»  sans  ressourco*  lors  du  deocs,  tl  en  faisant  acte  de 
provoyant,  il  auru  rgalciuent  fait  acte  de  mutualité,  car  11  abandonnera 
k  la  Socictc  le»  somme»  loscritea  sur  ion  lisret  dans  le  cas  ou  il  vion- 
i  ne  plus  être  sociétaire;  la  Sonet»'  un  m*  douiiau-  rumine  secours 
de  daec»i  qu'une  somme  egalo  au  rapital  I  née  rit  «ur  le  livret,  bénéficiera 
de»  intérêt»,  comme  lo  fait  la  CaflM  nationale  do*  retraite»,  le»  alloca- 
tion* «tant  versée*  au  tarif  do  3  fr.  ï»0  *.'.,  COtamt  pour  ta  l>is*o  Natio- 
nale dos  retrait**,  la  Soclei*  bénéficiera  là  encore  de  la  différence 
d'intérêt  s  qu'elle  aura  pu  s'assurer  avec  set  placements:  il  n'y  aura  paa 
de  dtm>ullc  en  cal  de  rupture  du  régime  de  la  communauté  légale, 
adopté  par  les  conjoints,  ot  par  les  bonis  que  la  Ôoeièto  ee  procurera, 
grâce  aux  cotisations  de*  membres  ! nin'v  produit  dit*  fftiea,  don». 


raie  a  à  déi  SOI I  prélevé       I    '■  une  ti 

égal*    pont    ions    les    parltctpants,    de    façon   a  nccrofcre 
capital  constitutif  ilt*  la  retraite,  somme  A   indiquer 
sur  le  livret.  Sur  le  livret  que  lu  Société  GfeH  détivn 
une  Caisse  ipédaie  gérée  par  la  Société  <ic  secours  nu 
ci  que  la  Loi  qualifie  di  I  '•,  caisse 

régime  particulier  (l  \,  boU  par  la  Calas   v  h  maie  de% 

.m  nom  ilu  mm  ielui  i  oUSfillOQa  renées  par  ce  dernier 

poiicc*  nu  fur  et  a  mesure  de  leur  patctncnl .  1- 

donc  se  rendre  compte  «le  l'augmentation  «lu  c  i  peut 

ppecier  les  progréai  que  crée  l'expril  de  prévopuicc  ;  il  a 

ce  que  peuvent  l'ordre  el  :  île  et  ^-  iruuvc  anirnr  i 

pratiquer.  Le  livrai  contient  la  mentum  a.. .  -ir. 
m  irséoi  poarsoa  compte  et  a  sonerédll  parla  *<><  l 
mutuels    L'établlaxomenl  de  ce  livret,  mil  n  pu  être  j"*" 
(.umi'.ii  i-  .1  .ni  livret  île  Caïssc  d'épargne  (2  >.  i  -frar.  oV»« 

jour  où  il  intervient,  le  titre  «lu  sociétaire  ;  il  lui  confère  on  ère* 
de  propriété  personnel,  absolu  et  exclusfl  n  -  .    sen*  rtu'sucsar 
dfrpoaaesaloo  ne  peut  se  produire,  cl  ce  droli  porte  n  «  vas* 
nient  sur  la  pension  même,  mu.  .m-.;  bien  bur  le  chiffre  Ih 
eluHiv  est  Lovariable.  La  constitulum  des  retraites  au  moyen* 


Ihmi.  I      |     aU    10)01    i$t   loi  '      '■    .!■'•    •Mliifllftt  ilM  ItvrMft   m»  I«  «11*41*,  «L. 

unn  nouvslls  allocation  nioiim  mailu-m  >n  ,ua  ♦»  rvomi  ittr#.  pnam  •» 
«conUo  »ur  un  nuire  fonds  ftociaJ  or»u.   p*r  oasa 

«  re**ourc«»  suBalameataire 

(1)  La  soin  do   ri'gUr    l'organitMi  I   -uasaa  ,)•  c* 

coaûi  a  un  R<!'Rl«aioiit  d'adiuimatriLUon  pu  >Uqi  t.  Ce  v 

e'esi  t|uc,  d'après  u  I.-  :  .i-      ■■-.  i  m  fonds  rer*  Cateeaa 

aire  employés  en  rente*  anr  l'Etat,  en  voleurs  du  Tr«-*«r  «i 
par  le  Trésor,  en  nhiigjtiont  départementale*  nu  commtrulti. 
«âtton»  du  Crédit  foncier  de  France,  du  I  «  ft maciasM et 

mina  de  fer  ajam  lr*   interdit  garant  la  par  l'Eu:.    LasaasjoaSv* 
Caisses  a»t  soumise  *  u  vérification  île  I  i  i   des  aaaaraxitf 

fontrMedu  R«r*vmir  particulier,  •  ri  eiamea  dotl  porter  liftant,  dtaaa: 
ni.iirii    iiiiiiiMrru  lin  du  'J(i  orlal'r*   !>1W,   »ar  lu  *]u*»1ioa  d«  a»"*1 
>i    lr>    icrvnutriitft   ni    1rs     u-uaii  :!     ni     bteil    aui    ecnwr»** 

rsgUlres  sociaux  et  »i  l'emploi  il  a  leur*  ea[iltaux  e*t  ronform*m 
claratlons  do  leur*   administrateurs.    Lirr.cuUnu    pmi  vntni»ee 
|iour»uitei  à  l'effet  do  voir  prononcer  U  dissolution 
(t.  Dcdc  :  or.  t-il..  p.  24. 
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vrct  Individuel  peut  être  Balte  ai  on  pi  i  a)  réwuvé  H  proBI  de  la 
Société,  ou,  ;ih  contraire,  à  capital  aliéné  ru  profil  rlu  titulaire 

du  livrât,  m  lin  il  .m,;  nu*  h  Ut  le  chiffre  de  hi  pcinîen.  Mi  m<  loi  m|  iu- 
le sociétaire  a  cru  pr*T*n  bis  d<  an  inm  un  capital  aliène  !a 
portion  du  capital  constitutif  de  In  rente  fournie  pur  ËEfftl  i 
litre  ilr  subvention  n'est  pas  susceptible  d'alMoitlODg  <i  quand 
le  titulaire  vicmlru  à  mourir  elle  fera  rctoiii  .m  fonda  commun 
de»  retraitée  1 1  ).  Somme  toute,  lu  libre  dùpniUon  des  sommes 
l n ipl ".■■»'-  û  la  i-onHiiuition  de  la  retraite  ne  s'applique  qu'a 
i  ,  tjin  |ik»\  niiiirni  îles  cotisations  du  participant,  '-i  bien  quel 
ce  dernier  peut  décider  <(11*'  les  rersemeatfl  Hlcclucs  I  laide  île 
ee»  cotisations  seront  fniU  rt  capital  réservé,  .m  profil  de  se* 
ayani-  droit  t2i. 

Il  u'rsi  |»;l\  saii'  intérêt  de  noter  que  si  Is  membre  participant 
lui  i  .i  son  n.vv.  en  faisant  les  versements  pour  SOU  livret,  t-niir 
combinaison  du  capilnl  alu  m-  a|  celle  dfl  capital  réservé  an 
t  de  ses  ayants  droit,  celle  dorutéft  ne  petit  guère  i  ap- 
pliquer que  lorsqur  In  Société  île  secours  mïïi :ii r-lv  est  une  simple 
Société  de  retraites,  lai  effet,  les  Soi  létés  mutualistes  ipil  font  (te 
urance  contre  la  maladie  doivent  nécessairement  parfaire, 
avec  les  cotisations  des  membres  honoraires,  le  surplus  des 
frais  que  le»  cotisations  des  membres  participant  ne  permettent 
découvrir,  aaof  m  ces  derniers  consentent  ;'i  acquitter  une 
aiînn  supplémentaire  pour  alimenter  leur  livret  individuel 
traite.  Il  leur  appartiendra  alors  de  choisir,  C0JDJDM  les  10- 
eftétafre*  des  associations  servant  seulement  «les  retraites,  entre 
le  capital  aliène  et  le  capital  réservé. 

Quanti  arrive  l'ÙfcO  llxc  pour  l'entrée  en  jouissance  <le  In  pen- 
sion, les  comptes  --<  •  <  «  t  ai  i  (tes,  1 1  an  sa  baaaiil  surlea  venemMtfl 
rrTrrlue.%,  la  i'.:iivm-  \aihmalc  de*  retraites,  avec  laquelle  fl  traité 

t  d<  8C<  OUls  i  ni.  I  i,i  In,   -sCI  1  la    peiisiuu    Je  i  rliailr  (.'().   Ail 


(1/  Arj.  Leurs  Min,  [marieur,  :i  avril  ISfOS,  Bull,  Sec.  sac.  nul.  ÏBÛÎ, 

F         ' 

Clreul    Min,  toi 4 ri ,  20  oclobro  IMOH. 

remarque  est  n  Une  *u  sujet  Je  ta  u-IntcgrAtloa  à  1*  C*i**« 
■ocuie  lia  capital  constitutif  îles  peinions. 

Sou*   I  nrnpirc  de  u    ItcttUMoa   >'••   I  hfflcnltéi 

pupoMaisiaui  -  <»  es»  do  dopUoemont  de*  pansleoBalrea  nmin  »io  iou« 


H    ..-tor!  j 

30  tt  Ot  «as, 

menit*  il*  TMr    .u  «î*  I2T  fronts»  « WlOI  i 

rtvnwnl  iwwiri   >lr  1     mac  cumxnmm:  ■  « 

l>m«tnira  a  m   .irtmofl  il»  ratn»l- 

d»«ttt«t 
I^»  Sivimm  tiff  ««TMm  miwkk  en»  la»  ('main.  pnaaaat 

..ruelle  ..  .rtr«jtrt.  ScoIctmmU 

•  la  t%KiM-tl  il  Eut   La  r**fancatttian  a  n* 
la  Lu*  <W  MB t ar  tm  I ircm  us  21  aux*  i 

U   Sntnftf»    |Ui.   pnttr  >  oo— MfHim  -le» 
«  jmt  iHMini,  dntfavmr  ponr  .-r- 
clair,  itfatiartr  de  rriln  «ini   i-usierairat  pour  la» 
«Uti  r  »To4r  jg  r— rfn>2iW0pf  fk'JlWM**  La  'JWe 
pa«  imr  ptrcMfnali!*  nv4#-  cittftacf»  <te  eeiW  •  ir  ta 


EU»  cal  oUmeatee  par 
ciBi  tfoM**ot  riir  ^uiïuajrtcs  poirliirc  locc 
e**Xe*  *  trs  iMpiawiiMl  follet  ti'oa  fnirigcf 


tMrv  4»  mas  .  n'«fM  ai*a>  4' 
■art*.  tK  a*  jparj-«ni  ■**  » 

**  ta  HOwa«( 

dit  r*«r»i«aa  lajitaHlwil  M>l»  pi«r*  JÉm  4»  raîaiéaJai  *•  caaj** M  ' 
(M  u  prtUMM  **   nat wpla  du  flota»  «i*  miMin  *■»  $m**mj» 
AiM-i  (m  f-orf»  raaCa*«ai<.-   tmprutlMtla 

eratfa*  et  »  ^mk  <à'cmm*+i  m^uii  fort  tel  4>  nannitar  «*«  » 
Nmb  m  fa«a»a,n>rr«*»aii  -aaair  onuiue  * 'aatfa»  !«■• 

ri  /  «»«if  la  ■**  hraw.    EN*  -«    n«i*i'  BM  *    Caaaaf 

■MM  •  i  IWH  <!•  1**  munir»,  I»  Cnw  **a.DÉa)oa»  *%  '.'■■ai*»*  ■ 
j--*i»-  «ut  fton*wa  i>t«nni  ii  la»  ■■aamnwin at  «h  ■'•ail1' 
r*n»r i»*-  i««  Mrrvragaa  («nuf*  pracntaMa .  w»  W damier  *  ■  tJ»»1 
ha*****,  U  •  >•  r*ea**ca*a  '.«••o» f  >.  «  1  ri*  a» 

••  •*■•  .--,!«  (»*•;•  *  toamir  U  pK«  aacaaftatfa  I**" 

aw4i*mi  U 

f  I s  **■««  «a"*iara<«  af'«CM!attrra*a»fi.  aaftt  IHH.  a.  «M. 
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«ir  la  l.oi  de  1896.  Lft Caisse  antODoma  remet  é  chaque  partiel- 
;  un  livret  mit  lequel  sont  Inscrits  tes  versements  effectues 
pour  son  compte. 

Le  Décret  rendu  ec  Conseil  d'Ktai,  sans  lequel  uni'  Caisse  au- 
tonome ne  peut  être  créée.  doit  viser  le  Règlement  propose  pour 
1  administration  de  la  Caisse  Ce  Kewlemcnl  doit  inOBcef  le 
montant  des  cotisations  ducs  par  les  participants  a  la  Caisse,  les 
conditions  d'âge  et  autres  qui  doivent  être  remplies  pour  que  le 
paiement  drv  allocations  soit  effectué»  le  montant  des  allocation* 
dues  pi»r  la  Caisse  mua  participants,  les  régies  iclativcs  ù  lit  li- 
quidation des  pensions  de  retraite. 

Critique  année,  lu  situation  active  et  passive  de  In  Caisse  est 
à  établir  dès  le  31  décembre.  Au  passif  figure  le  montant  des 

réserves  mathématiques,  C*e»l  .1  «lue  lu  valeur  «le  tous  les  enga- 
gements pria  par  la  Caisse  envers  les  participants.  L'évaluation 
de  ces.  engagements  se  fait  au  moyen  de  Imite*  approuvée;  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur.  Huns  le  cas  où  l'actif  d'une  Caisse  n'équi- 
libre pas  son  passif  ou  en  cas  d'Infraction  mi\  dtsjmsitinuv  l'auto- 
ris-ïtion  peut  êtic  1  étirée  par  an  Décret  rondo  an  Conseil  d'Etat, 
Les  Unions  de  Sociétés  aool  libres,  approuvées  ou  reconnues 
tl  Utilité  publique.  Les  Unions  approuvées  ne  comprennent  que 
lés  approuvées  ou  reconnues  d'utilité  publique.  Les 
Unions  libres  peuvent  cire  composées  de  Sociétés  roconnueaii 

approuvées  OU  libres.  Les  Sociétés  déterminent  les  condition^  de 

fonctionnement  de  1 1  nlon. 

Lan  Unions  de  Sociétés  se  forment  en  vertu  de  délibérations 

« ■•-   par   l'Assemblée   uenéraU    de  chaque   Société    el  portant 
éMon  au  projel   d'I  mon  de  ses  Statut-.    Le   procès -verbul  de 

I  oostltutlon  et  soumis  «  ls  première   Usemblés  générale  de 

II  nion  comprenant  les  délégués  îles  Sociétés  adhcicnlcA 
Unes  à  cet  eflet.  L'Union  est  définitivement  constituée   le  jour 
on  les  iCministratcurs  élua  uni  accepté  leur  mandat. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  en  tant  que  malt  restes  d'agir  a 
leur  guise  poui  la  constitution  soSl  des  allocations  annuelles  ou 
viagères,  soit  des  pcnMons  de  retraites,  peuvent  prendre  les 
aies  nécessaires  sur  les  ressources  dont  sites  disposent  sur 
les  fonds  qu'elles  ont  pu  constituer,  toutefois,  il  leur  fat  par- 
faitement permis  aussi  de  se  servir  du  livret  Individuel. 


3M  db  iiktbaitf.s  ot'VRtunes. 

i     rthèreat  qui  a  rempli   toutes  1rs   condition* 
droit  acquis  ;i  ta  reti  dti  >I1  d  rtclc 

de  ïii  Société. Ni  reitr  -li-ruinr  R£  remplit   pOfl  DOS  CflUKfM 

un-  d'agir  i  "in  encontre,  il  ■  i  ni  iciron 

fuser  le  versement  née eotlsstlons.  Lest  d  n*  prévu**] 

Statuts  ont,  en  effet,  pourbut,  de  permettre  de  b 

certaine*  prestations  an  i  qui  est  en 

iio  la  pension  eUe-mlcna  suai   bl  m  q  m  ce  ni  qui  attend  «f 
puisse  lui  Itre  venta,  »  an  droit  définitif  luisant  partir  dr 
patrimoine,  et  Irrévocable  rfauâtnol 
fectucs  pendonl  un  certain  aontbre  cTannéce  et  de  l'Agi 
est  arrivé  il).  Mtlf  Inversement,  epumd  une 

manqua  de    amis  i i  constitue]  noc  pensitMi  de  retnav. 

participant    QJUJ  y  *  droit  ncsami .ut  (tour  ce  mool 

continuer  I»1  paiement  «les  cotisations,  et  mIi-i  ra>     île  U 
pour  défaut  de  paiement,  il  ne  peut  action*  etéte 

obtenir  lu  liquidation  de  u  pension 

*  ;t    -  Réforma, 


Apres  avoir  expose  dans  se*  grandes  Kgnes  U    régime 
vigueur  pur  la  Loi  da  l«  avril  1898,  il  n*oat  pu*  sena  intérf 
rechercher  quel  prul   être  le  rôle  des  SocJi  lés  de  u  ■■ 
tuels  pour  le  service  de*  pensions  aux  travailleurs  ijie* 

On  .»  soutenu»  parfois  théoriquement,  que  l'al>stcntion  ifc 
.■ire  la  règle,  Des  pers<  nnes  |i  irfa» ornent  qualifléc*  ont 
que  si  1rs  Sociétés  de  secours  mutuels  oui  donn 
bons  résultats  en  prétanl  ;t  leurs  membres  un  upput  morale 
les  préserve  de  l'isolement  ainsi  que  des  défaillant 
procurant  uussi  une  assistance  matérielle  qui  1rs  aide  a  » 
plusalstinenl  1rs  crises  de  leur  existence,  en  foirant  i  «laçais» 
du  travailleur  au  polnl  de  vue  de  l'épargne  et  «le  U  prr\ot*na. 
que  si  la  Société  mulualli  U  i  •  \  bien   o  i  eJIule  originairraajfcae 
de  laquelle  toutes  les  institutions  souecs  A  l'épargne  avs«aat 


(I  l  Tfib.  civ.  Seine,  ?2  juin   1$fl9,  JUv»  .  p.  0\ 

(2)  Parla,  1  iiihi   1900,  Huttti,  tttt   sottétèé   d#    svrour*   nawl 
p,  W9  tt  »ait. 
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I  ■nii-nl  HO  grouper  (1),  on  risque  de  <'•  .m  )  n  .m  ut .  r-  - 
tetés  SU  Ici  lOBÇAUt  dant  des  expcnein-rx  quelque  peu  tenie- 
U  peu  moi. îles,  telles  (pie  |:i  constitution  îles  rclr:dli  s. 
i&urance  contre  la  vicîIIc.sm  ,  •  ■  iuldc-t-d  i2\,  n'.i  pus  sculen 
ireik't  de  détourner  une  grande  partie  des  forces  vftvea  de* 
npements  mutualistes  vers  une  entreprise  qui  leeépntse  sans 
.1:  m.  «oui  ne  les  fait»  l'ont  démontré,  elle   méconnaît  l'es- 

dc    la    vrrit.ihlr   mutualité    qui   est    <lc    venir    t  »    aide.    SU 
yen   fier.  eenn-mn,-.  ■  it-   i-cux    que   le    malheur  étendue,   :i   l'eu  . 

il  plonge  dam  le  besoin  Le  principe  tic  la  formation  du 
iiiil  conatltutll  île  toute  rente  viagère  différée  est.  en  effet, 

trîbutnni  :■  u  s  mii  vi  v.ml ,  îles  punies  qu'ils  ont  p.i\  -  Bfl  »  H  dtfl 
îréls   de    CM    primée,    et,  en  Outre,  lu   répartition    entre    ces 

vie*  survivants   des   primée   versées   par  les   prédécédéi  X 

Intérêts  afférents  uux  versements  que  la  mort  a  raocesslvo' 

,1  Interrompus.  Ba  d'autres  termes,  ceux  qui  ont  pu  élever 

es  entants,  les  pourvoir  d'un  métier,  d'une  procession*  les 

ire  en  état  île  sr  défendre  dans  la   lutte  pour  la    \  i<  .   ceiiJ  :i 

le  temps  M  doiiur  l.i  faculté  île  se  constituer  DU  RM  longue 
rgne  un  patrimoine,  se  partaient  les  eeummnes  de  leur» 
ip»gnon**le  labeur  morts  jeunes,  les  dépouille*  des  veuves 

e*  orphelins  victimes  du  decés  prématuré  ilu  efiel  de  lamille. 
ï'M  point  moral  de  laisser  des  sociétaires  profiter  de  la  mort  ne 
**  collègue*  (3>  En  recourant  à  la  rnutualilc  pour  H  nu  tu  -   .i 

rldei  besoins  do  la  >  lellloeee,  les  bommesnest   uni  associés 

[iMir  mieux  ve  sou  nie:  tic  fl  la  lui  uni  vent  que  les  l:nl>l<  k|  S0  \i  ni 

inturc  de»  forts.  I.a  prévision  d'une  pension  de  retraites,  es> 
tiellcnienl  égoïste,  jure  avec  la  véritable  assurance  mutuelle 
de  l'esprit  de  fraternité  ei  de  sacrifice  et  les  Sociétés  perdent 
nie  lem  mission  d'assistance  m  se  churgeiinl  d'un  tel     'I 
r  llltei  seul  n  m  n'est,  d':iillrurs.  Justifiée  par  auranr  nrri-.sile 

ir*  U  destruction  du  salaire  par  la  vieilles  .  I  epetejnc  i»<li- 
icllc    continuée  avec    persévérance    constitue    une    garantie 


.  fcajr  :  L*  iOCiaUtmo  d'i  («>.  p.  SU* 

'■m  li  h  union  :  o;i.  ell.,   p.    I3ft. 
i  V    les  ron»rqiio«  djn«  lo  Rapport  île  M.  Malntlcnu  sur  Lu  nsn 
ri  /«  ivtïdêrilé  êociale  {Congru  tnl*rn4tion*td*  l'éducation  «oral*, 

:  WcjII  .  lift,  du  mou  item  «ni  saWal  en  Prenee,  p.  37î. 


suffisante  u  est  fiiciic  de  calcoki  m  ûnpém 

solaire  pour  oh\> 

l'intérêt  composé.   1rs  r«-M>upcea  nV-i 

amené  ftnvaltdltéi  Le  capital  ainsi    fourni  p*r  l>p*rfee 

«lors   employa    .1    acheter   une   pension  e  à 

immédiat*. 

En  un  mot,  dium,  liMni  temiin  «U-  li  mutualité  c'n: 
ranoe  contre  lu  maladie»  le  chômage;  cette  intervention 
BftnU  pour  son  activité:  supprimer  dans  la  \n  d 

<(HiMijii.    i  .noiiuques  de   U  malndi.,  rirarr 

«les  cliaiues  de  misère,  puisque  sur  1UCI  ouvriers  il  y  m 
moyenne  qui  tombent  m id.jd«  I  l   qui  se 

pur  ce  fait  entrain*  >    la  gènCi  puis  dans  te  dênoa 

■\i-s  11  iiiu.ilKii-,  BOlteoI  Ofi  leur  rôle  (|u:iml  4*1  les 
des  pensions  a  leur-,  sodétolra  dctimcsi  non  d*me  n 
d'un  accident.  mats  de  l'Age  seulement.  lUIc*  ont  été 
en  vue  «le  fournir  dftJ  soins  médicaux,   des  remèdev 
fiBCe  SOS  fp.iistimn.iit-  s,  |M>tir  ullnuri  OUI"*  «un 

malades  ou  mûrmes,  aux  veuves  aassl  bien 
membres  participants.  Leur  œuvre  est  une  «j  ■* 

rite,  ou  moins  d'assistance-  Or,  lout  autre  est  le  . 
sion*  (.'est  une  entreprise,  et  comme  (elle,  elle  dol 
.1  des  réglai  et  ù  rii     pn  «  1  Ipllona  psurUeuUèn 
rapport  avec  la  bienfaisance.  Il  y  a  longtemps  que  la  re 
;i  été  faite  (S),  l'indemnité  prine  0UI   la  DOUs  itloa  «le  rr\u% 
droit  aux  secours  esl  l'acquittement  d'uni  dette*,  i 

que  SOI  tC,  l 'inU-u-l   il'iui  utm'Iiui.I      |s  ■  |  proveosfll 

souscription  qui  m-  profile  pas  à  celui  qui  la  payent  un 
■  pu  du  moi  m  sera  un  bienfait  t.inl  qui  on* 

clpanta  m   mi  (fi roui  p:  ner  une  retraite  pi 

:t;i\  versements  el  qu'il  faudj  >  compta   sur  le  concours  «on 
membres  banorairesa  aotl  oN  1 1  •■  t\ 
L'orgnnt&atio  Itc  pour  les  indemnités  en  cas  de 


(I)  B«on  :  /-<•  p*upêrumt .  *<»  r»u»rt  <l  *** 

-ti.  .h,,..  naJ  iIm  .*  1  SwSt 

(2|  D»u«  lo  rapport  <U  l*£7  »ur  I  »  :•«  4t  •** 

Il    —  V.  L«ia»«cii)T     vp,  cit.,  t.   II,  f.>    4J> 


i*i: 


_ 
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«M  de  maladie  et  même  pour  les  secours  viager*,  n  été  présentée 
comme  généralement  insuffisante  pour  In  distribution  île  peu* 

Ions  proprement  dites  ;  ta  cotisations  sont  trop  tn«»t]i<|  tics*  les 
icrenls  trop  peu  nombreux  ;  sans  le  concours  de  membre* 
Hbonlrti  rimpntmoet  serait  absolue  (I).  La  fonctionnement 
est  mauvais  parce  quil  émane  d'individualités  Incompétcnted 
Les  personnes  qui  insistent  pour  l;i  constitution  îles  retraite» 
Bl  obligées  da  l'avouer;  lescalouUct  les  combinai  son*;  qui  repo- 
nt snrla  longivlté  île  U  vu*  humaine  présentent  de  gni\cs  dan- 
gers ;  Ie.\  calculs  de  chances  qui  sont  euiclssur  100.MO  personnes 
Je  ttonl  plus  sur  100;  toutes  les  ehunecs  onércuscsrisquentdcse 
retint r  contre  une  Société  qui,  ne  pouvant  plus  tcnii  ses  rngn- 
griiiniw,  cause  de  cruelles  déceptions  a  ceux  qui  ont  place  lu  leur* 
nomics  tic  toute  leur  wc  12),  Lorsqu'une  ,\wm  talion  uiuluu- 
est  forcée  de  se  dissoudre,  ce  sont  toujours  tel  BM  uibrc*  qui 
ont  acquis  de*  droit* ù  In  pension  qui  sont  le?  plus  lésés  "lorsque 
Cependant  leurs  versements  pérlodlquesonl  largement  contribué 
à  alimenter  le  ronds  de  retraite.  Il  esl  fréquent  de  voir  des  So- 
ciétés restreindre  Ica  condition» dans  lesquelles  In  pension  serait 
exigible.  Hcmirmipdc  Sociétés  avaient  cru  pouvoir,  lor?.  'le  leur 
itftnn,  prendre  l'engagement  de  servir  des  pensions  :»  f»(i  uns 
d'agi- et  après  vingt  années  de  sociétariat  ;  ces  dernières  n'avaient 
ftMUréniCnt  rien  d'unormnl;  on  ne  compte  plus  celles  qui  ont 
dfi  confesser  leur  impuissance  ;  si  quelque*    .ne   oui     !.    surseoir 

A  toute  espèce  de  règlement  de  pensions,  de  très  nombreuses  ont 
été  dans  la  nécessité  d'cxlgei  cinq  année  s  de  plus  soit  pool  I  Igc, 
soit  pour  le  sociétariat  (,'ii. 


i\)  Kn  dix  année*,  tic  isTt  i  1880,  lit  on  dftDI  l'Baport  "lot  motfU)  «J'un 

prnjrl  tlt?    |i  i    élabore  «il    !  --.*    |».it    lr  fiiiuvi  n-'innU,       "U     > 

Al  aux  Caisses  île  pension»  de  retraites,  les  membre*  honoraire* 
.«al.  ont  fourni  r.Tdl  'H'i  Ir.tti.-*  loi  IS'I'I.  Ir<  Sori.-i.  »  ont  rcfii  -le  [«UN 
mtf  mtif-i  honoraires  3.501 .00;  franc*  et  cllan  ont  -iù  *u>r.tnr  \  tours  fondi 
collectif»  <lr  retraites  uns  somma  -in  M03.582  francs,  Kn  I&90,  les  9o- 
,.  reçu  iirn  mémos  porsonnef  2.993.820  francs  ai  eN»>  0DDI  ton* 
ssotvau*  fonda  collectif*  dos  rcti'altet  ï.944.K4MhUSOI 

(C)  V.  BOlaxam.  Peuverano  :  De  t'oryanuoltr-n  par  l'L7al  dea  Caiiit» 
de  rrtrnur  pour  lr*  ouvfari.  Parla,  1893,  p.  ;6  et  ô9.  DctJé  :  Lm 
Vutuitit*  *f  /*i  Minites  (Le  Muiuatiët*  français*,  avril  IfQA). 

Cf.  HoebaUn:  Journal  d«a  Kconomia'aa,  janvier  tH'Jti,  p.  34. 
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raient  n'i'  |  ni! -.rut  ior  certain*  rtvIom 

sommes  oftcessalres  pour  aCTtct«r  a  la  retraite  un  ci  dtal  qui 

iii  beaucoup  iiiit-u \  miu  emploi  m  faveur  fies  pQISOBDH 

ou   de*  fximillcs    prlvéci   de  leur    chef.    D'.uiIh    part) 

ios  nue  île  constater  qu'en  proseocc  d'une  nécessité, 

parer  A  une  augmentation  «lu  nombre  <\v*  raanulee,  ta 

limes  du  chômage,  ou  puise  dans  lu  Unisse  sans  remarquer 

Ici   (tnivinriv  peuvenl  m>iI1i;  ;i:  rleieiuent. 

Lan  adversaires  du  service  des  retraitée  par  li  ■  di 

mutuels  ne  k  <•:>  tiennent  pas  la.  Eh  prédaanl  leun  a  II 
b  !-■  pension,  disent-. k,  n'csl  pu  l'équrvalenl  'les  ootlsstttonfl 

Versées  \\>,  l'allocation  dépend  essentiellement  de  I.j  f.»\eur,  de 

nc'i-- qui  nesaui    uni  produire  elTct.  A  lu  fin  d'une  année, 

!  .    i  m\  un.;  iiks^iuiiièe  générale,  la  Société  de 

:  utueis  qui  mIi  pouvoli  aflbctaraiu  pensions  on  capital 

v  .1  10.000  francs  pnr  exemple,  suppute  le  nombre  dr  par> 

nues  a  l*a0C  donnant  dmil  |  BJM  retraite,  Voici  de 

quelle  façon  on  procède  :  d'abord,  on  ne  constitue  pas  de  peu» 

-   en  uiveui    des  membres  ayant  l'une   vmiln,  «-'esta-dire 

tt)  ou  i'm  uns,  d'après  le»  Statut»;  ou  choisit   !  1.  majorité1  les  ao- 

•  1 1  j  .  i  loi  vent  Jouir  d'une  pension  fi  1*00  élimine  KUGC 
veinent  ls  plupart  det  avant*  droit.  Quand  H  n  Idéirossar 

90  sociétaire*  qui  ont  ntlelnl  l'Age  tus  60  ans,  par  exemple,  il  >  en 
10  qui  Jouiront  de  le  retrait* .  6laot  donne  fjuc  le  Tonds  destiné 
aux  retraites  est  de  IO.imhi  franc*,    on  prend  sur  ce    produit  Lu 


(I)  rimUi  .m     L«s  ariurjHCtf,  'cup  put*,  leur  prêtant,  Uur  AMnir. 
i.e    1.  p.  ï 
*    Roc  h  «lia  ;  Juvrnêt  u*e«  Kcvnombtré,  Janvier  160C.  p.  30. 
Volet  Cà  qu'on  iii   d.i m.  un*   iidiirr  mit    r    .    ■-:,/.  *  mulrj#/i 

#1  Câi«#  oc  r«(r*il<i  d«l  ouvittê  en  #oi-  uV  ; 

4t*Ml4ê*n\4nt4  d'utiUU  pubtlqut   e-i  tttO  [Lyon,  1900,  p.  Il)  :  le»  *ut>- 
vesitlom    |U<    la   tiociote   Je   secours  mutuel»  cl   U   Cmjw   île   reti*itc> 
.  .,'.i-'  dr     (  ï  r..  i  ■     ■  iivmeni  nt 

«*elu*iv*ixicul  «  l'allocati  -a   do   priro««  et*  reirnito  aux  ïonotair** 
Irur  lire*.    Lo  chiffra    «if    c«»  mbrSAtl 

èuoi  limité,   ou   Jutnbuq  d'abord   Ica   primej  |  ic,  m 

I**  rettoorcci  U  perraoïioui ,  i.  .  prlm<      iup| toislrsi  d'eocou  ng«- 

enent  S  J>pk>tin«.  D*n*  l*«  J/ujc  r**,  iéâ  prime*  «oui  rlp  srllél  taO'S  le* 
•  *■  (t'ott  on  comme*"  [e# p/ui   'y>. 


pcmtoo qui  »éfté  fii^c  Mit** 
raie.  Dans  ces  conditioan,  il  c'est  j 

pour  les  peniéoau  licjwfcaVe*  «or  le 

diairr  d'un  litre  oV  rente  de  la  Caisse  3 
Telles  son!,  ro  résumé,  les  cnbo^ 
pensions  «sn  limitâtes  Elles  pettem  «ne  i 
ee  fait  que  le  législateur,  pour  eertaaoes 
permettre  aux  institution*  qui.  de  peeS 
aux  Sociétés  de  *ccunrs  taotneK  fraocsii 
des  pension*  de  retraite  ans  tratsiUear 
c-irniple,  la  Société  de  seeoars  imiam  h | 
aieVliaire  avec  la  Carne  des  retraite*  irrv 

rnut. 

Seulement  ea  r'raoc*  la  tarse  de  l'ai 
notamment  des  mutualistes,  t.'npftnloo 
mal  la  modification  apportée  à  un  ctat 
se*  inconvénient*,  accepte  en  dépit  des  ■ 
Indie  est  une  éventualité  grave.  puisqi 
■  rt  \uit  est  de  nature  a  roodiler  j 
qurnre\  de  %on  eirUenrr.  Seulement 
bo  I  iur.  de  lu  chance,  le  travailleur  e: 
lailie  C*>    Il  en  e*t  autrement  avec 


... 


il!  CfMBnent,  -•  ,  poorralt-U  ea  et 

elea  IKM.  par  et  ample.  Ut  reratu*  ont  aire* 
Tl  millioot  [/ourn.  Qff.,  f  jma  ltKOr  e>.  IM 
lion»  !*î  ae  rapportaient  au*  fr*n  ««Jicmj 
te,  6  MU  indcmuiR*»  journaliers  ne 
qoe  9  ruinions  pour  le*  arrérages  4e  pension 
générales  <!•  m«l«.!ie<  éasu  le»  Ssmtc*  »ppi 
allai  Je  1*V7  tet  pourtant  l'au 
avait    i|i>ja    para    vxctstire    alors    qu'elle 

vtt.mo  ir     En  iS9t  >i  7  »  #u  on  m  ■ 
latereJea  précédant,  fa  *e*ri  iu»»i  wu.ibli 
1900;  «'est   pour  celle    derniers  anace  sn  cj 
tant  proportion  aicc  lAccroiatenient  du 
■1  m  'i»  îî.ull. 
tîj  Bm.  Lauréat  :  op.  rit.,  t.  II.  p.  t! 
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nns  rvnx  ■  fdlatameatea  Jour  ma  :•'!*    -basse 

ili      l'usiiif    DU    H1      11  .i\.iil!.iiil     pi  B  9     i     v.i;:mi     t;u<  fini 

réduit,  l'oaviiei  esi  dttlnl  dus  set  ressources.  il  est  parti  fcr< 
•  h.  reher  une  sauvegarde  le  garanilssunl  pour  l'avenir, A  s'adr* 
■  uni*  institution  bleu  connue  de  i > ■  î  pulaqu  II  y  m  recours  pour 
siéger  contre  ta  maladie,  L'attrait  d'une  pension  esl  ce  qui 
détermine  ta  plupart  du  Adhésions  aux  Sodétés  de  secoura  mu- 
tuel.  Bien  peu  .n m  ii  1 1  ii m ".  Boni  les  Société   '  ;i  dées   pontnné 
ment  qui  ne  promettent  pan  de  retraites  tus  Inlrnee,  nus 

Unis  après  un  nombre  détermine  «l'iinnérs  \oti;ilrv.  lVilt-on 
blâmer  lonwier soucieux île  l'avenir,  de  rechercher  une  pareille 
Ifinruuiie  lorsque  l'espoir  d'une  retraite  pou  -•    inl  «le  personnes 

|    I   ill)l  :is*»ri  1*6  COJ  I  irirs  :ir|l|i:Ml  kIi  ;  i  I  i  ■.  i'x  ;;oili- 

dté  des  appointements,  qu'eiirs  procurent?  Cesl  te  nèms  scntl- 

.1  qui  détermine  Uni   de  personnes,  abstraction  Golfe 
toute  autre  considération,  A  entrer  au  service  dos  Compagnies 
de  chemins  de  Fer,  'tes  grandes  entreprises  industrielles  ou  com- 
mordilles  qui  pi  omettent  dos  retraites.  <  ta  >-\\  a]  bien  habitua  h 
voli  les  Sociétés  de  lecours  mutuels  venii  an  aide  durant  IV 
tance  sus  jours  de  maladie  >*i  de  cfootnage  que  l'OB  <»<■  coace 
vr.ui    j     •  i   il  itentlon  pour  la  vieillesse.  Aux  veut  tle    bien  >U- 
gens,   les  Caisses  de  retraites    sont    llwcessolre  naturel  des 
Sociétés  de  secoura  mutuels,  en  oosoua  qu'après  avoir  subvenu 
au>  ultanl  de  le  moladls  a!  du  chômage, 

Q  convient  ù  ces  dernières  de  garantir  contre  la  dfttroae  par* 
nsanente  qu'amène  la  vieillesse.  La  pension  de  retraite  c'ost      ii 
terminus  mutualiste  •■  (h,  de  mèrne  que  ta  rleOlosse  esi  \\tbau~ 
ttaemenl  normal  <!*•  toute  existence  On  l*a  'iii  il  y  "  plusieurs 
•  et  ce  qui  s'4Mii  passe  par  !:■  raiti  i  montra  qns  le  ••■  i 
tlmrnl  était  le  même,  le  travalllcui  df  tire  avec  raison  mettra  ^i 

li  •      .;   .  :i'ii   du  besoin,  [s  Caisse  n;itu>u;ilc  «le-  retraites 

e  pour  le  lui  permettre,  elle  :i  perdu  son  carnelèrr, 

la  Mutualité  peut  Intervenir  a  cet  égard.  En  dépit  du  nombre 

Kvcuieut  très  faible  «les  modestes  pensions  payées,  ou  ConSf> 


(Ij  fertxirtt  ;  La  MutuëUU  française  iL<  fcfSfm,  Ï3  ferler  1904), 

VnriiuiM    '    I  .■■    r*tnU*$   *!«•*    triVttlUvr*,  u  .,  u*    ,tf    ttrtmi* 

*3. 
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(poar  m  pas  dire  plus),  mène  sous  l'empar  iK*  ta  Loi  de  lâWs. 
On  i  I  dit  il  I  ;i  longtemps,  U-s  NiMiit.s  iitutuaBstCB,  envisagea  i 
cci  inique  point  devue,  sont,  non  Soclétésde  prévoyance,  ; 

!  iiii|.M  x.iyancc  ;  SOUS   rtaipUlslOH   Me  mot> 

:  pus  (railleurs, .  i  que  ne  parviennent  pas  .1  modérer  la 
Ctinnaixviiii \-  de  la  vie.  In  notion  de  la  pratique  (  1).  elles  pn* 
mettent  trop  souvent  plus  qu'elles  ne  peuvent  donner;  elli 

tiennent  pei  COmptS  ITUe  les  iMlunKtnK'iils  iliuvi/nl  .in  ,  n  rapport 
n\rr  les  ressources  lixrs.  ;i  I  i-M-liiMMii  îles  |ucttl  liK  soumis  ;ï  des 
éventualités;  ellea  oublient  que  le*  cotisations  muii  ;i  calcule) 
d'après  les  risqi  es.  La  bonne  gestion  n'est  pas  assorte  d'une 
façon  certaine  pour  les  fonds  qui.  servant  à  la  giinmtic  des 
promesses,  doivent  fttre  lértsiiseinanl  placés  Le  grand  tort  des 
Bociéli  -  <li  >ceours  mutuels  est  d'aee.n  Mer  une  inipoi  tance  trop 
ara  n  de,  excessive  aux  intérêts  composée  Ccrtflinemontf  1  franc 

placé  a  Intérêts  Composés  donne  11  une  date  éloignée  un  profil 
notable  mais  un  ■  insisté  avec  trop  de  COOlplabince  sur  ce  t-Mt  ; 
il  y  n  lieu  de  ne  pas  oublier  d  abord  que  pendant  bien  des 
■nnéei>  le  prodntl  est  Inslgnllant,  que  c*as|  wnlamenl  A  \t  longue 
que  les  augmentations  sensibles  k  produisent,  aboaUsseol  A  des 
m  élevés  cl  que  les  petits*  Boounss  qui.  nules,  peuvent 

retenu  ,  :■!.■<  ■  ■■■ ,  peodsnl  VÎDgt  ans  OU  plus,  ne  \a  (iraient  se  mul- 

Uer.  Dtin  outre  côté,  on  ne  parait  guère  se  soueii  1  de    •  l'flUso 

da  taux  de  l'intérêt.  Celle  diminution  peut  être  uvantaucii*e  pOttT 

font  des  entreprises,  en  ce  sens  qu'elle  leur  procure  'i»- 
gcnl  â  un  taux  très  avantageas!  mais  fille  oftrc  les  Enconvé 
triants  les  plus  graves  poui  les  Sociétés  de  secoun  mutuels  qui 

,-ti'ïit   Impuissantes  A  la   réduction  <\u  rendemeni   île  Un 
capitaux. 

I  mn  lors,  on  conçoit  fort  bien  l'idée  de  décharger  K  •  Soi  li  ii  1 
mutualistes  d'une  partie  de  leur  mission  en  ce  qui  eoneci 'SI  !<■ 
p  ûement,  de  leur  réserver  le  rôle  d'agents  de  transmission  pour 


II)  Eu  AnsjIftorrSi  '!"»  psssc  pOUl   BOUrrii  une  race  tlïiabiuuil*  cilcu- 

iri  si  pMittfi    1M1  v    Hatïsri-VsHarens  [Lu  nîrtttn  oui  fi 

>j  «f   \t*  chiffrtf),  La  Cor-ropondânl,  l"  fufn  1001,  p    38 
ReciAir«r  dta  Prbndiy  SooUfta  déclarait  il  y  iun<    rsoi  1  a<  d'sanoeSi 
nié*  alors  extatsntei  alnpj  ».  peint  Atsjsni  lolreele*. 

V.  »u**i  x  c<K  <*g*rJ  Um.  l.iuront  :  cp    eff.,  t.  I,  pp.  43;.  tl 


101  i  KTfiArrct  onmiimes. 

la  r 
Compagnie*  d 

il.  •  h   !  -f     .:     \\  DIIUO 

Il  a  semblé  qui 

çoflntioofl  pour  assurer,  le  service  préacnlaii  >\>  .  à  nu 

île  LfchaadoD  *\  k%  !  e  les  partit 

ponts,  do ft\  t  le  . 

Pour  obvier  au*  pfriUsutrrptJhlrt  •>«• 

5UC  pcal  *  i *  »  :  une  opération    «   l<  lu  .■:-.  ,  Ha  | 

m   de   confluer  Ica  mutaafia 

l'Intel  Blédiall  '■-■.  '*'.•  las  atnafl  «nfler  ic  ca;Mtal  e< 

des  i  ei    iltes  »  une  Institution  telle  que  fc 
lin  donna  [a i barge  de faire  -fui 

r.i<  •  cl  le  m  n  •  !<  Ica  répartir  cuti  t\ 
i.m  h  i  mi  ue,  ce  ■  ■         ■  t  "        :•!..■     i  ! 

■  .  COU1  |      M   i|!i!c\       i      l:i      .  I  vJBl.      I 

trouva  -i  luitiflcatioc  danallnsufu&anci    l<  .  inuiiBii*t< 

i"  ni    ti  i'  rupbcr  ch  e  ■'  ' 

■  I  une  l   tis  ■  e  de   retrnîl< 

beurtonl  les  ieni!menla  d  In 

rendu  ni  nns  un  compte  exact  tin  |xiial  de  uV|n 

scraienl-cllca  pni     ortêi  voit   l.i   une   inouïe   • 

lui  routière  loeisli  ,  U  i-i  toi  jour*  grnvc  de  contre* 

tintent  i"i  i"     loc  tond  oces  lia   hntfreaaéa.  Ausm.  :. 

valoli  qnc  c<   a)  stenw  ne  :  i 

w  un     i 
inti  m  t  le  jour  oà  Ica  Sociéti 

ce  de  I  actuaire,  a  lu  pratiqua 
thématique  et  même  accepteraient  le  coalrûle  du  Goure*  : 
Il  e»1  certain  que  *i  la  clientèle  du  Compagnies  J'easi 


flj  V,  Km.  Lauréat  :  oj  •  rll  ,  t.  I,  p.  £6:  USîtc  :  ftor-va  •* 

1  / .-••'.  n*  *if  Mpi ombra  1*44;  Verra 

vêlltturâ,  t*$  société*  fi*  rtraurj  mututU,  Eaeatala 
dp  /*  Càtwt*  .Va  Uo  ru  fa  d«#  ral'attN  pour  | 

«t,  octobre    l'AWJ;  do  M  •  Joi#  -i  J. 

Socièlts  do  jccvurg  muluela   fMit.fcvner  IU03.) 
(?)  Vanlaar:  f.*Corrr»po*«Janr.  Ittrtart  IW?f  a-,  li*. 
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|;i  m,'  !r:i||.     ni  ;.',:i  I  il  Q  liHH  IV  CltS  I  "I   I  l'I  '  Ull  W  Mis  tl    <■'  S 

»  niis t|u'cl1r est  bon <i étal  de  vn lllci  h  débat  de  connaissances 
aonscah  ment  |urtdle^eninatelceluifqw  st  Il  aUenti  ledesSodétée 
do  eccours  mutuels  (lesquelles  ran]  tltseni  I  I  égard  «ic*.  travail- 
leurs  peu  FbrtunéJ  le  née  i  rôle  que  leflCornpB§nlos«rp»oninctB( 
pour  ras  personnes  plus  atftées)  ;i  cocon-  plus  lu- .mu  d'être  pro- 

tt     .■       ;cllc   isl    limiliN  msll  11;  Ir,   p;il    COn  H     |llCtlt  OtOUS  Iiptc  Û  M    M 

I.    iillrrlk    m.  ni.'     cilrt  vlliKiIllM  H'hc,lC5iCOlUllll.>|i'. -.-inl'cpi  I-    •  !•■ 

snrrlflce*pnrtni\ lourds;  leur  perle -du  m  lit  :*i  l;i  ruine  p1""  ]t^  ;"<' 

iinyo  île  travallleixrft.  Bien  cerUl&eoaenlileadèsaatrcasonl  muiasln 
conséquence  de  rimprobtté  désert  sb  ors  tp»  dt  leur  tapranettee 

ou  de  leur  Incompétence  dont  Ils  no  se  doutent  mémC  pal  Cnafl 
le  résultai  n'en  rai  pas  moins  le  même.  Animée  «lu  désir  de  bleu 
lalrc,  de  trop  bien  (aire  roêoiei  dés  le  début  lc%  organisateurs 
engageai  1  avenir.  Or,  il  en  est  en  finnnecs.  emiinie  M  chimie  : 
"  Rien  ne  se  perd,  nui  m  >  •  ■'  m  certaine  Bodételree 
tui.i  lunt  beaucoup,  rfaolres  recevront  matas.  Et  c'est  ainsi  que 
de*  Sociétés,  après  ivoti  distribué  dos  pensons  trop  fortei 
aux  première  adhérents  (  ont  accordé  nux  nfliliés,  arrivé) 
ultérieurement  à   l'âge  lixé,  de%  renie*  infime».'  s  de 

ih  niiuiip  -icc  lies  (pi  aurait  pu  produire  on  vensment  :''  l"  CnJ  se 
Nationale  des  retraites  il  Importe  de  prémunir  les  mutualistes 
comv  h  promesses  qui  leur  «ont  (aile»,  perd  que  tropaonvenl 
ailes  te  iradulsem  perdes  mécomptes.  La  correction  n'es)  pas 
possible.  \  ce  point  de  vue  il  existe  mie  dlnerenoe  considérable 
entre  K'esMirsnec  en  cas  de  aialndtc  que  font  les  Sociétés  Je  se- 
cours  mutuels  'i  pour  laquelle  l'intervention  n  bien  moins  «le 
on  d'être,  el  I  aseuranci  oontrele  vfeQfesse*  DOsqtfnneSoelété 
■■«  Itandcel  promi  I  asesmei  ibres  des  Indemnités  de  m:  il. m  lie,  elle 
est  presque  Immédiatement  appelée  £  payci  ces  Indemnités»  et, 
si  elle  ■  il  recruté*  parmi  les  hommes  <i<  tous  Ages  on  û  peu 
i  i  :  le  première  année  *c  napproebenl  déjà  beau- 

coup do  maxl  ■  -<  produira  pins  tard  S!  doneréqulllbrs 

de*  rivMH.nn  t'I  de*  charucs  esl  mal  n  iltli.  on  s'en  aperçoit 
tien  vite*  cl  on  peut  porter  mnede  ;i  ce  dcnjul  avanl  ijii  il  mtélé 
l.i  Muini1  de  pendes  injustices.  Quand  il  tfngll  «le  retraites,  la 
itlon  est  tout  autre,  i  ,es  dépensai  dej  prcmlérea  années  sont 
insignifiantes  par  rapport  au  maximum  futur  et  l'on  est  forte- 


lxb  anœ  ne  briaitd  ew^rjntas*. 

ment  teste  *ie  ornarir  ce»  «Upeaat*  J*»iar  telle  manière  que  le* 
ayauta  droit  reçoivent  de»  taatgm»  «%oeMaolea  mr 
a  celle*  obtenue*  pu»  lard  par  leur*  traccarranra» 
Q  Uul  parer  à  loua  cea  iacunvemrnls  qui  altèrent  notatrievieat 
le  caractère  (fmaUbitioits  île  prèvovaacc  qne  dosent  avoir  k» 
Société»  de  seeoor*  mutuels.  Il  est  permas  d'y  remédier  n 
moyen  «l'on  esxmen  de*  Statuts,  notamment  satr  U  iruestton  or 
savoir  m  les  reaaooixesontiBaires,  telle»  quelle  «ont  «Mtstitore» 
par  les  cotisations  des  membres  effectifs,  sont  suffisantes  paar 
comnr  '.**  dépenses  ordinaires  conaâitcréns  ciaaaaac  ohiigat* 
L'Etat  attribue  des  raveurs  aux  Sociétés ■mtneJotea.  <>  n'eat  pas 
trou  rvcluiuct  Bat  imposer  un  cunLrùlr  tertarrique-  Eue* 

a'cmpccucralt  de  proclamer  U  liberté  de  constitution  et  «le  fom> 

*,  mais  avccloblicatioa  rie  dépoter  les  Statuts  *  I 
vice  compétent,  ce  dernier  ayant  la  facilité  de  «'opposer  ail  loar. 
tamnciueut  au  en  uû  le*  intérêts  en  jeu  ne  lai  sembleraient  pas 
saflUamineal  assrregardca.  Le  rétfûnettTefirefjbtrc  ment  des  Statuts 
a  été  déclaré  sntisaesant  pour  les  Compagnies  d'assurances  snr 
la  vie  «Loi  du  17  mars  IvHâ),  on  ne  soit  pas  ponr  quel  tnoDf 
il  ne  serait  pas  a  appliquer  pour  1rs  opération* des  Soeie  ■ 
secours  mutuels  pour  les  retraites  qui  ne  sont  également  que  des 
opérations  à  long  terme. 

Est-ce  à  dire  que  1  ;  l  intervenir  dans  la  constitution  ri 

le  fonctionnement  «les  Société*  de  secours  m  ta  vue  '•*• 

procurer  par  le»  Statuts  l'équilibre  financier  indispensable  pour 
leurs  opérations?  Doit-il  protéger  les  mutualistes  contre  une 
organisation  vicieuse  dont  les  runestes  effets  ae  font  sentir,  natta 
a  une  époque  ou  grâce  a  l'impossibilité  de  remédier  aux  réaiiW 
tatv  de  bases  erronées,  les  mécomptes  sont  incurables? 

I.  idée  de  1  examen  et  de  l'approbation  des  Statuts  par  l'Ado»'- 
nistration,  avec  vérification  au  simple  point  de  vue  techniqur, 
a  été  BOtitcniie  même  par  1rs  esprits  les  {dus  libéraux  (I).  Crue 


(1j  Noufaneat  par  M.  1>ab  Marie  d»n«  non  maguirsl  fu^ 
rt*m  U  la  C«mntiMf*n  Ât  e*mj. 

<lé\*4   ttt  ««tour*   muifcfi*  ;pp.  9  et  «uiv.V  travail   «aqo*   a  i*al  »*» 
(wp  »e  reporter,  car  11  s'itapost  p*i  s»  taïeur  iauia»*<]«e. 

Pareiltffa«ffi1  M.  Ville/,  rfonl  lai  i  a*  ijut-otalre* 
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opinion  puise  on  inv  grande  partie  m  force  dans  ce  fait  que 
l'Etal  n'ii  jamais  voulu,  ci  avec  ralsoRa  ■><■  désinUiiuwj  deaogis- 

bcmcnlb  de»  Sociétés  «1  cissiu  :  n.r,    FUT  11  ••  u'  qui,  même  OMIS  Ufl 

région-  >it  Ubertéj  sont  soun  un    i  des  prescription*  spécifies 

Maigri'  leur  grunrl  BttBCDMRfBl  BU  principe  île  liberté  les  Anu.lals 
admettent  l'Intel  rcfitlon  du  !ù<iistJtir  pour  le  cnntiïùe  îles  So- 

déifia  populaires  et  l'expérience  a  montré  qu'ils  ont  eu  raison. 

Linlervcnli le  I;i  '-on  net-  iietuiriclle  eM  imlispeiiMible  pour 

U  %  Sneîélrs  de  secours  mutuels,  rumine  pmir  Mules  iuslitiitiiuis 

qui  prennent  désengagements  ft  long  tenue  al  qui,  dès  Ion 
doivent  tenir  compta  des  tutu  falots  de  [Intérêt  Seule  elle 
permet  d'arriver  h  l'équilibre  absolument  nécessaire  onirc  le 
rendement  'les  valeurs  cl  tel  versement*  n  effectuer,  u  est 
contraire  j  In  plus  vnlfpdrc  équité  qu'arguant  de  ce  qoe,  i  a 
droit,  il  n'existe,   aucune  obllgjattoni  une  Société  rie  secours 

DlUtUcls  placée  dans  l 'impossibilité  de  remplit  ses  engage- 
ments, hors  rtVtnt  «te  pouvoir  migmrnuT  les  cotisations, 
paisse  déclarer  qu'elle  ne  tiendra  pas  sn  promesse.  M  n'y  u 
pta  lieu  île  Carreler  u  cette  objeelion  que.  Créée*  et  dévelop- 
pées tous  un  régime  de  liberté,  les  Sociétés  mutaaUatea  doi- 
vent jouir  île  11  plUJ  large  indcpi-nduiice  et  que  lafl  ciiei/rs 
|H>ui'i'uiil  toujours élrt  corrigées  avec  le  concours  des  uicinbics 
lionouiin  ■-.  le  ■  Inxi.iiiles.  les  fUbvOfltiOfU  de   1  EUt.   Il  D  asi,  en 

ciTct,  porté  aucune  atteinte  A  Dette  autonomie,  l'observation  de 

règles  résultant    de  la   nature  menu-  îles   choses  ne   h  reslreinl 

pas  plue  que  ii  tenue  d'une  comptabilité  cm  te  ne  géoe  le  coar- 
Dscrçanl  et  l'industriel.  Ce  sérail  commettre  uni  mauvaise  action 
que  *ie  bisser  régner  l'inouiie  et  d'imposer  den  sacrtu'CM  ai  i 

lier*  pour  purer  :i  ses  conséquences  H)    I'"   reste,  la  prei.niiuii 


suspecte»,  onteigne  qu'il  no  devrait  y  avoir  quo   lient    aW*ei  de  So- 
6tée  de   wcour*  mutuels,  celle»  qui  forment  approuver  leur»  putui. 

(par  une  autorité  compétente  et  Étrangère  a  tout*  preooeepallon  polUi- 

qi>*  rornnin  II»  f/nef  UtguXtnr  nnplai»)  *r  mil**  OUI  pri'fr n  rxirni  rniter 

litre»,  m»u  qui  dépourvues  do  toute  psfsooaaflte  oSvIU  hae  de* 

faveurx    légale»,   n'auraient  qu'une  i  de  RhS|   ci  OS  BOUmfenl 

Imrv  Ht*  prumrn.n.    i  lottu  i  •  ■>(  lionne*  COUOS  ICI  peuetOBI  de  retraite* 
i/>rj  ijveofiùriiii   n^li/foue,  9?  Mit.  P 11  i  • .  F0O&,  p.  733  et  134). 

no  vcui  (ou  do  pouti  eVJresior  *  un  «etunro,  eu 
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Dnns  tous  les  cas,  il  »-si  rigaareuscotenl  nécessaire*  essentiel 
ne.  qu<  le»  opérations  des  Sociétés  mutualistes  soient  fmie» 
:  m.:    aval    im  principes  qui  régi  senl  le  tetancs  di  I  A4 
luatrc  II  j  a  uni  tclonc c  des  s<<*U'i<*  de  wcoui  i  i.n.mrU  comme 

Il  N  :i   uur  tclcnes  (Il     I      I    (    l  il  ip.ii /.m-  |     |.  Le  dévouement  ri  cil 
pa.%C1inlr.nri'  .m  disccfOeiUCIll  !  1  i  !SprJl  de  \i\'v\   rVItncc    i 

fort  bien  avec  In  prudence.  L'esprit  <it  m  itid  «4ti .  Ici  qualités 

I  11  :n*j'ir.  1  :   I       it"HUi!mri-.   dfi    niulllillitc  SOftl  u»Mire- 

il  i-inisr  excellente,  mais  ces  noblea  sentiments  rfttjaentde 
ncservli  bi  leo  il  T<wi  perd  de  vue  que  dos  i  èglea  a  Imposent  nt« 
en  premier  lieu,  qu'il  ri  il    «  lister  duc  txpctt         ..        ■-'  ento 
/e*  cMlffelions  rt  (nreuoatra  (S).  L'observation  iir  ces  » 
Bi   laissera  Jnnwls  uni  Socl  couru  mutuels  constituer  un 

fonda  >!    retraite  nxtt  un  excédent  <lr  recettes  incertain,  coin* 
pose  exclusive  ibcralltt     patronales,  elle  obliger*  ;'i 

loolr  eomph  ■(••  ce  fo  II  qui  Isa  tiéponm  de  naJndli  ebaor- 
beni.  en  .<'ini.il.  plus  que  lescolUatlnnsclcxpflrticIpentR  os  i"" 
dan*  sent.  La  scieno     ictu  h       icfobvici   eux  Impré* 

.  aux  erreur*  di  caJeul  don!  i  1  moindre  entraîne  de 
redoutables  c<MU4qutncet    eaj  lonte  insi  >■<•, 

ni.   itfîiMi   .pu.  :m  prewlei     ruord,   mnble  UuIgnHUni    pré 
rssre  on  gouffre.  C'est  A  o       Inev  ■■•  qu'est  di  l'échei    de  cer- 
taines Sociétés  qui,  avec    d  ources   fort   modic|UCs  et  le 
ibstrnetion  raite  des  lubrontloirs  «te  l'Etat  et 
oU&atlom  ■■■  r  tl    par  les  membres  honoratreévac  consfdè* 
r»-nt  en  n  mi  b  1  a  rfloe  h  1  1  Dissent 
des  1                 exagérée*   eu  égard  sus  powlbilit    .  lin 
ou  bien  elles   en  n  ni    réduites  é  ne  donner  crac  des   «m 
insi^r              .1  raison  lit  i  besoins  en  ji  u  (3). 


qa«fx*«  f*taJc»  entrais*  Des  des  orgsntasisura,  l*  Jéfsefl 

oTespArJcnec  »t  de  eo  sa  1  lois,  eiasl  qaa  psi  i 

cspaiilra  «le  produire     ■     1 

1      ni  n  !■■  Rapport  1 .1  ii  pai  W    Maris  .i»i  nrim  ifs  fj  Co ,.  ...n  d« 

comptas  lifta*,  «fafiet/f!ii0«r  fïnano4t  des  I  ■ '#, 

I)  [.."n  Bajr  :  I>.«i«  le  Journal  dei  l«t*»raoûi    180,  p,  283, 

Audtffred    .    Dan*    la   ftreuc     ir«    fnstilNKia  [rsnoe, 

sont  1 
11)  Chcyuon  :  L'JmprrfiH<iiaru«  de  ni  u$  finafUsiliosi  dr  j. 


m 
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Ce  qui  e*l  élevé.  «l»n*  presque  toute*  le*  Socu-tr*.  itc  woom 

mutuels,  r"e*J  b*  i!i 

certaine  proportion,  par  les  froU  de  p*  coti- 

sations «les.  participants  suffisent  presque  toujours.  A  lin  de  Ivn 
face  aux  retraites,  il  ne   re\te  donc  Le%  cotisation*  o>% 

membres  honoraires.  Icsli  m.  le  prude* 

de»!  ut  habile  de  «  *re> 

source*  sont  aléatoires,  leur  encaissement   dépend  de»  mille  cl 
mille  circonstances.  Pour  loul  actuaire,  à  raison  de  er  tMêUttrt 
d'incertitude,    il  rat  téméraire  de  donner  ce-»  n 
gaite    I-  retraites  fixes.  Assurément,  lorsque  Ut  S- 
-I-  buts.  Uni  que  le*  sociétaires  sont  jeu  m  .  4rt 

ptostooi  t  que  dans  m  aveoli  ^nen 

.<  nblc  favorable;  en  votant  li  .  «a  mil 

que  rien  ne  sera  plus  facile  que  de  faire  fare  aux  besoin- 
iUuoion%  ne   reçoivent   aucune  atteinte   Lorsque   les  prenuere» 
pensions  viennent  a  échéance  ;  elles  «001  peu  nombreuse*  ra- 

n  et  uTi  ctéea 
dantes  au  moins suffisantes  eo  apparence,  pour  que  la\r«uraj 
soit  pas  redoutuMr. 

Sous  lVm;i!.  'hiîjnlc,   on*   ml 

ressources  11  ont  rien  «le  définitif  pu  sont  sournfariJ 

des  eventualit  -rire   par   cette  coosidcr»6*« 

que  lorsqv.  un.    n  son  tour  il  rencoalrcra  un  accueil  aaifC 
chacun  des  fioctetai  1  «ou voir  être  généreux,  k%  pemàa»! 

sont  accordeM  libéralement.  M:iî«-  In  |       1  pan  ts  avancent  « 
1  ea  jonr  le&  ayants  droit  y  la  1  loeaiat 

plus  en  plus  nombreux,  K**  charges  s'accroissent  et  les  resMurert 
n'iiugiuciUcnl   pas   en  proportion.    La  Socielv    vr   tronee  as* 
devant  celle  alternative  :  ou  réduire  le  chiffre   île  la  m- 
qui  C*l  Injuste,  car  l'on  ne   soit  pas  pour  quelle*  raison- 
irai  (os  .Miraient  une  situntion  ini  nstssl  < 

bi  première  heure,  ou  bien  retarder  (époque  de  I  entrée  eaJooV! 
fiance,  par  conséquent    ne  point   faire  coïncider   b  pcnàai 
avec  la  diminution  du  salaire  sous  l'influence  de 
est  n<  1  .  nique,  eu  ëtfard  a  ta  -  faite  aux  par**' 

pinti  qui   ont    fourbe   ta   p  (►ensionset,  rn  tout  osw 

absolument  contraire  A  I  nb  nrs  niuiucà- 


ASSOCIATION*    Ml   II   M  il  ,     SYNDICALES.  "411 

rocurcr  un  uilhlde  |nmi  le  moment  où  l'Age  empêchera  le  tra- 
uil  d  c'iu-  1 1   num'-mlciir. 
Pour  donner  d'licurcu\  résultats  cl  bien  remplir  son  but.   I;> 
tutuaJitc  ne  doit  passe  laisser  conduire  par  le  hasard. 

JijWe  de  miiiluili  |miii  l;i  constitution  '1rs  retraits 

pie  II  ii  >  ;i  qu'à  s'inspirer  de  ce  (JUJ  Sfl  pudique  Cil  ni"" 
ances  mii  hi  vie  'Imite  r,ipm|,.ian)c  d'flswrnnccsfc  sur 
rie  est  dans  l'absolue  icccxsiU:  «i«-  calculer,  .1  In  lin  de  duque 
In  valeur  exacte  des  engagements  quelle  ;i  contractés 
prés  les  lois  de  l.i  probabilité  de  lu  vie.  Les  Sociétés  qui.  ;«  110 
quelconque,  promettent  des  retraites  à  allouer,  ne  sauraient 
r»  uulrenivnl  II  importe  de  m*  p08  consoli-m  <P11'  les  fonds 
i,  nu  premier  abord)  \<>r\  >\<-  le  constitution  ■  i * ■  le  l  bitte,  sem- 
Iciit  suffisants!  répondront  toujours  nui  nécessite*,  «mi*  de 
nser,  ou  contraire,   ip.i-  ces  sommes  finiront  pnr  être  ni 

que  Kl  Caisse  peut  se  vider  upivs  avoir  fonctionné  pendant 
temps  plus  ou  moin*  long,  qu'âpre*  avoir  uni  des  rentes 

1    ;ineii*i;v    membres    avec    1rs   rnlisalinns   des    DOtlYQttUX     elle 

ii  nècctsalremenl  par  épuiser  lotalcneol  iee  ressources,  en 
root,    il  ne   ti» ii i   pal   li.tscr  In  valeur  de  la  retraita  SOT  de» 
nnce%  absolument  eurplrlqui 

irn  que  très  légitime  (*2j,  cette  assimilation  n   clé   pourtant 
ce:  des  Mutualistes,  en  dépit  des  dangers  susceptibles  de 

Il      promesses    faites    pour   des    pensions   excessives,    SS 

sent   a   accepter   la   gestion    de    la   société    dussurance 

jlcretiQtll  «1rs  hclléUecs  pour  la  Société  niiitllallhlc  créée  'liuis 
U  but  de  devoir  cl  de  dv\ouctiiefil .  iK  se  pi  ru iamextl  inulua- 
les,  et  comme  tels,  â  des  calculs  avides,  ils  estiment  avoir  « 
posa  l'arithmétique  du  cœur.  L'économie  sociale!  dUent-lls, 
nt  plus  du  cœur  que  des  ma  thématiques  (3);  c  est  portai  atteinte 
ii  gprit  ImIu  m-]  Mes  compagnonnages  et  des  autres  ancienne* 


[I)   Onie/ise   :   Eluda  mr  tet   rrlraf'es  ifaiif  le*  Sociéif»  >'■> 
mnrt.  Pari»,  IU9   p  CûOf.  ChejretOf)      /  rmr<r*oflp*1UM  rt*n$  ter 

Utuihnê  «i#  prteoyanci. 
r2|  V.  aoUnuucui  Lcplae  :  L&  AfulutlfM,  p.  J3&. 

t)  C'est  ce  que  diside  un  mutualiste  ou  Congre»  de  fiaiiU-ËUenn*  (U 
<)«  lu  Muta*  lit*).    Cf    ilnn«  I"  m*mo  sons,  de  Malarre  :  Journal  <W 
konomUie*.  Uvnor  IW4,  p.  IU). 


412  U»  W  «cnurrot  oi-vniinrs- 

f raton  'Mlr**cnar*nia4t»rf%qord»* 

;   niicre* aux  Camp .  _  .iiht»  Uimrçrwaoç» 

ne  somqui  iln  nul,                     <  u-r,  qui trvu\rnmft 

de*  applnadis&t'nienu  duos  U  \  populo                 I  uani 

J<Kjruior  ceux  i|ill  rie*  cN 

ou  sUnpkRKBl   cpeJqai  >  a  fiai 

l  ne  fcwii 
ternie.  Je  quelque  geflr  eï  que   *C>U  I*  iHtf 

soincriptrurv    ne  suri    polnl    ■■• 

des  priai  t/tnr  ilr  pcrttv 

ki  inutuii'  ■«,  maigri-  «les  ilifh  : 

tant  du  but  d*  i.  >n,  du  caract.  Vbtf 

dtiction  île*  fri  eroars  rnuturU  * 

..lance  en  ce   %en»  qu'elle   procure  un   aldr  rer 
ou*>i  bo  i  !K,  iMjurune  fa 

•Ui   I  dâM  la 

«fc*  choses,  mm  ta  presi  ■   ehscM 

ne   tend-elle  po*  a  i  r  le  fooiU   i| 

nu\  besoin*  néa  loil   .1     II  «.rtaa». 

telle*  que  lo  maladt e  l'invalidité  nu   di 

certaine    vvrnrii  i  mil  do» 

lualiMc*  paient  ratftitt»f»* 

dant  leur  tuaJ  • 

LIMltspcj  .a-iKAuraatf, 

lUrenenfl  lotrl  mm  rlmei  tfossaraoew 

maludk-,  de  déet»  chï  dr  vie    La  %cul»  i  <•  «aj  puint  4"* 

financier  entre  les 

r  .  ia»«w  | 

.  .    ■  ; 
paui  |  !i   ri$$p\t  c«nrt 

élont  le  toënic  de  port  il  d'outre,  le-  riêu* 

**Coi  i  titique* 

:  i 
«îrn/,  c*c*t-**dirc  de  l'a*  > 


(I)  Da  MiUrrt  :  Le*  n!  idim  fa  n#  ilr  f'«uvrair| 

J«i  £con*mi«lfjt  avril  l'JUk,  f.  81). 

'     Hubarl  .«rùl.w.-  «id.nwili!  »<homI«*,| 
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bénéfice*.  Si  des  net  cour  ■  partldpantfl  vlea 

>nt.  en  outre,  accroître  lea  recettes  «octales,  cm  ressource* 
ivcuiint  <lc  dont  (alla  Bona  diverse*  formes,  consUtucnl  vude- 

nCH1  IVti      r.-'ii|.  i-n   i  iilitiir    d«   .nrn!;u  .uio     ;i   féglld  été 

(1)  Ces  rr^iiiM  i  ■-  ne  «ont  que  mi lotreti   ri  l'éle- 

iciit   CSCIltli  I   i       ■     I  i   rCUnton  dCI   pi  il  lies  iI.ismii  :imrs    r'rst-A- 

c  l'ensemble  descolîaatSona  verséei  par  El  i  partit  Ipeurta  et  cjql 
mx  charges  oManées  par  ['Assodatiani  Somme 

-  cours   muiueli    ton!  (toi  uutltnUoni 

[tiquant  l'assanmce  a  bon  marché  pour  loa  iravalUcara  peu  Ra> 

or»  d'étal  de  Irai  toi  avec  tes  Compagnies  d'assurancee. 

Déplus,  les  Société* qui  ft'occapc&l  d'a&sarancej  but  In  rte  ne 

.:  pas  toutes  Les  entreprises,  dos  groupements  en  vue  despo- 

ihiiïun.  A  coté  des  Sociétés  anonymes  par  actions  qui,  ayant 

rémunérer  un  capital,  sont  tenues  par  cela  même  à  oertaisea 

{assures,  il  y  en  ■•>  d'autres,  les  MntuelL     wj  irisées  pourdonner 

ittefactloo  unlqucratni  oui  tatértssée,  pour  fournit  un  avantage 

w  seuls  adhérants  qui  tendent  son  pas  ■»  résilier  un  gain,  mais 

i  un  lien  d<  ■-'  ii'iu  lié  i-nii  <•  le  ni  s  h  miles,  qnl,  A  cel  égard] 

firent  lu  phi".  lU'iii'de     n  ■    avec  les  Sociétés  de  SCCOUfS  nm- 

tucls  i"ji.  Or,  toute*  les  Sociétés  mutuelles,  ri  répandues  ■>  I  etran 

rr.  pnrticuliércineni  en  Angleterre,  en  Amérique,  ont  recoure 
ElapplicatloQ  dea  r>  glea  ich  ntulqaeai  M.  lajré  lecu  bul  de  pré* 

ni» t  (car  ti  i  «■■i  bien  le  bul  des  Mutuelles),  ce*  Société*  o&l 

lu-  l<v  procèdes  empiriques  que  les  crcsicurs  et  organise* 

teurv  de  Sociétés  tic  secours  mutuels  réputenl  suffisant».   Mies 

;»tn  »  ompris  que  li  i  pend  du  grand  oombns  dea  assurés* 

ic  les  fond»  provenunt  des  cotisation*  doivent  avoir  un  emploi 

jonnri-  i  .i"-  S  iciétésde  secoure  mutuels  d  suralenl  qu  û  gagner 

s.-  conforme!  eus  régies  qui  pu  miU-mi  an  ronetlonnemcnl  des 

mliu.liii".  Mm.  réserve  dc.%  modifie-Un  s  pm  la  difft- 

•OCC  elle  fonctionnement.  Spécialement,  00  ne  voit  point  pour 


Mftrf*  :  Rapport    prfatU),  p.  G,  —   Sic  KinketOI  i  L-*  SocMUt  de 
mutuels  en  Suitse'.  Fonwnnr -   /    -  'u   Jury  in(c  ni&l  U>  ti  è  \ 

rcxposiriM»  lie  (ssi    Kconomti  tocittt,  seciloa  V  il  vi. 

SOI  ira  m    i'.  tin   l.juTuta  :  t.taai   d'une  thiorU  NllomiefM  rf«J 

tdtts  'i*  ticourt    mutuêlt. 
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•  |  i.  K  motifs-  [i •-.  Si  il   '•  o  il 

nombre  lors  <\uc  penu    i»  s    -» •  ■*  tctcs  <T*v 

DC«     mutuelles,    La  multiplicité    Je*    son  4  aa 

lue  Importants  On  dit.  Il  est  vrai.  qi  »aner 

■ux  SocJêléedc  secours  mutuels  ■  p 

quelqui  peu  Imprudent  cal  ,ui  Vim|«- 

I  ne  saut  >  <•-  ta  récurrent 

des  améliorai 
■ 

sAfre  «le  cœur  uinis  elle  ne  jwrdra  rien  â  *oir  suncair 

ans  direction  On  1 1  d  il  ati  h  d1  i*m 

<•-•    l-ii-:ill     tjil       JM. 

1<  sentiment  qui  dota  i  cor,  sous  peine  de 

s'échouer  contre  le  premit  I  venu,  il  Ciul  que  ce  »on  b 

ice  qui  an  tienne  U  ,  ibvi  ratlL 

Les  principes sui  lesquels  doll  n  | »<» ^«  >«  ;|K-ineritmciin- 

llata    Mmt    des    plus    aimplee,  se  de   |Tiium 

représente  un  capital  qui  doll  ûat 

ioclnlc;  tout  capital  inscrit  sur  un  titre  de  p 
menl  exister  cm.  ■   l   nen   CCI   i»i>  :   n'y  a  aœirif 

certitude,  la  société  marche  à  l'aventure,  le  candi  i«n- 

alon  n'est  pas  sèr  de  loucher  la  somme-  mi:  burui]i<  lU-m 

Le*  dépl  osai  doltl  I  I  intime  nvee  k-z  recette», 

nais  tvec  ■  w  i  teettas  i  rjgtbies,  di  poui  ^>-  *  de  t<vut  canes)» 

.lir.iu.uv  ;  m  mu-  Soelélc  ne  se  i  "  tforwe  pas  I  cette  règle,  rik- 

ne  s'appuîc  qnc  sur  des  vraiscmbl.uu  es,  «  sa 

navire  sans  boussole  (2 1.  Les  sonui* 

renies  doivent  lui  être  affectées  et  ne  sauraient  eo  rire  tittov- 
nées 

I  m   Soci<  te  tic  secours  malnels  S  u>»  devoirs  diflcrvnbôrca- 

pllr  :  clic  doit  distribuai  de      cours  en  cas  de  .  sAsas* 

i!    1  les  pour  le  c  rerscr  d>  >\  sJa4* 

rents  Agés  ou  invalides;  elle  s'occupe  -i  la  crTetèr 


(1)  Ch«y**on  :  Là  Cooptation  «I  U  ÏSittumMé  {Là   Itiform»  *«** 
1       l     embro  l'A»,  f>. 

(2)  T.  do  Koo.i-  *%9*ê»* 
A<fpe«  a  tiruxtlifi»  l*  r»  •loorfm 
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SnïuaHtié  pure.  En  réalité,  eftte  sa  composa  de  trois  aasoclaLlon». 
<"i>i  .»  tort  qu'un  réunit  les  services  de  risques  bétérooéncs, 
idk  et  la  vioUlQsse  notamment,  ce*  rteqi  i 
Ire  entivi-rts  ilnns  de  honni'**  comliiiorK,  tin  nombre 
ilnlmnin  tle  sociétaires  1res  variable  curivrol  leur  nature;  si 
c  c*t  peu  élevé  pour  le*  maladie*  di  eourte  dorée,  U 
li-t  davantage  pour  Mlles  «le  longue  dorée,  U  devient  consi- 
dérable   pour  l'i^ur-inc-   m    r:is   Me   vio    on   île   ilocos  i\>.   l.;i 

EutuaUté  m'  rcra  que  te  conformer  A  une  nécessité  n luette 

en  rendant  Indépendante*  1  une  de  l'autre  et  perinUea  i  ri  dis* 
aronees  concernant  ces  diverses  évenh  Bittes;  mn- 
eUlesse,  décès,  accident    C'est,  du  reste,  de  1s  ploséleV 
Blaire  prudence   Vvecls  confusion  des  fonds  dteponlMes  pour 
service  médical  el  dessorameadestliiéesfl  (sire  Face  auxengage- 
vots  à  long  utiih  ,  partie allorexnenl  ans  pension*  do  retrait*^ 
i  idininixtratcur  de-  la  Société  peut  i«»rt  bien,  en  prèsoBCl  d'une 
flevalion  subite  des  cas  de  maladie  et  suus  le  coup  de  dépenses 
lu  service  médical  qui  ne  sauraient  attendre,  être  amené  .<  pren- 
ait les  tonds  appelés  ;>  fournir  les  pensions  et  I  rendre  ce 
tmit  Impossible,  il  est  Indispensable  i|1"'  les  opérations  :'i  long 
rantles  pas  des  réserves  !-)■ 


(I)  Lapine*     op.  etl  ,  p,  VJ,  —  Qt,  Givord  -,  Le*  Sociétés  <f«   $tcou<ê 
iMfuefa  rt  l'mtMUrmnc*  I  '  ■  1 1 1/.-*  **.-i  »  •«*  <  on  II  I     i    ;  i  i.'.k/..  .   p,    -..-* 

pj  D*aprva  i«  plupart  ii«»  actuaire*  n  iauiJmii  attribuée  las  eotSsaueae 

ta  d'vntree  «a  «  fond»  d'as*urnnco  »  quo  luppoto  toute  niutuahtii 

qui  doit  pourvoir  aux  services  régulier»;  les  divore  dons  ot  »ub*co- 

ioni  iraient  à  une  o  Caisse  de  secours  »  destinée  soit  a  fournir  des  in- 

inn* *  exceptionnel  loi  «i  i  »*n  ni*  sauvait  deaatne'ei  aa  roedad'aara* 

:o,  «oit  a  comploter  le»  allocation*  insuûlsantoe  tirées  do  co  dermor. 
Là  oti  il  existe  un*  cotisation  spécule,  nfToctêo  par  les  Statut*  a  un 

loi  détermine,  i*  léparailofl  des  comptes  s'impoNe.  G'eet  natureue* 
it  i»  «•  ordinaire*  avant  un*»  Çaitee  <io  retraitai  uïa- 

icto  et  c'e#t  ouaai  celai  de»  Socfôléa  spéciale»  do  retraite!  « 
'auce»  sur  la  hia  ou  au  dùcva,  iju i  «ont  obligeât  de  *r  cOBatituerconfor* 
l#meni  nui  n'tgle*.  Lachniqu**  dn  l'axHiiranee  général*. 

parmi  lot  recettes  extraordinaire»  qui  «ont  imfie«  a  part,  colles 

li  ont  un  caractère  relativement  fixe  et  permanent  doivent  suivre  la 

inctiou  principale  de  la  Société  :  telle»  -  ot  le»  cotll  -- 

.UaAJont  de?  membre*  bon  traire».  Bien  riu'elb         ■  »ar  sa  pre 

•  Rsptabilice,  taolëei  de  ■  fond»  icciaJ  d  proprement  SU,  en  reaUsl 


4IG  LE)  D8  RETftJ  aifcKC*. 

Cctu  >  h  • .  '■ ;'  wc  ii  éli 
'  ver  -cicolc  sur 

nombre  «le  mataalMlM  qui  lent  pt  «roujKrmrnt»  p» 

i;i    maladie    00    ii 

dépota  i   ;   *  retraites  |>mti  la  vielltoea  ilrv 

te  or 
■ 
reconnu  que  In  dfellni 
le*  cm  où  rniscurancc  jo»e  le  n 
ayant  cUbli  une  «  ■  .pécule  i 

«'est  por  Ki  i  p  '      'r  ";i  ! 

*'fli  rjnor»  p- 

ran   ck»  d'i  ■  ■  m  anc  ■••  ■•     -    - 


vrc<*  al-,  i 

i<>-   dont  manuel*  01    l«  u-odtni  .!*■. 

laie  dN    -îaliil*.  ^Iro  «If-  ir*   *\r«a<lflnaf<" 

Quaut  nti\  Soi  ttomn  m«i«eU  onti  m  aaàa 

ctiailC  et  nui    y  affr. 

MOfioinn1*  -n  M  «avrait  la*  »ti.-fir  * 

ItraK  complot.  Ella»  •-'  -lamai  tiU«?»-ia**' 

■  ■      ■  .  .  ■,  . 

icuveiit  olli 

)!   «.<iri.il  »t   »  mnltr*  .in  r..1i«   |nl( 

lour  »|ipi>rio  la  ta  idarili     prochain*  ,vl^ 

cntr<v  •'VI    c«   »rr  ■ 

tiuniiiHit.  en 

El  net  Ion  ■ t.-  on  moraJaamai  bx**  qn**r; 

non  no  dit  pif  ait  m  |ti(,  .Jti  reat*.  *l  oa  fou«U  «V«w^.r 
imiic  -  Laaaei  étoa 

participant*.  —  Mabilleau  :  L»  jfuiuahrY  rnwçaftte,  , 

{I)  Lo  pnnrip»  <\c  la  tpécialtoaliOfl  plat  o«    bw-- 

Loi  do  1808,  •  r*cicontr**  au  cour»  Jo»  di1  !•*!•  uan  c<- 
»  pi- i-'iiiiu  DotmpmaoJ  quavatli  rc^lo  èi«it  «a  ckh 

ca«  o(t  U  quote-part  attribue*  *  an  *,•■ 

il  faudrait  laitaer  «ans  «ht  if*:tio*i  le*  b«»oitw  a«s««Mte  a  a  fait  M  —fa—» 
que  «l'autre»  aanrkaa  diif<rtoro»t    ,  o  leaaoarc**  •**• 

emploi.  Même  apré»  lo  tote  .le  i»  Lvi,  ;g#»  ont  partMi».  •»* 

prédit  'in*1  «*•*  chûVuliA*  kaombrauaaa  «arai+ftt  ■  i.nam* 

dt  la  ijxiciaJiftaliûti  ni  qu«  laa  tSucivtca  «"«(forcf  f*ioiil  da  l«  îoatotva*1 
—  V.  Btraui     .  J..  »  BocUUê  4e  ««cour*  m»fu*{a,  p.  4$. 
(î|  MabUUau  :  J.a  tf ulMallh> |RUICBaf«,  DfW  10,  tt> 
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il  y  |  longtemps  1 1  d  la  séparation  des  Caftan  consacrées  à 
nbaqni  nature  d'umimci  et  U  gestion  distincte  •!*••.  ronde 

i       l..iisM-s    (ii-iui'iil    m     pttfl    KTOll     ".riiulr    Utilité    :i     I  •H'i;.'im' 

des  Sociétés,  nr.:  .  t.  ■ne  que  ces  dm  urées  ivanceronl  SO 
durée,  il  se  manifestera  tics  avantages  de  pllM  in  plus  eu- 
■  i,..i*.|m  .  lies  (leivnmnaal le  taux  dfl leurs  cotisations,  elles 
envisagent  ci  prévolent  avec  plue  ou  moins  de  précJalou  1rs 
impositions  dsns  Lesquelles  u-ik  ou  lotie  dépense  pèsera 
Mir  rcnr.cinhlcdc  la  dépense  totale  ;  rodoptmi:  il  mu  lul;nnc  pour 
chaque  fonds  spécial,  nécessaire  dans  l'état  actuel  des  Choses,  ti.  ■ 
utile  encore  lorsque  lue  coLbnttorw  seront  devonnas  det  primas 
fiics»  leur  iicrmt'tti -»it  de  se  rendre  compte  i  b  fin  de  chaque 
exercice  de  leur        u  illon  réelle  el,   qmmt  .m:.   «Mpituux  placés, 

cfaaatgnar  s  chaque  Fonds  les  Intérêts.  i|ui  lui  nMnmnii   Cette 

Opération  M'i:i  lui  mi  \u\i\  une  ilrs  rrtfles  lniul:uiirnl:ilcs  des 
asstuaiu  rs  mutuelles.  Si  elle  ne  parait  pas  A  lOUl  le  monde  miv 
cepûMe  d'une  application  immédiate  OU  nsiliu  d  OU  Caractère 
sullisanl  d'utilité  pour  les  dépense*  essentielles  (journées  de  ma- 
ladie, paiement  des  médecin»),  personne  ne  saurait  en  contestai1 
l'absolue  nécessité  pour  Les  oeuvres  spéciales  qui  viennent  sac* 
Ivcmcal  se  greffer  sur  l'arbre  de  l'associai  ion. 
La  séparation  de  ec  que  la  nature  des  caOSBfl  aile  un-un-  "nli 
que  eomnir  devant  vivre  d'une  vie  distincte  :  d'un  côté,  les 
assurance*  en  cas  de  maladie  qui  se  soldent  chaque  année  pal 
la  cotisation  des  sociétaires;  de  l'autre,  les  sannisalOTl  pour  lu 
v  leiUaaae  qnl  ne  peuvent  pus,  elles,  se  solder  année  par  «nuée,  et 
pOUT    lesquelles  11    faut    que    chaque  BOCU'iairr  conscrvi-    d'une 

façon  indéfinie  son  droit  de  participation  .1  la  retraite  Q),  cette 

séparation  ne  doit  pas  être  nominide,  résulter  du  bilan  si-uï. 
elle  doit  être  réelle,  effective  ClULCun  ilt-  inu-.  n'.'|uc*  couru*. 
par  hi  Société  doit  (Vire  l'objet  de  Irolfl  cotisations  puisqu'il  y  11 
trois  assurances  :  en  piocutaiit  des  subsides  poUI  le  eu*  de  ma- 
ladie, la  Société  mutualiste  fait  une  assurance  contre  In  maladie  ; 
en    promettant  un  aide  financier  s'il  survient  un  arrêt  dans  le 


fl)  M.  Km.  Laurent,  on  \H('A),  dan«  la  promu-rc  édition  dû  son  otude 
sur  Le  pëupcrUme  tl  J««  attociaUons  dt  prèveyanc*. 

(?)  Cuwnot  ;  Discours  sa  Béait.  10  février  IS'Jtt  {Journ.  Off,,  p.  133). 
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tn  CAtcar»  ne  imt»rn\  om^^H 


travail. 


U-; 


cuetrc  le 


colla    u 


de  retrait».-,  elle  aece-pur  osa 
vMOnir  ;  II  r\l   oaliirrl  que  troc»  prime* 
acajontténv  Se.  en  rflel.  le   wcjHjI:  . 
■  de*  Coaapagiif  aoamncU*  pour  obtenir  U  enrar, 
ce*  trou  mqu*s  »'  anrail  en  A  Caire  tser  a  un*  triple  priât*.  La 
rruocrrrt  umniuul  1rs  retraites  doivent  être  dt 
une  cotisation  spéciale  leuc  qu'elle  suffise  à  mirer  er  %*ntce 
tUcn  n'empêche,  il  est  vrai,  de  majorer  ce  fonds.  H  est  de  pratt* 
qoe  courant*  de  répartir  entre  Ut  toeietaires  une  certaine  part 
de*  bénéftee*  aetneU  réalise*  «r  certain*  cJnnpitm  de  leor  aaaV 
Ket  pnr  la  Soc  niais  de  seconrx  inutuck  et  de  laisser  i  cfcjçw 
sociétaire  k  Caeottc  de  disposer  a  «a  ruisr  lie  In  quolr  part  lai 
rtuaul,  aoit  de  looeher  nne  somme  en  esp  Je  raéVe- 

trr.  jusqu'à  cuotnr  renée  de  son  montant,  an  paiement  d>  b 
nirhafinn  afférente  à  l'exercice  Minant  ;  »n\  qa  aucune  alftnair 
pnissc  être  considérée  comme  portée  au  principe  de  la  distiac- 
Uoo  des  dlwaw  assurance*  qui  doivent  devenir  iurt<jiiasan*« 
l'une  de  I  aatrr.  il  conviendrait  que  le  boni  realfccr  aur  la  e*ta> 
die  soit,  avec  lawr.Uiar.it  de  lavant  droit,  employé  à  grossir 
an  pcniioo  penoonellc.  au  moyen  d'un  versement  supraca» 
taire  effectué  sur  son  livret  individuel,  par  \cu  la  Soeartr 

mutualiste  dont  U  fait  partie   II  y  aurait  là  uo  encournjanarat » 
UfTinî  ;  me  dr  ta  :  ■  jm 

radUtlofl  efficace  a   réduire   le  coût  A  occ  eoatn 

aanladie.  par  la  surveillance   morale   réciproque  qui   previrni 
la  fraude  et  les  ml  nés  aux  défaillances  de  la  volnaii 

En  vaiu  il  sentit  allégué  que  les  prérintoai  unlinalre»  peuvent 
dépassées,  par  exemple,  en  présence  d'une  maladie,  qoeb 
distincuoa  met  dan*  la  nécessité  de  refuser  en  ce  cas  IcsacoM» 
a  on  certain  nombre  de  malades,  qu'avec  une  rsisve,  drxnafc 
aux  cualailfv  jbv.ilunient  vide,  c'e%t  llmpul 
Caisse*  ne  fournirent  pa»  «le  subsides,  qu'alors  que  d'antits 
-;.-q;  dargfOl  d  est  inhumain  de  laisser  ce*  N»* 
sans  emploi  nu   |>  ;U, 

somme  toute,  il  ne  s'aj  i  que  d'une  ni 

'OU 


associations  mieALisit-.s  ht   SYNDICALE».  419 

vante  voit  un  moins  unmd  nombre  de  malndcs,  une  ri-hlilulîon 
pourrit  intervenir  Tmil  reei  c'est  rtn  sentiment;  ci*  n'est  pus  de 
llnr  l.iul  |ii>iiil  ouldleiMpi'une  StKieU'Mlesccoursmu- 
ttiels  qui  .i*ri  des  retraites  en  même  temps  que  des  secours,  est 
À  In  foi*  une  Société  de  mutualité  pure  et  UttS  Sodété  de  inulua- 
litè  privée,  qu'une  opnratlnn  s'Impose  enlre  ee  qui  est  I'iimii- 
rmirc  cl  Iri-ur/r  (1)  \vee  le  système  de  la  contusion  on  incroii- 
nuil  [un  ii«>|i  que  In  pensum  constiluc  une  dette,  que  le  travail- 
leur qui  supporte  pendant  de  longues  années  des  prélèvement! 
turwm  salaire  «n  vue  d'une  retruite  doit  pouvoir  cumpu  r  que 
celle  dernière  lui  sera  servie,  qu'il  n'a  pas  à  rechercher  In 
motifs  (pli  eu  empêchent  le  service,  qui]  est  en  mesure  de 
protester  contra  toute  réduction  sous  prétexte  qull  y  i  d'au- 

Inforluncs  B  secourir  et  qu'A  devra  voir  venir  l'exercice 
suivant  fen  attendant  que  l'attente  ne  soit  pas  plus  longue)  pour 
loucher  le  faibli  subside  euquel  lui  donnent  droit  ses  snerifiecs. 
Il  laut  donc  maintenir  avec  énergie  ta  régie  affirmée  pu  les  i 
lierai n nés  compétentes,  les  actuaires,  les  comptables  (9)  le  spé- 
isntion  est  une  nécessite*  en  ce  sens  que  si  la  destination  de 
telle  ou  telle  recette  n'est  pas  marquée  J.i.  uni.  il  n'y  n  rien 

,ii  c;  c'est  tromper  la  conlùmcc  dos  assurés  qui  ontverse  une 
partie  de  leurs  cotisations  pour  être  aidé*  dnns  leur  vieille-.' ■•■  > 
qui  ne  le  seront  pus  parce  que  leurs  fonda  auront  éiê  employés 
à  un  nuire  na&fCC.   L'application  de  celte  rétflc  qui  seule  permet 
■oi  Socii  tes  d  Assurer  I  avenir,  est,  du  reste,  des  plus  holleâ. 

Kn  second  lieu  de  ce  que  ii  contribution  de  chaque  adhérant 
ilnii  être  en  rapport  nvec  In  charge  dont  il  peut  Être  l'objet,  •■ 

II)  P.  de  Luftiln  .  I.rt  rretnU!  fl'urfg  ini:  rxl.  .1  lOcfcIi  fJtfVlM  ctel  ""**'• 
ru   rie  prei'.-ij/am-r,  laBUVOfara   1857.    |t     4011),  01    i.#*    Hacièl*»   tté 
ttecourê  mutwU  [>or\t;ùi*t4  u  la  Chtmhr*  dti  Députée,  p.  li. 

ï)  Et  radoifl  los  Congrêi  mutualiste».  —  V.  mutant  ruent  VMInril  :  Ltê 

:t&ii4  de  aeceur*  mututlë,  réporrruê  néottmirêêi  PsriSj  IWÔ»p-  Js-M. 

principe  ast  prati  pie  .  l'étranger.  Des  1*19,  le  léei  I  ■  ot    engiale 

ut  <|UO  le*  b'rintdly  S'oci«Jir«  n»  «IftmiAni  preo-dre  <|U©  dot.  i&ft> 

iot>e«|ni>  »  chiffre  de  leeie  cotisation  •pûciali-taes;  le  bSllée 

i  Lun Orme  ce  prtocJpo.  t*a  Lui  Iteilenne  de  tefttGonjoini  aux  »•>■  h 
.'I  • i ;■.■;■    ipi         ii  1 1  dépense  sfli  ■  •  ■  •  I  el 

i«t  pi  ln«  moyonf  d'y  faire  f*co,  Min  dn  iMl&necr  *iJ»ri<>- 
la  reeette  et  la  Jopeiivc.  -  Villaru  :  op.  cit.,  p.  37  «l  36. 


DO 


lis  r Attsi*  uc  amumx 


cotisation  'dont    rinvifltaancc    n  >*i    qor    irrsp    rc*0* 
saurait  rixe  uniforme  et  *am  surprime  pocr  le» 


Il  ne  suflt  pas  de  dire  que  réttMharwwt  «feail  être  U*t  4  apeo 

1rs  laUlram  rt  ïr%  harnxirx  Initlqoant  U  rente  Tiapin  Brodante 
par  le  versement  tic  1  franc  oa  de  m  rrna»  a  capital  aJkeat 
ou  a  capital  réservé  duo   laua  drîrrminr.  tl  co«\ârot  air  ne 
pat  %  arrêter  uniquement  an  cfailïre  de  ta  cotisa  tu  m  et  aas  nombre 
île»»  versements,  il  la  ut  encore  tenir  coennee  de  la  «terre  de-  la 
capitalbobon.  de  I  a«c  d  entrée.  De  loct«tae  date  II  a  He  mi— 
que  ta  cotisation  doit  varier  avec  l'arc;  pin*  on  acarJêtalrr  a  rare 
en  âge,  plus  il  lot  appartient  de  verser  ose  voeatsr  élevée  peêa- 
qu'il  aura  main»  de  sacrifices  *  fournir  et   aussi  narre  <ju  al  at 
rapprochera  du  moment  au  la  retr-  <-«  W    U  ctt  or 

principe  en  matière  «f  aaavrancc  que,  par  cela  aeul  qa'rllv  nwtrr 
le  moue,  la  prime  'luit  être  proportionnelle  a  la  probabUlé  ee 
Un  Win  allai  n  •recnilé  è  acquitter  loraqae 

se  réalisera  cv  II  comtent  que  le%  i  rV\ 

AaC*  wnMtileHicnl  diffère  nN  apportent  a  U  Su*  tetr  .1rs  mnlrilie- 
différente*.  L'uniformité  rniperbe  I  équi:  a  le  bel 

île  wirnflrr  les  vx-iriairc*  jeune*  aux  adhérent*  agr*  aa  «rené 
prëjiic lier  île  la  mutualité.  II  est  rrrtala.  m  effet,  qur  1rs  tininmii 
iKj.»  avancé*  en  jgc  se  prcaentt  foule  tLin%  une  Socanv 

l>cotiquant  ce  régime,  mais  qu'à  l'inverse  te»  horames  jrvaea  re- 
fuseront «le  s'y  affilier 

L'accord   est  compte,  sur  le  jn-inripe  que  la  cotisation  4e* 
être  en  rapport  avec  luge  atteint  lors  de  rentrée,  qu'elle  étfe 


*l)    1Ta#  aiaemanutum  moi  fnaa  n'»  ri  «a  a"  <np««skbU|  D  nV 
uutnar  *a  meanra  «S'avtrar  i*iu  us*  $oe  i«te  J*  a«eo«ra  atamali  «f*.  *• 
pinisc,  en  rctraaeaaat  <ju«l.|uc  eboae  »or  ses  plakalr».  snajorvr  •ptl)»f 
pee  U  part  faite  à  1a  presoTaar*.  El  pourtant  cetre 
éxrc  féconde.:  ua  suprJement  4a  S  eeautat*  par  jour  «toanarait  1%  !>«•"* 
par  an,  e'ott-n-rfira  4  (r.  "S  do  ptas  que  la  aoreana  de  cotâsaooa  ft* 
raie  (11  fr.  Tij  e<  l  fr.  îû  de  pi  as  que  U  cotisation  des  SarJetannai  ie 
surent  que  la   maJad.c  <!I  fr.  70t.  La  distraite,    e'eei   J'arrive*  a  rat» 
cnatlaMU   qui   Ml   in.li\pentafcl«     \\\\%\     M.   Xacillaaa    (£,«   tfufaalaV 
fraaiçataa,    p.     iîsj,    a-4-U    jaitraini    reconsaaaa-té    l«uUlaa*mM  a* 
Caisaea  daaa  loa  aial.era.   ïea  uaiaei,  lot  lieas  ou  U  »  aaeav 

bleût ,  les  pauoaa  troaraieat  U  l'occasion  dlttervenir  dan»  lea  i  »j*c** 
d'une  œuire  qui  na «aurait  laar  *u«  indiflereate. 
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e>tre  d'autant  plu*  forte  que  le  sociétaire  est  plus  igé  de  telle 
manière  que   c  sociétaire  couvre  ive*  sa  oootribntloB  pereos* 

rellc  le  risque  probable  qu'il  apporte.  Seulement,  une  urafldl 
(livcriionoe   s'est  produite   [i  pplIcaUOD.   Ut   ■■■■--  :■  it*-  de* 

primer  peut,  en  effet,  c  enpltq  ior  liagBilftrwBUil  le*  comptée 
n  apreelesuns,  lacntiwiiion  devrait  varlcrsvM  l'Age  da  sorfétaire 
ci  représenter  lr  risque  corn  ipoodool  .1  r.mun-  «iu|  1  ©nuacooo- 
I)  mitres  affirment,  nu  contraire,  qu'il  Importe  que  la  cotisation 
soit  la  même  û  tous  les  Age*.  Si  c*  système  est  certainemeni 
plus  simple,  il  exige  un  ilrolt  d'cnlrcY  B'actroUswnt  avec  l'S^v  du 
nonvc;  ii  'il   M).  I. 'mitre  système  a  ét6  vanté  et  pré- 

ncnlé  comme  préférable.  Im  personne  qui  pourra  payer  un  droit 
d'entrée  dont  on  lui  «lit  le  Chlflre  et  une  cotisation  mensuelle 
de  I  franc,  par  exemple  adhènm,  volontiers  i  1101    Si  1  '<■<-  uv> 

tualisle.  elle   Volt  tout  de  Miitc  te  qu'elle  aiir  ;■  .1   InnlmiU    vi 


• 


I)  Il  faut,  écrivait  \\.  Ko  10  l  aurent  {oj>-  r,l  ,  r  ||.  p.  477!.  qud  |#a 
sociétaire*  ftiln.ia  îi  dos  ôçç*  eonubloroent  différents  apportent  a  Ia 
Société  des  contribution-  M.  La  droit  d'entrée  «Joit  etro  gradué 

■ii  oaaeil  ment  I  lali  lonjoara  pratlqet  da  deoaaadar  i 

f.onini*.  d«   :    v.ni  joa  malle?  aoa  ntte  aatraordlaaire  ponvint 

ropri<»0ul«r  exactement,  une  fui*  pavée,  l'aer uiinilrition  04  oeUfl  qu'ils 
an  niant  «lu  renei  pondant  leur  jeunesse,  colin  RmiUtioo  proportion- 
nelle sofllrut  I  i  dlfT.rence  revenant  de  ilrcilt  a  ceux  qui.  de 
bonne  home,  on:  commence  ft  eiercor  lu  pri-vcjrance.  Msls  il  n'en  est 
pue  ainsi.  A  ruûin*  qu'on  ri"  fOpnrlisso  sur  plasioura  années  le  paie- 
ment «lu  droit  proportloo&el  m,  il  faudra  donc  modifier  le 
rliitTrr    iln.                     >u*  titloB    l'Age   de»   •OCMlttrei    10    ii.immnl    4e    1*01 

salon  i  »m     «r  extmple,  <iai  eatreet  de  16  à  30aoe,  peferaleatuse 

rueivaiiou  iin  i  franc  à  1  fr.  2&  î  oeui  >lo  30  i  40  an»,  uao  COiitatlOB  ae 
1  fi.  50;  riiiiii  ceux  «  ;  ni  entrent  aprst  40  40*1  une  BOtltetlOQ  lie  2  lYa&eaa 
La    légère,   corn  île   eompUbihte    résultant    il*    ce   mode,  «ira 

plue  que  tompaoWa  psr  I*»  *v*nt*j{ot  qu'il  importera,  par  l'nttrait  dont 
il  eera  la  aource  pour  le*  jeune»  «on»  que  l'uuiforuilto  des  rolisattona 
pourrait  éloigner  de  U  mutualité. 

Quelle  «ommo  serait  •  fixer  7  Au  dire  do  M.  I.atfitto  [théorie  ralJDfl- 
n*!i0  d**  Svcittcf  -te  eeeosixj  tmiltJ«isj,un  membre  K60  )*ua 

Jovrait  >cr»er  un  droit  d'admis  lion  do  110  fr*nc*  pour  chaqun  »oinmo 
Jn    11X1  franc»  de  retraita,   Qttll   ("'iirrail  toucher  à  00  an».  ©I  «"lui  avl 

aaratt  4j  an»  aanm  cana  da  v*r*or  3&9  fr.  i.o  anani  icrtclalteia  raeon- 

a\alt  ce  que  coa  chiffres  ont  d'ttlave  ;  il  sorall  proCerable  do  voir  ras«oci6 
s'askurer  dlraeteiavat  une  reiraite  pur  un  Uvrci  pu»  dneeieoicnt  par  lui. 
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vie.  QUI  1*00  montre  ou  contraire,  i  m  't.  personne,  un  UMns 
«te*  cotisations  mensaeUeraent  croissantes,  ire*  reptaVtaM 
crolnanlei  ù  la  lin,  aniqut 

d  !-.i  peut-étn  qv*ell«  ne  pourra  pin  -  h  i  0*13  i  r  rtqu'rftr 

sera  exposée    <   rire   ravie  précisément   lorsque   la  NooeU  >fl 

.  BdnH  Ifl  pin  IW   cl.  nruT  fols  *ur  «lix,  rllr  rekntff* 

101]  COQMOlcmeol    1i.  Llcotntall  d'ajouter  ijur  ÉM-aucoujioeS»- 

s.  et  des  meilleures,  ont  U  liions  varnâà» 

suivant  l'âge  d'entrée  sans  que  leur  fnnclr;.nnemeol  en 
io  mOtM  dll  monde  ffy    .Ml n  cl  éviter  l.-s 

recouvrements  et  h  comptabilité,  on  a  pan  t«».>  songé  à  Un 

le  chluYc  non  pus  •Vonntx -i  un  née.  inuis  pi 

par  exemple.  M.'  -ni:,  in.  d.<  h  80  ROI  [3)   <>  ff* 

pculêlrc  bonlorsqu  il  »"•!;•■■  it  ■..  i  .il  a-;  m  :»K  il  n  tn!  pu  pN 

pour  raasuraace  contn  Ifl  rtcillesse,  i;-  roU  iSti   t  ilfeda 

gories  plus  nombreuses,  enr  In  wlcur  cro 

dans  IM  Sociétés  pratiquant  la  rotralto,  .  mpi 

fixer  une  cotisation  différente  pour  chaque  Ag 

et  CCttC  cotisation,  bien  entendu,  icv.  vbrf 

le  temps  du  sociétariat  de»  IV 

membre  parUctpanl 

l.v  régime  des  ••■•!  nirnrmrs  nvec  droits  d 

pensateuraa  été  vanté  d  n î  excellent  en  tant  que 

1a  comptabilité  a  une  très  gronde  '.implieii.  . 
système   est  rigoureux.  U  consiste  en    ceci   :    à  U   | 
COtiSfcUon   annuelle   avec  l'âge   d'ailiaKsinti,   il  y  a  une 
tîon  Invariable  à  Unis  les  âges,  ;  il  entrée 

valant  à  tous  les  aupptéraenl  n  se 

ainsi  ttanc  l'avenir.  (         l'élévation  ni- 1 

Compensateur*  qui  rond   Innpplirnblr  cctlr  i 

«luisante  au  premier  abord  M».   D'après  la 

nalionnlr  tio  retraites,  pour  toucher  une  retraite  rfe  123 


(l)  P.  d«  Laffitl*  :   f.«  drolU  tf'tfrtlrr*   d«ns  /t  il» 

milfuefl       i       •  |  t.    Prrl-Ai.i  f'«  f«i-4iiti,    [(Ù>X,    r.  7J. 

M  irii     i:  ipporl  p    • ..«.-,  ».  If. 

t-l)  Vill*r.l  :  f  vu  SiVJrfM*  rf*  Mwuri  mutuel»,  U*jf«J«t 

.,ui  u*  nflolfamt.  pftria,  IH 

If  aria  t  Ratopon  préeltéj  p   Mai  17. 


■I 
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à  60  an»  U  fendrait  payer  un  droit  d'entrée  de  (&  tr.  2-1  A  X»  an*, 
156rr-8lAS5an5.26Sfr  56  à  40  ans,  112  B  >ns.  «»4  fr.  » 

à  5(i  un*  (  I  ». 

I     -        i-rtte*  doivent  mu  MetCS     Mais  cette 

règle  iK  RUX  rCCttl  «.^t-a-dire  aux 

eoti»at  ions  dont  le  produit  e\|  toujours  ps  opoi  tionncl  au  noml»rc 
des  adhèrent*  qui  les  acquittent  ;  c'est  U  conséquence  (le  ce  imiq- 
ci|>c  qur  les  Société»  nuAuÉlSsftt  sonl  non  pu  des  Ina 
de  bfeoJkiBancje.  mais   de»  tcroupciucat»  ik   personnes  réunie» 
pour  un*  I1K«  :%\  ipro<|ue.  0  C  êtes  mu- 

tualutc*  oc   t'm  tiennent   pus  LÉ.  S  .aspirant   beaucoup  trop  du 

Décret  de  1832  qui,  en  dernière  un:,iw .  \^\s:\n  dépendre  le  mh  ■ 
tk:c  de»   pension*  de  l'intervention  des   membres  ko 
elles  comptent  c»»cnticllcutent  sarle  boncoon  ■  derniers. 

I      te  Interventions  < tr  critiquée;  cil»  ■  -m  rtuupaiiiiieoiejc 

le  senilmeni  île  l'ouvrier  pour  Min  Indi  munie  la 

né&atton  de  cette  régie  que  le  tr.iv.iilleur  doit  tout  attendre  île 
lui  même;  tel  qu'il  »c  pratique  Min*  dlfclinCttOO,  ilnns  le  présent 

et  itirnir  ii:ms  le  temps  :  ce  coni  lui  en  grande  pi 

...i-  i-i  I  nef  flanc  l  pi  ovoquernil  U-  gaspilla**  des  ic:s- 
sourc?»  communes  il  paralyserait  lclToii  personnel  chex  le* 
soei- .  obscurslrsJI  encore  le  senti  me  ni  de  leur  dign 

il  ferait  plut  de  niai  que  de  bien  (2).  Aussi  -i - 1- 1 1  paru  préférable 
de  recommsndrr  au;    Soctetéa  qui  assumenl  In  diurne  de  peu* 

•-  de  ne  cumpli  tr  leurs  m  iBOQj  H  I  prOpreU,   quit.i    É 

relevei  quelque  peu  le  nontnnl  *u-  te  cotisation.  Salon  de  bon 
jujiev.  cette  lugi  iuimiih)  n'eu  rail  rien  d'excessif  ;  lotnutuaUxte 
n'aurait  (pi  a  restreindre  ta  dépense  nu  cabaret.  Il  n'est  pus 


le  Lafflu*  :  rnteWe  rallennefj  •'■coure  mu- 

■    . 

On  a  tu.  d'autro  pnrt,  do*  Société*  promoirn*,  moyertnam  une  COllM- 
lion  mervuiollo  <io  I  ft  60,  une  poncion  SjiavsflS  •'*"  moin»  S0  francs  à 
Cj  an»,  et  3(-Ô  francs  à  70  an».  parce  <pm  !*■  ftOcMteJr*.  *cr»ait  un  droit 
d'entrée  baae  aur  suit  Jgo  ;  k  <  j  BUS  il  psvajl  fini 

I  ID  atti  (evuu  la  Jata  Utroasj,  KD  frane*.  —  Ile 
To/te-t  :  iîaafur  df  CrrnoMff  \Leâ  Ouvrltri  de»  Oeux-SSondet,  nouvelle 
•en*.  I.Wiaml-uI.-    I         .  '      rtp.  l\l). 

Çî)  Léplae  :  op.  cil.,  p.  210. 


i.i  S   ■   \   ■■ 

FW,  de  rencontt  ci  dej  ovtrtera  i  »|oe 

prrvvtnn    ni!it:mlr    ijinlilir   tl<-  jrfiïrrit    lit 

si  ir.  £ti  e  dea  débaucha 

au  cabaret  ou  an  cafc(l).  Quelle  bclli 

r:ni  continuer  une  partit  de  celte  bcmdh  ■ 

Il  rtt  permis  lniiti*rofc  cl'i'.  t£9    sur   le  XOM 

pareille  lolution.  El  cela  ia  conçoit  «l'auiiint  mir. 
'■        nombres  honoraires  est  Indl  leur» 

Nom  i  ■■     ■'  i  mlsnt 

Le  cooeo  ira  des  n»  nin.s  hunnr  :m  .^ 
tance:  n'csl  pMMiu         U     quelque  al 

In  dignité  (]<  ■  Mutual  il,  en  «i 

M>ric,DU  palronngc  Je  leur*  membres  hum 
lu  suppression  «le  ces  membres  serait  escecHwlvo  rt  coiwtii 
un  nui  ilice  tmpubvilu  siu  principe  ilu  m-1  hrtp  r\  île  lu  srMÊtm 
SHcrilicc  ;  «kvcloppenu  I  iliuJ 

avenli  dépendant  de  (intervention  rf<-  i  h 
%:m*.  recwoii     Le*  membroa   honoraires   ai    ilnivcat  | 
consldéi  es  comme  des  action 
tra  il-  constituent  en  réalité  d».  parce  que  !<■ 
permettre  leur  unir  qoi  nodlficraJI  le  enren 

IHutlon,  il  ne  fnut  même  |>n*.  que  te»  membre*  honorai 
élus  spontanément  par  les  ouvrière  rux-anéauu  (fl>  Uni»  iht 
vont  subsister.  Bien  que  i.'  Mutualité  soit  dm 
\  tyaoc«  al  'i  .r- .  qui     ion  utilité*  coi 

bonne  partie  :i  necoaslter  doc  aflbrts  Individuels,  11  »\i  -i 
il  •  ■  omplcr  mu  1rs  muI.  pni  llcipunt>  : 
mettent  pas  d'augmenter  par  trop  It-  cotbaUooa  Ne  eoor 


(1    V.  lot  Jocum«nr*  cités  par  M    H 

1ère*  et  Itê  me 

!      i        in   I     t  ;  tort  »jf  le  builRne  ilu  MintUTt?»!»  lia: 
M.  lr  dépôt*  Clêmomal  re  ■   ■•  mmb 

BocielOK    «Je    ««court    mutuels    ov*iont    f>u    «STteUr   4    l-u»» 

retraites  »nc  9on.ni»-  de  Î.W  une»,  c'o»t  p«rr«  «iu«  k» 

honoraires  avalant  fou  ru  i  ?.'J33,fJJ0  franc», 
i.i.  B«rthM«mr  •  n-aifé  #«m#nuir*  •!#  */  niai 

(4)  Serai -li  i_\       Vmu«Mrs*lf««  on  FrUaJIji  ,  p.  (O-Xl 

[6]  o.  Birroi     tf<   no  ■■ 
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|ii'^  i  palrOO   le   moyOtl    il  intervenu    i-ii  .    il<-\ 

UttUluliuna  «if  solidarité  cl  «lf  prévoyance,  de  témoigner  mi 

SOlItfllUftc.  l'iDtl  n!  i;u'il  |  in  ml  ;m  bll  n  être  de  ses  travailleur*  I 

Otte  nid  la  II  on  n'enlevoralt-elle  pal  la   meilleur  floge  do  l:i  ré- 
conciliation de*  clnxxe*  1  Vatai  gantée*  rt  mains  oailtwun  fourni 

s'unir  <1).  tout   ce  ijtn   est   .h*   n.niire   A  fovoi m  i    FaCCOfd  de» 

classe»  pauvres  et  de:  aisées   doit  être   accueilli  avec 

11  ment  et  recun  iumiiu'i-  (2  .    Ne  fautél   pus  fournir  au 

riche  le  moyen  de  se  pi  è«ei  ver  de  l'ègolfimc  el  i  icntrca  ta  pauvre 

qu'il  aurait  toi  I  dYli  •:  rmicUX  (3    '  M  n'y  ;i  i  nu  il  lin;  m  li. cil  . 

[uc   l'homme  arrivé  pOI    tOfl  1:  lYûil  Cl  son  labeur,  se  SOUVtcUXlC 

des  jours  où  il  avait  besoin,  lui  aussi,  detre*  soutenu.  11  n  est  pas 

i|iH'  h"*  participant*  m*  trouvent    en  contact  avec  le* 

membres  honoraires,  qu'ils  votent  ce  que  peut  produire  leur 

• .  c  ■■•>!  an  exemple,  une  leçooi 

Il    V  .(    plu*      l.r    nirillIU'C   bOQOI  m  0  'P-l    disll  -H!     «"If    ll.iflioi)   <|r 

son  Mipcrilu  en  faveur  d'Individus  méritante  parce   qu'Us  ont 
fait  un  effort  et  qui  remplit  un  devoir  social.  *i  le  mot  n'est  pas 
trop  fort,  ■<•  mm  n.'u.  une  garantie  contre  l'adversité»  garantie  »jui 
-m  uni*  au  c •'•  où  h  est  un  petit  patron,  un  moût 

.   h  s  i  irrniisl.iuiTA  riMjurnï  de   lui  «'-In-  «nul  I  nii  SI  ;     I   p«uirr:i. 

m  tour,  a  vol]  beso  nd  ddi .  <i  en  trouvera  un  dana  la  Société 
mutualiste,  puisque,  de  par  la  loi,  de  membre  bononire  il  peut 

enir  participant,  set  versement*  lui  assureront  un  droit  à  la 
retraite.  Son  apport  est,  comme  mi  l'a  'lit  <h.  non  pas  charité 

ia;iii  solidarité  éventuelle 

Toutefois,  les  mutualiste*  ne   muraient  par  trop  escompter 
•cette  Intervention,  c'est   altérer  i<-  luit   el  >*  de  lasso 

lion  qui  prend  alors  ir  carnetere  d'une  couvre  charitable  se 


(I)  R.  Bérenger  :  Rapport  rur  t*  eeaeeurs  ralany  »ux  Soctèté*   it« 
tour*  miaiii«l*(U<m.  4«  l'Aeûd.  Oeê  le.  f  I  poUt»,  t*  eArle,  t.  XXj 

'»- 

Michel  Chev&llcr  c  i*  pnr  l.cvAtxeur  ;  tfurt.  d«i  clagêet  ouvrièm, 
n      .    ivr; 
[IJ    tli    Vannent    :  Dfacour*  »  U  frtf   du    Trrntfnair*  d#  U   SociMi  ii« 

,«.(*■»  éf«6ffmm«nii  Ffrmfn  DMef.ïl  ralliât  19W,  p.  I  .',:<. 
*«  m     Darbetvi     Li   MufuaHu  français*!  m  psecnelopf*  (La  w.imh, 

n.r  |«0U. 
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rapprochant   lu  Bureau  de  Wrnfaiooce.  B«  oubi 

QUI    lc\  COOArlbOtlon  »lr  Ctt    JtfwJers  rrruùarfc, 

puisqu'elle*  ne  MOt  ikm  obligatoire*,  et    \uc  leur  cae*t»<xncil 
petit  ilc|xi»tlrc  <lc  bien  des  irce*  nwpn! 

de  diminuer  et  même  de  dùpanitre  quand  le*  ilifllouhr-»  4e  àtbnl 
v.m   bincUtt,  elles  |>ru^'.  manquer  absolument  Jn 

moins  croître  et  décroître  au  l».isar»J.  <1<  <  ora- 

(tantes  de   i.    •.«.'-.  t i  : .   I 

Soi  "■''•  i  '1^  «le*   honoraire*  descendre  en  quatre  rai 

dfK]   -n^   'lr  ZMjhxi  friiirs  a  ISJKK)  franc  i Ilrr  Ilértiir  ilr 

plu  de  55  «  i  pour  v:  relever  ensuite,  il  |  pae> 

mit  répondre  que  ee  n  eu  pas  pour  fléchir  dr  ooovcni 

Mai*  alo  u  îieu  lie 

Bubv*  ntlooiN    en  ■•■'  ■  loute  une  Soi 

.-.i  d'iule  façon  pins  ".t^c  en  acquittant  **> 
en  partie»  t       'i  lOtloa  d  /large* 

mille  et  trop  pauvres  pour  la  payer  tUallwi 

de  leur»  denier»  el   pur  l*iiilrrn  "tu 

iupplcrueot   gradeux   d'Indemnlle   a   dei   mki  tables. 

tantôt  de*  secoure  annmi  i  un»H 

les  au  1res  besogneux  .:i  digne*  d'intérêt-  I.'a  ;.eeajrai 

dite  accroîtrai!  !c  nombre  de  ceux  qui  participent  au\ 
de  la  mutualité  et  elle  ajoute 

i     l  lisant  de  l'effort  .»*€*Uej 

"  re  de  son  interveatioii,  eiu    i» 
une  prime  :'i   lll  ipl  ri   a  la  paresse;  rt  ru 

contil  i    |i    Je  cet  rlfuit  la  COI 
m- ni  il 

De  tout  tempe  l'on  a  recommande  .»  la  Mu  nr  ja»  | 

m  laisser  envahir  par  la  politique,  <le  rester  n 
loua  Lea  hommea  île  coeur   ei  non  pas  de  >• 

che|»ie<l  j  îles 


:    P.  <]#  falnii»      i«-j  »*aall 

i 

■ 
i3)  V*r  umoi  :  L't 
nutut'i    i 


WMHIAMliNN    MIII    \  LIS  M'.         1     \ï  Ml  H,.\  l.KV 
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A  un  moment,  l'idée  desSccSéléfl  «le  MCOUTI  mutuels  \> 

a  .    ••  it  .-s  '. iiiiii-r,  ]:i  rommiimiuU-  (I n  tniv.ill  et  ries  con- 

tons  de  vie  qu'il  entretnes  paru  lu  meilleure  b.isr  ;■  donmi- 
à  l'institution  ùr  prévoyance-  Les  moyennes  ci  les  barèmes  «c 
morbidité  ou  de?  mortulité  sont   plus   faciles  ;■  ctublir  entre  les 

-Niotik  qu'entre  des  InmlDeon  pris 

nu   Ii.is.imI.   les  iiln.s.    1rs    timides,    1rs    i  ntii  ssjniis    vr    cmii! i  nient  Ot 

se  répriment  plus  aisément  entre  s;cn>.  se  coudoyant  don:,  le* 
m^nut.  ateliers  et  dans  les  mêmes  <  ,    ,     .  .    ,    .  ,.,n-. 

versent  il  une  Lieon  plus  simple  et  les  allocution*  sont  'loi:. 
à  bon  escient  ei  avec  plus  de  Justice  tîi.  Sam  aller  jusqvTi 
croire  que  l'existence  d'une  profession  commuai  Inspira  néecs 
Bâi  renient  l'esprit  de  dévouement,  de  solidarité  ri  d'économie,  il 

est  Incontestable  que  les  groupements  professionnels  ne  MM  DM 

mns  intérêt  au  point  de  vue  du  groupement  des  risques  (2); 
nombre  de  Sociétés  mutualistes  sont  purement  prolcvdoiiiicllcs. 
i!  convient  peut-être  i1c  ne  pus  se  montrer  pur  tropsxcsi  ii 
1 1 .  boni  le  groupe  m  <  m  pi  ofcsslonnel  n'est  possible  nue  dans  les 
mds  centres  où  l'on  reneootre  un  nombre  tuffksml  dt  1rs 
leurs  de  In  même  profession  :  dans  une  petite  ville  de  2000  à 
l.iXM)  finies  pourra-ton  créer  une  Société  pour  les  maçons,  une 
pour  les  peintres  une  pour  les  ferblantier*  ?  même  en  gTOUptOl 
le*  travailleurs  de  professions  presque  si  m  il  lires  DU  n  BX1  r.ct.w! 
qu'A  un  trop  petit  nombre  d'adhérents,  l'uis  11  y  t\  il 'outres  rai- 
sons de  s'associer  que  l'identité  des  occupations  :  In  communauté 
des  conditions  de  la  vie  journalière,  l'analogie  des  besoins  el  de* 
ressources,  la  purent?  prochaine  ilti  sang,  des  traditions  <*i  des 
habitudes  locales,  tout  cela  prédispose  les  homi  mm  l  ">c  solida- 
rité activa,  qui  est  le  meilleur  principe  du  dévouement  mutuel. 
Aussi  eusto-WI,  et  avec  raison,  beaucoup  plus  de  Sociétés  locale* 


(1)  Dedâ  ;  '  «  f)  cUU  cl  U  ftfufuetftf  [La  Broim  btbdùmê4iirtt 

i  février  IS05  |>.  2IJ.  t.n  Mutualité  ri  Ja  profetiion  (Ls  Mutualiste 
■  if*,  fevrisr  lUUi).  Comp.  Kozou«  fn/Zu*y*cs  «f*  /*•  pPOfetfl'Ofl  i«r 
U  nitrbidiU  [Rtvuê*  tenlt/lçu*,  23  Jsnvîor  tyOlï. 

lî}  C»  fut  l«  iîi»rni  tort  du  Ooutsti sot  Impérial,  ta  I80&  d'un  i 

iUX    SfirirUs  Ilitlf  Ll.ll  isl  r'Ji   I  nMltfatiOO   davoii'  (ISS   iulhtlI'AllU  HpJJHlllîll.llit 

x  ploai«an  corpi  A$  mttiats.  A  I*  tarie»,  Ia  cr»mt*t  du  ratoar  «le*  un* 
tienne*  corporation»  avitit  cic  lêguùû  pur  U  Hûvulution  A  l'Empire. 
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es 


nuiro  AUX  Société*  hlcn  gérées,  ni  par  II  crainte  qu  en  M  ' 
ram  les  Sociétés,  surtout  celles  a  caractère  professionnel,  pour- 
raient  tcntci    il'      |i!ii|uci    lo  fond»  de  II   mutualité   É   (TâU 
objets  que  la  prévoyance.  Kn  effet,  les  calcul*  i  t  K     ComblMl- 
son«  qui   reposent  sur  lu  longévité   humaine  n  ont  dvtu-t  rétl 
qu'aillant  qu'il  s'agit  d'un  grand  nombre  de  personnes,  qu'nui.ini 

1rs  risque»  peuvent  se  diviser.  Le  ^loupemcnt  qui  ne  SUp» 
pi  me  |>:is  l'Individualité  itlstinctede  chaque  Sodétéi  ■ofaieutc 

leurs  I* énergie,  supprima  los  péril*  ds  I  Ortmet  I  et  Unie 
contre  l>4prlJ  ite  routine. 
Autant  que  possible,  les  Mutn.ilit.  ■-  doJvClH  être  mixtes.  Le* 
une»  ont  tunt  de  répugnance  h  ouvrir  BflZ  Icmmts  l'accès  des 
aoejétés  fondées  par  eux  que  l'on  n  ero  devoir  recommander  la 
Constitution  île  Sociétés  exclus! verneni  féminines  (i)  Mais  cet  e 
n  isi.mce.  due  a  nue  i outinc  ignorante,  est  Inexplicable.  Les 
femmes  dcsaoclétali  es  loivent  être  admises  an  ufime  litre,  quitta 
a  modifier  les  conditionK  habit  a  elles  en  ce  qui  Ici  COacerU. 
C'est  de  l'intérêt  financier  des  S<  i  e  ir  les  frais  SO0t  moine 

clcscs  pour  les  femmes  ;  pour  être  peut-tire  plus  rrêqurnles 
leurs  maladies  nonl  beaucoup  moins  longues  CJ>.  Il  y  u  BUaai  un 
Intérêt  moral  :•  faire  entrer  la  famille  particuliers  dans  la  lu  mille 

aalteie;  lu  communauté  rntre  tous  les  membres  sera  pins 
étroite,  plu*  complète;  d'autre  part,  la  femme  pourra  oseï  da 
son  légitime  ascendant  d'épouse  et  «le  more.  Uans  beaucoup  de 
Sociétés  le  nombre  des  adhérents  n  augmenté  le  jour  uù  les 
ferfiinis  mu  élé  admise*  On  l'a  dit  avec  une  grande  [ostesse  u7ob* 
aervatloo  (3),  faibles,  les  femme  le  m  ml  peul-èlre,  mais  moins 

nous,  qui  sommes  forts,  parce  qi  relèvent 

U  convient  même  daller  plus  loin  et  de  souhaiter  la  Irnn^tor 
malinndu  luraotérc  qu'offrent,  h  l'heure  neltielic,  1rs   issociatlonS 

lalisb  .  Elles  sont  trop  individualistes  ei  leurs  bénéfices 
profitent  plus  ù  l'individu  qu'à  lu  famille.   Le  prie   fiai  mutun- 


(I)  D'UftUMonviii*  ■  ynti-t  [e-mmr-K  [Hêvut  tfai  titux'Mondtr,  \n  dècem- 
kuo   1806t. 

(?)  Coma.  Itobcrt;  Traltfde  Varganis*!,  de*  Soc.  de  *€c.  mut.:  Vallée: 
Dr  (i  Tifarme  itr»  .-oc.  ri»-  tut  mut.  un  faveur  rie  U  fttintUe -,  Variwmt: 
L4$  refraflfffl  dit  rrasaMUuraf  '»*   SoeUISS  dr  secourt  mulualf,  p.  54. 

(3)  R.  Daiia  ;  L'ne  ïacha  d'encre,  p.  !ïi. 


Sociétés  ni-  Miurment  »'linbiHicr  â  compter  %ur  lr  ODDCOttn 
Qnancicr  permanent  de  L'Etat  Ce  dernier  «luit  bien  m  dispensa 
d'entraver  Je  développement  d<  tfUtattane  tic  pre- 

incr  kocinlc ,  il  lui  appartient  d'encoutïiner  leur  rr*-:ii i* m , 
dr  le*  favi  i  Iser  par  des  immunité*  bien  rnirnduc«,  DIT  ta  simpli- 
fication des  formalités  »-t  des  procédures  fie  droll  commun  et 
même  ïcur  affecter  certaines  allocations,  telles  que  le  |  I  4  oltdca 
fon«i  i   ■<-■  d  -  parjpie  i  I  |  qui  ne  coûtent  rien  aux 

I  ;lui'iii|r\  On  comprend  aussi  que  l'Etal  eîenni  en  ddfiàlt 
SockU-  qui  se  fonde,  en  raison  de*  difficulté*  qui  se  pusenlcut, 
en  présence  de  l'insoudanoi  de  beaucoup»  dot  préjugés  qui  ré- 
gnent encore,  de  la  méfiance  de  personnes  qui.  tout  en  vc  «I 
rani  prêtera  adhérer  désirent  nuparavanl  voir  fonctionner  I»  so- 
ciété, en  présence  aus*i  de  ce  fait  que  le*  initiateurs  du  jjrou- 
nenl  n  utuabato  n  ont  pas  toujours  ;'■  leur  disposition  les  Ib 


enrn  plu»  ou  moins  rtavlMreaienl  pej  dot  i •>  taldeati  à 

nenr.des  membre*  honorai  ra»,  do*  ehtfs  d'i'UblUsamanta,  d**  parannnM 

nchrt  "i  B*ncrcu«e»  n  propos  d'un  annivor«airo,  d'uno  cor«monio,  «te. 

.1  y  *  un  apport  ■»  peu  pré*  c*»l  do  3.I00.CU)  franc*,  «16  .  I .  cci»«- 

r-'M"  publique  liiii-in«'U -r nt  pruvoqueo  par  le*  administrateur»  de* 

Ifttét  '  produit  de*  conférence»,  félea,  roneiru.   bsls,  OU    —  MaMU 
[e*u     L*  UulvêtiU  français  f   i". 

II  y   i  nucum   fort    à  faire    du   D  ,    Ol   le*  Socictt'»   d© 

■ut*  mutuel»   uo  miiiI   Kit'Mc  (.noti.ir*  à  eut  égard,  ai  nu  Iih  rompant 
avpc  lo*  autres  indivUJtinltl  .  '  100  la  générosité  postttumo.  Kn  I'.hiJ, 

•or  IÎÎ3  le**  d'uno  valour  totalo  do  l6.l6l.Mfl  franc*  Tnilt  aux  departa- 
ment*,  commuons,  établissements  public»,  charitables  ot  hospitalier», 
ttociete»  de  secours   mutuels,  d'instruction   et  d'éducation   populaire , 

ani   Pi 6     i   !      tni.i    a    .le*    SoOH'téi"    . I <»    «Pi-ohm    DlUtOStS    et     polir    une 

«ommoda  1.00$.(tl3i;  kroiUomtBl  pour  le*  dons  i  eur«04  compor- 

tauit  au  total  î  .  ice,    I  n'en  revenait  ipnj  \t  pour*.  563  franco  aux 

je  iocoun  mutuel*,  —  luvur  perUi  iffl  d'sdmfniaVnuiorL,  »C10* 
bra  IWM,  p, 

(1)  Lartielo  '.'0  de  la  Loi  du  30  juillet  I89S,  qui  attribua  aux  Caisaoa 

iTRoe  lea  2  j  de»  fond»  ntieiul*   par  la  preaorJptloa  Lrentemi 

Aoane  le»  -i  j  du  même,  produit  aux  Sociétés  do  secours  mutuels  ippfOU* 

in   fondt  .te   retrait**  A  la   Caïman  «In-.    Il.«n.  ,u    M   <"oni|. 

guatiouï.   Lo    bonJ     '   r«  10  C*  cliuf  puut  nV'Irc  |Hifc  dmin    imporlnncO 

;  i'»n  de  raugmoauitioD  des  dépote.  Il  y  a  30  au>.  Us   i  ilSvaJsal  h 

lillioaa  do  franc»:  aujourd'hui,  il»  atteignent  pi  Ai  de  *  BrilUsrds*  — 

barberm  -.  La  Uutuâltlc  frsnftUe  \L*  Malin,  13  mars  1U04). 
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Déccamin  phisd'aa 

■ 
faisanes  retordes  < 

linon  en  totalité, 

In  cotisation  .»  U  ffel  d<  Ici  i 
ij  |i    Mais  haï  il  iller  pha  -•  »Î4. 
miI.\ RStloa   tfterleaOC  une  pratique 
iiinh:  ilisirt  doivent  compter,  î:i 
le  libre  jeu  tic  la  muluali 
r  m  nombre  de  personne  i 

i-  -In^utiv 

:  Htrali  nuisible    Ba  effet 
prévoyant  cher*  he  «irtoui 
rcclmimnt  toujours  plus  haut,  une  ai 
Hou;  il  afflnie  rester  libre  ttfèlre 
m;ii<i  il  prétend  ijuc  tout 
venir  en  tlde  et  il  lui  Empui  li  peu 
soient  obligée  :<  us  i  Bp6J  1 1 1 
si  le  mutualiste  «il  que,  polos  U  ■ 

i  Milncntion,  il  Mmilr  BOfl  offert, 
confiant  dans  la  - 
dji-tlcur  ciaoj  sce  économie 
Celte  suppression  Loulefûis,  il  ne: 

nVsl       i;is   .-nr.fni'riu  WéCI    UCtUC 

que  soulevait  le  régime  nn<  im.  lr\ 
déclara  que  m  l'Eb  i  <u  rail  laisser  |j 
Sociétés  il  lui  Incombai)  de 
pu*  voulu  accepter  lldoe  OOS  CM 
Inconciliables  ci  qna  si  rKi.it  donne 
le  devoir  d'en  Mirveillor  l'emploi  Le 
tenu,  augmenii  mi  un*  i.-,  rabveotlo 
que  i  État  n'.i  pas  de  ressources 


pro| 


(1)  E.  DciJv  -   La  Mufuntllê  et  t<  princ. 
p  tur  t'uxxuranr*  r>uvri#rr  [Le  HéfOrtHé  ■ 

(2)  C't»l  <©  qu»  Boujennil   la  (h»nibr« 
prévoyance  il«  U  80111c  «I  <|uo  "  |  ■ 

Mutualité  de  ParU  en  is.v,  n  i 

op  ai.,  p.  183.  V.  auul  V«rmont 
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H  <î  'ii  le  réclama  .>  i  mire,  qui   si  le  mutualiste  louent   quel 
fin .s* ,  il  doit,  en  tant  que  contribuable,  fournir  la  contre 
partie   Cest  ainsi  que  la  loi  M  refoec  les  subvention)  el  le  taux 
■  .il  ii'inii  irt  qu'aux  Sociétés  de  w cours  mutuels  tUttrlbt 
Qocutiom  .niiii.i  Ile» ou  rlespcnslonasupéi  leuresA  3601)  ancs. 
On  l  ^i  f.iit  valoir,  ce  maximum  Ml  evidcniracnl  li  <■■•  discutable; 
ir*.  subventions  ne  peuvent  trouver  Ici  nu  crftérl  ma  *Ûr.  Ce 
laxlmutn  est  menu    beaucoup  plus  injuste  rju  il  ne  le  parait 
.  ■«  la  pet    t.  m   ;  laquelle  il  S'applique  n'est  pas  néceasslm- 
il  la  seule  i  c  aourec  <i«»  mutualiste.  Tel  vieillard  se  verrtîxdn 
d'une  socicii"  et  .tu  in-iiftK-f  tU-s  subventions  de  l'Etal  *ïi  se 
ai  lue  une  pension  de  ;t*».*  franc»,  n'eut-ll  p:is  «!  mire  moyen 
d'existence,  tandis  que  celte  même  Mihventinu  pi ■•mu-i.i  .1  son 
soisiii  qui  dibpouo  «l'un  capital  plus  ou  moins  importent,  mais 
dont  la  pension  n'excède  pas  360  rranca< 

La  suppression  des  subventions  aérait,  in  dire  de  beaucoup, 
l.i  vraie  solullou  poui  n  tablli  ta  ju&Uce  ai  rendre  i  chacua  la 
plénitude  de  m  liberté  d'action.  Les  mutualistes  ne  L'cnteodeul 

pas  ntnti.  Beaucoup  se  bn^nt  sur  ce  que  I  Individu  ayftttl  ou  1 r 

•!■■*.  olr  de  contribuer,  suivant  ses  bénites,  an  développement  de 
l;i  société,  celle-ci  ;i  pour  devoir  de  lui  venir  en  aide.  Rs seraient 
plus  porti  -  .1  demander  l'extension  de  leur  pris  il  ^  au  ilrl.ï 
des  limites  qui  le  restreignent  trop  cir»iu-uici*i  a  leur  «rc.  Non 
seule  m  en  1  les  Congres  mutualistes  ont  voir  des  résolutions  A 
•  1  î  1  ■„.  rd,  niais  des  proposition*  dans  ce  sens  onl  été  soumises 
au  l'a- lemenl  1  î)   !..  subvention,  dit-on,  est  un  encouragement; 

chaque  uiluention   nrM.l.r  correspond  ft  UN  BUgmenUtlOfl  noOS 

le  nombre  dex participants (2)   En  second  lieu,  ajonte-t-on,  il  est 

« Ii*  fiiin*  pui  lii'iper  ;iu\  laiyes-ses  puhli<|ucs,  non  pas  tout  k 

de,  nr.a  pris  ceux  qui  n'ont  rien  fuit  pour  eux-mêmes,  qui  s'en 

remettent  11  rautUtauce.uiuifc  bien  ceux  qui  ont  épargné,  qui,  grâce 

il  [tiin-i  iN  lires,  ont  su  si   riri'i'dfsirv.oiiM'rs.inviiliis.inu  s 
doute;  lu  subvention    n'est    pas  nue  aumône;  le    lUCOdlSOl 

ivxiu  assisté  reçoit  tout  cl  ne  donne  riens  lfBtat  <Ut  an  dq 
tualistc  :  or  Aide-toi  d'abord,  fait  preuve  d  économie  ;  je  t'aiderai 


iil*c  :  tfp.  cfl.,  p.  I  19  et  >uiv . 
\1)  Mue  :  tJ  lut/*  contre  Li  mUtrt,  p.  Û0. 
H 
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1853  prea  de  100.000;  en  1858  prêt  de  «io.OOO;  depuis,  nul  I 
tUpoquetle  ht  guerre  d'Italie  (353.018  fr.  au  lieu  *w-  l'.YtïM».  i-i 
pendant  la  période  de  1830  091  158  iï.>;  ta  1871  <2Hl  274  tr  i; 

on  peut  dire  que  le  i1  ■  n  ■>  M  constante!  au  début  les 

-menls  ont  6te  trev  intérieur*   nu*  «ubventiont:  dfel  H 
llv   les  surpassaient;   ni   18tlKr   Ils  étalent  i-ininm  dru\  bla  plu 

divo,  depuis  1873  ils  l'uni  été  prés  de  troi.%  fois;  en  1880,  ils 
onl   Kttcinl   plus  de    1  ÔOO.OIHI  Crains  et  la  subvention   u  étl 

I  '  uilrr  |i:irl,  «v-  Miroirs  :idvc realrtt  OQl  UttlStêlOT  Ct  foll  IfUC 

U  v  mci  Iflccs  de  l'Etal  ne  concordcal  pu  toujours  ïïttt  h ■■  secrl- 

Mtiln.ili:  U-:.  .  il  n  fli-  l'-ni  .l.ili-  n»U  minent  (  l  >  que  m  les 

nteaibres  subventionnés  nfTectnient  annuellement  à  lu  constitu- 
tion «le  leur»  pensions  de  retraite»,  nu   lee  fonde  proveneiil 
eurs  cotisations  personnelles)  <>  IV.  903  pur  sodcuiri.  [eu 
i  embi  c    des  Sociétés  mou  Mthvcniiu  me<    ,  m  Ui  même  i  p<u|iic, 
rersaieni  i  fr  si  pur  sociétaire,  *oii  *ix  fols  plus, 

L'intervention  de  l'Etal  n'a  pua  seulement  pour  effet  d'afMbltr 
Féaergie  individuelle,  de  déshabituer  de  l'effort  peraonnel,  asul 
efficace,  oUen  le  grand  tort  dépiter  à  ftxleiMloBi  La  subvention 
appelle  une  angm  citation  (2);  subissant  doe  Infloeooei  luxque  la 

il  est  en  luit,  .  cilinii  :t  (tes  enirnliirmenlv,  ;i  ilrx  BflOblU  I  divers, 
l'I'.l.il  r.[  iiil.iillil'U  iiirnl  .111:1- n     .    ..i..;n.i  n!«  1   l.i  1  i  t*i-i  aille   di  ).(  foi  l 

!:ii.u-  ,:i.i.  I>  .nllcui-.,  tr  libéralités  proviennent  non  de 


I    G  ctt    c  i|uo  M.  Cuvinoi  a  fait  nettement  ressortir  *  U  tiajiee  <Iu 

Sailli    'tu    Ml  F*t  nrr    I8W8.  Ion    <!<•  U  rfl(C a«tlOfl  Je  li»    Loi  dtl  I"  avril    18*K, 

en  ftc  nrvant  «In*  chiffres  contenus  dan*  le  Rapport  <lo  M.  Loti 

■-.   1  ..v-r.  »  .  u  .i   1  Chambi     di      lopu      .  ilssosneedu  -m  orio- 
|ui    dans  it-  projci  du  badge!   du  Ministère  <ir>  riabBFJeoi 

I»     ri-.li!     aill    •»(*)     major»     il*    11*1. HH)    franc*,    un     .(.  j.u-.       >.  ,-1 r     un»1 

«tiKUi«ntAlion    .1  i-    parnaltra    «In    lutivr  nlicmner    le-- 

Hoeîclé»  donnant  -m  »ui     iwci  individus! 

Irjuea  chiffres  portent  avec  eux  leur  enseignement,  bien  |D*Hs 
»0  référant  an  régime  antérieur  N  la  Loi  de  1> 

Au  31  décembre  ISDO,  U  dotation  do«  mornhrct  iscs  et  infirmes 

è«  pnr  un.  «la  m»  mîDioni  ■  ■*,  le» 

«té»  d«  avcutir-    iiiuiupU    n'ai  Aient    itim'      |U4    IS.13&XHH  frSfleSj    le 

sarploi  provenait  noi lamaai  <!■•■  doai  si  legfl  affeetii  parteuHère* 

anont  à  co*crvi;o,  montant  i  I.  nica.  «t  da»  iatérAt* 


OG  LES  CAISSES  m    m»;t*wti. 

icsacaaictu   particulière*    BtttS  «lu    budget  qa'ailm 

pour  fnir>  ITStes  il  r*l  inilivpcn- 

le»  charsx*  gm  pcscni 

sa  pari.  de  telle  *orte  qu'il  toucfierv 

aura  rers*  comme  contribuable  il*.  Ku  égard  uu\   uxutn 

pin  en  p!u»  fortes  que  le  législateur  Ncm!  .  -»*r 

le  budget.    I.  ri«i& 

iléficit  dso*  le*  rc**OLi 

r\alrrsdu  régime  i  '  pa«,msa) 

il'aprr*  eu\  il  :  pas  inirw  •  COmbl 

ifuckfuc  peu  le  chiffre  des  cotisation:  pants  ne  raaa- 

vant.cn  bonne  coi  urappar< 

d'etre  Ick  créateur*  «le  leur  retraite  et  que,  duns  ! 
choses,  H  -■  m  luQaetit  le  rxin.  -fitv» 

tant    1*1875*  l«tt.  par  exemple.  ceMsiHHrc  durant  ungianaan, 
le*  Socle  i  "ursmutucbontreeu»!'  <aonam 

S5it6  iM    fr.ino    et.  d  autre  part,   ont  n  4k 

Dci»J4*  et  GQftwBjnaUion»,  poiu  In  rctraiica  «Je  leur*  *ocJ«M*lrr*. 


■ac*f  niai*  earvro  *l  turtoot  du  isbt ai*  om  atoflatt 

MJMODIsssm 

La  4i**li  ! 

Parlnmcut  n'a  pu»  Mal  ■   :r«4it»  in»rriu  au««Ja«t«t 

au  budget  les  réservas  4*  <*«*rr  m*  .om»  d* 

figura   a«    bodc<;   ^u    Htadftùra   il*    tisièriaur   t- 
«bap.  Xti;  ua  aecood  crédit  d«  'jCu.OCO  fraae»  e»i  <;«lo- 
rv  braqua  aocciaJe   h  I    p,   M    :  •  V»kj  ratios  de»  pet**ioa%  da  rat 

Ht    i  Vu  7-  .'râ«*  aara» 

foadftdat  Ca^aasad'écarcna  reçoit  vne  rieuioatio*  asalugua.  ci  caSaaft 
«.ualricinc  crédit  do  ?  ni  II.  rrÙ  anaoelteajeat  u  aUoiattvati 

Coumaree  iek»p.  XXXIV)  ay/  Lira  :  a  BooiSfinoa  es» 

panttona  da  aisilfteata.  alloca<i<>n  i  ii  w*  li-..#    ■ 

Il  fane  ajouter  «tua  lot  deparfeaaeaifc  el  le*  rommoanont  trusta*,  a» 
leur  «o*.e» 4*  fournir  Oc»  »ub?e< 

«J«©)«i)f:  r.,  I-  Juta  IKOl  p.  iffort  a»** 

du  UinlM'a  da  rinieriaar,  eocxaraaat  les  opi-ait-ina  <l»   tstl.  rcaatas 
cua  74  Coma  11 1  R«n«raax   ont  vola,  pcar  eai  exaroice,  lfc\(l" 
à  î.*ît*  Socictêa  approuvée»  «4  7.SU0  franc»  a  Cl  Ufcrss.  Dt  as» 

coté,  le»  CoaaciU  uiuMcit*«&  oat  alloué  .  -tcarte* 

approuvées,  «a  M.om  rrsnot  a  914  Société»  lit.- 

il|   Unchotm  :  Jvurntt  du  Ktencmultt,  jumer  lHr7,  p.  *. 
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4&607.0W  francs;  [es  pafLteipanU,  ocuxqul  tout  IrrléTossaadlrec- 

li-uirt»!.  11  ont  dODC  fbnrttl  M1"'  ''   BlflllOM   fil    'li-ntl 

Mais  k  soclél  it"-  est-il  an  étal  de  Un  plus  qui  ce  <i111'  ljnl 
actuellement  ?Ssjis  méconnaître  qafU  tel  une  Limite  bus  snertfl 

Igp]   île-    li:i\:nileiirs  Qfl  s  m*  «ii'  Ifl  prévoyance,  il  n  'est  pus  !■■ 

mérolre  de  le  penser.  Encore  une  fois,  ee  qui  ruine  le  tmvillJenT. 

h  dépense  wperflue,  c  est  le  dépense  malsaine  do  cabartd. 

Qu'il  supprime  ces  frais  Inutiles,  dangereux  même  et  il  ne  tardera 

pan  :i  trouver  le  bobubm  torl  modique  qui  tel  néceseaJru  A I 

nsentAtlon  de  sa  cotisation,  sans  imposer  aucun  ncrhlce  pénible 

i.  nji  i.ninlli'.  Kn  iiiiiu-,  si  tuimiic  il  but  li  désirer,  1rs  Sociétés 

teeours  mutuels  ccnûuuenl  A  avoir  <l<  i  Dierafarea  bonorairoSi 

c'est  te  eus *ic  faire  appel  à  leur  concours  (i  i.  Leur  Intervention 

■    rien  iraiinrmal  ;i  r;iison  cfet  lu-us  iTortn  moral    qol 

doivent  tilstei    entre  les  employeurs  ••'  las  employés.  BDe  ec 

conenil  nu  i>   Lu-.  Hiii-i.N  i;nr  i  i  lli-  -il  I  l.i.il.  I.iilin,   ili ••-  ressource* 

Importnntcs  pourraient  fftre  réoll  ■«  <    i""   une    Ldmttttstratloa 

éclairée,  plus  sage,  plui  économe;  troptourenl  les  dépensée 

mjiii  nuil  engagées,  il  y  s  des  frais  supplémentaires  qui  pour- 

i  être  cv  liés 

Kn  piv'.incc  *j t-  p.irniirs  cntiquc*  jet  sans  méconnaître  leur 

force.  U  y  n  lieu  de  m  demander  si  cette  abstention,  excellente 

en  théorie,  ne  laisserai!  pas  i  désirer  en  pratique,  et  sons  lu 

pression  de  la   nécessité  qui  s'est  révélée  dam  coa  derniers 

temps  pour  évitai  i   ppUcatlon  de   remédei  sntremeoi  pins 

il  ii  y  -t  l»ns  lien  <ic  se  départir  <l  une  trop  stricte  appli- 
cation des  principes. 

Il  y  ,.,  du  reste,  un  étaf  moral  dont  il  n  est  pu*  possible  '« 
i  ;    e  ob&ti   ction 

\wv .  i  disposition  actuelle  uesaaprttfl  en  France,  avec  la  ten« 
dance  qui  portes  lilfc  ••  r  le  budgel  du  particullai  poui  grossi  ta 
budget  de  l'Etat,  a  scrall  peat-étn  l'exposer  *  une  déception 
que  de  compter  *ur  in  disparition  abaolno  du  régfmi  des  subven- 
tions  San*  nui  doute,  le*  mutualistes  sont  portés  a  croire  que 

CC  qui  ;i  été  l'ait  n  esl  qu'un  coiuinrncrinci;!.  qu'il  appui  lient  A 


i    !•  Lerox4)«auJi«n     i  ■  >>!>  \  thètr,  si pral.  d*éeea poMfc,  t,  iv, 

f.  nu 
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ii  il,  par  de*  subventions  pin*  g£  'ml*** 

Il  Muu.ii liii-  deux  collectivités  r<i 

'  ir  Comme  IDG  '  'Mioroirx'v.   cl  le»  |uhi wt%  ev, 

pourdea  raisons  dftere**»reslenl  en  ciel 
Mati  il  >  .1  bl< h  des  ]i«  raonn  i**«»i 

!  xftwat 

eaeouragHneni  *  répargne 

Il  c\\  préférable  <Ic  faire  eut  «lu  régirai  -.nuée* 

lee  modifications  di  détail    k  apportai     D«         uaj     aïs  «at 
i  iirn-'iiirv,  non  Kcnletnenl  <ia»%  le  priaerpe,  ont 
■ans    fil;r    ta    subvention    ne    devrait    nUer    qu 
organisées  d'une  façon  aériens*,  présentant  nna  rniu^asaHar 
exacte.  des  bilan*  bien  dres  *  .,  moi»  su 

U  répartition  se  faisant  fréq  tl  <i  mi  i  hvii» 

'-iii'hi-mi''.    l'en-  système  p  ivetit  être  mi»  en  pTstiaor  L 
premier  constaterait  ;i  faire  altribuei  les  aul 
dêlê  même,  i  charge  par  cil  :ir*anabBaa) 

A  cilles  que  prescrit  l.i  l*ol  rie  fca«« 

hant  anx   Soi  lélés  de  secours  mntnela  ou    bien  <!e  rcpafttro 
miimii.i-   allouée  nui   les  livret*   i  cnptuiJ   réservé,   i 
lime  u  ramènerai!  A  l  ouverture  fi  efaaqu  ;  m  fa* 

Commun  inalicnuMc,  .*  l'ellet  d'y  tu  il 

t  venii    :  ïlti  dernière  combinai*  lias 

tageuxe  que  li  précédente,  notamment  a  miMin  île»  diflcrf 
d'Ordre  adminlfttralifquVHe  pi  i  Iran*! 

tort  d'être  contraire  tant  A  l'esprit  genti  il  rJe  In  l-oi  th  t**j 

i  i  v  îles  SiHirli-v  multiallKlet  I 
livrets  Individuels* 

,1)   Kftrl   D     I   ICrOitj  H-.rholl»  •«  Oh*.nr    !    JfotldftJ  «à»M 

inufiM/llr,  l'an*,  p    13. 

Il   Rècataeieai  -il  FtubUlt  |K>ur  le  »<jie 

•   i|^  »-«»  *n*.  no 
in    dfl    SBJ   l>*n>»,  le  -    l««! 

Ï20  fioiK-    ■<  do   '-u., no    cooiplfrl »ol   <*    r+ven 

uTafOlf  cotBo  pétulant  30  nn»  clnn»  uno  Bc    ■'■i*  «ic  tecouni  mpIu** 

MfclXHC    :    I>  proffl    i/#    101    l'it     Ir«    r/I.j.lr»  tliffeft* 

perfameaJaire,  |aiWal  IQO&i  p-  33>- 

(3)  L'en.   [>•  IfcJuafllJri  ri  Irt    êukvrntwm*   «M 

lU  fté/orme  lecutir,  1"  œ**  i»3). 
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mu  les  question*  qui  pi  i  occupent  ii^  monde  motualists  U  j 
odeurs:  d'un  Intérêt  |  i  nuonllnl. 
D'ubord  c'est  celte  de  l  âge  auquel  s'ouvre  le  droit  -i  pension. 
Les  statistiques  apprennent  que  lu  pension,  n'est  guère  servie 
que  v*'!-"  i-i-i  ;uis. ;  en  tx%,  pur  exemple!  '  ■-  ■  n  dM  adiuis- 

-.  rl:iit  (il    :ins  i'l    2  mOÏS  ;    l'i.inirr    ,tl  i  \  .-i  il  I  <■    il    rt:ilt   ilr    ii'i  8  OS  ri 

io  m  <>i'   ( .  csl  i.»  un  rail  qui  semble  «  ondamnei  ["Idée  d'un  «bal 
sèment.  I.c  relèvement,  d'autre  pari,  ne  paraît  pas  possiblCi  cor 
dans  nombre  d'industries,  a  65  uns,  l'homme  est  complètement 
hors  d'étal  de  L'imtlnuer  ù  iraxuiller  d'une  façon  nifOfttttimei] 
iiicratrice,  d'uuuiiil  qu'il  ;i  éti   uih  au  I  ibeoi  très  jeune 
11  faut  noter,  <i  iiiiieurs,  que  L'Admission  dtni  Ici  Sociétés  de 
secoure  mutuels  est  trop  tardive  :  elle  n  Heu   verc  33  :j  mi  ans, 
quand  l'ouvrier  n  des  charges  de  Famille,  lorsqu'il  commence  a 
ressentir  les  atteintes  de  l.i  iuaiadi<  où  à  entrevoir  L'Avenir;  le 
productivité  dis  n-c<'i:-  i      ■■■•■■,\.>  h    décroît  tri  I  ntnïdi 

ment  quand  se  réduit  la  période  de  cnpJt allsaUofl  :  très  faible 

le-.  années  qui  précédent  immêdhlteuienl  l'entré*  I  n    jiuils- 

tance  de  lu  pension,  elh  s'accroît  dans  l'âge  mûr,  devient  plus 

élevé  encore  duna  ta  jeunesse  c<  dans  l'adolescence  cl  atteint 

son  maximum  pondant  l'enfance  (1).  Aussi]  A  es  point,  la  déve- 

penient  de  lu  Mutualité  seotniiv  e<t  :i  souhaiter  ardemment 

le  initie  ilr  bonne  heure  aux  bienfaits  de   l'épargne  et  de  la 

mutualité,  elle  fuit  profiter  de   lu   puissance   de   l'intérêt   OOni 

é  (2).  fit  )o  résultat  sera  phia  grand  Bncore,  si  A  la  Mutualité' 

fColalrr,    si    appréciée    iii'iiiilrn.-iiil     :ii.    m-    juin:    |fl    Mutualité 

iinst-s<.-ni,iir    qui  piend  l'eufauil  .i  son  dépari    d<      •  oie.  a 
|3  an»,  l'enrôle  dans  de  fraternelle*  associations  d'anciens  6M 


I 1      L4  il  M       :.'i    Mti/t/'div,  |i.  Îi3. 

|2]  I.m  cotisation  .io  l'tnfnnt  »o  dmao  on  deux  traction*  niinMioo», 
I'ubo  ju  lïiud»  de  nmUdie.  l'autio  au  fond»  ilci  retrait*  ■  i  TOHiO  le» 
fruit  de  miàlnUio  tout  modiques  ills  u  absorbent  pas,  nienif  en  ajoutant 

Ui  freo.  do  gvai  mu  i  ' .  ■  n,  i v,  plut  do  la  moitié  de  u<  dero     oi  ml  ion 

do  l'on  (ont,  au  diro  «le  M.  Ftoehella  <  HutUêltti  '.-■:.<■■    dw  1/OiM 

iinitïx»en#jbf«  •**  mnfuau'i*\  p.  44) ,   ta  collvalioi    on  VUS  >>■    Is    limita 
pnra  augoHNUes  d'autant 

i  n    uoi  on  .'0111(114-!.  i.onn  Sociétés  wolafrsi  svse  I  ileaat 

l>  '    n  I  mbrC». 


«fadulla*.  empêche  lr*  t*-rrrt*  /t  erWarr  é* 

W  rnaanH  joaoo'à  la  czaerar.  cm  S  trwa  t  e  la  VaSaaAat  attataai 

k^hKim  teaportaoc»  rnfcaïaaa*  Pa  p«ane  npan* 
tratkxi  U#%  «orWtaim  ra  4aaa*  anVlk  ■*■  i f  ait  «a  irtur  paar  « 
ln£iite  par  HiaVrct  tic  <  «  par  W  Çgiaai  «V»  Dépota. 

OM^Mlio»  rt  par  criai  ab  .  k  la  Cataac  Xalaamab  * 
retraite*.  Mat»  le»  purtxipaort  «enatrot  croire  *pc  taatf  ont  pi 
ihl  H  rjtj  il  lew  apportirat  4e  rrr—rtr  a  4rs  plaiianLaU  pM 
ataotayrui.  en  parikrabrr  au  remua  air»  ûmnrobli 

inriKni  c'«H  jîîcr  contre  as*  opiaioa  revu: 
para  que  pour  l*-\  Socieir*  In  r a  une j  ci*  nobilKn' 
pr r(rrj!4r%  aui  minorr**  hTaanrnlicrr*.  Uaw  lr%  I 
)inuh  Hr  uicn  préd  iaktteinuiuo  «  perte*  rr  rHc-o*» 

o  "a  pa*  hr^iic  à  rrcoonaftrr  oor  «iao»  certain*  cas  la  paaacaaat 
•rininieublr»  présenterai!   dn  avantages  réel»  i3l    La  Lai  Ai 

I   Htm  n'a  pa*  rioanê  «ne  rumplrie  «aaHIarliao  aai  rrefa- 

tnatioa»  lonaulm  de  rr  rhrf.    i  test  «voirai 

1  aift-oicr  loirs  ruaoarre»  aoa  arulcoirtJt  a  «tr>  lalrin 

»  «le*  «alrtirs  prrujne  ulrnliqiu-t,  telles  tfoe 

Crédit  Fonci-  *  »  pat  l  Ebrt,  înucm 

hrpolurci  au  motn*  ju*<|u  a  roorai 

-tcoolmlil    UlilM 
ri  l'on  c«>  . 

la  pmclam  |  («at  non  pin*  qoa  b  majeanc  pan* 

»lr  U  fortuar  niulnaliuc  jircnor  le  ruemla 
eau*c  île  l'avantagr  ronsttlêrabk   «jl:  -ilr  ce  (ibiiaaa* 

intérêt  e-4  «le  I  a  1  I,*i  *v-  superu-ur  à  celui  uWeopW* 
lins*  i.   Il  v  a  d 


r>  vateal 
«arrrap 


La  chiffra    .  mon*   a'aal  è)né  4e  Ix.ra  |*>l 

II  tuamtirr* 
(l(i  «  •  .m  a>  la  aautc  < 

le  U  *  ,  d«  livrrla  4" 
•    i    Hebart-Yall 
i 

m  •tu 
«Team  twi< 


■  h.l  .   . 
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rien  saciiler,  les  Sociétés  peuvent  Un  plna  et  mieux  r\  afleclei 
leur*  fonda  .1  <l«  s  n'iiMn  utiles 
Ce  qui  doit  surtout  retenir  l'ait  Ml  Le  mode  de  < 

Sutlosi  de-.  nom 

On  lr  v-ilt.  Il  \  m  :■  iiniv     h-  tyslAina  du  fonds  commun.  Im- 
posé aux  Sa cîi! lés  thiïis  des  conditions  lool  I  I  ill  psi  tlcolU  i 

\it  nu  -lu  livre!  individuel,  qui  donne  j  ehneiin  des  portu*i- 
|Minu  ce  qui  lui  revient,  en  tentai  compte  des  versement 

j*  Tllls.  de  &OB    ;i'!'-    'I  ildWlS&lOO   ''I    <lr\  i-|i:imvs   dfl   vin 

Le  fonds  commun  des  rolraltofes  conalitué par l'ouverture à  i-i 
c  de*  liepols  ci  <.f>n  Ijun  lions  d  un  compte spécial  destina 
a  fournir  des  rentes  viagères  nu\  membroi  dos  Sociétés  de 
-  mutuel»  urrtvé*  A  un  certain  lige,  m  compose  de  différents 
ii  iik.  les  sommes  qui    1«'>  Sociétés  veulent,  anr  lcui>  i 
sources,  consacrer  a  rct  emploi  dea  retraites,  mai»  qui  ne  doi- 
vent provenir  que  de  leurs  excédents  libres  apren aoquUten 
des  ii. iK  ei  ries  Indemnités  occasionnés  pai  ta  maladie;  eo  so 
.  Heu,  le  produit  dri  dont  cl  lejjs  Data  avec  CtMs  aflfa  tatloo 
nie  .  enfin  les  sul>\<  niions  * l < -  L'Etal    Lca  sommes  poi  :«  H  I 
rupte  ne  peuvent  plus  être  retirées  an  tofa  •  >  partie, 

«•lies  sont  exclusivement  tlesti  i  la  création   des  pensions 

us  dont  la  quotité  est    fixée  pur  les  soeléudrea  •-■[  dont 
l'attribution   s'operc  dons  les  coadi lions  déterminées  pai 
Statut*   Toutefol  ii   v  .i/jii.i  ((!!<■  <ir  propostttoiu  ;  lllK   d.M- 

étre  rntinccu  par  in  Commission   supérieure  siégeant  nu 
stère  de  l'Intérieur    Inqnellt  ordonne  que  la  somme  eu 
ssauxte   aéra  réclamée  .tu  fonds  commun  el   remise  .»   la  Cal 
■Çt&argée  de  pnver  les  annuités,  le  eapital  constitutif,  en  cm  dVi  I 
Jnciion  de  la  renie,  devant  n  •  •  nlr  "••  rond<  commun  pour  k 
de  pensions  nouvelles. 
\  i  poîni  de   vue  moral,  la  combinaison  du  fonda  commun 
.  Son  principe  procède  '!<•  1  idée  qui  lea  Sociétés 
trs  mutuels  «ont  de*  I  tiarStèi  ne  pouvant  seaoulenlr  que 
[es  dons  des  membres  honoraires.   Les  retraltea  oui  alors 


Depôi  MJinnio  iK-  ;  i  •     '      -ii 

retraite*   oc  il«  f/*nc*.  «nn*  eo  million  de»  Sociél 

teoleln 


mtt«a/ti--  tv 

feooorai 

<!e  U  Sx** 
rtw»- 
le   pmenl,  on!  btcfl  if 
air  «jue  poar  le  prr-u-nt;  latent 
inroir.  kb  joat    bien  libre*  cTiBipaicT 
erf  aéfectocoK.  «I  r'ril  U  prttr- 
île  la  tort*,  sa  profit  4e  M»  robot 
CïwnJrtrraMçv.  I  j-c  me  rnbn-»  far- 
te* petit»  cotisation*,  isoi  dcj«  * 
r>eo  <p»e  pour  rvni  rrotr  à  fcrar» 
plu»  qu  il  oc  ïetiretJ  pa* 
ubac  de  Uimpe  iklooUi^r  j  \rr>n  un  :  île  ntfrot 

a«>  profit  4e  b  ««ocrarioo  prockainc    Ce-  <cot 

bbcqI  4e  Iran  nUm  aofeeat  compter  mit  leur 
qme  IrarteaCMtfrftr  dnrrrni  compter  nr  en    Lac  raianrt 
la  Canir  d~rpftr£»c  4c»  praire*,  a-t-oo  i1i!  ;  lU  m  ut  »r  aura* 
leur  travail  b  «irlSeue  4c  leur*  lurtni-  utenr  A 

q«j  est  et  4c  ce  ifoi  doit  être  pour  te*  per^-nnes  <»ui  ont  i*  fSj 
uoer,  ouu  c  eU  la  vérité  pcaor  let  jtauvrrx  )fr  : 

Le  fcnwH  cwwwm  I— hêf  hic  Inanv.:  naoati 

Ibtrs  dans  les  mjicM  de  FEUt  p.  ilr  U  G«a» 

4m  Dépôt*  et  CooaxauHionv  Ce  mode  4e  eoa*. 
b  dtepounon  du  Trêaardesrvctoarce-  -  a<Unlf-t«*tB*mt| 

des  U\rvt\  tir  I  AdmlafcMration  ;  b  te  i  ;«<nè>  pr;>  ' 

intérêt  de  *  1/2  ta!  fuuro.t  do  Mtrvcol  •amam  | 

le*  i>6jeelionv  le*  plo*  sérieuse*  Kea  «ra- 

lement  le  contrôle  nnl  pas  possible  p  neonmfluafrn f*  | 

subvention*  <iu i   lui  sont  aeiufde*  oonuTiauvriri 
d'artii  ostpte,  non  scuïccicni  i)  n'existe  *v- 

sérieuse  à  l'encorn 

dont  1  immobilisation,  du  re%lr.  n'est  j*a*  tan*  ineoirveid 
point  «le  vue  èViioomuiur,  aoebl  et  roulualiur  <"JJ,  mai»  le 


ton    ?*/    .    Jrj 
copanftf  »!  .•#  Jj  -.  mai  1165.  p.  ! 
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U  fond*  commun  a  le  grand  tort  «le  comporter  eBenfleHeutAt 
nalléuabïllté  ;  les  capitaux  versés  appartiennent  ■>  le  Société 
ui  en  a  faii  le  dépôt  .1  la  condition  qu'Us  seront  affectés  a- 
nstromenl  ci  des  retraites;  Il  efea  suit  ejtfani  Société 

rrnlt  privée  du  drotl  de  retirer  même  une  fraction  pour  "ne 
jm'iim  m  iirifcstrment  Indispensable^  pan*  exemple  pourbn!nn« 

r  le»  recettes  et   les  dépenses  CD  1  S3    de   déficit.  Que  dirait-un 

Lé  disposant  d'un  actif  réel,  considérable,  eu  égard 

Ri  M  commua    et  obligée  de  liquider    par  rafle  donnpos- 
r  mu  elle  te  trouve  de  foire  [ace  au  dépensée  courantes  de 
wdadic  ou  i)e  chômage?  (1)  En  outre,  ■■!  ceci  stmbli    absolu* 

ent  dcterininnnt,  le  r.mirtaiic   manque  de   Certitude  (SB).    Avec 

ptlc  combinaison,    telle   qu'elle   est  consacrée   par   II    Loi    du 

avril  1898,  le  participant  n'n  droit  ù  la  pension  qu'après  Avoir 

quitte,  la  cotisation  loclalc  au  moine  pendant  qoraxe  années; 
r*  lors,  Uni  que  celte  condition  de  durée  n'a  pas  M  remplie,  in 
ocieu  de  secours  mutuels  ne  doit  rien  ;<  l'adtH  ri  ni  ;  par  conté* 

u-nt,  vi  un  cas  de  force  majeure  oblige  ce  dernier  ■■>  suspendre 

Cft  COtitnUoi».  il   perd,   au    point   île  Mie   «le  la   ir:untr.   tOOl   le 

pull  de  ses  clTorls    Hier)  mieux,  menu- m  !i   pm  iicipam  .1  rempli 

n  engagement  d  une  rayon  eomplèlei  même  ^ii  a  droit  û  la 

1  il  a'csi  nullement  assuré  de  toucher  celle  retraite,  l.c 

.   nii-iri   ..  .ù-   Qjué  A   4  1  2  •  ■■.   M-iiicinrii:  1.  tous  n'est 

m(     ufinitif,    une  diminution   est  possible,  le  toux  tic  c;ipi 

11  des  réserves  qm  doivent  correspondre  attt  pensions 

n.-     de     Variera     tle     S'iibnisHur    d'uni      aimée     à     l'antre;     Iji 

de    la    pension    éventuelle  est    frappée   dlnditerml 
n.  De  plus,  le  taui  de  lo  mortalité  n'est  i  a  net- 

enl  delini  pour  otïrlr  au  calcul  une  hase  solide  il  évaluation  ; 
hlus-viilur  de  In  pension   qui  résulte,  pour  les  survivants,  des 

■  leurs  coxodétairea  morts  avant  d'avoli  attelai 
«■'■tue  en  jouissance  ne  peut  cire  calculée  oju  B 1  el<  ■     le  Table* 
taillé  bien  dressées;  or,  ces  tables  n'existent  pas  encore 
égard  des  Sociétés  de  tecouro  mutuels  Poui  atteindre  on  degré 


I  ma  quoi  li  m  ri  pairvnatrtfa  p.  a  19- 
:  «pin*  :  op.  cil.,  p.  Il"  01  kuIv.    I.*  démon  d«  I  auteur 

'•■notoire-,  olle  n*  l«Ji»0  flu*  rien  o  dire. 
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de  probabilité  vtma  «le  te  certitude,  i 

iUn%ml  mukn  »î  unr  toefft> 

j^o  j<f>  l-)ur  qur  U  ki   Jo  p«p  DOVI  «M 

apadkaOoci.  L«  plupart  de\  mutoal  il  tftai 

cflrciii  trop    réduit    pour    qtie    I  e*.|»cr.cncc    4 
a  crt  égard  leur  uïlrt  une  tactr  1 

tic  la  Caisse  Naliiifuic  île»  retraites  t 1  Ciiwbjé|| 

îavoiraucr*  a  prîmes  flxca  indiquent.  |K»ur  un  croajj 
nombre-a»  b  première,  1  r  ta  rcruaala] 

combien  d'indiu.im.  vnm!   vivons   à  un   Age   dêterti  1 
doooecs  qa  elle»  renfermant  oc  s'appb  uropoilioai 

gardées,  qu'arec  une  probabilité   fort  aruoiO'  Soâ&M 

mutuelle»  qui.  «1  ordinaire,  ne  comptent  que  quelques 

Il  n'y  a  donc  pas  eot  1  le  sutirtaii  • 

n'est  pas  sûr  de  voir  la  pension  a 

Pineau  par  le  nv  :  g  ir  lai 

coirvtitiHr  sur  le  ttinds  commun  c\t  liquide 
Mais,  au  dire  de  but:*  juges,  ceti 

0  rvftiosc-  sur  une  confusion  entre   le   ronctiocia 
Il   commun  et  le  fonctionnement  de  I;. 
des  retraites.  I  ..a  es!  pr>  . 

1  laide  l> 

ulimente  son:  constituées  a  en p:L.il  ri- v-r\t-  .m  (.r.dtt  tic  la  Socanal 
BMltualiOe.  Lt  C*  n  es*  pu^  *eul«Tue  ni     1 
D  U  p  il  re  qui  est  ttéfl 

;.u  profit  de  Ut  Société   I  le  la  caiat^ 

• 
eileciuejn%qu  11  celle  de  I  entrée  CB^i  iuO  t 

ni  U01    de  ton  apport  personnel  total   —  y  cor 
quutc  part  ikv  1  annuels  de   la  Société    -  le  atradat 

pnrtlrtp:iMtnr  1  <  pcr,*r*c*>- 

le  revenu  de  ■  ■  1  ap 

joule el  i|ul  prmlrnt  ilrs  clinnrr 
elle  aussi,  qu'un  re\enu.   Il  n'en  la  Canal 

retraites  qui,  dans  le  montant  île  Ij  reoll  tsiaaî» 
qn'ell*  wrl  *  «*»  dépOMOU,  restitue  à  cv  produit  rafl 

iiar*- 
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tricib  idonl  le  terni-"  se  trouve  détermine  par  II  statistique  tics 

s,   ['nmprnfllinl  :   1'   1rs  intérêts  ilrl.t  g  K  ti  i  i  un  mm  .imniin-  il  i 

[.-kl  constitutif  de  In  rente  ;  2"  «ne  fmctlon   l<    ci    capttcd    Le 
montant    annuel  de»  arrérages  reniant  fixe,  In  première  partie 

<>v:  nir    il.  ri   ni    ci    |;i    seconde    oi^jîl     dimnee    en    nn'i 
m  ,1  r;iui(irlissi*itiiaitl  total  îles  produits  capH  dises  des  vena- 
nts, si  ceux-ci  ont  rli  opérés  ;l  capital  aliéné,  ju&qu  I  l'amor- 

lis-u-tmiit  iir  i;i  plus-value  aculcmcnl  donnée  ;'i  cca  versements 

ir  il---  Intérètt  composer,  -  ils  ont  été  stipulai       MpttoJ  réserve, 

dire  rcuihourudricx  «ux  ayants  droit  du  déposant,  I  tna 

Iccès.  Lrcalcul  de  ces  annuités  ne  repose  pus  seulement  mu   un 

d'Intérèl  déterminé,   raoli  encore  sur  la  tnec  du 

inné  réel  dv  lu  vie  de*  dépt  tanU,  lequel  doit  coïncider  avec  le 

>rme  d'amortissement     Or,    ce   terme   nt   peut   ftn   connu  a 

:     r    polll    l 'liiKjnr    individu    i  ou^iili  i  r    iMilriunil     M.nx  |  ;ipp||- 

00   di    ta    loi   de»   -,r.ui  ■!-.   t  l.n-s   |iertiH-|    de   le   di  1er  miner 

en  année  pour  tin  groupe  suillsnmnirnl  BOmbrCN 
Lvtdus  du  même  Age  et  de  calculer,  par  mite,  1  innntti  fia  B  «pu 
nrrn    être  servie   d'année   en   innée   lui  survivants   de   eu 
mpe.  de  manière  que  l'amortissement  total  de*  capitaux  con*- 
lulifs  des  rentes  coïncide  avec  I  extinction  dfl   groupe.  Le  scr- 
ce  <!•■  véi -n:iijics  rente*  viagères  hVm  donc  possible  ojue  par 
Association  dans  une  vaste  mutualité,  comme  celle  de  II  Caisse 
taie  des  retraites. 
Lu  différence  peut  •*■  traduire  pur  de*  chiffres  :  !  frnnc  versé  AN 
:i.i.  né  :  la  Caisse  Nationale  des  retraites,  pur  un  A  posant 
de  55  ans.  lui  donne  droit,  mu  u-  i.imi  :.  i    |     .  h  une  renie     *w/« 

imédiate  de  (i  IV.  i>ku.'.;  j  «  apii.d  1 1  n'obtiendrait 

0  fr.  005;  In  différence,  soit  ft  fr.  OlàS,  représente  I  amortis- 

lent  du  oapiLd  versé.    1    Irunc   VeTfé  an   IbOcal  OQSnfnufl  d'une 
.  utuelle  par  un  sociétaire  a  né  de  .".">  ans.  ni  lui  donne 
[u'une  rente  viagère  immédiate  ê^ale  au  revenu  de  cette  somme 
11/3      .    oïl  Ofr  045. 

rttérlorlte  nu  point  de  vuo  du  montant  de  la  pension,  de  la 
nique    .tu   ronds  commun  est   bien  reconnue.  Efle  est  m-- 
et  des  calculs  font  établi  d'une  manière  irréfutable  (1)  : 


M   V,  t«  «i<v»ii  itaai  l'uuv: .x«-  ii<:  M.  Lapine  .  op.  oiL,  v.  VI  ci  lutv. 


L«  «fcpcftom  «pO  »akif.  «ri! *  nfaw* 
CMHfrrt  (  ccU  de  h  Uu*  N  «itiMiale  «la  ftW** 


ASSOCIATIONS   mi  il   \mm  iv   M    SYNDICALES  147 

livre  t.  négligent  tut  i  ndh  duclh  que  leUvrdhri-mènwO), 

Inconvénients  sont  moins  grands.  La  tutu  de  l'intérêt  servi 

rivvf  tics  retraite*  aux  dépotante  peut   varier,   puisque 

année  M  c*i  fixé,  mais  »!  offre  une  donnée  certaine  ponr  le 

leuld«  •  i"  nsli  i  s:  d'abord,  il  c  .t  lis»  d'après  le  taux  moyen  AeS 

ntx  effe<  m-. •■  par  la  Calaac  durant  L'année  précédent! 
iic,  choque  versement  >  eal  aussltôl  converti  en  une  rente  eta- 
■  .•  ii  terminée)  calculée  d'api  es  l'âge  du  déposant  et  FratervaDe 
ulcra  avant  l'entrée  en  joui  nanc«i  garantie  d'ailltui  i  pu 
..  <  t.  !•  qui  >,  ;iut  n  iniv,  parla  prudence  apportée  t  le  gestion 
r  la  Caisse.  Le  taux  il*-  capitalisation  ries  versements  ultérieurs 
cnU*  aléatoire  Lu  sécurité  dont  jouit  le  déposait  ne  s'étend  qu'au 
r*"lmi  de  son  vers    nent  actuel  et  de  se*  versements  ps    i     t?aal 
nie  la  sécurité  possible  eo  catti  matière  et  in  muu  quismi  iveiie- 
nt  nécessaire  (2).  I.c  titulaire  se  sent  plus  réellement  pFOplié- 
lre  »iu  h  nii  de  m  in  iViiiioinies,  il  peut  chongej  oc  situation  '- 1 1 1 > 
i<l  e    BCM  droit-,  acquu  et  sans  que  la  Société   qui  remploie 
être  accusée  de  profiter  de* circonstance.)» souvent  Inde 
te« de  ta  volonté,  qui  l'ont  Forcé  I  ic  léptrei  (Telle  (S). 
Le  livret  individuel  permet  a  chaque  personne  de  proOter, 
«Lins  la  inclure  «lu  possihli  .  des  vici  i  liées  «[u'f-lli-     :    consenti  û 
-,    il  excite   u   luire  «les  versements  supplémentaires  et,  de 
i  ir.  il   encourage  L'épargne  qui  contribue  n  amener  la  fflu> 
lition  des  dépenses  mauvaises;  mais  il  a  cet  autre  avantage 
k  laisser  le  titulaire  en  mesure  d'évaluer  la  pension,  d'appré- 
cier *on  chtiiit     Ce  colcul  n'est  pas  possible   avec  le  fonda 
mn  nu:  rues)  des   Illusions  dangereuses  nvpuut  de  se  pro- 
luire: en  remarquant  que  le  fonds  commun  est  riche,  IVdhJ 
il-,  m    rendre   compte  des  éventualités  qui  peuvent   k 
rodulre,   est   amené   ù   penser  que    te    pension   sera  élevée] 
"épariinr  (car  la  constitution  d'une  retraite»  eu  égard   i  m  edO* 
uruii  dispenser  de  la  pratique  d'autres  économies, 
.-.n  nei  du  i  i.'-Mun  de  lo  Caisse  d  épai  gue  ou  des  placenneota 


KM  tt\r*\tf*  mutualiste*  êi  i$A 
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«cm 
lalavakote  poor  Ésinr  f»rr  à  t*«t 

U  cU  rra»  que  lr  sectmr*    nwtotb  in<t*qartf 

1rs  <ti— vne*  ro*M«lmMr%  qu  po  rm  *rrrt 

tasp<c«iest   de   «C  m  va*    tpir    rr>   rhiffrn 

pMmkBl    Uirc   nailrr.    Le*    tortcfaîi  tour 

qm  s»  le  So*4s  d«  r*tm»e*  4e  b  Noorie  *  laquelle  11*  •ftnr- 
llreana  rU  ncftac.  fih  dbpcnrnt  dane  fortune  rnirhidrrsfctr. 
%*.  m  rnVt,  U  était  procédé  à  1  cuMi%*cuicnt  da  fott)|ii<  imhii- 
duel  Une  saur  k  oocnW  de*  années»  de  parti  ri  pat  ion.  m*  mr 
l'âge  CiifcBlmlfMl.  lr*  rfetacrv  dr  *ur*wr  tawrabrrs  courue*  «r- 
paK  ce  moment.  et  sur  U  part  mm  en  ne  de  chacun  dV 
scvneat*  prrtodbfu«-%  au  tonds  liem  -.    urtarra* 

pas  a  ircoaoaUrc  soc  erreur.  Ce  qw  est  sra!  poar  chaque  Saekfe 
ra  particulier  e*t  hwm  vtu  poor  leur  emcmliN 

h  autre*  mwû»,  non  vota»  décisives,  mettent  hors  de  eoatov 
laltoa  les  grises  débat*  do  rrckmc  de  fonds  eu  ai  mua  !x  t«v-N 
cocurusia,  cl  I  oiv»rr*at»oo  en  a  rie  f.<  Il  U  dr*cu«aai 

de  la  Loi  du  5  a\nl  18RAK.  rc»!  «  le  rrsalLal  d  épargnes  aecum* 
lce%  par  lar  série  de  çrorritioe>  p.  qoe  •  la  génération  qui  ba 
actuellement  partir  «lr  b  Société  «Se  secours  ni  ut  or  K  •  or  avant 
absorber.  Il  >  < nsuit  qu'une  ftcncration  ajol  daas  rintertt  dt  a 
qui  sors  tendront  après.  Or.  U  c*t  juste  qu  une  grneratio*  T* 
a  peine,  qui  a  snbt  des  privations   profite  de  «a  peint,  dt  «' 

-:  (mi.  rationnel  iru'eBc  renonce  a  soab**- 
pru près  nibèrrs  pour  sabreoir  aux  misères,  qui  te  proAâmal 
aJtcrscuremenl,  d'«utiutt  que  poor  ers  dernier»  U  n'est  f« 
interdit,  grâce  i  l'êlevatloo  rontlnae  et  progressire  du  tant  on 
saiairrs,  de  proportionner  Ira  rcatoirms  aai  I 

En  présence  de  loat  ce  qui  b  été  dit  e*  écrit  vir  cr  %n)et,rn« 
ne  saurait  insulter,  l'nc  remarque.  Toutefois,  virapocr  Si Irfva* 
commun  représente  les  saerlAces  accepte*  par  les  ^neralnaBSBrê- 
cedentrs  dont  les  itaenalirrs  ont  consenti  a  loucher  une  pensM 
plnv  bible  a%ec  l'opvr  qu  »  k  le  capital 


f.  U   rupron  fpivv.:--     4f   M     L-   I»*t 
•«court  iqlB«li  «t  dv  rvUaaiv»  «o  ac*m  «la  Jarf  «•  . 
Cosuex  .  Im»  rri-jurj  oavrterr».  p.  an. 
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lutnni,  le  caractère  de  l'Institution  subi  uns  transfca 
•  dans  J."  réalité  dci  choses,  11 3  .1  nitant  Institution  de 

filé  qu'institution  de  prévoynncc.   C.Yst   aller  contn   le  Iml 

1  institution  qui  es!  avant  tout  <t  assurer  le  revenu  nécessaire 

m  la  vieillesse    D'autre  p i ■■■.  e'eel  txarcer  une  tentation  cl 

i<  iii.iijnii  bien  vive-  Il  est  A  redouter  qu'en  constatant  que 

ictdc  Adhésion  saDtra  pour  procurer  une  rrlraik   1   un   taux 

ilcrrt  supérieur  à  celui   qu'ollrcnt  les  atiln-    .Km 

Ige  en  foula  vers  les  Sociétés  mutualistes   dont    le  CflTflCtl  nB 

|uei;iit  île  s'altérer.  Main  il  est  non  molna  certain  annal  que 

1*  ce  nombre  la  majorité  appurlicudr.iil  aux  capitalistes,  aux 
(Il  rentiers.   \  l'époque  actuelle  on  est  bgénlenx;  nu  lieu 

«'"ilvii'KT    l!r    lunUUi'S   .illlK'c--   .111    l;ilirt..|     ppïlcsklonnel,    1)001 

i|i  d'Individus  préfèrent  ne  lui  affecter  que  peu  <u-  temps 
employer  leur  activité  à  In  recherche  de  placement*  Ninon 
»,  nu  moins  très  avantageux  en  apparence.  Lorsque  l'on 
[Ufi  ilis  versements  modiques  *.<>ti!  ;i  même  «le?  produire 
iiiiiiris  du  verra  tea  petits  rentiers  as  substituer  aua 
iers,  nux  employés  et  eliei  ih<  i  i  se  pSftafBl  I*  ■•  êi  union»  :. 
Usées  par  les  générations  antérieures.  L'institution  n  y 
[nera  point.  L'entrée  sera  déterminée  pur  des  sentiments  ub- 
iiiiiiiii  étrangers  ;'i  ndee  de  prévoyance  et  da  solidarité)  par 
;tc3ïr  «le  participer  à  un  pincement  anaai  Burqne  fructueux, 
lentement  réunies  par  les  économie*  qu'ont  accu 

île* générations  précédentes tponl  non  point  i otu  an  vus 

quels  l'institution  .1  é:r  l.utr,  mois   .1   des  persomies  poui     le 

m*  plui  aisées  à  qui  elles  procureront  un  gain  anpp)éacn> 
•c.  Le  BttcriQce  ourn  été  consenti  en  pure  perte,  puisque  M 
cl  pas  pour  ces  personnes  (pie  les  travailleurs  ont  ÉCCOpt  I  - 

■'IIS. 

>n  doit  en  convenir,  avec  le  décès  prématuré  du  titulaire,  la 
n  lie  retire  du  livret  individuel  de**  vantages  Dtédloctos*  Seule* 
nt  il  n'est  pas  impossible  de  parer  aux  inconvénients.  D'abord, 
a  la  clause  de  réversibilité  d'une  partie  de  la  pension  acquise, 
use  dont  le  caractère  licite  n'est  pas  douteux  en  présence  de 

!  1  de  la  Loi  de  1808  Si  qui  peut  être  stipuler,  sinon  pour 
ii  It  bunlUO]  comme  on  l'a  demande  et  comme  le  pratl- 
rnt  certaines  Sociétés  qui,  U  la  vérité,  prr  voient   un  EUpplé- 

IL  29 
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mcol  à  payer  M),  an  moi»  pour  la 

(X.    Pn*uiir  il  y   a  li  compensa  Une  rnntrrieUe 


raasurnoce  *  la  condition,  lnen  entendu,  aoe  r  4 
Art  aioftnctèe  »Ian»  «In  coctlitioas  qui  la  rendent  ara 
l  ne  tente  combanaracai  ouatita*  :  fi 
mi***.  irance*  b.|o#lH>  nu  rs|tftr*l  détermine  «m  pa 
m  vwf^piwr  4r  (n  polk*  %'U  vil  â  une  c^tocn»*  todiqnêr.  i 
-*  ^  *  ..--i -- n.  1  ittl^bnV0&Ccitdareflcei^iaMfl| 
«  Vitinnanc.  lors  de  U  création  donc  Vx* 
rstm»  avant  pour  bat  dr  favoriser  ta  soom 
mixtes  en  constituant  ile%  contrats  nBnH 
Inaarm  Tarotce  tic  moitié  si  les  titulaire*  on 
'«un***    k  anwnj— n1  ma*  nnanrllrv  (3l  Ne  serait  ce  ai 

•    u»   nmjum.  •eaaooav  anar  '0   pnrl  naos  te*  bénéfices  q%% 
n— tih  tnniflwt  «V  anrrsan»  tint  la  jwrrruv  faner  «  Ira 

nanfrv- 

rtes  oc   nanuen  orabteU  ont  latitude,  du  rr*n\  4 

9  arabie  Me*  Maanternar  ni  Loi  on  !»M  quHIe*  peurent  ex*w 
a»  àesHor*  ne»  rn»ra»irt  en  toute  liberté,  nrstiqnnrinl 
en  cas  ne  uVaes.  «nan  k  rôle  d'assureur  semai*  MU 
«yN-etalrnarnl  réanrvr  ans  Cnaon*  a  rstooo  des  ctiiinittsaa  a  al 
nsirur*  qvn  v  1  m  fswtn.  «■  iinfinif  ui  dr  la  nrces*u  té  «Tna  «ras* 
tTwtkéimmn    U  aftenecs*  net  -  .«t  en  cooientf 

prnresentant  I  franc  par  >m 

Yia*-cinqansl»lfr* 

Jk  iTaaaaarnorcs,  et  32  *aaS 

a   mi  uni»  oses,  aaa»  an» 
r.  la  snlnH—  n'K  pai  a*- 
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'ne  réforme  t'itopôM  {!).  Qne  bat  phisqu  Pan  reproche  I 

lu  coir.'ii.i  .  :  cl  t.  ..île--.  :oti  ln.ilr.tex  «le  saeidivi  l*J  I  ro!l     Afl 

la  famille  qu  avec  une  retraite  viagère  attaché* -A  lu  personne, 
mounini  nvec  elle,  la  veuve  reste «■inrattoarca^IaivrarclbUiU 
n'étant  pas  stipulée  Cl  le  pensionnaire  SQ  souciant  peu  de  voir 
diminuer  sa  pension  pur  remploi  «le  la  combinaison  I *. .  capital 
réservé. 

(Jtl'M   s  naisse    (1*1111    IIVTCI    indiMclnel     rnr    ilil'ivtrlili'llt    |i;tl     lit 

Société  mulimlisU l  mu  |  »i  ci  v  t-ii.in  t  «le  la  CftlvM*  Nationale  dflfl 

retraites,  qui  l'établil  au  nom  du  i.ov-ietnirc  par  l 'intermédiaire 
de  lu  Société,  puisque  le  livret  imlivuluel  peut  prendre  ce*  deux 
formes,  ce  procédé  est  préférable  (2J 

Tout  en  établissant  rimplcment  on  mode  de  comptabilité  Spé- 
ciale cl  ri  .  bornant  :i  reproduire  1rs  a  la 
Caisse  sociale  et  les  cngagemcntB  pris  en  échange,  le  premier 
permet  à  chaque  participant  do  voir  si  les  o«  impie*,  sont  re;ni- 
i.i  .  i-i unit  établis,  11  fournit,  en  outre,  le  montnnl  «  1  ■.  I  assm  BUCC 
Acquise  a  un  moment  quelconque  m  les  cotisation»  ectsent 
il  i  Ire  payées,  il  facilite  In  conservation  de*  droit*  acquis  au 
«départ:  enfin   il  affirme  a   l;i  fois  lu    propriété    de  chaque  *oeiê- 

taire  et  le-,  stencede  calculs  scientiflqiiaa.  Le  IWrel  délivré  pu 

U  Caisse  N'a  lion  nl<  transfère  l:i  rv-.puusjilnlitè  des  elmrtfes  futures 
de-  la  Société  û la  Caisse  publique  dont  il  tourne;  l'Association 
devient  alors  le  simple  n^enl  de  cette  Caisse,  qui  verse  les  coti- 
sations payée»  puj  le  sociétaire  *u   nom  de   chacun  d'eux,    Rai 

CC   t  ;  4 1 1 .   I.i    Si  h  -ici.-  .un  m   CM  Ml "dcill   des  ti  v«  r 

■  i<  l'établissement  de*»  bilans,  elc.  I-i  eonq  t.-ibiiite  générale  *c 
traduit  à  presque  rien  el  si  responsabilité  vls-a-vIs  de  sev  mem- 
bres disparaît  tout  à  fait.  En  outre,  le  livret  de  la  Caisse  de  liftai 
mei  de  liquider  d'une  façon  riuiple  et  tout  i  fait  équitable 
i  i  situation  îles  membres  rayes  ou  démissionnaires  Bfl  donnant 
A  ces  membres  la  libre  disposition  de  leurs  livrets  on  les  met 
en  situation  de  profiler  des  droits  acquis  par  eux  nu  moment  de 
leui  ûi  pari,  OU  bien  de  continuer  leurs  versements  pour  eon- 


I  hayaton  :  /  *  Vulu*tU4  fmmllUU  (La  tiêform*  iocuit,  !•*  no 
-  1901,  |.. 
(21  Léon  Mario  i  Jt«ppi    t  précité,  p  MetM. 


rCS  nrvKiÉlUtS. 
^  ■  leur»  assurance  priml 

^aa»   ni—  iianilcrcabmlur.  la  rcatiUltiofl  il'iun»  somme  ffarpra 
MawtfNtt  pH  semil  i  iblo  primr  à  la  <lcsriii< 

I    l    livret  individuel  ■    i 

10  profil  des 

«Mivtîtffer^hlatiuu  csnfca 

«Mr.  *aas  prétexte  que  celle  cornbioaîsoi  wledensUri 

■yiiwntr contre  loale  *  uveoturc     il>;  il  a  profère  lakncrk 

n  rnletnlu  qu'il  ne  s'ayil  que  de! 

»«<*«  dont   le   !>m  exclusif  est   d'assurer  dr«.  prnuoea  de 

r-anar»  A  leurs  lc;ir\  nubaa 

-*j»4  afcUgcc*  tic  parfaire,  avec   l<  tnetabre* 

*M»*nine%,   le  surplus   lies   dépense*   que   les   ootlt-j 

part>ciiunt>  sont  laSQfflsapICM  à  couvrir,  a  moins  cependant  que 

wmIci  '  1  .<ia  supplenaED- 

aus-e  i>o«t  alimenter  loui   Llvrel  n  te,  autrui 

'«ont  la  posM  1  d  choisir,  comme  \*k 

dites  de  retraite*,  r 

ncr  abord,  la  1 

eomaie  préférable!  puisque  opti  -Ire,  b 

tUaUlede  Cfl  tl*rnirT  re«le  c  n  pOfMSSlûfl  «le*  fonds  qui  1 
à  coiixiilmr  l.i  peittlODi    Û      résultai    Ml    IVantaUjeat    poof  H 

ayants  d roi:,  mais  m  nlern*  ai  i|i&  id  1 

offre  une  OCTUIdo  importance;  ce  n'est  pa  ,  cir  ta  cas- 

sation VU  lie  A  une  SoCUU  <le  secours  mutin-  course) 

I  iiii'nirnl    modique.    Aus^i    l'on    recommande  en  g*ncr l 
ladjou  1    >ur  l;i  vin  d  . 

nutionducnpit.il.   Kn  effet,  1  1  est  ael*l«V- 

ment  plus  élevé .  ta  rente  ej  tut  rompreoflr 

rMabosirsemenl  par  tranche*  du  capital  et  de\  1  titras  ocwtault*. 
Uab  il  osl  temps  de  précisa  le  nttt  dt  ilté  fessai 

,1  ■- tion  de*  retraites  ouvrières 

Sociétés  da  se<  Ultaeal  tnoontc*x*A*»se*  j 

MM  œuvre  excellente   An  point  .,<  i-t-ment  matériel  tir» 


«l*i> 


(Il  P-  do  L*dîto     Le*  toçiétêê  4r  ifrcar*  mufue.'i 
CAaivifrr*  4e*  Députés.  Part»,  IMfl,  a.  13. 

R)  Clreal.  Min.  Intor.,  29  juillet  iwa. 
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il  donne  u"beurC41X  rêsulluls,   i  lies  en  produit  util  BOCOrt  plttfl 

fur  et  à  mesure  qu'allée  recevront  lai  arnéticraUonJ  necev 
sairos.  Au  point  de  vue  moral!  Irai  [fltorvwtloo  i  eel  pu  i  moins 
bonne.  L'affiliation  constitua  un  brevet  de  dignité  qui  rehausse 
lliommp  dans  sa  propre  estime,  Inndl*  que  son  inscription  1 
l'ft&sUtoncc  l'abaisse  et  lui  enlève  son  libre  arbitre  (1);  elle 
tend  h  procurer  des  habitudes  de  prOvovancc  :  chaque 
membre  se  surveille  et  surveille  sod  volais  parce  qu<  son  IntMl 

est  enjeu;  le*  Mutualistes  se  soucient  peu  de  cauervei  \> 

cuv  le  camarade  qui  veul  participai  aai  avantagea  r un  cou- 
courir  eux  charges,  qui  prétextera  une  mnlndic  ou  prolongera 
une  convalescence  pour  toucher  dei  secours  qui  lui  per- 
mettront de  ne  palnl  travailler,  qui  préfère  consommer  clic/  le 
marchand  de  vin  la  pari  du  salaire  destiné*  à  la  cotisation*  On 
riait  quand  des  préjudices  étaient  causés  au  patrons  on  m 

I  ni  Us  ecronl  hupporles  par  tous  i'J).  I.:i  pratique  île  l;i 
Mutualité  suppose  nécessairement  des  Multitudes  6*4  travail 
d'ordre  et  d'ècom  unir,  pan  eqiie  m:u!i  •■  elles  pei  un- Unit  de  gagner 

et  d'épargner  pour  k  prêtent  et  pour  l'avenir  (3).  Au  point  de 

vuesocini.  in  Mutualité  esi  capable  d'amener  un  rapprochement 

re  les  membres  de*  diverse*  classe*  de  la  société    Las  par- 

nonnes  généreuses,  les  patrons,  en  contribuant  nu  fonctionnement 

:...  s. m- h  !>■■  uintualislo,  peuvent  faire  de  le.ie  !<-i  It.ne  un  emploi 
utile  et  sage  »  In  fou  :  celte  participation  atteste  l'intérêt  porté 
ntix  classes  Laborieuses,  montre  que  ers  dernières  auraient  tort 
île  croire  qu'il  n'y  a  quexptoilvura  et  exploités.  De  leur  côte,  les 
travailleurs  amencsà  roect  i»«  r  eux-mêmes  d<  le  ira  lnt<  rils  ac- 

ipileieri!  dO*   Idée*  d'ordre,  d  cpaî'Kur  el  de  pi'evoyunee  qui  sont 

une  garantie  de  sécurité  pour  la  famille,  de  stabilité  et  de  gran- 
deur pour  le  pays.  Cbei  l'individu  pénètre  l'Idée  de  l'obligation 
contractée,  du  droit  du  prochain  à  respecter  et  <lu  secours  réci- 
proque :i  fournir    le  travailleur  sera  moralisé  par  rexpni  de 


il I  Burlmrol  :  Le  MxUuûttU  p-anfOtlfl  \i  <•  Ma/m,  ?3  mur*  1804). 

D.   P.  :  Le  Sublime  ou  le  trtctllteur  eOOlflM    il    nt    ffl    tSIO    e\    C9 

U  paul  être,  2'  édti.  Paris,  I87Î,  p.  Mi, 

<3|  V.  les  excelle;  IderaUoai  Ue  M.  Dcdù  :  L*  Mutuelle  el  ta 

n-prau  [La  Ittforrne  icetaie,  I"  d*e*mbre  1903). 
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famille  qui  régnera  dai  fié  de  woan  remtufk  U 

Hilarité  d'honneur  et  «le  boni  -île  qui  en  fait  U  l»a»e  F< 

gagera  personnellement  et  lui  servira,  *  l'ocr&aiun,  dcbtsr  et 
frrin  (!  >  l.a  vie  mutuelle ni  conforme  4  la  naît  ibofW 

pnx  l'individu,  elle  le  développe  et  <:  niresr  \m\n 

le  groupe.  A  In  lutte   61  ac  l'union  qui  inulllptlr  i7i 

Le  Irav.-iilN'iii'  fl  'le  dépense:.,  il  \ivru  jdo»  prti 

iirs  itenc  dans  u  Intérieur  qu'il  voudra  mieux  • 

sera  iUlvl    l>u    père.  U  \Hi\v)Mtn 
•.Viendra  u  toute  In  famille,   ù  la  Ici  ^;   titan  Cfte 

famille  ou  régneront  l'esprit  (TécoaOI  Ile»»*» 

resserreront  d'autant. 
Seulement,  s'il   y  a  pi  DOCjQjac  exagération  À  aflroff 

qu  on  1  »  Init)  que  l'on  s'est  trop  engoué  de  I»  '! 
serait  non   notai  BBOeestl  de  M  pos  oublier  qoe  U  Mutasse 
n'rst   point  une  pBDBOOO  univers  ;  »:■•*■ 

U  im  •  or    pour    le   maïadc  ps» 

dssejCreUX  ù  l'époque  moderne  que  Ir  %rai  noinJc  *  * 
tribu  (3)  ;  tout  n'evt  pus  dit  uvec  le  développement  de*.  Soea»* 
mUttUlUstes,  D  J  a  lieu  de  songer  BUX  instiiulioru  profinb» 
nrlleaj  .i  l'organisation  du  travail, 

rivpK  d'être  par  trop  minime.  le  Ira-.  it  il  innovant 

ses  coli&altons  liilUrenlet  que  de  ressources  fort  reitreralak 
aurait  tort  paiement  de  faire  dei  de  v^cmirxn 

pjvol  d'une  organisa  Ion  Dotrrellc  <t».  oc  soi  «ri 

.plions  que  de  compter  unique!  i  lies  puor 

lu  question  des.  retraites,  soit  uu  eus  où  l'assurance 
•  .ii  iî  ialt    officielle,  en    |*ereevant    le*  cotl 

pour  le  compte  d'une  ubliijue  cl  Je  payi 

sona  le  régime  de   II     ibertc,  en  servsni    imiq  •■«*** 


(1)1  i.rj  i*u\utiê  ikëi-i  <"■ 

.„  I-  jtnii.it  I09|j  p. 
(3)  L.  Bihj:  -■•  ail     I  \  ff}io  <t*U  muii-aliU'  >l< 

190!  i/  •    i  I   t.ro  !9»!). 

i3i  ;  '  .  rUf+rm*  ftoelale,  P 

f4)  Cf.  en  eo  *en»  lo   projet  de  M.    Gavelle   ••   Conr«  *****  m 
retraite*  pour  la  vieillcuo  eu  1901  <U  Xêformt  •*«•>.  «r*  ' 
fk.BC}. 
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ninii.iiiv  jiupri-s  île  l.i  Cuisse  Nationale  des  retraites, 
pareille  organisation  souleva  lai  ntgecttans  le  pins  grava».  On 
peut  se  demander,  en  particulier,  et  que  (tartfadraftnl  étui  qui 
ih*  peuvent,  pour  nulle  raisons,  adhérer  A  une  SocMta  de  BOCOtUM 
mutuels,  (>n  peut  ic  poser  aussi  la  question  rîcanvoli  commcol 
bien  des  Sociétés  pourrai!  o1  agir  do  11  sorte.  l'ourles  femmes.  In 
situation  sera  II  san<  i«uc.  Il  *s(  telle-  Société  île  secours  on 
lacis  féminine,  -i  Paris,  dont  le»  partldpantefl  paient  Kfl  franc* 
l>.n  .m.  il  c-it  douteux  qu'elles  se  trouvent  en  élut  de  les  donner 
quonJ  il  l'iiuUm  cotiser  pour  la  retraite.  AFajistanc  pcttl-on  cmwt 
cfuce  ouvrière  comme  il  l'en  rencontre  innl,  qui,  pour  chacun 
deshuli  mol*  de  la  bonne  saison,  gagne  90  nraacseï  endépensedl, 
ijui  ,i  un»  morlc-suison  i  o  quatre  mois,  durant  lesquels  la 
dépensées!  IdonlIquOicai  «'lie  représenta  i*-  bdicl  nuimniiiini Ç1)T 
il  lutre  part,  si  l'épargne  peur  l'avenir  tel  bonnej  aTcel   B  la 

Condition    qu'on  puisse  en    profitai      A    P;iris,  p:it    exemple,    1rs 

ouvriiKv  vmii  exposées  A  la  phtisie;  c'csl  le  naaj  menacanl  la 
,m  rttonnes  qui  passent  «le  longues  heure*  dans  les  ateliers  où 
circule  on  air  confiné» mais  i m }  i<  <.  .  né,  les  yeux  Esll 

gués,  sinon  brûlés  par  la  couleur  des  étoffea,  Pour  u  défendra 

de  celle  inloulablc  «llei  luui,   il  feul    nlQfd    .iiictilixciiieii! 

santé,  donner  sans  larder  les  soins  dcccss  ili  es.  Les  ouvrières  le 
sont,  grâce  aux  Sociétés  du  secours  mutuels  qui  procurent  un 
Médecin,  des  médicaments,  une  Indemnité  de  chômage  (2). 
Peut -on  les  priver  de  cette  inlerreaUon  efficace  pour  menugrr 
urces  en  •<  uc  ■!«■■■  1 1  osloxi    ! 

l.:i  jilus  grande  circonspection  «.'impose.  I..i  Mulmilile  peut 
rendre  de  très  grands  servîtes,  mais  pourvu  qu'elle  ne  r 
pas  A  la  tentation  de  promettre  plus  qu'elle  ni  pcul  donner  et 
qu'on  ne  ferme  pas  les  yeux  aux  difuculle*  que  crée  nolnm- 
n  l'ut  le  raible  rendement  des  capitaux. 

[A-  réfllme  :n'!t.rl,  :nn'  huiles  1rs  niiirlim  :il  ions  (loul    l:i  v'Iemv 
(Il  Cli.  Ueaoitt  :  L<*  ouvri«rt9  <i<  t'ë\%utU«  A  Paris |  Du  Lac;  L*  fil  cl 

rsi^u.j 

A.  Paru,  on  compta   84.1)00    routurièrot  prof<tj.monri*lle»  ;    avec    las 
ouvrier Ok  spécial»  tlo  l'afguillv,  c'Oiit-u-«Jiio  le*  liagéAM,  uuJut©*.  1 
Bwasfârot,  «te.,  on  arrive  k  environ  M7.000  ouvrières. 

{t)0.  d'IUufcsonvllle  :  La  lu-for  m*  fttUff,  10  juin  1901.  p.  966. 
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bVQ  t'irc  MBaCVfi  :  av  rnaîratff.  ï  ■••■ 
la  «kUtooe  ae  pe  ut  rtre  acaftkaaor  o  uac 
qce  s'il  %  jpi  4e  hrwwip  de  sociétairaa  fiw* 
fraM*;  «M  Soortr  qui 
atrvfr  de»  pinson  i  a«cr  qwHif»  ariherrttt»  o'aawriiratt  Â 
n*û,  b  aaturc  et  U  fra\ïU-  4o  riaiaac  a  courir  rue?**  wf*~ 
rinwnH  rapplieatioa  de  la  loi  de»  gr*a«U  aocabro.  ta  wmm 
1*v»aflU»e*<lL  La  séfaaratioe  de*  m-Uïtatmo*  DcprtlvW 


(I)  Cetf  r*itr*ia«  mifUAOM  «a*  fttaat  la*  aetaairm:  aaa*»- 
pnodtvt  ma  eaatra  i»f<-n#« *  aa  raaaVaii  rwaa^Ur  4»  la  aie»  ru*  **ar»- 
aaaae»  ibmuh  M.  M*/>e  i*a.  r 
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voir;  î)  ne  saurait  êti  e  question  de  recommanda  an  travailleur 

d'entrer  don*  une  Société  faisant  l'Assurance  conti.        COtll  II 
pois  dans  une  autre  couvrant  le  risque  «le  In  vieillesse.   Seule- 
ment, ce  qui  est  possible,  ce  qui  est  Indispensable  marne,  c'est 
que.  dans  une  même  Société,  lei  services  soient  absolument 
difltincb 

La  constitution  -i  une  pension  au  moyen  d'aa  Livret  mutaaUetfi 
différent  île  celui  que  ilellvre  In  Csissc  Nationale  des  retraitée,  a 
été  fortement  préconisée  <1 1,  notamment  en  ce  qui-  l'institution, 
À  rois. .n  d<  son  autonomie,  peut  tirer  de  ses  captions  tous  les 
n<  ■..■■  i...  -i  !  il.  .  uns  en  perdre  une  partie  dafts  le*  Caisses 
offlcU-lies,  les  statuts  pou  va  ni  fort  Mon,  après  avoir  rivé  I  à^e 
mlnlnuim  de  .*•*»  et  r>  années  de  soi  létarlst,  prend) e  pow  polol 
de  dépari  le*  Tables  cl  barèmes  de  lu  Caisse  Nationale  des.  rc- 
Imites.  Ce  système  n  évidemment  des  avantages  :  lu  Société  con- 
eersc  radminWiration    de  ca  pi  tous    el   devtcol   un   force 

eVonuiuique;  le  sociétaire  Milice  qu'il  loucherai  car  l'application 
des  calcula  de  h  Caisse  S'atlonolc  des  retraitée  le  tranquillise  I 
cet  égard,  &n  veuve  cl  ses  enfants  ne   seront    pas  abandonnai 
sans  ressources  lors  île  son  décès,  et,  en  fbjsanl  setc  de  pré> 
Vnyanre.il  aura  roulement  fall   acte    de  mimiiilitr,  car  11  alifin* 
icra  a  1»  Socteti  les  sommes  inscrites  sur  son  h\  rcl  dans  le 
cas  eu  il  viendrait  à  ne  plus  être    sociétaire;   is   Société,  on   ne 
.'.'  iii;mi  comme  secoi  rs  d<  décès  qu  une  somme  égale  :"'  capital 
m  sur  le  livret,  bénéficiera  des  Intérêts  —  comme  le  bll  ta 
-...  Nationale  des  retraites,        d-*  allocations  étant  TCfSti 
tarif  de  3  fr.  GO  •/»»  comme  poui  1.1  Caisse  Nationale  dos  retraites, 
li  Société  profitera  la  encore  île  In  diiTércnce  d  intérêt*  qu'elle 
aura  pu  s'assurer  avec  v\  pincements  :  pour  les  bonis  que  lu  So- 
v:  procurera,  ttrucc  aux  cotisations    i  .  ■-    innul»  es  la  no- 
mires,  produfil  dea  W  es,  dons,  bénéfice*   au  sujet  dos  Int. 
«les   sommes  des  livrets  mutualistes,  etc.,  une   nouvelle  nllom- 
tlnn  pourra  être  accordée  sur  un  autre  fonds  social  nommé  par 
exemple,      ressources  supplémentaires       Mais  <•<-,  avantagea 
ne  doivenl  p  <■.  I:  ire  oublier  lu  ddlieulte  de  la   tâche,  les  cOOOaV 

<t)  V.  ïuitoui  Em.  Dedc  :  Le  IJurel  mufuatfsle  de  nsCreffei  (L'ffcho  dei 
•||KiftcU«,  1U  jinviff  fju4). 


C«rt 


US  OttO»  P*  SemuUT*»  ocrai 


.*— 


noasqa  <sfcejr  *oa  m  gasaulaii  i  ni  a*  s^raamfcript  lu  a*rti\Ttpm 
ne  peoi  rooTralr   q«'è  «V*  Soeictrs  tnip«>rc>  \r  an» 

tare  *ic»  adhèrent»  cmhk  par  leur*  ressosu  c*.  eta 

soot  es»  mesure  tic  se  charger  «lu  serrice  direct  «tes  |tc*ttio*ik 
chiffre  coosiderabie  «l^  participant*,  empêchant  îr\  éc 
mortalité  Oc  se  faire  KOlir  «fuuc  manie  ic-  trop  sens 
elle*  sont  en  état  «le  recourir  ac 

Pour  le»  |»ctjtcN  Sociétés,  pour  celles  omj  pas  rasiMO 

de*  ressources  spéciales  A  l'aide  de  c» 
sociétaires  co  Vttfl  «If  remplit  leurs  cmaftctncnK  lr  i 
être  tout  autre.  Av%orcnient,  oo  peut  tonjecr  au    reo 
4m  -  par  de*  sUocat. 

int  serait  ft\e  Ions  le*.  -urées 

bevi  c  procède 

s'cfTcctue    non   ncult-oicnt  à    1  aide   des    revw. 
de  la  Si*!  avec  le»  arrérage*  du  fond*  coui 

r«l  PB» 
lr*     ii  prou\i  :  Jr  Jrt* 

fond-. 

retraites.  Mai*  dan*  tous  tes  cas,  pou  ,  reneat 

dites,  il  faut,  par  prudooeo,  recon  :  i  *ecam 

mutu  Mirtom   îles  Inter* 

collecteur*,  de  trsosaM  ttre  Ici  fonds  M(  hwki  aui  * 
se  décharger  »ur  autrui  du  terrice,  même  ik  li 
lié  qu'il  engendre    i  e 
mica  la  somme  plu  a  ou  moins  ton  k  qu'il  est  en  (Dôme 

d'affecter    ■<    cclU     dép<   isc   de   pré  In   r*a 

h  rate  de  secours  mutuc-K  qi 
•  su   compte  personnel  de  ladiu-n-nl,   soit  a  la  i'jmt! 
ait  .1  ioute  auti  I    I    ■ 


.  :     m     i  .  ..ii   m..i  i. 
In<  i-i.tnel  do  la  Caisse  Nalieaale  ilo«  rttrsUea   a©  rr*«l  *»• 
médiocres  toi  crMulei  #»*  ^(«niim 

t    ii>     .].«•*    |Mill  r    :  •       ■      : 

«*t  luiliapA»aabt*>  aux  fcw>  i    p«a  ao»br*u»*«,    • 

prenoi  Lame*  *i  ojo^lastsaai 

«lue  coi  .  J  iLM|iurUDC«  nu;  ritiH'. 

(t\  Uuilleioaut:  la  *J  rSOfSiftf  au 4lx-aru 


IMOOATKm  mi  il  ai.istkn  fcr  SYMHCaLB.  4.Té> 

*  lu  création,  en  bouillant   k  versement,  ou  bien  avec  les. 

orages  i1u  Tonds  commun  in:ilién;iltle.  si  |;i  SocléU*  en  a  lin,  «Il 

len  avec  l"  i  essoin  ci-s  disponibles  de  i>i;i-  demftèrfl    Ettta  n  Kl 

Lus   facile,   avec    l'excellent»  i*ou    du    livrci     Indivi- 

lue!   délivre  ïi  chaque  participant,  d  après  son  flan  et  ses  ro*- 

>urces  et  pur  lu   Caisse  dfl  l'Etat  (car  c'est  surtout  pour   les 

ilétés  <le  ce  genre  que  ce  livret  ■  son  Intérêt).  Rien  a'eat 

auvii    puisque    l.i   Société   évite    toute    responsabilité 

l'avcnir.  Hht  m  <  .t  plus   avantageai   peut-élrc,  parce  quo 

■lieipnnt  n'a  pas  a  subir  une   condition  qui    risque  d'être 

lourde   pour  aboutir  .1    une  peDSlon    mwifllsante,    chacun 

riant   libre  de  s'assurer,    selon  SCS  moyens  1  une  retraite  pour 

I  jour».  L'idée  n'est    pu»    nouvelle  ;  de    longue  date  la 

BsJnr  Nath.a.ih-  de  n-ii  ■  i  t  »■--  .1  «'•té  désignée  comme  linxf  il  nt  i<»:i 

Irslim'-e  à  agir  À  Ctt  cjfiirrt.    fl  l:nnli:iit    pourtant  aller    plus  loin 

!t  reconnuitre  le  même  pouvoir  d'abord  sus  UolODfl  inulu. di*tcs 

[ont  l'intervention  est  toute  indiquée,  ensuite  A  da  grandes  As- 

[atiom    particulières,  dont   le*  Maint»    rt   le  loneuunnoinc-nt 

iraient  toutes  gsrantiea 

Pais  les  Sociétés  de  secours  mutuels  scccptcrout-eOea  ce  ré- 

M  ■'  Ne  m  iront  elles  pas  là  une  atteinte  û  leur  liberté?  Il  *st 

SOtcr  toutefois  qu'un  mon  veinent  s'est  produit  et  que  beaucoup 

Sodctéx  parafes*  ni  disposées  4  secouai  la  Joug  d'une  tradition 

séculaire  et  A  abandonnai  lanra  Ma  vices  de  retraites  mit  le 

>nds  commun  pour  se  borner  à  servir  dlntcrméofaircs, 

livre!  individuel,  entre  leurs  membrôl  et  les  Cuisse-.  d  :ivmi- 

11        Des  Congrès  mutualistes  <ij  onl  invoqué  ■•  la  quotité- 

1  dépensions  existantes  et  ritnpossfbllitd  absolue  de  l'aus- 

tenter  aver  ror^iniwition  aetuclk  dos  Sociétés  fonctionnant  en 

letn  exercice,  c'csl-a-dirc  accordant  l'indemnité  journalière  Ae 

inhidie.  gratuité  îles  médecins  <■!   du    service  pluirmaceulic|ue, 

ituitc  des  funérailles,  secours  aux  veuves  1  et  ils  Ont  reconnu 

in.-  de     Caisses  de  retraitée  autonomes  alimentées  par  une 

lUallon    spéciale  à   fournir  par  1  .i«Ui< -rent  à  In  Caisse  •■;  en 

Entres  termes.  Ils  ont  proclamé  l'abdication  par  lu  Mutualité 


||1  Pur  exomplo,  !o  Congrît  do  Toulon  10  ©n   18».  -    CcrnpU  rendu, 
41  et  42.  V.  *u»)i  ïieuut  de»  inôtllutiona  tttw4vàyUMê%  1&0I,  p.  16V. 


160  PB  mrrr. 

t\c  l<Hit  rAlfl  aciif  en  mlletC  «le  retraite  MÎreteniil  lr*»- 

iril'iced  U  CftlMC  * 

bornant  a  aoc<  llrloiv 

.ran&xnct'.r*  en  temps  utile  et  auwl  a  grotsar  Ie«r*  ee*- 

tlOïl  i  EpOOflllCB    pi.  rlnn* 

«ItOts  <!oiw  U 


rtON  II 

S»  inlit   iU 

I-.  n  <fe  U  rotruiti-  ouvriciv   a  pris   tlnns  1b 

ohm  tic  ilu  sMh'K'  In  IpOHttfKC  telle  .jur  lorsque 

U  troisième  République,  dans  le  but  «le  consacrer  et 
latt  MipomnAt  1 1 1  et  île  pcnucUrt  U-  Kroupetoeti 

exerçant   U   même   pr<  ^  prol 

i\innf\i'\  U  l_o«  da  21  Bin  1884  BOtoHui  lu  n  île 

iIÏcj  ounei»,  -  ridai  >lnii* 

concerte;  . 


I 
Il   eu   eerUia   <ju#   »  l'id#e  rorporjtllve   «il  ronce    4*  <M?»r 

o«vi  Irmaosftftitoi  >  »»nra*r»t*w 

hwué  d«J  *«a 

y  «fait,  «   —  ■■•■■  |       Bd      i      n*  ••■>riatnaB  »»* 

,..,,  ,i,i  . ,■>.-  .|*  u  Loi  d' 
t>ro»  ■    «a  Ito»  Kr<iU|»>>   :  ce! 

>;  celui  du  <    du  Cfeamarwa  vymiirj 

if«  M  ru*    i  -,»«i 

.     I       ..U    C«  .il'''    •!'    N    'M*    dV    I  'I    prOVIUCe    II  M  «■» 

ècftlocpenl  [!**1C»U(J       Lf  i*m>ei*Uon*  p'vfett.  .  Jwm+ë 

Hconnn  *«  0i 

râla,   i'  ■   .  p.   ;  I.  #lc.J.  Mai»  e»t  gro«p*ttiri.-  »  a-ar*>«v 

.1*  U  retraite  l*  à**  ••*>" 

u  >n-  do  iliwi   Je   liaiftil .    |<  .n, .,,  4  l'alluralaM  *• 

mur»;    n  .vu  oui   qu  une  <  llèflhl  uial$r.*  I  a  m  r  »*>*••#?  f*oa* 

Li  Loi  de  im  n'aut  qu'à  onr«gt«tr»r,  p^arMDti  dire,  ta»  ftu'»ac»afni 
u  donnai  une  rita  .•  «  e  «ut  $>»d«nt 

—  Cotup.  Masiou  i  Le»  ^pptdtcaU  pJ-tfe»lo*ne!«.   ! 
H  avant  -  l.tt  *ttntic*tx  i%r+ft*\ 


ajjOKN  ■  I  m-  -   .   mi  m  w.iSTR»  m  Ci   .!■:* 

(2),  pourraient  constituer  mire  li-nt-   membres  il.-    i     ■-■..-•. 
secours  mutuel*  uu  île  retraites {3J. 

I    i    ■   n'.-t.iii  pns  neuve.  S'inspira  ni  plus  ou  moins  •  !»•  ce  (fuo 
Uquiicnl  tes  Corporations  nneienrus  lit,  le   -n,  i|„nicnts 

!)  Le  D«  s'est  pas  arrête,  et  avec  riiton.  k  caite  ObjKKt«B 

c'était  permettre  ma  aJVOflialfoM  do  »c  grouper  dans  un  but  ontl- 

«OCUt.  lV.  *  cet  «Jï*rd  rteinnutl  i  X.t*  Syrt'tirmle  p>of<MiunneU,  tetll  PÔU 

raouo  rt  économique  smiiI  »l   Fapvfi  la  loi  flti   I6M   Parla,    I! 

lift.;  Ij  rraintu  du  pur  il  <p»#  leruil  naître  la  forftratioii  aal^M  Âf  tous 

;  lrav»dl<Mir>,  dit  fort  bjon  do  «a il  côté  M.  Aubry  {Dr*  Syndicats  pro- 

>nn«U.  ftaOC/i  1809,  p.  118),  ne  devîendm  JanaJc,  uns  réalité,  car 

faudrait  admettra  <|ua  ions  lus  ouvrinrs,  ou  du  moin»*  In  plu*  grande 

ni»  de»  ùuvfion».  no  soient  guidùt  que  par  doa  théorie*  colloctiviste»; 

,  e'eal  certainement  en  franco  ou  le*  idcet  d'icdtol  laulinnic  «ont  le 

profond)  iii-ui  enracinées. 

Qoel  est  le  caractère.  Juridique  de  r<>«.  Snpietée,  ton»  l'empire  do 

1....  .    ,:  .m. [>i»   du    I"'   ,-ivnl   IVIX   -tu    l«<    Hnrit'ti'i    0*«    UJ0OV1   BUStUttsI 

•pré»  Partielo   10  tir.  celte  Loi,  Ion  BjndtooH  pTOlWtlOBMll  Ojol  ont 

dans    leur»  Statuts  loti  accutir*    mutuel»  outre  leur*    membres 

btnnflelnni  d«--  ;.\  uHAgco.  il*  ceiir  [.m    ft  lu  OMdfHOfl  0"o  »o 

iifonuur  »    »*»».    prescription*.    Or,    ofl    OOiabffl     li    OM    pfffcri] 

tgurc  l'obligation,  pour  lùuio  Société  désireuse  de  i    .        :     du  ragtoo 

.ui   «li-.   S.  .-ii  ir.    ftppi   niveev    .  .      .;      m  <i  wi    <.i*«  Mm  ni»   par 

nnni>!-i  ici.  approbation  qui  no  peuî,d"ailUuf«,  et  h         pt 

an*  loi  c*i  stuetemont  détermines  in  te  Itarboret  :  Le* 

i    'A  mutuel»)  :<■  316  »l  wirj  Uu  Cafta*  la  mcooii  aoo 

ton  orne,  non  alimenter  p;ir  iIi.m  riiiK-iiiuuM  di-inu-to*  «le  la  cotisa  I 
Dttieak,    i      il   et"!  soutenu  [Barbarai  :  «;i    r.U     \.   li.'i',   O'att  qa"on 

.  -ici  ii-  <!«••    Syn«iic:i:-  .  ''I  il  "il  Uti-'  T.Ui.-u-h    du     «•<■<(!  il 
rèflin  pur   lu   loi   du   I8SIH. 
L*»  Caikmitk  autonome»  iiuu  approuvée»  dons  le»  termes  de  l'aulclo  16 

(cita  dotvoiif  être  assimiU-e^        >i. ■-.      i.-.  libres,  ©t  se  eonformop 

l'*riiclc  1"  de  la  Loi  de  1898,  pour  lo  dépôt  tien  ->inui-. 
Du  reste,  les  Bocictea  libre»  bénéficient,  «ou*  l'ompirode  la  Loi  de  180*. 
un/-  personnalité  civile:  elles  ont  nidmv  une  cupacilé  plu*  «tendue» 
alomment  tn  ce  tint  rnneorno  lot  acquisition»  il'imitioutdw».,  (pu  Ii<k 
<ienst«  Société»  ap|ir<>uvoot;  ù  la  Uiffuronco  dos  bociotvn  nutorisoo* 
avant  1808.  «lie-  peuvent  organise?  un  service  de  retraitai  à  leur» 
laque*  *tt  piiril»  ot  mm  pOUVOll  prttandft  aux  avantose»  résultant,  pour 
■a  SoeleUk  approuva»!,  de  l'article  VI  de  In  lu  ,u*  ikw.  —  l'ir  -  Trafll 
«  tVoif  tndualnW,  2-  odit.,  n-  t02  et  tO-1,  p.  '-'» 

<3i  I^s  Antiennes  corporation»!  a-t-oo  dit  (Blanc  :  PrûgmttU  d'une 

HO7\0gr*p'ii«  'J^*  .'ifjtif nrira  i:or/i(;ri*/t'ififc  OliOfUrtf,   I8S7,  p.    10),  11*111 - 

tant    l'aaaittaoea  nmtudlla   ou   la  oharlie  d'une  toile  faeon   que  U« 


h 


os  Rfnum3  ocrutiB. 


a 

Ht  or 
aaatk» 

I» 


tuai  texan*.  ******  ttn  «Ma 

qor  l>  taJaVa*  nuMl  lmpro|tfr«  mi  trsoA 

ctaics*  le»  portetar»  dr  Hancillc  «jai.  en  maa- 

«f  catree .  W»  aawiJrr  H  bm  rvftcaae  de  I 

j  nii ol  PB  aamtam  4c   retraite*,  aouacttri  Ai 

.Uy^ifiUdc  \iMn  douaient  raaicm_-îit  do  i#e> 

U  aataar  ■■nlin      II  cet  a  aoîer  egaJcaicct  <|*t  ta 

wuraére»  ino  mu  Irmerile,  a  U  **«*, 

a  Jean  aaarreaiv  arrtrH  4  B8  ff ,  *■ 

rr.rruUft  ai»H  un-  U  trie  tic-  lear»  fca- 

L'fcétcctaéKtMiBir    H  e*  pas  tactle  «Tnraaai^r  «k*!a*- 
rahiir  de  ce  aratre  eatre  aeiaotajea  tob<«u  à  un  labeur 
tâaae  i?l  D  n>  j  peseatre  n«e>  amtuatfete  ri  H 
r«rfonaioai  «tac  Tao  »e*t  parioek  plu  è  affirmer  «3»  Oa 

a*  Star  M  Bcaaaaelie  ae  pet*  que  daaaer  »oi 
pais  Je  •orrr  el  «le  rubnfcm.  «oc* 
«le  periecùmaxtcT  as  aca^itaÛacDv  oTaaaaataacc  cxrrrt  • 
Ea  oatrr.  U  caamejtfoo  neaaalart  rralaaok. 
a  b  Eaeafte  d  acaaértr  A  titra  ar»twt,  fnî.^1 


a*aax     Le*  <  ■■  M' tttmm»  /«ru  «4  «artère  M 

$    «aii éi  #-«  /"-»«*-«  #1  è  r*TF«*#er.  h.      ' 

îf  Ëa  ltii'a,i  |K,  «km  «•#  le*  tyiMM   »«■<»■»  - 

rftwam  a»aiii  «e j  ■>  maaa,  ».  WTl.  U  Loi  da  11  «■•*•  US 
&raaaaai  »pat»««Maaaè«  4Muut  é> 
•    ta.  «**_;,  ■  Wâ*  r«eu«a  «W  ce»  c***» 


«e  aiujiaa  aaaoe ai  «ae* 
;  u  Bv«to*feNoa  »  **>  jaaa***  «■  «  *> 

«l«-r  a*  d  ifirli  €—*  «■ 
eatndaedaa*  m  ctei- 


la  s  «*■«*»  «fct 
IMLf 


aatfaaM  ataaaa»*"- 


A8s<"  u  roara  uvrvAUffnu  bi  an   digalsb.  168 

n    I,,   :  ■v.nii!  ci-.   liHirnKsunt   le   moyen  <fe  remplir  un  bat  rie 

■■    •  r     i    <■  tl  ni.    lui  ;i  rlr  llir  «|  l|r] .  |  tir  II  U  s,  p;i|    !.     i  mil  il  ftOtfl    R 

■ni  que  la  loi  ■•»  refusé  In  capacité  niccooire,  l'nriîrlc  (ï  de  In 

>i  de  isxi  ne  visant  comme  renoareee  qai  les  sommes  pro- 

innt    des  cotisations  (1)  cl    les  treneus    préparatoires  (Xf 

rant  strictement  limité  aux  cotisations  L'Util  u>daJ(3).  Moisi 

mv  ne  lue  lie  il  est  admis  «lune  fneon  générale  (4)  qiu 
!•    peuvent   recevoir    i1**x   hruTalil**     Outre    «pie    l':ir- 
Bclc  G  p*t  non  pps  limitatif,  mais  tnonclntlf  et  que,  d'ailleurs, 

uiblt  pincer  mit  le  même  plan  toutes  les  acquisitions,  aussi 
kii  celles  finies  à  litre  gratuit  tpie  celles  ï.iiîes  A  lilre  OCfa 
itrc  que  l'article  .s  vue  implicitement  le  e.ns  an  prévoyant 
l'hypothèse  d'une  libéralité  réaliser  pur  un  Syndicat  (5),  il  mal 
ilcr  qu'à  raivin  de  son  but  désintéresse  h  Syndicat  est  non  pas 
IDC  société  privée,  u»:ù'   lui  n  un  rlabli-semenl  d'utilité  piilili(|UC, 

'..•si-:)-»!!!  e  un  de  ces  Ctnbllssemeats  admis  .*i  acquérir,  r.ir- 
|e  910  C  eiv.  prévoyant  tes  oondklons  dans  laggaaHaa  doit 
u  lieu  i*  ico  ptotion.  L'Incapacité  rendrait  la  Loi  de  iks-i  lettre 


(!     Vsfsueui  :   TtAtiê  dtà  Société»  eiv.  H  eommer.,  n»  77. 

Allain-Targo:  Journ.  Off.,  Igfel,  Chambre  dot  h  parlom., 

(3)  Hoben-Valleroux  :  Rtvue  'tt*  ïociétit.  llMfi,  p.  Î3I,  ei  Lt*  Corpo- 
itlonKtl'artt  *t  inMlsr*  rt  !>•<  S\/iiîtr.-ii«  prr.frttiemnfits.i  36*  Conï  Un 
1*4  :  tttvu*  d>*  OfMA'-.Vonti**,  1"  «cptembro  IW7,  p.  10t. 

j  ;  i.-a.-u  itWerat:  l$$  Syndicats  pre/tofcnnsi*.  PteS*  I88&  n-  HT. 
;  l.f«$yrirffcaf*  pre/essfenneU.  P»ii»,  1987,  p<  29TS  TrouotW  - 
/  pj  --■/]. -m»  i>*  .[.taiomiêU.  Montpellier,  UOl,  p.  78;  Ksaxei î iffaf UFB 
:  ctblU  dtf  Syndicat*  preféttloniitlê i  iirj  :  LéçiiUt. 
imSutu  lV<.  21  t.  Qloiln  ;  Etudt  nisfor.Jurfd.  <:  i  m.  sur  Ira  B 
ttùfesê.  :  J»ll/  :  De  ia  raparu*  d'aequérfr  a>*  Su  ml.  prnfesi..  Citar- 
\r%  :  /-#<  Synd  prof***  el  l>ur  ppr$onrn\its  civttt  d'êprèt  i>  loi  tfU 
fj  mari  .'-    .  Ilrômond  :  R«vu#  eWl    do  UyitJnl   et  ttt  /isH«pnufl  . 

1W&.   p<    l$t  .   Ti'-ic;    .    t  ■  .   I  ,■'■•>       Si    pi  IL  rffl   déni  fl  (Ppd  aux  rfl*Wi»j. 
m61.   ou  d'ulMd,  pubi..   ?•  pJn..  t.  I,  n*  207.  V.  P.  Pie:  »j>-  dU  n"  413. 
££    !.*•  .i.'Mvi   in.'  Kfcpporienr  de  Ift  Loi  de  1RH4  i  Ia  ChAmhrA  ili*»it  qu« 
U  Conmii  «sioa  u"*  pas  cru  devoir  enlever  »ux  Byndlesis  Ia  f&oulte  de 
ioir  de»  Ji>n*  »  (J&urn.  OfT-,  1€83,  Cbtmbra  des   D<  poL  Dcb.  pailcm-, 
Lprés  avoir  oauststé  que  la  Chnmbre  rayait  U  prohibition  qu'elle 
»*»»1  jtig*  i  proprtu    ;  i'ritetoi   dana  U  loi,   le  ^onat   accepu  la  auppr^i- 
tioa  san»  aucuno  ob&crvntion. 


l'-l  M'  ii>.   *BT1  10- 

DflOdrte  :   tin  Syndicat   ne     •  un  d  n  but,  fooèer  A 

blbl  -  i  ■  '    i  ■   - 

pi  imcnl    ; >*.  r  mi>.  de  I<-' 

chiiiVv  ne  peu!  pas  £l ■■■ 

Le*  Cm-..-.  .;..■  MCODl      n  !  de   retraits*  *oert  île  dm 

sortes    n  «  a  d'abord  née  aux  seul*  naprntamai 

S\ndu  i  .  poill  bCflhsocûffcStlItléfl  ■  entre  looirmbm»! 

u  [égl  dateur  d<  1681  a  édicté  le  régime  |  ushtaici 

la  ii  Ifl  (autorisation,   SOUS  i  -iwrralMA 

dispositions  légales  régissant  les  Sociétés  d«  wonr*  matas* 
de  b  Loi  i  oru  ci  tianl  la  Caisse  oatJoaale  des  ntirrt 

MS  doit  »e  reci  '  ;  ilini  «  nn 

que  pnimi   eux.  L'article  t>  de  lu   Loi  -K    |g&4  cU  forni. 

b   idmoUafl  dea  personnes         ogérta,   par  execrofe  ési 

;  irca  honoraire»,  elle  penlniii  h  u  l-mifruai 

cl  rentrerait  dnns  k  droll  cotiiiuu  ir.  •  •(>  ne  tassa 

Mes  ii  i  action  d^uocparaUl» prohibition.  Le*  Sj mbon* ait» 

.■issuji-:  lis  en  Itiiici1  ;,  aUCUDI  :  .iple.  le» 

dC  COntrôN    KfOOt  tOUjonra  InsSjOtsantS  ;i  pas 

da  violer  In  loi  poisa.  ut  l'article  9  qui  édicté  DM 
de  pénaHtéi  na  vis*  flueui»  mont  rnrti 

La  Caisse  recrutée  dans  un  Syndical  (al  qui  nc«tdl 
que  de  l'aotoa 

ira  A|«|ilk3lila) 
comprendre  deux  tortes  de  ni  ipj 

toujours  m  Syndical,  cetu    nj|  y  ont  appartenu  )»& 

1  OH!     quflk    «    .m-.    <  :i  .     .livjirliM-s.     Ii   i 

lion  de  fournir  les  prestations  oeccasaurci  •  coi 

de  la  retraite),  h»  effet,  d  npres  lurl.  art  ■* 

pas  Bnccaosadeladécbéeince  pour  l'adhérent  C'est  une 


II]  ht  Rapporteur  Je  bv  nala  tx priai*. 4  ou  *c»fd»i 

aion  formelle,  lo4t  *  lit  leaac*  du    :  it  a  c«4 

TiiHr  \fi&k{Journ.OfJ  -Coma   S*a*rt 

**  /a.socMri  <2m  aertauflaur*  jr  France, 

.')  Aubrjr  :  op.  pft,  p.   10S.  Une  aoule  eiccp:îua  *  eu  Wia#*r' 
tlele  7  cri  faveur  .les  membres  qui  se  anci  Jxm  * 

eoasefteof  sSamaolns  i»nrt  avaoïagas  4a  »uu»ii*it«. 

j;  Ral&auil  :  op.  c*.,  a.  141. 


ivini  l.wiuv,    m;    il    v:  :•.;  i  \   KT   KHSDU   il  Iffi 

à  plusieurs  points  de  vue  (1).  D'abord,  il  coavlorri  d'obvier  à 
louu-  pratique  olriigcunt  indirectement  ;t  reslei  dani  une  i 
dation  contre  son  j(ré  :  il  Importe  e|uc  l>-  sociétaire,  eoueteax  <lc 
n'avoir  pa*  l";iii  ili-.  rei'w;  nctit*  en  pure  perte,  ne  se  trouve  |>;i^ 
dans  :.i  m  n ■-■!..  .  taolue  de  ti «ut  supporter,  mirai  dee  agtsse- 
1111  nts  qu'il  n  accepte  pas  ol  da  continuai  A  appai  tentr  m  s\  n 
lit  cal  pour  reslci  membre  de  In  Caisse;  il  ne  i:mi  pus  ipi<-  le 
riiijuc  se  tri  m  vi'  t  n>f  en  ijiu  lt|iir  Mirtc  n   !  ;    .    r?\  •   .  u:   le  désli 

.  naturel  île  Miuver  la  pension  qui  doit  soulager  son  vieux 
Jour*.  En  outre,  il  --ut  êlc  souverainement  injuste  que  des  syo 

1)  M   Branoi   c>  ■      <   ta  101  m    '•>  -< aaaTanneto. 

IV  i>i  *Div.;i  n  Knninnn  .|  râpa* lltou de  I"artir1#  B 

•*t  pre»(|<"  non  pin    m  cas  d'un  voeJetalrs    '■  I  ti 

tesneut  *  In  '  mtn  do*  relraitoe  p   Ui    a  \  i-  ill-'  .*«,  puiaqaele 

contrai  esl  luduuciidittil  Un  Syndical,  |>n*  pli»  qu'au  cas  oit  il  %'«iiil  de 
[<<•*  ipArfalM  '.'M'  rappori   at ec  la  CaisM   ^allonare,  a*  infltaol  .i 
-  par  <ii>«  Statuts,  mail  bîao  aa  cai  <><i  la 

mutuel»    sert    d'ustCTnadurin    WrtN     Ifl    t'ru--  M     Nationale    de* 

lies  rt  ceux  de  set  nantira  qui  wplreai  I  rotu#aUon  d'une  jien- 

Ion.  Blon  que  les  ronturquo*  île  M.  Itrunot  se  rapportent  au  DsCrM  ilu 

..  il  n'est  pool  cire  put  uni  Intérêt  ilo  loa  reproduire  Jet. 

\  le  l'artlfllfl  (î  Je  ic  Décret  .'confirme  par  U  Circulaire  du 

.  c'en  la  Société  de  secours  nuttielsqui  a  le  droit  absolu 

do  déterminer  In  r|iinNI<<  id't  pniinnn*  'Mitre  lr  mm   |    an   il   Id   minimum 

n«o?.  ■     -.  I«  designer  InK  p«n*ionn*iro«  à  son  unique  (tro.  Le  dl  OU 

de»  membre*  di«»idcnl»  que  t'tuiicU  7  entend  souveiiardei  n'existe  plus, 

et  )*  situation  est  d'autant  phn  ^nivo  que  II  <  ateti  Nationale  doe 

retraites  ne  restitue,  en  aucun  eau,  les  varsornam*  offeeiiivs,  (mil 
s'agisse  d'une  pension  a  capital  aliéna  ou  dune  pension  a  capital 
réserve.  M-  Drunot,  en  présence  de  colle  difllcultc,  euK*Keait  le»  mem- 
bres des  Sociétés  do  «cours  mutuels  et  de  retraites  créées  dons  un  Syn- 
dicat, a  demander  I*  transfert  de  leur*  «Irvuif  a  une  autre  Sonet*  mdd- 
i-int#  du  Syndicat  <it  po*»edant  un  fond»  do  retraite»,  de  façon  \ 
v< -i  .ii (.m  leur*  ..Lu:-  .t'-iiu;-   iAn»  coun    les  risques  d'an 

toip  i  mnnaiit  iJ'uru-  A^.nuililfM  Tmsiiltt.    Il  y  nvm  \ri*  rmli*  rlaunn 

afana  le*  Si  »  ma  et  «  dutorminor  lea  Syndicat*  à  l'inoûptaf  on  diipoaant 
.  lativeraent  i|UQ  le  mciubro  dorai  ioanaire  ou  rxeJu  ejnl  uhorn.it 
u-  ce  droit  de  uonspori  ou  de  iianaferl  renoncerait  tint  là  à  foira 
Ifflofcf  l*«  droit!  tjuo  lui  réserve  l'article  7.  Cotto  clause  ne  serai!  pu 
«ontrairo  >  r.y  tette  puuqn'allvaarait,  au  eonlroire.  pour  ohjot,  d'a<  <• 
«on  eKÔcutii  ii  irgnle  et  de  prémunir,  en  e'inflpirant  de  la  poosée  roetoo 
«Jii  të*Uuil?ur,  lei  membre»  qu'il  aurait  voulu  prouver  contre  lea 
a*jiOiitr<i  qui    jtnrrniUiriiioul    do    le*   atteindre, 

H.  30 


m 


un  C4i 


dianjé*  piment  rtre  pmë«, 
le  pJa«  brinfn.  do 

'.«  coaapitr  filk 
aacriflci  »  pecuntatrr*  «bm  ev  bot     De  plu 
iju  un   %j  a>Uqu#  dlmlaatniwaaira   o'aiî  pe»  » 
ruent  une  part  de  l'actif  social,  prvprW-e  ita  *c 

t.r  et  ocio  o>|ii  oprieig  loifi%iac 
tfcocu  acquittée*  par  tat.  m  «osa»  ara* 
sa  far  et  a  ntrarrr  de*  paiements  peatr 
rani  H  aai  iSrpr  nw\  rie  ritfrtki 
lage*  qu'il  a  retirés  ou  qu'il  ni  er 

n.  il  m  rat  ilifterenimeal  en  ce  qm 
vrtVc»  aux  Catasr*  spéciale*,  poor  5  être 

-^  OrfKltKiat,    i# 

mûri  i  rc  fonds; CCS  versement*  loi  coulèrent  an  Jrwrt.  an 
acquis  in«lr  pendant  de  sa  qualité  dr  wsciêtai 
saurai?    le  lui  faire  perdre.  F.nûn.  il  n  5  a    paa  traa<j  | 
nient  a    ce  qu'une  pcrsxwine  tasse  partir  «Ta ne  Société 

¥Taif  par  un  Syndicat,  ruab  distincte  «le  relut- 
leni' 

1   n  y  aura  aucune  •lillculk-  qt  m  pasata 

'  erseront  des  cotu  «ree» 

U CbImc «k «ecottri  '-t.»"  n  Un 

■'  util  rentré bpra  la  Cal» 

lt«C4  D  ■  *?%  nicm  ur  un   vn  u|  au 

liru  de  rédalrc  proportionnciirinent  ta 
d<   lx  :  1  iléml&di  .  a-ion  d|l  nac 

hypotbèK  A  prévoir,  o  mm  Kcd  membre*  du  >-■ 

eol  punir  delà  SoctM  di   ;  c«.  !»  ciw» 

i»  celte  dernière  esJ  Alimentée  exclusivement  \*.r  leMadWi  di 

il  .i  paru  [ajuste  »Ic  [aiwcr  ledêmiania  1  <p*rïa" 

tir  la  '}.  l-a  réponse  110  pas  moi  J  ac  pr*  f 

il]  G»»rol  :  i*û  aràiiê  r!  M  rfeWM  <***  SyndfeâU  apnerf" 

lemlei      Lcj  SunJUmt*  ? 
Oi  1   I  'irai*  p*>>  :•  *|r»r>Jfi  tiens*  a  *- 

îJ  mai  ,  p.  SU  ;  We  :  op.  eti 

-  i    Olotln;  ov.  «if.,  1  . 


alimentée 
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avoir  de  difficulté,  cor  l'on  w  trouve  vmiuierncni  en  présence 
d'uni-  awistance  riuiritaMo  «lu  Syn(iic:a  ;i  les  membre*;  lu  Su- 
ne  saurait  exister  faute  d'une  Cuisse  distincte  ;  par  suite, 
le  syndique  qui  m;  relire  n'*  plus  rien  ù  attendre  du  Syndical. 
\jï  disposition  de  l'article  7  n  un  caractère  rigoureux.  Ni  LM 
Statut*  t\u  Syndicat,  ni  1rs  Statut*  d«  Il  CaUtt  »'  pool  !  liant  rtB- 
fcnuer  une  clause  restreignant  AUX  meiulnev  OKI  Syndical  seul* 
le  droit  <!<  profite  i  de  la  Caisse  ;  *  «  sciait  lulïci  I  article  T  puis- 
que ce  fierait  retirer  au  syndiqua  démissionnaire  le  droit  que 

lut  accuMi-    IjhIu'Il-   1.    Hc  pareilles    prescription*,    absolument 

çontrnlrrs  nu  droit  de  démission  lui-même,  deviendraient  trop 
facilement  de  règle  dans  les  Statuts  dtfl  Sn  ndicals  M). 

Il  en  doit  être  de  même  bu  cas  où  l'adhérent  a  été  exclu  pour 

».  m    Uiuitmivement  indiqués  par  les  Statuts  fi>  et  dimt  le 

Jtw  civil  connaît  souverainement (3).  Bien  qu  évincé,  le  membre 

i     flîlie"  .m  .  Soi  létésde  prévoyance  à  moins  qu'il  n'ai!  clc 

expulsé  pour  les  mêmes  raisons,  l'eut  être  même  est  H  permis 

lécider  que  l'exclusion  *i^  Syndical  emporterai!  également 

exclusion  des Sociétés  de  pi évo) ance,  de  raçon  à  •'■•. lier  dans  dé- 

cl  s  ion»  spéciales  lit 

Du  droit  reconnu  par  l'articlo  7  .ou  membre  ofun  Syndloal  de 

et  in 1  -.i  loiii  instant,  nonobstant  clause  cunliauv,  d  suit  que 

In  |»ersonne  ipn  ne  ferait  pus  partie  du  Syndical  n':i  pas  ledrotl 

d'appartenir  aux   Sociétés  de  prévoyance   constituées  pu  Lu. 

Toutefois  (5).  cette  prohibition  ne  concerne- paa  Le*  persofiDfil  ■  U  -i 

reuves.de  tenir  le  rôle  que  jouent  le^  membre*  honoraires  dans 


C«i*r-Bru  :  op.  cit.,  p.  Tî;  Dry;  tÀgUlmt.  Indu**.,  p,  196  ;  Worro* 
ei  Lwlru  ;  op.  ctr-,  n'  M,  p.  144.  ele  .  OMIu  :  op.  cit.,  p.  VJ'i ,  Boul- 
Uiro  :  Manuel  ./<■.  Hyndttât*  pfOfê$Miùnnêl4  l'-"u,  I8ff,  p  tl».  !'..■ 
op.  ni.,  n*  UT.  i».  '11b;  Uaiton:  op.  cil.,  p,  '.'07;  (Uirid:  op.  cil.,  p.  455. 
CI  Dijon,  l  juillet  1800.  D.  P.  01,  î.  2  ;  Tri»,  eff.  Bénie,  5  Strll  1000. 
D.  P.  1900,  :.  tOÛ,  Conip.  Observations  *le  Pie,  ojk  >u.,  p.  216,  no**. 
N«o,  I».  i- 

Trib.  corn.  S*int-Ni*air«.  16  juin  1801.  C«ï.  Pal.,  94,  2,  $1;  Cocu, 
30  m  "i.    ',   !  10       te  Pic  (toc.  cil.),  laTOQUanl   p*r  Identité  «le 

:nr    iiiiM-r  |i^r    un    i::c(    iln    lu    I  li)Uf«  >til  1 .%  Jan- 

-  90,  •',  C3l  .  rendu  -i  i'Ag*rd  dM  soewtii  U  -•■■•  iun  mutuel*. 

n  :  loc.  etr.;  L»t.»t  :  op.  cit  B  p.  24Î. 
$)Ul«luo  :op.  c«.,  p.  'ici. 


LES  >».    kt.TKAl 

les  S  rmilucl- 

lAtiOm   '  nlOg( 

ces  |  «   - 

bxr  actif  iManl  ni 

pas  réellement  la  profi 

patron,  conformément  à  I  orticic  2 

vint    des  liirnuiitrurv.    Seulement. 

l'esprit  de  celle  «lisjjosiLiou  inlrodu 

diot  dl    I  I  ■■  "  I  '  •'«  '   i     i  "i  »M 

*cm 

udtiiinUirntlon  on  son  fonrt>ont»rmr 

•  le  et  pu  donner  à  .'car*  dons  un  c 

que  les  libéralité 

Ko  second  II  •  qn 

i.  H  h  poni     ■ 
fioci  «  i>s  toutes  nc*>  dlspo4ltk) 

Dans  tous  les  CAS,  il  CSt  i  noter  d'il 
•ni  pns  nécessaire D 
Caisse  de  secours  mutuel*  on  de  rrtr: 
régime  édicté  par  la  Loi  du  21  mar*  I 
qui  ne  comiircndrnienl  pas  ! 

1res  sagement  la  loi  a  proclame   I 
«le  p  ce  dont  rli'  io  et 

Irin   m*  iii:iriifi-sli-  |i:ii  te  h  •  I 

Calssci  -i  i  i  Ia1<  i  i-  -:«--".S2»< 
Synilw  :it.  m. -me  en  cm  de  départ,  co 
Sociétés  de  prévoyance.  C'ert  donc  h 
■MOdftUoaaf  la  SocJétèdfl  |>ré\oyanc. 
tlnctcs  et  ont  uni  individualité  propr 
Société  de  secourt  mutuels  cl  quo 
commune  avec  elle,  la  <  rttra 


(1)  Douai.  S6  octobre  I8W.  D.  P.  M,  1.  I 
wi«r  18'jl.  ÎÔ«J.  V.  Cucludona  Je  M 
t.  2C. 

lî)  Stcmtcr  :  cjn.  cil.,  p.  199:  Ravor 
du  M  mj'«  IRVi.  Paru.  tfcVt,    ; 
Prjr  ;  op.  cf..  p.  M7ï  Trlb.  civ.  Bordoau 

*.  ia*"j.  p. 


ANMu:iAïU'\-.    mi    ri    \i.i--.  I    I  >>D1CAJ«BS. 

[«alité  propre, ,.  1. 1  pol  ii  qui  tandis  quo  i«-  Syndicat  a  là  pes> 
mallW  civile  la  Caisse  n'onjonll  pas,  Bile  dotl  snssl  avoir  une 
:iii.niinsii  .ii  m  m  Indépendante-  S  .nu  nu  iHro,  cl  ced  est  proscrit 
d'une  Cncon  bnpérativc  »1),  le  patrimoine  de  de  retrai- 
tes D ;     IC  QOOfÔndrC  uvec  celui  i!n  Syndical 

Cette  ini!.-|n  ii.iniiv  esl  tndfspanaaMs  SI  le  Sj  tidlcsl  el  le  Caisse 
tcours  mutuola  ou  de  i  sursîtes  avalent  uAenicDiei  nlstcooeel 

MConfon'Iiut-iH,  cm  :iiiim-i:ii    .1  unr   ci  'ii<<  <|  nonce    inadmissible. 
Ke  membre  exclu  du  Syndicat  resterait  membre  <lc  lu  CaiStQ,  •  !<■ 

par  l'article  7  ;  il  senti  donc  membre  «l'un  groupement  dont  il  ne 
aaurait  plu*  cire  membre.  Le  Sj  ndScal  Mt  une  personne  moi  aie, 

InSocli  li    ioura  mutuels  nu  de  retraites  dc  L*cad  point  Décos 

sadreraent.  Coramenl  concevoir  nn<  ssaoctatlon  q  d  lerail  et  ne 
ssralt  pas  personne  morale?  Un)  donc  de  toute  nécessité  qu'il 
:  une  vie  dlsilni  le,  une  administration  séparée  (2)* 
Mnh  il  c*t  loisible  (H,  CD  bit,  c'est  ce  qui  5e  paw  le  pin* 
fréquemment;  de  servir  d'intermédiaire  entre  les  syndiqués  et  Ifl 
Caisae  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesses  ce! te  dernière 
jfcnraitaf  les  ronds  et  assume  Iji  dwrtfe  des  pensions. 

i  ■  ■  ■    Lsaca  de  retraites  syndicales  di   s«>:it  pas  tenues  d'aajli 
avec  le  seul  concours  <!<■  hi  i\  iKse  naluuuile  tic-  retraites  pour  Ul 
Messe,  elle*  ont  aussi  le  droil  de  servir  ctlleswmêraes h*  pen- 
sions; i  a  ce  cas  elles  ont  toute  liberté  pour  gérer  leur  actif.  Il 
•imis  qu'un  Syndicat  peut  subventionner  une  Caisse  ayant 
i  urées  propres,  qu'il  lui  sera  possible,  par  exemptai  de 
vcr«r  un  non  *\  ••  mil*  l'ieicveeentiereinant  suris  tonds 

el    'i  ■  anl  ;>  apurer  le  service  des  pensions. 
Depuis  qu'il*  ont  été  l'objet  *lc  In  résjlcmcntatiou  spéciale 
introduite  pnr  In  Loi  de  1HSI,  en  dépit  îles  lue  une-,  et  îles  nbsen 
I--  i-.'H.'  dernière  i  ti,  Les  Syndicats  professionnels  ont  mani- 

■    '   Iriuhinrc   ffiiishinlc  :'i  augmenter   (le    nombre,   l'n    1884, 

Jl  esi>tuit  176 Syndicats  professionnels;  trois  sneaprési  lf35B;de- 


ii.  Au  Ula.dfl  l'ini.  .i.Mir  in  U  *<iùi  1884  (>ur  llsrt,  Tj,  D.  P. 34. 

\ubrr  r  op.  eu  .  p    1  1 3 
<3    llnbori  V»lloroux  :    Un*  loi   oui  f*tu  {VBeonomtât*  f-ineaCa, 

3  j&neier  1891  j;  ltctcn  :  op.  ail.,  p.  400. 
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puis,  le  chiffre  \Vm  élevé  à  2.755  en  îK-«'.  l.iiRm  iMfl 

.  7.081   en  HW9.  8.035  •.  ni  aV 

1W3*  l),répartlstréfl  lucgalcment,  r  plusd*^ 

Am  n>  ndh  nts  m  groupent  dan*  i 
l;i  Stin.    ooa  i  mejearc  parUr>.  <:<  n  xi*  voirai 

le*  adhérent!  m  multiplier  :  l.£2i:*t-  Ttt.tttenfftM 

QOOtTC     181    i  '  '   i.'i    H'.iiMr.'     .  nt  àt 

i  année  100    II    ■  Istall  BS  Union*  patronale 

•.  rit    .     1 1  v       i:  r:ntri  iv.    ! 

recta,  ta  Maires» 2.224  aasocUttôas  -..  k* 

Unions  mixtes  peuvent  ulfecter  •! 

groupant  des  atsoi  ris  dn  ax*i> 

lions  patronales  <-i    oi  .  nremrnt 

de  1903,  i  Unions  ■'<■  S]  ndli  fl 

501  adhérent*  cl  7  Union  i  mlst 

..t  oii'.n  re 

Les  Syndicats  ont  rrrlnlnruirnl  rrmit!  rtc  '.m.  £tai»iR  «. 

à  la  i!r..-  ouvrier     Ih  ont  oootrlbcri  A  l«  reguw 

du  contnit  collectif  <lc   travail  qui  tend   n  se  gciïcralÎMT  À*m 

1  industrie  moderne;  il*  ont  améll 

d'abord   on   fuient  cesser  :  (oleanent,  en  montrant 

derrière  l'Individu  il  y  »  le  ^ruu|K-  prtt  .ï  \r  s.  uluparb 

jçrivc  en  prévenant  des  abus  ou  en  empêchant  cea  •  àt 

naitrei  aalla  en  arriva.-,  ntienct  même,  d»n%ccrtiri&s  ras 

a  une  Juste 

ration    syndical*    méthodi  i        ijur  twomrf 

fonctionner  d'une  fucon  pern  •  ■.    de  co*n 


[!)  Annuatrt  ti**  Syndical!  pTnfâêtfonmtU  ; 

An  f*  J*nv  .  .  i  mrjit  pi 

l':i  I  n   lui:;,  ;.,    lUUfttiqVf  OOI  l#   ÎOVUO 

aux  S/ndirai»   patronaux,   il 
33. 13)  -iilltic»  nui 
Klnnrtêtt  pour  t90  0»,   WW 

p.  377.  Cou«  Kiii-tuiiic  uc  vti«pM  I»»  SjrarfkaU  *«:icoJ«âi 
de  2.433.  comptent  S!)k.kM  m«nbr»i. 
Au    1"    Janvier    I9C6,    lr*    3.1*4    ByndlraU    i»]-«miiui   pamà* 

ÎM.CClï neal»  oavncrc 

mule»,  Ï&.W3,  ei  loi  3.1:6  *;»Ji<ou  ajrKGJet,  ttf.BU  K"»«*^ 


àSSmmnns    Mi'UAJ.isiKa  El    ITSTDlCALEft.  47\ 

et  larbitrnpc,  Iû  représentât. >u  légale  -lu  travail,  les  a&SU- 
ranc«  .  etc.  1 1  - 

M  ua  ce  sérail  peut-être  9.'cxpoMCI  :''  Ût9  iIIumihin  que  de  t  niii|i- 
1er  par  Irop,  et  pour  le  moment.  iar  eux  pour  résoudre  le  pro- 

ii-  tir  l.i  rctr.iitr  ouvrière,  mélUS  ;i\cc  lu  f  «édile  que  l'article  5 

rie  la  i.ni  de  taxi  accorde  Max  SyBdlcali  île  ■■'■  fédérer  d«  r:ir;nii  i 
permettre  -■  •  it- ^  Caisses  régionales  on  nationales  da  constituer, 
*an*  le  concours  de  l'Etat,  des  œuvres  d'assurance  contre  la 
vieillesse.  L'espoir  d  une  diffusion  presque  Iran  ftdtete  de  i  u 

«née  grâces UX  Swidicais.  espoir  formulé  peu  .iiire-,  I  :ippiirilion 
Loi  <-  i  ne  s'est  pusrealise.  bu  dépit  des  éloge*  que  les  orgues 

.  i     Syndicats  oui  em  «Icm-ii-  pfi»ti|.-m  t  •  :t >.  les groupementa  au 
vriers ont  ossea  peu  tourné  leur  nttt Dtion  du  cdl    d  es  questions 
île  mu  tua  II  v,  peut-être  pour  ne  pas  encourir  les  reproche*  (les 
auitnleurs<|ui  le*  influençaient  (4 },  ou  s*ila  ont  cru  devoli  .  border 
problèmes  à  ttirc  purement  accessoire,  plus  pour  se 

conserver  des  adhérents,  partant  des  ressources  en  vue  de  la 
lance  (S). 
Les  Syndicats  patronaux  ne  semblent  pas  non  plus  se  souder 
li    a  question  des  retraites,  A  part  des  exceptions  Bases  peu  non> 
brèves,  en  parti    uher  I  l'tit»n  dcà  Stjittticats  tfd  /  alimentation  en 
yra*  qui  m  vote'  le  principe  d'one  Caisse  de  prévoyance  destinée 
■u  i  u  u  les  fonds  d'une  Caisse  de  secours  et  de  retraites  en 
faveur  des  employés  il  îles  ouvriers  «lu   emuiiic-rec  de  i*alimefl 
letton  en  gros.  In  général,  ce  qui  paraft  tes  retenu,  c'est  I  lutei 
ecotlon  dans  la  législation  économique!,  e'esl  le  patronage,  cfeal 
PeoselflDcmeul  pi  ofcs&Ionncl. 

Le    peu    de    mkv.-,   des    institutions     le    pn-vo>;inee    dims    le 

milieu  syndical  tient  vraiment  a  des  csuses  multiple*  (6). 

\m  mutualité  ne  se  pratique  d'une  nuinière  fructueuse  i|n  :iwc 


(|    P,  Detchanel  .  /...  guMiion  •"«  fsli  rt  ir  ■eeJsttsma  [RtWi  p<  Ut-  «' 
p«rUm«nf.,  Janvier  ISft 

i  »r<»  :  L'A$turw\ct  ouvriers  pur  Mn/Hailr*  prtutt.    ' 

rtneo  folle  on  ISSU  (L«  Devoir  social,  p.  W%  |t<  ; 

oocamni.  Potloutm     tttêtolrt  bIm  tiuwsf»  ût  fraeefl»  p-  ITfc 
ri.  Bsrbrrei  :  Les  sociêtêê  as  secours  aiuiusfs,  p.  I. 
[h]  P*gttie>  ■  Corporation*  *l  Syndics  (A,  p.  1 39- 


«72  tx»  caisses  ut  fctri  tA. 

»e%  grand*  oocnbrex  Or,  malgn- 
jcrrs  rralh  nr  gnaiprm  e  rrftMtte- 

uaral  pee  coinfcirrahk"  *U  Ua  -•  la 

cUv,  i.'JC!  *>ndi<rur«.  *ur   ITKJOn»  miàu 

de*  corp*  île  métier*,  atlbereats  en  T>- 

parmi  Jr*  lnumr\.  U  proportion  i-%i  ronnr  pln%  UtùU  :  w 
SMON  femmes  qui  tra*  aillent  ttana  rimlnarie.  on  a'cs  trmnv 
au  pla*  qae  "  «  dam  de»  asaociatiucit. 

nrilrv   |)r\  îniluvlnev  Ml  ftp  rmaptertl  on    trr* 

aumbre  di  le    I  iiMltnJitr  l*\i 

'1  rt    I  '•  . 
.nnel  ferai  ni  n  occupe  par  le»  deux  indu  Le 

phi«  «neien  «ymSai  (r*  r™>cr.  le  Sjoaatat 

mltlr  il.  bc   Ce*  qtira  effr 

frataae»  avait  ea  genr  rai  nirdiueremcat   dtaf  <  -»r  J  ** 

oru—inatiiiii  sjrmftcmW  Non  semkaaeat  cin  ar  pmmcnS  ia*r» 
leom  mint  «  \  entrer,  redoutant  de  k-%  %oir  peurr  ivin  murer» 
luin  d  elles  A  aire  «le  la  po&lhrue.  «an*  parler  dr  I  ararni  a  ter- 
scr  à  U  caive  rwaiiraoe.  mai»  |mf  cllevmesar»  eOr»  w  *•«- 
cienl  p*vtat»tcmet>l  «I  •  |  a*>oeteb«aa  dit  al  rflr»  ar 

'«  ravantopv  iaiit  < 
n"r«J  pu» 
terre.    -  .  tjuc    d-  fa*  au/Va    tl'Alkmamc 


i  *  a-   a    w  ' 


i  la  qae  I*»  3t  ml»-- Al»  M  fJunwW  ^**  4 
U   f  .«»•  s*»»-*l*  «oa*  I»aarU*  ria4«*irt#  a»:    apftMw 

- 
S«ea  f  oalMe  4*«ea**r  #n  e*  »i»- 

anr  va*  *Bi»-»a*«:i»a  ca«*jJf  r»ki*  4a  aaa»W*  «iaa  5» i>J..-  .*.. 
U*  U  l»is4  »nn»>  «  u  ruorMiirstkia  *u.  m  aaaaUrat»  4mm- 
■  +  lf*w4oo«#  jd  i"o*^f»-*  raea* 

:  *  1 30k. «Ua» te» »i»e». U pi  ut  ■*!■<■  *o* Il 

4e»  erwtaiu  ebaawran.  Uofek  awiraim  myrUtemt  •• 
*»ai  >»*•*  |m  ■.  .«r*.  ette  a  *a»i  *ae  aa  7>  •  .  :   p-m%r  I 
»-i»at,  «n>  ««an  il* 

F<  karma**»  j*i  firara 

m»**»   weui  ,   amai  XWt,i  Tan— aa  :   t- 
p  ï*. 
M  V.  ta  Cerm»#afi**i    o-  4a  T  jaaa  HO* 
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que  dans  une  niiauscvk  pi  oportlon  1 1 }. 
►  iuiit-r  part,  La  rcpartlUon  sel  tort  lrr4gull ArCv mémo rfs 
ttulKtiques  les  plus  favorable*  (2)  :  1'»  ou  '2i>  •■■  .  dan*  In  manu- 
tention, le   Iruvafl  tics  pierres,  ameublement,  l'Industrie,  1rs 
Carrière»,  etc  ,  contre  ."<>  ".,  «lan*  l'industrie  de  la  typographie, 
nictnllurgistc,  le&ouvricradu  bâtiment,  dt  s  produits 
aiquc«  <>  W<     dans  i  luduttrte  du  papier  S'il  i  Klete  q  laïques 
SyndJc&i*  1res  t'"i  u,  ceux  surtout  qui  groupent  [ci  ouw  lira  ■'  une 
nie  Compagnie  Ida  quels  GompGQnti  ■/<*  Qtwitbu$t  Paria, 
ou  celui  des  employés  de  chemina  de  fer  qni  prétend  avoir  plus 
lO.OUu  adhérents,  etc.,  c'est  tout  n  f.iit  exceptionnel.   l'""i- 
l'ordlnaire  iir-  métiers  l'on  peul  encore,  maigre  le  chemin  par- 
couru, répéter  comme  très  exact  ce  que  diaaK.  dans  l'Enquête 
de  ixxi  mu  ■-  -  tdtu;  tîondc  l'industrie,  le  Préfet  de  police:  «le.  par 
mamnn  tlu  I  ■  <-  ■  i  .Lui  .  U-.  r.lnutiliM'*.  v\\  1 1  «  -,  inreriniiie;  l'ouvrier 
'.■  .u  jh's,  \Kiwt*  de  l'un  m  i':Miirr  h  Huure  sur  la  liste 
d'un  groupe  depuis  longtemps  abandonné,  t  A  qood  M.  Alphnod 
ajoutait:  «  t.cs  (  .1»  radicales  ne  représentent  qu'une  très 

mu    proportion   dei  ouvrier*.  -    Cfatl   vralacmblanleuieat 
•t  <lu  cnracière  essentiellement  Individualiste  de  Français, 
qui  u'a  pas.  connue  l'Allemand,   le  besoin  de  se  sentir   rattaché 
m  aupéricui  ou  ù  une  classe  sociale,  au   moins  â  ufle 
poration  (3), 
H  convient  de  noter,  d'un  nutre  côté,  que  couvent,  dans  ta 
ne  ville,  le  mênic  métier  compte  plusieurs  Syadlcnta.  ritaux 
entre  lesquels  »c  repartissent  les  ouvrier»  en  proportion  iro|i 
•il   que  l'institution  de  prévoyance   propre  u  l'iuiijw 
Syndu'n    puisse  fonctionner  diiis  îles  nuntli  mis  x;i:lsf:iKanir*. 
n\sii    ■  imui    parce  que  le»  ouvriers  reprochent  on  \vu- 

dlcnlisiiK-  d'être   trop   [inliliqur  v\    uicmc   trop  conib.ittif,  qu'il* 

préfèrent  cl  xulrcs  groupements  procurant  des  plua 


il    Tondeor-Schcfflcr  :  Ltt  Syndicale  ouvWetv  •Uiminrfs  (Cr>c*  i 

■    tvctal,  avril    IWlî) 

(?)  i ■.■..•!.!    i  .;•  i  .■:ithtiin,iiê  fie  la  fauneeu  fnnçttt* 

il.m  qti«*ll*on  i  i  it~câ  <f«  Ct  %l   n  ft\    m  il  1909.  I'.«ii'  ,  l'J03, 

13)  Wittictl  :  DûUtl  Frii 
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l.l-H  H.MTK*    «■ 


et  «ju'ils  ht'sileai  *U  trX  q*\ 

P&t,  *ll  „Vtlrïa|.   • 

niM  le  parti  ci  doo  la  profci  •  r*r»»«i» 

nablo  onl  une  tendance  à  coosiilèfi  jL%  eoouer  4t» 

clubs  et  6  K'ris  le  1*** 

ouvrier*  r%i  prise  In   phi|i;irt  du   temps   pur  do  :dlln 

qui  votent  surtout  une  arme  puliUiji  i  i  >  çruujienar^ 

De  plot,  >an>  pe  I,   n  «vont  do  &>e*ol 

professionnel   que   le  nom,   se  sont  constitué*  surtout  ecmvt 
«tes  i  lion  ri  de  (noble  ronn 

ou  l'M  :i  des  Syndicats  qni 

cïen-.    i  I  i  h      c  conrrruBtrxk'ipnMiurmrnl  J^  t 

■  i  e  \  ii  e    m   ii  <■  i  .  •  i  il  cui- 

pour  les  tu-"  d<  %  p   •> 

c  leur  autre  but,  ;a  1 1 
-lune  ttas  journées  de  travail  (5),  !<-«.  S  nui  i' 

n'ont  point  conquit  tous  lr\  HlffrageK(6^  I-cur  tntervrnlMB  ûi 


(IJ  Ilabon.VklIoroDt  :  £«  j*/wiafu.-.- 
ptlrontiJrf,    |i.    iS,    Uatiry    :    f^r    moiiw«ii  «#rt* 

540). 
5*114  :  1-*  tttuHttcn  »yu..\,  nir    t.t  fUttffAfl  tt,n4*eéU  «m 
il*  Cftalo*.  p.  51), 

(3)  I'.  n..w:.ei  fenj  TaiWpf  ni  ïî  j<êilift  <i  :^  Jéeewbrt 

ili     <  ...  oi:  ifecsda  »**» 

envier  I ■**•  i ,  Weill  •  HMoirt  4*   .,   . 
l'un.,  1904,  p.  410. 

(4)  Ii..-v..„   :  0JK  «41.  p.  WX 

(&)   Cump.   lw    f.ul*    n'fiuiu    par    M.    !!■■■       I-Y..M      qui 
irtteia  »ur   /.u  /yri'iir    in   Symllei 
bre  IS*  ■  ,  icll  d«n*  ton  ir*v»ll  *ur  L 
vtâu  Di€ttonnai\ 

..   livre  »ur  tcv  L*«  ««oriftffo»  *■■ 
jftjoetfifjftj 

1>p   puroiU    agii iM    d«    Mui  **  K" 

déclare»  de  Ja  loi  »1*  18ël  II 
•l«<?  du  M.  8*r:  - 

.    l-vi,.  p.  .(fi  «c 
(•:    Lot  eritiq*! 
par  Ira  fcocmJiMc»  ctiirtKi 


ASM»  miOSï*    nmx\i.imi.\    i.i    mmik.u.ia 


. 


■  '■iili'inrnt   COIltttBtéC   p.ir  le-  [>;ut  r.j.n-.    <ln  rHnur   :'i   !;i    eorpo- 
lllori  il  .inli  cloi-  ,   Mtus   mi  nuire    imm    hlen  rnlrnitu,    non  pas 

seuK  ii  les  up h vnlu:ili\u  s  mil.  ..         ati  cjui  exdpcnl  sur» 

tout  desabus(t),  sott9>l'Inip   «don   li  cctl4  i  i.  léellj  ;' 

Lttnpfl  \'i\  que  U'-î  retraitons  de  gcni  i  nêttarae  tennlMfll 
présent1  toujours  |»;ir  quelque  enlri'prKe  contre  le  poblfc  OU  par 
quelque  machination  eu  vue  de  la  hausse  "le*-  pris  *'U-  Die  D 
rencontre  une  certaine  huMilitc  parmi  1rs  pnlftHM,  le*  commet 
çnnu,  le»  industriels  <  i ,.  i.:i  Loi  i<-  1984  :>  été  comnoltue  --'»it  pat 
le*  ouvrier',  on  souvent  pur  le  mol  if  qui'  lu  rotlsution  ne  pi  ntilr 
quïi  la  paresse  qui  en  abuse,  et  aux  administrateur*  (5i,  sali  pal 

groupements  refusant  «le  l'.ure  la  ilcclurntlon  exigée  par  In 
i.  rV'.i  ..i-<iu.  iii  remplir  unv  simple  fbrtxu*Ht«.  BU  a  subi  lu 
attaques  des  partis  révolutionnaires  ilonl  l'action  M!  fait  ptlfe» 
larniiient  sentir  dans  le  monde  «lu  travail.  A  peine  votéea  Cotte 
Loi  était  rc  poussée  dnns  les  Congrès  ouvriers  par  leb  n  prê- 
tants plut  cm  moins  attitrés  du  prolétariat  ouvrier  (6}  Wl  innt  que 


analysée!  ci  rcfutùaa  imi  M.  M.  lnd rot  :  Des  réforme»  i  h  dlU 

la  léQtotuUon  H*a  Nj/ficfirafa  pro(w§*iOr\netfi.  ParH  1*99,  p.  ■'■"■  "'■      ^  et 
1  ^uiv. 
0)  Hubert- V.Ulcrou*  :  Ln  ttt-erté  </«  fraeaiJ  et  /a  Je»  awr  /r*  fyfuNfièfl 

irioruuftf  /Vançsft.  1801.  p.  IW'  ;  P.  Lcroj-BonlteQ     I  aMé  tteor. 

l    fiolii.,  I.  Il,  p.  46A  ei  aiilv  ;  Yves  Gû/ol  :  /.a  !\/>-xnnie 
•6ClaU«l«;  AudotiArd  :  ûoi/ro/iajjatLrfJtfoiKi*  Ic&ttomlquaJ,  lu  J*ov    ! 
p)  Adam  Smith  .  RichMN  -'<#  rYatlonSi  t.  I",  ta.  10. 
(3)  Cette  thèse   it  été   reprise  <|iioli|ues  année»  aprù»,  «ou*  un  nvpocl 
Ottelque  peu  singulier;  le»  Syndicat»  ont  été  présentés  eomatf  lUDl  »  I* 
forma    do   r*«cocullon   «lc«    paroi«euv     •>    —    U«Mmri<t       t»    refilas    tfef 
Socie'Mt  «lotira  #1  cornniai'CiaUa  f/i  fJeltfjQM»  #1  •»  Cétrértgér,  Hruxelloa 
i    110. 
i  .  i!i|i.    la*  r*inuri|iinft  il*  M    «lo  M  un  :  Anmiàtr*  di  II  r/c* 

emptoyéa  d*  eomm<r«  «•(  '*#  rinciutJW*,   IUUUI90?,  |     S;  Pagaies: 
por«iii»iJ  ff  tyndfeeJe.  Pan».  11Wi,  p.  I1Ï;  Wcill  ;  oy.  cit.,  p,  3©7. 
luth  :  Monographie  tic  l'ouvrier  bronzlti   de  Pari*  lira  Quvrtert 
ttf  ItmX'UcuArt,  I.  \  .  p, 

B]  t.«  Coogrôi   <Io  Henno*  en   î-St*t  avoit  ottlarnaal   déettré  rJO*  la 
(.0  de  tolérance  était  préférable  \0owtfu  i  leeni 

bre  IB5I.    p.  464:    Ofllca    Ui»    lr avait.  y1>a.  ;>> •"  .     I,    \9§    An  Ooag^l 

National  fie»  S/mlirai»  ouvrier»  i»'iiti  ..  i.ynn  an  oeti  bre  1881 .  Pseeepov 

ti'.-i  d     la  Loi  ''■    1  '  "  '-  ■<     '■    "i1"11    ■"    ;•:»?  74  v*jîx  coniro  Vt  ei  7  abfcton- 
tioii-  V.  Ue  Baillmc  :  Le*  CongiQn  au  priera  ai 


loi  cnpali  • 
contre   le 

,  une  ■  loi  -i  pohci*nr 

. 

rnlrjWNit  le  lll  ro  »1"  dl  ■  «le  rruoi" 

Liofl    «cil  uml  «le  po« 

lcsrevcn<  i   U  rtû 

■ 

la  pUÎBMdl 
cjiu   l'urgaaUalion  %)r<lKuk-  |  ..'iliirw 

bien  (tel  | 

■ 

i  u<   uni*  machine  <!r  guerre  rontrrlar1 
Boni  du  Svniii 
nonbtc  t  *  ■ 

V.n  outre,  et  au  moins jusqu 
ont  dti  HMlttalil 

pn'vi';  ut-ii  crolrr,  ronnoc  on  l'a   attlrn^  tH  ■  ■* 


'Aié*t 


I8;CIS97.  Pan»,  i»:,  p    I».    ' 

Sounwi  du  tnu-.i-  p.  Pt,  61*. 

I  Kl  pins  laalrtUXifi  tctrciirJ  .|-e  lu  Iwtai  B  Je» 

du    nmtitm»   Coagrèl   nattothil    mitnrr 
cclofcn 
Oioïn  ,,  ol  Jw  oii 

M.  Pic  »  dvuar  ui        ... 

Tu  ration  :  Uoïtftp  «f  Jaunaa,   I*   moi.i 

*      ■ 

(Extrait  doL'tfuw 

4n  rrara»!  |Jaa*c  LlfriYJ.  a-  do  11  fc  - 
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sillon  iiini.ili'  entre  le  nnifiinllsme  qui  «ilmulr  l'abnégation 

pi  i-.ii)  .in.!-.  'i«  .  i  loppi  ir  -,,,•,,  ,,,;(   ii  rtcxoîi et  k  syndl- 

mc  qui  exalte  chei  ses  adeptes  1 1  .    tec  dfi  leur*  droit:. 

et  leur  demande  des  vertus  plu*  ictives,  mai»  moins  méritoires 

c  qu'elles  trouvent   une  réponse  îmiticdlaie  dame  les  émo 

-  ci  Ici  satisfactions  île  II  lulU  "  Rien  pourtant  en  France  1 1 1 

oc  Justifie  celte  .il<  Ration  d'une  up|HiM!i«m  entn   i  ■■-,,  ni  imitas- 

el  l'exprii     ■  onnel,  pm*qu  un  nombre   ronsidornble  de 

iôs   iti*  Mariiur<£  niuhicU   sont    purement   professionnelles 

iêtés  mu  18.000),  et  tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'il 

existe  des  intérêts  purement  prolcssiutincl*  (réglementation  du 

ail,  discussion  du  &alflire,  etc.)  qui  gagnant  :■  M  trouver 

|     :  i-v  «le   l'obsession    Irnp   Immédiate   ei    ïrnp  :ibsoi  lufnir    des 

besoins  de  U  prévoyance,  et  que  réciproquement  |]  >  .1  avan- 
tage n  êlcndre  le  champ  de  l'assistance  et  de  l*S3 .mi:. mec  mu- 
luclk-s  nu  delà  des  limites  tl  une  entreprise  ou  d'un  métier  (%), 
Fnui-il  penser  que  même  dans  les  groupes  où  les  Sodélea  de 
:our*  mutuels  ne  sont  pua  ronsldéréea  comme  <  Ibjwttea  â  la. 
marche  en  avant  'le  tout  le  pf* *U-t:n'i.-it  •<  itti,  il  y  a  au»M  i" -n  ■  <>■ 

Slhte  ilC  lîl    pni'l   des  Syitriiqiirs  |  ■  «  »  iltimlivmc  que   peu 

de  confiance  île  h  part  des  mutualistes  pour  les  Syndicats  ?  <  g 
qui  es!  certain,  c'est  que  le  mouvement  mutualiste  tfa  pas  pro- 
fité autant  qu'on  aurait  pu  le  croire  du  mouvement  syndical  I 
Ce&l  profondément  regrettable  nu  point  de  vite  particulier  dOH 
Société*  de  secours  mutuels,  u  aérait  beaucoup  pins  aiaa  d'éta- 
bli! iW-s  moyennes  el  des  barème*  de  morbidité  ou  de  mortalité 
entre  les  Individus  de  mimes  professions,  qu'entre  des  travail- 


\\)  En  Belgique,  Uit  d'autre,  part  M.    Docheane  ijyndicuff  OKO*fm 
b''çe*.  lUria,  llKXî,  p.  4b  et  \G],  les  mutuolitca,  dan*  tes  rftgtoSS  où  «Me* 
ont  ix'U'itiu  une  Miuntion  iaiporlaotOi  appandiaeiH  rafoordltal  commni 
o-bitaclea  au  progrès  de*  Syndieat»  proprement  <ii"    Moaf .  dans  la* 
i    ii.-  i  barltroi,  od  \f*  mutualités  ai  les  Boopéraiftsi  comptent 

1      IV. I.  1  -  1 1 . - 1 j  ilj|  Bjjadleatl  ESI    Utilement   parvenu*»  îi 
m  ni  r  Î.IOÛ.   U  est   vrai   quel   louvont  la  mutualité  »crl  à  rouvrit    l.t 

reeitianea 

Inbilloau  :  r.a  Uutuilîli  frinçtlM*.  p 
(9)  -\nnuafre  d«  la  Bourse  du  ojcûIï.  18&1  1888.  p.  î«3. 
(4)  L* faveur  irait  plutôt  À  1a  coopération  qu'a  U  mutualité.  —  G  8or<l: 
.*av«mr  lorlafiffe  tffl  Syndical*,  nouv.  6dlt  l'an*,  1901,  p.  71, 
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leurs  pris .  h  h  r.  h  ii  Leson  ■  omiiakio* 

plus  facilement  c  i  réprimé» entre  gêna  qui  se  cou 

«Ion-.  ■     m  ta  r»  el  dan- 

Uom     «    •  itmr  fa*1. 

fieraient  donnée*  rt  Irnii  rxrJenl  et  l  '.  l  11  m 

fjaut   pa»   »n 

pour  permettre  le  fonctionnement  des  mutualité*  qui  sapuearal 
beaucoup  il  Adhérents,  puisqu'i  il   de   grouper  piaûtsn 

Ddlents  ne  comptent,  chacun,  qi  oas« 

saurait  pas  plus  se  prévflloii  «le  ce  Que  les  cotisations  vm 
vue    ■.■■.  œuvres  <lc  privoranec  rtsqucn  .rare» 

dO  leur  Objet  OC  I  lOS  lolte%  pUISqtt*  la  loi  prrtv*, 

SOll   un  Compte  ilislii  3re«  po 

source*  île  l'institution  tic  mutualité  et  celle»  du  Synilinl  prs* 

i  -  r  •  ini.nl  <li1  Ci). 

\  (:i  vtfrltc,  od  peul  se  demandai  -i   i>our  une  ivuvrc  au 
ente  que  l'organisation  ■!«*«  retraite*,  \t%  5%i 
m. m:  i  •■    |..  i.  i.iut.  Il  leur  manque  eu  plu&de  I  loilepiudsoûr 
\t  et  uni  pnrlcr  du  nombre,  eeqaj 

fait  le  succès  de*  Syndicat*  anglais  <  t).  I  importance  et  U  rtpy 
larîté  du  versement  dee  cotln  de  is  iiebdomiuinret  pcrmefjsst 
Je  faire  deux  paris  défi  resaoniccn  considérable--  Vnm 

pou  .  l'antre  sourcootrttmo  stofri 

motivées  par  les  eci  lu  meledle.  Il  leur  masçat 

:uis\i  1  cMprll  pratique  île  no*  VU  wéî  I 

dans  leS  Iule  de  le  société  ■  "*•*-  | 

dérer  comme  le  support  U  la  structure  socialiste.  Sua*  ecw 
les  syndiques  français  parlent  des  grands  résultats.  olrteiiL- 


I  ttfrléi  Wfts  p   711 
(t)  Dadt 
(31    Bur  J'effr;  |  :*  pulil  \\«|  :  c»s  <« 

(4)  Do  Itousfen  :   U   rrad*  (  rUoniama  -«as* 

■$t»é*tn 

(5)  Kl  ainsi  en  AII«nti£ao;  U 
;""i'  'ifi/i  pire  du  Ira»  >  ir  aut-bi.*.  ci  v*' 
a  aboutir  avani  luiit  «  dea  réforoN  rCfdlc*.  —  ■ 
fVndleaJ  if*  C-oii...                                                          t-  ju.iiM  iirty. 


asm  h  MTlOStt   MUTCAUSTfiS   hi    SYMDICALBS 

L'nis,  n  ■   •  cuieni  pus  comprendra  ejn  Q  r  -  a 

ainsi  «|u  iin  pris  tir  s:ien«ces  i  (l'K  <1),  et  qaol'OD  se  garde  bien  de 
réclamer  l;i  suppression  île  La  cotisation  comme   une  charge 

UtrCTO&itoirc     cnlr.i%;ui!     ik     lic;iuroiip    le    dcscluppcuient    des 
Syn  >IJ  En  Amérique,  il  n"est  pur.  rare  de  voir  un  ouvrier 

ic,  père  de  famille,  dlepottrt  d'an  tadgel  de&ftTOinooj 
iirerter  rto  franc*  A  \;i  souscription   an   Syndicat   i,i-  Syndical 
français  qui  demanderait  cette  somme,  OU   seulement   la  D H 
à  ses  membres,  serait  bien  sûr  •  !<•  1rs  '.«m-  fuir  jusqu'au  dernin . 

Les  Syndicats  américains  pri-têrent  Minai  encourir  loi  reproche* 

ilrs   cotlrrtlvlste*  et  èlre  an- usés,  de  In    part   île  ce*   derniers, 

de  comprendre  de»  traîtres  cl  de*  vendus  parce  que  [m  adhérente 

rent  pas  publiquement  qu'il»   poursuivent  ht  suppres- 

<lu  patronat;  iU  vUent  surtout  à  la  défeUM  •'  A  1 1  proteC  lOD 

conditions  du   travail,  leui  principale  préoccupation  est  de 

.mini    des   secours   poui   le  chômage,  l'ii  tuliililr,  rie  circi 

assurances  en  cas  d'accidents,  de  deee-.,  de  portes  d'ontiK, 

[a ni  »er  ee«  services  d'une  façon  si  sérieuse  que  [assimilation. 

avec  de*.  diupiignie*  d'assurances  n'a  rien  dY\<v-.\iî 

Le»  Syndicats  professionnel*  français  croient  qu'ils  ont  plus  fit 
micus    a   faire    qu'a   élucider  cl    î'i    résoudre  cet  te    question    de» 

retraites.  Kn  gênerai,  «.■(  ■<  bonnes  que  soient   leur*  in 

idirr  de  groupements  ouvrière  ne  voient  darw  la  Loi  de  IXN4 

qu'un   moyen  rapide  d'arrtvei   plus  vite  .1  travaille)!    moins  en 
iiiini   d.iv.mu^<  .  On  lOOflft    bien   à   posséder  des  Caisses  de 

Chômage  pour  parer  û  la  grève,  on  esl  peut-être (UapoCf  A    'livre 

les  conseils  des  socialistes  prônantles  coup,  i    n  .  -  -  »yndlcale&(4), 


liOCe    :    Les    Syn'tfcalJ   uucrlçr*    aux  E(«f«-l"/ii#    (ffSEpOfllton 

:   tf#  CAfeape  *n  18931.  Parla,  teip.  Nat.f  fSM   P   ■'"'.  '■'«».  -*»»- 

Bourde&u  :  L--  •  t  jrofûi  *u  Franca  *t  U  Conyt-rj  eerpt 

-:<•  /ourj  en  /*9Û. 

C'en,    d'aprt»    M.   finance   i!oc.    cit.),    U    rcmnri|UO  que   faNait 

ftet,  «h«f  <1u  bureau  -lu  travoil  de  Minnesota;  dans  ton  3*  Kap- 

port   l'ioiuiri],    it    disait    qu'oprès    «voir   ctudlo    lo    fonctionnement    do 

as»,  il  avait  comme  qu'elles  adroimst raient  ces  icr- 

r iota  avec  beaucoup  moins   lo  (rai*  que  lei  Gon>pagn(i 

■a  finaux  «»»i»(«K  *i  Ié«  ploi  puitaantoi, 

i   v.  notâmes,  0.  ><>roi  :  op.  .-.    ,  i  Lboaati  AYndleafi  *■'  ccopâVa- 

.  .!■:  i--.:jl!ii»,-  .   J..i  .  ■    .     nt.>ri4r€  d'AK'i. 


Car--  »  •    1'    |  uvoy.incc;  on  compte 
liant   une  CnlsM  ilr  xceours  niulut 
pourtant  iju'îl  n\  au- .1  I  qu'ataati 
i  i.     i  de  pu  non 

*U&  S;,  m 

/        B    .    1492    0S1     W    >  t  i  »  ■  :•  I  r    V!    ' 

di   h  enfui*  mi  c 

ou  d'épargn<  1 1  820    ■  <  .  '      ou  i 

I.  année  Kiiivunle  àt  < 

et  I  1"  •;■■  ■'  n   I 

Mivnncv  cl  ii'«|M 

(S  p  iti  inalco.  88  oovt  D  i\t<- 

secours,  mutuel*,  305  42>.  Le  l"jnln 

caK  île  f>'ni  le»  l 

Baient  en  5  groupes  .  I 

et  vulgnrl  a  li  a  dci 

trn\.  i!    83]  ,    1 1  COO|  i-r.iUon,  gf  ;    |i 

lions  de  préi  0)  ince  ou 

■econrs  roalnel t,  le  %e 

m  cours  d«  r«  <i  asn 

20  i 

m. i;  ■■ .:.!  i-n  1903  ir  premier  croupi 

pout    le*  bw  •-.* u ^  «»  i  ol  li  ■  i  di    p 

on   comptait  77  So<  ii 

«rideau,  j2  Caisses  u« 

ilr    rlit'itn:i;i,r,    (Kl.*    C  iiw\    ilr     •■ 

Mrcour»  divers  cl  strulcmeut  W3  Cais* 


mvrv  Ut  Société*  <Je  prévojfMiKM  fiVBeoa 

(?)  RAehKUI       /  et   rvp*mfi.*jlinTi*  n«p 

p.  MO. 

(.'!}  An  nu  Air*  dêê  Syrtific*/*  pr 
Snini-  Léon  :  Le  Compagnonnage,  p.  36 

(4)  On  a  note  avec  r.iuon  I»  pramte  p 
s/mlicalet  puroiiftlof  par  lot  Uurono* 
ol  Ion  publicètioof,  et,   parmi  le*  loellhi 
1*9  Bureaux  de  placement,  les  bil-l.n 


■ 


ICI 


^  Syndical*  onl  cnîi  de*  Bureaux  .t  >\\„,-    u-  placraient,  dos 

(tltuttani  d'unselgnemenl  île  dlvente*  formes,  de*  Calnts  de 

cours  mutuels  ou  de  chômage, dn  Colnei  4c  crédll  ruutocl 

ai*  elle-,  ne  semblent  pas  avoir  tourné  leur  ilteotlon  da  côté 

tnsttltution   ■  -  retraites  i  d.  On  a  soutenu,  il  est  vmi,  que  la 

«•   «y  mil  eu  te  n   presque  disparu    cbea   tes   Syndicats  qui  ont 

rt'O  de*  Société*  île  m*colii  s  mutuels,  que  les  préoccupations  dos 

■  ublici  ccllca  de*  syndique!  (S),  ii-t  ;mi.i- 

c   (en  admettant   par    iinpoattblc   qui)   puisse   ta 

k|isr;iiirnii,  selon  toute  vraisemblance    si  le  Syndical    crè  11 

«m  p;i^  une  institution  unique,  mais  toute  une  m'tu   (FJnstl* 

ile    l.i'     n    .i      •' -<  i«  ■     ;m   <l.  ..;r.    tic    totltCS    RS    diverses 
;q>p:tr:ntre  ee    qu'il  «loi!    lire  en    réalité,  l'iristi  - 

Unr  du   progrès  ci  il»-   l'amélioration   dans  lu  profession,    M 

Me  plu.s  r»itu>mu'l  ilr  |irn%n   qui     .i  les  Nvudieala  n  oui   paj 

è  le  bien  qu'ils  peuvent  faire,  c'est  parce  que  cette  inMiiu- 

cn  es»  ;i  m'-,  débuts  et  que  les  années  ftatrool  pur  faire  eom- 

snrmhr   aux    travailleurs  qu'il»  onl   plu»   â   perdre  avec  une 

•olibqin-  d'aicnturva  et  de  violences  i|ii  uvec  des  levcndiciliniis 

hbonnablca  cl  aussi  qu'avec  rorKnmsuiiou    1  institutions  desU* 

venir  en  aide.  Les  Syndicats  peuvent  être  un  flr*ftd 

inenl  ilY<|  nent  ion  i.iu.m.:  IcXûUVl  in  s  m.iii  ^nuipesel  obliges 

-   compte  des  cunililions  clans  lesquelles  s'riu k  COl  le 

travail  et  l'industrie,  peu  i\  peu  iU  abandonnent  quelque  ch  * 
Chimères  qu'on  essaye  -le  répondre  dstns  leurs  cerveaux  <3). 


r«  «n  cour*  "«  route  et  aii(r»»«,  )*«  Caisses  n>  laftOWI  mutuel»  «t 
Cours  profosnonnol»  (DuHeUrx  <te  l'offlc*  <iu  (raeai/,  aopt^ 

vu  l'-jrtiivi.M  l:*»:.,  f.<M>:  :ii.l  oiiiro,  ,in  (.i.M.-.u.ni.  t.OM  WWlo- 

»,  Ml  Cour»   tit   Sicoles   prohuioiliinlldit,  on   rouipUK  1,'fD  CalSsCS 
muge,  662  Caitsai  do  ««cours  ilo  renie,  ot  KI6  Cftifluoa  de  SSG 

tatnel*. 

<l    Annuafrt  des  Sj/ndicef»  pro/c«fionneJs  pour  JSOft, 

i  u  vrai  que  l'on  a  rucuiuiuauOo  aux  BooleUl  muiuulles  créées  pur 

•k  8ynitir*i*  iJ»  m-  point  fonctionner  avee  i*<  manias  principe»  que  le* 

•kits-et  bourgeoise*,  ot  <Io  garder    une   allure    prolétarienne   au    lieu  do 
àoepirer  do  l'anuciuu'oii  des  cnpiuu*.  —  0.  8orol  ;  op.  ci(.,  p.  Mi 
fî)  de  Saml-T'iini  :  lie.  1.1  rji/i;ii:it»' u>  ;m*j/<irr  ■  •:  /./.ucr  /Ici  actfj  iï< 
kinm«rvf  (/.«  aufflion  luniiical*  au  CanarM  de  ChAlorx,  p.  43). 
PI  Rlboi  .  Diacour*  au  Muaco  social,  III  juin  îsys  (F4k  pour  le  Con- 
II.  31 
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pour  des  chimères  ;  cet  espril  pratique»  i 
(Viihc,  a  trouva  ssi  funiiiilc  dam  celle 

VOUS  tOQttll  !■  I  pM      BCC    |  H     »! 

m  H.-.  ira  ■  ]«i  es  gm  rotu  ne 

i  orsejoe  i  esprll  prntlq  dévelop 

loi  ii  .m-  ifcw  -..  elw  HnlroQ]  par  coiup 
■  te  doler  les  groupeineaU  d  li 
(i  go  profiter. 

Mais  il  n'existe  pas   nn.i|tirinrni  dee 
i .  sages  »,  c  est-  hd   c  des  \ 
iDODontlec  mbat  contre  1  sclasscsrt 

■  foleales  b  iou« 

■liée  ouvrières  ces  a.  écart 

m  u  i ,  peu  soucie». 

•  ii'irii;  plm  connu.  eSJtl  «ic 

organes  de  fraie  II  n'y  a 

syndicales   cathollinjci  ouvertes  oux 
i  ntholiqi  tôt  les  adhén  nts,  ;'»  Pis 

BOnl  pas  Iras  MB  !  <    Il  >  a  en< 


i  lr 


<$  nu ■  trt  .iMorfjfk"  ■  «  «4 

(1)  Oit   co    qt!  (MB  ■!♦«  Ct 

ancien  ..»•.    i-  f   minoor   dS1  ""i:i  mentir*  «i 4 

u  Mpartssssni 

l  Maditcm»,  M.  Tlifiniai  i  Cf.  1 

I  i  (/rf^ir  -in  * 

Ci)    lififlltOPL     :    Let 

.  •.  m. 

(3)  Toi  eut  lo  S*jndfc*r  an  mpli 


IStKM  UYIOSfl  \  i    STXOM     :  481 

Bai  mu  ■  ••!  oiu.-,-.  fii    dictait  i 
tltutlom  i  iir-i  i':i)ct)ni:t  ii  i-  diverses  for  m»*,    !■■-  '  Btsse*  di 
■itiiuciv  ou  de  l 'iiuiiL.rjjr,  des  Caisses  tic  crédit  outael 
*  ne  semblent   |»ns   ivoît   lounu  ;  ut»i>n  ilu  colc 

de*  institutions  d<  retraites  (l)-  On  a  soutenu,  il  c%t  vrai,  que  la 
icnle    i   presque  disparu   cluv.  les  Syndicat!    |«!  oni 
rti-.  Scicii  I*  ■■  rie  secours  mutuels,  que  les  préoccu  pAtfonsdcs 
rmilualLslo  uni  r.»it  oublier  celles  des  indiqués  (2)   Cet  mut- 
gonisme   (en  admettant    pni    Impossible   qu'il   puisée    exister) 
disparaîtrai!,  selon   toute  vraisemblance,  m  le  Syndics!   créait 
non  pas  une  Institution  unique,  mais  toute  une  série  dinxti- 
h    façon  ;i    planer  bu* dessus  île  tontes  ses   diverse* 
•  l  ■nriiîlre  ce   qu'il  doit  être  en   réalité,  l'insti- 
gateur «lu   progrès  et  île   l':tniéllOT«UOD    ttànS  la  profession.    I! 

SeniM*      |  ir    |h    i.v.-r    t|ilr    -.1    Irv    S\  iwl.i-nt-     n  ni'     pftfl 

ii    ir  u  qu'ils  peuvent  foire,  c'est  parce  que  cette  Instltu- 

Uoii  i  '■•  ilelnilr.  et  <|iie  les  .iiin<-,  .  (mininl  par  faire  com- 

prendre aux  travailleurs  qu'ils  ont  plus  i  perdre  avec  une 
politique  d'aventures  el  de  violences  qu  uxi  c  dei  revi  adlcatlons 
raison  tables  el  aussi  qu'avec  l'ontanisalion  d'institutions  d 

..i  leur  venir  en  aide,  l  i        ndicats  peuvent  fctre  an  Rnsnd 
ni  â  .  ilucation.  (Juand  lcsouvrlcr*«onl  groupcsol  otil 
de  *<*  rendre  compte  des  conditions  dans  lesquelles  v  exercent  Ir 

:»il  e|  l'industrie,  peu    i  peu  Un  abandonnent  quelque  chosi 
dcscfalnicro  qu'on  essaye  tic  répandre  dons  leurs  cerveaux  (3). 


«•Cours  eu  cour»  de  route  et  autres,  les  Cnieion  Ho  coconri  rnutaols  ot 
te*  Cuun*  peufoMiOonola  [BulUti'ï  de  l'Office  cltt  tiàvatl.  septembre  1903. 
..  Au  lM  Janvier  |Ç05,  poui  901  office*  de  placAoefit,  L.O&fl  blbUo- 
tbàquet,  341  Ceert  et  êeolss  professiionnolloi,  on  eomplaft  (\'M)  Cimo* 
dt  chômage,  là'l  C»i**u8  do  ■ecoura  Jo  rente,  et  s!C  Cniufto*  de  •eeours 

(Il  Aonunir*  fit*  Syndicat*  nrofVfjtonneta  pour  ; 

U  •«  vr»i  quo  l'on  a  recommande  aux  surini.**  mm  i"i|^«  créées  p*r 
les  Syndicats  do  ne  point  fonctionner  avec  1*4  Momva  principes  que  Io« 
Ceiaies  bourgeoise»,  et  do  («rder   une  nllure    protêt arienne  «u  Jicu  de 

.    le  l'assocUUon  dei  cspluox.  —  (i.  Sorti  i  on.  rit.,  p 

C?)  lie  «Aint-[*orn  :  It*  l*  espaeiU  de  potâêdtr  et  fie  fuir*  dtâ  *ctt*  de 
470rnm«nre  (La  9  u  tel  ion  syndicale  au  Congràt  de  C'ieion,  p.  43). 

IS|  ftlbot  .  Di»eouf»  au  Muiea  »ocial,  19  juin  ttiM  (Fcfe  pour  M  Con- 
II.  1 


ïwavrscr 


fitan  de  ri  fine*  ■  j 
•ulterait  pour  beaeansa 

participer  iMonrim 

letcusat  a  CkMM 

nationale  «les  uluik»  aire 


0 


a*   (*rt=sM.B  dr  frtradr 
irrfm^UHrquirare- 

i  sa  patron  dr  tare 

de  r  r a  ire  prtse  et  sur  u  atft 

aHecier  Un  •  'star 

asr  rqnà  valeatr  atu-ibtare  lé* 


raUraeot  pmr  r  employeur,  TTîmI  inscrit  asat  pour  majorer,  ta  ai 
d'exercice,  U  aeaaiott  mm  murml  été  creè*  pmmr  cfaaqur  unitr  ta- 
maiae.  mais  tan*  p^wk*  fcsn>4*  coofir*  »  des  Caisse»  inlotMCwc 
relies  par   des  Coatitr»  aecstis   «%vr  «ae  dirrriiua  rentrait  I 

et  sou  le  castras*  «le  raaapccbuu  Ocs  ûaaacr*    ! 
pari  le  même  Co«^m  »  eaM.iaw  U  «ttuatKKi  «le  loavm*  ** 
mine»  ;  U    Loi  île  1X94  wr  les  ieO  sites  serait  raoeîifw*  es  ff 
sens    que  le»   votantes  laserîtes  aux    li\rrt*   ataBadocaie*.  rue 
leur»  intérêts,  seraient,  après  l'armée  de  U  prc*cript*>a  da- 
tées à  la  composition  d'an   foods  «le  noo   vmlrar.  a>»al  ro** 
objet  «le  majorer  jusqu'à  Sa*  fraee*  te*  prasiorr»  aie»  ouv/vnm»  | 
neers  avant  Xt  ans  «TAje  et  30  as»  «le  «mie*  a  la  mise  H  ans  I 
île  servir  aus  seuscs.  mères  «le  «Ira  cofoaU  an  minimum,  b  tr- | 
traite  à  laquelle  elle*  n'auraient  «lr«»it  qu'à  AS  ans.  De*  *lt*p«*>*  j 
,  spéciale*  ont  clê  proposées*  tsotaraasen!  u  I  «Het  de  pnwrl  | 
la  porte  des  livret*  qn»  seraient  roc.  - 
Compagnie*.  sou*  k-  contrôle  des  Inspecte  i 
bien  pour  abaisser  à  30  sas  la  limite  «Tare  en  ce  qui  cooeemt  ■  | 
Jouissance  de  la  pension  proportionnelle,  on  starra 

réversibilité  p»r  molli*  de  ta  pensum  sur  1a  lète  de  b  u 
des  orphelin*  du  mineur  retra  anmoios,  le  a»o*tT**r*i 

cré*  par  les  Syndicats  Jnanai  es*  trop  récent  encore  pour  f»1 
M  .il  possible  de  savoir  s  us  ont  une  sufflvanle  totulit*  deoaVsiM 
et  surtout  si  le*  compromission*,  plus  ou  mota»  essetrs,  è  rm* 
dire,  avec  des  parti*  confessionnels  ou  politiques  ne  k»  eaa*» 
chenl  pis  d'être  considères  comme  la  défera»*™  dartre**» 

ffafioMl  '*«  hunm  «*•  -  ■***■  **  •*•»■  trmpà  n 

officia  itinoirtpkw  d«#  defcalf«  p.  H 
Ll)  IbU  ,  p.  «»■«;  Le  r«ma*,  ÎJ  mars  l 


.. ■  i  ■  m  >-■■    mi  ri   h.imi.v   1  i'  msiui  m  i:s.  1S.. 

nti;rrls  util  nrr\  ih    \n  dire  (ii-  plasleun  (2).   ces  S>  inlit;ils  qui 

ic  seraient  guère  que  des  création  laHificiellea,  deso  ntri  --Midi- 
sais  rosettes  pour  lairi  échec  ani  véritable)  Ss/ûdtoatii  ou- 
vriers 1*3).  agissant  plus  on  moins  koh>  linflueoce  des  patron* 
leurs  subventions,  bu  rai  ont  dû  leur  développement  rapide  a 
le*  cames  pnrliculU  re*  (  I  l'échec  ne  tarderait  pas  ;.  h  produire 

MI  égnrd   »    l  infime  minorité   des  ;i<IIk  itiiK  dan*.  |i    nu  mie  île*. 

travailleurs,  L'In&uccés  d'un  raouvamenl  analogue  testé  on  àn- 
jpetc rrc  avec  la  FVre  Labom   iuockdton  est  riguMcatU  l  i  . 

On  ne  saurait  Rucrc  compter  sur  l'intervention  des  Syndicats 
mi*,  t*  ■  industriels,  composa  de  potroni  et  d'ouvriers,  définie 
fwrfoi-,  une  société  religieuse  el  économique  formée  HbremeiM 
[tardes  chefs  de  ramilles  Industrielle*,  patron*  et  ouvriers  il'un 
ic  corps  d'état  ou  de  professions  analoguee  el  dont  tous  les 
{■ambres  sont  groupée  doua  diverses  ■fioclellooa  de  piété  (ô). 

Bien  qu'aj  ,nI  trouva  s*  consécration,  implicite  H  tel  vrai» 
fans  l:i  Loi  de  1884  (fi)t  Vidée  île  grouper  l'employeur  et  les 
Bmployés  de  chaque  ci|uoltatlon.  Idée  ti  èa  pi  finéc  pal  use  école 
fcconoiiiup"'»  était  pratiquée  avant  188-1,  nvec  raocè  %  \  il  été  \ 
itii.  Antérieurement  o  In  réforme  réalisée  par  le  légivlntcur, 
Industriels  et  des  hommes  il'ieuvre.  guidés  par  leurs 
Convictions  catholiques,  convaincus  que  l'union  fraternelle  et 
a  concorde  (Us  atelier*  pouvaient  être  obtenu  cm  par  un  retour 
trgaalsaUon  ci  nu*,  coutume*  corporaUveSj  avaient  orée  dos 
Qjtltutlons  dans  lesquelles  les  Intérêts  des  travailleurs  et  «lu 


(I  Si  les  Syndicat*  )aon«4  ont  rencontré  DM  QSnalM  popularité 
nprés  -lu  jublie,  il  n'en  e«t  p»«  d«  mémo  <lnns  lo«  mili«us  Isboriaux  ; 
•our  beaucoup,  ces  syndique*  tonl  «ioa  tranaTujtot  de  la  claoflo  ouvt 
p»  Syndicat*  jaune»  ont  ôià  présente»  comme  do»  *  t'ontre-syudtc*!»,  * 
la*  m  contr«-guorl)lBft  •  patronales  QOaLie  les  organisation»  pereniettl 
<uvri*r*6.—  Landrlcu:  f.e«  Syndicat*  jaun4$  {Le  Nttuv*mtn\  loffititfl*, 

er  1903,  p.  330). 
(0  WciU  :  tt/C.  o«..  [*.  417  tt  «16;  Fcaty  danalo*  As  "  tefltff 

orm<(i  '■ .  :  i  mai  •  :  i  »  :    Lan  Insu  rff< 

Bourguiu  •    s'ytl   m#a   ioeiall   fai  «f  évolution  économique,  p.  "■''. 
(I)   H<    ftou-icr*  :    L*    7Vad*<  L'nioniBtna  *«   Anytctertt,  p.   lIOj    L*n 
;'•   'H--    p.    146. 

(sj  Léon  Harmei  :  IfsausJ  cta  I*  Corporation  c/ir*ff*nriiT. 
(6)  Claudio  Jannet  :  op.  cit.,  p.  3bï«,  not«. 


|3Q  nfvi.u: 

pntron  étaient  représeaté*  I  is.  l-cs  plus  COUDM 

la  Corporation  <Sf 

tien  et  ibinitkâ  yyndieat  wixu 

pour  la  gn  Insirie,  le  IW-nVa-J  Vrsirr 

menl  il  tf-lnlt  acconlé  ù  l'ouvrier  lia  travail  Ésrile  tari 

qui  1rs  lui,.,  Kc  permettaient:  ■  capte* 

«.  il  était  San  ,  de  900  Eroaci  par  an? 

Caisse   di    |  jii  Minier  •      lt   |Stfr«n» 

condllron  '!  "•  ce  dernier  choisirait  parmi  le*  tnnai* 
leurs  désignés  par  Kc  Conseil  syndic; ! 

luttons  et  d'autre  *■  irtj  devaienï  tieowr 

Icm  exprès  lion  légale  dans  le  Syndical  mis 

■irs  Industriels  dn  Nord,  don!  l'exemple  aJesaf 

rci  I  de  constltoer  une  isasefolion  catholique  d<$  patron*  *>' 
région  du  m  •  Rnance  tiun*  le  bul  «!< 

si  séd  «  elle-même,  dn  Syndical   ml 

patrons  et  d'ouvriers.  Dana  se 
était  r«  lui  ii  :  les  s-,  idkats  sen 

lécsoii  bien iU canif -tw  ■  Umieurau  eknir 

en*  iU  se  dLfttribl  i  :  nrnt  en  groupe*  intérieurs  ou  ituiim 
groupe  intérieur  oTusIns  se  en  il  t  du  intrun  et  des  csspfey*» 

et  ouvriers  adhère  loœbre  plus  oc  nioia^icraad,J(Mun1 

rôle  d'une  '•  mille (  mats  «lirifîê  il  abord  psi   Iq  '  oiwfl  /lalrant 
composé  îles  patrons  et  <1e  personne*  qui  !  «  n» 

i  cecood  Heu  pu  \c  Comttt  Mirienr  cao>prca»iti 
xous  la  présidence  rvrîcrs  app< 

groupe  Intérieur  d'usine  «i  eseTbr 

vriers  ayant  à  leur  léte  un  ouvrier  |  i  «**  rams 

lu  dlHiiUr  de  dlzalnler;  le  5j  .né  parla  H 


(t)  C     l'éieda,  lataroMtfli  -»,#i  trr*<i>-.iaicBioe.  *»*- 

wrd  :  U  SynMcùi  m  <  .  rtfeaS  4a   M.  Bcehaau. 

n*  &«  Co' •cij'onilJTir,  ictiu  ce  liirc  :  •   Saisirai  w  air»* 
murrui  »;  no  Seilha<  '    *•»** 

,       Q|  | 

Je  mêlera  Jf  la  manw/Sdlura 

lUroiol  :  Vtmvi'ttur  /.«  V«J«f«a-0M«.  Part*, 
(S)  linimiiril      op.  <tt.,  p.  AS;  Krîuoi  :  '  ■  ira  if*« 

«uurUra  da»iK  la  S  »  F'»nr# 


uflocu  nova  mi  ruai  uns  Bt  syndicaues  4&7 

dca  ..  intérieurs  d'usines  et  administré  p*r  on  Conseil  syn< 

dlcui  constitué  pai  Los  deux   ^odlo  désigné  par  chaque  groupe. 

O  »|lli   rut  :u     .1  |X|l|l    k  JHo.rl   rhllliHV.  r  Vt:ilt    [>   t'oUst  il  ill  MM1,   U 

M*in  cl li  Syndicat,  d'un  Patrimoine  eorpnrattfnti  moyen,  moins 
les  v  oti&ations  <lc>  ouvriers  (à  raison  de  leur  d  odU  Iti  y.  que  des 
contributions  régulièrement  versées  par  Ica  patrons  i?t  des  llbé 

raiitev  volontaires  ci  dont  i»'  but  étall  i  seoJamenl  de  Mrs 

n. .  liépensch  courantes,  mais  encore  el  Hurtoul  de  créai  an 
fond*  m.: in  n. i h i-  dont  les  Intérêts  pow  relert  profiter  à  tous  les 
adhérents  durant  toute  l'existence  de  rnuocintton.  D'autre  part, 
le  Syndical  devait  établir  des  institutions  'i  «^«-i*  1  u»  < .  de  §»rô- 
voj  iiH-c  tt'llrs  f |i M-  ilrs  Siicirli'"i  de  secours  mutuels,  îles  SoeJ  • 
île  coa  ■■■  uu  ition  "u  d'achats  avec  escomptât  des  Caisses  d'épar 
gne,  des  Sociétés  immobilières  de  logements  ousiicrs,  etc. 

U  était  convenu  que  le*,  œuvres  syndicales  se  ramifieraient  par 
groupes  Intérieurs  d'usine.*,  qu'elles  auraient,  dans  ctwcttu  de 
ee%  «roupe-s  un  Conseil  particulier  fonctionnant  *ous  la  prést- 

dence  du  pulron  ou  île  son  délègue,  inuis  nveC  l'aaslatgnca  d'Ofl 

ouvrier  Hu  par  ses  camarades  Tons  tes  rice«préstdenti  el  eus 
seuls  foi  niera  le  ni  le  Conseil  central  de  l'œuvi  e  économique  sous 
la  présidence  d'un  directeur  &i-iui.d  dioiM  eu  raUon  «le  ses 
altitude*,  et  pcul  être  pus  an  de  •<•   h  Isirs,   infime  en 

dehors  du  Sj ndîcnt.  Deux  dispositions  étaleni  destinées  i  sauve* 
garder  l'Indépendance,  soii  des  groupes  Intérieurs  d'usines  tels 
aéa  libres  i   adhérer  ou  non  à  l'ccovre  ByndtcatCi  soll  deamenv 
brea  deï  Kroupes  intérieurs  d'usine  munla  du  drotl  de  n'entrai 
clans  tes  œuvres  syndicales  qu»  de  leur  plaine  \  olooti. 

I.  Initiative  n,  pnr  In  suite,  trouvé  des  Imitateurs  1 1 1>  On  penl 

.en  première  ligne,  In  Corporation  chrétttwwdeSaiaUNicolm 

tour  toute  l'industrie  de  lu  filature,  du  tissage  et  de  la  fiilcrie, 

■  iee  :i  i.iiie  en  is8ô  pour  le»  ouvriers  des  deux  saieSi  les 

employés  si  les  patrons  dépendant  soll  pai  li  domicile    soll  pat 

Bi  Industrielle  de  lu  ville  de  Lille  ou  d'une  commune 
iiiiitrophc.  ïU'tMV  par  des  Statuts dre  ifoi  nité  delà  Loi 

dç  1X8 1,  rastociation  comprend  d<  ux  groupes  :  celui  des  patrons 
et  des  employés,  relui  de*,  ouvriers  assistés  par  un  Comité  pro- 

II)  V.  Baltmtl  :  op.  cit.,  eh.  III,  pauLm. 
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t*et*ur<d  n  «site  dfc«a«iUmciili  corapaM  it 

souscripteurs  et   ik    Ml  Au   poUI  .ittCÎpÛMW 

ej  économique  i  ;<  on  Coi 

ID|  j  a  dr\  ju 

lia  iti'i  uurfi  i  »  b 

i  mi  .    itoIt  aa  ccri  tin   i  tufa  i     ; 
patron  d  ou  Syndic oavrl  r  p  «  i  naxnl  au  <  . 
bu  point  de  xm  uparunBur 

«le  *ix  dignitaire*.  La  Corporation  d>  ea  M 

.  tdlx  BCM  ^^ 

plûjés,  M  m  ■  85î»  ou*.  !kn» 

.|tn;t     :.,i:illir    .1    IfUI      iptlOD    .    :'     «  *'  '         m         •"■  I      ■"  ' 

rmconn  aantueb,  une  CnUsc  «1 .  i  i*>ur  let  !urwJ#r« 

p ..i-.iiion,  inc.iMl.lc-.    vu  lew  hflC  •>"   Uur  ri*l  ** 

d'Appartenir  »  crIU  Si  ^*»«  w  »ri" 

patrimoine  eorpoi   rtl    Ctti  b  fortune.  cuaiinuBt  nwU  »■»•>■ 

n  iiiir.  :ili r  ibattom  des  mcnilwt*»  nom  o»- 

tout   pu  l«  ctto  estas  •  *!**■* 

communes,  sotl  :*t:  **%i« 

tntloas  économiques  do  HessocIftlJ 

\n  S  m  n    180,  U  gTOU|  :  ni    !« 

(i  l'exception  ûi 

uTsasisUaa  pour  li  u  uc  li  11* 

parution  rie  Saint -Mmint   powdnil   un   nvoir    de   IN 
Depuis,  •    i  fnil  qu'au  II  Uut 

prop  titane  A  -n,  o  lullctjm» 

i.  m  nu,  «lu  jatruuoioe  corporatif  ri 

m     i,    iol]     m      01  dà#?  rt  cl*  \&na>ràBi|  ■nneV 
Udptlos,  alloue   or*  pension  d  etisoetse  bU 

de  I  fia  ne  (en  plus  d'une  soi  BU  d'autant  de  lois  2 

UtnCS  que  le  vieillard  :iu»-j  poste  dnnri'  i!  dr  «ails 

ii  oorpoi 

pour   '■  vieillard   idmli  dsnx  .  In  i? uaile  est 

de  moitié. 

i  ,  «   trporatton  chrétienne  de  Smnt-Xteoim  s  • 
la  Syndical  de  /  ■  '■a  uw.  le  s^uàret 

f  industrie   roubatti  a     ifs   entre  patron:»   tl  aDplay*> 


n 


ÀtsocixnoNs  Mi*ri'ALiN7i:s  i  t  synuh  m  ;  ■■ 


entre  patron-,  et  ouvrier*  de  l'industrie  lestilc.  Le  dernier 
effectué,  en  1805  1886^  Il  H**  Ira  nés  do  recolles  et  dépensé 

Ici  ii"-  I       prcinlrl   i  reii,  i  lli  l  .  ri.   \S<£{    11:1  :ie!il  DJ0  1'-' '.Ht  (VanCS 

;ikm-  i-ii  majeure  partie  de*  cotisations  (1.000  ti.im  s  pour  Ici 
DUYricrs;  2.706  francs  poui  Ici  patrons)  ou  de  souscriptions  et 
Sf»  francs)  el  dépensa  In  nié  me  année  10.1)31)  rruiic*;  Mtf 
cette  somme,  765  francs  étalent  affectés  anal  rentes  viagères* 
D'après  le  Règlement,  il  est  accordé  «  un  certain  nombre  d'Ou- 
vriers   OgC»,    mi  mlues   <!u  S\  mlicat   depuis   deu\    .ne-,    Imi.-  d'rî.il 

de  travailler  dons  les  usines,  une  renie  viagère  de  'JOU  francs 
por  ii il  et  :itix  ouvriers;  :ij:mi  au  moins  70  ans  et  incapables 
de  se  livrer  :i  un  labeur  régulier,  une  renie  viagère  annuelle 
de  1  im*  franc». 

Au  sein  de  Swidieul  ' ■«hiIi;iim»-ii.   .<    •  -» ■  I *-     le  toutes  les  uisUtu- 
s  ouvrier e<i,  depuis  celles  qui  vlseni   :i   l'enseignement,  a   la 
conciliation  et  ;'i  l'.ii "lutra^f,  ù  la  <<hi  sommation     i  II   0  MStl  ni  lion 

de  maisons  ouvrières  jusqu  1 1  elles  qui  con»  ernenl  ['épargne,  le 
prêt  gratuit,  le  pincement,  les  secours  en  cas  de  maladie  et  In 
Vieillesse  (1),  on  retrouve  le  Patrimoine  syndical  alimenté  pur 
ht  cotttdtlon  des  oi  vrlers  (fort  modique,  10  centimes  par  moi») 

»ct  des  employés  (2  ii.  par  an),  mal*  surtout  par  la  cou  in- 
tuition des  patrons  consistant  OU  une  cotisation  mensuelle  <U- 
10  centime*;  par  chaque  ouvrier  s\  ndiijuo  et  une  cotisation 
annuelle  Jhe  et  par  maison  de  2a  n  100  France  Selon  qu'il  est  eni- 
ploy<  de  19  à  toi  ouvriers.  Des  documents  qui  figuraient  a  H  i 
position  d'économie  sociale  tic  1000  ont  permis  de  se  rendre 
compte  de  l'importnnce  de  ce  Syndical  mixte.  Aux  termes  d'un 
Rapport  daté:  du  28  mai  %  1899,  il  possédait  un  capital  de  52.000  fr^ 
et  Comptait  I.1W0  sociétaires  dont  8711  appartenaient  à  neuf  usiner 
«tu  syndu-at  mixte;  les  patrons  ;iv;iieut  verse  2.7U2  franc*.  Le 
nombre  des  participants  s'est  élevé  «le  i>2  en  1894,  A  ^77  rn  ixa*», 
Co*  en  1800,  817  eu  1807,  1.129  en  1898  et  ■•  i.-t-  en  1860  Lai  pro- 
pression  a  été  constante  de  1801  A  l&H.)  pour  les  droits  d'admis 
«ion  (Si;  1.002;  159;  117;  Itti;  176)  et  pour  lu  cotisution  des 
participants  f1W;2.02u:  i  922  francs;  ">  7n i  francs;  ~  138  francs; 
&MÎ  dam».  Mus  a  ces  deux  sommes  (1809  et  2».22j  francs), 

(l)Oide  ;  op.  c<f„  p.  140, 


4W 


<  rnaanaai 


il  faut  joindre  lesc*»:  de*  nietnbec*  booortir  • 

Icsdonscl  U-*>i  11  .324  franc*)  ainxJ  ipw  Ir*.  ^bHntlomi»  CTfr  i 
|.    s;  i -..Ui-al   mUle  ilr  ? rpo*r  injaarowat 

sur   ï'iilïT  da  Palm  ^«jur   moK,  lï*nnrr 

adhèrent  ury  23  centime*;  chatiuc  année,  le  pakrua  <<nri  • 
a  Acquitte  on  droil  <nn*cri|*tion  de  33  cfnUmr>;  duear  inv 
somme  il*  fi  Tr  le  trok  on  ipufrr  ae~ 

r  II  franc»  ou  muta*;  et*  h 
premier  Foods  du  patrimoine  corporatif  cunnnun,  inaoènatarrt 
qui,  grossi  par  t  iWalitté  à  Taire  face  aut  Irak 

Il  à  ■  «Mirer  le  foactfcooaeaana, 

IVxtciiM-»  i  (1rs  <ri:\r»^  ilr  prévoyance  ri  4a»uraDct*  *>*  4rr- 

.  «ont  «ic  différences  sorte*  ;  il  y  a.  par  «a>  caaf  at 

la  Soaele  corpomtive  de  secour*  matu.  l.  U  Caisse  ilavanact 

ijtii.  antneatée  par  im  n  affaire  de  M  oratrar» 

CetBéc  par  m  i  pr  ml  j  -il  trots  moi»  unr  £aJea> 

nite  JoOfllattén  <!e   1   (rune  aux  aocictaire*  que  I  inttraBk  m 

<x\\  «lan*  la  S-  %ccour% 

•  tir  la  Ca  Ire;  la* 

sociétaire  adiin.i  i  soit  .i  1j  N-»  !*.*•»• 

U  Caisse  d'assisUnce.  Incapahlr  <le  .   à  raisoi 

âge  avancé  est  admis,  sur  avis  favorable  du  Conseil,  a  soariaT 

OS  meatiiellt-  de  retraile.  I\>ur  le»  viciHarilvdotaanSÉt 

a  k'ar  compte  oa  il  pension  rtf  rocspInV 

par  mots»  à  raison  d'uac  socnn*  d  <lr  I  Cru*. 

aagmentec  d'autan!  taire  a  p*=* 

d  années  eu  etot  *ic  valulile  du  s   sreoan  ar 

la  corpuralion.  Pour  les  vieillards  i  ûm%  un  binait 

Klttkl  il   réduite   tic   moitié.    Lc%  penMons   ao    arww* 

etrrrrjtulicrvni.nl   accorde*  %ocielau 

j.v  années  iir  participation  aut  So<;  *rc»*»rs<ka 

corporation-  I.  Importance  de  U  pm** 

avec  le  montant  des  cotisatloos  %ci>ccx,  est  appelée  »  *e  reaiit 
ou  s'occroitre  selon  le»  ressource*  qae  s'ellSaro  .-.Tara* 

*  cet  effet,  le  Const  j.1  d'oev-  nscil  tla&*** 

n  lu  ration. 

ae  SaOaac  :  a»\  I 


wMuuTiOV*  SfDTOALtSTBI    n    BWDICAlSS.  Wl 

Le  régime  du  Syndicat  mixte  .\  êlê  luMucoup  luné  1 1  >.  princi- 
palement par  l'école  ■  octale  cathollqoi rpoi i«-«-  •>  voli  M  Dnehaite- 
tlorj  de  la  forme  corporative  ancienne.  Il  a  été  pr.--.cnl.-  comme 
applicable  ;itiNsi  bien  dans  In  grande  Industrie  que*  dans  lr  com- 
merce et  parmi  Ich  agriculteurs.  Il  a  été  vanté  comme  capable 
de  réalisai  lo  rapprochement  dci  classes  al  IlapalaemflBl  des 
plaines,  rie  résoudre  las  difficultés  concej  aant  le  contrai  de 
taili  en  particulier  celles  qui  se  rapportent  atu  lelfiJrcSa  comme 
susceptible  aussi  de  procurer  des  avanUgcx  d'ordre ccoDomtqueet 
social  pnr  \vs  insliltilions  hiisêc*  sur  la  uuitunliU-  fin  s'e-.t  phi  i 
mettre  on  lumière  que  ers  SyndicuN  prcmirent  le  moyen  d'orga- 
niser des  Caisses  de  seooun  cl  dos  Caisses  de  retraites,  a  es 
dernier  point  de  vue,  le  seul  qui  doivr  i  i-irmi  m  i,  ■  !<■->  m  miII.iI* 
ont  «  té  certainement  obtenus  pur  les  Institutions  qui  constituent 
plus  «m  moins  dos  Syndical*  mixtes  (2 j    N'<  .  malgré  tous 


Toutou  doclaront  avac  l'oxperianca  o^ue  cei  CorporaUoni  modoruoa 
sou(.  maigre  lo»  clfuii»  tonte  »,  loin  d  «toii   réponda  »ux  <  leur» 

eréaxenr»,  M.  de  Beilhac  |i</'.  cit.,  p.  170)  *  dû  recoejastue   i<"'  cette 

forme  «yndicido  etd  la  «cul"  l  employer  dans  certAlno».  condition*.  Il  s 
cJto  l'esempk  îlot  ouvriras  do  U  confection  u  Pu  ri»  ;  allai  ne  e*BVSni 
élro  réunie»  dan»  un  Syndicat  profc*Muniiol  parement  Ouvrier,  1*01  le* 
ouvrières  se  Jalousant  d'uialler  a  Met  1er,  tant  les  fonctions  et  le»  rému-* 
aération*  sont  diatomblablar,  uns  i<?  marna xtolior.  lit  M.  4/9 Sailli;" 
»co   propon  lo  Sj/ndjeaj    le  l'mguUlf.,  ipn  ffroupe   dans  une  pointée  do 

•oliila.-ili;  Ir>    palnnm.-»,  l<  ...  .(,•»  profittsleai  ''•' 

HuIiiUl-iucui  ,  urAiin  a  uuo  cotisation  de  m  frtaci,  '  francs  ri  i  frsae, 

suivant  que  l'adhésion  omane  d'une  patronne,  d  uni.-  eaiBlO*fée  ou  d'uno 

ouvnûro,    icllo  association  oflro  le»  avantagea   matériel»  d  institutions 

rails e»  :    bureaux  >lo   plneernont,   do  coutenueu  i,    de  renacigne- 

nrnt*.  estma  do  prat*  gratuit»,  caisse  d'enconnfeaianl   sas:  Bod 
d»  «acouM  motaala,  ata. 

(t)  En  efïyt.il  importa  do  ao  poa  ûlondro  outra  moauro  U  qualification 
do  Syndical»  mute»,    On  h  porfoia  prétendu   que   d'apre»   uua   statit- 

luiui*  min  ii'iiM,   ii  m)  ftxinuiii  ''(  su  maint  ta  Iv90   Riaa  d'osi  b>o1ds 

e^act.    Il    n*    faut    p;i«   r  on  fondra  uvac    !•»    r5la   dos    B/S  liSlN 

celai  de  doux  8yndif.it  i  dut  met»,  «'entendant  pour  une  œuvrr  il   i.:  ■  n<  , 
rtinhtiltin   mi'  ...-n  li-  cl  i  ne  ii  ii'    i^»im'  i;ii  mu,  >-r  .pu  os  t  li  OftfSO* 
i#t»  ■  a  nixta    Sans  iloota  uaf  entante  aota  rvaluna  d.in»  ces 

CoudiOon*,  on  parUcohor  pour  la  rogime  du  travail,  mnii  elle  *  M 
l'cruvr*  de  Commiaeiou»  mixtai  on  i  Hure-iux  ».  et  non  de  Syndicata 
mn(«K  t.  propramani   ji»"i»"     i>«nirn  parti  les  Miociaflooi  (i"i  renais* 


iMiWrt-VtaMH 

*   Uf  m   4a  fil  ml  • 

-..  4uo»fce 
*»  bBf«x4HFH#«f««a  tf#  S« '*»-««*■ 

et  •mm  I— eut;  aa*  pactteu»  l '■*»■••* 

X    Xrrfca  «çal— ■  *»  fi  frit  t*«* 

•Tsa  SyWarat  mu  —  laipinl  ►*'«• 

T'UHilc    «*»  É*WlCa*a  B*Utn     il  ****** 

u  «a  batU  *a*fena«ce  twiau  •» 


a,«a  a»  éjndXM  smsU  Jr  Sa»i-0".  i 
to  M«  4«  aoa  taaCjva  ;  U  cvryantM*  «tfia« 
ra  lac»,  à  U  aa«%aa  tnaUfaetwal*.  -  Df  MaW 
aau  «i  .  a-  ML 

IH  O.   fHiaai ■■»!■■  :  An**  J#j   Aaaix-MoiUu,   12  ^.*» 
ttlaart  c:  «««Alo,  a    iM.  «le.  .  Ûfcle  :  «ffu  o>  . 


i  ;  i  nom  ki  n  •■"  uth  ■  m  u  1 1  i1'.; 

Ix  Syndical  mixte  ou,  (Puni  façon  générale,  le  régime  qi 
partisans  tendent  û  établir,  repose  sur  ces  principes  :  |«  les 

trolls  tt  ouvriers  «lui vont    être  îles   catholiques    prflttqUOnU, 

i  toutes  tes  vertus  des  catholiques;    *  Us  doivent  eipovcr 
manière  raisonnable  Leurs  demanda  ci   se  soumettre 

mec  nus  comblions  du  Comité  d'honneur;  3"  le  Patrimoine 
corpor.mt  pont  empêcher  les  grive*. 

m  un  lori  que  tic  limiter  de  In  aorte  l'accès  «in  Synrili 
en  exigeant  que  l.idiu'-u-nt  accepte  telle  ou   telle  ichuiun,  oa 
aurrivr  à  foins  du  Syndical  une  œuvre  religieuse  cl  «m  lui  enlève 
SOU  caractère  d'institution  économique.  On   iboutit  u  faire  exclure 
pour  «  In  conduite  m  n  rrli  [ion  notoire,  pour  nlllli  a  lion  û  des  So- 
ciétés manifestement  opposées  pai  leurs  tendances  aux  pria 
de  la  corporation  ■  1 1  i.  De  pareilles  Idées  pouvaient  se  coneen 
aux  temps  p:iss.ê*,  alors  que  In  foi  était  vive,  que  I  amertume  de  la 
vie  v  tait  i.t>'ii(ii''i' par  d'au  très  sentiments,  qu'il  y  avait  une  t  nul  a  un  ■ 

k  l'oubli  présent  de  soi-méine.i  L'abnégation,  quand  les  pi  itlqoefl 
rellKK-ii'  es,  en  donnant  l'oubli  momentané  des  soultrnnccs  contin- 
gentes,  !ai-.a;.nl  laite   la  déSC  ,'h-i  iinrc  ri    rtMfl  dOOi    lM  appétit*, 

alors  qu'il  paraissait  naturel,  autant  que  méritoire,  d'accepter 

t'autiii  it«-,  même  dans  «on  ibus  cl  ses  excès.  Mai*  il  n'en  est  plu» 
ainsi  :  l'ouvrier  ne  se  soumet  point  sans  réflexion  tint  lois  pure- 
ment religieuses  qui  lui  voilaient  jadis  la  réalité  :  -■  complaisant 
a  Insister  sur  les  vices  <i<-  l'étal  social,  porté  à  las  exagérer,  Il  se 

soucie    peu    de   l'existence    d'une    justice    supéi  ieuie .   autrefois 

11  l  avenir,  l'an  aWd  qui  miroitait  aux  yeux  «lu  travailleur; 
«le  OOS  jours,  l'ouvrier  ne  veut  plu*  attendre,  i)  entend  paiticipcr 
Immédiatement  aux  bienfaits  d'un  état  de  choses  Matériel,  «lu 
reste,  il    y    contribue.    Pour   le   travailleur   conlcinporafaj   son 

aanec  a.  une  rejflc  ou  a  une  loi  n'est  plus  In  conséquence 
■  i  n  ti  régime  arbitraire  et  traditionnel  que  l'humilité   d< 
tuatlon  lui  Impose,  mais  bien  le  résultat  d'un  abandon  consenti 
librement  et  volontairement  par  lui.  des  droits  que  lui  confèrent 
sa  dignité  «l'homme,  ses  lonctionsde  citoyen  et  ton  intervention 


I     I>»r  exemple,  i  U  forporaHon  tf«  Saint-Loi  ot  k  U  Corporation  de 
ll'Crèpfn,  créées  b.  Ullo.  V,  rten<>ufcr<!  :  L*l   institutions  ouorisrcs 
ëoeuttê  du  dtparttmenl  du  Word.  ï.ille,  I8S9r  p.  63  et  81. 


lion  ilt-   ; 
rc  que  l'arbitrage  l  le  propr  nlicstim&tr, 

l>cul  mCTi! 
gagera  ol  jk»i 
clainaliona  » 

.«Iro* 

bWi  railleur,    ni    In    connaiuancc   de*  chou* 

ilti  meii.  rlnolAC  corfKiraUr  qui.  Cl    ï.m.  Rtn» 

if  |m»  li  'iidb 

i  i  .si  peruari 

1:11  vir  n*c*I  rinn-r  p  ^-iirr  pour  nllrlm:. 

tiaé  à  devenir  cou  doi 

tlrv  formé  que  par  des    n     i    m't  'toi 

dilqaeleio  -  [•"iirront  pï»' 

ncrr  par  le  Comité  iTbon  u  ui 

i  04  •   -I  u  :  pneiain* 

iiilriiicn'.,  ni 

•  ;  or,  a  rata* 
aclucliu,  Keui  roMlimliûO  Mxail  un  rentable  anachroai»-r- 
luit  que  poursuit  celle  m-  orl  beau  t  nU* 

ost    t-iu  le  vouloir  uroopir 

il:ins  une  mxoria.  a  unr  et  prnmincntr  c!r<ii3«rn«rl«i» 

ouvrier»  appartenant  à  la  même  |u  rl»d«H* 

et  de  l'ouvrier  son 

la  pofcvlbihtô  il  une  antenU 
rlcnce montre  qv  il  e%i  dlnlcUe  i1<-  toi 

vricrsvouJ  int  s  unird  insun  .  Mil 

aéré   cornant  l'entu  b    di    l'autre.  Qn'ârrrrcra-I-O.  eo  #•»*. 
lis -Miel.  '■  ronl  toujourtfà* 

nombreux  que  les  cet  deralcra  srrxmt  i!oac  ïrt  j*» 

faibles,  û  In  merci  <Ws  premier»  i  it  su»  j»m*- 

ctre  moins  de  cliuncc  ite  se  produire  dans  la  petile  todosl 


[I)  0.  Noël  :  U  MeU(itm««l  U  quutUn  «oetatr.  P 

iiior  :  u%  p***f«*afoar%»U.  P*n»,  is>7.  i 

|3J  Olotia  .  ©j>.  cil.,  p. 


ii  ivni-vs  «un  SUS  I  KDICALBS. 


dan-.  où  tout  !<•  mondât  If  naîtra  posai  l>ion  que  le 

travailleur  a  la  même*  condition  sociale,  appartient  au  même 
milieu,  .imt  ili's  intérêts  h  plupart  du  temps  identiques.  Hais, 
bien  que  le  contraire  ait  été  soutenu  Ccl  encore  i'as£saeit-|]  de 

persotlin      ■  ■  < !.. n?  ;i  «les  iinpi.l-.n.ir    pmltciilicrcttMBl  tfénercttse* 

ou  <ic  populations  exceptionnelles),  >i  m  nonll  H  Un  •"  ud 

pOUr  U     ".I  :i:i«lr   nnli.sll  le        les   dcil  \   p.i  l  !  js  cil    pi  rsi-i  ICC  :  inill     | 

9  m  m  un,  m  1  origine,  ni  In  situntion  personnelle,  ni  le  milieu 
social ,  U-  intérêts  même  sont  absolument  di:.tini'l:.,  doofl  totale- 
ment conlruires. 

I.is  Syndicats  mixtes  ne  pourraient  arriver  nu  but  ponrsuM, 
c'est-;,-*!  ii  e  û  la  purification  sociale,  que  si  les  patron*  et  le* 
Duvrici  i  étnicnl  «ïes  homme*  religieux,  *i  les  patroni  étaieal 

;!<-  les  pères   des  ouvriers   et  si    ceux-ci  montraient  |fl  plus 

grandi-  déférence  et  le  plus  grand  respect  pmir  leurs  patrons 
Or.  les  ouvriers  et  leurs  chefs  sont  fort  élotgnéa  de  eût  esprit  1 1  ). 
Il  y  A  le  Wilti nient  de  l'ouvrier  dont  il  faut  tenir  compte  et 
que  reconnaissent    les    partisan»   dta    Syndicat!    mixtes   eux- 

m*S  (2)  :  a  tort  nu    i  raison,   l'oiIVrtef   BOSpeCtfl   le*    tOteOtlOOf 

du  ii.iii  on,  et  .mi  S}  min  ii  mixte,  où  il  se  sent  mal  A  Faits .  ou  îi 
se  croît  surveille,  Alors  racine  qu'il  n'est  «pu  proié#A  U  préfère 
le  Syndicat  créé  tout  exprès  pour  lui  et  ou  lo  mnitre  n 'n  pns 
accès  le  Syndicat  purement  ouvrier  (SX  Le  Syndical  mixte  rap- 
pelle par  trop  les  anciennes  corporations,  Elles  ont  pu  uvoir  U  ur 
nlllHc,  Icui  Intcrél  même  dans  I  Intérêt  des  tnivuiiieurs,  aoa 
..tics  dinsecuriti ,  do  dispersion  «les  forces,  prodocUvas,  di 
«•ommunlenttons  dlfllcllcs,  de  richesse  réduite  ou  coneantidc, 
elles  ii  livenl  plu*  dunsl'état  actuel  de  l'Industrie,  avec  le 

peinent   des  forces  ouvrières  sous  l'cllct  d'une   machînery 
;     leur    rétablisse menl    serait   une    chimère,     >l  ■:  . 

qu'il  manque  In  ditclpHm  «'i  le  principe  rail  [Uni  qui  (alsadeat 
la  force  et  In  raison  detre  des  corporations  tfanU  ttolsi 

Aubr/  :  Ùat  Myndicaln  prt>f«*swr\n«lK.  N.irifiy,  1&00,  p.  If-'". 
(2)  Martin  è*lût-Li<io  :  L'ory.mit  ilfan  profHit*tlfi$U4  [!'lr<*  société» 
«I  fmu  locfsux).  P*rU,  1903,  p.  94. 

Dp  in-*   nombreux  cotholiquo*  lo  roconn«Uiont.  V.  L*  Quin.'tinc. 
C  tOO'2,  p.  291, 
(4,  O.  Noël  :  op.  ctl..  p.  38Û. 


fflfi  nt.  h irou m  aaa. 

EnQl  tfl  tenir  an  | 

«atqotlqni  pea  lém«    -ire  «le  compter  «or li  c«ir.  »i 

.punitif  ilrsiiiir  .1  alliai  ^wwv 

I >  1  in<  ;  le   île»  peu  :  «itc.  !.c^  ; 

:  !   al  ••!  : 
il  leraJl  tn  1  -  ■  '»  roqwrstton  lr» r*-1 

in  H-.  1 1  le  r.itwnl  panfei 

i;i  pari  du  allecUw  ai  Aa*- 

Ite  d  une  UquiiJntion   \>rvn 
1 
Cri  ■&*& 

f.iut  li  -m  1  •  ■:■  I  «i"  |Mtti  «1  daa     <  • 

pomtif.  D 11  I  ne  wrj  :  iulin-1 

Bl  prenait  d'ahondnnn 
pur;  |  jfov   CClte  t|in     |    i. 

ampécber.  Rcatc  cclnJ  île  l'ouvri  I  bofldr**Ti 

cotnmcnl    M  bob  tllv  Patrimoine  c 

11   m  consumera   par  les   i 
membres  de  la  lion,  pi     tea  dot»  et  bp,  par  k 

produit  dk  dl 

ne  conUilurrnnt 

poo4aa    ''  un  malgr<  i%  dl 

■oui    riasllnéi  ;i   nllmcaici  -roun  eo  t»% 

un  même  un  -le  retrait- 

teraenl  auBd  ur  qua  ii 

saraleni  an  possession  iTuo  Paliimo  il  ri  U  <l 

n.iutiiii  Heu  Je  nouveau.  l*o«i 

flîjCnc   Ifl  -  )  BOIDi  il   fao!  qu  il  ni!  un  certain  rarucler*  de 

tultéou  d    nracWlUatlon  relative,  qu'il  constate  en  foadt 

A   prrpêliiIlL1  OU    mieux  en   min  1  rvaot    à    l'i 


(t)  Loin  1I0  nou«,  non*  tenon*  X  le  r*l«*«r.  I  nfe«  4e  U**er  !*■ 
1    a  •  |   :  ii    ut  mixtes.  Si  dmi  de*OM  «muer  noir»  ^ifliilM* 

laoi  tfard,  acmi  no  m«onn»»»son»  pu  U  rol«  i|«  e*u« tettitvut* *" 
des  conditions  tètaroiaée».  «fcjmia»i«^ 

«■ntunichcmAntt. 

(9)  O    d*IUa»fr>nvilU  1  n*vu*  dût  Dtux-Uond*,  l&  avi  V 

*i  loii 


associations  mi  ri  m  ma  bt  syndicales.  497 

colc   professionnelle,  hôpital,  chapelle,   etc.  Commcnl 
i  kjk'I-i'I-  qu'un  ouvrier  perdu  dans  Ifl  Bfin  d'une  corporation   qui 

comptera  peut-ctee  plusieurs  miniers  de  membres  porte  un  In- 

1 1 - 1 1 1  Je  pioprlétatrc  a  des  bàtinieatl  dont  il  n,  aujourd'hui,  par 
lu  générosité  <!u  pntrotl,  In  jouissance  duns  beaucoup  'I  io.ini" -V 

Coill ni   se   Haïti  i    qu'en   ras   ilr    conflit     lie  grftVO,    la   |)i  DSt4    -lr 

.%»  iiiilllriur.  prut-eti  r  de  su  dix -millième  pari  tir  |>i  opurlr  il'um- 
école,  «l'un  liùpit.d,  li'une  chapelle  ou  d'un  litre  de  rente  suffise 
pour  faire  taire  le-,  griefs? 

Eu   outre,   il   ne  faut   pas  méconnaître  que  la  combinaison 
duut  s'agit  cal  entachée  d'un  tn-s  grand  défaut  pour  la  oriotloo 
de  la  pension.  SI  clic  fait  appel  à  In  contribution  miMirrc,  M  clic 
sollicite  un  clïbrl  qui  est  utile  surtout  nu  point  «le  \ue  moral, 
c'est  pour  un  chiffre   modique,  insignifiant;  In  charge  incombe 
que    exclusivement    nu    pntrnn.    Qur   «lire    d'nn    Syndicat 
il     les    adhérent»    versent     pour    le    Patrimoine    svndit.d 
10   centimes  pur   mois    et  les  employé!  2  Inincs  par  an  alors 
que  le  patron  ilutl  il  aboi  <t  tons  1rs  mois  lu  centimes  pour  cha- 
cun ilr%.  ouvriers  luisant  paille  d u  Syndicat,  plus  une  COUttUOO 
de  2&  francs,  de  M  francs  cl  même   de    100  francs,  selon   qu*U 
occupe  moins  de  50  ouvriers,  de  50  à  100  ouvriers  ou  plus  de 
100  ouvrier*?  Ce  peut  être  un  excellent  patronage,  l'on  ne  sau- 
rai! eu  disconvenir,  mais  ce  n'est  que  cala 

On  a  pu  discuter  sur  les  causes  du  peu  de  succès  rencontré 
pal  las  Syndicats  et  que  reconnaissent  les  économistes  dont  les 
tendances  se  rapprochent  et  même  se  confondent  avec  celles 
des  promoteurs  des  Syndicats  mixtes  (1);  les  plus  Optimistes 
affirment  que  l'échec  est  dû  moins  A  l'unUiKoniMiic  qu'à  In 
défiance,  il»  en  sont  reduils  à  penser  que  le  temps  et  une  longue 
patience  sont  nécessaires  pour  que  l'idre  du  Syndicat  mixte  clc- 
vH'iine  populaire  (2),  ce  qui  semble  plus  que  douteux  (3_).  Mais  il 


CnrtiftvixI-L'Urlgny  ;  f.*i  syntlte&t*  industriels  tt  leg  Syndicat* 
■frieoUa  (ft»i>U«  J«»  D«u*.Afo«d««,  la  itplombro  I8U4.  p.  8BS] .  Utchaui: 
I,**  rrvrn'lualiCf'iô  ouvrier**  en  Fr&nct,  "2"  edlt.j  p.  •lî»;  Martin  S»(nt- 
L«un  :  /.  orgMi\î$aUon  professionnelle,  loc,  cil.',  Fafiaiox  :  Corporation* 
*r  .symJiraM.  p,  160;  Ouln  :  op    rit,.  j>.  IV.. 

rî)  CUu<iie  Jjnn»ï  ■  op.  c\l  t  p.  3*t4. 

l3)  Apr«i»  *?oir  cuii»lntc  quo  le*  .S/nJicala  mixte»  n'ont  pu»  roua»»,  lot 

u  :î2 


c-rtceruin  aaeïerrsalutieu 

hn  IWU  on  comptai!  on  SyiMirst  «Ur    rw  M 

8  en  ISK.Ota  t«T.^ro  INtt.tttea  UM.9Tca 

W  eu  IWJ;   ISft  en  1*C,  arc* 

av«c  29-W.  En  1*0  il  «  extrait 

precnftrmr  »  a%rc  SlOl    adhereat*  C 

femme*  (3)  et  poor  le»  uviiutiM»  *c*c»  i 

couturier**» <t t,  rie*  oteaftaaar  «wfta 

prendre  qm  \r*\  gr*o4 

ootformnauionndo 

à  einxrr  ttac  bearmar 

M  te  travail  ôiOitnm  rt+mm  a 

kl  forme  des  S«a4>rac%  iaaaae*  <« 

Les  StcmBcsb  orftka 
en  mesure  4*aa*ftr  cAcaccmcn*  M«r  k 


■  r*:«. 
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M  aux   vieux  Jour*  puisque  sur  96  Caisses  «le  retraitée 

ré«4  par  Bel  diH'rrviiK  S\  nilimU  patronaux,  imvricrs  cl  :n   •  ii 
\  nUlanl  au  commencement  de  1903,  -I  seulement  .iv;uent   été 
bndecri  par  les  Syndicat*  m(it**(l).  Le  nieoèa  a-t-ll  etc  plus 
nd  pour  les  Syndicats  agricoles  Ci)  ? 
SI  l'institution  (1rs  Syndicats  ouvriers  n  été.  Jusqu'il  un  Certain 
inï,  copié  %ur  des  groupements  étrangers  analogues,  l'inMiiu 
on   des  Syndicats  agricoles  pornit  propre  ù   la  Franr. 
emUint  «t.;  longues  années,  l'attention  s'eat  portée  uniquement 
p  i  m.-  rit  s  travailleurs  de  l'Industi  le  Ceal  Rirtoul  pou  ew  nue 
l-s  huiiiiurs  politique*  i-t  1rs  .iilinitiistiiitcui^,  \v\  publicités,  les 
économistes,  les  moralistes  même  rcchcivluucnt  toi  combinai 
sons  les  plut  propre*  ;i  ;iv  urcr  lu  vkmIIiv.m-  ;  c'est  pour  eux  qu'il 

oxist-iii  des  institutions  nombreuses  On  ne  falaall  rien  pour  le 
travailleur  de  lu  campagne.  El  pourtant  sa  situation  méritait  de 
i  h  i  L'existence  du  pay^m  n'est  qu'une  suite  de  peine*  et 
d'efforts  que  le  résultat  ne  récompense  pÛG  toujours,  c;u*  aux 
champs  les  mécomptes  sont  fréquents.  Kn  ccliantfi*  Oc  Cette 
ongue  vie  de   labeur,  l'ouvrier   rural   n'a  trop  convint  qu'une 


(I)  Annuaire  des  S'/ndtoals  j>rofe*tiottnela  pour  SVÙS. 

(f)    C'ost   l'expression   courante,    mai»    comme    l'a   1res    bien   établi 

M.  Lyou-Caen,  ila-u»  sou  /(apport  uu  Musée  social  ni  jstlS  wur  fea  n«w- 

iin*    L»U0Pf#>M  Ci    patfOfiatoti    oislgn»    h»    afmilituiln    lii'H    ;i  un»       If» 

8t-ndicaLs  agricole»  diffèrent  profondément  don  ftyiidicaU  professionnels 

de  l'industrie  ;  dans  les  campagnes,  il  n'y  n  kimtc  d'ealeajOttlfOM  entre 

\r%  oo v rien  ci  les  patron»,  qui  sont  le»  propriétaire!  ruraux;  le» 

ouvrier*  «oni  souvent  propriétaires  eux-mêmes,  et.  en  fait.  lo<  Syndl- 
eala  agricole*  ne  *o  composent  ainsi  que  de  propriétaires. 

13)  En  Angleterre,  il  y  a  bien  des  associations  'le  co  genre,  mais  elle» 
ne  rriinprriiiieul  ipir  ilcx  ouvrier*,  kVvh  n'ont  pa*  In  cararti'n  mixte 
me  en  Hranea,  Dftutra  part,  niom*  bfao  payé))  que  les  ouvriers 
industriels,  les  travailleurs  ruraux  ne  peuvent  consentir  do  sacrifices 
•Mpuf-unt»  au  profit  d'institutions  de  prévoyance;  les  OOtisatiOU  SOfll 
irr»  faibles,  a  peine  11)  centimes  par  aenmino  en  gAneral.  ("est  tout  r.a 
^«ti  p"oi  Être  ilnmnnrte.  Aomi,  est-il  impossible  do  songsr  S  l'etablls- 
eentent  de  Caieeos  non  seulement  pour  la  vioillesse,  mais  mémo  pour  lea 
dSflU).  Un  essai  lento  s  crmiplrtmtieiit  ôcUuuv  ou  1894.  Cf.  de  flou- 
airra  :  I.c  Tiuùe-t 'nioniâmt  pu  Auylvlrrrn;  Armlujon  :  U  aijaftfftll 
jsyratre  en  Angle/erre  il.a  Httformn  nariat*,  \"  novembre  et  !••  dé- 
cembre lSWi};  Merlin  :  Lot  aaeooloHons  ouerierea  et  patronales,  p.  2St 


>•> 


ua  c*iaao  oc  wnuirti  m 


vieillesse  pWw  de  gène.  Quand  se*  forces  déclinent 
quand  se*  mains  débile»  ne  prn  vcnl  plus  tenir  t'oatil 
U  charge    de  se*  enfant*,   il  en  arrlei»  A   *e  reprocher  \e 


qna  l  cnvpccac  de  nsoonr  de  fuira  rt  qu'il  oc  gagne  plus  par  «a 
travail  U  est  vrai  que  la  amer*  pesé  d'un  po«  rut1 

octre  que  ht  lie  est  plus  tacite  a  la  campagne,  il  existe  OM  eue- 
renec  énorme  entre  le  pavvin  qni  travaille  libre,  au  graad  «t 
et  maître  oc  U  cabane  qui  la  vu  naître  cl  I V  le  roananc* 

tare  attelé  aoi  rouagrs  de  sa  mécanique,  locataire  uooYeal  iaa* 
rablr  d'an  réduit  étroit  rt  malsain  (  I  ) 

D  bat  le  remarquer,  dan»  les  campagnes  l'idée  de  U  enna> 
tntioo  d'une  retraite  pour  les  rien*  jours  paraît  prn  orcoarr 
I  esprit  de*  traraaUcors:  pour  le  journalier  ce  n'est  guère  p» 
*tt»r  atte  la salaire  nautique  qui!  touche  <2);  la  petit  ourmr, Ir 
maaorairc  qui  a  quelque  souci  de  l'avenir,  désertent  la  caluw 
aoar  Ianac  et  1  atelier,  voire  même  pour  le*  fonctions  aanV 
que*,  st  modestes  et  sa  peu  rétribuées  qu'elles  soient,  naèfsal 
trouver,  laA'f  aéaaia>tnl  d'une  tache  plus  re&ilierc  et  pi» 
pavée,  en  outre  des  secours  en  cas  de  maladie  et  d  acrvJr 
retraite  que  uruencttect  les  grande*  industrie*  les  grandes  an» 

ceilesderbut  3»  Parmi  ceui  <» 
MX  enacaps*  beaucoup  vivent  an  jour  le  jour,  «conta* 
reacuotreront  owsstamment  sur  les  terres  de  la  localitr  av 
en  rapport  avec  des  forces,  même  dunlouces.  pat 
qu  a  la  ta  des  eoianu  fourniront  au  moins  no  abri  et  de  pat 
Cet*  liraTaetance  est  pro/octticmfot  regrettable.  L  natutant  an 
est  rode  rt  cette  rudesse  en  très  rreqaem 


France  aearfiaf 

«•  at  Bnaoa  :  U  aTaadc  rural  an  Doi-WmmI 
lïfaïaat  r*- raUlac  |«i>«;  eana  ataa»  au 
aaanam.  aaat   aoa« 
«••U  sauvt  4m  aatra  aajs  aat*J  ;  ïm  laaiaauaa*  »«**«•  **■* 
fa*aU  aa  M.  fîaias— jii  <£*  au«*u*«i*«u>,  a*  auat  aaat  * 

iaaaat  aaraanaaaa«aaac 


#>aan.  Parus  »*■%  a-  3X 


araMfaa  4m  cunAcaar  njrtr**». 
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In  dureté  Sous  l'empire  de  ce  senti ment  que  la  difllcultr  de  In  vie 
n'est  pas  fi i il*-  pour  atténuer,  n'appréciant  guère  que  lu  tache  ré- 
munératrice, la  dépense  Utile,  i!  CD  arrive  A  considérer  comme 
un  fardeau  bien  lourd  l'entretien,  iï  son  (oyer,  du  père  ou  de  la 
i»  que  l:i  vieillesse  met  dans  liuipossihilile  de  rendre  -<r\  |GC 
itiuiU'  ipii  sépare  l'économie  de  l'avarice  n'est  pas  toujours  bien 
nette  dans  les  .unes  rurale?»  (i),  Mil  aviso,  des  parents  ptttdal 
tout  concilier  en  abandonnant,  do  I©ur  vivant,  le  petit  bien  «pi "i l'- 
ont mi%  en  culture,  parfois  d'une  façon  il   pénible,   Ils  n'en  «ont 
pas  mieux  récompensés  fréquemment  Dans  leurs  calcula  égoïstes, 
les  entants  liassent  vite    <le  la  gratitude   avec   laquelle  ils  ont 
vu   leurs  parents  se  dépouiller  a  leur  profit  !  l'ingratitude,   à 
trouver  que  la  dette  alimentaire  dont  ils  se  ko  ni  chargés  en  retour 
du  bien  est  trop  lourde,  ds  en  arrivent  i  Têg\  nier  DM  existence 
cfui  te  prolonge,  trop  souvent  ils  le  font  sentir,  fiien  des  popu- 
1D6   rurales,  chez  lesquelles  le  respect   des  bienséances  ne 
marque  pas  lY'goKme.  des  sentiments,  présentent  dans  leurs  rap- 
ports de  parenté  le»  traita  les  plua  odieux  <2). 

(xtte  situation  esl  due  â  bien  des  causes.  Assurément  le  pâTStO 
français  est  économe,  moi*  s'il  économise  c'est  pour  acqin ur 
mi  lopin  de  terre.  Il  lui  sacrifie  tout  et  *e  Bondi  |"*u  du  place- 
ment ;i  la  Caisse  d'épargne,  tant  il  croit  préférable  d'arrondir  la 
parcelle  qu'il  possède,  tant  il  espère  en  tirer  un  meilleur  parti. 
Idem  ment  c'est  un  meilleur  placement  que  le  recours  a  ces 
valeurs  présentées  souk  un  jour  aussi  léduIftAOl  qui  trompeur 
par  d'habile*  réclames  dont  le  cultivateur  privé  de  Imite 
connaissance  ne  saurait  démêler  le  caractère  Mais  II  tiendra  un 
moment  où,  vaincu  par  l'Age,  sinon  pur  1er,  infirmités,  le  paysan 
ter*  bon  d'état  de  cultiver  celte  terre  qti  il  aime  passionnément 
"•i  qu'il  devra  la  confier  à  ses  curants  afin  de  ne  pas  la  laisser 
Inpi  odu<  llvc 

(UDaas  ion  bol  auvraye «or  Le  cvmfrel  centra  II  mftère,  M.  O.  il'Haus- 
sonvlllo  a  fdiWâi*  rpio  eliis«  la  p*y«*n  lvemiomin  n*t  il  bien  un*  x^rtu 
r»r»iioû1i>  qu~«II«  homblo  «Hr*  In  prcmii-ro  do  louto*,  et  il  eu«  cttto 
parole  P/pIquo  d'un  pnvsan  qui,  npree  «voir  répète  le*  louange»  k 
l'àdreMc  de  »ou  fil»,  ajouuu  :  *  Et  puis,  il  est  ai  Intel  MO  I  • 

iÎJ  Comp.  î.n  Play  :  Lu  Réforme tocWt,  t.  I.  p.  SOI  :  LU  Duvrfeffl  rfe» 
II,  P-  «6. 
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i  i   qui  *"*i  CC  a  ouvrier*  ruraux  soai  tviir», 

/qu'ils  n'ont  ^  ;nii  deccut  qui  Ir^napioml 

cl  lorsqu'ils  désirent  Vassurer  quelque  chose    iniur  IVpmfM  « 
Ut  ne  pourront  plu*.  iK  <t<>-  i  spontané»* 

dosverxenienUA  UCsl&M d  'pai      »oi  ta  Sa» 

cU 1  »uri  lautucb.  s»  k  •  toi  Sch  tttés  ù>  «rouan 

mutuels  prévoient  <ici  retraites  pour  les  vieux   trasaiUratx 
Sociétés  sont  rares  d uns  le*  campagne».  Et,  d'ailleurs,  un 
grand    DOWfrrt  dfl  SOC  Htê  rurale*  siilisicnncni  - 
h- ii-     uicdicmiA    rt    pharmaceutiques   (11.     KnsutU 
agricole   peut    ■  par  un  acte  Itcroique    •  tYcoounm  - 
des  versement*,  nu  nu   m  KUqBM,       la   f.aisve   n»llooaU  ta> 
iroflMponr  la  vtetllcne;  iiraU  ii  m  le  fera  pat,  daJtord 
que  celle  institution,  pea  oorbim  daaa  ta 
encore    plus    ignorée   dan*  Ica  r.snipagn>  |    jurec   fat 

paysan    n'y  sera    pousse   par    personne,   enfin,   parce  qM 
snnmir  qv  U  verser  serait  trop  minime,  aucun-» 

tiou   nrl.uil   l.i    |ii<ti:    ['.«igirrulri     j>  u     l<  OMltrfbvtlûa  qui 
mettrait  Je  constituer  la  retraite. 

En  depil  de  lu  grondeur  de  la  tache,  p  k)  niwnlart 

ouvrier*  ruraux  atteint  presque  3  million*  (3  ■  >*  a  semble  ajnr 
lacune  pouvuiL  être  comblée  au  moyen  des  Sjladl 
cok'h  réunis-uni  Lm  agriculteurs,  propriétaires,  fermier», 
.  mu  taxer*-,  |iflit\  pi  ■  il  AUX,  KDp 

vigneron-.,  ilm  û**i  JoamUtn  igrioolafl  et  toute* 
exerçant  dctprofcsstonscoBncxci    l|»en  i 
et  les  prolétaires,  les  maître*  et  le*  *ci 


II)  Qoy  i  Aci  BùciéUi  rurtU*  de  •<■<-*«/•«  miefueb  /fte*** 

|»*r£emrii(/.ii  r,  1-  AèCMlbft  I9tt|  M-    B 
tî)  L.  Lefeburc  :  /.*  ttfUO  t.n  H**form*  «onalr.  M 

(3)  Ua«i#r«au  :  Le  r  aigri  l    Kfcffenal   rfw    r#lraijr«  p.,sr  u 
tic  fPf  tan*  roc  :       .  i      '«}, 

(4)  Peuvent,  on  cflei.  hlr*  partie  -i  no  f>Tn<lic»t  •tmcei*  lova 

M'nnr*     mitilrrr     ou     tl'iini*     Milff\     ntti-#>nt    (a     |>-ncV«.«wia 

c'êct-à-dira  la  propriétaire  exploitant  lul-f»*mr  ton  domaiaec*  M 
cultiver   «ou»  ne»  «>r<Jr«»  cl   iou.    s«   Jnecdoa  p*-  <i*e 
ouvrier*  j  k-ih".   le  fermier,  in<  t.yrr.  ]«j  «limer,  Ceamte, 
euralehar,  vignorooj  pépinianai  latitaji,  apieal 

De  plUM,  «l'apeet  M.  Uem  itft$  ryndfeab  prt*f**ttox*tii  ft%«U 


r». 
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Les  circonstances  dans  lesquelles1  s'esl  produits  ("application 
du  régime  »)  ncilcal  en  inaltéré  agricole  n'ont  pu  à  lire  retracée» 

longuement  ici  (If.  Il  sutura  de  dire  qu  après  le  vote  de  ta  Loi 
«tu  21  mars  isni  qui,  conçue  primitivement  en  toc  des  profes- 
woin  commerciales  ou  industrielles,  fui.  au  cour*  (ta  débats, 
étend  h   :i>w  professions  Dgricolce  (2i,  des  Syndicats  uroiiptinl 

lev  |  n'v  terriens  el  le*  travailleurs  des  eluunps,  m-  mïiiI 

fondés  en  trc:&  grand  nombre 

l'eu  de  temps  avant  le  vote  de  Iji  LoJ  de  1HH4  tl  m-  crean  If 
premier  Syndicnt  agricole  dans  le  département  de  ï-oir-ct-Chcr, 
au  moyen  dune  modeste  subvention  volée  pur  le  Conseil  gêiKr;il 
et  cur  l'Initiative  du  prnfesseiu  départemental  d'anHi-iiltnre.  A 
In  lîu  «le  186-1   un  Comptait  •">  Syndicats.    DepDJfl,  M  eliillïc  a  été 

en  augmentant:  214  en  1887. 461  en  1886, 648  es  1690,  982  «n  1893, 
1.275  liï   1806,   2.060  en  180B,  2.2M   en   1900,   2  .'Mit  en  1001.   U 

rliimrv    des   ulherenta   s'est  .-levé  de  234.334   en    1K*H>,  n   SA3.8K3 

en  1893,  123.492  eu  1896.  512.794  en  1890,  533.  i.'.l  en  1900,  8B2A0Q 

au  moins  en  1001  (3).  En  1003  il  y  aurait  eu  au  moin*  II. 000  Syn- 
dicats agricole**  el  X00.1H.MI  memlm-s  (  II. 

certain*  individu  pratiquant  on  vnèttorehnUafra  et  qui  *""i  certainement 

des  ICrtcultOUra,  de*  cultivateur»  dn  ia  lerrr  ;  h-    hntnlliiur  do  cru.  In 

berger  qui  gante  («t»  troupeaux,  marne  a*  plueieufi  BMtiret,  l'onvrlei 

(JU1  fftll   a  la   façon    ou   u   In   mesure  len  Imvaux  de»  diampt,  tabou», 
tk-fuchceupuls.  ventlttiiKc»,  cInKMfie  «Je*  m  lue»,  destruction  des  SftlUUUlI 
auuitnV*   —  LaI>4I  :  l.p»  .Syndicat!  professionnel*  aprteotoBj  p    1 15- 
Il  faut  ajout*  r  qu*  l«  prolétariat  rural  n'oxuto  pour  aiiki  .ti   .»  |.;m    lin 

ne  trouve  plue,  en  quelque  pertes  ne  simple  saune,  L'ouvrier  do  mi- 
iii n  .  u-  plu»  souvent,  ost  ou  même  tempe  peut  propriétaire;  il  loue 

travail,  main  il  possède  M  innunn  ni  un  OVOrecaQ  ùts  terre  cpi'il  cultive; 
il  pourra  .loue  bsa&Seter  <ln*  tervicot  que  le  Syndical  offro  à  la  police 
culture.  Kien  n'est  donc  moine  exact  que  cotte  affirmation  ï'i.  Kminnnt  : 
Du  tlonaei  t-i  rfn  l'ana-utr  de*  et/ndfca/v  agricole»  :  Revue  SOCieltefei 
f.  irrter  ifflti),  que  I»»*  Syndicat*  «ont  composai  i«  gramU  #i  tn^yuns 
propriétaires,  qu'il»  n'admettent  que  très  rarement  len  petits  pro| 

qu'ils-  -sclueni  ie«  manoeuvres,  le*  lonr&attor».  Ica  métayers.  — 
Cf.  'le  Rocqulnay  ;  t.re  .Syndicats  a<j>  IcOlCfl  •  <  '•  Ul  Q  Kl  Wj  |i.  4'.'. 
il    V.  n  ois  mm   de  Hocquiany  :  /  <•*  S)pMf<oafi  agricole»  el  /e  seeseionite 

«9ra.rn.   l'aria,   ÎKÏKÎ,  cltnp.    |" 

(îl  Worim  ft  l.r.im    te»    :  ndtceli  prv/^etionnete.  p.  4i,  n"  "7. 

(ÏJ  .A/ijih:h[i-  ite|   '.umiir.ilxfirnfi'xxuin   pOUT  '"-/:   tilde     WC   '"l'.p   316. 

il  C'en  le  ehin*r«  que  donne  M-  de  Roeqvignj!  (4tineiea  'lu  Mutée 


\ 


m 

L»  bol  ri  le 
locahirv  lift  lr 
eoics,  par  escaaple,  ne  séant 
de»  r*a>oa»  d'«  lésa*  M 
de  ercralr»;  rTaotr*  pari,  d«M  le*  pasv 
que  l'ajjrirulirur  cherche sortout  coïk  o-ni» \  c « 
moior île  :  attlrur*,  on  1n>d  à  se  (Hikwu  du  crrdâ!  mm  aar  sa» 
s-e*>arde  soit  contre  les  aV*us.  sort  o— tre  la  saeJPesae  ;  U  ua  I 
eitste  4e  «raaite»  exploitât  ie*rv  on  \r*»i  timpàmtf  te»  toha> 
nardUlii»  pour  Isa  «date  et  la  vrotcv  Ce  qui  cal  cruai*.  e'o* 
que  le»  StixUcaU  atfncoJc»  <mU  obtenu  raptoVmeot  le  sacce»  A 
quoi  l'attribuer?  D'abord  à  cette  nrcoostaBce  que  ce»  «b»* 
csatftoo»  tant  outertr»  A  toulr*  les  ralêgories  du  monde  raraL  I 
i'ctMeaibsr  des  penoaon  qui,  ahstrsctiN  fait*  de  haotr  coaai- 
lM>n,  visent  du  produit  dr  U  terre,  a  ce  que  te  rreratraseal  rtf 
Ueilc  |iarca  que,  metuc  chez  le*  plus  humble*  trat  ailleurs,  il  a'} 
a  aucune  prr>reai  Ion  conrre  Ipm  mlirsi  {donnant  le 
«a  petite  *|ihrrr.  apprécie  l'intei  tuai»  ensuite  ri  or- 

tout  a  ce  fait  que  ces  asaocialioas  ont  établi  une  étroite  et 
tante  solidarité,  se  traiteront  par  une  ïouJe  d  av*ata£e*  mal 
et  moraux,    eo  particulier  M  pour  îe 

mage,  soit  en  CM  de  malad  <  [<ar  la  ci; 

de*  retraite?»   '  œ. 

Ijï  Lot  <lr  îmi  autorise  les  Syndicat*  professcotsr  > 
ment   constitués  n   se  concerter   librement    pour  i 

ic  ite  len  économiques.  iiuhi\truU,  curai 

et  agri  u  d'autre»  tenues,  elle   permet  la  coai 

rnnf  sons  certain-  ,re. 

que   nmpo»*ibili!<    ffaeqsrrtr  la  per*onn  Ile   utir  *■> 

lagea  et  l'a  ■■  Un  m  ni  ;-  leur»  attri 

:iv  Cette  fédération  clait  une  n  -*b*oloc  aaw 

Syndicat*  agricole».;  ces  derniers  ont  bien  compris  U  - 

d'une  concentration  de  tou\  le-t  etFortn  individuel»,  daajnre 
e ils  et  de  renseignements,  d'une  rfguhsrÎNatsun  «Va  maal 

menls  particuliers  en  vue  dune  action  commune. 

■oeuf,  janvier  190A},  coamnai  las  uomfcres  fourmi  poar  r- 
Innuain    atflrlel    U    rOflftni   tfu     I  m   BradJ 

:-7C.KÏt  membres. 


■   i  ■.  i  !■>■-  ■.     ■;         ■■:•,'!  itlCAl,B8.  500 

Il    cvistc  trois  suites  «I  l * i ) r i < n >  <lr  S\uillC9tSi  D'abord,  l'Cfo/Of! 

centrale,  fondre  en  I8mi  comme  dcpendAt)os  de  Ifl  Société  des 

agriculteurs  «le  Franco  pour  servir  de  eenlre  permanent  entre 

Mirêreiiiv Syndicat! et  qui.  le  K  or  janvier  llttû  groupait  £36  Syn< 

dicats  avec  i  a  500.000  adhérents  ;  en  second  heu.  vtftDBttOl  Les 

rtj  régionales  ou  provinciales  (7  en  1SN7,  1»  on  1806,  85  en 
IHUil,  ;«>  en  iwm»,  comprenant  ensemble  1.3"i(t  Syndical*  avec 
«7.143  sociétaires  <n    1H1KI,   1  170   Syndicats  a\re  527-  KQ  soeié- 

taira  en  190»  di,  groupements  plu»  étroits,  représentant  des 
Intérêts  communs  plus  ou  moins  localises  iluns  une  portion 
déterminée  de  la  France;  chaque  I  alofl  fiuijm«4e  un  cnrtain 
nombre  île  départements  Inrmanl  autant  que  possible  In  circons- 
cription «l'une  ou  de  plusieui  s  :ini  iciliies  l'inMm <-.  ,    BOO   seule- 

;  il  lui  est  possible,  de  Ici  sorte.de  s'intéresser  nuxnecc   !■ 
communes  u  un  certain  nombre  de  localités,  17'n/on  régionale 
étant  plus  pré'.  îles  Syndicats  I oraux  que  Yt'uiim  centr/tir,  mais 

elle  peut  égale  me  ni  devenir  Le  siège  cfinstltatfooj  régionales  de 

coopération,  de  prévoyance,  d'assistance,  etc.,  qui  profilent  aux 
groupes  de  Syndicat*  aflllléa  el  que  ceiu-ci  ne  peorraleol  créai 

Itolrmrnt  pour  leur  service  feXClnsil  OU  qu'Us  n'auraient  pas  un 
Intérêt  mi  fil  mi  ni  A  crOci  BnÛD,  Cl  j  tu  U|M-iiil-iinini-iil  de  quelques 
petite*  Unions,  le*  unes  tout  o  fuit  locales,  les  autres  nllcetunl 
une  circonscription  plus  étendue  et  di  limités  parfolfl  d'une  laçoil 

un  MU  vague.  M  y  n  les  VniOili  ili/mi  trniruliiliw,  :isseinr>lant  des 
petits  S)  ndlcaU  locaux  puni  mis  de  faibles  moyens  d'aclitui  il  pi  u- 
im.iui  uni  i  ces  derniers  les  avantages  pratique*  acquis  aux 
grande  Syndicats  (2). 

Les  Statuts  qui  régissent  le  Syndical  varient  avec  chaque  As- 
sociation. Toutefois,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  le 
sjroupcmenJ  dsI  dirige1  pn*  le  Bureau  (que  prosl  le  le  préstdaati 
nom  m»-  SUSSI  prisidcnl-syiidn)  du  par  la  Chambre  syndicale  qui 


innusiro  dsn  Syndicats  pfe/Mstenaeli  peur  I9û0. 
jt)  Cf.  <\t  liocf|uiKnj  :  Le»  Byntffesti  sçricaUs  et  tour  œuvre,  cl»,  lit. 

Dans  son  Rapport  *ur  Le*  in  ion»  régionales  (Congres  MfionSi  dBS  S\in- 
d%c»t<  ngrwol**  r  '-  ■  *  »  >  ■'•  I  y»  o»  /y/'*.  I.ynn.  I3M,  p,  Ml]     M    dl  l.aag« 

d*  M«u*  »  mviMé  ftiir  io«  ■vaatsget  •  ■  -  *  niant  régionales,  sait  pour 
l'«x«rcico  Jo  lour  roic  toaUrial,  tau  pasr  i  ■seoaspHsseaeei  <i«  leur  rAI« 


mctfcode*  4e  cshnrr.  ou  cdcott  A 
par  eicmptc  en  UrtUtt* 

nli  mi  .rnfcéaat  «natlai  les  pf— tnfti  egrârvftrs,  Ibfct  1 

n  fli  4g  hLw  Je  ISM.ceiAMOciatlauB'ootpa&vtmlaA^ltf 

à  ces  opcntMMB»  si  izUrrcnaoles  ifti'oic»  aMtC* 
«jall  kor  «ppaartraitt  4c  irratftcr  a  ta  pu 
le*  ci**sr*.  4»  tammrr  mûdmttum  m 
tle*  ir-a\sittctu%  rw*ux.  de  jantrâM  Maunfr— cesdf  cru 
oui  ne  poaaeaWnt  rien  w«  presque  rie»,  4e  icadre  b  Mat  a« 


4e 


^ 


a****!*)  èrnt  ^  -J  «al  awaV 


m    Mi  alaei  le»rcaaa|« 

neruiea  m  aoll  an  ••«**  «"■■ 


.-'  (m  reaanflBl  J"*a 


\smh  i\  muss    mi  ii  ki    s>  .ihi:ai>s  ;"ti" 

déshéritai  *))•  C'cal  parfsJiemtBj  régulier,  puisque  In  Loi 
de  1XHI  confère  aux  Syndicat*  le  droit  tir  *  occuper  dtt  question* 
ifasœjttancc  H  en  particulier  de  errer  des  Sociétés  de  secours 
mutuels.  Caisses  de  retraites,  cic.  C'est,  en  outre,  une  toitlttrfi 
heureuse  ;  outre  que  les  inaUtutiOAsd'ftMlaittOCdftl  de  prétoyaflw 
peuvent  amener  rentrée  de  bon  nombre  tic  potin  cultivateurs 
nu  d'ouvrier»  agricole*  qui  en  dehors  de  i.i.  n 'auraient  pus  grand 
intérêt  à  en  faire  partie,  elles  attirent  nr  elle*  l'attention  et  la 
palliic;  il  est  a  penser  que  bien  des  personnes  charitable*. 

ft'accoulliliicruiit    peu    i    [K'ii   :i   rnnsldcri'r  lg8  Sv  nd  lO.lts  RgrlCOlff 

ne   ries  Établissements  il  itlilllr  publique  et  leur  feront  une 
part  dons  leurs  libcrnlitcs,  d'autant  plus  que  les  libéralités  Efl 
Mil  Syndicats  ne  sont  soiiniij.es  à  aucune  approbation  ou  forma- 
lité administrative <'-'j. 

Des  leur  origine,  plusieurs  Syndicats  aKricnles  ont  senti  que, 
loin  de  se  limiter  a  la  défense  dtt  Jiii.nl-.  agrlcotai  é  un  rôle 
exclusivement  commercial,  il  leur  appartenait  de  prendre  les  inc- 
surex  propres  à  donner  une  base  solide  a  l'assistance  dans  LeS 
Campagnes  (3).  Ils  ont  compris  que  leur  idéal  est  dégroupai 
dus  une  idée  commune  de  solidarité  et  de  fraternité  profession- 
nelle tous  ceux,  tirunds  ou  petits,  qui  vivent  de  la  culture  de  la 
terre,  qu'a  ce  titre  ils  doivent  cOAMCrtr  li  meilleur  de  leur  ar- 
livtu*  à  procurer  une  ahlc  cfltact  MU  plus  humblff  ilr  leurs 
'bre*  et  que  Icui  rruwe  île  prévoyance  a  pour  couronne- 
ment naturel  l'organisation  d'institutions  d'assistance  dftBt  les 
campagnes  où  elles  font  complètement  défaut  (4>.  Les  pensions 
de  vieillesse  n'ont  pas  clé  oubliées.  Ors  ls.s.s,  un  Syndicat  agricole 
ilu  H  bouc.  Celui  (lu  canton  de  llcllcvillc-sui  -Saune,  étudiait  un 
projet  tendant  »  l'exécution,  par  les  soins  de  l'Association,  des 
Irnvauxdont  un  sociétaire  ne  pouvait  se  charger  par  suite  d'une 
maladie  ou  d'une  Infirmité;  1rs  dépenseï  BtsJenl  rouvertes  pur 
un  crédit  ouvert  au    buduet.   Kn  ÏK'Jl.  i  i  tic  Société  fit  un  pus  de 

ft)  Do  Gailhurd-Uniuel  :  Compte  rendu  du  Congru  de  Lyon  en  I89î. 
|i,  70 ;  BuiwmiJ  .  Op.  •  il  ,  p,   1TÎ. 

[2J  Dr  (iidlhtrd'IUncol  :  Le  syndical  àgricolf. 

(3    D«  Uoci|Uiyuy  :  ûp.  rii..  p.  1M  r»t  lolv. 

(4)  Salle»  :  X>u  rôle  économique  des  Syndicats  agricoles.  Mnnlp«llior, 
189ft»  p.  B5, 


us  céi»p  or- 
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pli**;  clic  erê»  «ne  i"j*hv  spéciale 
Mituee.  *ou  par  sou.  grâce  à  U 
il' une  dotation  qui  a  fini  par   ievenir 
natif  de  IlMUtnttoa  rat  aJort  adjoint*  n 

et  des,  nrj»rtrltns  an  mm  m  dr  pensions  >if><t  auVsnUtisitrer 
charge*  de  leur  entretien,  l.ider  riatt  boa  ne  rn  ce  cru 'elle 
à  satisfaire    une   aspiration  lejejûrac.   a  procurer 
que  les  habitant»  prisent  tant  que  pour  le*  réaiiaer 
pas»  a  changer   leur  cxtociscr .  Kllr  trous*  Meurs,  ro 

1696  le  Syndicat  de  Castelnaudary  créa  00e  Société  de  ateo«D 
mulueb  dans  le  but  de  fournir  des  retraites  iui  ouvrier»  api- 
coles et  de  les  fixer  ainsi  a  la  campagne  I  eat  ne  mal  aat 
éaTtOtf  assumer  ta  charge  ita  verslce  des  pensioe»;  fl  s'en  rfl 
remis  à  U  Caisse  des  I>cp6t»  et  Coa%**nalxra*.  Cent  à  cette  *f* 
I  qu  il  transmet  le*  cotisations  vrrsrcs  chaque  année  para* 
sociétaires,  nuu  en  y  ajoutant  une  cotisation  égale.  Ce*  ^inaan 
sont  capitalisée*  an  taux  de  4  !  2  -  .*.  IV  erite  façon,  an  acinei 
agricole  qui  entre  dans  le  Syndicat  à  2S  -lu  tcrrkf 
militaire  c'est  le  seul  âge  dont  on  pu  tîesrmesst  teatf 
compte  1.  a  la  coooition  de  server  chaque  on  née  S  francs,  pan  1 
b  capitalisation  des  intérêts  grâce  aussi  a  U  cMtiudMMi  da  S«s> 
i  .  ri  m  l'Etat  j  jotat  uue  subsrntiua.  peut  espérer  nae  rrfre** 
dctf3  fr.  &»è(>jan\ct  une  de  3ûil  francs  à  70  ans.  La  pcruioaH** 
être  liquidée  avant  U  ans  11I  y  a  on  infirmités  ou  aceideri 

Par  U  suîle  nn  Syndicat  du  départtmeat  d*  -eaaaY 

MontiniuaiiHi  établissait  en  plus  d'un  scrucc   tic  secours  aat 
pour  le*  sociétaire»  incurable»  ou  infirmes,  soit 
et  orphelins  de*  1  décèdes  avant  laecum  plissement  <»s 

conditions  pour  ta  retraite,  onr  Caisse  destinée  a  p roture»  un 
pensions  aux  sociétaire*  que  là*r  inettatt  itans  Hmpirtuaua* 
•1c  travailler. 

Cette  fois  encore    le  Syndicat  a  resoi  non  p*r  * 

même,  mal»  par  I  intermédiaire  de  la  Caisse  nationale  o>»  re- 
traites, charjcce  d'établir  un  livret  imtiudurl.  Son  nVir  coaata» 


\l)  Cf.  4e  Laurent  •Cascctet  :  Ce»  Calaaca  de  retreaftn  «aatf 
rata  apnroi^t    (  »«'*t«*a4*rr,  ivrï;  ito  borauaraj  :  op 
ïi»,  «t  L0  atavreateiU  *y»d»ejt  4mna  I  ayr< 


,r. 
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nniqueincnl  ■  recueillir  les  coUsaiioni»  et  n  le*>  transmettre  ù  in 
:    (  .v  i|uii  si  :i  retenir,  c'est  que  rr  sy ml irn titres lefliilcnieiit, 
iiu  reste)  comprend  des  membres  hoaoratrofl  et  que  ta  Cotisa- 
tion* cfu'îl»  acquittent  vont,  en  partie  A  In  CtllM  «le  secours,  en 
partie  ù  lu  Caisse  Je  retraite. 
Ce*  institutions  rivaient  leur  importune*  au  moment  où  elle s 
ibllssaleni  Elles  prouvaient,  en  particulier!  tpze  l'iiiêe  da  ta 
peoafon  poui  lea  vieux  Iravnilktus  ilc*i  elumtps  ctiiil  possible  et 
que  Les  Syndicats  agricoles permettaient  de  la  n-niiser.  ïouu-iois 
ce  qui  te  passait  n'était  guère  que  l'exception.  Sous  l'empire  de 
la  Loi  iiu  i"i  avril  isîw  concernant  U-  régime  dei  Sodétèa  de  te* 
cours  mutuel*  (I  ).  un  mouvement  fort  BOCCntuC  m  -t  produit.  Il 


{|i  On  no  aaurait,  sans  Injustice,  paiscr  tout  silence  l'intervention  «lu 
Musrr  iocial. 

Ko  l«97.  considérant  que  l'organisation  desfiyndlcnts  agricoles  rteH- 
»»it  >  I*  ebef-dYeuvrf»  dt>  In  soolologio  »,  U.  do  Chttrnbrun,  fondateur 
ilu  Mutco  social,  ouvrit  an  concours  de  récompenses  entre  lou»  le* 
Byndlcau  agricole*  de  France.  L'Union  Centrale  de*  Syndicat*,  chargro 
<]*•  proposer  les  Association!  »  rTompnniter,  cm  devoir  porter  ion 
Attention  sur  loi  Syndicale  qui  avsmnf  «Uabh  de*  institutions  so^isles 
/Le  Concourt  enfre  te*  Syndicale  agri  cotée  «u  Munit  eocfal.  Pari».  1697). 
Cotte  épreuve  ne  parut  pu*  décisif*  *  M,  de  Çlnunbrmi,  A  sa  demande, 
le*  Syndicats  récompense*  furent  mis  en  domeure  d  nvnir  a  dAsignar,  en 
vue  da  penmona  vingrro»  que  le  fondateur  du  Muioo  social  annonçait 
ontion  d'établir,  un  certain  nombre  de  vieillards  choisis  au  soin  do 
U  population  agricole  de  leur  circonscription.  Cet  appel  fut  écoute,  ci 

lo  la  octobre  ia!W,  3!>  v  lui  Hardi  que  reeeoiiaeaefolaoi  tenta  una  existence 

tic  loyaux  serviee»  ainsi  que  l'exact  acriomplittament  de*  devoirs  pro 
mnela,  reçurent  de»  pensions  viager*'»  do  200  ïrance  chacune  (Le 
Jduséo  toelal.  let  laun'iiia  du  Ir/naK  oijrtculv,  Pari»,  1808). 

Cette   initiative    a   ote    haureosa.    D'abord,    laa  Syndicats  qui   svaimit 

■ratent  un  titulaire  au  c»'"rr.ui  .  ei  qui  avalani  va  aMeseï  an*  renie 

vlngOre  de  .00  franc»,  ont  tnnu  .t  c«r.ur  à  convertir  a  leurs  frais  ectto 
renie  etagAra  en  una  rnnto  de  pareille  »ommo  à  capital  réservé,  de 
snaniûr*  qu'après  deevs  du  premier  bénéficiaire,  le  Syndical  put  en  deil- 
g;ner  un  autre,  «t  ainsi  de  suite  (V.  à  cet  égard  U  brochure  précitée  sur 
Let  lauréats  tin  travail  aorlcotc,  p.  ÎÎ-).  D'autre  part,  lorsqu'il  fut  certain 
^n'Il  ny  avait  aucune  témérité  a  ssMirnr  de*  prunùms  viag(<r#m  a  de 
vieux  travailleurs  de  l'agrloullurfl,  r«d*nt  à  la  contagion  da  r*tr  ample, 
des  porionno  g6norou«<i«»e  =ruront  en  masure  do  r«mottm  aux  ftymli- 
caLa  des  sviiihim*  *n*e#plible*  d'auurcr  lo  narvtce  do  routas  viagàrve. 
|)««  association*  établie*  dans  des  localités  d'importance  très  restreinte 


MO 


h>   i 


n'en  jiouvatt  être  autrement  qui   perrm 

Siicirli-s  IDMlOalhll  id'ci  ii  r;i-  «-inltr  lOUlV  -  i»  rr^wi 

fc  tau*  bol  tic  préroyaote,  dcccrvti  des  un .ntcsaYecraveiri 
ndi  versés  à  la  Caisse  Nationale  de»  rctrsttn, 
au  moyen  de*  UténgM  da  fonds  commun  ou  rnûa  grée» 
livre!  individuel  confère  le  droit  de   (««sérier  n 
bictis  ;  cil  ijuc  la  O  Oon*itfruur**% 

vira  un  lotit  Hl  da  »  l  2  «•'■  cl  nu  noya  de  ta  posait» 
fédération,  du*   donne    pratiquement    le    moyen 
petites  Soctétea  locslea  dont  le  rôle  normal  wi  la  ditiribsuioa 
accours  en  G*S  de  maki'lu.  [.mdiaque   le  »cr\ice  des 
d'invulidilc  ou  dt  ratolftl    M  toute*  tes  opérations»  long 
dotvtiri  c'ir  logiquement  reterves  aux  groupement»  notai 
t4  hétérogènes,  ;*n«i  igné  les  tfctr<'ts  «lu  hasard  ne  vienne**: 
modifier  gravcmenl  les  privtsJoin  de  lu  alallsltqoi 

De  nombreux  Syndicats  agricoles  dispersés  il 
région v  île  la  France,  clan*  le  département  «: 
dans  celui  des Boucheft-dn-TUione.  dans  1rs  Itasscv-Pyréoerv 
la  Manche  oui  misa  proïi  o&jtion&dc  la  Loi  de  IKJ& 

aux  sflbl  i    n  •  rttolres  da  II  non  centrale  et  des  l  mon* 
ISSU  f:i venr  il  une  large  organisation  de  la  prrioysawv 
niu!iialilc\  on  a  vu  se  fonder  plusieurs  S 
tes la  plus  diverse*,  à  AvIgBODi  flâfc,  aussi  irirti  t|uc 

In  Vendée,  dans  le  (Hier,  ilans.  l'Indre  avec  le  oui,  (Jus  ou 
manifeste,  de  venir  en  aide  aux  travailleurs  des  champ*  sui 
de*  Sociélêv  de  secours  mutiulv  retraites, 

nracen(3)<  Le  mode  (le  constitution  des  pensioas  est 
nient  Ires  vm il  l  Caisses,  en  particulier  dans  k  > 

Tarscnt  presque  en  totalité  leurv  un  fond» 

Inaliénable,  1rs  versements  supplr-rnrntalrrc  vont  an  lltrec 


M  mirent  m  coualiluer  do»  rtutaa  tî— ptqs:  pimirun  D'hattU'ia*  t*  » 

dira  qttS  la  tacoar»  aux  vaiér&at  *f  rieota*  r«v 

msit  non  l'Etat,  d'autant  que  l'intarvatMion  da  ea  aarmac  r*tu 

trèa  clicr,  et  qu'ave*  la  sooinic  a/louce  par  l  Ktat  pour  r«atr*i**a 

wcilUul.le  Syndicat   puu;iait  vooir  en  uJo*  pluaiaar» 

Cf.  da  Rocqulgtty  :  Les  àyndtcaU  aprlotei  et  leur  trucra.  p. 

(1|  0«  ICoeqoignr  ;  np  ni  ,  p,  5(>X. 

(5)  Do  Uocquiguv  :  i6i«t. 


ial;»r  ff.tm. 
«ataaaaaa. 
■ircuaa  (* 


MK$0CIATI0a9S  UUTUAUSTSS  icr  gYMMCAJ  i  I  OU 

iduel.  propriété  du  titulaire;  les  subventions  et  les  dons  sont 
entre  le  fonds  Inaliénable  el  le  compte  de  dépôt; à  ce 
iici  vont  enfin  les  cotisations  pour  In  dotatfoOi  sorte  d'asau* 

■h  eus  de  vie.  Intelligemment  surajoutée  ù  l'assurance - 

leillcftse.  Dans  ce   système  mute  1rs  socii-taires  louchent  leur 

Klteapréx  IÛ  années  de  xnclétarhHel  ft  l'Age  axé  pal  [ai  Statuts; 

lie  cal  formée  des  intérêts  de  In  portion  de  fond*  commun  0OOS> 
né  pur  leurs  versements,  augmentée  dea  intérêts  de  la  part  des 
tu|i\eni:<ins  leur  revenant  et  de  lu  part  d'intérêts  <]ui  peut  ttn 
iilr    parle   r:iit   du   ilrcrs  |iiriii:itiiir   de  quelques-uns  de 

in  -,  <  iivn  n-:.iii  :-.  1 1  imv  :  r  ;  i;'.i;m-  ipii  n'est  "in  celui  dn  fonda 

UDUfl)U  pension  s'augmente  dos  anpplcnti  i  »  i  »  tournis  par  le 

tTTCt  individuel  et  par  les;  augmentations  que  peut  former  la 

iciété  sur  ses  fonds  libres    D'autres  fuisses,  se  souriant   peu 

de  l'intérêt  de    1  1  2  »fa  servi  aux  fonds  des  Sociétés  Mutuelles, 

■I- '  1 1- 1  -.<  -    ;i    i:i    c:uvm     "I".    hcpô|\   cl    C..nr  i  ïiintimis,    impuhn:    le:. 

(salions  cl  les  subventions  au  livrai  individuel,  constituant, 
railleurs,  un  fond  de  ilépol  disponible,  quHrpiefnK  Inaliénable 
ivec  les  cotisations  des  membres  honoraires  et  les  dousi  1 1  \:.n-. 
s'arrêter  aux  différences,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  de 
ma  les  cotés  un  mouvement  det  plus  :icccutues  s'est  produit.  Le* 
g  adloats  ont  consldéi  é  que  leui  succès  tenait  a  leur  rôle,  qu'il 
ne  suffisait  pus  d'accroître  la  production  agricoles  mais  qu'il 
portait  grandement  d'améliorer  le:,  eimditions  d'csistciiee  de 
la  famille  rurale,  non  seulement  de  procurer  des  avantages  pour 
|C  présent,  mais  aussi  cl  stirUuit  d'assurei  l'avenir. 

D8  Ont  constate  que  tu  pension  de  retraite  contribuer:!  ,i  c:il 
mer  les  :ipprchcnsioii  .  ■  améliorer  les  rapports  que  la  vieillesse 
Lut  naître,  qu'il  ne  faut  plus  que  le  travailleur  CaW<  par  I ag** 
pa  nvre.  Inutile,  en  soi:  réduit  A  traîner  sa  vie  en  I  accusant  dvti  ■*■ 
trop  longue  û  raison  îles  sacrifices  qu'elle  Impose  .i  i  es  i  liftants 
qui  ne  sont  que  trop  portés  à  le  faire  sentir,  mois  qu'il  convient 
que,  devenu  rentier,  le  vieillard  passe  se*  derniers  jours  dans  le 
calme  que  procurent  dis  ressources  certaines  et  qu'au  Heu  d'être 
une  charge  pour  son  cutouiagc  il  pui  isset   île  lui  ou.  au 


(t)  Lit   Mutualité  rurilê;  Ut  CafSfM    rf#  r«frjif*t  (ta   UutuattU   /Van- 
çmi**,  fevrior  1U0&). 
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•  co.-ilriL.ul 

«a  rente  le  mol  u  bu  il  net  de  U  U 

A  un  nuire  point,  rorg»nK.it  ion  r\t   *ïe  nota* 

«voir  d*illilc«  réiulut*.  F3tc  nninticntini  u  lu  rulturr  h  pa«  cd 
m  bu  leodra  a  arrêter  i<  Hcau  de  U  a  des  campâmes 

nombre  déjeunes  «.eiu  abaotlotMMUM  lettre  champs,  leur 
pour  entrer  dan*  l'.n.luvirle  ou  dan  une  grande*! 

uniquement  pour  une   ptace  oni  Iroi  l 'fusion  di 

retraite  <2i.  Certain»  d'avoir  avec  le  pain 
lune*,    "ii  i  lie  et  la  «lignite  du  I«do* 

ulttvalanrs  seront  molli  1  *  aller  en*  tenu 

.nMeiir*  ce  cpi'il»  repaient  être   II  il   qoJ     •■<;>  weitol 

n'est  que  la  «One.  *inon  la  misère  dan*  uru  grade  \ 

A  II  Vérité,  OU   I   Etll   PâlOlr  qtN  II  ils  seheurfeni* 

la    dUleoUtS    (mur    ka  in   «tes  ch:tmp%   de    venrr  lJ 

rà  la  cot 
de  U  pensum,  liais  cet  obstacle  n'a  rien  d'absolu.  Outre  rfuil 
tt'eat  pal   interdit  île  penser  que    les  maîtres;  sauront  > 
■mi'       i  i'l  <•  '.;»ril  ;'i  Iriii  i -s  el  <le  leur  demander 

A  ce  l'ut  i< ta  Mamaa  qu   Ira     Ibéi  il    ml  lia  leur 

en  vin-  il»-  siil-vonir  à  km  i  plal  il 

qui   le  cabaret  y  tient  la  première  place  i  l  <.  outre   i 


(1     1.4)  Syndical  du  Monlmkntalt  (AMiar),  créé  par  I 
di»aiiifu[,  M   KarceJ  VucIht,  «t  qui  a  racoar»  i  U  C-»i**e  Naliuaan*** 

la  vlaflleaM  noyannaai  an  rafaaanjnt  4a 0 fr.  *<>p*r  >*mr,  waiJSCnaa 

par  an,  u  partir  dd  l'aga  do  !&  ans,  Alloua  h  !J>  en»  un*  raaia  min 
annuelle  do  VJ>k  Î0>  fmae».  ol  nioiu*  4&0  fraae*  si  U  UquHia-ja  a1 
demandec  qu*A  IX)  «a».  —  Do  Koequîjcny  :   </\>  M;  l 

syndtc*u  tgrtcoteSs  \"  juillet  lïttx  i 

(?)  »i.  oomaia  on  r»  dit,  il  j  m  u»*  Mraroduatton 
qu'il  faut   nrrcm«Air«ra#iil  rovcmr   à   Ia   culture,  oa  doit  |Jo*  «v* 
.  Uni':    ii]*ru»lI'li-iin*tU   l'ouincr  AUX  cfefctuu*    p4T  <i<i|  ia*Ut*U-)*J 

vojrAiirr,  n  au  |trt'tiiinr  rang  p*f  d«a  Sociale*  da  aaej 
CAïaaoa  da  ratr »>to.  L'auteur  do  U  thoona  la  raeoanatt  »ia 
V.  Mclino  :  Le  rttour  A  U  ler't  «I  la  «ur-proitbella*  in4  **lruh* 

(3)  Do  UailhArd-bAnceJ  :  te  Syndical  agr. 

(4)  M.  Lafabura  fLa  i  IW)  a  du  ata*  nut#» 
qua  I*  chemin  d*  Ia  Caimo  da  rot*  ni*  daa  H/adi«**u  agneafaa  *«»"• 
quodrrrAiont|ironJro  lo*grAlificAtlonac1aaioa«A  'jtaaA«atnai 
iigncolca  qui  vont  Ut  boire  au  c*t<«,ret. 


Hlat>*a  a  a* 

«lie» 

u*a»  •»  nw 
natta*,** 
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(Tournera  qui  ne  puissent   prélever  (par  trèa  petites  fractions. 

trament)  lu  Nomme  de  10  el  15  I roues,  n. •,-<-:. -.;me  pour  la 

tu  ut  ion   d'une   retraite,    il  cal    parfallontonl    loisible    nmi 

rulrlll    il  :illci  !iT  ±1 11    Ml  V  ICC  lU'N    pt'IlMOUS  11'    prodllîl    des  dons 

et   des   le**,  car  aucun  emploi  ne  saurait  être   meilleur,    DDftlfl 

(l'accumuler  dans  ce  but  les  cotisations  13  adlcateS,  '   est  griAcc  A 

ce  système  que  beaucoup  rTastoclattoiu  onl  rtfutvl  1  constituer 

mi  patrimoine  Important,  Il  convient  de  m  poi  perdre  de  vu 

ri  -  édent. 

A  raison  des  conditions  particulières  dam  Lesquelles  fonction- 

nent  \v\  Syndicat  agricoles,  peut-être  est-il  préférable  qu'ils  as 

se  chargent  pas  directement  du  service  des  pension*  auquel  rien 

ne  les,  prépare  1 1  ).  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  faut  qu'il  y  ait  une 

cotisation  acquittée  chaque  année  par  ta  syndlqaéi  car  il  est 

ttUel     'pu-    chaque    |»onslonn:iirc    devienne    I  urtisan    de    sa 

m  mi  aï-ce  que  pour  contracter  le  gnfil  de  l'épargne  el 

l'horreur  îles  dépense*  non  pas  seulement  inutiles,  mnis  nmlsai- 

pour  le   corps,  dcurndnnlcs  pour  la  dignité.  A  lu  vérité,  ta 

Cotisation  n'est   pas  stdïis-.initnen!  <le\re  poUI   promut   une  n- 

source.  On  a  cru  pouvoir  condiler  i<*  déficit  M  confiant  OU  Sjrn 
it  le  mû»  de  verser  une  contribution  ranlc  a  la  cotisation 
[uittec    tUrtte  cinidniiaiMin  se  conçoit,  l'eul  être  serait    il  pré- 
férable de  recourir  au  concours  de  membres  honoraire)»  don-. 
les  termes  de  la  Mgtslallnn  sur  les  Sociétés   de  secours  tiuiiiii-K, 

faisant  des  lions  à  l'association  sans  participer  ans  bénéfices  ri». 

|f)  D'spréa  le»  Statut»  tel»  qu'il»  ont  fl«urô  à  l'Etpotition  d'économie 
social*  de  non.  la  Cals»?  agricole  do  retraites  il"  raiTQOdlsSMeDt  de 
L*n«ui  fondée  on  tS'.M  pour  procurer  da«  retraite*  mi\  i*inpiojr*c, 
ouvrior»,  domestique*  agricoU»  àgù6  d#  6U  on  65  an»,  an  retour  d'une 
eoliwuon  variant  ou  l'Axa  «  chargé  la  Caïaio  de»  Depot»  et  Coiuiigna- 
tioni  d'agir  pour  *ll*.  Il  Importe  d'ajouter  quo  le»  retroiic»  sont  divi- 
sée* on  paru  d«  60  franc*,  que  l'on  peut  lOUfcrlre  do  1  A  4  partt  d« 
CO  franc»,  correspondant  A  I,  i  1  cotuatiorw.  Ce  procédé  n'a  rien  de 
ftcdustiut,  l'un  en  conviendra,  Il  parait  avoir  obtenu  loi  suffrage»  do» 
intr>re*»êi,  cependant. 

C>tt  en  v»in  €\u*  l'on  «ucelperalt  da  ce  que  la  loi  Interdit   rasée* 

«3«*  Société*  do  prôvojanco  a  touto  personne  qui  n'a  pa»  fait,  bu  i i,  . 

pendant  <|uelquo  temps,  partie  du  Syndicat;  «etlo  dtapoeilton  ne  ci/n- 
<«rne  que  I**  partiel paiii»;  or,  le  membre  honoraire  n'est  pa»  un  paitl- 
cipant,  C'est  un  bienfaiteur    —  Olntin  :  up    vit.,  p.  îf»4. 

II. 


z 


.Ml  LU  CAISSE»    :  MtXfc    OCttlltJtCS. 

I'ne  aulrr  réforme  a  été  pfO  •  retraite  or  serai!  pasra 

argent,  car  avec  une  somme  d'argent  le  cultivateur  o  <rt  qw  to$ 

>  aller  la  £a*pélJcr  dan»  une  ville,  m  ,  ar&a 

de  terre;  seulement,  a-t-il  ete  ajou:  nme  tourner,  an 

:  di!{MM  d'un  petit  rapital  mobihrr  un  immobilier,  trwwtàt 

en   pensant  Qttll    i*"t   lui  être  enlevé    par  Je»  circonstances 

dtîCratS  cl  même  \>xr  se»  propre*  pttaiom.  mts  propre»  faiHn- 

foS  contre  LttqoeilM  il  est  le  premier  I  irotrf>,al 

qiK'  le  travailleur  dev  rittRips  a  la  crainte  «le  w>4r  alterna  k 

petit  lupin  qu  1  uVTOa\ 

afin  de  garantir  ton: ri*  .  une  iieclaxatiooa^iaa»' 

uwsabihte  i!c  la  parcelle  attribuée.  On  aperçoit  immédiatement  U 

1  d'une  pareille  mextire  et  1rs  .  .eonvreirats  n» 

rêui  Itéraient  dune  1  du  commerce  d'une  (nècuoa 

être  fort  notable  ifa 

Bien  v.'i rement  II  ae  faut  pas  voir  dans  le  régime  il 
agrirolrv  une  j»a narre  riminic  ou  l'a  cru  trop  legerrmcn 
panacées  n'existent  pas  plus  en  matière  sociale  qu'en  aaofce 
Ma»  il  serait  injuste  de  méconnaître   les  a^aotajtc* 
qu'offre  ce  groupement 

Ces!  en  grande  parti* 
agricoles  qne  1rs  payaan*  dol\co:  1  .  r  Je  joug «V 

habitude»  routinières,  pour  adopter  de*  procède*  de 
perfectionnes  et  pins  ratioaoeH.  Loin  de  as  borner  a  l  1 
tk»  pins  intensive  (boni  fait  ton*  lenrs  efforts  pour  II 
aaotas  ooêrenae  par  la  pratique  de  la  coopération  d  acbat, 

Lnpajm;  f.a#rtratr»re  et  tm  ratraOe»  anaraWna  fLUsnaftaS] 
raraaliana.  «Uc—bru  tsotL 

i$  U  timmfctm*  >\mp<**  m  pmsml  c*..  L'adauaaitfataw  «a*V 
ntui  *t  Tirnnti  (Mm  m»*  irâ  (ateraMau  Cucafta**  (roaaat 
«ftana  la  Jaamai  dn  30  nul  t*K  u»i  «a  a tciaraat  eonaaem  U  >>** 
Uwa«t«r  aao  ntMitauaar  an  4mm  4m  I0>aam«r  «ne  laa  awataf  if 
«ta  an  m—wliiiii  par  U  L*4  dn  t-  arrd  tSSft»  h\  Rua.  K »*»  * 
racnratesr*.  a  raranan  an*  *»•*«*»  aaat  pwtacàa  «ur  U  *■  ■■"■■■  * 
ai  la  aaafct  ■  «maint  parakeuraa  a*t  arorarat  aaa  uacatlaa»*1 
*  U  «Varierait  «o*  taa  ««•*>  «ta  can  aar 
>*c  **•  rrnfaaaamn  4**gne«Utt.n.  rf**** 
la  aUiii  .u  «crKala,  r*c*ar«a«r  Ut 


IMOCtttMHlS    MtTl*ALISTKS    I.-T    SIMHCAIKS.  $1$ 

Ytnuncratricc  par  un  essai  d'organisation   de   la    coopération 
Se  production.  Il-  ont  su   donner  an  cultivateur  une  sceurile 
'action  précieuse  par  le  développement  «le*  assurance*  mutuel- 
les contre  !rv  risques  piiifrssiuni:rK<l).Si,:iprr*Mncc»)kcrirucc 
de  plusieurs  années,  k-s  Syndicats  ouvriers  n'ont  pas  abouti  n  des 
résultats  qui  s'imposent,  les  Syndicats  agricoles  qui  ont  su  évilcr 
Ininulon  «le  lu  politique  et  qui  ont  PanaVté  au  désir  «le  fnirc  dé- 
1er  leur»  01  ^«nisalion*  mu  le  terrain  de  l'uppiiMliou  <2i  ont  ob- 
cnu  des  résultats  pratiques,  sauf  peut-être  en  un  point  (pour  le 
redit  agricole)  (3).  Ht  ont  donne  aux  paysans  mieux  que  de* 
•esses  puisqu'ils  ont  Mijt/rrê  des  :uiiclioralîun*  économiques 
sont  picsquv  >le>  irforuic*  sociulcs  (4).  Le  Syndicat  agricole 


<l)  Bail*»  ;   Du  .-die  économique  rira  -Syndicat»  aprlrolea.   Montpellier, 

P   19* 

(t)  Pic  :  op-  cil.,  V  ediL,  n-  3K,  p.  ÎSH. 
la  généra],  U  plupart  de»  Syndicat»  agricole»  cc»rt*ul  U  politique. 
i  «mi  maintenant  nae  aversion  très  vive  ponr  la  aoeiahtm*     \\»\t\  - 
.  cit.,  p.  5Wj.  Nuanwum»,  on  c'a  «t*  que  ir*p  port*  à  prrtmtor  ce* 
n*    routine    un    infiniment   doeilo    outre   le»  uiftin»   d«a  *.kpr- 
Him  tic»  iu»liluLiou»    républicaine».  Le  promoteur  Je   ce»  uuivrm  »i 
tu>»,  N.  de    KocquiRnr,  a  cru  devoir  protester.  Tout    les   partisans 
^Syndicat*    sont    unanime*    i    racnrainander    »u    rnoir.»  U    neulrelilo 
audit  ie,uo(V.  notamment  Merlin  : /.«aaaaoctafcon*  out>ri*r*e*f  perrenates, 
.  Tîfll.  L*  lutta  contre  la   Gouvernement,  note  fort    jiulotucnt    M.  Ma- 
BnUeaa  (f.e  mouomnrnt  sur-aire  in  franc*  -.  Htvu*  <\w  farts,  juillet  ! 
'aboutirait  guôre  »  des  retultats  reols  :  le  Jour  où  le  pari an  de  France 
apercevrait  <juo  1'aaaucialion  agricole  n'est  qu'une  eatrcpti 
•  U  Classe  dirigeante  pour  ressaisir  la  prépondérance  dan*  lo  domaine 
politique.  Il  romprait  bientôt  une  miianca  qui  n'aurait  plue  rien  d'êeo- 
■*  calque. 

Loull  liurand  .  Cet    Syndicats   aurii.-ufee  et  ta  nvuvtll*  lui   iur    (e 
rériit  ayruat*  [Krvu*  cain.  rtt*  lrtifflulioru  et  du  droit,  ISflS,  p.  r*V7li. 
Mai*  V.  la  discussion  de  M.  Moindrot  :  Ces  réformée  a  introduire  .fane 
l/ffiaZaiïon  de»  Syndteafs  professlonne/e.  Lyon,  l&W.  p.  GL 
il.  l.e  Tn.»ordeLaftoc<|ue:  Préfaça  de  l'ouvrage  de  M. de  KoequigU)  ; 
*  ayndirjfi  aorfcolee  ri  le  aorfaiiarn*  agraire,  p.  un. 
M.  de  «ïoithard-Hanrel,  dont  on  ne  saurait  contealer  les  efforts  pour 
■  «loppeiDODl  des  Syndicats  agricoles,  a  étudie  de   prôft  |>  ajtajtloaj 
Syndicat»  et  du  social  lame.  V.  Almanach  des  Syndical»  ayricoUe 
Franc*  pow  lUOQ,  p.  B8-ÎXJ.  Cf.  le  llapport  de  M.  do  Rocnulgny  au 
îmnfrèê  inmnaJtonar  des  Syndicats  agricole*  de  W99  et  L'Rcho  de* 
»*idks<*  agrieotta,  1"  icplembre  1900. 


r  de  Fhna  par  Je  lém  acrma*- 


qae  cette  sitammv.  «a 
lern.  permet  4c  compter  nr  c»r  prtmoo  Ce-  o'm  f.*»  Vr^avr 
learn  dcemveUlé*  par  m  pemiranaercJ 

•  r>xir*uoa  4e%Symf*aÊ**ÎFicaàeim4emeaà  artm. 

par  lesdree  dr  fOav  ra  pias  paode  de»  prOafa» 
mârx*.  de»  w«rk»  mra«x  places  sot  oa  pfed  tfepfitr  enr  at 
pmpnrUim  o»a  rtptoitasu  £),  qnc  d  tmislcr  pour  r«Rpm- 
oCM»  des  pmnow  dsas  te  haut*  do  pâmait.  Oa  m  %  mata* 
pas  tjnaart  ua  peat  cafetier  rtactenwnl  m  nwjur  «  mnupr  l 
ra«aoce  le»  ramures  «pti  y  drrroot  faire  fan 

AprexMcs 


Franc*  et  messe  aa  coers  de  toaaars 

De  Panard  tard  dam  TAlmuitck  cet  Skatfjrsu 

(ï>Caeymoa  eeea  U  MvWe  e+cu*.  U«  le******  en 
CftCeeM  .  Le  ewirtni  eantfVel  cl  caeadrsJfrtU** 
frsfefamt.  lm*.  p.   M .   »oauo4  ;  I'umtmiMr  cemamui/  «r*"**' 

LeJel^re  :  te  deec4>  eoeUJ  tte  Ac/onne  **-*(#,  l«  i*dU* 
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ftitMiu  la  première  moitié  du  dix-neuviêmc  siècle,  le  compa- 
iikihc  .1   clé   presque   la  aculc  ortfaiiiantion  ouvrière.   Au 
i nt  «le  mu-  de  1  ii  imitiiulitê,  il  ;i  joué  un   mie  qui  nu  pas  été 
QDJ   Importance  (l).  Maigri  dos  tentatives  destinées  I  atllrmer 
pei ■Mstiinre  de  eetle  forme  archaïque  i*t  stérile  «le  l'assocla- 
tîon  (2),  même  avec  le  nouveau  régime  économique,  le  compn- 
bnage  semble  être  entré  dons  lu  voie  de  lu  décadence;  c'est 
Nttiltat  de  causes   multiples,  surtout  de  son  respect   peut 
!rr  excessif  des  anciennes  formes  du  contrat  île  I  ni  va  H,  de  sa 
té  .i  îles  cei  émonlcs  ou  A  des  rite»  qui  uc  sont  plus  guère  en 
ipport  avec  les  mœurs  actuelles,  cl  aussi  de   ■<■  i  esprit  propre, 

tnt  d'exclusivisme  d'autant  plus  dangereux  que  les  BSSOCll 

Ions  tir  compagnonnage  vivent  plus  en  dehors  des  lois  et  maigre 

lois  (3).  Au  compagnonnage  lend  à  se  substituer  de  plus  en 

lus  le  Syndical  ouvrier,  dont  il  S  été,  du  reste,  le  précurseur 

i    in  que  des  Sociétés  de  secours  mutuels  et  des  coopérn- 

féanninlns,  le  compagnonnage  n'est  pas  seulement  A  rr-ut 

le  souvenir,  il  ne  se  recommande  pus  uniquement  ans  nommes 

|ui  ont  été  les  témoins  de  su  prospérité  (4);  Il  existe  encore  plu- 

isfOClsttOnS   de   Compagnon!    comptant  environ    20    il 

25.flno  membre*  ("»»  qui.  en  retour  de  cotisations  obligatoires 

|U*autpuciitrn(  les  \  erseineuls  des  membres  hOttQfl  'lires,  ont  droit 

une  assistance  morale,  a  nu  uppui  pi. un..::.  ■,..  •;. 

que  procure  la  Société  de  secours  mutuels  en  eus  d'jiendent,  de 
ilwhe.  de  décès. 
Dans  beaucoup  de  groupements  les  Statuts  ne  visent  que  les 


i 


II)  Oilly  :  Le»  SocU'è*  ti«  tecour»  inulu«tn,  1895.   p.  38,  etc.  Hutiert- 
Valtoroui   :    »Mie]«    compagnon  mtge,   dan*   I*   jVouptâU    diCCfOnaelr* 
'économie  poUtiqu*.  de  MM,  I.uod  Sa/  01  Clmilloy-Hort. 
lï)  Do  ôellnac  :  L'évolution  du  péril  syndical  on  France.  Tarin,  1699, 


|3>  Paul  H.inrruir  ■  Le  fédérahtm*  économique.  Parts,  PJOO,  p.  141. 
(Sj^foiSRimont  choa  1*4  charpontiort.  En  1801,  but  le*  3.&00  «harpon- 
ner* Je  Pari»,  plus  de-  Î.Î00  étaient  affilies  a  de*  Sociétés  de  touip.i- 
inuaK«.  —  Du   M  a  roua  ••m     La  q  veut  ton  ovvrftri  ;  CharpfnUcre  de 
nftê.    Par*,    IS91,  p,    V'7,   rf.   (.#.  Ouerfari  de*  D*ux;Vond*s,  t.  |"% 
M,  «te. 

(S)  Martin  Bfttot  LcOft  :  Ijs  cvmpagnonnm^r.  Pari»,  1001.  p.  3??.  Pic  i 
,  |>.  550,  note  I. 
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H  nVvi  p:is  oéeemlrc  d'atoll  50  tua  Chaque  amée,  te  trésorier 

administrateur  gênerai,  d'accord  avec  la  direction»  fl*c  la  quotité 
de  la  pension;  il  |>rcn<l  connue  buses  le  chitlrc  des  années,  de 
versement  cl  les  ressources  dont  In  Cuisse  peut  disposer.  An 
31  décembre  1900  l;i  Cuisse  comptait  quatre  membres honoraires 
et  2.287  membre* actifs.  Durant  le  même  exercice,  clic  avait  pave 
a  lilre  de  pensions  um  tomme  de  SUW7  francs.  Iji  quotité  de  clin- 
curie  des  pensions était  faible  et  ne  dépassait  guère  ;»u  francs. 

\  côté  il»  VUttian  eompmjnimnupie,  il  convient  de  mentionner 
une  autre  institution  non  moins  importante  :  \c  Ralliement  (1). 
non  pas  une  fédération  de  Sociétés  de  compagnons,  une 
association  comparable  '«  l'Union  rampai/tianniijiie,  moîR  OOfl 
simple  Sot  lété  île  retraites  Rilmettunt  des  adhérents  île  toutes  Eftf 
corporations  et  suppléant  t\  l'absence  dnns  les  mm  n-ti-s  non  afO- 
a  V Union  càmpagn/Mintqaê,  d'institutions  de  prévoyance 
creVe*  dans  ce  but 

La   première  Société  de  retraites,  intitulée  Le  Ralliement  des 
compagnons   du   Devoir  et  de*  ehevalim   de   l'ordre  de   Mait/r 
Jacques  et  du    Père  Soubîit,   fut    fondée   ù   Nantes  en   novem- 
1880  par  quarante  compagnon*,  eordierv  charrons,  char- 
pentiers. Le  11  novembre  1X81  les  Statuts  furent  approuvés  pur 
l'autorité  préfectorale    Deux  uns  après,  en  1889,  I  In  lutta  d'une 
il  h   qui  s'éttiit   produite   uu   sein   de  lu  Fédération   campa- 
gnannujtir    fondée  en   187-1  et  devenue  en    IH8H  l'Union   rampa- 
gnounUpir    des   mineurs,   des  couvreurs,  des  ehnrpeii tiers,   des 
niriu  i-.iois,  n'hésitant  pas       n  rlflcr  leurs  droit»  dans  l'actif  de 
la  caisse  des  retraites  de  la  Fédération,  constituée  en  1888  pour 
servir  des   re  irai  tel    proportionnelles   ans   sociétaires   âgés    de 
85  ans  el  acquittant  depuis  cinq  ans  iio  ans  par  l;i  suite)  une 
Cotisation  annuelle  de  VA  francs,  établirent   '  Tour*  la  deQ*Ji 
Société  du  Ralliement,  l-a  coexistence  des  deux  ceL         le  re- 
traites était  une  cause  de  faiblesse.  L'n  Congrès  tenu  à  Nantes 
en  IXK5  vola  la  fusion  des  deux  raissrs;  des  Statuts  furent  ébi- 
mprouvéslc  M  janvier  188G  parle  Ministre  de  l'Intérieur, 
m  tr    le  Nantes,  Toare,  Bordeaux^  i.«mdiint 


(ii  Martin  âstni  Léon  :op.  cil  ,  p.  ne,  01  attiv. 


>.   1»   «t  I9SL 
t.  JIM  «co4«  <f*t  lW«wi»B  wrui  tvfH 

**  #*  t3  am  •»  »••  UMr««  4a  um- 


CONCLl'SION 


Nous  venons  de  terminer  l'éludi  def  fiilBtWI  ttàbUofl  Ifl  rae 
«tes  retraites  ouvrière*.  Nous  avons  retrace  successivement  le» 
Circonstances  dans  lesquelles  ers  diiu-rentcs  institutions  ont  ùiè 
eaOftUtuéea,  lea  règle*  qui  président  ;i  leur  fonctionnement,  enfin 
le»  reforme*  que  l'expérience  permet  de  rédame4a. 

iv  ci!  ucpOftv  qm-  huit  il  conclure? 

Ces  Calmes  réalisent  incontestablement  un  bien  véritable  h 
une  roule  de  personne*  qui,  uns  clin,  rlsqatndatl  de  pas**? 
leurs  dernières  année*  dans  lu  détresse,  elles  procurent  <l«  . 
ressources  certaines  pour  les  vieux  jours.  Kllcs  leur  permettent 
décompter  sur  le  lendemain,  alors  que  ce  lendemain  ne  pro- 
:  i  aucun  salaire,  elle*  leur  fournissent  le-  moyen  de  franchir 
s«ns  trop  il»  souci  la  lin  d'une  existence  remplie  par  le  labeur. 

Mois  cette  intervention,  ou  mlein  Oettfl  BflttlrMOe  contre  la 
I  n'ill. ■•-•■>'.   est  limitée.   H  est  Impossible   «le  dire  qu'en  France* 
tou?*  les  vieux  travailleurs  se  trouvent  fatalement  voués  au  iM 
■in- ni    Muit,  en   revanche,  l'optimisme  aérait  Basa]  inexact  que 
dangereux.  Si  tes  retraitée  sont  organlséca  dan  tes  antraprisea 
do  m  net     lanc  les  exploitations  de  ohenlne  de  fer,  si  elles  sont 
constituée*  dans  le*  étabUsaementfl  de  première  Importances 
soit  por  des  Caisses  autonomes. soit  ave*  le  concours  de  le  Caisse 
nationale  des  rctrnites  chargée  «lu  service  par  l'employeur  d4  I 
reux  de  ne  pus  engager  sa  rexponsabllllépécunl  tire  OC  de  limiter 
son  concoure  au  cas  où  a  l»  cotisa  Ht  in  ouvrière  il  aunt!  A  ajouter 
une   subvention   |H-i><inurllc.   une   heune   grave  existe  pour  la 
moyenne   industrie   et   surtout   pour   la    petite    industrie.    Cet 
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i  tlrom  pourraient  taire  tocJ  oc  qu'il  esi  inKtbk  an  utottHtm 
de  chercher  lul-nirim\  adhérer  i*  drs,nruïrr*oua  rie*, 
étrangères  a  leurs  établisse»'. .  i  e  \r  font  pas.' 

«un  nombre  restreint  il'ousricrs  qui,  pour  la  plupart,  aatvat 
une  existence  commune,  le  petit  patron  se  rcpul*  «or»  4  Kit* 
prendre  1rs  mesurai  propres  a  uinfiosT  1»  constitution  €tm 
pension   île    vieillesse   pour  ses  collaboraient  ut  i|all 

1 1- quoi  aj|    m  ;irn<-Ii.ir:iot  É  M  mUon  de  crsdenwen» 

de  ne  pouvoir  mener  son  muvre  a  bonne  fin  »l  de  se  nitatr. 

r:\islet-il  un  uuiven  de  faire  plu*  et  rairux  que  rr  qal  ettao- 
liquc  uuiounl'IiuiV   Est -il  p'  trouver  une  orjeiah 

répondant  ù  tous  les  besoins,  susceptible  de  donner  sal 
nu  desir  <i<*  rrawabto  dos  ti  isaiii'-iir*,  alor«  qu'une 
seulement  esi  garant  U  contre  1rs  conséquences  d«  ripe?; 
de   considérer  l'assurance   générale    d'une   pensai  : 
comme  on  r«v[.  géntfmn  mois  inipmtieahlr,  ain«i  quoi  I* 
avec  irop  de  détcapérmooe  fi),  ponrObaUBlr  duo%  1»  rechm* 
îles  solution»  capables  île  pi  raod  nonbrf  à% 

1 1 . i \ . n 1 1  <  ut-,  non  pas  seulement  le  droit  de   ne  point  tmmrr 
faim,  mais  :tu\si  le  droit  de  mener  unv  vtû  humaine 

La  question  peut  être  abordée    l>c  nos  jours  nr  régnent 

1rs  préjugés  i-rruiirs  DVl  RValeol  émirs  judK  i 

les  e-.jn.t-.  Irv  plt.>  i'Ii-m 

viagère   comme   un   régime  destructif  de    I-    famille  et 

â'âgObte  insouciant  celui  qui  laismt  un  sersctiiciil  annuel* 

Calsn  «1rs  (limites  pour  la  vieillesse,  jusqu'à   l'roudboo 

fiant  rèpanonc  d'argent  de  misère    II   %   a  mieux]  la  j<a«* 

Montesquieu  qu'  «  un  ne  fuit  pas  le»  loto,  on  K 

une  application  nouvelle.  Rn  dépit  des  apparence*,  leslonar» 

font  pus  en  réalité  dam  le*  Chambre*,  HIes  «Vlaburr 

i  reese,  les  Renies,  les  Congre**  en  un  mot  par  le*  ùtcJrar 

le*  organes  de  loprit  public.  Col  %eulement  t  quand  la  ha 

devenue  mûre  pour  Induire  Vidée  que  le  l«  -.nsudetir  qea 

#inc  la  créer,  se  borne  :>  la  cueillir  et  a  la  consacrer 


[1)  CUudiu  jannet      Lt  aoffialiraM  J'tTial  ci  /•  lUferm* aocfcat, î*1 
p.  SIC 
(V.i  H.  i*j  i  L*  ponction  MpaJ*  iStt  trs*aAaM*ft.  Pana.  rVM.  h 
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rneol  officiel  »  M).  Or,  peu  de  problème*  ont  autant  Agité 
'o|i]mon  que  colin  des  retraites  ouvrières..  II  a  M  envisagé 
l>ar  les  moralistes,  les  économistes,  les  financiers;  il  n'a  pus 
clé  dédaigné  par  les  gouvernants,  lant  ils  ont  compris  que  la 
i  OÙ,  déjà  HJrunli  contre  la  maladie,  le  travailleur,  gtftct  BAI 
IRtiitulioiiK  ckitlaiitev,  mira  la  certitude  de  pouvoir,  a  la  Oo 
de  *n  vie,  subsister  sans  avoir  recours  A  l'awstanrc,  il  sr  dira 
que  l'état  social  actuel  n'est  pas  aussi  mauvais  que  se  plaisent 
à  le  crier  tics  tribuns  d'atelier  ou  de  cabaret,  que  m  tout  n'y  est 
|>a>  pu  riait,  il  est  juste  de  reconnaître  ce  qui  est  cl  qu'il  importe 
d'améliorer  nu  Heu  de  chercher  à  détruire.  Bn  France  ne  sern 

i. m  mi-,  vr.iir  celle  parole   d'un   socialiste  :dleni:uid  :  ■   Il  lie  CSOI 
|Mis  (pic  les  plaies  sociales  guérissent  m  (2). 

Lu  constitution  des  retraites,  si  raisonnable  cependant,  a 
enoii-i-  elle  surtout  l'indifférence  des  mssses  laborieuses;  l'in- 
souciance pour  les  vieux  jours,  tel  est  le  mal.  Le  travailleur  est 
peu  porté  pour  toute  opération,  pour  tout  placement  qui  se  ti  S- 
du  ira  par  un  résultat  survenant  dans  un  avenir  quoique  peu 
éloigne  Ce  phénomène  ne  lui  est  pas  particulier  !  moins  un 
homme  possède, plus  il  M  dessaisi  1  difnrilement  de  ce  qu'il  tient; 
plus  il  a  de  peine  à  gagner  quelque  chose,  plus  il  y  attache  de 
pris.  Duos  la  Caisse  de  retraites,  le  salarié  ne  voit  qu'une  chou*  : 
Ir  sacrifice  .•  supporter  immédiatement,  l'attente  pour  l'anlrés 
en  jouissance  de  la  pension;  il  m-  réfléchll  pas  qu'un  Jour 
il  sera  fort  heureux  de  trouver  le  subside  qu'il  lui  faut 
acquérir,  il  son  tient  uniquement  ;i  cette  idée  que  les  années 
mleront  avant  qu'il  ne  perçoive  le  fruit  de  son  épargne  (3) 


<l)  Cheytton  :  L'ivolutton  o>«  \<ii*w  et  d*$  w>jtl<m*ê  dt  rth-av*  (&S 
mêeooïôle,  t6  février  I0WJ. 
1    B»b«J,  tlt*  par  RotUnd  ;  Lopnjgn*  *o<-Mi  par  l'imtt*nv*  mdivi- 
xtuéll*.  l'un»,  Isa»,  p    :s. 

SI  I"  eeUlvattar  pmfâN  diapofior  de  ion  épargne  oa  xeheunt  ono 
■*Hon,  un  chnnip,  une  %aclie.  e'ol  pareo  qu'il  coit  colle  maison,  co 
champ.  CSttS  vaclir.  Et  co  sealliucni  e*l  si  furt  nu'*  Mulhouse  même, 
c'est-à-dire  liant  un  centre  ouvrier  remarquable  a  bien  'Je*  titre».  Mon 
oo  bon  jugo  on  ectto  mrttivro  (Ch.  GrmJ  :  Kiwiti  ttatltltqvtt  wir  \~in- 
tuslnc  iU  l'AUêCe.  I8S0,  t.  Il,  p,  33i),  I»  création  dea  Cite»  SBVfMrtl 
et  la  vente  à  crédit  avec  paiement  intégral  ont  mieux  rous-sl  à  stimuln 
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ri.  d'autre  p:iri,  a  la  vue  de  le    maladie,   île  l':i. 

autour  de  Uii,  il  penaC  que  •  K*   parri  te  Iroai 

iniK  par  m  plecemeol    r  i  Uear  sali  fort  !»•#:» 

viendra  un  noiui  ni  0  l  II  >■•  «"he 

htr  i;i  rriiiiin«-r:j:lnn  qui    le  bll    vivre.   malt  il  nut 

pensée  'i  i  ■'  ii  le  ii  ironvc  loi  •  »ie 

A  la  fin  de  su  carrière. 

N  y  il -t  il  pus  un  moyen  de  supprimer  la  rèuttane. 

ptoyturt  eon 
^    Le  première  Idée  qui  vient  certalomieoft  à  1  e»prit  e»i 

l  obligation  l<  La  contra 

prcMiipii'.:i  dfl  i.'  loi,  l'unit  ii  ne  n 

nécessairement  l'intervention  de  l'Etat,  .i  tes  ;»artitant 

lia  M>ni  nombreux,  le^  publkUtrs.  :iqvn 

tout  en  se  défendant  de  porter  atteinte  aux  hem 

i    |  «    .   |  i  todété  Dctuulle,  mniv  in  mêconnaivtunl  le  prinnr*4 

liberté  tas  le  Tctredan»  anf/a*- 

litutions  politiques,  cnselgneal   oa  :  l'j 

contre  In  vldltcsK   ne   va  pas  sjns  l'obligation 

■  riêrc  contre  li  vteUl  i  obligatoire  ou  or  »cra  an 

•<i  marquée  que  voit  )u  tendance  en  fiveur  «le  l'oblignuca 
bien  que  pracéclenl  de  aeaUmeota  gêné  renia,  cette 
i  n  aditttec.  dan»  l'étal  éoojtomfqne  et  social. 

KO   llirtli     :    ■      le  pi      •.•>.;>>.  Ç    l|?   i  'oMîgalUM*  H  I 


iViprii  J'épargne,  •t'ordro    f(  f!'cc*nonua   <]»9   le»   meilleure» 
<Ie  C«i»»e»  de  retraite. 

(1)  K.  Jav     Llaeturance  euvrii  mw   nr 

poui-  Ij  pl«f/ta*M  (A  't.'n|« #  #;  airJrm*nf«)r>«,  m 

in  iebre  mal»  trô»  clair  ratoioe.  J>»  projet»  franca»  cn©c*r«*air 
gaUoo  dot  roi  itaMOti  en*   1ère  et  peireaaux  a  -.-  <i.*an*  «ai 
par  M.  «i    de  Saint. Àubert      !.«  rW*ji|f«  o 
tameaM  ralholfev  -,  l',  octobre  190 
/    12)  R.  J«y  ■«  CaJmm  «I*  • 

Rapporl  prou nii •  «n  I-""..  .i  ii  i  *-«iMH>taae 

ï  ,v»n:  i  »  puant  :  ;  [M  auo  Mi 

L'éuwt» 

I .. »'c  [Qucaftotu  pratiquée  </<  IjçlêlàHa  reaf  e*1 

aoefeie.  SU  Janvier  1900,  p.  Vo  et  10).  r 
•  édlt..  n'  I  • 
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qui  doive  séduire  11  n'y  :i  pus  «le  principe  plus  pernicieux,  êcri* 
\iiit  Turgol  <  1 1.  qui-  celui  qui  autoriserait  .i  élit  utile  BOX  autres 

malgré  m\  Lo  prévoyance  est  une  vertu;  un  texte  léjtislatit, 
même  muai  d  une  sanction,  ne  peut  Imposer  uni  farta  En 
ointe,  cette  prévoyance  (aussi  btan  que  !*■  dévoaaincnt)  n 

■ctêrc  qu'il  la  condition  de  Vcxcrccr  en  toute  indépendance; 
c'est  par  In  liberté  et  In  liberté  seule  que  sa  pratique  moralise 
«t  élève  lûme  du  peuple.  Devant  la  coercition  disparaissent  le 
mérite  il»-  l'efficacité  sociale,  Soumises  â  la  contraint*,  l"èco- 

DOtlliCi   le  souci  de  l'avenir  uc  lappi  oclicut   plus  les  classes,    ils 

oc  trempent  plus  le»  caractères,  c'est  une  contribution  qui  l -.i 
acquittée,  non  un  effort  que  1  individu  s'impote;  la  formule  et 
l'automatisme,  bu  besoin  servis  pm-  le  gendarme,  oui  remplacé 
les  Initiatives  libre»  qui  ne  sont  fécondes  mie  précisément  ta 
raison  de  leur  liberté  (2) 

L'OUVrier  doit  («Ire  guidé  vers  lu  prévoyance  moins  par  un 
article  de  loi  que  par  la  séduction  d'avantages  sérieux,  sinon 
Immédiat*  au  moins  mK.  pai  la  bcIHté  extrême  4e  l'épargne, 
p. n  la  divulgation  de  procédés  capables  de  prémunir  contre  In 
détresse.  Sous  l'empire  de  la  liberté,  le  truuulcui  esl  intéressé  a 
pratiquer  la  prévoyance  ;  Il  esl  incite  a  rccherclicr  les  conihl- 
nalaona  susceptibles  de  lui  procurer  le  bien-être  Avec  l'obliga- 
tion il  devient  Indifférent,  il  n'a  plus  rien  A  Eftltt  do  moment  qui 

lU  loi  S'est  HUbhlltUCC   :>    lui,  ipi  ri    •  :   il    ;<<•     I  ri:.'     m  e\<i; 

pour  lut.  Mais  ti  y  a  plus;  la  remandrallon  versée  a  l'ouvrier 
est  la  propriété  de  ee  dernier,  propriété  intangible.  Narrée.  Un 
vertu  de  quelle  prescription  du  droit  naturel  lui  imposer  une 
affectation  spéciale  pour  une  traction  de  ce  prix  de  son  labeur? 
On  ne  peut  pas  plus  lui  enjoindre  de  subir  un  prélèvement  pour 
l'alteclei  ;■  une  prune  d'assurance  contre  la  Vieillesse  qu  ou  esl 
en  mesure  d'exiger  du  riche  capitaliste,  de  rentier  n'ait,  un  pin- 
Bat  détermine,  (.'ouvrier  est  émancipé;  il  le  dit,  il  veut  l'être 
et  il  veut  le  montrer;  aussi  te  reluse-t-il  à  admettre  que  sous 
prétexte  de    lui    Taire  du   bien   ou  s'ingénie  à  a  tien  ter  à  cette 


(tjCiiû  par  Km.  Laurent  :  t.t  pavpèrltm*  et  Us  inciiiuM&ni  rï«  pré» 

IBM,     !       1,    p.    4M, 

CheyMoa  -  Lu  Referme  *octob\  \"  Juillet  1880,  p.  IK. 
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Bas  tn  au****  nu  aternAirn  oifHiinis 

BOdttttCC  dOlll  il  esl  jaloux-  l>e  nit'iuc  qu'il  tic  saaraii  taa- 
traindro  î»  pratiquer  lu  Menfintance  comme  il  I  eiitcod,  IfM 
na.  pas  le  droit  df  M  volonté  A  ecu>  u*  I  internat 

qu'il  y  n  tirs  managements  dont  II  nr  peut  leair  laauti 
bien  qu*iU  s'imposent,  parce  qu  i!  r  *ii.cnts«pïloc 

hors  d'état  de  consacrer  uvec  ses  relies  brutales  dans  leur  sa** 
mile,  pflTM  que  wn  régime  «4  trop  rigide  cl  manque  île  I*  kc- 
pli'\M-  [vriin  ■*  .:•  n    lie    mil  OOmpIC  (te  la  varlêlé  de* CM  partû» 
liera.  Lcsesem  ;  et  n  pféaeti  tôialnyii 

Voici  un  ouvrier  qui,  jeune  encore.  est   atlri-  aM 

qui  ne  pardonne  point,  qui  se  trou  |  avec  uor4cm 

mal effittl  qui,  pour  être  InffiraMea,  ne  suppriment  pasdo  jaar 
nu  lendemain  la  pou  le  travailler,  U  tubcrcuW.  *r 

cscmplc.  Il  ocrait  illusoire,  pour  ne  pas  dire  plus,  d'IaTUMarM 
celui  dopt  les  années  sont  comptées  un  versement  co  vue  «eat 
vieillesse  qu'il  u'alleiinlra  peutetrr  pas.  Il  serait  rrnet,  rnsreu- 
sion  (TutU   pension  dont  il  ne  jouira  jaraa  .i pécher  ** 

profiter  de  tout  son  salaire,  sur  lequel  il  compte  pouradvanra 
*ituiillon,  pr ut. être  ses  'lemiers  Jours.  Voici  un  IraraiHeor fa, 
pour  la  fin  de  sa  vie,  songe  a. -ah    :.i     ,i  .   pli  ■  rr  et  i  en- 

liser dans  la  culture  les  forces  dont  II  peut  «Imposer  rat 
n'est  par.  admissible  qu'une  outre  forme  «le  prévoyance  ttt-tf  «h» 
liluêe;  Il  est  impossible  qu  au  nom  <!  une  ilispOSJUon  tarama* 
oo  tienne  lai  tire  qu'il  n'e  i«s  l  di  4slrl  emploi  poar  sevfiaai 
mica,  qu  il  tmporta  peu  qu'il  ail  préféré  lâchai  d'une  perce** 
de  terrain  et  qu  il  doit  l'en  Unir  nu  régime  imagine,  cc*l-a-41rt 
ou  prélèvement  nl.liqnt.^ra  lune  Traction  du  salaire  poarrsv 
iî  If'ectc  ù  un  placement  déterminé  One  fols  pour  toute*.  Ce  «a 
eel  vrai  de  l'achat  du  champ,  est  vrai  êgaltiucnt  de  I  aeq«<aa* 
d'une  maison,  de  l'acquisition  d'un  petit  fonds  «le  coaimcmaaat 
lu  gestion  est  compatible  avec  les  fatigues  d  une  cUtleecc ivatt 
à  un  travail  musculaire,  ■  Ui  pincement  rn  prlitct  couper»  * 
valeurs  mnl>ilici<  le  grand  avantage  de  malntcaif 

la  famille  des  ressource*  :■  >  de  um  chef  t  1 


(M   La   terra   «t   les   pt«cara«au  mobilier»  aUorbeat   e*    F***** 
grande  parue  Je  Paptrfae,  Le*  petfiu*  bourse*  eJtea  aftiaae»  • 
volontiers  do  ce  dernier  cûië.  Pani  »>n  rtadra  coaapia  d  «afli,  i 


m 

von 


CONCl.l'MH.N.  .J7 

Chacun  doit  être  maître  île  son  ■venir,  l'ouvrier  comme  tout 
autre:  i  ce  litre,  il  lui  appartient  ci  à  lui  seul  tic  rechercher  ce 
qu'il  doil   luire    pour  sr.    .  ru\   joui-s.    l';ir  li'i   le    seul  ment  d'in- 

uualWnio  et  de    i-cxponvituiiti-  l'affirma    l,"ouvrier-eltri\i  n 

fllnux  4lr*  von  indépendance,  il  l'est  pciit-èlrc  :'i  l'evcrs,  m.iiv 
il  Tes!.  Son  seulement  celle  indépendance  doit  être  respectée, 
mais  c'est  ù  la  rendre  plbfi  réelle,  en  •.ii'.ei^n.mt  d'en  luire  bon 
usage,  c'etl  :i  émanciper  les  masses  laborieuses  qu  il  Imi1  d«-si>r- 
niaU  -.  :;  i    i'"iiK|iini  hypnotise}  IVuseuthk-  îles  travail- 

leur sur  le  souci  d'une  vieillisse-  i|iii  n'est  pus  certaine  pour 
tous  (2),  iilnrs  qu'il  y  en  a  qui  payent  dirheilcmcrit  le  boulanger, 

traversent  avec  peine  une  crive,  un  chômage,  quand  tant 
d'au  1res  doivent  subvenir  aux  néCeSSitéadn  montant,  HU  eiuV  foi 
de  la  famille  II  est  impossible  <l<  prttGrin  un  sacrifice  a  l'ou- 
vrière qui  soult'rc,  qui  a  froid,  qui  a  faim ,  d6ja  trop  portée 
p  .i  ir  spectacle  qu'elle  a  sous  les  yeux,  par  l'altitude  d  anciennes 
camarade*,  les  conversations  de  1  atelier,  les  tentations  d'un  tru- 


l'atiote  M.O-d'HeussonvilUnMdc'eer  >-*m?:U*.  Pan*.  iKTÎ.p-SSt  et  ».!, 
de  compulser  lo»  registre»  sur  lesquels  le»  Compagnieri  de  chemin»  'le 
m  loot  le»  noms  des  obligatoire»  qui  leur  ont  confie  lourd  titre»  on 
dépôt;  on  trouvo  un  nombre  ronsiderahl*  d'uniio»,  pai«  on  constate  le» 
demande*  il'un  titre  englobant  1,  0  ou  3  obligation*  aeipusea  i  de 
longs  intervalle»,  titre  unique,  représentant  le  Tt«umô  de*  effort*  fait* 
jKMi'Iaitt  Ir.intjtfiiip».  ['lu»  rvrctnuieiit.  M.  Nryiiiarca,  dont  l  autorité  eu 
inatior»»  nnaririnre  «et  incanteitAhla,  est  arrive  à  des  résultais  identique* 
(f'n*  ilariih'yuff  nouvel!*  êur  U  morcefUrnenf  de»  ealeura  rn<jt>ilièrê$. 
Pari»,  1903):  iluii»  notre  pays,  »ur  10  million»  d'électeurs,  il  y  a  de  7  à  r 
ft  millions  de  petit»  capitaliste»  et  rentier»,  propriétaires  fonciers,  dete-  ' 
nant  un  lupin  il«  blrTO,  m  mm*  d'aotroj  détfonQOQfl  OU  Mire  de  renie, 
uns  action  ou  un»  obligation  de  choimtia  de  fer,  un  litre  du  Crédit 
mr. 

(Il  FmJ.  Poaay  .  Mémoires  de  l'AcàU.  de*  00.  trmr.  et  jiolir.,  t.  XIX» 
p    BBO 

('2i  Sur  100  ouvrier»,  un  tiers  à  potne  arriva  a  la  vioilletse,  dit 
M.  Ch,  Gide  (économie  ooc/aJe.  p.  300):  «l'âpre»  le»  Table»  de  la  Caiaae 
Nationale  île»  reiniitr»,  pour  MHiO  personne*  Agées  de  U  ans,  Ô65  orri- 
arnvPiit  a  60  an  a,  ai  571  l  BS  ana;  enta  (jii!  \n<  deux  lier*  ou  plus  d*  la 
m'. it i--  .  'ulemûui  las  tôtos  sur  lei<|uel!oa  ont  oto  calculées  ce»  Tabla» 
un  v>ut  paa  à  «rendre  en  considération  d'une  façon  abaoluo,  car  la 
clientèle  Je  la  Caisse  ne  comprend  pus  quodes  ouvrier»,,  c'ent-ii-direde* 
personnes  pour  lesquelles  les  chances  de  mortalité  sont  plut  forte» 


I    m -.si  s    ri»;    HETM 

voil   «le    luxe  destine  aux  hem  l  étuiMrfw 

riDCOI  da  t*    OU  le  union 

iiiimi:  pour  BOII  maigre  budget   <»n  nr  aurait  rcrlnmcrUmioa 
iJonl  la  périodicité  cal  Indispcosabk  i  rboaune  doatlali 

il   ci»  couches,  l'enfant  innlmlc.   In    uiêre    infirme,  a  b 
qui,    peur   vivra  u\c  i'j    que  sa    ■  rnto*. 

tenir  ce  dem  in  apprenUanat 

L'application  acol  t*ue> 

tota  ..  une  look  «ic  ihnUuii*^ 

trop  connues  pour  qu  il  y  ail  lieu  d'Insister;  uiic^eule 
xufïll.  I.e  prélèvement  serait  eflrrluc*  sur  la  remmu  rjlkio 
au  travailleur,  mois  le  di:  i!  île  %aUir  ce  salaire 

tic  le  suivre   il  on  >;ilcst;itions  différi 

dams  kc-  "iQi,  de  l'arrêter  a  sa   dispantioa  poorlei 

prendre!  ion  retenu   Bu  admettant  qui  îano? 

fa.  «le   difficulté*  comme  ■  mai 

atelier,  danu  une  u^ine,  dans  une  manufacture,  c'est  «*natrw 
heurter  :i  di«s  complications  rorl  mi  im^  que  île  sonjprril 
Qef  \U-j-vis  dfl   l'ouvrier  en  i  •  irr 

qui    uni  employé   (TU  itcnallc,  tanlûl  dans  un 

un  autre.  En  vain  serait- il  parlé  du  régime  •tel' 
tion  i  riadtaUria  de 

lenraetl  absotamenl  exceptionnelle:  Us  un:  on  salaire 
a  tel  p< ont  <|n  Qaptuvci  r  cette 

tant  qa  Df  SODt  valides,  jiuiNlcschôniagt  B  rrcqorau 

changements  de  profession  très  rare*.  «tes  secours  wiot 
en  cas  de   mul.idlcet    les   chefs  accordent    à  *-one«J 

;i\iiiitai;es  qui  ne  sutieiil  gnjéft 

Il  eafl  "  BOter  enfin  que  l'excellence  de  ki  i  île  rtl 

BOualfl  toi  h  i  Indiquée  n'aal  nullement  ilt-uiontrecd  unrfaonei 
Attable  pOOr   lOUt    le  monde;   beaucoup   de   personne* 
que  si   Us  prise*  VCnéca   par  l'ouvrier  qui  a  InajtSnafa 
san»  infirmités,  ou  celles  que  le  patron  a  remises  pour  lai  are*** 
.'II*  DapitaJUées  simplement,  elles  lui  aui  -mt  coaaaai 

un  atolr  qui,  avec  l'aide  de  ses  enfants  eut  *ufH  a  «atmaJri 
besoins  de  sa  vieillesse  1 1 1 


0)  Colion  :  Cour»  d'écenoni*  poKMgfcr,  i.  I,  p.  MU- 


COSI   I  I   SUIS 


sao 


II)  p;u  li-  dG  liiiMii;ri;n;cc  ife  l'nin  i  iii    pour  sa  \  irîïlesM'.  Tertes. 

ne-  nu  tiniAit  pas  qu'il  c\ts\v  i.-..  (ceptloos;  nombreuses 
kont.cn  eflet,  les  personne*  vivant  «le  leur  paye  journalière  oui  •»■ 
constitue  ni  elle%-méiue*  il  es  pensions  pour  leurs  vieux  jours  sinon 
en  tr&ltani  uvec  les  Compagnies  uYaasuraneca  sur  lu  \ie.  ce  cjui 

heureusement  restera  un  fait  tout  à  Ml  par©,  tant  que  l'av- 
Bu  ru  ne*  populaire  ne  sera  pus  organisée  do  France  pour  pro- 
cure! :i  ihih  marche  l'assurance  mixte,  l'njsunuice  différée,  ei..( 
au  inoînïi  «vec  ries  Sociétés  de  capitalisation  ou  de  retraites,  ou 
qui  k'aflilicnt  à  dcsitf^upemcntsinutualistcsenYued'unc  pension, 

DU  môme  qui  *  étudient  a  t  tire  de  i lentes  plueemcnl      UnfeB  oa 

ajo  il  •  nixsiii'ii  qu'il  i.nM  tenli  compte  de  la  majorité,  et  que  ces 
Imprévoyante  ne  pouvant  cire  désignes  dans  la  masse,  pour  tour 
appliquer  un  réftirac  particulier,  c'est  pour  toute  la  cuUN 
ouvrière  qu'il  convient  de  prendre  dearaMurosde  prévoyance  p). 

utnenuilion  singulière  qui  nboutlt  a  la  négation  «I  un  droit 
Individuel  à  raison  îles  abus  constatés  chez  autrui  Prétention 
mal  fondée  en  ce  qu'elle  ne  prend  pan  en  considération  que, 
de  no*  jours,  avec  les  facilité*  données  A  l'épargna,  L'Inipré 
voyance  ne  se  ronstute  .mi ère  d'une  manière  normale  que  dans 
lu  couche  la  plus  basse  des  travailleurs,  c'est-à-dire  parmi  ceux 
auxquels  l'économie  est  cl  sera  toujours  impossible,  malgré 
les  prescriptions  plus  ou  moins  Impérattvtfl  de  lu  loi,  et  qui 
relèveront  toujours  de  l'assistance 

La  principal  grief  contre  in  prévus. mer  libre  cTcafl  qu'il  est 
Impossible  d'en  attendre  les  effets.  Ce  arief  est  très  exagéré,  alnal 

n  rajustement  relevé  C2),  car  l'oeuvre  suit  une  extension  con- 
tinuée! qui  s'accélère;  mini  lut-il  exsicl.  il  tiejuvliflcrnit  pus  lu  sup- 
pression de  la  liberté.  Vil  y  avait  moyen  de  M  (aire  porter  la 
Contrainte  que  sur  les  incui  lisibles,  passe  encore,  quoique  uvec 
ans  Isa  cotisations  dnsaenl  être  Intermittentes;  nuls  elle  ne  pan! 
être  établie  que  sur  I  ensemble    de  In  nation.  Voità  ou    est   le 


0.1  Storrk   .  l.#*  rtlr*ite*  nuuncura   (GUOSfi   pref.  de   lé'jitUl.  ottvr.  rt 
nûm.  scc.ilc  MM.  PlcetGodari.  1901,  p.  I4t).  -V.anasl  Uois**r.I  : 

Bsrratfaj  d'inraifclfu  «t  de  efrtllssM  {t*  QuJiusans,  14  icpumbro  mil, 
»,  3J0,  eu.). 

1    Bag.  RoaUiuI  .  iféatutê  et  Tr*v.  Jt  l'Actd.  tîêt  .  ,    t .   ri  potff,, 
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i  nurrita  unnumv 

(Jauger,  l'our.) 

lexoudsol   par  rie*  mesurai  rM  imponaVat 

tlC  asocntiiuite  de  la  prèVoyaoCV.  On  a'auraU 

IICEDCOl    [. 
il  alors  deviendraient  les   7JS34  III    Uvi    t     ,  i 
pas  i  m   'i  ii     !•-.  "i  ;i  000    i  île   l&fiti 

3  millions  ci  demi  en  1901  Le  moindre  pro  rU« 

liiMr  [u'iisit  Mi.  '--t   I.  i;  -I.    lOBgtelTorl     .    I     p«  .peter* 

n'-uth'i  mu  in    eti  fer  u%ccle*ban- 

i   iniirihc  MIT  ta  Icnfl 

«l'esprit  el   Us  nœurs,    -»i«lcr   Po 
prétendre  lui  foire  rlolenoe. 
si  rassorance  contre  la  vieille  jne  neo 

<-Vsi  en  i  : ic  i  on  affli  n  t  qu  i 

cJEci  ii.'-   '.'■''  i  «  ' 

.  par  ineriir  cm  incnptj- 
mit  le  il.  .i  i  tpliqucr  I  inlcrvri  Unie  ue 

torité  dtt&S  tons  lev  actes  dl  .   on  ne  Murait  imiuVt 

l 'est  une  minière  iTapftrcttdrc 
que  c'est  risquer,  au  contraire,  «le  uV 
celle  pensée   qu'il  esl  mutile  «le  songer  ti  rporjin' 
l'avenir  puisque  le  l^islaleur  «  fait  le  néce*aji 

Ba  Allemagne,  lorsque  le  régime  actuel  a  M  mis  en 
i»>ur  parer  ;«  i  ob  cctlon  I  réedel 

.le     :.f1iril.r     QJ1  !     «fui» 

le  ucrificc  qui  leur  était  ileman-ik-  et  rji  tuent 

É  faire  pluv  Org  il  est  reconnu  que  II  oéa  mt  cwil 

île  se  mettre  en  rèjtte  avec  la  loi  et  que,  dan»  lc-\  cas 

eufenj  se  créer  «"autres  i  •-%,  fl*  ont 

solo  d'aller  alileun 


<tl   WaMcck-ftoimeua  ,    cite    p*r    M.    O.    Dcacaampa    tU 

le  irrQ  ItOl), 
(il  |/fiui  ne  réelles  <|uc  le  chiffra  atrtetaraenl  i»bii«Mou«  ta* 

iea  UUlcmj*.  Jiiuaiit   le»   UmvaiUcui»   n'uni   voulu   Jcywf  «t 
impute,  t.**  «upplèmcnu  U"a*»orancc   s*  font  Bille  or».   A  4m 
monu  priva»,  *  «le*  Compagnie  iTauoraaeaa,  à  la  1 
&  U  Coth*t  al  à  «Tautroi  8oci»i«  J«  g*r*uti«.  «i  «la  retnn 
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Uîen  ntictii.  I.'avtarancr  contre  le*  maladies,  d'au  Uni  plu 
«jucnlcs  que  la  constitution  <!c  PooTfrict  eaj  exposée  j  «les  danger* 
it  ordres  multiples  tenant  aussi  bien  au  travail  memcela!  ùgc  ou  il 
est  entrepris  qu'au  genre  de  vie  trop  signalée  par  les  excès.  1. 
nuire  contre  le^ chômages,  qui  paul*  senties  lllllJlfcilHH  v  allante*, 
Cntamncc  contre  ta  détresse  résultant  pour  la  famille  du  décès 
prématuré  de  son  chef,  sont  tout  aussi  urgentes  (1).  Fatalement 
li-  législateur  serait  amené  a  les  imposer,  car  elles  se  Justifient 
non  moins  c|uc  l'assurance  contre  la  vieillesse.  Il  Ljudrait  tlon 
Imposer  une  retenue  pour  parer  ù  ce**  différents  risques.  l.<  • 
sacrifiée*  demandés  en  ce  cas  au  mon  do  du  travail  (sacrifices  qui, 
par  suite  «le  leur  origine,  no  devraient  p.i-%  pouvoir  Itre  Ta  lu  en 
pure  perte)  risqueralenl  d'être  fort  itérés,  on  a  calculé»  ta 
cflcl  fi).  i|ue  1  assurance  pour  les  retraites  enlèverait  de  H  n  12  •  . 
«lu  salaire,  que  celle  concernant  la  maladie  et  les  accidents  exi- 
gerait 4  l8<  ».  (Oltei  pom  rcs  iIimii  vrulp^nwiwncpvt'ri  moyenne 
i'  .  somme  qu'il  fouillait  augmente!  incite,  les  Calcula  avant 
été  établis  sur  do  taux  de  capitalisation  cxajfcre  Or.  le  ici 
ment  do  16%  mr  les  salaires  semble  Imnrotleftbi*,  surtout  en 
présence  des  éventualités  susceptible*  de  se  produire,  notara- 
mrnt  uvec  les  crises  et  les  chaînage*,  à  moins  d'en  arriver  a 
la  fixation  d'un  minimum  de  BalaIrO a  UattOO  qui  ne  saurait 
cire  ftérlensement   envisagée  dont  let:it  économique  actuel  (3), 

Lf  n^OOle-rn*  d*«  rrirnitfA  (Juiirnaï  dtt  t'.coi\t>\\\\*ttit  mai   \'jii\,  p.  1*7). 

C»t  autour  a  nitfmo  fiu  rolovor  l'nugmiiniaiiân  con«id«rAtdo  il-»  acau- 
r..nr«  populaire»  privée».  En  ISVÏ,  il  y  avait  736.063  polira»  puur  un 
eapiul  i>mii-  tin  40.301.104  francs:  en  1634,  I.UM.IMi  pour  0G.tt*).t93; 
-h  I8S6,  I.TMUKM  pour  112.0*3.393:  en  18»,  2.390. W>:  pour  150.1*3.121  f>. 

(I)  On  iut  quo  rt'apr-»  M.  Brantaiio  ((»#  Arb*U*rv*t  aMfl  un$  jfma$* 
iler  natalitfcn  wirUch*fl$or*inung]i  pour  ôlro  ft»ranti  complètement, 
fourrier  devrait  coMtrwctor  oix  aaauraace»  ditlfrcuia»:  I'  uuo  assurance 
i/ant  pour  i.tijii  liitr  tente  do»Unce  4  iioumr  ol  m  «levar  htm  on'ants, 
dan»  la  c«»  00  il  mourrait  prématurément  -,  c'oU  la  garantia  du  r-tn  i 
volUruont  de  la  clause  ouvrière:  ">  uno  aaauraneo  do  renie  pour  ao* 
vi«u&  jour»,  3"  uuo  n-v>uranco  avant  pour  objet  d««  funoraille»  d  recule»; 
4*  une  assurance  pour  la  caa  d'IoAraStoa  ;  5*  OU  Baaanaaa  pour  le  cas 
do  maUdic  ;  (■•  une  maauranea  pour  la  cai  do  ehoiuago  par  «uito  du 
manque  do  travail. 

ui  Cauwéa  :  C'aura  d'économie  poliliqut,  t.  III,  u'  UHi'2,  p.  Ml. 

t'Jj  Comp    louiafoil  Jav  :  L'ttÊUTënCê  ouvrier*  a  lu  sortifarira*  iljm 


du  »I 

le»  kmtàtMâm 

«VU  fart*  coatrens  dr* 
mi»  art* 

Mit   prive  de  Jné 


•  et  «h  ntant*  qo  d»  hiiul  |iwt  *-  J  «r* 
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qu'employeur  de   fonctionnaires  ci  d'agents,   n'excède  i>as  ses 
pouvoim  en  subordonnant  l'acceptation  de*  MlVlOBfl  à  11  OU 
lion  de  rabir  lei  retenue*  pour  1»  penetOu  de  retraite,  laissant  le 

<\r  se  pourvoir  ailleurs  aux  Individus  qui*  hlc«rrail  rrlie 
exigence  lu  patron  n'empiète  point  <or  ltadéptB  Jaacr  dea  pcr> 

ica  un  11  occupe  en  imposant  la  participation  a  une  Caisse, 

ne  ceuvre,  a  une  Institution  de  retraites.   Celle  obligation  de 

contribuer  auxehargeset  de  participer  OCDE  avantages  île  la  Cahxc 

viit    privée.   soit  publique  est    bien  différente   de    l'obligation 

tec  par  un  texte  fit  loi  Le  louage  ,!  ouvrage  est  un  contrat 
comme  un  autre;  donc  il  \n  ni  être   muihih  ;i  telle  nu  telle  condl- 

;  rien  n'Interdit  au  patron  d'en  edlcter  une  a  l'ê:{anl  de 
lu  participation  •"  une  n*uvrr  de  rriiiiitrs;  il  lui  est  parfaitement 

;>!e  de  subordonner  l'admission  a  l'acceptation  de  la  clause; 
In  liberté  de  1  ouvrier  n'est  en  rien  atteinte  puisqu'il  peut  refuser 
ecéder  à  celle  condition,  quitte.  A  la  vérité,  a  ne  pan  lire 
admis  dans  1  établissement  industriel. 

■    >'   de  lobliratlon  édictée  DOui  rOfJTrl   rOyi  PoMfl 
galion  imposée  par  la  loi  ù  l'employeur,  soit  de  concert  avec 
l'employé,  soit   ^eIll  dans  la   théorie   socialiste  (1  )  qui,  niécon-' 

uni  le  principe  \i  dédaigneusement  affirmé  par  elle  que  lea 
prolétaire»  doivent  se  sauver  eux-mêmes,  clurthc  û  f.iirc  des  re- 
traites une  charge  exclusive  dt  l'entreprise.  On  :i  tout  dit  ù  cet 
.  :  :i:  i  il  ne  reste  plu* i  faire  voirque  la  contribution  forcée  aeraU 
Injuste  en  ee  qu'elle  avsiniilri;iii  :ui  rlu-r  d'une  grande  rnti  i  pt  i-r 
I     i  élit  patron  occupant  quelques  travailleurs 

qui  sont  en  réalité  des  compagnons  gagnant  presque  autant 
que  lui,  quelle  tarait  accablante  pour  beaucoup  flnauftrleli, 
é<  co  tuercant*,  <i  agriculteurs  tenaa  de  faire  Tare  i  nue  concur- 
rence de  plus  en  plue  rive;  il  a  été  démontré^  avec  chlnrafl  I 
l'appui,  que  beaucoup  d'elidilixseiiienK  imlusti n-K  «pu  ne  mar- 
chant qu'avec  peine  avec  les  charge*  résultant  uni  demi 
luii  sociales  (accidents,  hygiène,  réduction  îles  heures  île  Ira* 
etc  t  devraient   liquider  ^2),   au   grand   préjudice   du   per- 


(I)  V.  notimm    Rouanat,  'Un*  U  Reou*  f«*faJiir#  <U  »cpiomhro  |yoi  : 

A)br«nqui?  ;  L«ê  retraite*  ouvrant  [La  )tun<asa  ëoci»liate,  \"  mai  1890). 

fî)  Uao  «mju^lo  ■  éW  fsite  *  cel  én*nl  par  U  K6<Mr«(i<vn  'tr*  imlu*- 

•  et  eomiR«rcaaU;  alla  a  àU  rètumèa  par  M.  fti/ou*  liant  la  publl- 
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M  moyens  d'existence,  qu'il  serait 
D'un  |K)trnn  laissant  protester  ta  Mgnoture.  û  In  veilie 
in  Ultlte,  putoc  Un  ofaUgi  n    h  b  lutrin 

.  •  (pi  i  h  il  d  "U  tom 

une  rente  que  lui-même,  à  celle  époque,  ne  possédera  peu 
être  pus  (1).  11  n  été  déjà  démontré  que  le  prix  de  revient  terr 
lagaenlé  M  avec  loi  ta  prix  à  >cq  :ir  le  coraontmairoj 

mais  qu'en  loul  CM  I  uni  11  ohtfge  aurait  une  reperw 

&ion*ur  in  rtanmin 

EDdOUdOn  du  salaire    U  n  v  t  plut  a  établir  parc  par  l'U 

tervonlloo  oM  a  Inn  ecnuloyeurs  ti:in%de*  eondltiun 

identiques  serait  Inégale  puisque  les   entreprises  ne    vint  rn 
in  ni    llut  i.. ïiilc*.  et  toute-  un  de  supporte 

DJWgM  pareilles  (3).  parce  que  U  fixation  m  potal 

de  riépai  t  pour  tontes  Icsentrepi  ■  .c,  abouti  jurnrv 

contraircs  .i  l'équité  i  Iï.  on  R  f-i ît  t*JoU  que  1*« 
u  rinjir.îir  est  rationnd  que  le  patron  réponde  de  l'ac- 

cident su r\ cuti  au  cours  du  travail,  risque  proie  «ion  ne!  lob* 
i  n ii  ;')  i  occupation  marne,  Il  est  Irraisonné!  de  le  iircla-rer  tes* 
h  raison  d'un  événement  pn>\  a  *îc  lu  I  \  de  k 

marche  do  Ml  n  Ajoute  que  ta,  n  la  rigueur,  le  pttnn 

pont  songer  ù  réparer  les  conséquences  nées  du  travail  araetas» 
une  Invalidité  pn  ni  nos  eoo"Jdtf«f  b 


u  lioUFcdônUii'i  -  rlérso,  Pari».19C0,  pp.  HDll 

V.  Uaiih    U    BltfmC    publication    JVunl»  <lr  M     <*«fir.irl.*ri  :    Oïi-ote  tw 

rêtutlm  \Utti  poai  le  patronal  français  rfti  ratrarisaa  mnarttfan. 

(Il  VoniK-nl     Le  préfet  de  loi  d«  Co*v*rncn<*l  sur  L  tHarfca  â*a%* 
Coiste  national*  Je-  mirait**  ouvrier**,  c#.  17. 

(>)  Lm   partisan*  t\t>    robiiuxtinn   n«  te  roateataai   pu;  *•  aaaaV**** 
m*mn  mi  f»ir«  un  principe:     partout  <m  U  «alaira  n'*tteia.4ra  pi> 
liimtp  mniiiiniTii  au  doiMomi  do   UquolU   il  un  «aurait  1«k  ' 
asampl"  M.  (('ii»»aiil   j.«  Ira**!**  mi  -  •**>»  * 

p.  6),  la  primo  tl'iuioranco  tendra  à  raaoaabar  tn  partie  a  U  eaarft  w 
l'ouvrier. 

(3)  Ou  erfniol   «■jnor.ilflinorit   dans  la   rnoa**   dea  affaira*,   *  oWni 
M.  Claudio  Jannet  i/.*  capttaJ.  <*  finnwxv.  U  *f»é<':  [Se  |e  • 

île»   entreprises   Industrielles  coneoniia*  son   capital    «7"  '"   ■ 
cuivra  i  puni*  ***  Trait,  que  eenl  le  deraier  (tara  rvali»*  des  las»)  1res- 
Cf.  1'-  I.en>y-Iî«auli*u,  JariSfJ.'Keortomi***  fVarsralafd*   -   , 

(liEng.  Kuuiuifro./.cjr»*r  iitaaa-«rH*rea(U  ^jeit»**"*4' 
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ttrWéa  de  ft   i-iiiquautc-ciinin n  iiir  OU   4C   la  D<    Miiur 

&ig»  connu  ercont  une  obligation  légale CO  faveur  d'un  ouvrier 
bien  portant.  ParaÛlamant,  il  n  y  o  |>&»  à  fureter  n  cette  opinion 
que  lr  vieil  ouvrier  :i  un  droit  -«  parce  qu'il  I  produit  »  <t>.  puis- 
que  cette  production  a  été  payée  par  la  salaire  ci  nari  par  i  e 
motif  que  oc  raisonnement  aboutli  à  accorder  une  pension  ù  tous 
ceux  qui  produisent  A  dos  tttl  M  divan  Mais  il  c*t  a  *c  demander 
ni  une  picsrrtptlon  légale  n'offrirai!  DM  plusdïncnnvenii'iiis  t|ii<- 
d'avantages 

Flic  supprimerait  chez  le  patron  l'idée  qu'il  y  a  un  devoir  de 
cicncc  pour  tout  employeur  u  n'occuper  du  sort  devaom- 
iiiia  qu'y  (llrlge;  mis  daU  11  nécessite  ilr  f:it fi-  tan-  ■.  l'impôt 
c.vitfé,  le  palrou  ni*  se  considoi  erall  plus  emniuc  tenu,  s'il  se  m;i- 
nMr-i.n:  chts  lui  une  \cl!éi!<  de  coneoui'ii  .m  bien  être  de  son 
paraannel,  elle  ne  tarderait  pas  n  disparaître  davas!  la  relie -..  ia 
qu'il  n'en  rrcucillrrmt  aucune  rcconmiissnnec  de  In  purt  dr  *o* 
ouvriers,    ces   dttl  mers   considérant  ces   agissements  connue  la 

coaaéqnance  de  l'obelasance  forcée  i  la  loi.  I»e  plu»,  libre,  le  pa 

u  mi   jn-ul  raoharehdr  lea  réforme-.  ;i  apporter,   il  peut  s'imposer 

des  «édifice*  rn  (mode  l'amélioration  du  aorl  da  ces  ouvrit   i 
Contraint»  Il  s*aa  tiendrait  Btrictemenl  ;<  ce  qoï  Lui  larall  Imposai 
En  vérité,  il  serait  bien  nnif  d'assumer  une  responsabilité  <t  de  DC 
pat  laisser  l'Ktnt  CAoUlr  lea  mesure*. 

jiisiiiii  i  riitêe  de  l'obligation,  l'on    i  parfoii  avancé  c2j 
que  d'eux-mêtnea,  aa  bien  des  endroJtelea  palrona  onl  constitué 

institutions  de  reliaîtes  eu  faveur  rie  ceux  qu'ds  emploient, 
qu  il  ne  s'agit,  somme  toute,  que  de  consacrer  en  droit  Cfl  «pu  a 
Heu  en  fait  G'eat  méconnaître  que  je  patronage  eal  un  devoir 
échappant  à  toute  retfte  d'obligation,  c'est  oublier  la  dilTctcnrc 


iL 


•  (I)  Voici  un  carrier,  il  n»  pas  d'Achat  ilo  minières  premières,  la 
presque  tolalifo  de  «*•  frai*  générBU  e*t  eonstitueo  par  I»  main-d'œuvre  l 
qu'il  paie,  An  oentrûre,  un  commorçnnl  \  fort  pou  d<  DftZl  -l'œuvre  k 
P»5*r.  itl  d<  ptOMa  »o  composent  en  trtw  grande  punie  de  Pacbel  de 
Mn  murcruiniliftAft.  A  premier  In  flairé  pour  base  île  U  contribution 
patronal*.  U  carnor  sera  beaucoup  plu*  impûk-u  quo  lo  commerçant. 
\:  V.aotamraentfî«t>u«poiU,  «I  parf«ment.j  |u!fl  lAft  .  \  .  B  •  <  l;  fcntolB*  . 

foui»  il'rrviKjrnim  $0CtûU,   f  cdit.    Pari*.  1000,  p.  fiGl ,  Jn.v  .  L'ftMVI  ■ 
OBèrirr»  ri  U  tolittêrtlè  </*>»■  /  fadltSfrttf  [tOC.  Ml.,  p.  4fitt|. 


Il 


Ufcr-    i 


entre  ce  qui  *c  fnit  a  raison 
d'une  possibilité  en  quelque 
façon  absolue,  tutvanl  m 
i|i  i'  le  m rillr m   moyen 
i  lu  plupart  -I  i 

irf|  on  ne  voit  pe*  si  lest  i  .  troon,  ctinM<lcranl«oBi»e 

JUJtC  cir    oitmr  .1   leur*  ouvriers  un   BUba  |    la  tktBrsw, 

este*  devoir  social,  pourquoi  i.i  kjiuacr- 
cfcoaca  l'une  :  ou  k  pal  roi 
Becs  notables,  al  alors*  oa  peut  a  r  rnrrrnimjuant  r* 

!i    |  il  l- .    1        .!■•     |       l   <ll! 

favaui  de   ses  ow  rafl  luprrna 

nu,  BU  contraire,  l  ti»lre|nUe  ne  vit  qu<  mcot  cita* 

^Ti-  louta  ne  peut    non;  en  sasveai 

drcontlai  la  loi  cet  lni| 

elle  est  Illusoire,  pour  ne  fins  dire  excessive  et  aliuuir. 
L'utilité  ineonlcM.ible   il'ui 

p  ia  u  argEunei  m  *e 

:i  i  ::ii:i .         font  ce  qui  est  aille  ne  rt,  *nv 

paai    une  preecrtpUoD  légale,  parcat  qaj'alon 
.  ■  h. lu  .i.i:i.  les  plu  ■  Minutieux  détail* et    n  i  oraa 

pai  i    emple,  imposer  resaurani  tous  les  risques  an! 

t'adressent  aux  personnes  comme  uuv 
1  obligation  conduit   fatalement  a   soutenir  i|ue  l'assurance 
gntoirc  étant  bien  moins  le  ii  aval]  tenu  de  a'a»urvr  que 
trie  contraint*  «le  garantir  l 

le,  la  cnel  d  taduetrtt  lavi  a  roi 

IcfiW      i  lu   mort   prématurée  »I  i    A  la   itfbr.  ïtm 

:  ■    i  iMIOi    îl     i|ll  i    lî     m.::-     1    CU*    l'I 

C  «   i  II  loi  morale  seule  qui  doit  fnire  ren^ir  contre  1»  Ugir 
des  Intere*s4  .  qui  iloil  imposer  nus  ouvriers  le  touci  delà 
aux  patrons  le  devoir  du  secours  p  u  qui  paruuir 

i\v\  conditions  dans  ItaqacUea  le  travail  ev  rcuiunrrr.  «ait 

H/née,  soit  île   l.i  te  ni; 
pas  épai  pu  pour  leurs  vieux  jours. 
I.liicr  rte  contrainte  n'esi  point  dam  la  gran>lr 


(UJâJ  oilt      €l    ft-J'Ulltfll..    %*\%\*mb*T 


CONÇU  siov 
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Ion  dei  sociétés  hon  aines    l'bonime  m*  >«•■■!  pus  ticbnrrowé  de 

ïll    i    DU     ■nilit:iiu\   «!••   I:i    <Mtil  I  .'il  nli-   !  h  r   m 'i  :  il  i  .|   10,   ■  1  •"    If   ÇOB" 

Iraintr  féodale  pour  se  placer  souk  la  contrainte  «le  l'Etait 

I..i  pension  de  retraite  doit  Uxt  la  réalisation  d'une  Idée  libre- 
ment   conçue,  la  urne    60    «euvre    «l'une    volonté   propre,    DMll 

tu  m  dérivera  un  texte  de  loi  Le  ïrarcolUenr  na  dotl  paatooctier  ce 
subside  en  vertu  d'un  droit,  comme  un  créam  In  mil  A  roéu» 
d'exiger  Le  U  avaiUeui  c|ul  moi  a  i pi  •  M  Iflo  il  recevrai  quoi  qu'il 

li      i    •.(  t(i  nu  i(ii  il  advienne,    uni-   retnulr  M  11  ni  11)11111  110  KCTIl  glUTC 

excite  .i  I  augmenter  quand  il  le  pourra;  en  vertu  d  un  sentiment 
propre  il  la  nature  hum  ni  ne,  Il  reculera  «levant  IVITiiii:  a  moins 
d'avoir  une  véritable  énergie  morale,  il  se  dira  qu'il  n';i  plu 
«1  intérêt  fl  se  constituer  des  ressource  | M  rsonnellcs  puisque  ces 
dernière*  rWajuem  d'amener  la  réduction  de  le  aonuna  promise 
Ci  si  un  résultai  qu'il  faui  éviter.  L'homme  whmnl  de  ion  salaire 
Délier  ne  doit  pouvoir  dans  la  rente  assurée  par  In  loi  le 
rcrenu  normal  du  vieillard  cl  s'en  contenter,  supprimant  de  II 
i   les  eflbrta  aua»i  bien  que  l'épargna  ra  vui  de  l'avenir 

Il  finit  ausal  parera  ce  que  l'on  a  ni  bien  nommé  la  e  surtnchèrt  \ 
a  il  n'est  \,-,\s  interdit  de  penser  qu'au  caa  où  le  létfWa- 
leur  proclamerait  l'existence  d'une  OréaflO  pi  E  0  l->  I  ni  qu'il  v 
aurait  ou  retenue  suiuc  p:n -remployé  et  contribution  supportée 
par  l'employeur,  des  tentatives  se  produiraient  soit  pour  dimi- 
nuer le  m  cri  fl  ce  du  premier,  soit  pour  augmentai  ta  charge  du 
second;  il  n'es!  pna  téméraire  de  songer  aux  proposition*,  qui  m 
nieraient  en  vue  de  niodilieulions  a  apporter  au  rèyiiiic,  nu 
changement  proposé  pour  certalnee  conditions  ii  par  exemple  a 
fabalsseiucai  de  I  tVgc  d  entrée  es  louisaance  de  le  rctnHc 

Puis,  Il  y  n  quelque  cliosc  de  décisif,  l'nc  pareille  législation      \ 
ne  [.eut  être  établie  qu'a  une  double  condition  :  d'abord  le  pny* 
doit   disposer   d'excédents   luiduélnlrcx   considérables,   la   solu- 
tion lie  la  question  «les  retraites  étant  OTOOl   tout  une  i.|u-'stkm 

financière;  en  second  lieu,  le  principe  doit  fttre  <-n  harmonie 

avec  Its  iinrui  -.  ili  lu  milmn,  car  une  loi  sociale  ili  celte  Impor- 
tance ne  peut  recevoir  sa  pleine  application  que  si  elle  est 
acceptée  pur  le  grande  majorité  dee  intéressés 1 1 1.  Or,  en  Franco, 


.1)  Ar«nd*ux  :  Lti  retraita  OUVrièM  «n  00101004 
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(oll   Mlbveatr  i»   trop  *l ■  ■  <!    |  n UspcnsaUlrv  tr- 

rmlbles  pour  qu'il  puisée  disposai   liai 

qui  vcruienl   BèO  .11       l      «      n!   m.  ce,',»  i  r  '.  ment  »f  Hlk» 

tuer  uux  ootlsaats  tocepaMes  de  s'acquitter.  Ba  secoosl  iiw,  r*v 
prït  publ  c    :  .nu-  peu   Vîdét  te,   tes  lnterefiefslart> 

doulcnl   Un  i  i  ni  montré  «ko:-  i  ! 

-  n  i;  es  grande  II  principe  île  I  obligation  ili,  Al»  éiSV 

.le   I  ouvrier   allemand    qu  M    sur    I  KUt  a*«r  ta 

fournir  ta  resaourei  ■  «  a  u  II  <  besoin  ei  qu  i  nmsi 
un  droit.  Ut  travailleur  l<  mire  mi  rcl 

rsvocîdbe 

ho  dépit  <io  la  tendance  qui  port*  IKtat  ai  arriver  décote» 

on    intervention   tous  l'empin     i  que,  lobé; 

resta  dam  une  sphère  éloignée  lui  pcruM  ruirio 

Lnt6rét*i  '«  législateur  doil  tr  -ï:m^  :cs  conxir 

Irai  ■  11,  m  tigré  te  n&ouvi  •  i  t  une  teses 

■  !r   II   COUtCtlVttl  pOftOUl   ad   11    peut  surgir  une  forer  libre,  tl 

l ml  i  ».  u  i< il  le  '  <  '-'.ni  C  i  jicmrwfcr 

ans  besoin  »!■  >  travailleurs  d«n*  riatérétse. 

inftm.  incurnMes,    itc  i-cux  qur  l'on  a  si  bien  ipuiuVt 

4l  aedâtntH  île  lu  vie,  ei 
srenurt  fini   défaut,  qu  il  leur  procure  rassHianre  a  lu, 

onl   légitimement  droit,   nul   ne   saurait   U  -  r;  aia»  os  s 

w  charge  di  procurer  une  rctroite»  por  cela  ?*ul  que  r***prr« 
Ml  arrivé  c'est  la  ane  solution  Inacceptable  ■  .  io»a»l 

de  Mit   do  l'Individu,  l'assis  uiaatai 

travail  cl  n  l'épargne,  qu'au  poin 

inent  d'être  augmentées  Injustement.  Letn 
doit  in  b  an  rtfmV,  ei  ; 

D  appartient  &  tout  horami    l'ètn  rartlasD  sV  *.  lunune  oa*e 
mi  misère  est  un    être  libre   et  rc*5**ei*ablc.  11  lef*> 

combe  de  pourvoir  lui  mcuie  A  ses  besoin*  par  se»  propre*  rtv 
Rources,  quitte,   bien  entendu,  ù  rei  .  itioo 

groupe  en  au  uutceau  tous  les  Individuel 

droit  d'obtenir  le*  moyens  de  tciulre  sa  volonté,  msfc*  U  e*J 


(I)  Si  D.lir.it«ouvnpM  c^nsaliM,  .sflt  te  fora  pranoactt  ta* 

l'obligation,  *o«  01  '  . 
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dUpcnsnblc  qu'il  n'y  ait  pas  une  <l' n>  .-</  I  ■  >  -•  :  «  ■  pour  rendre 
merles  les  ressort»»  le»;  plu»;  délicats  et  J«'s  plus  pnlssOflrS  de  MllS 
m  té  11  a'esl  pus  bon  que  1  homme  s'habitue  a  l'intervention 
de  l'Etal  Si  riudi\idu  peut  et  doit  être  parfois  aidé,  il  est  perdu 
s'il  devtcni  Bases  dépendant  de  LlurfaUaMatèrlMm  pou  naUi 

que  ses  propres  cU'orU  -.ait  ■«•niinbin-.;  tout  lu  muir  p:iM<u* 
bronche,  et  ces»  alors  un  devoir  <\c  le  relever,  de  te  mettre  FUT 
pied,  mais  mil  liojiimr  ne  peut,  d'une  façon  permanente,  être 
porte,  eu  vil  attend  qu'oa  le  porU  il  D*oaf  pas  digne  d'ein- 
porte (1).  l.e  travailleur  doil  chcichcr  a  m-  passer  de  I  Ktat  POUI 
ru  uni  ver  In,  d  finit  trrmper  son  caractère,  lorycr  snn  énergie, 
ce  qui  est  un  bien.  Puis  l'I'.tnt  est  le  pire  de»  tyran*,  parce 
qu'il  veut  et  ne  peut  que  vouloir  remédier  aux  situations  Ich 
diverses,  les  plus  OppOSéiBj  par  îles  mesurer  générales, 
alisisluev,  nnifiu  iîiix,  parce  qui)  B&froniKiït  celle  vérité  ipii'  le 
pl'OUïes  inoiril  et  social  se  manifeste  sous  les  (urines  1rs  plusdil- 
ferenter.  et  que  m  première  condition  est  la  variété.  Si  les  pou- 
voir* publics  recourent  à  une  classification,  non  seulement  11 

heur  huit     i  de*  d  illimités  pratiques  sél  ■nuises,    luit    il  est   vnmeul 

ivnii    iiiuis  quelle   catégorie    rentre  Iclle  OU    telle 

nin     mois  il  risque  de   se  lancer  dans  l'arbitraire  cl  de 

i      necon  tente  menti  graves.  D'ailleurs,  et  sans  par  ta*  dos 

u  tut. Ie%  revendications  susceptibles  de  m-  produire  un  jour,  îl 

toujours  un  grand  danger  a  loin  entrai  dans  l'espril  de.% 

moues  I  idée  que  les  innux  <lont  souffre  In  .société,  disparaîtront 

«vec  un  le  vie  de  loi  et    que  pour  les  pluies  sociales  le   remède 

kfltM.il  il  ivt  Ir  srid  qui  convienne. 

SI  les  PoU\Olr«  publics  OC  pcmcnl  eonli  aindica  faire  le  bien, 
|]  c*t  de  leur  devoir  d'encourager  à  faire  le  bien,  de  prendre 
toutes  les  mesures  propres,  ii  assurer  le  libre  développement 
de  L'Individu  et  de*  groupements,  surtout  quand  CCS  der- 
niers vont  destines  ;»  acquitter  un  devoir  et  a  resserrer  le  lieu 
social  (U);  il  nuit  dans  ce  sens  en  éclairant,  en  manifestant  ses 

(l|  RooftevcH  :    l.u    vie   mlrri**,  rhueoum   »ur   I*   r,ueHimi     tu    t-*r.,.i 

.    Cyéergei  Pieol  :  Rapport  *w  U  OOnôÔUrt  r*l*tif  û  iu'nifiyerice  «I  ê 
raiefiUao*  dàn$  Ici   COK)|>«{|niM  (A/crnoùrj  de  l'Acad.  ilcê  it\  m -■ 
poUt  ,\.  XVII.  p,  Il33j. 


Mi 

fii%euiN  pur  dti  cm  r»  i»n=c* 

irexcJter  l'effort.  Maie  l'Etal  ni  nanti  fti  ne 

i  *o4es,  woil  reo 
rus  on    ■  i  |  i  '  d'un  tonrtlxw* 

inl  des  laaoi  m!  "i 

pcal  que  p«H  Wr, 

ïourmr  même  un  iippui  effet  M.  ItS 
risquent  «U'   naître     Le  concotir?    ili    lu    tucié 
ï  rimmel. «lion  du  M'niu    qaJ  lui  i  Hé  icn-' 
•  in    inni:-  us,  qunml    il   n'y  A    pa*   d'acte    mi 

quand   »l   n*j    n  pas  l'habitude  de   la  prévoyance 
t'épargne,  A  l'abandon  Aes  \t\nr*ir\  cl i 
uik  bonni  organisation  i  i  quaml  il  n>  a  par 

de  lortir  de  '■■ 

'  )n    h.-    H  |   unir 

soratl  dnaanx  vieux  ou  on  da  cette  unique 

tança  •  Pour  obtenir  m 

collectivité  il  !'.  Mil  plUB.  Le  •  ■    i  il  v  *»  cl  bbcqi 

.  polcque  oc  Uibeur  »  i  iln 

DClété  a  profilé  «1rs  PlTorta  d  :  elle  ça^nr  se 

de  llngenleor,  du  médecin,  de  l'architecte,  •anr. 

savant,  et  pourtant  il  il''  *1  t-  :! 

I   rUlihr  «o* 
comptai  Ittté      unine  d  ni  s  projel    •<>  un  i  0a  ixws  bvorw 
d 'économie  charitable  pai  M  Haroe  Roman  (tk,  cjnl  profaonY 
1er  tout  l'r.nii.-.iis  d'un lii  -«nid* 

inscrits,  en  vue  (Tune  pension  pnvec  ■  50  on»  »nr  c- 
fonds  .ini  bits  proportlonnelientenl  par  l'Etat,  le*  rut 
ueurs,  les  maîtres,  e 

I    i! ■i:tinn-iiî  uns  principale:;  or  ju%ti$cr 

mixtion  in    I  Etat   .-est  que  ce  ilernier  a  I  .*er 

ingérence  quand  il  y  :i  en  jeu  un  b  tri  quecrfcnoe* 

ressources  A  procurer  aux  \icux  travailles 
pas  exacte  :  entendue  dans  ce  BCffU  elle  aboutirait  a  la 
cration  <lu  dean  I  de  l  arbitraire.  <  «i  tm. 

que  l'intei  vent  km  ili  l'KInl  .1  est  p  1 

h  ta  ehârtU  1046,  p.  Itt,  «*e. 
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l'enseigne  do  l'autre  côté  du  Rhin  (  1 1.   qu'elle  ne  peut  se  pro- 
lire <\uv  lorsqm    lu  ilinlivo    privée  tt\   désarmée   et  se    trouve 

ilcmenl  Impuissante;  si  le  devoir  de  l'Etal  est  d'ériger  eer- 

Ulnes  entreprises  ou  cci  hunes  nistitutimis.    c'est  (|ii;mtl    les  in 
téréts  privés  «I  un  peuple  entier  ou  de  quelques  piirtu-ulict:.  OC 

I  i  uvenl  jamais  les  porter  ù  établir  i2>.  Tel  n'est  pas  le  eus.  De 

nos  jours  il  scsl  produit  une  :niniir;ililc  pOUJttée  vers  los  «nivrcs 
dt  preVOYUncc ;  la  Mutualité  prend  un  dc\tloppeuicnl  dfl  plus 
en    plus    considérable,   dos    rouvres    hlut--.    ont    •  -t ■  -   luiiuVex    en 

yi      ïl'l    liombl  '"     pOLIl       r-Mll.)      le    p.<U!    dfl     Efl     Mi  il  W  .•-.<■       COOUDfOl 

parler,  du   reste,   de   l'Impuissance    d«  l'Initiative   individuelle 

tfld  on  voit  tout  ce  qu'elle  a  produit  sans  le  concours,  direct 

..   el  dans  lea  nttlèrea  lea  plus  diverses,  la  participation 

nux  bénéfices,  la  coopération  sons  ses    dlllerpntcs  formes,   les 

■es  d'épargne,   les  assurances,   les   maisons  ouvrière*,   lea 

écoles  professionnelles,  lenaejpiemenl  popolaJrCi  LesSodétcs  de 

v.erinirs   mntOftlflj   laa  rtih(>on%:un's,  les  orphelinnls,  les    Sociétés 

d'fuulstnncc  par  le  travail,  etc.,  eic.  '  N'est-ce  pn*  :i  l'initiative 
privée  que  son!  dues  ces  Sociétés  qui.  fondécadans  le  bul  de 

procurer  une  pension  plus  ou  moins  forte  fc  dci  milliers  de 
i  i  nonnes  d  une  condition  modeste,  se  son,!  développées  snns 
I  appui  ol  même  sans  les  subventions  de  l'Klat,  uniquement  pan  B 
ipi  elles  répondent  à  ce  sentiment  de  la  constitution  d'une  p*  n- 
sion  durant  la  période  (fertilité1  ? 

El  1  BUt  ne  peut  pas  plus  rcYcndUpH  i  comme  B0H  uvuvre  les 
créations  des  grandes  I  ompagnies  el  dea  établissements  plus 
modestes  pour  assurer  le  sort  de  leur  personnel,  iic-  cela]  au 
loi  qui  est  à  l*i  fois  laborieux  el  stables  il  y  a.  en  clFct,  dea 
ouvriers  dont  ICSgOUtsdc  dépense,  dont  lea  habitudes  nomades 
sont  telles  qu'il  finit   itimuiti-  :i  les  voir  purlieiper  StUf   Uen&itl 

recueillis  pai  lea  bons  serviteurs*  Ces  Institutions  ont  progressé 
perce  qu'A  l'époque  ou  in  richesse  ne  présente  plus  un  carac- 
tère   exclusivement    égoïste   ût),    elles    réalisaient   l'action    hu- 


(1)  Lorcsiu  von  Stoiu  :  Lrlirburlt  der  Fitinn;wiâam»chiift,  2'  «il il. 
rïj  A<lnm  Smith  :  Htrtin$t  dus  nattons,  11,  p.  33i. 
y,  Loroy-Uoutieu  :  L'Etat  motf#'n«  si  lot  fonction»,   3'  ûdit.  Pantj 
I90O,  p.  31  i. 
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nuinc  cl  personnelle  rftca  .u'caVa 

<lc%  orgnmsint  spoalar  des  besoin»  locaaa 

Miivanl  celle  loi  fatale  <pio  le  licsoln  crée  l'organe  rt 
|iarci   qu'il  n'y  as: 

ses  cadres  automi  es 

inenU  uniformes,  «es  écritures  inulti  onttns1l.x 

rani<  en  |iotircon*tuter  l'entrée  et  la  w>r1lr  »le 

i-iiiliiiic-..  IM  tÂiiiencc»de  signature*  pour  do  rtefts. 
DOtaSt  pitlorcsqucmcnl  Unlcac. 

AflM  "  Entai  tout  n'a  pat  été  lait  et  \c  naattiiuan  d« 
poli  eocora  »  organ  \arai 

qui   n'a   rien 

«\cc  Ici  facilités  qju'i  a  Caisse  «le  l'Eut  ifal 

servir  d'intermédiaire,    soit   le*   tp.  ils   nmituafctir* 

lyndlcatn    M  euve  duo  pesaamitaat 

Sertit  excessil.  il  eal  iiieiaet  ilt  dire  que  llntorvrntUm  ôr 

ait.  L'effet  d'une  intrusion  par 
.    h.,-    île    |  l-.i.ii    sarail    ..  ||    faut    tenir  coerfér 

l'cyrniplc  di    1  Alli-rii:»nne.    1^   •'  c  «ait 

le  ss-.tr. m    iiiM'i.i.  kiea  «'<  ■   arrêt 

développement  normal  oV  i-nsutni;  \a 

\a  charge  de  l'Etat  tlu  service  •  !  redr 

admirable  mutualité  ;  aucun  imitualixle  ne  continuerai' 
lices  m  L'Etat  lui  fonnataaH  l'équivalent;  .1  la  rein 
par  son  effort,  il  préférerai!  certalnemc 

km  dfrscta  :»r,  il  rstdc  llnU 
les  loBCttutlooi  coDlonlUtei  ■•  multiplient. 

iJcvrloppciiu'iit  est  lié  ;ui  maintien  tir  la  paix  sociale    La  u 

ciludt  dtt  patrons,  pour  leut  ■'.  i  hparaltndl  funùtat 

le  jour  où  l'Ktat  se  substituerait  à  eux;  il*  cesseraient  4c  ii 
cuper  du  sort  de  leurs  collaborateurs,  considérant  qu'ik 
dispense*  île  1    devoli  ne   liejincxHJj' 

une  fonction  sociale  (3).  Le  progrès  consiste  non  pu 


<t>  Antoinft  :  Coure  a'+rcu 

[îj  L*ror-B*suti«u  :  «rcu-  .!##  Ctetuc-Vcn  Jn,  ti  awa  Itf*.  » 
(3)  ChoynoQ  :  L<  il«eofr  moraJ  et  U  fonction  aoeuf»  il  11  >Wrr« 
Réforme  «oefafe,  I**  Juillet   t'JûOi,   Jaj  ;  ftveur  j»niu     ri  parlai , 
fera  l'JQ5. 
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i  action  ilf  l'Klat,  mois  ù  lui  confier  seulement  le  soia  d* 

uti<tfaire  nus  besoin  que  l'industrie  privés  tu   veut  ou  ne  peut 

rendre  1 1  >;  wn  rôle  *m  de  BtJaiuta   I  Ifldirtdi&j  nais  non  rie  le 

ai\«l>M-i    in  ....i-... m   .      .1  [.Lux.  </csl   tourner  le  dos  au  pro- 

,  en  tout  cas  vouloir  compliquer  la  difficulté'.,  disait  I"rt 

icn  noire  s:ivant  maître  Jns.    h  i.irnier  <2).  que  île  ren.lrr  1rs 

ajnuveriicMU'iils  responsables  des  in  in  ris  Eadh  tduefta 

Certes,  il  ne  faut  pa«  repuler  l'action  Je  IT.t.it  *t  priori  toujours 
i  ie  on  niiiMitU  il  .iltirnierquc  Jorvquc  les  Pouvoirs  public* 
i.-nt  faire  le  bien  îU  le  font  mal.  Mois,  en  rë ponte  i  celle 
heoric  qui  attribue  ù  l'Kiai  dans  une  société  B  l  ftk  que  joue  le 
cerveau  dan»  rorgansunc  humaln«  ceet-è-dln  ■  '  mpriattr  l'im- 
pulsion et  le  numvimnil  (théorio  tintfulirrc  qui  oublie  que  la 
société  n<-*t  pas  un  être  Inerte,  que  lr<  îmlnMus  peuvent  aj;ir 
aussi  bien  que  l'Etal  puisque  m  dernier,  m  valant  que  pw 

!.  ■"iiUat.v  iipI  pas  infaillible)  il  est  permis  de  Si  deman  l<  r 

i  l'Etat  a  bien  ce  qu'U  foui  pour  arriver  ^  Eh  suUsIU 

jriK    Sans  pousser  les  choses  :i  l'extrême,  »insl  qu'on  l'a  fait  (î), 

sus  accuser  l'Ktat  dVtrc  fatalement  gaspilleur,  ssju  laser  les 

fonctionnaires  d'incurie,  d'incapacité,  sans  affirm*  |  «|u  iU  ne 
al  :i  aucun  travail  sérieux  reproches  immérités  cer- 
-menl,  ce  n'est  pas  être  injuste  que  d'imputer  a  1  Klat 
de  ne  guère  rechercher  les  Jinclioratimis.  de  nc  contenter  de 
ce  qui  existe,  irresponsable,  oraaJpotenl  dan»  sa  routine,  bien 
des  foi»,  malgré  le*  commissions.  ■ .  l  de  contrôle   li 

Scientifiquement  l'Etal  est  plus  un  organe  de  t  un  qu'un 

organe  créateur,  il  rst  trop   éloigné    pour  entrer  dans  1rs  Dabi* 
tude*  et  s'infiltrer  dan»  les  mœurs,   trop   haut  pour   CtDpl 
la  persuasion  (5);  c'est  un   niveleur   monotone  qui   ne  dispose 


(I)  M.  L*roy  ti«au!i«u  [L'Eut  mode**  si  mi  fon:(ion$,  IrJ04.p.  46,  aie.; 
a  relevé  un  grand  nombre  de  fait»  «t*t>l>9eant  quo  beaucoup  (J'enirv* 
prise»  qui  semblent  rcputfner  à  t'iuiiiaUTe  privé*  ont  été  eontiltuce» 
par  «H*  »r*r  *rlai  ;  Il  inflra  <i«»  ciinr  tSfl  l'Etat  n*  un  flèeoovrir  ni  le* 
aa*nran?«i,  ni  la*  C»it«««  (l'épargna. 

(Sj  Journal  dtâ  Economie!**,  mars  1880,  p.  339. 

(ij  V.  instamment  Va&sarl  et  Nouviun  J*r(|uoi  ;  Lui  du  9  arnJ  Î896 
tur  tai  IflefcfaalJ  IntlualntU,  L  1.  *.w  part.,  p.  3if>. 

(4)  Cf.  Coite  :  La*  <)u*iliona  tccitlt*  contemporain**,  p.  4t. 

t£j  Vaalaer  :  La  Corr*$p<,nd*nl,  10  asrll  IBJC,  p.  Ht. 
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Cl  Industriels.  Ces  deux  institutions  n'ont  pu  reçu  une  or«ani- 
aetion  normale;  pour  les  uccidenta  le  Uiril  est  unique,  quelle 
que  vjit  l:i  ptofessmn  ii-  t'assaré.  le  taux  de  la  pension  est 
rapport  avec  l*  nalalre  ri  1rs  besoin*  de  la  victime;  pour  l'easv* 
i.miT  en  <  as  de  décès,  il  a  3  a  pas  d'examen  médical .  si  l'assu- 
rance contractée  moins  tic  deux  nns  après  le  décès  demeure 
sans  eftot,  les  primes  versées  sont  Ptê  Btuécl  avec  intérêts  aux 
héritiers,  de  telle  sorte  i|u'un  individu  gravement  atteint  n  intê- 

i  lentes  l'aventure;  s'il  meurt  avanl  deux  uns  ses  héritier»  ne 
perdront  rien;  Vil  dépasse  ■  ■■-  dvlm,  la  .peculnlion  nura  été 
fructueuse 

1         miels  résultats  est-on  arrivé.*  Iji  Caisse  d'assurances  ni 

de  dites,  maigre  tous  les  avantages  concèdes  fli.  du 
11  juillet  IStiS  tu  M  décembre  1901  a  accepté  .*U7!I  ^sdi.ukys 
Individuelles  en  eus  dcdece«(pour5.737  243  lrane*>.  sans  compter 
(depuis  1897  -M  nwui  ances  mit  tes  pour  144  T<~<  tv.  1  -1  assurances 
leiiipm aires  pour  10.430  fr.,  -.tm  assurances  coUeclivea  poiu 
;>:m.u:>;  ictw  cl  2.621.617  francsl   Qu'est  ex  cfelffrt  &   cote"  àtê 

icr*ct  tics  millicis  de  contrats  réalises  par  l'industrie  pi  ivee 
des  assurance* sur  l;i  vie?  OuH  M-nnirs  attendre  d'une  Caisse  qui 
depuis  sa  fondation  au  .'Il  décembre  IÎHi-1  ,1  assuré  cnnlre  1rs  itre  i- 
dents  l.Vu."iJpir^iuncïtpour*2Hl).G7tifr.inc.H.  etqui.cn  tant  que  Caisse 
nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents,  sous  l'empire  des  loi.1; 
de  is'v»,  a  reçu  1  "NT  contrats  (2)î  Cette  situation,  attestée  par 
tous  le*  compte»  rendu»  annuels  et  si  certaine  que  la  remplaça- 
ient de  la  Cuisse,  et  même  sa  suppression  oui  ete  proposes (3). 
est  sans  nul  doute  due  6 ce  fuit  que  les  combinaisons  ne  paraissent 
pas  v;nisl;iis;inles;  il  est  constant  en  particulier  que  cette  torme 
deprévoyunce  *i  utile  pour  les  travailleurs,  l'assurance  mixte  (è. 


.  I    V.  notre  TVjird  historique  et  i>>*ttque  du  contint  d'uëtui  *nc*  «ur 

r  IV.  if  pirtia  :  L'eaeurencc  tar  1.1  vie  par  1 1  M 

['Il  Rsppor^  fur  tcn  opérMliotit  *»/  (:j  iftuailOtfl  *t**  CaiK*m  d'asgura  nre  « 
[<  ■  ■-«    *(    en    rai    d'accidenté    prudent   l'annctt    t'iO't  (Jourmt 
$jffi<M.  :r  luillat  1905». 

Ci.  J.  Letort:  op.  eu.,  t.  IV,  p.  147;  Uon  Snj  Dfeïlonauttra  tfea 
Hn*nc*i,  v»  A»ui-«ne*«,  p.  "71  i|»»r  M  Uummn&i  ;  Koetieliti  1  Joumnl 
U/j  ScaaomM««,  «oui  1004,  p.  27*. 

[4    Oaiejrwo  1  ta  participation  *ux  bénéfice*,  te»  NtfWifefl  et  l'**»u- 
rmmee  \ft*Mt  >'**  Ihfiifauaiu  d*  prtfeaaanea,  aura  1400.  p.  IJ?). 
n. 


«o  r  hui  rrooocenâ  à 

a  «mr  •  l'rfttfnW  4m  oanlm 

1:  «c  mit  pin  ailrriie  mlntrr  •  i^cM^nwten 

m  «Oc  pcrtiapitioa  Ce  orUp««%«f!H*er.  ilbtf 

d»  c*  mnuiMH   !■  «m  ot  ow\rrte    i 
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i:  .m:  I  .-•  I.i.i'n:  ii.nt  toujours  eu  alourdissant  d'à  uiant  q  ne 
Us  pincements  de  grosses  sommes  deviennent  de  plus  en  pltlfl 
difficiles  *  1  ).  Lu  satisfaction  procurée  A  l'ouvrier  ne  Vaccroilr.iit 

|  ":ii:l:ml 
Aussi   le   rctfiiucdr   Il   libellé  al   pu-lt-i  idili"   en  ce  qu'il   liinite 

ncrillccs.  Il  h  un  autre  résultat  :  l'ouvrier  gagne  en  appoitnnl 
sa  contribution  n  l'institution  choisie  par  lui;  tl  y  gagne  parce 
<]nc  crtir  COttellOfl  M  le  produit  de  1'épiirgne;  or,  l'épargne 
est  le  résultai  du  travail,  de  l.i  sobriété,  des  habitudes  de  inura- 

C>«l  un  Mljct  de  trouble  cl  do  dîsmrdc  quiind  les  travail- 
leur* n'en  appellent  DM  ;'  SUX-urfUMB,  quand  le  loiuU  collectif 
n'est  pas  vdloiiuMirineuL  formé  par  CBUI  qui  ont  rltanrr  d'y 
prendre  part  <2). 

Il  cM  de  principe  que  I  liront  des  contribuables  ne  petit  cl  ne 
doit  être afleetc  qu  au\  tcrWreK  l.a  distribution  des  rv- 

i*x  il  tous  les  travailleurs  indistinctement  nVsi  pus  ei  BOpttll 
pas  être  considéré  comme  un  service  publie.  Procura  dr 
franretfl  ftUI  vinlIarriB,  aux  lafllimii  BOX  invalide:.,  e  e-.t  incon- 
testablement assurer  u  -mMie  Autre  chose  est  de  don- 
ner une  pension  :i  l'ouvrier  qui,  m  inesuir  pfll  US  inivyil  de 
subvenir  à  ses  besoins,  n'a  rien  ipargnéj  rtefl  éCBOOBilté  alors 
qall  le  pouvait  et  ne  peut  qu'arguer  de  son  î>£r.  S,ni>  louledans 
uni-  lOCiéftê  civilisée,  il  est  impossible  débuter  un  cire  bUDttfl 
mourir  de  faim.  Mais  de  lu  u  lui  constituer  sur  le  budget  une 
re  traite  pour  ses  \iciix  jour»  il  >  si  un  ubime.  ("est  que,  cm  on 
U  M  foi*,  In  dcti'CASC  qui  H  produit  au  déclin  de  lu  vie  n'est  pas 


il)  M.  Ami:-  l.'hoiHfwr,  rit.  y.  })  Vu  BOti  av*c  à  propos  :  on  I VI 4,  deux 
Compagnie*  da  eheralnude  fer  ees»em  deflourer  au  compte  iluli  g*rann» 
•I  intérêt,  le  Nord  ot  le  PL. -M.;  en  IDSft,  doux  autre*.  l'Oueil  ai  rStf. 
Il  restera  tout  juftie  les  obll^elie-n»  de  l'Orléans  et  du  Midi,  el  U  rente, 
r'cst-ûdire  en   fait   In   rente   et   rien  que  U  rente,    pour   ciupluj* 

i  i:  min  i  laine  ''<*i  retraitM  :  *n  •aTtctaiH  ton*  le*  »n%  4  oo  500  mil- 
lion*  à  aclivmr  de  li  rente  ïïQT  l'Eut,  on  amènera  U  bAiwe  du  taux  4e» 
C4j>iUu*  emplu/c»  en  rente.  Par  cela  «oui,  c<>n»tal<i  do  ion  cAle  M.  Briarna 
(Lrnpiûi  tiré  capitaux  niLtitiiulé»  pvut  U  t(/fi»l(lu!iun  dej  ntlrpflrtf 
o»zurirrttt  eoii.  loe.t  p.  64),  que  la  quantité  de  titre*  à  acquérir  tent  fc». 
treinto,  le  taux  de  l'intefol  de  ce«  placement!  baissera  avec  leur  mro- 
(*<Uon  pro((res»wo. 
(3)  Daniel  :  fcTanuPQJM  ccouvnn^ue».  10"  tdii.,  p.  461. 
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toujours  due  ù  i':uHer\iié,  4  la  rmiuviiKo  chance,  a  de* 
laocna  caltfBiUuaw.  Préquointeul  elle  est  le  rrvuitat  de  u 

bl«sc  morale,  de  l'impi  i  ■,  i  >  M  < .  ;  ;|   .    «une  port  de  ùnte  aet 
Boonalla  dont  il  r*t  impossitdc  de  faire  abstraction  et  ou'euAk 
cl*  que  l'on  u  si  justement  Donné  le  bitdget  o>  f  tttecotitmr i 
S'il  v  a  ata  pittfeuwnnds  du  crime,  du  \  «  dcumatbr. 

a  des  professionnels  de  lu  puressc.  qui  n'ont  qu'une  14c 
travail  ou  tout  au  moins  ne   r&ccejrttr  qu  en   vu- 
Journaliers;  Il  y  a  auvd  l'individu  qi.  nslf 

exercice  d'un  BétlCf  fructueux  n  écarte  la  pensée 
BlCrifiaol  tout  à  .ses  goûts  et  à  ses  [dm  pilai 

.  lellievse,  le  parevxeux.Ie  débauche,  tivrojpïr,  bW| 
qu'ils  mèriUml  ;  [a  Si  ■■  étf  i  i  rien  da  ptoa  parce 

ne  lui  ont   rien   donné,  elle  n'est  pas  charger  drntrrlrittr 
vu-c*<2j. 

l.e  sentiment  intime  pi  l  ■  1 1  e  l'abandon  dans  leqatl 

trouvent  trop  Mitivent    les    \irux  ouvrirr*    »    une   epixftir  M 

ire  et  le  luxe  sont  m  développés.  Il  m     •  u ratt 

moins  contre  l'assimilation  de  l'homme  actif.  Ul»orirut,  <ju  * 
toujours  songé  au  lendemain,  ou  de  celui  qui  e*t  vjctLn*  a» 
drcoDttancca  A  I1nd  leur,  vivant  dass    incondaîar,  a 

puressc,  laissant  ;i  d'autres  qui  ont  travaillé,  lutti*.  peine,  le  mm 
de    pourvoir  *  Ins.  Nourrir  kfj  coupable*  aux  îsrpe» 

«les  iii-.ih  ,  ni-,  i  .u:  :  u,-n  .m  qoclque  part  Herbert  S| 
v\\  uni*  grande  crtuiule. 

I!i-m  i|irui(-uécesaa1  i   lercraarQjacj   pic  i  -estât* 

payée*  nux  fonctionnaire*  de  tout  ordre  ne  *aii*  i  iun'of. 

Si,  en  etret,  l'Autorité  leur  accorde  des  retraites  eo  Uot  «nTett 
ployeur,  c'est  parce  qu'elle  a  fuit  supporlcr  un  eacrifVee  §  «a 
personnel,  parcs  qu'elle  a  Impose  des  retenue*  quelle  a  troev 
préférable  de  gérer  en  vue  de  la  retraite,    en  d'autres  tersm 
pdree  quelle  u  touche  1»  prfa 

Au  total.  de  l'Etal  en  vue  delà  en-  i  <ic\  \i 


ft]  Villcy,  (Un»  aon  *ta<le  »or  L**  ralraflag  eaaiajfaa  M*mt 

mie  politique.  Juin   1  10    - 

rf|  Vannonl     f*»  rrtrafltt  rfea  IraaaaTlaMm,  Ui  .s«t«-i*rie  éw 

uihtuH*.  Rouen,  IRA?,  |>.  vi. 
l3|  Herbert  onmicor  :  /nlradueNon  «  ift  if.«n«  «o<-,w,  r* 
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à  tous  le*  travailleurs  ne  serait  qu'une  fooiic  de  charité  Wwlc. 
Or,  on  ne  le  coniestc  plus  dcpuU  une  époque  trè*  lointaine  (1), 
en  dispensant  l'homme  des  vertus  laborieuses  et  de  la 
voyance  la  rharite  légale  ouvrrh-N  sources  de  misère  plus  abon- 
dantes que  celles  qu'elle  veut  fermer.  L'homme  travaille  pour 
cwlcr  le  liesoin.CcMla  crainte  dudenùmcnt  qui  donne  la  volonté 
d'agir.  (Qu'elle  disparaisse  ou  même  qu'elle  soit  complètement 
affaiblie,  l'effort  sera  engourdi,  l'activité  ralentir.  A  quoi  imn 
pour  l'honm  c  sivunt  de  s*  pave  quotidienne  lutter  chaque  jour 
avec  son  labeur  si  de  lui-même,  san*  rien  exiger,  1  Klat  lui  girnn- 
M  pension  pour  ses  vieux  jours? 

nterreniion    de*   Pouvoir*   publics   amènerait   de»   coiwé- 
quences  graves. 

[.'Klat  n'a  que  trop  de  tendance  *  »'fcngércr,  à  augmenter  sa 
...  re  d'action.  I/excmple  de  l'Allemagne  evt  instructif  à  cet 
égard  l>':ipres  la  nouvelle  législation  sur  lassnrenre  contre 
h  vlciltew  i  csl  I  Office  impérial  d'assurances  qui  cM  ctlAffédll 
paJeuienl  des  rentes  d'invalidité  et  de  vieillesse.  Or,  un  partisan 
chaleureux  du  régime  allemand  <2>  l'a  reconnu,  celle  institu- 
tion «l'Hint  Rê  tfttl  pus  bornée  :i  remettre  les  rentes  aux  ayiniv 
droit,  ;i  veiller  à  l'exécution  des  lois  ouvrières.*  trancher  1rs 
différends  et  à  dresser  des  statistiques  irréprochables,  mois 
son  cercle  d'action  sert  tout  le«  Jours,  élargi  si  bien  que  l'Offert 
a  été  «mené  A  soccuper  des  choses  en  apparence  tout  ù  fait 
étrangères  SUS  a&xu  lêics  :  construction  d'hôpitaux  et 

de  sanotoria   pour  le*  tuberculeux,  construction  de  Iogcn. 
ouvriers  cl  de  buins  publics,  entretien  de  crèches   et  d'école* 
maternelle».,  travaux  de  canalisation  ■  !  l' i     niiliafllHWIll  n>i  IiIUéI 

Attribuer    :i     l'Ktal    vol    le    Miin    de    iiiudJ]    dr    rttpattW    UHU 

qui,  i  de*  titres  divers,  gagnent  pmiM.  ment  leur  BaaaV 
tanoo  dîins  les  travaux  de  l'industrie,  du  commerce,  de  I  agri- 
culture, c'est  aboutir  forcément  à  la  création  d'une  Caisse  géné- 
rale, unique,  officielle.  Outre  qu'une  pareille  institution,  en  vertu 
de  tendances  envahis-tantes,  serait  fatalement  amenée  à  vouloir 

Ii   tahlMl  ;  De  ta  ofwflA.  Paria,  1WÎ*.  p.  ICO. 
\ï\  Boom    '.**  jMura#ice*o«cri*r^a  ru  Atfarnwie  (La  /troua  dr  t*'-*. 
iflOûj. 
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oentralUrr  Ir-i  awiirnnm  ouvrières,  en  parlirullrr  le*  awurai 

COR  en  caade  di-ers,  !«•*.  nwirinrr*  m  rav  il  ao  .  ce 

serait  fâcheux  0 'ah  I    qu'une    faaftoo   aurait  d« 

n  aihul"  en  et  qu'elle  empêcherait  la  -wpveialisatson 

des  reaaourc^  et  de  l*MbDl  parc*  10*  l« 

ri  ilitissi  niriils  |il  [Vél  \   <ri|.i:l[i-;il  -i   ■  ;  iHIC  tAchc,  pan 

écoBotaUpiemcnl  et  plu  fructueusement  que  l'Etat»  ce  raaa* 
mit  certainement  pas  avantageux.  Il  sérail  taai 
profil  pour  lt*  pays,  car  le  drainage  des  capitaux  o'i 
foule  d'incotncuiciilv.  lat-quiMlioii  d'un  nombre  coirsidnablr  éf- 

YflJcun  dostlfl  l  causerait  une  pertnrtab«e 

cours  ctuimtla  fortune  privée  en  produisant  un  dtei»» 
sèment  dea  turcs,  la  réduction  toujours  possible  da  tant  é# 
llnii-ii  i   .i!  ni  île  nature  .i  paraljnu  i  ix*  inier 

île  leur  cote,  ne  gagneraient  rien  à  traiter  avre  tior  admi- 
nistration, nécessairement  dlsp  ïe*  (orreaU*n 
tt  le*  lenteurs»  comme  a  faire  ici  •tfin 
s.iinMr.  peu   poi  tée  po  M   ' 

Bq  VAÎn  parlerait-on  de  la  loi  %o*ce 
juillet  h«U5  pour  le*  vieillards  eL  Jes  incurables;.    » 
une  loi  de  solidarité  sociale,  c  est  une  loi  douai'  i 
l'école  libérale;  la  plus  inlraiiNiyeaiilr  accepte   hEfl   ver 
siitancc,  tant  il   est    Certain  qu'il  ne    Murait  cire    qui 
libre  jeu  <kv>  initial  ni  iircseaci 

de  l'homme  icrase  par  l'Agi,  par   I  iniirmi:*-,   par  ta 
cessant  d'être  doc  unlU  écoooiniquc   tctlvi     Lé»  l'Etat  a  le 
d'intervenu  poui  mettre  a  l'abri  du  besoin  et  la  sociétés  rai 
de  le  rcconmiitrc  parue  qu'un  régime  de  liberté  cl  dli 
Usine  ibeolu  a'aboatlralt  qv  a  de  u  croaiié. 
i  Initiative  LodivIdiH  II 

ItutloQ  du  des  pcn>r  .  non 


<ii  v.  notamaeat  Daroo     '  ■>«•.  m»  <4««#i 

*■  «dit  Parla,  iwc;  Mmirat  :  t/aweo  u«  roar  ».  USE. 

(îj  Comp.  Hélium  :  Ut»  ralafioiu  ai«l  i  w>m 

VtêMuratict  uuuridra  (f.a    rd/OM  >  I*  •*  15  »ov»*ar«  11**,. 

(3)  BemircKAnl     L'aartJtenCf  ©W(f*(o*r*  aux  I  i*A* 

el  awr  incurable  prn*4  rf#  «ee«u/a  [A*0e«  u«  ta  <*c/ui«i  u«  tftt  •»*•• 

topt.-oct.  IKfc,  p.  ïWK 
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rc  inilivîilurllc  seule,  les  charges  quoiidkniicMiui  faocrolaeenl 
imcnt  en  raison  des  besoin»  qui  W  DU  UlpUtDl  M  per- 
lant pas  ;i  l'homme  qui  rtl  el  Ml  vjro  m  fiunlUe  «r«c  snn 
ilr«  rie  prendre  sur  ses  ressources  lu  somme  propre  u  ronsti- 
tuci  une  retraite,  mais  1  initiative  individuelle  accrue  pur  k 
groupement,  augmentée  clnnt  M*  elïets  par  l'association,  puisque 
C'est  pour  être  plus  tort,  plus  heurcuv  el  meilleur  que  l'homme 
tend  a  l'association  il).  Au  lieu  de  Bttbil  la  suggestion  du 
réarme  pudique  en  Allemagne  régime  qui  s'impose  d'nuluni 
moins  que  la  France  est  en  matière  économique  en  retard  sur 
elle,  il  faut  jeler  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  dans  1rs  pa\s  OU 
prospèrent  le» œuvres  île  prévoyance  libre,  au)  Blets -Unis,  sa 
tatflelcrrci  en  Belgique.  Kn  coustutant  les  pTOgréfl  réalisés  la.  on 
rend  compte  combien  esi  inexact  le  reprocha  dlmpatocatoce 
dtrtgo  contre  les  eflbi  tx  des  particuliers  en  matière  de  prévoyance. 
C'est  i  l'initi:ili\c  privée  qu'il  faut  ultrilmcr  le  développement 
des  Tradt  Unions,  des  Friendty  Socicticê,  des  Smungs  Bania,  de 
l'assurance  industrielle  en  Angleterre,  celui  des  institutions 
lératlvei  avec  Schulxe  Delitscft)  •<  Raftetsen  en  Allemagne, 
avec  Luxzatl  ii  Wollenuerg  en  Italie*  k  progrès  des  Sociétés  de 
>urs  Mutuels  en  Belgique.  I>u  reste,  même  m  France  on  esl 
mal  venu  a  reprocher  a  la  llbcrU  sa  GaillttS  COnipJétO  pour  les 
centre*  de  solidarité.  Lorsqu'on  voit  ce  (fue  la  inulualite  n  réelta 
d;ins  notre  pays,  il  faut  bien  dire  que  les  individus  peuvent 
beaucoup  pour  parer  aux  nécessitée  de  la  vie;  quand  on  consi- 
.  d'autre  pari,  ce  que  l'employeur  niait  au  Crcusol.  û  Bac 
carat,  a  Blanxy,  a  La  \  icilIc-Moiihijjnc,  dans  une  foule  d'entre- 
prises, un  est  luen  forcé  de  rendre  justice  ans  efforts  tentés  pour 
améliorer  la  condition  matérielle,  intellectuelle  cl  moiale  des 
ouvriers,  cl  de  reconnaître  que  la  grande  industrie  n'a  pas  tou- 
jours uni. lu-  te*  devoirs  i2>  Les  résultat!  obtenui  par  i<  i  groupe* 
mente  libres,  résultats  qui  peuvenl  être  dépaeaéSi  qui  le  seroni 
même  dans  le  nênêi  eux  pays  «le  l-'i  aiice.  attestent  que  le  problème 


il     Waldaek-RouM«ftu   ■    PrAfsc*   ta    FMirafftate  *r(tft(*n\qu*%   do 
M.  Mmil  Baneoar  Paria,  I  00,  p,  vu. 

l'icii.  I'*«;  :  Aapporj  tur  |«  concours  tsanJ  bon    i  b/el  le  palro- 
n*$t  [l/^rn.  <J«  IMraU.  an  Se},  mor    tl  polir  ,  t.  MX,  j>   0S7|. 


UBI  Dit    MCTHAlTLSi    (MlMIliflKS. 

des  retraite»  o  I  cire  révolu  autrement  iju»  pat 

lourds  emprunts  au  budget,  et  par  les  humili-inU*  :<iolraia 
de  l'ob-llfption.   I*.t  1*01  doii  ix  pension*  ouvrtéj 

ce  qui  a  M*  si  Justement  <li  urmeM  t  ]  > .  Le  servi 

.lusaaiincnt    organisé    pftl  ncV| 

l'offre  qui  manque,  c'est  plutôt  lu  demande  ;  or,  c'est  une  ifa. 
d'éducation,  M  I 

l\i-ce  à  dire  toutefois  I  =:it  doive   rruer  absol 

Ittflfr  totalement  ?   En   aucune    fur  ou.    Certes, 
ii  une  nation  •■  :ilc  au  mil 

muni  et  la  liberté  portée  à  son  maximum  Ct).  Mais  ce  serait  tt 
mitinn  idéale.  Et  il  finit  songer  à  iU.it 

iiux  questions  hunuiucv  Il  convient  assurément  de  ri-|«i«v4T 

ctèrùté  pnr  1-  ne  ik< 

SCrne,  les  irae»K*erM">  «  ni  -,  le*.  Urunnies  local 

mixtion  d'une  vaste  n  «n  k 
i;i  su|  pi  rasSon  de  tout*  inlti 
Moi*  il  -.trait  ejtocanf  de  prendre  absolu  i 
cette  doctrine.  Userait  auvti  péri  |    .  nirru 

qai    rti    conflei    I 

ganlsatlori  sociale,  et  de  recooimnnnder  nus  pouvoir*  nuMl 

I  indifférence  complète  en  matière  d< 

n  i'.i  L'Etat  ni.  ctser  du  soi 

uwlleurs  pour  le  uionie»    où  l'oc  n'est  pins  pu* 

\  g  en  Jeu  un  li  i  dr  ifi 

do  développe!  Iw  I  edantfoecta 

Iciu    sslali  c  journalier,   <i 

exemple,  par  des  faveurs  sagement  m  d'autant 

une  n  m  mère  de  diminuer  le  budgcl  de  I  assistance.  Il  i| 

j.-.i  i-dletiienl    ;i    l'Etat   de    lutter   CODtfC   VU 

détresse  parce  que    le  ,.i.-i  dCl    gen  Isa»  i 

grand    peuple    est    1»    misère,    suivant    I  parole*  i 

M  ilouet,  de  même  que  le  pis»  grand  ennemi  de  U  liberté  ri  d 

bonne*  mœurs  c'est  Ij  n  Ks  i    .  n  le  île  l'an 


Il  Villey  :  Ou  r«We    If  l'Bfal  J*n*  f'ordre  êcottemu, ..  ■ 
î?)  Herbert  Spencer  :  RrtâMê  iot  tfftfalJruj  f'vm  Mi»  jiniiawa»! 
comte. 


cohcj  umon 

surexciter  répardne  puisqucc-ctu- dernière  contrîlmcùia  prospé* 
-il.  publique  fi  ne  va  passent»  le  respect  de  l'ordre  }OC4sl<  Inlcr- 
dire  toute  intervention  nus  Pouvoirs  publics  en  matière  de  retrai- 
tes  ouvrières  serait  aussi  mauvais  que-  de  laisser  »  Isaoelété  seule 
le  droit  île  pourvoir  n  la  vieillesse  de  tous  les  travailleurs  nu  me 
valides. 

Entre  i«  thèse  qui  proclama  l'abstention  complète  de  l'Etat 
pai  le  motif  que  ce  dernier  étant  Incompétent,  ho  Immixtion 
serait  MH'tlii.t'.  ,m  m  dangereuse,  en  tu o t  <juc  portant  atteinte 
■ils  lois  naturelles,  et  le  système  de  l'interventionnisme  carac- 
térisé pur  celle  proposition  que  m  l'Ktat  n'agit  pas  comnie 
organe  imprime  du  droit,  les  éfolaniea  »*enlrcvlioqueroni  et  le 

loi  I  en  iiMi  .1  le  faible,  li  y  ;i  place  poui  une  autre  doctrine  qui 
reconnaît  n  l'Etat  la  faculté  d'agir  à  titre  secondaire,  (lest  la 
doctrine  qui  attribue  au  Pouvoir  social  le  devoir  rie  permettre  le 
développement  tics  initiatives  soit  prisées,  soit  groupées,  no» 
taro ment   par  des   mesure*  procurant   la  libcrlc.   la  capacité1 

t  i\  de,  pur  l'atténuation  dans  la  mesure  ilu  pov.iblc  .le  s.-icriliecs 
:i  foire  BU   lise  dont  le*  exigences  attribuent  M   tre<pieniment   les 

œuvres  méritoires  dans  leui  existence  quotidienne,  pur  lu  sup* 
pu-s\iuii  Mi  .  obstacles  (pic  sèment  sur  la  route  du  progrès  ift 
cupidité,  lu  routine  et  les  nppéUte  mauvais,  i.'e.'it  U  dootriiK  qoj 
admet  uussi  que  les  Pouvoirs  publies  peuvent  agir  d'une  façon 
directe  <•;>  éclairant  les  Intéressés,  an  B*eftûrçejil  de  sauvegarder 

les  lotéréla  hors  d'état  de  se  défendre  ;i  raison  du  caractère  tech- 
nique des  opérations,  en  concédant  des  faveurs  spéciales  nus 
Institutions  qui  consentiraient  iï  soumettre  leur*  Statuts  El  .ippro- 
hatitui  des  autorités  compétentes  (sans  priser  du  droit  commun 
celles  qui  maintiendraient  leur  indépendance,  en  résinant  sur  la 
mesure  admise  en  Kruncc  seulement  pour  limiter  û  1.500  franc  le 
maximum  des  dépôts  à  la  Caisse  d'épargne  1 1  >.  (."est  le  système1  «pu 
recommande  de  stimuler  L'eJfarl  du  preVeojant,  en  awertlcsenl  ce 
dernier  que  \'ï\  s'aide  lui-même  il  trouvera  ailleurs  un  aide 
pécuniaire,  qui  accorde  non  pas  un  concours  régulier  capable 


(t]  Kottand  i  L*  Réforme  d*i  GattMM  d'éptfflfU  fVeneafSM  [Siêna  *t 
Iraoaajrdc  / '.*■  -•*.  mor  ri  a*IN  .  t.  CIA'i,  l'JOi),  or  Lftforl  . 

Journal  U«a  Economiste*,  iJecointire  l'JOl.  p.  3»C.  otc. 
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ttoiodre   serait    U   Imul 
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t  rc  %,    ptafel  ni 


*  bon  -voient  niramafl 
rbontUitr  de  certains  parité  qui  «M  rews»  : 
le  reejme  .1  //ettaW.-- 

.à  et  jaatu  faites  parfait  entent  comuatitlcsami 
;  rrseraplr  de  la  Belgique  te  démontre,  l'areiiletw* 
in  d'ftntrrri  acquis  au  fur  ri  .1  menai 
rt  ponr  dr%  pensions  représentant  le  strid  n 
•ae  aaroa  à  écarter  U  dientrlr   des    personne»  aistti 
<fa  ifcefcenii  cette  eotnbinaJsoo  a   paru 

i%  ili  nue  wkition  èquûnl>Ie.    heureuse    pour    |*| 

peuC  stimuler  Ici!  paaa|jfiM*J 

W  Wiawt  lautile,  avantageux  pour  In  eollerh  .«wll 

le  moyen  d'aUéfrr  In  cbarffi  -.umee  pulHaju*, 

ubMajatlim  ux-jIi-  indéniable  Mats  relirai  :  lollrtm 

restreinte  et  il   fuut  éacrgftqi  .'ta**  qw 

impliquerait    ce    que   Ton   a  m    bien   qualifié  .i/Jan  A 

f  'tmlnciU  pttMiijtif  a  jet  continu 

I  le  proolrme  des  retraites  ouvrières  qui]  bal  atnoloanf 
ilre  vaus  rencontre*  une  Dppoaltioaj  irréductible  datait 
monde  industriel  ri  coin  ic  promoaruitf 

depuu  longtemps  rt  qui  loncftu     ■     !  onntUf   "le  la   detnocfsur, 
In  Miluxiur.  c\l  dam  iwneu» 

lion.  Le  régime  fran  rr  uni  il 

l' assistance  des  vieillard*   Cl   incurables  ilans  Ici  te/nu 
Loi  du  il  juillet  lihiâ,  que  <Ians  I  "in  1er  venu'  se»u*- 

iitutiorK  quj  i  liste  il  dam  notre  pays   La  Lot  *lc  1903  «pi  ansr 

m' ; 

retraite*,  clic  diminue  1* 

lution>  pour  ceux  qui  se  trouvent  ii<; 

pourvoir  ou*  necesalca  de  la  vk*<3i.  Mais  elle  oc  saurait 

(I)  !»«•  ^«nit-Aut-rri  ;  !.*•»    r«|rall*a   cwrrtfr»  t  Imuif*  •>  t» 

■tJioJfOue,  t"  octobre  tsuV,  p.  3Ws>. 

(ÎJ  Noummom  M.  Vdlajr.slaai  *#*P*  haaa#aaà>j 

Pari»,   I!*;.   p,   TU;  Cftlx'u  i 

]-»tg»  :  t/éUUtë-trr  a«X  Helf'arda  af  mut  f  tir*  ******  . 
rrm#aifaf#.  l?>«<io*>r«  IWVJ. 


le  bciilc  :  elle   nr  doit   pa  faire  oublier,  eoinm.   mi   I  •  j.  i 
i-    i'  rru  tors  dil  vole(l),  qu'elle  organise  non  pus   les  rr- 
itet    mais    uniquement    l  asti  il  tune    et   que    |>ar    la    n  n j  <  i  i  «  |  m  - 
>n>mc  i|ii'i-Mv- alliMic  clic  rournil  un  simple  *ccnurs. 

Elle  doit  être  complétée  Bile  |  »  «_■  »  j  t  i  être  par  un  régime  d'ordre 

IpppOldtr,  ciiinpri  -mini  tons  les  nrgnnc*  nrlnels«le  l.i  prêvoyi  D 

inon  totalement  réorganise*  cl  eiilii-murut  tninforiues,  au  moins 

rmani**  sérieusement  et   1res   fortement  améliorés,  depuis  la 

;aKvr  N':itini):ik*  îles  i cirai tes  jusqu'aux  groupements  lyOCUOtU 

■t  professionnels,  depuis  les  Sociétés  mutualistes  m. us  leurs  for- . 

ica  diverses  Jusqu'eux  Institutions  pttronslaa    Bu  m  mot,  il 

invicnl  de  fiiîrc  appel  (i  toutes  les  bonne-»  \<iloiiteS|  A  toutes  les 

ives   Un  lu  Fort  l)icn  dit  (2).  c'cs.1  a  In  variété  et  non  à  l'uni-\ 

ru  tir  qu'il  fuut  demander  un  système  rie  prévoyance  orgnni- 

fe.  Isolée,  chucunede  ces  Institutions  ne  peut  songer  é  retondre 

lion,  car,  en  dépit  de  ses  cITorts  louables,  sa  splière  d'action 

réduite;  le  groupement  »u  e..ni-  iloeee,  en  ce 

►ns  qu'il  n'y  aura  plus  de  travailleurs  en   mesure  d'invoquer 

met  «iu  fonctionnement  leur    convenant,   en   ir   sens    ;nissi 

par  lu  décentralisation  des  fond*  et  l'autonomie  adminis- 

Ive  et  financière,  il  eera  possible  d'éviter  les  dangers  d'une 

ilque  d'Etat,  de  parer  tus  périls  quel  accumulation  rail 

m r  i r    ;i    li    fortune    publi(|ue    eu    Inussaul    les    euriililitms  <lu 

îrctlii  national  et  eu  et  i  lissa  ni  le  taux  de  l'intérêt  A  la  vérité,  ce 

tgimi-  <|iii  se  Iriuluit  |»:ti   le  mnintien  «le  ce  qui  est,  de  ce  qui    r 

m  rl  ••  d'exister  el  «le  fonctionner  est  modeste;  il  n'n  rien  de 

miplcur  «les  conceptions  rêvées.  Mais  il  ml  préférable  d'avoir 

rours  ,i  des  organismes  connus,  d'un  usaigc  généralisé  plutôt 

<i<     Bi     lancer   dans    l'inconnu;    In    crciiinm    «l'un     lystéllie 

ifler    ne   falt-eUe   pus   perdre    un    temps    prédeus    OOQinti 

les  fols  (pu-  l'un  s'absorbe  ;t  ks  poursuite  de  l'obsoloî 

faut  considérerque  ■  le  moindre  progrès  accompli,  un  peu  plus 

SUilé pour  I  avenir,  un  peu  plus  de  bien  cire  dons  le  présent 

les  suintions  IncomparaldenMni  supérieures  ï>  une  tension 

résultats,    i  une  Immobilité  fléVl  ruse   nui. nu-  É   l;i   i  n'Iiei elle 


[!)  i»y  :  H#0li4   potll.  H  p*<l*rn*>tt  ,  ■»pt«nibre   \'ÂlS,  y.  44*3. 

(?)  U«IU>m  il«ni  la  Uf.'ur.l'  |j  pré0Oy*IU4  «t<icU  mutualité,  juin   1009. 


L£*  UOSCt   i  Ht». 

if  maaaaolo.  qui  rrculrct  w  mncr%^ 

éoit  *>te*e*  ao-decuis  de  tous  le»  partis  comme  de  toi 
croie*,  sam  ararre  doit  être  entreprise  sur  un  irrr^ 
p— naat  rrun-r  foutes  les  bonnes 

*  aboutir  Vais  a  cote  du  proure^  rcilIcuarBS  ka* 

t  expérience  i  le»  oeccaaitës  ainsi  que  ars I 

la  création  d'une  Caisse  officielle  ai' 
Urairc  a  cette  «lotititr  que  !'Klat  ne  peut 
a  4o  opération*  toute  Hes  nées  ' 

ItoMrnT  rttym  et  que  le  public  M  trouve  ri| 

•onlfrtr,  la  Caisse  Nationale  des  nirnlln.  n'a  pas  s 
Malgré  le  rùle  quelque  peu  secondaire  quelle  a  j* 
que  fea  résultat»  «  Ire  Bortoul  cherche*  du  en*c 

pervosanc»  priver  rt  da  la  mutualité,  elle  es»  a  maintenir 
a  tant  de  personnes,  n  •     <|ul  ail 

des  qualité»  exceptionnelles,  lies   niei  ih 
tutions  d'huit   Seulement,  les  versement  i*  *e 

peroejt  ;ati'»!\  selon  Initie  vraisemblance,  car  le  grand  larii 
clab!  '■  pan    .xi   *!o    ne    pouioir  se  p' 

ueopa*amk  individuelle:  avec  une  Calasc  officiel  te.  r'ntbi 
satfcon  qui   est  attcii'luc;  or.   I  ouvrier  *   l»cv 
d  être  incite,  ilVtre  arr  uU  <ii*  ;v 

quelque  sorte  a  ta  porte  du  cabaret  icai-d 

a%ant  tout,  dans  la  Caisse   N  ■>.   une 

institution  destinée  au  rAle  pu  la  raan» 

d'encaisser  ka  sommes  recueillies  n  j«rt  par  d'autres  tratro- 

itu:iii 

M   la^ttapenambafl  de  coimntff   et  même  de  fortafttr  ■ 
moyen    de    mesure*  tutclaire»,    k^  itttt  iialroaaaes  a» 

lent  en  si  grand  nombre  en  France,  et  qui,  loin  a>  daoaraV 
Ire  comme  ou  s'est  plu  à  le  répéter,  ne  pourront  qac  *r  dew- 
loppcr  avec  lu  L'uncentration  de  pîu>  eu  jdus  graadr  de  ruaaa- 
trie.  Kn  dépit  <U  ■  i  ment»  qui  n'ont  pas  toujoursc* 

fort  adroits,  ces  institution*  ont  fait  trop  Mes  pour  «pas  Ta» 


T- 


p4«r  r*:uj#  a>  u  part i.-«|MiMM  nur  atnaflrea   la  assra  lier.. 


DCK<  iash'n.  667 

|m  BOOgCr  ;i  s<'  patbCi  d'elles.  Si  les  iuMltultonfc  de  prévoyant* 
nt  pour  résultat  de  rendre  meilleur*  le*  nommes  qui  tien  occu- 
pent, elles  ur  peuvent  aussi  que  rendre  meilleure  ceux  qui  Ici 
reent  cl  les  font  fonctionner,  meilleur*  aussi  ceux  qui  en  pro- 
têt) t.  Il  convient,  tout  en  agissant  avec  prudence  et  mesure» 
s  contrarier  l'initiative  individuelle,  tout  m  itobasl  hatoer 

aire,  111,11%  aana  i  cfuseï    Iciti  \  conseils,  que  les  employeurs  pren- 
•  ni  «Lins  la  dépende  une  trèsHrnndc  port.  ïlicn  certainement  le 
Bailleur  doit  concourir  û  In  constitution  de  lo  retraite  puiv- 
U  il  est  le  jiriiicipnl  j  uléressé,  puisque  l:i  caisse  île  retraite  C*l  («lie 
iwut  lui  ci  quà  ce  tdie  ses  npi-i  ;ilioni  le  touchent  partkulicrc- 
t;  en  no  fournissant  rien,  le  travailleur  chez  qui  le  soin  de 
meabilité  ceraîl  émouaeé  puisqu'il  en  arriverait  a  perce,  nu- 
né  aumône  qui  le  diminuerait  ;'i  ses  propre*  >eux  et  à  laquelle 
Boirait  peut-être  par  s'accoutumer;  ù  oooatdorw  touslc^ 

.  m<-    Ir   devoir    Hieuil   doit    lui    hun-    urrurder    roi  mue   une 

lauKe  naturelle  <lti  contrat  do  louage  de  travail  (1  ».  Mais  le  chel 

jitabltssemenl  doit  concourir  cl  concourir  dans  une  large  pro- 

orlioii.    La  production  est  née   de  lu  collubonilion  de   l'cni- 

loycur  al  de  l'employés  daua  cette  oeuvre  ehaam  doit  avoir 

I    part;   celui   qui    donne  son   travail,  mi   force  musculaire   et 

§on  énergie  cérébrale,  eai  appelé  i.  parUdparan  bénéfice 

ou  pas  uniquement  eu  Louchant  le  salaire  quotidien  qui  ne 

nfajl    être   que   le   minimum   de   rémunération,    le   prix   des 

exesxiii".  île  ta  vie  {standard  oflifo,  mais  en  participant  a  ifau- 

rc*  avantages  qui  stoni   In  rénii  rn'ralion  du  ir;ivnil  commun,  le 

..uiv  M'i;,uit  ii   Li  constitution  des  ressource»  pour   plus 

i«l.  L'objet  produit,  en  effet,  cUnt  crée  non  par  ouvrier  nuiia 

»r  l'ensemble  d'ouvriers;  dans  le  résultat  du  travail  coller I H  il 

r*t  junte  q  'à  coté  du  sa  lu  ire  proprement  dit  accorde  en  repre- 

«entatlon  de  l;i  tâche  Individuelle  il  y  ait  une  rétribution  du 

ruvail  collectif  f2K  rétribution  *c  traduisant  autrement  que  sous 

forme  de  salaire,  par  exemple  pnrla  participation  aux  ben-liccs. 


m  *:<    Lavaetev  ;  vemofrei  de  l'Acad.  i/«*  se.  nwataa  *i  poin.. 

.  Wiil.  p.  048, 
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le»  w&bvcfitkkft*  au  \  rcmrcnaid 

leur  pour  les  logeaient*,  pour  la  nourrituTt. 
aotaunraent.  ana  qu*  le  travail  procure,  en  plu*dupain  ■ 
jour.  U  sécurité  |mur  la  fin  «I  Rivant  «ru  b- 

patron  ne  fuit  pn*  du  .m  -%cbm  biparti  imI| 

II  fc'acqiiilfe  de   MM    devoir  Mociat     U   est  ct|tthablc  qu'il 
vienne,    «|u  il  confondi  aveu   celui  <i«  Irai 

tl  «1  habile  a  attribuer  il  ce  dr  e  part  dam;  les 

heureuses    île   l'em  pou    uiatntem-    joaqu'à    m 

point  U  bienveillance,  la  confiance  mutuelle,  le  respect  fc»**- 
cipltnequi.  avant  la  transformation  dcTIadosIrtc,  marquait  ni  ha 
relations  entre  If  chef  et  le  «ubordonne  re  ce  «  «a 

parient  toujours  île  Iv  .  u  :*,  pourtvrEir 

un  terme  aux  a*is.NcmenU.i.  -ceux  quicln  .  rirouii 

contre  le  travail  comme  si  l'attaque  du  capital  ne  risquait  paa* 
porter  atteinte  au  travail  uièinci'J,  runears* 

a  ceux  qui a'ctii (tarent  de  rindiflerrnrr  n  pourinlaaar 

l'action  des  pouvoirs  publics    Mai-  IkJ* 

ne  point  ênger  ce  concoure  en  systeme  oU*  i 

m  doit  être  pri*  m    rrmsith-ratlon.   eai  -loytor  ar 

riebit  ima  fatalement,  et  ce  serait  aboutir  a  an  éctiee  cemil 
que  dimposcr  à  l'industrie  île*  charges  qu'ellr  serait  ruvs 
de  supporter;  U  y  a  é  Taire  entrer  en  ttgoe  tic  compte  k»  crurv 
les  rhiVmagox      1  M   M    saurait    reclam  ««nt  4n» 

dette  collective  InrviuM  <-.;  naWté  'le  falrr  (are  a  U  dette  ta* 
siductte  et  journalière. 

Il  sérail  imprudent  de  vouloir  Vcti  tenir  aux  seule*  irwtiuukni 
patronales  Rie»  ne  peinent  o#r  erftcaccfnen4  que  uaa*  ta 
grande*  eafreprfa  »,  ht  ciù  selon  des  exprevilor-  "«M» 

exactes.  I  ou  \.  rtaar 

du  patron  »,  ou  tout  au  moins  comme  ayant  a:  !aierà 

ifnir  a  un  degré  plut  élevé  «k1  l'échelle  sow  | 


n 


(2)  Celai  qsi   catrcae  à  axeftar  i»   ttavail  <*nt»#  U 
•na+mi  d«  l-»«»il    dkl  M.  A.  C*/««pU  daaw  une  aaJaiaaante   I.     ■■ir*1 
tioa  {U  travail  -f  U  CêplUt.  I 
IW2.  p.  «0,  atc.î;  de  aaeia*.  celai  ojal  ràrrch»   : 
le  u-arail  tu  ua  encecal  du  capital. 


■    MCLCA10N.  .V»U 

travailleurs  d'ardre  modeste  ne  wuraleni  <Mre  oubliés,  pas  plus 

l;i  petite  iiiiluslne,  |c  prhl  commerce,  lu  petite  culture,  lu  où 
le»  patrons  vivent  péniblement,  travaillent  souvent  de  leurs 
.  po  ir  éviter  un  ouvrier;  A  ceux-là  il  «rail  bien  difficile 
île  conseiller  non  pi»,  la  création  d'uni*  institution,  in-iis  une  libé- 
ralité en  faveur  d'ouvriers  parfois  moins  malheureux  qu'eux  à 
raison  de»  frais.  deséchéanceaau\quels  il*  non!  pas  ù  luire  face. 
Ont  alors  que  la  Mutualité  petil  Intervenir  Son  rdto  loi  s'im- 
pose; ce   serait  une  vrnhilm-    lolie    «le   ne   pas  s'en  servir,  quel 

i] ne  mu i  k'  i  égime  qui-  l'on  adopte  pour  les  retraite»  (1  ».  Prenant 
maintenant  l'individu  a  son  entrée  dans  la  vie  cl  le  conduisant jns* 
qu'au  seuil  rie  In  vieillesse,  la  Mutualité  se  manifestant  presque 
partout,  même  dans  les  hameaux  les  plus  petits  empêche 
l'individu  de  loinher  n  lu  charge  de  lu  sodéN  en  développant 
chez  lui  l'esprit  d'Initiative  el  de  prévoyanc«i  rtm plaçant  dans 
n  m*  certaine  mesure  \a  assurances  populaires  qui  font  défaut 
en  France;  elle  n  permis  la  lutte  contre  le*  maladies;  non 
seulement  elle  »  procuré  un  traitement  meilleur  et  par  relu 
Biéme  a  réduit  le  temps  de  chômage  el  u  pu  piirer  ;ï  des  aggra- 
vations qui  se  seraient  manifestées  au  DODU  plus  lard,  mais  elle 

a  rendu  imuns  pénibles,  pour  l'ouvrier  et  sa  famille,  laa  consé- 
quencee  de  l'Interruption  du  travail  ;  i<-  concours  <ie  ht  Mu- 
tualité ù  l'assurance  cmiiic  la  vieillesM-  n'est  pas  moins  réclamé, 

.1  bien  par  les  mutualistes,  jaloux  de  leur  indépendance. 
désireux  de  remplacer  in  charité  parla  solidarité,  que  par  les 
esprits  libres,  qui  voient  dans  le  fonctionnement  îles  Sociétés  de 

mus  mutuels  le  moyen  de  réduire  l'assistance  à  son  mini- 
mum, de  limiter  la  charge  do  l'Hlul,  d'éviter  une  bureaucratie 
coûteuse.  Avec  1  extension  <le  «in  concours  aux  reiraites,  même 
];i  nu  l'organisation  d'un  service  da  pensions  semble  IrréallsaBle, 
pourvu  qu'il  existe  la  transformation  BBOa  laquelle  lien  n'est 
possible i  le  travailleur  pourra  envisager  d'un  a-il  serein  le 
déclin  de*  (orecs,  parce  qu'ayant  pratique  l'économie  dOM  II 
pérSodc  d'activité  il  trouvera  un  jour  In  récompense  de  BOf  sn- 
erificea. 


i 


(1)  V.  IfuuécIsrMioni  tr»M  mute*  de  M.  Mlllenuii)  Uan*  L'Avenir  it*  fa 
muiumtui  5S  avril  100 


J:Ji  L£&   CAISSES   DK    MrrftAITU 

Certes,  an  *  appose  le*  modestes)  résolut*  utitcata 
ce  |oor>  Mafa   ■  i Mutti  '<\ .  <  i  onl  : 

etarent  hautement  q  permet  non  plat  âe 

m:i   ]i-s  i-h;im-i  liitM-.-,  .1  •  :  illrtvr,  mai*   turn     iacfccterb 

Ctirité  COIO  svMrjiKf-.tN  .iffirmcn!  qnr  !o«i  de  %>a 

c  ce  qui  a  été  réalisé,  il  faut  envisager  ce  qut  peut  ftrs 
prêtent  que  le*  premiers  embarras 

i  inrntmwnl  les  moyens  d'action,  cfM  la  droit  su 
peinent  ex)  vérité*  tacconl  n'es!  pan  com|Éd 

Kinn  i-n  pratique;  de*  personne*  animée*  dï 

généreuses  soutiennent  que   ion   pourrait   d'autant  mou» 
ïninN  mii-  1rs  Sociétés  OC   Eeoours  muUirK  qu'elles  iwUttrsl 

parUrati   qu'avec  les  cotisations  rédaméen,  le  nvvtèiac 
rlços  du  fonds  DOCiDSWI  inaliénable   dont  elle-»  ae 

tBUJtlCiplItd  des  oui 

i\        ,   i  (;  un- aetnri  4  I  organisation  ilr-v   n-inilrv.   Un 
rite  opinion  Ion  reconnaît  un  rôle  su  '  >  de 

mutuels,   au  moins   comme   agents  de  perecj 
comme    instrument    d'edur .  ti -in.    Im    mutualité   scolaire 
prendVeJle  pas  dès  l'école  u  puissance  dr  (Epargne  et 
rAaaocsBtHMif  ne  taontreMelh  ps  mec  | 

est  une  forme  de  l'intérêt  l»icn  entendu  ai  la  pretoTSner 
autrui  mu     If    u  holidarite   »"l   qu'il  S/j   J  qa'a' 

a  savoir 1  qnelqui  pan  '■<•  nréattii  pour  lav< 

IW»  'ii  de*  Soortts 

secours  mutuel*,  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  la  et  le*  Syndicat* 
devraient  pssétra  exclus  d'un  régime  destine  à  a 
vieillesse.  Les  écarter  serait  aller  contre  le  lv.it  même  de  n 
pements:  Bsonl  en  vue  KaiDatUoraftfoa  de  la  condition  di 
v.iill.um;  or.  c'est  aRir  dan* ce  sens  que  d' or jts  aster  dea 
de  rc (mur* aussi  bien  que  des  assurances  contre  le*  srcidr 
contre  la  ChÔttU 

Sans  vouloir  f.urc  tiuvrc  d'cxclusivi-imc  el  en 


(l)  V.  la*  ilovaUppaiiieiiU  Ituarotianla  Sa   al.  fc.  InsA*  :  La 
el  Uâ  retraites  {U  JfidbaJild  />*«<•*•*.  avril  UU»|. 

(   os  qu'a  ilts  *  «ei  é**r4  H.  0»»e  duo.  .on  atsaajfl 
fUAtOtf  (eolAire  SS  t-oiyrr*  aslaMSl  •>  U  M w.«*iifr  «*  fSSt, 


COSCU'RIOW  •<•! 

que  'i  autres  mxIuMooi  m  ioot  pas  Imposslblce  (.'*».  Il  aal  poi  - 

uîre  qui:,  appayéafl  I01  d'tatl  et  hDStitutioU  venant  en  AÎtlc 
au  travailleur,  comme  lu  coopération  réalisant  un  boni  û  nHccter 
aux  retraites;  (I)  et  même  le  Bureau  rlfl  rnenfateance  CiWgé  «,, 
permettre  le  paiement  de  la  cotlaallonaa  m  avaUlatii  hatéi'CiantOX 


(I)  Ainsi  M.  Col  «on  (op.  eti.,  t.  1,  p.  Util  et  &l 0>  a  indiqua  la  création 
•  ?   «l'Eu;   svec   adhésion  obligatoire  pour   lr   i  ■  Es   U 

peine  industrie,  tout  on  avouant  t\\ i  foDCllounemntil   il"  ce»  C«ik«c* 

parait  so  haurtar  à  vnn  difficulté  imuriuontabla,  celle  do  faire  onlror  en 
ligne  de  coin pU  l'invalidité  prOnietoria,  «mu  i|ue  l'on  pui>o»n»>o  rain*ttr* 
«u  [lutiiHi  «la  soin  do  la  constater .  lo  aai  nai  fteonomlato  pnntïi  sa  ralliai 
«oit  à  l'Idée  .le  l'inMitulion  pur  l'Ktut  do  Caltte»  meuunt  m  1a  dltpo- 
•  iIioû  de  tout  lc«  citoyen»  lo  moyen  do  eonttituor  pou  a  pou  uno  épargne 
difficile  a  placer  autrement  pal  trop  petites  fractions  ou  au»»i  de 
tracter  le»  petite»  assurance»  que  le»  Compsguic»  tendent  h  néfll 
comme  pi*n  prnhi^Maa,  aoit  a  un  Ijratome  do  lubveafloai  »'»<  ettanti 
«le  cet  Caisses  ou  .mit  mutualités.  M.  Hubert  Itneo  \t,*$  InafJtutfaai 
jMir©n*leer  frur  tiui  ictuei  <t  (car  avenir,  p,  388)  rvcoanuaodg  le  livret 
i  iduel  n  tn  Ciiiasa  nationale  des  minutes  avec  subvention  patronale, 
malt  cotte  dernière  n'oti  pA*  toujours  poutble. 

{!,  Oo  do  «aurait  trop  iimaior.  talon  non*,  ontro  I  union  entre  la 
«©opération  et  la  prévoyance,  qui,  toutes  doux,  supposent  l'épargne  et  le 
travail.  Cette  corrélation  n  été  bien  mise  en  lumière  par  M.  Cboyston 
dant  *on  étude  tnr  Les  liappt'il*  *n\r*  l*  muluatlli1  al  'a  oOopeWJJoft, 
lue  au  premier  Congrès  international  do  la  Mutualité.  C.o  boni  réalité 
par  lot  âociétôs  coopératives  ont  porte  souvent  a  U  Caiteo  d*êpargrn> 
Il  cm  parfum  affecté  à  l'at'hat  de  valottra  mobilière*,  il  u'f-l  pu  rarn  .1* 
lo  vmr  concourir  a  racquuition  d'une  niAiton.  Ne  torait-il  p»t  pi 
ratio  do  l'employer  û  la  cotituliun  ,  à  ans  Société  mutualiste,  qu'il  est 
frsjqucimneiit  diflîcile  a  atiiuittcr  dons  les  ménage»  ouvurrs  * 

On  a  même  soutenu  qu'une  Société  de  consommation  manquant  de 
confiance  don»  la  prevo/nnea  do  ho*  nantiras,  pourrait  \r%  ntiurer 
d'office  contre  In  maladie  et  U  tioilloaie,  on  vomiittt  elliwni-ntp  le*  bonis, 
«oit  eu  I»»  porlsnl  nu  temple  individuel,  eOal  ru  foirant  Ottl  maais 
lran«ni.»r-  S  uim  Cjmsso  collective.  C  e»t  le  ayatfBia  in  xin|nr  par  /j  »>»• 
btreielU,  do  flami-Claudo  ;  ollo  verte  :t0  '.  i  une  Caisse  colloctivs  de 
•ocou     .  !  i  une  Caisse  de  rctrnttet,  cl  le  aurplua»  an  fonda  odlrrtif 

iluel  et  inaliénable.  —  Oh.  Gide:  Les  Sotiétct  cooptralfeej  cfi 
«ommation.  p.   î  18. 

Ko  |  ,  t  iloi  Conseils  Bonoraug  payent   »  lours  pupilles  assiste* 

lu  cotisation  qui  lour  Uni  premltc  placo  dana  lot  mlitualitea  tcolaircfr 
cl  en  [1oIrii|im-  dos  Uureaux  do  Uicnruiannte  [nscrlvent  a.  lour  budget 
no  crédit  Spécial  à  l 'effet  de  fournir  l'affllUllOa  de*  pauvret  «  1s  CaiMe 
uWa  relraltos.  —  UabUlaau      /  a  Mutualité  /"rançaïte.  p.  W). 

n.  3»> 


<ui\  irai; 

rubrrM  l 


lea  Icalea   ci    mu ii    ii       pourraient,  daa» 

fi,  OOOCOUI  il  É  i.ii  '  |  \r%  Irai 

de  |g  petite  in.htslrir,  du  pt    ||   eoiunici  <  | 

1  oovteot-ll  qi  Dérenlea  taamuttooa  pratj 

rcKciiK-m    lo     régime  d'atltODOinll      Bl    il  ii'.itr  pendant* 

y  a  ta  dbc  ei  évasion   par  irofi 
individualistes.  !i  n'cM   p*  fo  «onger.  au 

icoDCcntrani 
aussi  bten  que  h-  gnon 

qualifiées  de  [Mtrooalcs    Celle  Fédération  iw  %*n\%  p 
avantages  pour  In  Rcslion  plus  pn  >f  i  I .,  i  ■ 
par  les  Anoeialionx  mu:  .  ou  qui 

l'ovoli  des  IntfliuUou  petro  .  cea  fond»  f  parfb« 

uicna  llln  l'actif  i 

patTOO, fût-CC  D  I0<    ittl|»J  BfepuiaBftatc,cai  il  laul  luujuur»  ernir 
(Ire  U%  cnl  ■  contre  loujucllc»  la  L  . 

;»  voulu  ir»ir  cl.  d'autre  |i.h  JUA 

Malveillant*  euxcatootn  ml  p:u%»u.  irsaatrfci 

du  m-  .  uifT|.iise  Avaient  an*  unie  dans  leair  ancar 

eptataa!  il  parole  comme  une  l<  iriaer 

oelaqoerEtal  pulam  0u  e  •  h  irfjfi  d  de  faire  u-ananY 

!  dartCUCÏUJa  pal    les  diîlVreiilr  fltoo*  maUlraaa. 

moi* OVCC    l'unique  nile  de  collecteurs.  -      .vcoiroH 

pareil  régime  da  drainage  des  capiteux  par  k  Pot 
que   penonaileal  1 1  tai  oai  de,. 

Ente  puisque-  lis  moyens  d*acÛoa  \nm  rna?«? 
Inurlcullure.  t  rinduMrie  et  nu  -  irirne» 

nant  en  ui  (Jeorfl  partie  de  I  épargne  rir.i|iirnt  «le  ne  pav  étr» 
ployéea    d'une  fui;..  poftll    la    cuUctttvtle.   malt 

eontrai  re  Incorporée!  au  on  du  iiman*. 

d'être  gaapflléi  oir  une  .i^iina*»* 

rapport  avee  l'intention  de*  dépoton  d  a  «te  craoua 

Miiirv.    m,   |r\  gnmd%  besoins   créent   le*    forte»  ii 
rcspon&atdllti'  pooj  lea  I  neivoJn.  pubUca  \crait  énorme  ci  raVi 

oar  rentrai  fardeau.» 

oHIé  le  montant  des  versemeaUA  opérer  à  la  G**» 

1 1  il<    totttlloi  de*  '  •'.■ 

chjirKe»  -  dl        revoir  le»  dé|x 


conci.l'kuix.  ■'■  : 

-s  différentes  institution»  et  de  faire  fructifier  ces  sommes  au 
mieux  des  intérêts  des  participants.   Destinées  à  centraliser  les 

ip  irgOM  Volontaires  ainsi  que  les  siilivenllniK  mim  .  -  p;u    \v\  lr:i- 

(railleurs  ou  les  patrons  habltaol  dans  un  périmètre  détermlnt 
mais  étendu,  ces  Caisses  ne  pourraient  fonctionner  uns  de  sé- 
rieuses garanties  Cette  souve^urde  résulterait  d'abord  de  l'inicr- 
vonliondel  Etat  donnant,  après  mûr  examen,  son  investiture  {qui 
De  supprimerait  pas  h  possftblUU  d*taatiloUoM  Mares  inatagDeft, 
caria  concurrence  de  ces  demn-i r<  m.-  jMMiit.-iii  qu'osercef  une 
atomise  miitK-nerj.  i.iu  réeultcrait  aussi  do  es  que ,  doUssMI 
agir  qu'une  Caisse  munie  <1  une  organisation  véritable,  l'auto- 
rité administrative  confierait  a  dea  agents  plus  pardeulièreniviM 
compétents  un  contrôle  portant  BUT  l'observation  stricte  îles 
règles  techniques,  «le  Espon  mis  pour  toute  promenée  de  re- 
B  II  y  ail  «1rs  rsasOUTOSS  correspondante*  et  certaines.  Ce 
oontrnle  qui,  tout  SU  ménageant  la  liberté  aeilvr  «le*  CjiK^rs 
Bannies  do  leur  indépendance,  suffirait  et  dispenserai;  l'Etal  de 
fournir  la  garanUc,  ce  qui  lui  permettrait  île  ne  pus  engager  si 
responsabilité  (1),  rendrait  marinante  pour  la  oollaotSvtlé  I  la 
tervention  des  Pouvoirs  publics .  las  ait  Ibutfona  Bouclerai  Se- 
raient soulagées  d'autant ,  il  <»  aurait  diiiiMiutinii  des  rcspoiisaliili- 

léa  morales  et  politiques  de  l'Etat!  '•<■  dernier  *e  verrait  épargner 

le  cime  direct  îles  inlen-U,  il  serait  renlcrme  dan*  von  rôle  supé- 
rieur de  contrôle  et  de  tutelle;  il  ullumennl  dans  rlKwpie  région 
un  Eojei  de  vie  sociale  tant  par  l'institution  de  la  CahsW  rénio- 
iudc  aUe-méaM  que  par  celle  des  «  patronat  I  nuivitant  eomnie  ' 
i\t  ^  satellite*  autour  d'elle  et  Limant  pénétrer  partout  la  BOtfOO 
SI  la  piatlque  de  la  prévoyant'*-  sous  Nés  dernières  formes. 

I.n  ir;tWie, ce  serait  presque  l'organisation  allemande.  I'.nsppe-  ^ 
l.int  toute  la  population  ouvrière  au  bénéfice  des  assuraaccfl 
lias,  en  la  soumettant  A  l'obligation,  Je  Mgifdnteui  Me  18H9  a 
1 1  mplaré  la  (iaiwse  centrale  par  'M  CsdaeSB  régionales  d'assurance 
ini  mille  des9  CsJsSCfl  I  <■:  pOattVCe)  anlCUloiuesiiii    j m mi il  de   .  ui 
adad&istralif  Ct  flnaneicï.Mml  réserve*  d'application  de  la  loi  ilii. 

(I)  BérliMix  :  t.m  t*rrruitr.itum$  ouvrièrr*  en  France,  p.  ?SI;  Ccntrû  : 

Cha/ssoe  :  '-*•  Ctlasts   rapraaaiaa  d#  prévoyant*.  Paris,   I0BI,  « 

sel  a*»  Keonomfatse,  juillet  tsw,  p.  w  ©t  *u>«. 

■•■  fc*unl-Aubort  :  OrgtnUaUon  de  ('«lllirinCf  ouvrir*,  p.  14, 
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Mal»,  cl  Von  ne  doit  pas  craindre  tir  Ir  répéter  tant  la  qi 
tsl  grave,  le  refjLlBC  '1c  ces  Caiesefl    régionales  nevcraUrl 
qO«  *•  il  fcutU  rigoureusement  soumis  à  «les  rctdo  spéciale» 

Il  va  de  soi  que  le  fonctionnement  devrait  Hr+  au- 
jUKvMlilr;  [£t  fnrr:i:»lilts  inutile»*  iraient  a  aupl 
n  ramener  au  strict  nécessaire,  sans  perdre  de  vue  qu'ai 
déposant'  ntpoiir  attester  &•• 

de  constater  l'augmentation  pro^re^r  .•  du  péci 
pouvant1  amener  ;i  redoubler  <:  1 1  mi    <  >'c  que 

produire  I  tcoco rtpâ 

Mail  I  i  ;l  i  I  LmpOMi   Le*  CsA 

devraient  jouir  iTona  liberté*  d'ad  Ir  en  pariicui» 

pOUVOÎr  <lc  ne  pas  l'en  tenir  a  ■  Italie  rrtilr;  cette  v 

nest  pool  i  Irt  pu  suffisante  et  ne  c  |  ulc  jui 

lion-  ■  -st  |fjvwcfi  Ai 

en  Allemagne,  là  on  ta  laitll  i  c  ont  nraui 

ni  paroi  qjim  toutes  lot  lommea  n'étalent  pa% 
ment  converties  en  rente*  (I);    il  convient  d'alfa 
lude  itltocepler  des  prêta  hypothécaire*  pour  la  constru* 
DBAlSomoiIvrléretg  de  consentir  mais  avec  un  gage de» 
agriculteurs,  de  façon  a  venir  en  aide  de  i  aJtes 

blcs.  C'est,  du  reste,  ce  que  font  lea  BtJMroea  i>opubiirr» 

Ld'éptrgne4*AHMMgnetd'ÂuJ  wéac. 

nrmarL.  De  cette  façon,  i-m,  le*  fond»  y 

IiCf.it  insliiiriionsile  pr*i 

A«  lieu  que  tout  «fliuc  à  Paris,  chaque  ;itt» 

fonds  qu'elle  B  produits.  Or.  restituerait  a  l'industrie,  a  II 
turc  ainsi   qu'aux  ouvres  sociale»;  de  la  région  Ir» 
provenant  de  l'épargne  locale  (2)    l-c*.  crelolea 


il)    V.    ICI   détail!    foanrU    [M»r   M.    E«C.     RunU-i  i  ar*W 

C»titts  tl'éptrgnt  f>anç*i'«*  (S4tne«»   *l  Irai- 

.  1  CLVIi  rBMi  p.  3i«»ct  ssi). 

('.'!  Rn  Allemagne,  roflle*  irnptruf  d«  lunriiwf  fr«rmiiilM 
pour  là  runftlruriion  tfm  la  •  ■     |eac,    mot  Um  Mil 

d'hy(ivii«  geaaraJa  [iravaei  d«  ranaiimajaoa  *t  la  -r»«iii«ii«  ifaai 
truetiotk  Je  balai  publie»,  iMuHailea  J'nasaiirMia  iu>*4tv  • 
ratai  Je  erétihea  nu  d'otoiea  œatorncUe»,  avance*)  auv  »rvnet«« 
rj'lvot  de  eonaoromâtioni,  de  même  <\\\'û  all-so»  d#« 
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faire  coacevoli  une  pareille  liberté  ao  Manient  arrêter  surtout 
Avec  le  recrutement  de  ces  Cataee  rctfionulcs  dune  des  éléments 
locaux,  qui  aujourd'hui  restent  ItOp  souvent  inertes  <■:  -. t < ■  r  -îles 
fou iv  d'emploi    Pourquoi   ne  pas  s'inspirer  dp  ce  qui  se  passe 

ru  Italie?  Pourquoi  oc  pae  eonflei  II  direction  des  opérations 
aux  administrateur*  <\<-  Ceinte  d'épargne  de  Le  région?  Nul 
O'Ignoro  avec  quel  soin  scrupuleux,  nvec  quelle  prudence  sont 
choisi*  cc*>  administrateur!  et  combien  de  gem  aussi  recom> 
nanuaulcs  qu'éclairé»  considèrent  comme  un  honneur  d'être 
appelle  .1  œa  fonctions. 
De  ce  crae  le  sauTegards  dee  réservée  e*t  une  question  vitale 

pour  toute  Institution  misant  de*  opérations  il  long  terme,  il 
Miit  que  les  sommes  réunies  par  l.i  Caisse  (luisent  être  affectées 
*  de»  voleurs  sérieuses,  de  fnçon  à  ne  pns  courir  le  risque  de  l'in- 
terruption du  service  «race  u  PklsnffitMMe  ou  à  la  destruction 
du  capital  de  garantie.  H  importe  que  les  fond*  dont  le  produit 
est  destine  .1  dee  paiements  sonuele  soient  Immobilisée!  il  coo* 

Il  ni  qu'ils  soient   repri sentes  par  des  \aleurs  d'Etat  ou  jouiv 

snnt  d'une  garantie  de  I  Ktat,  prêts  aux  Département*,  Communes, 
Colonies,  établissements  publies,  Chambres  de  oommerce,  '»)>ii- 

gation.s  des  chemins  de  fier,  foncières  ou  communales,  du  CrédH 
foncier  (1),  sans  oublier  les  placements  Industriels,  agricoles  et 
commerciaux,  sous  certaines  ommttee  ieiio«  qu  une  première 
hypothèque.  maK  n  l'exclusion  de*  Acquisitions  d'Immeubles 
qui  trop  souvent  engendrent  des  mécomptes,  parfois  'les  contee- 
talions.  Cette  ligne  de  conduire  s  imposerait. 

Ca  Caisse  régionale  ne  <U  vr  :iit  pas  avoir  un  régime  unique, 
tllc  aurait  :i  respecter  les  prescriptions  que  tes  Caisses  pnrticu- 
llercs  sondent  édictées, 

C'est  ainsi  que  le  bénéficiaire  de  1a  pension  Cquî  ne  saurait 
avoir  moins  de  'Mitt  troncs  par  um  payée  par  la  Caisse  régionale. 


de  crèdu  Agricole,  pour  fovon»er  l'élevage-,  venir  en  nide  tut  psyssn» 
<prouv..-5  p«f  U  ftécaSTSatSi  loiiilrulro  de»  route*,  de»  chemins  »Jd- 
lunx  C«e  emplois,  pour  beaucoup  de  per»oano*,  ne  sAuratem  être  tous 
#g»l«iti«iit  Approuvée.  Cf.  Nomme  :  f.*c  ini/rinr«  ouvrit r*i  «n  AU* 
msgna  (U  fUvué  de  Perle,  ti>  août  IflOn,  p.  861). 
(Il  La*  valeurs  ludutihellf*  ne  doivent  eue  employée»  que  tri1»  exeop* 

ttauai  il-  niiMiî,  .»  raison  tfei  OMunutoai  que  leur  couss  peu  lator. 


ucvajaaanB 


ferait 


okk&lvktrmenu  cornes*  V 

ri    des    TalrlmJioA^ 

lace  *ur  la  vie  de  Carra 

apprtr  lr  caractère  aob- 

aimpieroent  w*r  la  tria r; 

U  tombe  a;  IH» 

de  fat  cfevuxr  île  rc^crvbilitè  an  proêl  «> 

d'âne?  façon  abaolnr. 

du    i»m-doon 

tient»  in  elle  peu  huaner  a  an  foyer  avec  des  enfants  tropjra- 
aea  eacora  ponr  aatea&r  aa  «ataire  wnraaat  a  ton»  le*  besoin* 

Enfla  u  importerai  «le  tenir  omiptr  a>  b  nature  de  l'inet» 
trie.  4»  c— ■■*■■■  dans  feseme U»,  elle  »  acar 

DTmk  na^anarêafemwtanfe  ponr  rie*  tic  rentrée  ci 
«eaoa  ilr  la  f  nitfin  «**  aoex  peu  ratiooaetlr.  il  est  telle  pT*- 
fti  aaiin  au  à  aae  cpoujne  de  b  vie  ooest  pn  plus  impropre 

«a  travail  «$«e  daaa  ao  aatre  métier.  La  ouvrier  mineur,  ta 
uwmr  podfenr  acra  pan  rite  nstfenr  qu'an  cultivateur,  ann 
•  mpamnl  4a cnnvaa re i .  En  outre.  %  il  serait  abustfd  «u\rir ledruit 
a  pettoon  è  «a  àoe  trop  pan  araire,  rage  mnr  ilcvant  être  U 
période  au  travail  qui  proenre  le>  ressources  et  lamn. 
autsaat  forcement  la  enutre  de  la  pension  par  U  dimi 
la  puissance  des  intérêts  cocapoxes.  kl  sérail  excvssifde  IcJoupcr 
par  trop:  fet  retraite  ne  doit  pas  être  r  i  |  une  èpoaaa 

ilnxsotre.    La  moment  il  a  été  question  de  décider  i|u'a  6â  »t 
réarmer sérail  nus  en  possession  de  sa  retraite;  or,  <wi  j 
I  une  vmgume  de  professons  nuilcin 
aa  nornbreui  personnel,  les  ' 
raient  jaauate  à  cri  â«e;   beaucoup  seraient  morr  a  ■ 

1j  ans  <2j.  De  pin»,  on  ne  voit  pas  comment  ua  cotn  irur   m 


<1)  XV.  Ç*rd-x  et  S«ft»aa**r4  (U  arereaeaee  r-. 
oot  rrcUaw  ara  Cause  coatrsle  *«  «*-«*ti»  orc»B*w«  psr  I  Eut, 
oure  ém  ■— uriocea  mit  tes  ao  preât  dm  travsriieaT*. 

rS)  La*  tSareur*  et  t*lt*tif»  d'or  Mraïaat  noru  4eaa«  M  4»« 
csatier»  eepui*  »  soj;  les  iraocmpaes   et  utb+frapbes  députa 
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tailleur  de  pierre»,  un  manœuvre,  pur  exemple,  Rttrmlrnit  sa  re- 
traite à  6ô  uns,  quand  dans  beaucoup  de  fonctions  publiques 
■<l<tni  le  labeur  m'oM  nulU'iiieiit  eoiupuridde  ù  celui  des  profes- 
sinus  manuelles)  l'Age  ■  1  ■  -  l:i  retraite  est  QO  BDB  ri  bJOTI  BlUBl  que 

In  i"  «  sonnes  qui  lesexei  cent  déclarent  souvent  rouloli  les  i  •  si 
uncr  même  avant  ;  si  la  moycunc était  m  IWÔi  de  62  an  •  et  -  mois, 
en  ixw;  elle  était  de  ~~*  ans  et  l  mois  lit    Le  régime  nllcmnnd 
jiftric  rage  de  70  ans,  mat*  il  y    (  heu  de  reconuftlire  que 

li    h     :U»|ialavaill     I 'I  11  V  sa  11  1 1  i  l  *■    :i     (DOlivé     niir    allncalion      II    rmi- 

viendrait  donc»  sou»  réserves  dea  appllcatlona  apécJaleai  de  pro- 
clamer l  otiveriiiiv  du  droit  i  56  BOB  BU  plu-  Ldt,  ■>  'Ut  ans  au  plus 
lard.  Le  cas  d  invalidité,  bien  entendu,  ail  :>  prévoir!  al  il  serait 
Inhumain  de  laisser  sans  ressourçât  l'ouvrier  devenu,  avant  l'âge 

lîxc.  incapable  de  travailler;  l'homme  arrêté  dans  le  cours  de 
soncxUtcncc  laborieuse  est  peut-être  plua  întéreaaanl  que  celui 

pnrviMiu  nu  lormc  île  sa  vie  >|iii  :i  ■'duviiiu*  une  la  nulle,  ■.Tèê  des. 

centres  qui  ^*»nt  liée  vts-sVvta  «  i *-  lui  par  fia  délia  alimentaire* 
HcMc  toutefois  ii  préciser  ka  conditions  .1  exiger,  a  impoaei  du 
exemple,  en  onlre  d'une  incapacité  réelle  el  0  nslatéc  pOUl 
Labeur  rem  une  râleur,  qu'il  ait  ete  effectué  un  earUlO  nombre  de 
versements;  s'il  en  él  1I1  autrement  la  Caisse  Kerah  en  déficit  ei. 
d'autre  part,  au  lieu  d'une  pension,  il  y  nuraît  une  libéralité. 
I  tans  ton*  les  eus  il  Importe  de  se  pénétrer  de  cette  Idée  que  la 
pension  dlovattdué  «•••i  sinon  plus  loléresaanM  au  molna  aussi 
Intéressante  que  la  pension  île  vieillesse,  qu'il  n'y  s  d  assurance 
conmlète  que  la  où  l'invalidité  donne  droit,  tout  codqdh  l*Agc<  .1 
une  annuiu 

Mais  il  y  a   une  condition  qui   s'impose  pour  loul  service  de 


i**   mUMurs,    :t:   U'i   Mgiuacurf   tt   KOlpUUf»,   A\  :    les   sorrurlora,    lo« 

irf.  30  fll  9Î;  1»)»  ctmpeliora.   acllior».   cordonnier»,   forgorona,  .:.; 

.-<-nui»ior»,  24  ;  lo*  tnilloo r»  <H  houUnurrs,  Q;  l*a  bal«liors.  pécBSnrSi 

?t;  i«u  maçons  ri  pelai res  20î  les  boucuers   UMersnde,  drapiers  ■  eor- 
.  19;  las  eharpsafiers,  charrons,  \$l  i*»  brasseurs,  iï;  i<>»  jardiniers 

ci  f.irc^tirr.,   Il-,  1cm  rocharn,  \h    —  Do  Soilhnn  :  L*  r*^ivn(ium  »ur  /*»» 

retraites  euorfèroi  [Jtrpus  poil/*  il  ne  rient  •,  décenvbfe  I90fa  i>.  oi«). 

(l|  l.eroy  BssalISU  :  L'Ktàl  maûem*  H  tts  forirhonf.  i'  Mit.,  F-  387. 

i ')  A.    Lebon   :   ire   rêtnîtêt  U     l'ubl.   <lo   lu  Frf*l«*r.w.ftr.    </*r 

imfii*ir<t*f«  et  eornm^'Ç*tfa  fr*nçaf»li  Lovll  :  L'oiu"k>  devant  i'£ijJ» 
p. -S*. 


retraites,  qu'il  ratl  effectué  |wr  une  Cal  -nak 

Cihaci 

tib  capable*  U'c»| 

!i''  ■  -c«r««iL. 

enfiuaaiiti  bfttnM  Mon dn coaaaliM 
Otol  vylUclicr  A  une  OCUTTC  cbitBC  .«nie. 

Jit  Lafonbdnc.  Kim  n'en  plus  exact  poui 
|jrcv<iy:i  i  i,.   ,|,  s   rr-wlBrrr4 

manque,  c'ev.  l'or^um-  «^ 

comUtntlon  et  le  fonctionnai.. 

I  début  ce  n  ni  d]  i  Intri 

■  ■  -  ienoc  el  (améthodi  les  un*  a 

genre  ne  |>eul  rien.  <.  t»1  pour  HYOlr  i.uconi  ;«b^ 

•   fondamentale  qu'une  «m  ;,  \^ 

•'oit.   n  In  lin  île  i  i  fflérC,  calculer  li'ji.r. 

l<  lu  vie,  la  valeur  cxarlr  clrveng.  -  ooo! 

que  dei  Cttaei  A  retraita  doti 
largement  suntairtesTOleatleui    |  èb, 

plus  ou  moins  Kougct,  sprts  avoir  acquiiti 
■«i  :    h  eu  avec  i«  ■ 

Imiiv.-m    lion  .1  M  :  i^,    p^^j 

seincflts  sont  fteneux  pour  le*  intéressé*  qu 
dcnûmeol  afora  qu'ils  avnli 
la  paneton.  IMc&ont  non  mola»  pour  la  i 
car  l:i  confiance  .-n  a  l'autan!    et  II' 

par    QM    ttirm     oriente    risquent    ifte  T 
■ 
portai  eltcJnU  ni  au  caracti  n  phi] 
totinaritl  qm  urvcm  i<    toodamcnl  aux  Intitula  i 

i  leur  Imposer  i  ob 
tique;  il  u  \  n  pas  iarampallhtHte  entra  la  solidarité  et  la  __ 
tout  ou  contraire,  les  œuvre*  «le  solJdarfti 
peuvent  prodnlra  effet  qan  la  condition  rnoiimm 

(encei  inatMiB*ticjvee(l> 

(li  InihouilciigMea  :  J»f/HNlion«  «*#  p^ooparir*,  Dniai 


;,t-<i 


tu  uiiuivitiiMi        '  icipéi  "  dcc  nalvi 

t  ■  n'a    cl  «  -île  que  In  bonne  foi  et  le  désintéressement  du  Dit) 
Mt  absolument  empirique,  il  MtObU  iBUtili  &C  I)  "■ 

►    |U'l     :i     lu    :r!Mli!nni     i|r     personnes     w'|  sers   ilîlliv    1rs    l'.'tlcuK    M 

►  Optiques  île  lu  mutualité  <t  de  la  survie,  de  réclamer  l'intci- 

..  i  actuaire  <i"'ii  les  lumJcrd  sont  pourtant,  on  ce  cas, 

nécessaires  que  celles  du  jurisconsulte  pour  l'élaboration 

itututs.  C'est  la  le  riMili.it  de  préjugés  urop  répandu*,  c'est  lu 

■Jlc  Uc  celte  idée  qu'il  s'agit  non  pas  d'opérations  iivjinl  le  lucic 

^ur  objet,  mtiih  hien  d'acte»  procédant  de  lu  fratci  nU6<  l.n  ddpll 

:i  différence  de*  mobiles  pour  toutes  les  institutions  qui  font 

Opération*  en  \tii-  de  pi  ni'iiirr  un  patelin  i;l  .1  une  date  étoi 
Suivant  les  1"În  de  la  longévité,  les nécessités  d'ordre  arilh- 
Lquc  sont  identiques  :  2  et  2  l'ont  1  pour  une  I  nlaH  dfl  retrait •:. 
Société  de  secours  imitueK  comme  pour  une  Banque  ou  une 
jpagnle  d'assurances;  pai  toul  leti  èaei  vesdolvenl  i  Igosreuf*- 
1  1  Mirer  avec  le>  engagements,  la  réalisation  doit  topjatu  l 
possible  pour  la  promesse,  partout  les  risques  individuels 
il  a  apprécier  et  :ï  proportionner  aux  cotisations,  tl  ne  fout  pli 
«lier  que  pour  les  institutions  de  prévoyance  il  y  a  une  science 
in  art.  une  science  pour  l'agencement  technique  de  leurs  nié- 1 
.,  délicats  et  compliqués;  un  art,  pour  leur  adaptation  û: 
iquc   cas  particulier   et  pour  leur  mUe  en  service  (1).    La 

V(ij.:uiir  M'ii')ilili«tui'iiii*ul  01  #iiusêe  ne  tuera  pas  la  chaule 
i.  dorant  de  longues  ;nimp  encore,  subsistera,  car  l'heure 
l'est  pus  venue,  si  même  elle  wrnl  <:iin:iis,  de  se  passer  de  l'nu- 
liôm  .  soit  publique,  soil  privée,  sinon  pourtous  au  moins  pour 
a  couche  In  plu*  humble  des  travailleur*  pour  lesquels  l  rente i 
■*l  Ui  prévoyance  sont  impossibles.  Au  contraire  la  pré- 
nec  aidera  l'assistance  puisque  la  première  permettra  à  des 
mullicuinu  de  recourir  a  l'autre.  Il  as!  d'axpérlanca  que  lu  où 
règne  l'Imprévoyance  la  misère  csl  fort  développée 

ivcc  son  esprit  aimi  génèi  eux  que<  himêriquc,  un  grand  poète, 
ininrtiue,  u  affirmé  que    ■  les  problèmes  soeiaui  ne  w  rcsol   I 
il    ms  par   laritluiieiiqin  .    mus  par  la  charité'     C'est  une* 


l|Chev>*t>u  :Ltê  actuaire*  tt  lc$  institution*  d*  prtvoyënct  \Pnmier 
\rts  initriutlonat  d'aei uairri  a  bruxclU*,  189(1). 


un  caj 


uk  n 


rrrrmr  cocn|Jc*.r  ;  ti  M    ! 
iHiant  que  *  à  le  crrur  doit  être 
\xi\*mct  cerf. U  wicbcc  i 
\oyance  dott  éire  le  rêvullot  boi 
d  idée*  wmua  en  ooonabuti 
«f  obvier  aux  erreur*.  Si  elle  oc 
l*t«  »'t»  r— !■*.  oo  «e  trexn 
l  moment .  Quel  avantage  anra: 
■Bodiflcr  leur  njlore?  Elles  on! 
uatfcvwSuajtitc  earacterwtiqœ  f 
■wftrr  ua  rapproche  me  oi  ave 
quetttretieat  la  pilaf?  Garanti 
HffUli,  mieux  arrnaai  contre 
jttc  une  in-ailntioci  tnptxisana! 
ciaaaalne  la»  sera  p**  intérieur 
qm.ftaoïïrr  «urrfrt  lt*%*\  s#rfcei 

gaciU  et  an  raaMror*  tau 
<fw  promettra  braacoop.  ■> 


TeH  son*  les  principe*  <fai  «1 


■ 


COKCI.l'SIÛN  JTI 

être  permettre  de  songera  en  affecter  unr  pnrlle  A  "n  pince- 
ment quelque  p«u  fructueux,  lafae  chaque  semaine  ou  chaque 
quinzaine,  le  v.tluire  a  lu  disposition  dC  l'ouvrier,  exposé  alors 
lï  U  Lentalmn  t".  est  peul-tHre  tSBtl  U»  passivité  qu'engendre 
rfuluaiutiKune  du  travail  à  l'atslifl  l);algrs  que  le  paysan  est 
son  maître,  réglant  *w  Imvom,  habitué  a  prévoir,  Miclmnt  que 
h  il  plante  une  vigne  qui  ne  lui  rapportera  des  vendanges  que. 
(Uns  quatre  nne,  un  iirbre  fruitier  dont  le*  fruits  n'arriveront 
qi  :  plu*  t»ril  il  doit  attendre,  l'ouvrier  Vacvmilunie  H  re- 
cvmi      !  nu  il  me  lcxuutto  iuéc;inii>in6l  dt  l'usine  et  À 

ne  pris  étendre  *es  horizon»,  aa  delà  de  l'heure  présente;  lo 
i  ilron  pourvoit  à  la  force  motrice  de  *cs  machines,  Il  pourvoit 
•  l<  même  ;iu\  besoin*  île  mm  personnel  ;  uni'  sorte  de  foi  vague. 
il  .  -tique  dans  le*  devoirs  du  capit.il  et  surtout  dans  ceux  où 
i  Etal  remplaça  la  notion  fortifiante  al  saine  <lc  L'énergie  per- 
sonnelle :  on  compte  mit  h-  r\Ti-rleura  au  lieu  de 
compter  sur  M'j  iiii'iiu-,  N.mf  :i  m-  révoltV  et  atout  hriM-r  déni 
un  accès  de  colère  si  CC4  K*  00n  M  font  Irop  utlrudi  i. 

Mu  irtaut  l'insouciance  qui  empêche  de  prévoir  que  le 

s  ihiire  ira  en  diminuant  hvcc  le*  minces,  puisque  l'existence  du 
Lravallleiu  est  une  lulte  sans  espoir  oii  chaque  aouée  evl  nrir- 
quee  pur  une  défaite,  chaque  budget  par  un  déficit  (2);  Insou- 
ciance entretenue  par  le  dégoût  qu  engendrr  l:i  lu  .le  situation  du 
logis,  partant  le  désir d  aller  rechercher  BD  seul  endroit  qui  soit 
ouvert,  au  cabaret,  la  dhteeaion  aux  penaéea  île  misera  que  le 
laclc  du  taudis  amène  sans  cesse  a  l'esprit;  indifférence 
técpurlc  mauvais  exemple  des  cnituimdes  de  I  atelier  mm 
iimins  (pu-  pfl]  1rs  .i.'.ivxi-iiicnK  ilr  p  i  nu  OQrÇaW  ts  un  |  pou  ICTQ- 
plllnu  poiii -  NptM'iilrr  sur  la  fjiihlrssr  v\  la  vmiti-  (S);  .ipntllln 
coupable  pour  le  travailleur  qu'elle  prive    de  ressources  pre- 


i. Ii  C'eut  co  qu'a  fort  bion  mu  en  lumivro  M.  Cheyatoa  dans  ton  btau 
Rapport  «u  nom  du  Jury  imomalional  do  l'Imposition  do   l*M\   sur  les 
M  patronales;  on  ne  »aur*n  mieux  dire. 
'.)  0    lir-.i   •  in  (faaofr  tortnl, 

,3)  Nous  kroni  développé  co«  pointf  d«  vuo  dans  no*  doux  ouvragé*: 
Ou    rtpog  tttbiiomarfmtr*    au   polnl   <tt   i  n<  1I4  'a  moral*,    de   la  culfure 

Utcfueffc  el  «lu  prov**  \tr  l'Muafrlfy  Parle.  iHM.  p.  HO  oi  rail  . 

l*\timpër*ne»  «f  Mitèré    Pari»,   18?$,  p.  8*1,  aie. 


rirusr  llesar,   mutable  \wn 

llj»!  qui,  amené  a  senteAlner  a  centraliser  U 

service*  pubîio,  fraie  l.i  vota  au  socialisme   \ 

Si  U  prévoyance  w<  i 
fiole     »  MB  441 

de  K'htiiuinr.  elle  a  tre  apprête  part  r 

l'épargne  êlant    naturel lentcnt  assej  te   tlaus  I»  prfci 

budgets,  elle  ne  paraît  pas  capable  de  produire  îles  résultats  M 
rteut  (I)  SI  roaVfftW  Ml  MOVfttl  -Uns  l'incapacité  mater*** 
d'épargner,  il  Ml  nrloul  't*ns  HafKai  .1  orale  de  le  faln 

impossibilité  duc  principalement  a  ce  m  rtnar 

lonomic  n'est  pas  faite.  On  n'a  pas  comprit  quil  tant  * 
préoccuper  île  faire  le*  hoir'  rrgjqecv  d 

pareil»  hommes  arrivant  toujours  à  nsaxrrer  leur  avenir  d'an 
manière  convenable.  tandis  que  ceux  qui  manqueront  d>  ce 
qualités  végéteront  ndséraWeoscnt  avec  le»  maigres  rentes  al 
louée*  et  qal,  si  elles  ne  leur  «ïlvsent  ps*  itans  leur*  nsauM 
, seront  ImpuHsantcvi  \au\fmtr  le*  l»  par  Ion 

<>aarci2ft  l.e  travailleur  qui  défi  de  la  Oai** 

départie  pour  les  besoins  imprévus,  un  | 
an  vieillesse  a  un  but  danv  la  vie.  U  a  la  tranquillité  ,1  rveU  ï> 
contenir itM-nt,  partant  la  santé,  il  a  plus  île  courage  è  La  UranB 
corcevï  *iuri'.|uc  chose  de  se  dire  en  s'y  mettant  que  l'un  priai 
pour  un  résultat    L'intervention  du  IrgivJ.-'  rrris«*re  e| 

France,  il  semble  qu  une  mesure  jinse  par  lui  suffit  pour  f«uieda?i 
à  tout,  quelle  aora  le  |wuvoir  de  faire  disparaître  comme  pni 
eachanteincut  les  abus  on  les  inconvénient»  et  de  produire  I 
progrès.  Selon  la  pittoresque  expression  de  al.  RooscreJt  «  ** 
ooe*  U  effort  parionnoi  pour  améliorer  les  c^oodittoos  de  U  w 
fait   piu\  qu'une  tonne  tir  vagues  pe< 

UA  n'est  boni  «  éducation  est  «race  à  rite,  k 

penchants  ont  été  modifié*.  D  font  que  rhocnmc  soit  eoscoe  a  « 
«lire  que  ce  n'est  pas  do  côté  de  l'assistance  q«  *d  doit  toorari 
ses  rêvants  parce  que  r  assistance  humilie  plus  qu'elle  ne  relève 


Je/  : 
joasIWSi. 


a  «eenoam  aettlfta».  3*  ««lit.,  p. 
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mais  bien  du  cote  de  la  prévoyance.  C'est  donc  avant  tout 
à  l'éducation  morale  qu'il  convient  de  s'attacher.  Jointe  à 
l'exemple  qui  constitue  la  meilleure  des  leçons  en  montrant 
comment  une  vie  peut  être  réglée  d'après  les  notions  du  devoir, 
l'éducation  morale  est  capable  de  transformer  les  goûts,  de 
réduire  les  passions,  de  restreindre  les  appétits  et  les  besoins 
factices.  Elle  est  en  mesure  de  surexciter  en  vue  du  bien,  de 
faire  voir  que  l'homme  soucieux  de  sa  dignité  doit  ne  pas  tout 
sacrifier  au  présent,  mais,  au  contraire,  songer  à  l'avenir,  qu'il 
lui  incombe,  alors  qu'il  le  peut,  de  ne  rien  négliger  pour  consti- 
tuer les  ressources  propres  à  assurer  l'indépendance  de  sa 
vieillesse. 
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